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Eau  (I*)  «  P^tit  pays  da  Beauvaisis , 
dont  le  cher-lieu  était  SairU-Remy  en 
FEttu  (canton  de  Saint-Just  en  Chaus- 
sée, dans  le  département  d^  TOise). 

Eausb  ou  £auze  ,  Elusa ,  ville  de 
Tancien  Armagnac ,  aujourd'hui  chef- 
lieu  do  canton  du  département  du  Gers. 
Elusa,  chef-lieu  des  Elusates ,  était, 
du  temps  de  César,  une  cité  fort  impor- 
tante ;  elle  devint  ensuite  la  capitale  de 
la  Novempopulanie ,  puis  donna  son 
nom  au  pays  d*Eauzan,  qui  formait  une 
partie  du  bas  Armagnac.  Prise  et  dé- 
truite par  les  Goths  au  cinquième  siècle, 
elle  tomba  ensuite  au  pouvoir  de  Clovls. 
Les  Sarrasins  la  saccagèrent  en  732. 
Dans  le  siècle  suivant,  les  Normande  la 
ruinèrent  de  fond  en  comble,  et  en  mas- 
sacrèrent presque  tous  les  habitants. 
Ceux  qui  échappèrent  se  réfugièrent  à 
Audi,  où  révécoé  d'Eause  fut  transféré. 
La  tille  fut  cependant  reconstruite  plus 
tard ,  mais  à  quelque  distance  de  son 
ancien  emplacement.  La  place  où  était 
Tancienne  ville  s'appelle  encore  aujour- 
d'hui la  Ciutat  (la  Cité). 

Eause,  putrie  de  Hufin ,  ministre  des 
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empereurs  ThéodoseetArcadiuSfCompte 
aujourd'hui  3,303  habitants. 

Eaux  et  Foeêts.  La  police  des  ri- 
vières navigables  et  flottables,  ainsi  que 
celle  de  la  pèche  dans  les  eaux  courantes 
et  stagnantes ,  appartenait  en  France , 
avant  1789,  aux  officiers  chargés  de  la 
conservation  des  bois  ;  et,  sous  le  nom 
d'eatuc  et  forêts ,  on  comprenait  tout  ce 
gui  se  rattachait  soit  aux  eaux,  soit  aux 
loréts,  comme  les  moulins,  la  pêche,  le 
curai^  des  rivières ,  etc.  ;  enfin  ce  titre 
servait  encore  à  désigner  l'ensemble  des 
officiers  préposés  à  la  surveillance  de 
cette  partie  importante  du  domaine 
public ,  et  aux  tribunaux  établis  pour 
connaître  spécialement  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  eaux  et  forêts. 

Dans  les  actes  des  rois  de  la  première 
et  de  la  seconde  race,  il  est  souvent  fait 
mention  de  dispositions  relatives  aux 
forêts  ;  mais  la  plus  ancienne  ordon- 
nance des  rois  de  la  troisième  race  qui 
regarde  les  eaux  et  forêts ,  est  datée  de 
1116;  elle  a  été  rendue  par  Louis  VI, 
et  a  rapport  aux  mesureurs  et  arpen- 
teurs des  terres  et  des  boi;.  Daus  le 
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siècle  suivant,  deux  ordonnances  furent 
données  Spécialement  sur  ie  fait  des 
eaux  et  forêts  ;  Tune  par  Philippe* 
Auguste  a  Gisors,  en  novembre  1219, 
V%\ïXr%  par  Louis  VIII  à  Montargis ,  eo 
1^28.  Depuis  cette  époque,  les  ordou«> 
nances  se  succédèrent  rapidement  ;  les 
plus  célèbres  sont  dues  à  Charles  V,  a 
François  r%  à  Henri  IV,  et  enfin  à  Louis 
XIV. 

L'ordonnance  rendue  par  ce  dernier,, 
au  mois  d  août  1 669,  fut  rédigée  par  les 
soins  de  Colbert.  Ëll«  est  connue  sous 
le  titre  à'ordonnaTice  des  eaux  etfo- 
rets*  Elle  embrasse  toute  la  matière, 
et  on  y  trouve  résumées  toutes  le«  lois 
antérieures.  Elle  est  divisée  en  32  litres, 
dont  les  14  premiers  traitent  de  ta  com- 
pétence des  officiers  des  eaux  et  forêts, 
c*est-a-dire,de  la  juridiction  des  euux  et 
forêts  en  générai,  des  ofticiers  des  mal* 
trises,  des  grands  maîtres,  des  maîtres 
particuliers,  du  lieutenant,  du  procu- 
reur du  roi ,  du  garde-marteau ,  des 
greffiers,  gruyers,  huissiers  audienciers, 
gardes  généraux,  sergents  <  t  gardes  des 
loréts  et  bois  tenus  en  {i;rueries ,  etc.  ; 
des  arpenteurs ,  des  assises ,  de  la  table 
de  marbre,  des  juges  en  dernier  ressort, 
et  des  appellations. 

Les  titres  suivants  traitent  de  Tas- 
siette,  du  bdlivage,  du  martelage  et  de 
ja  vente  des  bois,  des  ventes  et  adjudi- 
cations ,  des  droits  de  pâturage  et  de 
chauffa&e ,  et  autres  usages  des  bois 
tant  à  bâtir  qn*à  réparer;  des  bois  à 
bâtir  pour  les  maisons  royales  et  bâti- 
ments (le  nier  ;  des  bois  appartenant  aux 
ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte, 
aux  communautés,  aux  particuliers:  de 
la  police  et  conservation  des  forets, 
eaux  et  rivières  ;  des  routes  et  chemins 
royaux  es  forêts  ;  des  marchepieds  des 
rivières,  des  droits  de  péage,  traverset 
autres  ;  des  chasses  ;  de  la  pêche  ;  emin 
des  peines,  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  confiscations.  Les  cas 
qui  n'avaient  point  été  prévus  par  cette 
ordonnance  furent  résolus  successive- 
ment par  des  édits,  déclarations  et  arrêts 
de  règlement  et  le  tout,  réuni  et  imprimé, 
forma  deux  volumes  in-4",  que  Ton  put 
regarder  comme  le  code  des  eaux  et  fo- 
rêts. 

L'administration  des  eaux  et  forêts 
avait  longtemps  été  dirigée  par  un  seul 


olficief ,  qui  portait  le  titre  de  grand 
maître  des  eaux  et  forêts.  Ce  fut 
Henri  III  qui ,  par  un  édit  de  1675, 
supprima  cette  charge,  alors  exercée 
par  H9nri  Ciausse^  selKneur  deFleury. 
Il  y  substitua  six  ûonseillers.  qui  ^  sous 
le  titre  de  grands  maîtres  enquêteurs 
et  généraux  rêfbrtnateurs  des  eaux  et 
forêts,  et  revêtus  a  la  fois  de  font  tions 
administratives  et  judiciaires,  se  parta- 
gèrent le  territoire  du  royaume  «  pour 
surveiller  radnn'nistration,  cliacun  dans 
leur  arrondissement,  et  juger  les  contes- 
tations qui  pouvaient  s'élever  sur  le  fait 
des  eaux  et  forêts.  Pour  Tadministratio», 
ils  correspondaient  directement  avec  le 
contrôleur  général  des  finances  ;  et  sous 
le  rapport  judiciaire  ,  leurs  décisions 
étaient  portées  en  dernier  ressort  devant 
les  tables  de  marbre  des  parlements. 
Les  ressorts  des  parlements  où  il  n'y 
avait  pas  de  table  de  marbre  (Greno- 
ble, Bordeaux,  Dijon,  Aix,  Pau  et  Metz) 
avaient  été,  pour  ie  fait  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  réunis  à  celui  du  parlement  de 
Paris. 

I«e  nombre  de  ces  nouveaux  grands 
maîtres  s'accrut  successivement  ;  il 
était  de  dix-luiit  à  Tépoque  de  la  révo- 
lution, et  le  territoire  du  royaume  était 
ainsi  réparti  entre  les  différentes  gran- 
des maîtrises. 

r  Paris. 

2o  Soissons. 

S*"  Picardie,  Amiens,  Artois  et  Flan- 
dre. 

4^*  Hainaut. 

â""  Châloos. 

6*  Metz. 

>  Duché  et  comté  de  Bourgogne , 
Dijon,  Franche-Comté,  et  Alsace. 

8*  Lyonnais,  Dauphiné,  Provence  ei 
Auvergne. 

0^  Toulouse  et  Montpellier. 

.10'  Bordeaux,  Auch,  Pau  et  Montau- 
ban. 

ir  Poitou,  Aunis,  Saintonge,  An- 
goumois,  haut  et  bas  Limousin,  haute 
et  basse  ^1  arche,  Bourbonnais  et  Ni- 
vernais. 

12*  Touraine,  Ai^ou  et  Maine. 

13''  Bretagne. 

14*'  Rouen.  » 

15*  Caen. 

je*"  Alencon. 

iT"  Berry,  Blois  et  Vendôme. 
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18*  Orléans,  Beaùgency  et  Montar- 
gîs. 

Les  grandes  mattrises  éCafént  rtWîsées 
en  maîtrises  particulières ,  lesquelles  se 
subdÎTisaieiit  quelquefois  elles- marnes 
en  districts  particuliers,  que  Ton  dési- 
gnait sous  les  noms  de  grueries ,  tria- 
ges ,  etc.  On  comptait  dans  tout  le 
rojaume  145  maîtres  particuliers,  et 
environ  36  gruyers.  Ces  officiers  réu- 
nissaient aussi  des  attributions  judi- 
ciaires à  leurs  attribfitîons  admtnis- 
tratires ,  et  leurs  décisions  étalent , 
eomroe  celles  des  grands  maîtres  ,  por- 
tées en  appel  aux  tables  de  marbre  des 
parlements. 

Toutes  ces  juridictions  spéciales  fu- 
rent supprimées  par  la  loi  du  39  sep- 
tembre 1791 ,  et  les  matières  dont  elles 
connaissaient  tombèrent  naturellement 
dans  le  domaine  des  juridictions  nou- 
▼dies ,  suivant  les  règles  de  coinpétence 
qoi  régissent  chacune  d'elles.  L'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  fut  eu  même 
temps  réorganisée  complètement ,  et 
mise  en  harmonie  avec  la  nouvelle  dr- 
fSanisation  administrative  de  la  France. 
Klie  dépend  aujourd'hui  du  ministère 
des  finances,  où  elle  forme  uùe  division 
spéciale ,  et  est  représentée  dans  les  dé- 
partements par  32  directeurs ,  qui  se 
partaiçent  ainsi  le  territoire  du  royaume: 

1«  Paru.  Eure-et-Loir,  Loiret,  Oise, 
Setne ,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 

3*  Bouen.  Eure,  Seine-Inférieure. 

3*  Dijon.  Côte-d'Or. 

4*  Nancy.  Meurtbe. 

&*  Strasbourg.  Bi^-Rhin. 

G*»  Coimar.  Ilaut-Rbin. 

T  Douai.  Aisne,  Ilord,  ^aft'de-Ca- 
lab.  Somme. 

AT  Troyes.  Aube,  Tonne. 

9*  ÈpUuU.  Vosges. 

lO"  Chélons.  Ardennes,  Marne. 

ll*3fe/s.  Moselle. 

12*  Besancon.  Doobs. 

13*  Lons'ie-Saulnier.  Jura. 

14*  Grenoble.  Hautes-Alpes,  Drôme, 
Isère. 

id*  Jlençon.  Calvados,  Manche, 
Mayenne,  Orne,  Sarthe. 

16*  Bar-le-Duc.  Meuse. 

17*  Chaunumt.  Harrte-Marnt. 

18*  Résout.  Haute-Saône. 

19*  Mâcon.  Ain,  Gdte-d'Or,  Rhône, 
Saôoe-et-Loire. 


20*  Toulouse.  Ariége,  Aude,  Haute- 
Garonne. 

21*  Tours.  Indre,  Indre- et -Lowe  , 
Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire. 

22»  Bourges.  Cher,  Nièvre. 

23*  Moulins,  .lllier ,  Creuse ,  Loir», 
Puy-de-Dôme. 

24*  Pau.  Gers  ,  Basses  -  Pyrénées , 
Hnutes- Pyrénées. 

25«  Rennes.  Côtes*du-Nord  ,  Finis- 
tère, Ille-et-Vilaine,  Morbihan. 

26»  A^tor^  Charente,  Charcntc-Infé* 
Heure,  Loire-Inférieufé,  Dcuï-Sèfrcs, 
Vendée,  Vienne 

27*  Carcassonne.  Aveyron  ,  I^t , 
Pyrénées -Orientales,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne. 

28''  Jix.  Basses- Atpes,  Bouches -du- 
Rhône,  Var,  Vaucluse. 

29*  Nîmes.  Ardèche,  Gard,  Hérault, 
Lozère. 

ZO""  Aurillac.  Cantal,  Haute-Loire, 
Haute-Vienne. 

ZX"*  Bordeaux.  Corrè2e,  Dordogne, 
Gironde,  Landes,  Lot-e^Garonne. 

82*.  jjaccio.  Corse. 

Aux  conservateurs  sont  subordonnés 
des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs^ 
des  gardes  généraux ,  des  gardes  a 
cheval j  et  de  simples  gardes. 

liC  gouvernement  a  fondé  à  Nancy , 
en  1829 ,  sous  le  titre  iT école  des  eaux 
et  forêts,  un  établissement  d'instruc- 
tion publique  destiné  à  former  des  can- 
didats pour  ces  diverses  fonctions  ;  94 
élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de 
FËtat.  Les  examens  pour  Tadmission 
sont  faits  de  la  même  manière  et  par 
les  mêmes  examinateurs  que  ceux  de 
Técole  polytechnique.  C^X  établissement 
pourra  rendre  des  services  réels,  quand 
il  ne  sera  plus  envahi  par  le  favoritisme, 
et  quand  les  ministres  se  croiront  obli- 
gés de  choisir  les  élèves  parmi  les  pre« 
miers  sujets  des  listes  fournies  par  les 
examinateurs. 

La  législation  établie  par  Tordon- 
nance  de  1669  n'a  pas  été  moins  mo- 
difiée que  Tadministration.  Nous  avons 
vu  qu*une  grande  partie  des  articles  do 
cette  ordonnance  avaient  rapport  à 
Tadministration  et  aux  juridictions  spé- 
ciales établies  pour  le  fait  des  eaux  et 
forêts  ;  ces  articles  durent  tomber  avec 
cette  administration  et  ces  juridictions. 
Des  règlements  particulfers  fixèrent  d'a- 
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bord  différents  points  relatifs  aux  eaux  ; 
une  loi,  connue  sous  le  nom  de  codefo- 
resUeTy  remplaça  toutes  les  dispositions 
de  l'ordonnance  qui  avaient  rapport 
aux  forêts  ;  enfin  un  code  de  la  pèche 
fluoiale  acheva,  en  1829,  de  régler  tout 
ce  qui  reste  à  Tadininistration  actuelle 
des  attributions  des  anciens  grands 
maîtres,  et  rendit  complètement  inutile 
Fordonnance  de  Colbert ,  dont  quel- 
ques dispositions  n'avaient  pas  cesse 
jusque-la  d'être  en  vigueur.  ^ 

Eaux  minérales.  —  Liste  des  eta- 
bUssements  et  sources  d'eaux  minérales 
en  France- 

Abberille  (Somme). 
I       AbMc   Cbtrante). 

Aix  (Boachet-4u-Rhânfl). 
Alai^ne  (Aade). 
Alaii  (Gord). 
*    Alet  (Aude). 

Alise-Sainte-Reioa  (C6te-d'0r). 

Amiens  (Somme). 

Appoigny    (Yonne). 

Arcbiligeay  (Charente-Inférieore). 

Audinac  ^riége). 

Aamale  (Srine>lnférienre). 

Aorillac  (Cantal). 

Availles   (Vienne). 

Arène  (Hérault). 

Ayenheim  rSas-Rbin). 

Aynac  (Lai)* 

Au  (Ariêge). 

Bagnères  de  Bigorre  (Hautes-Pjrrénée»). 

Bagnèrrs  de  Lucb  (Haute-Garonne). 

Bagnoltes  (Orne). 

Bagnols'les-Bains  (l<oaire). 

Bains  (les)  (Pyréuécs-Oricntalcs). 

Bains  (Vosges). 

Balanic  (Hérault) 

Barbotan  (Gers). 

Baréges  (Hautes-Pyrcnécs). 

Bas-en-Basset  (Haute-Loire). 

Bastide'Snr-rHers  (Artége). 

Beanvais  (Oise). 

Belle»me*(Orue). 

Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Bourbon>l^ncT   (Sadoe-et-Loire^. 

Boarbon-l'Arcbambault   (Allier). 

Bourbonne-tes-Bains  (Haute-Marne). 

Brillazuia  (Deux-Sùvres;. 

Bruyères  (Vosges). 

Boasang  (Vosges). 

Cadéac  (  llâutes-  Py  renée») . 

Camarès  (A»«yroo). 

Cambo   (Basses- Pyrénées). 

Caprem  (Hantes-Pyrénées). 

Ciraubon  (Gers). 

Clast^ra-Verduian  (Gers). 

Canterets  (Hautes-Pyrénées). 

Ceysoriat  (Ain). 

Chaidrtte  [la]  (Lozère). 

Charbonnière  (Rbdiic). 

Chéte.ittneaf  (Puy-de-Dôme). 

ChAtcldon  (Poy-de-D4ïm«). 

Chèteiguyou  (Pny-dc-Ddme). 

Cbaodes-Aigu  ■•  (Cantal). 

Choranche  (Isère). 

CloraoBt  (PBy-d«>l>ôme). 


Contrexerille  (Vosges). 

Cranssac  (Areyron). 

Dau  (Landes). 

Desaignet  (Ardècbe^. 

Digne  (Basses- Alpes). 

Dijon  (Côie-d'Or). 

Diiian  (Cdtes-du-Nord). 

Eanx-Bonnes  (Bassea>Pyrénéea). 

Eaux  cbandes  (Basses- Pyrénées) 

Encausse  (Haute-Garonne). 

Engbien  (Sein*«t  Oise). 

Esconlonbre  (Aude). 

Espérasa  (Aude). 

Éybuv  (Creuse). 

Ferté-Vidaine  (la)  (Bore-et-Loir). 

Flourens  (Haute-Garonne). 

Fontenelles  (Vendée). 

Forge«-les-Eaus  (Seine-Inrérienre). 

Gabian  (Hérault). 

Gavarnie  (Hautes  Pyrénées). 

Gigondaa  (Vauciuse). 

Gournay  (Seine  Inféricnre). 

Gramat  (1^^)*  ' 

Granville  (Mancbe), 

Grcou  (BasMs-Alpes). 

Guagno  (Corse). 

Guicben  (llle  nt-Vilaine). 

Gnillnn  (D<»nlM). 

Guitera  (Corse). 

Beucbetoup  (Vosges). 

Joie  (Puy-de  Ddme). 

Laxcnil  (Haute-Sadne). 

Haloo  (la)  (HéraultV 

Marseille  (Boucbe»-dn-Rhdue;« 

Martigné  Briand  (Maine-et-Loire). 

Meu  (Moselle). 

Miers  (Lot). 

Holigt  (Pyrénées-Orientales). 

Montbrison  (Loire). 

MoBt-Oore-les- Bains  (Pay-de-D4me). 

Monkirat  (Tarn). 

Motte  d'Aveillant  (la)  (Isère). 

Motte-Cbalençon  (la^  (Dréme). 

Mourcairol  (Héraolt). 

Murat-ie-Quoirè  (Puy-de-Dôme). 

Mure  (la]  (Ixère). 

Nancy  (Weurlbe). 

Néris-les-Bains  (Allier). 

Niederbronn  (Bas-Rbin). 

Oresia  (Corse). 

Passy  (Seine).  9 

Piibiviers-le-Vieil  (Loiret). 

Plaine  (la)  (Loire-Inrérieore). 

Plombières  (VosgesV 

Pons  (Cba rente-Inférieure). 

Pofnic  (l^ire* Inférieure). 

Poogues  (KioTre). 

Pourrain  (Yonne). 

Preste  (la)  (Pyrénées-Orieutalea). 

Propiac  (Drdme). 

Prorins  /Seine-et-Marne). 

Quezac   (Lozère). 

Réaumur  (Vendée). 

Reignac  (Cbareiite). 

Reiines-les-Baiiu  (Aude). 
Riaillé  (Loire-Inférieure). 
Rocbe-Pesay  (la)  (VIrnne). 
Sail-les-Bains  (Loire). 
Sait-sotas-Conians  (l.oire). 
Saint- \fTrique  (Aveyrou). 
Sainl-Alban  (Ixilre^. 
.$aint-Aniaud  (Nord). 
Saint -Cbrisfian  (Basses-PjiéwéM). 
Saint-Oalmier  (Loire). 


nmoH 

9iiiil-How»r«  (Ni^rre). 

Snul-Uarrat  (Haaies  AIms). 

SiiiH4Aarciit-dct-Baios  (Ardèche). 

Snnt-lbrti'n-d'Crîaife  (It^). 

Siiat-llyoïi  (Poy-de-Ddme). 

Stirt-Nectaira  (Pay-de-Ddine). 

Saiat-Pol  (PaftHl»<:alaiB). 

Stlat'SaBTenr  (flantes-Pjrénéct). 

SaiBle-Blarie  fHaateï-Pyrénécs). 

Siiiet  (Haule>GaroDne}. 

Sasmar  (Cdie-d'Or). 

5aaTé  ^artl). 

Srmaûe  (Marne). 

Soahx  (BaS'Ilhin}. 

SathiiMrh  (Haot-Rhin). 

Saoltmatt  (Haot-Ahin). 

Tooey  (Tmiw^. 

TrèlM  (Tarn). 

Uuat  (Ariéfe). 

Tacqofjm  (Vaucittse). 

V«b  (Anikfae). 

TeOcroA  (VaadBu). 

Tekitte  (Voafea). 

îenci  (Pyrêoées-Orienlala). 

Teaelâj  (Tonne). 

▼«lias  (Loièrr). 

Vie>i«4>iaiie  rPiij>de-Ddaie). 

Tie^nr-Gère  (Caalal). 

Vkky  (Allier). 

?ieo  (Cane). 

Waiwillcr  (Haal-RVm}. 

Eadzar  ,  ElusenHs  paffus,  contrée 
^Taneifa  Armagnac,  doot  Eause  était 
la  capitale.  (Voy.  Eause.) 

Ebbou  ,  trente  et  unième  évéque  de 
Rflms,  dut  son  élévation  au  hasard, 
fii  fit  choisir  sa  mère  pour  nourrice  de 
Louis  le  Débonnaire.  Compagnon  d'é- 
Mes  de  ce  priuoe,  il  embrassa  l'état  ec- 
clésiastique, fut  pourvu  de  riches  béné- 
ioes,  parut  avec  éclat  au  concile  de 
Hwon,  en  814 ,  et  fut  pourvu  de  Tévé- 
éi  de  Reims ,  lors  de  Tavénement  de 
Louis  le  Débonnaire  à  Tempire.  Le  pape 
P»cal  II  l'envoya,  vers  822,  prêcher  le 
christianisme  en  Danemarck.  Ebbon  fit 
trois  voyages  dans  ces  contrées,  où  il 
joua  aussi  un  rôle  politique.  Il  montra, 
en  8^3,  au  concile  de  Compiègne,  où 
fot  déposé  Louis  le  Débonnaire,  la  plus 
Snode  ineratitude  envers  son  bienfai- 
tcor  :  il  fut  un  des  auteurs  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  ce  prince. 
Mais  l'empereur  fut ,  bientôt  après ,  re- 

fcé  sur  le  trône  ;  Ebbon  subit  alors 
peine  de  son  ingratitude ,  et  fut  en- 
fenoé  dans  le  monastère  de  Fulde.  On 
le  conduisit  •  en  835 ,  au  concile  de 
Tbioaville,  ou  il  fit  l'aveu  de  ses  fautes, 
et  se  reconnut,  à  haute  voix,  indigne  de 
l*épisoopat  Lothaire ,  après  la  mort  de 
ton  père,  voulut  lui  rendre  Tévéché  de 
^ôm\  mais  le  clergé  refusa  de  lui 
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obéir ,  et  le  pape  ne  voulut  jamais  lui 
accorder  une  nouvelle  institution  cano- 
nigue.  Ebbon  mourut  en  851 1  à  Hildes-» 
heim ,  laissant  quelques  écrits  peu  im- 
portants, entre  autres  une  Apologie, 
que  dom  Bouquet  a  insérée  dans  le  re- 
cueil des  historiens  de  France. 

ÉBBiHSTEBiE.  Cette  industrie  est  une 
de  celles  qui  sont  le  plus  habilement 
exercées  en  France,  et  surtout  à  Paris  ; 
nos  meubles  sont  recherchés  dans  toute 
l'Europe,  et  cette  supériorité  de  l'ébé- 
nisterie  française  remonte  à  une  é|)oque 
déjà  ancienne,  au  dix-septième  siècle. 
Ce  serait  une  chose  fort  curieuse  et  fort 
intéressante  qu'une  histoire  complète 
des  progrès  de  cet  art  ;  mais  les  élé- 
ments nous  manquent  pour  l'écrire,  et 
Tessai  que  nous  présentons  à  nos  lec-^ 
teurs  est,  nous  le  croyons,  ce  qui  a  en*' 
core  été  écrit  de  moms  incomplet  sur 
cette  question. 

Étymologiquement ,  l'ébénisterie  est 
l'art  de  travailler  l'ébène  ;  c'est  qu'à  l'é- 
poque où  ce  mot  s'est  formé ,  ce  bois 
était  celui  que  l'on  recherchait  le  plus 
pour  la  fabrication  des-meubles;  aujour- 
d'hui l'on  entend ,  en  général ,  par  ce 
mot,  l'art  de  travailler  les  bois  précieux 
et  de  les  convertir  en  meubles. 

L'ébénisterie  fut  très-florissante  en 
France  pendant  le  moyen  âge  ;  le  nombre 
considérable  de  cabinets,  de  bahuts,  de 
dressoirs  ou  buffets,  de  chaires,  de 
meubles  de  toute  espèce ,  ornés  de 
sculptures  souvent  remarquables,  et 
que  l'on  conserve  encore  de  cette  épo- 
que, suffît  pour  attester  le  développe- 
ment qu'avait  alors  atteint  l'art  des 
tableHers  et  des  huchers.  Mous  n'entre- 
prendrons point  de  donner  ici  une  des- 
cription des  différentes  espèces  de  meu- 
bles fabriqués  par  ces  artisans.  Cette 
description  nous  entraînerait  au  delà 
des  bornes  fixées  à  cet  article.  Nous 
renverrons  nos  lecteurs  aux  ouvrages 
de  M.  Villemin  et  de  M.  Dusommerard, 
en  nous  bornant  à  dire  quelques  mots 
des  hommes  auxquels  nous  devons  ces 
objets  de  notre  admiration. 

Dans  le  livre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau  (titre  LXYIII),  les  ébénistes 
sont  désignés  sous  le  nom  de  tableHers, 
c'est-à-dire,  continue  le  prévôt  des  mar- 
chands, «  cens  gui  font  tables  à  es» 
crire.  »  Et  on  leur  donne ,  dans  les  or- 
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donnances  siippléinentaires  (nfi  X|U) , 
le  nom  qu'ils  ont  porté  jusque  vers  le 
dix-septleii|e  siècle,  celui  de  huchers, 
Le  chêne ,  le  buis ,  le  cyprès ,  le  brér 
sil  (*),  étaient  alors  surtout  employés; 
i'ivoire  et  la  corne  étaient  employée 
comme  ornements.  L*ébénisterie,  comm^ 
tous  1^$  9rt6  du  dessin,  0t,  a(j^  seiziè- 
me siècle,  de  notables  progrès.  Les 
grandes  découvertes  géographiques  qui 
inarquèrent  cette  époque  lui  donner 
fent ,  d'ailleurs,  une  foule  de  bois  au«- 
paravant  inconnus  :  on  put  alors  var 
ri^r  les  couleurs;  et  la  marqueterie, 
fi»  puissant  auxiliaire  de  Tébénisterie,  m 
aussi  d  immenses  progrès.  On  a  dit, 
sans  preuve  aucune ,  que  cet  art ,  né  en 
Italie,  était  venu  en  France  avec  les 
Afédicis.  C'est  là ,  sans  doute,  un  pré- 
jugé qui ,  tôt  ou  tard ,  sera  renversé , 
comme  tant  d'autres  du  u)éme  ^enre, 

Qu'une  étude  plus  attentive  de  l'histoire 
e  l'art  en  France  a  déjà  fait  disparaî- 
tre. 

f  C*M  au  dix-septième  siècle  que  Tébé- 
nisterie  française  attt<ignit  son  apogée. 
Les  ébénistes  français  acquirent  ulors, 
sur  tous  les  ébénistes  de  1  Europe  ^  une 
supériorité  qu'ils  ont  su  conserver  jus- 
qu  à  nos  jours ,  malgré  la  concurrence 
que  l'Ailemagne  leur*  a  faite.  Ceux  de 
ces  artistes  qui  se  sont  acquis  la  plus 

f*ande  renommée  sont  :  Jean-Marie  de 
lois,  André^Charles  Boule  et  son  fils; 
ils  étaient  à  la  tête  des  ébénistes  de  la 
inanufacture  des  Gobelins,  ouvriers  cé^ 
lèbres  qui  ont  exécuté  une  foule  de 
meubles  magnifiques,  prnés  de  marquer 
terie  d'ivoire,  d'ecaille,  d^  cuivre,  et  de 
bois  précieux. 

L'ebénisterie  céda  au  goût  dominant 
de  l'époque ,  à  la  fin  du  règne  de  Louis 
XV,  et  1  on  put  remarquer,  jusque  dans 
cette  industrie  si  capricieuse,  les  traces 
du  faux  goût  qui  avait  alors  envahi  tout 
le  dom£(ine  des  beauxrarts.  Une  réaction 
eut  lieu  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
et  au  oommenceroent  du  dix-neuvième. 
L'art  ^rec  redevint  alors  à  la  mode ,  et 
l'on  céda  peutretre  un  peu  trop  à  cette 
mode  1  dans  l'ébénisterie  du  moins  (  cet 

{*)  Bob  rouge  tiré  de  TOrient  ;  «  Li  baril- 
m  lier  pueent  fiaire  bariz  de  fui  de  lamarle 
«  et  de  bré^ii  à  vendre  et  acbaler. ,  ,n  livre 
des  métiers,  p.  ie4* 


excès  amena  une  nouvelle  réaction  en 
sens  contraire,  et  l'on  vit ,  vers  1825 , 
toutes  les  expositions  encombrées  de 
meubles  gothiques.  Celle  de  1834  parut 
offrir  quelques  améliorations ,  et  Ton 
put  espérer,  pour  un  avenir  prochain, 
des  progrès  plus  grands  encore.  En  ef- 
fet, l'exposition  de  1839  a  constaté  un 
progrès  notable.  Voici  un  extrait  de  la 
partie  du  rapport  de  M.  Blnnqui  oui  est 
consacrée  à  cette  industrie  :  «  On  re- 
marquait un  commencement  de  retour 
au  bon  goât,  une  recherche  plus  sévère 
de  l'art  dans  les  meubles  exposés  :  le 
faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris,  avec 
ses  40,000  habitants  habitués  depuis 
vingt-cinq  ans  «i  cette  industrie.  Ta  con- 
centrée dans  ses  ateliers  ;  maîtres  intel- 
ligents ,  ouvriers  habiles  et  instruits , 
artistes  de  goût,  cours  de  dessin  de 
toute  espèce,  tout  est  réuni  là.  Tout 
aussi  y  est  soumis  au  principe  fécond  de 
la  division  du  travail  ;  les  scieries  mé- 
caniques débitent  le  bois  de  placage  en 
feuilles  légèies  (jusqu'à  64  oar  pouce) 
et  en  baguettes  sveltes  et  déliées.  La 
hardiesse  des  découpeurs  ne  connaît 
plus  de  bornes  ;  elle  s'est  emparée  des 
métaux,  de  l'ivoire,  de  l'écaillé  naturelle 
et  artificielle,  pour  en  faire  des  fleurg, 
des  bordures ,  des  ornements  de  toute 
espèce.  » 

Malheureusement,  nos  artistes  eo 
sont  restés  à  l'imitation ,  soit  de  la  re- 
naissance ,  soit  des  nieubles  de  Boule , 
lorsque,  ayant  une  industrie  et  des  resr 
sources  si  puissantes ,  ils  pourraient 
être  si  fac  lement  créateurs.  L'arajou , 
le  triste  acajou ,  se  trouve  attaqué  par- 
tout ;  on  le  remplace  par  l'oranger,  le  pa- 
lissandre ,  le  frêne ,  le  bois  d^  rose ,  plua 
légers  et  d 'un  aspeet  plus  gai,  susceptibleft 
de  mieux  s'alliera  vec  lesétoffes  employées 
aujourd'hui  |>ar  les  tapissiers.  Cepea<> 
dant,  il  serait  à  désirer  que  Ton  em- 
ployât de  préférence  les  bois  indigènes; 
M.  Werner  a  fuit  de  grands  efforts 
dans. ce  but  tout  patriotique  :  depuia 
plusieurs  années ,  ce  fabricant  a  exposé 
des  meubles  en  érable ,  en  frêne  et  en 
olivier;  en  1839,  on  a  pu  admirer  un 
beau  meuble  en  bois  de  chêne  sorti  de 
ses  ateliers.  Malgré  tout,  l'acajou  et 
surtout  le  palissandre,  Tangica,  le  cour- 
baril  et  rébèae ,  ont  toujours  la  vogue.  > 
Nous  espé}P003  cependant  que  eette  mode  ^ 
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,  sanout  si  une  industne  nais* 
note ,  celle  de  la  teinture  des  bois ,  se 
dévek>ppe.  comme  tout  semble  ie  présa- 
ger: les  bois  de  la  Corse  seraient,  dans 
ce  cae,  une  source  nouvelle  df  richesses 
pour  la  France.  Déjà  Tébénisterie  pro- 
duit annuellement  pour  une  somme  de 
40  millions  ,  dont  la  moitié  provient  de 
la  vente  à  Tétranger.  Les  perfectionne- 
ments apportés  par  M.  Emile  Grirnf»é  à 
ia  sculpture  mé&inique  sont  de  nature 
à  donner  une  impulsion  immense  à  ré« 
béiiisterie ,  outre  que  ces  procédés  per- 
mettent de  reproduire  des  statues  et 
des  ba»>reliefs  avec  une  promptitude 
et  une  exactitude  également  étonnantes. 
L'application  de  la  ntarqueterie  aux 

Crquets  est  également  toute  moderne  ; 
(  beaux  parquets-mosaïques  en  bois 
â rangers  «  représentant  des  dessins 
d'entrelacs  ou  d*ara basques,  exposés  en 
1W>^  ont  été  admirés  comme  ils  le  mé* 
ritalerit,  Pour  cette  industrie,  la  méca- 
nique a  auBsi  fourni  des  résultats  utiles; 
la  coupe  du  buis  a  été  améliorée ,  et  le 
junr  a  dd  décerner  1 1  récompenses  aux 
imstrtela  qui  avaient  présenté  leurs 
produits.  Il  faut  espérer  que  cette  In- 
dustrie naissante,  la  mosaïque  en  bois, 
se  dévelopiiera  comme  elle  le  mérite. 

A  cet  aperçu  rapide,  nous  croyons 
devoir  ajouter*  les  noms  des  industriels 
mi  savent  conserver ,  par  leur  goût  et 
leur  activité,  une  aussi  précieuse  indus- 
trie à  la  France;  ce  sont  :  MM.  Jacob 
I>ennalter ,  de  Billv,  Bellan^é ,  Rellan- 
gre,  Meynard,  Fiscner,  Werner,  Grohé, 
Durand ,  Jolly,  Berg,  Barbier,  Hoeffer, 
Royer,  Ôamond ,  à  Paris,  et  M.  Kugel, 
à  Kancy ,  tous  recompensés  par  le  Jury 
de  rexposltlon. 

Êbcbsbebo  (combat  de).  Au  prin- 
temps de  l'année  1809 ,  Napoléon  mar- 
chait sur  Vienne  à  grandes  journées,  et 
les  Autrichiens  se  repliaient  au  plus  vite 
vers  leur  capitale.  Le  a  mai ,  la  divi- 
aion  Claparède ,  du  corps  d'Oudinot,  la- 
onelle  fonnatt  Tavant^garde  de  l'armée 
française,  atteignit  dans  la  matinée  Par- 
rièrefrnrde  autrichienne,  qui  se  hâtait  h 
paxser  de  la  rive  gauche  sur  la  rive 
droite  de  la  Traunn  ,  au  moyen  d'un 
pcMit  situé  en  ùnce  d'Ebersberg.  Ce  pont 
g*étend  «ur  plusieurs  Iles  et  plusieurs 
brw  qui  divisent  la  rivière  en  cet  en- 
droit ,  et  o£tire  ainsi  un  parcours  assez 


long  ;  il  était,  en  outre,  protège  par  de 
nombreuse*^  batteries.  Les  Français  s'? 
engagèrent  sans  hésiter  ;  mais  la  bri- 
gade Coehorn ,  qui  s'avançait  en  tête , 
fut,  à  diverses  reprises,  arrêtée  dans  son 
élan  par  la  violence  du  feu.  Lorsque  le 
général  Claparède  arriva  avec  le  reste  de 
sa  division  ,  cette  niasse,  poussant  avec 
trop  d*impatience  la  brigade  Coehorn, 
qui  continuait  à  faire  des  prodiges, 
canons  ,  caissons,  chariots,  hommes  et 
chevaux,  tout  Alt  culbuté  dnns  la  Traun, 
Claparède  et  les  siens  passèrent  cepen- 
dant; mais,  sur  ces  entrefaites,  le  feu 
prit  aux  maisons  du  village,  qui  avolsl- 
nait  le  pont,  et  de  là  aux  premières 
arches,  de  sorte  quMIs  se  trouvaient  se* 
parés  d^  autres  corps  français,  et  qu'ils 
eurent,  pendant  quel(|ue  temps,  au 
nombre  à  peine  de  7,000,  h  lutter  contre 
80,000  Autrichiens  formés  en  bataille 
sur  des  hauteurs.  Ils  le  firent  avec  au- 
tant dMntn'pidité  que  de  succès  ;  mais  ils 
eussent  fini  par  succomber,  si  les  autres 
divisions  d'Oudinot,  arrêtant  Tincendie 
et  rétablissant  les  communications,  ne 
fussent  accourues  à  leur  secburs.  Les 
Autrichiens,  craignant  dès  lors  d'être 
dH|)ordés,  battirent  en  retraite,  et  lais- 
sèrent quatre  canons  ,  deux  drapeaux  , 
et  un  monceau  de  morts  dans  ce  mal- 
heureux village  d'Ebersberg,  dont  les 
ruines  fumaient  encore  au  bout  de  huit 
jours.  Les  maisons,  les  rues ,  les  rives 
de  la  Traun,  étaient  encombrées  de  ca- 
davres à  demi  brûlés.  Cette  affaire 
coOta  aux  Autrichiens  4,500  hommes 
tués  ou  blessés,  et  6  ou  7,000  prison- 
niers. La  division  Claparède,  qui  s'était 
tant  distinguée,  n'eut  cependant  que  300 
morts  et  700  blessés. 

ÉBLi  (Jean-Baptiste),  général  d'ar- 
tillerie, né  en  1769,  à  Saint-Jean  de 
Rorbach  (Moselle),  entra  au  service 
comme  simple  canonnier,  et  devint  offi- 
cier en  1785.  Capitaine  en  second  d.ms 
ie  6'  régiment  d'artillerie  en  mai  1792, 
il  servit  dans  l'armée  de  Oumouriez 
jusqu'au  mois  de  juillet  1793.  Il  fut 
alors  chargé,  en  qualité  de  chef  de  ba- 
taillon ,  du  commandement  He  l'artillerie 
d'une  des  divisions  de  l'armée  du  Nord, 
et  se  trouva  à  la  bataille  d'Hondscoote  et 
au  déblocus  de  Dunkerque.  Nommé  gé- 
néral de  brigade  le  27  septembre  1793, 
il  commanda  l'artillerie  de  la  même 
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armée ,  pendant  la  conquête  des  Pays* 
Bas  de  la  Hollande.  Il  fut  ensuite  appielé 
au  commandement  en  chef  de  rartiilerie 
de  Parmée  de  Rhin-et-lVJoselle ,  et  ou ^  rit 
aveA  le  général  Moreau  la  campagne  de 
Tan  IV.  Il  passa  en  Tan  vu  à  farmée  de 
Rome  sous  Championnet,  puis  à  celle 
des  Alpes;  retourna  ensuite  à  Tarniée 
du  Rhin,  où  il  fit  les  campagnes  des 
années  vm  et  ix  :  il  y  dirigea  le  passage 
du  Rhin,  celui  de  l'Inn  et  celui  de  la 
Salza ,  et  déploya  dans  toutes  ces  cir- 
const^inces  une  activité  infatigable;  fit 
avec  une  égale  distinction  les  campagnes 
d'Allemagne  de  1803  à  1805,  celle  d'Es- 
pagne en  1809,  celles  de  Portugal  en 
1810  et  1811;  il  se  signala  sous  les 
murs  de  Ciudad-Rodrigo  et  au  siège 
d*Alméida,  et  fit  ensutte  partie  de  la 
malheureuse  expédition  de  Rusisie.  Il 
mourut  à  Magdebôurg,  le  80  décenibre 
1812. 

ÊBBEniL,£6ora/tum,  Ehorolxcumy 
et  plus  anciennement,  PrauUum  ^pol" 
Unaris  Sidonii^  petite  ville  de  T Auver- 
gne, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
oéparteinent  de  TAliier.  C'est  dans  les 
murs  de  cette  cité  que  la  tradition  place 
Tun  des  (quatre  palais  que  Charlemagne 
avait  choisis  pour  résidences  à  son  fils 
Louis ,  roi  d'Aquitaine.  Ce  bâtiment  fut 
donné,  à  ce  qu'il  paraît,  en  974,  par 
Lothaire,  »u  monastère  de  Tordre  de 
Saint-Benott,  que  Louis  le  Débonnaire 
y  avait  fondé  en  806. 

Charles  VII  s'empara  d'Ëbreuil  en 
1440,  lors  de  la  révolte  de  la  Pruguerie. 
On  compte  aujourd'hui  dans  cette  ville 
environ  3,000  habitants. 

ÉBBOÏN ,  l'un  des  personnages  les  plus 
remarquables  du  septième  siècle,  fut 
élu  maire  du  palais  de  Neustrie  par  les 

grands  de  cette  p.irtie  de  la  monarchie 
es  Francs,  après  la  mort  d'Erkinoald. 
Çlotaire  III  avait  alors  le  titre  de  roi  ; 
Ébroîn  voulut  lui  rendre  l'autorité  de 
ce  titre  et  rétablir  la  puissance  royale. 
Il  exila,  dépouilla  les  grands,  et  en  fit 
périr  un  grand  nombre;  mais  ils  se  sou- 
levèrent; leudes  et  évéques  se  révoltè- 
rent contre  sa  tyrannie,  et  prirent  pour 
chef  Léodegaire  ou  Léger,  evéque  d^Au- 
tun.  Çlotaire  III  vint  alors  à  mourir. 
«  Ebroîn ,  dit  l'historien  de  saint  Léger, 
au  lieu  de  convoquer  solennellement  les 
grands  pour  élire  un  nouveau  roi,  éleva 


au  trdne,  de  sa  seule  autorité,  un  troi- 
sième fils  de  Clovis  II,  Théodoric  III 
(670).  A  cette  nouvelle,  les  leudes  de 
Neustrie  et  de  Bourgogne  se  réunirent, 
firent  alliance  avec  ceux  d'Austrasie, 
reconnurent  pour  roi  Childéric  II.  et  se 
mirent  en  marche  pour  aller  attaquer 
Ébroîn  et  son  roi.  Ceux-ci,  abandonnés 
de  tous,  tombèrent  aux  mains  des 
leudes;  on  les  tondit,  et  on  les  relégua 
dans  des  mouastères.  Childéric  II  fut 
alors  reconnu  roi  des  trois  royaumes , 
Wulfoad  et  Léger  étant  roair^  du  pa- 
lais. »  Mais  bientôt  la  conduite  du  nou- 
veau roi.  qui  relégua  Léger  dans  le 
cloître  même  où  Ébroîn  était  enfermé, 
souleva  contre  lui  les  grands,  nui  le 
massacrèrent.  A  cette  nouvelle,  Ébroîn 
et  Lé^er  sortirent  de  leur  prison  ;  les 
proscrits  de  tous  les  partis  reparurent; 
leudes  et  ahrimans,  Neustriens  et  Aus- 
trasiens  se  firent  une  guerre  très  con- 
fuse; «  et,  dit  le  même  biographe,  il  y 
eut  une  telle  anarchie  dans  les  royaume 
francs,  que  l'on  crut  oue  la  venue  de 
l'Antéchrist  était  proche.  Les  Neus- 
triens  élurent  pour  roi  ce  même  Théo- 
doric III  qu'ils  avaient  chassé;  les  ducs , 
leurs  familles,  leurs  compagnons^  se 
précipitèrent  au-devant  de  Léger,  offrant 
de  se  dévouer  pour  lui.  •  De  son  côté, 
Ébroîn  réunit  une  foule  d'aventuriers, 
alla  en  Austrasie,  où  il  lairossit  soh 
armée,  se  donna  un  faux  roi  et  marcha 
contre  la  Neustrie.  Les  Ifudes  fuient 
vaincus  (674),  et  quiconque  ne  se  soumit 
pas  à  Ébroîn  fut  dépouillé  de  ses  di- 
gnités ou  frappé  par  le  glaive.  Léger  se 
retira  dans  sa  ville  d'Autun,  et  s'y  dis- 
posa h  soutenir  un  si^e;  mais  lorsqu'il 
vit  la  nombreuse  armée  qui  l'entourait, 
il  dit  adieu  à  sou  peuple ,  fit  ouvrir  les 
portes,  et  se  livra  à  ses  ennemis,  qui  lui 
crevèrent  les  yeux.  Alors  Ébroîn  aban- 
donna son  faux  roi ,  reconnut  Théodo- 
ric m ,  et  gouverna  avec  une  autorité 
absolue  sur  les  Neustriens  et  les  Bour- 
guignons. Rej^rdant  comme  ennemi 
tout  ce  qui  était  riche  et  puissant,  il  fit 
tuer,  dépouiller,  exiler  les  grands;  il  ac- 
cabla Léger  de  tourments,  le  réduisit 
en  esclavage  et  le  fit  dégrader  par  un 
concile  (*).  Mais  toutes  ces  persécutions 

(*)  Toy.  YHistoirt  efts  Frmnfah,  ptr  ta* 

villée ,  1. 1 ,  p.  146. 
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toornèrent  à  la  gloire  de  révéque,  au- 
quel il  fit  enfin  trancher  la  télé  en  675, 
et  que  PopinioD  publique  ▼énéra  comme 
un  martyr. 

Les  Austrasiens  ayant  alors  tué  leur 
roi  Dagobert  II,  prirent  pour  chefs 
Martin  rt  Pépin,  qui  résolurent  au8« 
«tôt  d*attaqupr  Ébroïn ,  devenu  odieux 
à  l'Austrasie  comme  restaurateur  de  la 
royauté,  rt  qui  d'ailleurs  menaçait  de 
poursuivre  jusque  dans  cette  partie  de 
rempire  les  leudes  de  la  Neustrie.  Ils 
furent  eoeore  vaincus;  Ëbroîn  attira 
Martin  à  une  conférence ,  Vy  fit  assas- 
sioer,  puis  s*avança  pour  conquérir 
TAustrasie;  Biais,  peu  de  temps  après 
(681),  il  fut  tué  par  un  noble  franc  qu*il 
avait  menacé  de  la  mort.  Ainsi  périt  cet 
homme  remarquable,  qui,  dit  uuchro« 
niquear,  «  exerça  sur  la  Gaule  un  pou- 
voir plus  brillant  que  n'en  avait  jamais 
possédé  aucun  Franc,»  et  qui  avait, 
eomme  Frédégonde ,  défendu  avec  succès 
la  France  de  1  ouest  et  retardé  le  triom* 

Sdt»  grands  de  l'Austrasie.  Sa  mort 
le  signal  de  la  décadence  de  la  Neus- 
trie. (Voyez  Annales,  t.  I,  p.  28,  et 
liGBB  [saintj.) 

EBOBONBSt  peuple  germain  qui,  sui- 
vant M.  Walckenaer,  s'étendait  a  Touest 
et  au  nord  jusqu'à  la  Dyle,  qui  le  sépa- 
rait des  Meneau.  Ils  avaient  à  l'est  le 
Elijn  et  les  Sieambres;  au  midi,  les 
Aimatici  et  les  CondruH,  c'est-à-dire, 
le  comté  de  Namur  et  le  Condroz.  A.u 
dire  de  César,  ils  formaient  une  nation 
pen  nombreuse  et  p4*u  puissante;  cepen- 
dant il  nous  reste  de  ce  peuple  des  mé- 
dailles autonomes  portant  le  nom  d'un 
de  leurs  csbets.  Ils  se  défendirent  voil- 
lamment  contre  César,  qui,  irrité  de 
kur  résbtance,  les  extermina  de  telle 
sorte,  que  leur  nom  ne  se  retrouve  plus 
ensuite  dans  l'histoire,  et  que  peu  de 
tesnps  après  on  vit  les  Tungri,  peuple 
germain  également,  s'établir  dans  une 
partie  de  leur  territoire,  qui  était  de- 
venu presque  désert. 

Ebuboviczs  ,  ancien  peuple  du  ter- 
ritoire d*Ëvreux.  Voyez  Evreux. 

ÊCAGB,  petit  pays  de  Normandie, 
dont  les  principales  localités  étaient  les 
JathieuX'PapUkm  ou  Authieux  en 
Écage  et  Écc^eul  (Calvados). 

ËCABT,  ÉCAS  ou  Uiue  (droit  d').— 
Oa  appelait  ainsi ,  dans  les  pays  de  cou- 


tume, et  prindpatement  en  Flandre, 
dans  les  villes  ayant  droit  de  bourgeoi- 
sie, une  redevance  prélevée^  par  la  cité 
ou  par  le  seigneur,  sur  les  biens  qui 
passaient  des  mains  d'un  bourgeois  en 
celles  d'un  non-bourgeoi» ,  et  récipro- 
quement, et  mime  parfois  sur  ceux  qui 
passaient  d'un  non-bourgeois  à  un  autre 
non-bourgeois. 

Le  droit  d'écart  était  réglé  très- 
diversement,  suivant  les  coutumes  di- 
verses. Merlin  en  a  fait  l'objet  d'une 
dissertation  savante  dans  son  Héper» 
toire  universel  de  Jurisprudence. 

Écart,  terme  de  blason  sous  lequel 
on  désigne  les  quartiers  de  l'écu  quand 
l'écu  est  divisé  en  quartiers.  Les  armes 
princtpales  de  la  maison  se  mettent  au 
premier  et  au  quatrième  écart,  c'est- 
à-dire  à  ceux  de  la  partie  supérieure  de 
l'écu  ;  les  armes  des  alliances  ou  de  la 
ligne  maternelle  au  deuxième  et  au  troi- 
sième. 

ÉGABTiLBMENT.  --  Ccst  le  nom  de 
l'un  des.  plus  horribles  supplices  qui 
aient  jamais  été  inventés.  Fort  usité 
jadis  en  France,  il  consistait  à  attacher 
un  cheval  vigoureux  à  chaque  pied  et  à 
chaque  bras  du  patient;  on  faisait  en- 
suite tirer  ces  animaux  jusqu'à  ce  que 
les  membres  fussent  séparés  du  tronc. 
Cet  atroce  supplice  pouvait  durer  plu- 
sieurs heures,  et  la  plupart  du  temps  le 
bourreau  était  obligé  de  couper  les 
muscles  du  patient  a  coups  de  hache. 
Bien  qu'il  fât  réservé  spécialement  aux 
crimes  de  lèse-majesté,  cependant  il  fut 
quelduefois  employé  contre  d'autres  cri- 
minels; ainsi,  il  fut  infligé  à  Poltrot, 
assassin  du  duc  de  Guise,  en  1568.  Da* 
mien  est  le  dernier  criminel  qui  ait  subi 
ce  supplice. 

ÉCABTÈLBMENT,  en  tcrmcs  de  blason, 
signifie  le  partage  de  l'écu  en  quatre 
quartiers.  On  écartèlede  deux  manières , 
en  croix  et  en  sautoir,  L'éeartèlement 
en  croix  se  fait  au  moyen  de  deux  li- 
gnes (^ui  se  coupent  à  angles  droits; 
r^artelement  eu  sautoir  par  deux  dia- 
gonalrs. 

EcHANSON  {pincema).  —  Un  magU'^ 
ter  pincernarum  est  mentionné  parmi 
les  ofQciers  du  palais  de  Chariemagne; 
mais  l'on  ne  peut  affirmer  que  cette 
dignité  ait  été  en  usase  sous  les  Méro- 
vingiens. Sous  les  CarTovingiens ,  le  mot 
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pH^cema  se  rencontre  quelquefois  oonK* 
me  synonyme  de  butlcularius  ;  et  du 
Cangè,  qui  traduit  ces  deux  mots  pac 
iouteiUer,  cite,  néanmoins  un  texte  du- 
quel il  résulte  qu*il  y  avait  au  sacre  de 
Fiuiippe  V  deux  ofuciers  revêtus.  Tua 
du  titre  de  pincema ,  l'autre  de  (*elui 
buficvlarius.  Il  pense  que  d/iiis  le  prin- 
cipe ces  deux  mots  étaient  synonymes, 
et  dans  sa  liste  (voyez  Bouteillkb)  il 
n*a  établi  aucune  distinetiou  entre  les 
personnes  qui  ont  porté  Tun  ou  Tautre. 

Le  bouteliler  qui  avait  Pîntendnnce 
des  vins  était  aussi  chargé  de  présenter 
la  coupe  au  roi.  Les  érbanaons  et  les 
bouteillers  sont  nommés  dans  les  actes, 
depuis  Hugues  Capetjusq  l'à  saint  Louis. 
Ils  étaient  quelguefois  assez  nombreux  \ 
on  en  trouve  jusqu'à  sept  à  certaines 
époques.  Le.  principal  d*entreeux  prenait 
orduiairement  le  titre  de  ^emier  ou  de 
grand  échanson.  Il  était  obligé  d'as« 
sister  au  sacre  du  roi ,  aux  entrées  so* 
lennellei^  des  princes  et  des  reines,  aux 
repas  de  cérémonie,  à  la  cène,  le  jeudi 
saint.  Abolie  à  Tépoque  de  la  révolu- 
tion, la  charge  de  grai)d  éclianson  fut 
rétablie  par  Louis  XVIII;  mais  elle  n*a 
pas  survécu  à  la  révolution  de  juillet.     * 

Ménage  fait  dériver  le  mot  echanson 
de  rallemand  êchenken,  verser  à  boire. 

ÉCH4BPBS.  —  Aux  premiers  temps 
de  la  chevalerie,  les  écharpes,  lambre* 
quins  ou  bandes  que  portaient  les  hom- 
mes d^armes ,  n*étaient  point  des  signes 
de  nittionalité  ;  c'était  un  simple  mor<* 
ceau  d'étoffe  qui  servait  au  besoin  à  es- 
suyer la  sueur  du  front,  à  panser  une 
blessure.  Cepetulant  la  mode,  la  vanité, 
la  galanterie,  s'emparèrent  de  ce  signe 
extérieur.  L'écharpe  fut  alors  un  tissu 
octrové  au  chevalier  par  la  dame  de  ses 
pensé»!.  Elle  servit  aussi  à  uo  usage 
moins  frivoie,  lorsqu'on  lui  donna  une 
couleur  convenue,  pour  qu'elle  devint 
entre  gens  du  môme  ptirti  un  signe  de 
ralliement.  Depuis  les  croisades,  les 
Français  la  perlèrent  généralement 
blanche,  jusqu  au  règne  de  Charles  VI, 
où  la  gendarmerie  remplaça  la  cheva- 
lerie. Les  Armagnars  seuls  cooser^  èrent 
alors  cette  couleur.  Charles  VU  Gt 
porter  recliar))e  a  ses  compagnies  d'or- 
donnance. Sous  Louis  XI «  elle  était 
encore  en  usai^e  et  se  portait  blanche. 
Hais  SQus  Louis  XH  et  rraucois  I'^  on 


y  renon^ ,  parce  au'on  reconnut  çra'aneo 
les  armes  à  feu  elle  était  fi»rt  emoarras- 
santé  p«)ur  le  soldat.  Henri  II  néanmoins 
la  fit  reprendre  aux  compagnies  d'or- 
donnance, qui  en  eurent  deux  à  la  fois, 
réi^harpe  royale  croisant  de  droite  à 
gauche  sur  l'écharpe  aux  couleurs  du 
capitaine.  D'Aubigné  nous  apprend  que 
Charles  IX  et  Henri  UI  choisirent  le 
rouge  pour  la  couleur  distiiictîve  de 
leur  écharpe,  tat^dis  que  les  huguenots 
en  avaient  de  blanches.  En  1.S91,  les 
ligueurs  la  portaient  noire.  Sous  Hen- 
ri IV,  l'écharpe  blanche  fut  de  nouveau 
livrée  royale,  et  on  \b^  mit  en  bandou* 
lière.  Il  en  fut  de  même  du  temps  de 
son  successeur. 

Mais  pendant  les  troubles  de  la 
Fronde,  les  différents  comparses  du 
drame  afflchèrent  des  couleurs  asses 
variées  lies  officiers  de  l'armée  du  ma- 
réchal d'Hocqu incourt,  par  laquelle  Ma- 
zarin  se  fit  escorter  à  sa  rentrée  en 
France,  en  1663,  portaient  une  écharpe 
verte.  Celle  de  la  maison  de  Condé  et  de 
ses  partisans  était  Isabelle  (*).  Sous 
Louis  XiV,  l'écharpe  mise  en  ceintura 
se  portait  surtout  en  soie  blanche;  cette 
couleur  était  alors  en  vogue,  comme 
rappelant  celle  des  colonels  cénéraux  et 
des  généraux  d'armée.  Les  officiers  aux 
gardes  avaient  l'écharpe  d'argent.  Les 
étendards ,  étant  de  couleurs  différentes, 
portaient  aussi ,  depuis  assez  longtemps, 
au-dessous  de  la  lance  une  eeliarpe 
blanche,  appelée  plus  tard  eravaiê» 
Après  la  paix  de  Ryswiek,  quand  Tuni^ 
formité  s'établit  dans  les  habits  mill* 
taires,  l'écharpe  ne  fut  plus  qu'une 
décoration  inutile,  embarrassante,  dan- 
gereuse dans  le  combat.  On  n'en  fit 
plus  usage  pendant  la  guerre  de  1701, 
et  l'adoption  générale  du  fiisii,  en 
1703,  la  fit  abolir  entièrement  dans 
l'iirf'anterie.  On  conserra  cependant  Tai* 
guillette  qui  servait  jadis  à  la  maintenir 
sur  l'épaule. 

Les  commandants  de  place,  les  ma- 
réchaux, les  officiers  généraux,  ont 
porté  longtemps  récharpe  en  ceinhtrm 
(voyez  ce  mot),  et  tes  otficiers  munici- 
paux se  reconnaissent  encore,   dans 

(*)  Chaque  nation  avait  m  couleur.  Les 
Anglais  ei  les  Piémontais  portaieiil  Têdiarpe 
bleue;  les  Eapai^uob  rouge;  les  Hollaudaîs 
oranee;  let  AuUidiieM  noire  et  jauM,  ele.  * 
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r<sn«iee  de  leurs  fonetionsi  à  une 
éAarpe  ou  ceinturf  tricolore* 

Lorsque  lee  BourkK)DS  et  leurs  parti- 
sans nous  revinrent  avec  leur  amour 
ée  toutes  les  vieilles  choses,  certains 
ehevaiierâ  de  la  légitimité  s'affublèrent 
de  rëebarpe  blanche,  et  peu  s*en  fallut 

3 lia  tous  tes  officiers  ne  fussent  tenus 
f  s'en  revMir  ausipi.  L'ordonnance  était 
déjà  signée /en  1816  :  heureusement  la 
lomd^nertie,  Tamour-propre,  lacrainte 
du  ridicule ,  paralysèrent  les  effets  de 
erCte  reelauratit^n  singulière. 

ÉCHAUDBUBS,  espèce  de  pâtissiers 
fort  appréciés  par  nos  pères.  Il  est  fait 
mention,  dans  une  chart<^  de  Téglise 
eathédraie  de  Paris,  en  1303,  dt% panes 
ftà  ditunhtr  tschattdaH,  Ces  écltaudès 
étaient  plus  gros  que  les  nôtres ,  puisque 
Ton  voit,  en  1281,  les  religieux  de 
Ssiat'Denis  aeoonler  à  une  veuve  le 
droit  do  venir  prendre  dans  leur  bou- 
tanf^erie,  tous  les  jours  de  fête,  une 
nidie  de  pain  et  un  échaudé.  Saint 
Louis  avait  permis  aui  échaudeurs  de 
vendre  leurs  produits  tous  les  Jours  de 
k  semaine.  A  Paris,  ils  étalaient  aux 
haUcB ,  le  samedi ,  près  de  la  rue  de  la 
Tonnellerie,  ou  bien  ils  parcouraient  les 
mes  en  enant  :  Galètès  chaudes,  es* 

ehamiezC)! 
ÊCHSLLB.  —  Ce  terme,  souvent  con* 

Ibndu  avec  relui  àt  pilori,  désignait  une 

espèce  de  carcan,  marque  de  haute  ou 

OMjrenne  justice,  dressée  dans  un  carre- 

foor  ou  dans  un  autre  lieu  publie. 

Il  y  avait  jadis  plusieurs  de  ces  écheU 
ks  dans  la  vfUe  de  Paris;  Tévéque  avait 
k  sienne  au  Parvis.  C'était  la  que  le 
condamné  faisait  amende  honorable, 
éuit  prêché  et  mitre.  Elle  fut  détruite 
ao  oomnenoement  du  dix-septième  siè» 
de.  On  y  snbstitua,  en  1767,  un  carcan 
fié  à  un  poteau.  C*est  de  ce  poteau  que 
partaient  toutes  les  distances  itinéraires 
de  la  France  On  rabattit  en  1790. 
Celle  du  chapitre  de  Notre-Dame  était 
près  du  port  Saint-Landri  ;  celle  du 
prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs 
entre  la  porte  de  l'église  et  la  rue  Au- 
maire  j  e^t. 

An  dtx-buitième  siècle,  on  en  voyait 

(*)  Toycz  le  poème  des  Cris  de  Paris ,  le 
• —  du  méiitrs,  d*Éti«niM  Boiletu,  et  da 


encore  une  dans  la  rue  de  VÉcheile  du 
Temple.  Les  petits-maUres  r»  valent 

brûlée  pendantla  minoritéde  Louis  XIV; 
mais  elle  avait  été  aussitôt  rétablie. 

ÉCHELLES  DU  LivAiiT,  On  désigne 
par  ce  nom  les  poru  de  la  Méditerranée 
soumis  à  Tempire  ottoman,  et  fréquen- 
tés par  le  commerce  européen ,  com- 
merce dont  Marseille  devint  la  centre 
lors  de  la  décadence  des  républiaues  it»> 
liennes.  Les  principales  échelles  sont 
Constantinof'le  ,  Salonioue  ,  Smyrne , 
Alep,  Seyde,  Chvfire,  Alexandrie,  etc. 
Les  Marseillais  désignent  aussi  soua  le 
nom  d'échelles  de  la  Barbarie  les  ports 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique. 

On  nVst  pas  d'accord  sur  Téiymolo- 
gie  de  ce  nom.  I^s  uns  prétendent  qu'y 
doit  son  origine  aux  degrés  appuyés  sur 
les  môles  des  ports  de  ces  places  ;  suK 
vant  d'autres ,  il  vient  du  provençal  es* 
cale,  dérivé  hiinnéniede  scala.  Faire 
escale  se  dit«  en  terme  de  marine,  d'un 
navire  marchand  oui ,  en  route  pour  sa 
destination ,  touche  successivement  à 
différents  points  où  il  peut  commercer. 
Cette  expression  s'applique,  même  hors 
de  la  Méditerranée,  o  tout  navire  qui 
interrompt  son  voyage  pour  relâcher 
dafis  un  port  étranger. 

ÉCHBviNAOB,  EcHBvms.  Le  mot 
iehevins,  en  latin  scabini,  scablnei, 
vient  du  théotisque  skapene^  sAqfene^ 
shepene ,  skefene ,  qui  signifie  créés , 
eonsUtués ,  du  veriie  skapen,  ska/en. 
Le  mot  Juges  était  sous  entendu. 

Dans  ses  tentatives  pour  créer  dans 
son  empire  une  administration  régu* 
lière,  Charlemagne  voulut  donner  à 
toutes  les  provinces  une  organisation 
judiciaire  uniforme.  Il  ordonna  done 

Sue  dans  les  villes  et  hors  des  villes,  on 
lirait ,  du  commun  accord  de  l'officier 
impérial  qu'on  appelait  comte,  et  de  la 
population ,  des  juges  qui  prendraient 
place  comme  assesseurs  dans  les  tribu* 
naux  urbains  ou  ruraux.  Ce  furent  ces 
juges,  d'institution  nouvelle,  oui  reçu« 
rent  le  nom  de  scabini,  scablnei.  Ils 
devaient  être  choisis  parmi  les  hommes 
dont  la  probité,  la  bonnes  mœurs ,  l'é* 
quité  étaient  avérées,  et  au  moment  de 
rélection ,  comme  le  prouvent  les  capi* 
tulaires,  on  ne  devait  pas  tenir  compte 
de  la  race  à  laquelle  appartenaient  ceux 
qui  avaient  mérité  les  suffrages  dey  of* 
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ficiers  impériaux  et  des  localités  (*).  Dès 
lors,  les  éthevins  de  radministration 
carlovingifnne  remplacèrent  les  607» 
hommesy  pruéThommes,  rctchimbmirgs 
des  temps  mérovingiens. 

C'est  une  question  fort  grave ,  sui- 
vant nous,  de  savoir  comment  s*opéra 
la  transformation  qui  enleva  aux  éche- 
vins  une  partie  a»  moins  de  leurs  attri- 
butions judiciaires,  pour  leur  conférer, 
dans  de  certaines  limites ,  des  attribu- 
tions administratives,  si  Ton  peut  s*ex* 
primer  ainsi.  Il  nous  semble  que  M.  A. 
Thierry  Ta  résolue,  dans  le  passage  sui- 
vant ,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  vé- 
rité : 

«  A  partir  du  rèii^ne  de  Charlemagne, 
et  tant  <|ue  dure  son  empire,  on  trouve 
Tadministration  de  la  justice  organisée 
d*une  manière  uniforme  dans  les  villes 
et  hors  des  villes;  une  nouvelle  magis- 
trature apparaît  dans  toutes  les  causes, 
soit  des  Francs,  soit  des  Romains,  soit 
des  barbares  vivant  sous  une  loi  origi- 
nelle. Ces  juges,  que  les  capitulaires 
nomment  scaoini,  tcabineiy  sont  choi- 
sis par  le  comte ,  renv03ré  de  l'empe- 
reur, et  le  peuple.  Ils  joignent  à  leur 
titre  le  nom  de  la  loi  suivant  laquelle 
ils  ont.  mission  de  ju^er  ;  il  y  en  a  de 
Saliques,  de  Romains  «t  de  Goths.  Les 
anciens  tribunaux  gernoaniques  et  la 
justice  muntcijiale  sont  également  sou- 
mis à  cette  innovation  judiciaire,  et 
c'est  pour  la  première  fois  qu'une  même 
règle  8*apfilique  à  deux  ordres  de  juri- 
diction entre  lesquels,  jusque-là,  il  n'y 
avait  eu  rien  de  commun.  Sous  le  nom 
de  scabins ,  depuis  Charlemagne,  l'his- 
torien doit  voir  dans  les  villes,  sinon  la 
eurie  tout  entière ,  au  moins  une  por- 
tion de  la  curie  ;  car  ce  fut  sans  nul 
doute  parmi  ses  membres  les  plus  n<^- 
tables  que  le  comte  et  les  habitants  dé- 
signèrent les  ju^fs  dont  la  loi  remettait 
la  nomination  a  leur  choix.  Les  sca- 
bins francs,  ceux  du  comté  ou  du  can- 
ton ,  étaient  de  simples  juges  ;  mais  les 
scabins  romains ,  ceux  de  la  cité,  réu- 
nissaient le  double  caractère  de  Juges 
et  d'admiiiistrateurs  ;  c'est  de  la  que 

(*)  ^^J'  Capital,  de  Tan  809;  ap.  script, 
rer.  Gaiuc,  efFranctc,  t.  V,  p.  680;  Capilul. 
de  l'an  829/;  ibid.,  t.  VI,  p.  441;  Charte  de 
rannée  933;  Hût  du  Loagii^doc,  t  II,  preu- 
ves, p.  69. 


provient  l'institution  de  l'échevînage, 
institution  qui,  elle-même,  n'est  qu  un 
nom  nouveau  donné  à  quelque  chose 
d^ancien ,  à  la  municipalité  gallo-ro- 
maine. Sous  la  féodalité,  le  scabinat 
cantonal  disparut,  le  scabinat  urbain 
subsista  seul.  Alors  ce  que  Charlema- 

§ne  avait  établi  pour  tous  les  tribunaux 
e  son  empire  se  resserra  dans  le  ré- 
gime municipal  et  fit  corps  avec  lui. 
Dès  le  dixième  siècle,  ceux  auxquels 
les  actes  publics  ou  privés  donnent  le 
titre  de  scabini,  sont  de  vrais  échevins 
dans  le  sens  moderne  de  ce  root  ;  ils  ne 
tiennent  plus  rien  de  la  réforme  judi- 
ciaire à  laquelle  leur  nom  se  rattache  ; 
ils  administrent  en  même  temps  qu'ils 
jugent,  et  leur  droit  de  justice,  en  con- 
currence avec  la  justice  seigneuriale, 
reste  comme  une  dernière  garantie  de 
la  vieille  liberté  civile,  comme  une  tra- 
dition qui,  de  siècle  en  siècle,  remonte 
jusqu'au  sixième  (*).  « 

Nous  le  répétons ,  la  transformation 
que  nous  signalions  plus  haut  nous  pa- 
raît parfaitement  iq^iquée  dans  l(^  li- 
gnes que  nous  venons  de  citer.  Il  nous 
reste  a  savoir  si  le  mot  échevin  sub- 
sista ,  avec  sa  signification  nouvelle , 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  qui 
avait  composé  autrefois  le  vaste  empire 
de  Charlemagne.  Ici  encore,  M.  Aug. 
Thierry  a  résolu  la  question  en  deux 
mots  :  «  Dans  les  villes  du  Midi ,  le  ti- 
tre é'escavins  ou  escafins ,  que  laissent 
voir,  sous  leurs  formules,  plusieurs  ac- 
tes du  dixième  siècle ,  fut  d^abord  ef- 
facé çà  et  la  par  les  titres,  plus  anciens 
que  lui,  de  syndics,  juratSy  prud'hom- 
mes ;  il  fut  complètement  balayé  au 
douzième  siècle  par  la  grande  réforme 
qui  propagea  et  ut  prévaloir  le  nom  de 
consuls.  Pour  les  villes  du  Kord  et  du 
Centre,  le  titre  d'écbevins ,  que  la  plu- 
part d'entre  elles  conservèrent ,  est  le 
signe  de  la  durée  non  interrompue  de 
leur  juridiction  municipale  (**).  » 

Nous  admettons  ce  qui  précède ,  sauf 
restriction  pour  la  dernière  assertion. 
Il  y  eut  en  effet ,  au  douzième  siècle , 
un  grand  nombre  de  villes  du  Centre 

{*)  Cotuidérations  sur  Chist,  de  France , 
en  tète  des  récits  mêroTiiigiens ,  t«  I,  p.  a5a. 

(**)  Conside'rtuiofu  sur  i'hist,  de  France , 
1. 1 ,  p.  a5i. 
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qai  conservèrent  à  leurs  ofûciers  mani- 
dpaiix  )e  Xitred* échevins ;  mais  il  ven  eut 
beaucoup  aussi  oui  adoptèrent  la*qualifl- 
eation  de  consuls.  Quelques-unes  (nous 
parlons  toujours  ici  des  villes  du  Cen- 
tre, et  notamment  des  villes  de  la  Bour- 
gogne méridionale  et  du  comté  de 
Boori^ogne)  employèrent  les  deux  mots 
indistinctement  ;  et  dans  plusieurs 
chartes  on  écrivit  scabini  seu  constUes^ 
pour  désigner  les  membres  de  la  magis- 
trature urbaine. 

Après  la  révolution  communale,  quel- 
les furent  les  attributions  des  échevins? 
Bs  restèrent  tout  à  la  fois  administra- 
teurs et  juges.  Mais  ils  n'avaient  plus 
que  la  connaissance  des  causes  inférieu- 
res ,  les  cas  de  haute  justice  étant  ré- 
servés aux  officiers  seigneuriaux ,  et 
idits  tard,  d*une  manière  plus  générale, 
aux  prévôts  et  baillis  délégués  par  le 
pouvoir  royal.  Le  pouvoir  judiciaire 
Iwr  fut  quelquefois  contesté ,  mais  ja- 
mais le  droit  d'administrer  la  cité. 

La  réunion,  ou,  comme  on  disait  en- 
core, le  collège  des  échevins  ^  consti- 
tuait Véchevéiage.  Ce  dernier  mot  fut 
aussi  souvent  employé ,  dans  un  sens 
figuré  et  abstrait,  pour  désigner  le  pou- 
voir des  magistrats  municipaux  ,  et 
quelqurfois  même  retendue  de  terri- 
toire (ville  et  banlieue)  soumise  à  la  ju- 
ridiction des  édievins. 

Quel  fut  le  rôle  des  écbevinages  dans 
la  htrl^  des  événements  qui  composent 
notre  histoire?  C*est  une  question  que 
nous  avons  déjà  résolue  à  plusieurs 
reprises.  Nous  renvoyons  pnncipale- 
nent  à  la  partie  de  nos  Annales  où 
nous  avons  raconté  la  grande  révolu- 
tion qui  éclata  dans  les  villes  du  nord 
de  la  France  au  commencement  du  dou- 
zième siècle  ,  et  aux  articles  que  nous 
avons  consacrés  aux  Communes  ,  aux 
ÉLECTIONS  et  aux  Municipalités 
dans  le  présent  dictionnaire. 

ÉCBiQUiEB  ,  saccarium  y  c'est  le 
nom  que  Ton  donnait  en  Normandie  à 
certaines  assemblées  de  commissaires 
dde^és  pour  réformer  les  sentences 
des  juges  inférieurs  et  juger  en  dernier 
ressort.  Le  nom  était  venu  de  ce  que 
le  premier  échiquier,  qui  fut  celui  de 
Kormandie,  se  tenait  dans  une  salie 
dont  le  pavé  était  formé  de  dalles  car- 
rto,  alternativement  noires  et  blan- 


ches, comme  le  damier d*un  ieu  d^échecs. 
Véchiquier  de  Normanale ,  institué 
suivant  la  tradition  au  commencement 
du  douzième  siècle,  par  le  duc  Aoilon« 
fut  pendant  plusieurs  siècles  ambula- 
toire, comme  le  parlement  de  Paris. 
Philippe  le  Bel  ordonna,  en  1803,  qu'il 
se  tiendrait  chaque  année  à  Rouen  aeux 
échiquiers  i  mais  cette  ordonnance  ne 
fut  pas  toujours  exécutée  à  la  lettre, 

Euisque  la  cour  de  Téchiquier  s'assem- 
la  souvent ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles  et  de  guerres  civiles ,  à  Falaise 
et  à  Caen.  Les  états  généraux  de  Nor- 
mandie, réunis  en  1498,  reconnurent 
la  nécessité  de  Péchiquîer  -perpétuel; 
ils  demandèrent  instamment  à  Louis 
XII  de  l'ériger  en  cour  sédentaire  dans 
la  ville  de  Rouen.  Ce  prince  fît  droit  à 
leur  requête ,  et,  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1499,  il  étabht  dans  la  ville  de 
Rouen  une  cour  souveraine,  sédentaire 
et  perpétuelle,  composée  de  quatre  pré- 
sidents ,  dont  le  premier  et  le  troisième 
devaient  être  clercs ,  et  le  second  et  le 
quatrième  laïques ,  de  treize  conseillers 
clercs  et  de  quinze  laïques ,  deux  gref- 
fiers, etc.,  etc.  François I'%  à  son  avè- 
nement au  trône ,  confirma  par  lettres 
f>atentes  la  cour  de  Téchiquier  dans  tous 
es  privilèges  que  son  prédécesseur  lui 
avait  concédés  ;  mais  il  voulut  que  le 
nom  d'échiquier  fût  changé  ^n  celui  de 
parlement.  (Voyez  Pablement.) 

Les  autres  cours  souveraines  con- 
nues sous  le  nom  d'échiquiers  étaient  : 
t*  Véchiquier  de    V archevêque  de 
Rouen,  C'était  un  tribunal  particulier 

3(ie  les  prélats  de  cette  ville  préten- 
aient avoir -le  droit  de  posséder,  et  qui 
était,  suivant  eux,  indépendant  de  lé- 
chiquier  général  de  T<ïormandie.  Cette 
prétention  douna  lieu  à  de  longues  dis- 
cussions ,  qui  ne  furent  terminées  que 
le  2  juillet  1515,  époque  où  le  parle- 
ment de  Rouen  ordonna  aux  ofôciers 
que  l'archevêque  commettait  pour  te- 
nir la  juridiction  temporelle  de  son  ar- 
chevêché ,  de  qualifier  cette  juridiction 
du  titre  de  hauts  jours  ^  et  non  de  celui 
àiéchiquier. 

i""  Les  échiquiers  des  apanages.  On 
appelait  ainsi  les  grands  jours  des 
pnnces  auxquels  avaient  été  concédées, 
a  titre  d*apanages,  des  terres  situées 
en  r^ormaudie.   Chacun  de  ces  échi- 
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flolers  avait  son  nom  parti culf er  ;  tels 
étaient  bs  échiquiers  des  comtés  d'É- 
nrcux,  de  Beaumont-le-Roger ,  etc.  Ces 
échiquiers  étaient  indépendants  du 
grsfiid  échiquier  de  Normai)die. 

8*  Léchlquier  cT.^lencon  était  aussi 
indépendant  de  t*échiqufer  de  Norman- 
die; il  avait  sans  doute  été  établi  lors- 
que le  comté  d^Alençon  avait  été  donné 
à  un  prince  de  la  maison  de  France. 
Des  lettres  patentes  de  Henri  II  ordon** 
Aèrent,  en  1550,  maigre  l'opposition  du 
parlement  de  Paris  et  celte  des  babi- 
ianis  (l*Alençon,  que  toutes  les  causes 
du  bailliage  de  cette  ville  seraient  ren- 
Tovees  au  parlement  de  Rouen ,  pour 
y  être  jugées  souverainement.  Les  cho- 
ses furent  rétablies  dans  leur  état  pri- 
mitif vers  15*25  ;  et  enfin,  après  plusieurs 
tentatives  faites  par  le  parlement  de 
Paris  pour  s'emparer  de  cette  Juridic- 
tion, réchjqriier  d^AIençon  fut  supprimé 
par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
juin  1584 ,  et ,  jusqu'à  la  révolution ,  le 
lailiiage  d'Alençon  ressortit  au  parle- 
ment de  Rouen. 

Les  juges  ou  conseillers  siégeant 
dans  ces  divers  échiquiers  prenaient 
le  nom  de  maîtres  de  ^échiquier. 

ÉcHUTE  Màinmobtable.  On  appe- 
fatt  ainsi  un  droit  en  vertu  duquel  tous 
les  biens  du  sujet  maîjimortable,  décédé 
sans  comifiunier ,  retournaient  au  sei- 
gneur ,  qui  n'était  pas  même  tenu  de 
payer  les  dettes  de  celui  dont  il  héri- 
tait ainsi.  Les  héritages  mainmortables 
de  rbomme  franc  décédé  sans  laisser  de 
descendants  ou  d'autres  parents  en  com- 
munion avec  lui  étaient  soumis  au 
même  droit.  L'article  6  de  l'édit  du 
mois  d'août  1779  abolit  ce  reste  odieux 
de  la  servitude  personnelle. 

ECKEBEN  (baraiile  d*).  Pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne ,  le 
maréchal  de  RoufQers  commandant , 
avec  le  maréchal  de  Villeroy ,  l'armée 
de  Flandre,  trouva,  le  30 juin  1703^ 
une  occasion  favorable  pour  attaquer 
le  générai  hollaudais  d'Obdam ,  campé 
à  Eckereo,  près  d'Anvers,  sur  un  ter- 
rain dont  une  grande  quantité  de  ma- 
rais, de  canaux ,  de  digues  et  de  haies 
faisaient  un  poste  très-avantageux.  Il 
lui  livra  un  04)mbat  tres-rude  et  très- 
opiniâtre,  qui  dura  depuis  trois  heures 
jusqu'à  la  nuit.  Le  régiment  du  Maine 


se  distingua  particulièrement  dans  cette 
affaire.  Après  avoir  forcé  un  défilé,  il 
se  trouvait  exposé  à  un  feu  terrible  ûeA 
alliés ,  qui  tiraient  sur  liii  à  couvert 
d'une  dfgue.  Pour  les  atteindre ,  le  ré^ 
giment  se  jeta  dans  un  canal,  qu'il  tra- 
versa ayant  de  l'eau  jusqu'au  cou.  A 
peine  arrivé  sur  l'autre  rivé,  il  est 
chargé  par  un  gros  de  cavalerie  ;  aus- 
sitôt il  se  sépare  en  pelotons  qui  tirent 
Sur  Tennemi  sans  s'ébranler.  Le  co\o* 
nel  est  tué  avec  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers ;  mais  les  soldats  ne  perdent 
pas  un  pouce  de  terrain.  Les  baltes  leur 
manquent ,  ils  arrachent  les  boutons  de 
leurs  habits ,  et  se  iettênt  sur  les  cida* 
vres  pour  leur  enlever  la  poi|dre  qui 
leur  reste. 

Après  ce  combat ,  qui.  fit  échouer  les 
dessms  des  alliés,  et  leur  fit  perdre 
quatre  mille  hommes  et  presque  tous 
leurs  bagages,  dOfodam  fut  privé  du 
commanilement  en  chef. 

EcKMiTRL  (bataille  d').  Les  généraux 
autrichiens  Aosenberg,  Lichte  stein  et 
Hofaenzollem  ,  étaient  tenus  en  échec 
vers  Eckmûhl  par  les  corps  d'armée 
des  maréchaux  Lefebvre  et  Davout. 
L'empereur,  qui  voulait  punir  les  Au* 
trichiens  du  léger  avantage  qu'ils  avaient 
obtenu  en  occupant  Ratrsbonne ,  partit 
de  Landshut  le  23  avril  1809  au  matin. 
Il  arriva  dans  l'après-midi  devant  Eck- 
mûhl ,  avec  les  divisions  Lannes  et 
Masséna ,  les  divisions  de  cuirassiers 
des  généraux  Nansouty  et  SaintSuN 
ptce,  et  une  division  wurtembergeoise. 
L'arm<^  autrichienne  y  était  en  posi- 
tion, sous  le  commandement  du  prince 
Charles ,  au  nombre  de  cent  dix  mille 
hommes.  En  arrivant  sur  le  terrain , 
Lannes  dirigea  immédiatement  la  divi« 
sion  Gudin  de  manière  à  ce  qu'elle  dé* 
bordât  la  gauche  de  l'armée  ennemie , 
et  au  même  instant  les  troupes  des  ma- 
réchaux Davout  et  Lefebvre,  ainsi  que 
la  cavalerie  légère  du  général  Mont- 
brun ,  entrèrent  en  ligne.  L'attaque 
commença  sur  tous  les  points  a  la  fois  ; 
l'ennemi  fui  promptement  citasse  de 
toutes  ses  positions ,  et  mis  en  pleine 
déroute.  La  nuit  seule  arrêta  la  pour- 
suite de  la  cavalerie  française.  Les  Au- 
trichiens perdirent  dans  cette  rencontre 
la  plus  grande  partie  de  leur  artillerie, 
leurs  bagages,  leurs  munitions,  quinze 
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irapeatix^  six  mille  morts  et  ringt  mille 
pri^onoiefs. 
EcKUVnh  (prince  d').  Voyez  Da- 

TOtT. 

tcLjLlRkGn.  —  L'usage  de§  chan- 
delles dr  cire  et  de  sinf  est  fort  ancien 
CD  France.  Dès  Tannée  1061,  les  orti- 
sais  qui  les  fabriquaient  étaient  réunis 
meommanautéC*),  du  moins  à  Paris. 
Leur  marchandise  se  vendait  en  bouti- 
que, et  se  œlportait  aussi  dans  les  rues, 
SBOoneée  par  ce  cri  : 

Clundoile  de  coton,  cbandolley 
Qai  ]>!«■  ard  q«ie  dbI*  eitgil*. 

Hais  pour  illuminer  les  vastes  salles 
des  châteaux  peiidmt  les  festins,  on 
D'empioya  longtemps  que  des  torches 
tenues  par  des  domestiques.  Cet  usage 
datait  du  temps  de  la  première  rate. 
Gréftoire  de  Tours  dit,  en  parlant  d\m 
certain  Rauching,  homme  d'une  mé- 
dbanceté  féroce  :  «  Si  un  esclave  tenoit 
devant  lui,  comme  c'est  la  coutume, 
on  derge  allumé  pendant  son  repas ,  il 
bd  faisoit  mettre  les  Ïambes  à  nu ,  et  le 
forçoit  d'y  appliquer  le  cierge  jusqu'à  ce 
qu'la  chair  du  ma 'heureux  fût  entière- 
ineot  brûlée.  •  Quoique  plus  tard  l'usage 
des  chandeliers  se  fût  répandu,  les 
grands  continuèrent  néanmoins  à  éclai- 
rer leurs  convives  de  la  même  manière, 
parce  que  c'était  une  occasion  d'étaler 
one  nombreuse  livrée.  Dans  l'état  de  la 
maison  de  Philippe  le  Hardi ,  ou  voit  six 
valets  -  servants  destinés  à  Tofflce  de 

Sari» -flambeaux;  et  Froissard  dit,  en 
écrivant  la  magnilicence  déployée  par 
k  comte  de  Foix  :  «  Douze  torches  te- 
DQfS estojent  devant  sa  table,  qui  don- 
ooient  grande  clarté  en  la  salle.  »  La 
vie  de  âiarles  VI ,  par  Christine  de  Pi- 
sao,  Doos  apprend  que  ce  moded'éclai- 
raee  était  us^té  dans  les  fêtes  et  les  di- 
vertissefnents  de  la  cour.  C'est  ce  service 
ambulatoire  et  incommode  que  Fran- 
çois I*'  voulut  remplacer  d'une  manière 
eus  étante,  lorsqu'il  commanda  à 
^nvenuto  Celliiii  douze  statues  d'ar- 
jEPDt,de  proportion  de  nature,  desti- 
nées à  faire  autour  des  tables  office  de 
Èorehaires.  Qunnt  aux  lustres,  ils 
étaient  encore  très -simples  au  quin- 

O  legwnd  d*AuMT,  Fié  privée  </w  Fran-- 
caû ,  u  m,  p.  176.  Yoyec  auni  notre  article 


zième  et  au  commencement  du  seizième 
siècle.  D'après  le  témoignage  des  ma« 
nuscrits  (vovez  le  manuscrit  des  tour- 
nois de  là  Gruthuyse,  à  la  bibliothèque 
royale,  folio  70),  ils  consistaient  en 
deux  traverses  de  bois  assemblées  en 
croix,  et  portant  une  ciiandeile  aux 
quatre  bouts;  et  l'usage  d'ajouter  à 
leur  éolat  par  des  girandoles  de  cristal 
ne  remofite  guère  qu'aux  premières  an- 
nées du  rè^ne  de  Louis  XIV. 

Ces  différents  modes  d'éi^Iairage  suf- 
fisaient aux  besoins  des  particuliers, 
mais  ils  n'offraient  que  de  faibles 
ressources  comme  moyens  d'utilité  pu- 
blique. Aussi  les  rues  de  nos  rates  fu- 
rent-elles longtemps  dangereuses  à  |)ar- 
courir  dès  oue  la  nuit  était  arrivée. 
Seulement,  aans  les  circonstances  où  le 
danger  était  imninent,  et  quand  on 
voulait  préserver  les  citoyens  des  atta- 
ques des  mauvais  garçon^,  on  ordon- 
nait, comme  on  le  fit  par  exemple  en 
Ua4,  1626  et  15^3,  à  tout  propriétaire 
de  maison,  déplacer,  aniès  neuf  heures 
du  soir,  sur  la  fenêtre  du  premier  étage, 
une  lanterne  alluméei 

Un  règlement  de  la  chambre  des  va- 
cations, du  20  octobre  1568,  prescrivit 
de  placer,  au  coin  de  chaque  rue  de  Pa- 
ris, et  au  milieu,  si  la  rue  était  longue, 
des  falots  qui  devaient  brûler  constam- 
ment, depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à 
quatre  heures  du  matin  (*).  Un  arrêt 
du  parlement,  du  14  novembre  suivant, 
y  substitua  des  lanternes  ardentes  et 
allumantes  {**),  Ces  urécautions  étaient 
devenues  indispensaoles  pour  prévenir 
les  attentats  des  larrons  et  effracteurs 
de  portes,  dont  Paris  fourmillait.  Mais, 
soit  nonohalance,  soit  nécessité  du 
temps  et  pauvreté  des  moîiants  et  ha- 
bitants,  cet  utile  règlement  ne  reçut 
qu'une  exécution  très- imparfaite;  le 
parlement  fut  obligé  d'ordonner,  le  31 
lévrier  1559,  que  «  les  matières  desdites 
«  lanternes ,  polem^es  pour  icelles  as- 
«  .«eoir  et  pendre ,  et  autres  cboHCs  à  ce* 
«  nécessaires  qui  n'a  voient  été  mises  en 
«  œuvre,  »  seraient  vendues  aux  enchè* 
res  publiques ,  et  que  le  prix  en  serait 
distribué  aux  pauvres  ouvriers  (***). 

O    Félibien,   ttht.  de  Paris,  Preuves, 
t  rv,  p.  785. 
(••)  Ibid.,p.  78Ô. 
(*'*)  lûid. 
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Dans  le  cours  du  siècle  snivant,  Tu- 
sage  s^établit,  en  vertu  de  ces  arrêts  du 
parlement,  d'entretenir,  aux  frais  des 
Parisiens,  des  lanternes  dans  les  carre- 
fours et  au  milieu  de  chaque  rue.  Ce- 
pendant ,  un  bourgeois  ne  se  hasardait 
'  guère  à  sortir ,  pendant  la  nuit ,  sans 
porter  aVec  lui  sa  lanterne;  car  les. vo- 
leurs assommaient  imounément  les  pas- 
sants attardés ,  et  les  laquais  de  bonne 
maison,  Téofe  à  la  main,  insultaient  et 
frappaient  les  roturiers. 

L  année  1662  vit  tenter  un  nouvel  es- 
sai, sur  lequel  on  a  recueilli  des  détails 
assez  singuliers  (*).  Au  mois  de  mars, 
parut  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 
«  Les  vols,  meurtreis  et  accidents  oui  ar- 
n  rivent  journellement  en  nostrf  bonne 
«  ville  de  Paris,  faute  de  clarté  suffisante 
«  dans  les  rues  ;  et  d'ailleurs,  la  pluspart 
«  des  bourgeois  et  cens  d'affaires  n'ayant 
«  pas  les  moyens  aentretenir  des  valets 
«  pour  se  faire  éclairer  la  nuit,  pour  vac* 
«  querà  leurs  affaire»,  n'osant,  pour  lors, 
«  se  bazarder  d'aller  et  venir  par  les  rues. 
«  et  sur  ce  que  nostre  cher  et  bien  aimé 
«  le  sieur  aboéLaudati  Caraffe  (**)  nous 
«  a  fait  entendre,  que  pour  la  commodité 
«  publique,  il  seroit  nécessaire  d'establir 
«  en  nostre  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et 
«  autres  villes  de  nostre  royaume,  dès 
«  porte-lanternes  et  porte-flambeaux  pour 
«  conduire  et  éclairer  ceux  qui  voudront 
«  aller  et  venir  par  les  rues ,  etc. 

«  Sçavoir  fesons  que  pour  ces  causes 
«  et  autres  particulières  considérations... 
«  avons,  par  ces  présentes,  audit  sieur 
«  abbé  Laudati  Caraffe,  à  l'exclusion  de 
«  tous  autres,  accordé  et  accordons  le 
«  pouvoir,  faculté,  permission  et  privilège 
«  d'avoir  et  d'establir...  des  porte-flam- 

«  beaux  et  porte-lanternes  à  louage 

«  pour,  dudit  privilège,  jouir  et  user  par 
«  ledit  sieur,  ses  lioirs ,  successeurs  et 

(*)  "^oyez  les  quelques  pièces  relalives 
■QX  Poti9-/lambtau*  et  PorU-lanterne$^  iu- 
cèrécs  à  la  suite  d'im  opuscule  de  M.  Mon- 
merqué ,  ayant  pour  titre  :  Us  Carrosses  à 
cinq  sou* ,  ou  les  Omnibus  du  dix^eptième 
siècUt    Paru,  F.  Didot,  xSaS. 

(**)  Cet  abbé  était  vraisemblcment  de  la 
grande  maisoa  napolitaine  qui  |>orte  le  même 
nom.  Peut-être  viiit-il  se  réfugier  en  France 
après  la  révolution  de  1647,  dans  laquelle 
|e  duc  de  Guise  joua  un  si  grand  rôle. 


«  ayant  cause,  pleinement,  paisiblement 
«  et  perpétuellement.  Voulons  et  nous 
«  plaist  que  les  lanternes  qui  sont  aux 
«  coins  et  au  milieu  des  rues  de  nostre 
«  ville  et  faubourgs  de  Paris  y  soient 

«  conservées,-  ainsi  que  de  coutume 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
«  et  féaux  conseillers,  etc.,  etc. 

«  Régistrées à  Paris,  en  parlement, 

«.le  36  aoust  1662  (*).  » 

"  L'arrêt  d'enregistrement  au  parle- 
ment mit  à  la  concession  du  privilège 
des  conditions  fort  curieuses.  «  Tous 
«  les  flambeaux,  y  est-il  dit,  dont  le  sieur 
«  I^udàti  de  Caraffe  ou  ses  commis  se 
«  serviront,  seront  pris  et  acbeptez  chez 
ft  les  maistres  espiciers  de  ceste  ville  de 
«  Paris ,  seront  d'une  livre  et  demie  et 

«  marquez  des  armes  de  la  ville Ceux 

«  qui  voudront  se  servir  desdits  flam- 
«  beaux  payeront  cinq  sols  pour  chacune 
«  des  dix  portions  esgallcs  du  flambeau, 
«  et  celle  desdites  portions  qui  sera  en- 
«  tamée  sera  payée  cinq  sols  ;  et  à  Tes- 
«  gard  des  porte-lanternes,  ils  seront  di- 
«  visés  par  postes  qui  seront  chacun  de 
«  800  pas ,  valant  100  toises ,  pour  le- 
«  quel  poste  sera  payé ,  par  ceux  qui 
«s'en  voudront  servir,  un  sol  mar* 

«  que; pourront  aussi,  lesdits  porte* 

«  lanternes,  esclairer  ceux  qui  vont  en 
«  carosse  ou  en  chaise,  et  pour  chas- 
«  cun  quart  d'heure  sera  pave  cinq  sols. 
«  A  ces  effets,  lesdits  porte-lanternes  au- 
«  ront  un  sable,  juste  d'un  quart  d'heure, 
«  marqué  aux  armes  de  la  ville,  qu'ils 
«  porteront  attaché  à  leurs  ceintures  ;  et 
«  les  gens  de  pied  qui  voudront  se  servir 
«  desdites  lanternes  payeront  par  cha- 
«  que  quart  d'heure  trois  sols;  le  tout 
«  sans  que  personne  puisse  estre  coa« 
«  trainct  de  se  servir  desdits  porte- 
«  flambeaux  ou  porte-lanternes.  » 

Enfin ,  dans  un  imprimé  du  temps  , 
espèce  d'annonce,  qui  se  trouve  dans  un 
recueil  d'édits  et  autres  pièces ,  à  la  bi- 
bliothèquede  l'Arsenal  (**),on  lit,  entre 
autres  considérations  laudatives  :  «  Et 
oeste  commodité  de  pouvoir  aller  et  ve* 
nir  et  d'estre  esclaire  à  si  peu  de  frais  , 
fera  que  les  gens  d'affaires  et  de  négoce 

(*)  Registres  du  parlement ,  9*  vot.  inss« 
des  ordonn.  de  Louis  XI Y,  RKR,  f*  140 
verso  (Archives  judiciaires  du  royaume). 

(**)  Jurisprudence,  n*  a83o. 
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•ortiront  plos  libremeDl-,  que  les  mes 
in  seroDt  bien  plus  fréquentées  de  nuit 
(œ  qoi  contribuera  beaucoup  à  exempter 
h  Tilie  de  Paris  de  voleurs) ,  et  que  Von 
pourra  fort  souvent  rencontrer  des  oc- 
casions d'estre  esclairé  sans  qu*ii  en 
eooste  rien ,  en  suivant  lesdits  porte- 
flambeaux  et  port»*ianterne8 ,  lorsqu'ils 
cdaireront  d'autres  personnes. 

«  Outre  \e&  eommoditez  que  cet  es* 
tabiissement  apporte  à  ceux  oui  se  fc- 
ront  esclaîrer ,  il  en  donne  d'autres  à 
eeui  qui  seront  employez  à  cet  exercice, 
ptf  exemple  à  quantité  de  manœuvres , 
de  beaucoup  de  sortes  de  mestiers,  qui, 
dans  la  saison  de  Thyver,  ne  peuvent 
trouver  aucun  travail  pour  gaigner  leur 
vie,  et  à  quantité  de  pauvres  gens ,  d*y 
faire  occuper  leurs  enfants  de  guinze  à 
sdze  an$,  qui  bien  souvent  ne  lontrien 
et  leur  sont  à  charge 

«  Le  bureau  est  establv  rue  Saint- 
Honoré ,  près  les  piliers  des  balles  ;  il 
sera  ouvert  le  quatorzième  octobre 
1662.  » 

Malgré  tant  de  commodUés,  i\  ne  pa- 
rait pas  que  l'entreprise  des  porte-lan- 
ternes ait  prospéré. 

Enfin,  en  1667,  la  Reynie,  le  premier 
lieateiiaot  de  police,  conçut  le  projet 
d'éclairer  Paris  avec  quelque  régularité. 
On  susp^Klit  d'abord  une  lanterne  gar- 
nie d^one  chandelle  allumée,  à  chaque 
extrémité  de  rue,  et  une  autre  au  mi- 
lieu, innovation  si  importante  que  pour 
en  éterniser  le  souvenir  on  frappa  une  mé- 
daille avec  cette  légende  :  UrbissecunicLS 
Hnitor,  Mais  cet  éclairage  n'eut  lieu  d'a- 
bord que  depuis  le  -V  novembre  jus- 
S 'au  dernier  jour  de  février.  On  sentit 
mtôt  la  nécessité  de  prolonger  cet  es- 
pace de  temps ,  et  un  arrêt  au  23  mai 
1671  ordonna  qu'à  l'avenir  on  allume* 
rait  les  lanternes  depuis  le  20  octobre 
jusqu'au  dernier  jour  demarsf).  Un 
édit  de  juin  1697  étendit  l'éclairage  à 
txNites  les  villes  du  royaume. 

On  trouve,  dans  les  lettres  de  ma- 
dame de  Sévigné ,  quelques  lignes  rela- 
tivcsau  nouveau  mode  d'éclairage.  «Nous 
trouvâmes  plaisant ,  écrit-elle  a  sa  fille, 
le  4  décembre  1673,  d'aller  ramener 
madame  Scarron  à  minuit ,  au  fin  fond 
du  faubourg  Saint-Germain,  fort  au  delà 


(*)  FciibieD,  Hist  de  ^aris,  t.  V,  p.  ai 4. 

T.  Yii.  3*  Livraison.  (Digt.  encygl.,  btg.) 


de  madame  de  la  Fayette,  quasi  auprès 

de  Vaugirardy  dans  la  campagne 

Nous  revînmes  gaiement  à  ia  faveur 
des  lanternes,  et  dans  la  sûreté  des  vo- 
leurs. » 

Plus  tard,  les  lanternes  furent  allu- 
mées pendant  neuf  inois,dont  on  ex- 
ceptait encore  les  huit  jours  de  lune. 
En  1729,  la  capitale  compta  5,772 
fanaux.  M.  de  Sartine  proposa  une  ré- 
compense à  celui  qui  perfectionnerait 
ce  service  public,  et  alors  furent  inven- 
tés les  réverbères.  Bourgeois  de  Châ- 
teaublanc  et  l'abbé  Matberot  de  Prei- 
gney,  auteurs  de  ce  système,  obtinrent 
par  lettres  patentes ,  enregistrées  le  26 
décembre  1745,  le  privilège  de  l'entre- 
prise. Les  réverbères  eurent  un  succès 
d'enthousiasme.. Un  M.  Valois  d'Orville 
publia  à  leur  louange,  en  1746,  un  petit 
poëme  assez  curieux,  intitulé  :  Les  JVott- 
velies  Lanternes. 

Après  avoir  peint  la  lutte  de  Phébus 
et  de  la  Nuit,  le  poète  fait  parler  ainsi 
Jupiter,  en  réponse  au  dieu  du  jour  : 

Le  rè^ne  de  la  nuit  désormais  ra  finir  ; 
Des  mortels  renommés  par  leur  sa^e  indnstrLfp 
Do  leurs  climats  sont  prêts  à  la  bannir. 

Vois  les  tfiists  de  lear  génie  • 
Pbur  placer  la  lomière  en  on  corps  transparent , 
Atcc  uo  verre  épais,  une  lampe  est  fermée. 
Dans  son  antre  nne  mèche ,  avec  art  enfermée» 

Frappe  un  réverbère  éclatant , 

Qui,  d'abord  la  réfléchissant» 
Porte  contre  la  nuit  sa  splcndenr  enflammée. 

Globes  brillants,  astres  nouveaux  » 
Qœ  tout  Paris  admire  au  milieu  des  tendre*  (*)» 

Dissipez  leurs  horreurs  funèbres 

Par  la  clarté  de  vos  flambeaux. 

DéjA ,  pour  lever  tons  obstacles. 
Du  monarcjoe  français  on  implore  l'appoi. 
Kous  ne  favorisons  les  humains  que  piar  loi , 

Des  dieux  les  rois  sont  les  oracles. 

Pbur  ne  rien  hasarder ,  enfin , 
n  charge  de  Thémis  les  ministres  fidèles  (**) 
D'examiner  les  machines  nouvelles; 
Quel  avantage  on  leur  trouve  soudain  I 
Chacun  y  reconnaît  l'utilité  publique. 

En  1769 .  Châteaublanc  fut  de  nou- 
veau chargé  pour  vingt  ans  de  Téclairage 
des  rues  de  Paris.  Le  nombre  des  réver- 
bères augmenta  successivement.  On 
comptait  alors  7,000  becs,  alimentés 
par  8,600  réverbères  ;  il  y  en  avait  11,050 
en  1809,  12,672   en   1821. 

Dès  Tannée  18II,  Lebon,  ingénieur 

(•)  Les  lanternes  qui  sont  au  Louvre  (JVi»/# 
dti  poëte), 

(**)  Le  privilège  enregisti-é  au  parlement  « 
le  aS  décembre  174^  (iVo/«  du  poète). 
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français,  avait  imaginé  le  procédé  d*éclai- 
rag6*|Mir  le  gaz  ;  cetle  découverte  qai 
attira  aussiât  Tattantion  des  Anglais. 
Mais  ce  ne  fut  que  août  l'adininlstnition 
de  M.  Ckabrol  de  Volvic ,  préfet  de  la 
Seine  «  nue  lea  premiers  appareils  à  gaz 
forent  établis  à  Parts. 

L'éclairage  domestique  ne  fit  guère 
de  progrès  rapides  que  depuis  {'in- 
iroduetion»  en  1785  4  du  procédé  qui 
a  gardé  le  nom  de  Quin^uet,  Fun  de  ses 
inventeurs.  Vint  ensuite  le  système 
d' Ami-Argant  ;  enfin  des  inventions  ré- 
centes ont  doté  cette  industrie  de  per- 
fectionnements qui  laissent  maintenant 
peu  de  chose  à  désirer. 

ËGLÂTBBURS.  Ou  désiguc  par  ce  nom 
des  troupes  d*infanterie  ou  de  cavalerie, 
spécialement  chargées  d^explorer  le  pays, 
afin  de  reconnaître  ia  position  de  l'en- 
nemi  et  d'éviter  les  embuscades.  Jusqu'à 
la  fin  du  dix-septième  siècle ,  le  service 
d'éclaireurs  fiit  rempli  par  des  compa- 
gnies spéciales  appelées,  dans  la  cavale- 
rie, éar<UHnê,  eu  dans  Tinfanterie,  «n- 
fants  perdus.  Ces  derniers  ont  pris, 
plus  tard^  le  nom  de  découvreurs.  Pen- 
dant ia  campagne  d'Italie,  le  général 
Bonaparte  avait  créé  un  corps  de  guides 
destinés  à  marcher  à  la  tête  des  colon- 
nea,  à  suivre  le  général  en  chef  dans  ses 
reconnaissances ,  et  à  lui  tenir  '  lieu  de 
garde.  De  nos  jours ,  les  fonctions  d'é- 
claireurs  à  pied  sont  remplies  par  les 
compagnies  de  voltigeurs.  Les  édai- 
reurs  à  cheval  sont  pris  dans  les  régi- 
ments de  cavalerie  légère.  Les  dix  ba- 
taillons de  chasseurs  d'Afrique,  indé- 
pendamment des  services  qu'ils  sont 
appelés  à  rendre  contre  les  Arabes,  se- 
ront, pour  l'armée,  une  pépinière  d'ex- 
cellents éclaireurs.  Leur  armement,  la 
variété  de  leurs  manœuvres ,  la  couleur 
inéme  de  leur  costume,  sont  combinés 
pour  ce  genre  de  service.  Quant  à  la  ca- 
Talerie,  une  ordonnance  du  8  septembre 
1841  jK)rte  qu'en  cas  de  guerre ,  il  sera 
forme,  pour  le  service  des  étals-majors, 
deux  r^iments  de  chasseurs  à  cheval 
guides ,  de  six  escadrons  chacun. 

ÉGUJSB  (F),  vUlase  situé  sur  la  fron- 
tière d'Espagne,  département  des  Py- 
rénées-Orientales, arrondissement  de 
Céret.  (Tétait,  sous  l'administration  ro- 
maine, un  poste  militaire  assez  impor- 
tant ,  que  ron  désignait  par  le  nom  de 


Clausuras:  il  était  défendu  par  deux 
châteaux  clont  on  voit  encore  quelques 
restes.  Wamba,  roi  des  Wisigotns,  s'en 
empara  vers  l'an  673. 

ECLOSB  (fort  1*)  ou  de  ta  Cluse ,  an- 
cienne forteresse  du  département  de 
l'Ain,  arrondissement  de  Gex,  située 
dans  le  défilé  qui  commence  au  sortir 
de  Bellegarde.  C'était  un  des  plus  an- 
ciens boulevards  de  la  Savoie.  Les  Au- 
.  tRchiens  l'ont  détruit  lors  de  l'invasion 
de  1814  ;  il  n'a  pas  été  relevé  depuis. 

ÉGLUSB  (bataille  navale  der  (*)).~Au 
mois  de  juin  1340,  Edouard  III  avait 
mis  à  la  voile  vers  la  Flandre,  à  la  tête 
d'une  flotte  montée  par  ses  meilleurs 
soldats.  Nos  vaisseaux  se  tenaient  prêts 
à  lui  disputer  le  passage.  Ils  étaient  au 
nombre  de  plus  de  cent  quarante,  et 
portaient  plus  de  quarante  mille  hom- 
me^. Mais  lea  commandants  français, 
Hugues  Quiéret,  le  grand  amiral,  et 
Pierre  Bnhuchet,  le  trésorier  de  la  cou- 
ronne, avaient  peu  d'expérience  de  la 
mer,  et  se  refusaient  à  écouter  les  avis 
de  leur  collègue,  Barba vara  de  Porto- 
Venere,  qui  n'était,  selon  eux,  qu'un 
corsaire  peu  digne  d'élever  la  voix  de- 
vant tant  de  chevaliers.  Ils  s'étaient 
obstinés  à  rester  prés  de  la  terre,  res- 
seirrés  dans  une  anse  voisine  de  l'Écluse , 
où  ils  ne  pouvaient  pas  manoeuvrer.  Le 
roi  d'Angleterre  prit  l'avantage  du  vent 
et  du  soleil,' et  disposa  habilement  sa 
flotte,  tandis  que  les  Français  immo- 
biles s'émerveillaient  de  ces  manœuvres, 
disant  :  «  Ils  ressoignent  et  reculent , 
«  car  ils  ne  sont  pas  gens  pour  com- 
«  battre  à  nous.  »  Cependant  les  enne- 
mis vinrent  tout  à  coup  les  attaquer  à 
pleines  voiles.  Des  crocnets  de  fer  rap- 
prochèrent les  vaisseaux  des  deux  flot- 
tes, et  alors  commença  une  bataille 
acharnée  qui  dura  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  midi  (24  juin).  Les  Fran« 
çais  furent  défaits  et  presque  entière- 
ment anéantis.  La  perte  totale  fut  éva-* 
iuée  à  trente  mille  hommes,  dont  le 
ouart  seulement  appartenait  à  l'armée* 
d^Édouard.  Barbavara ,  qui  avait  pris  le 
lar^e,  échappa  seul  avec  sa  division; 
Quiéret  fut  fait  prisonnier,  puis  tué  de 

(*)  L'Écluse  (Siiua)  dont  il  s'agit  dans  cet 
article,  est  une  petite  ville  de  la  Flandre  hol« 
landaise ,  à  4  kil.  de  la  mer,  entre  Arden- 
bourg  et  Bruges. 
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.^-iirold  ;  on  pendit  Babudiet  au  mât 
de  soo  navire;  Edouard  lui-même  fut 
J^èrement  blessé  à  la  euiffse.  Malgré 
cette  grande  victoire,  le  roi  d'Angle- 
terre échoua  dans  aa  seconde  expédition 
eomme  il  avait  échoué  dans  la  pre- 
mière, et  conclut  bientôt  une  trêve  qui 
suspendit  les  hostilités  pour  deux  ans , 

S'  squ'à  ce  que  les  q[uerelles  des  ducs  de 
ontfort  et  de  Blois  lui  donnassent  en 
Kretagne  «  plus  belle  entrée  au  royaume 
et  plus  profitable  (*).  » 

EcLUSB  (sièges  de  1'}.  L'armée  fran- 
çaise s'était  emparée  de  TÊcluse,  en 
1647;  Louis  XIV  la  rendit  aux  Hollan- 
dais, en  1649,  à  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

Cette  ville  tomba  de  nouveau  en  notre 
pouvoir  en  1794.  La  division  deMoreau, 
qui  s'était  déjà  couverte  de  gloire  à  l'at- 
taque de  rile  deCassandria,  déploya  en- 
core, dans  cette  circonstance,  une  rare 
intrépidité.  Une  seule  digue ,  couverte 
deux  fois  par  jour  à  la  haute  mer,  per- 
mettait d'approcher  de  la  place ,  encore 
sous  le  fea  croisé  de  Tennemi.  Ces  dan» 
f^rs  ne  rebutèrent  point  le  soldat.  La 
sape  fut  conduite  avec  de  simples  fasci- 
nes jusqu'à  portée  du  pistolet  des  bat- 
teries. Les  troupes,  souvent  dans  l'eau 
el  dans  la  boue  jusqu'à  la  ceinture ,  au 
lieu  d'aller  aux  batteries  par  des  tran- 
chées, n'y  marchaient  jamais  qu'à  décou- 
veit,  avec  une  bravoure  sans  exemple. 
L'Écluse  se  rendit  enfin  le  vingt-deuxiè- 
me jour  du  siège  (26  août  1704).  Il  s'y 
trouvait  encore  cept  cinquante  bouches 
à  feu ,  huit  mille  fusils  et  cent  milliers 
de  poudre.  2,000  hommes,  formant  la 

grnisoo,  déposèrent  leurs  armes  et  huit 
apeaux  sur  les  glacis. 
£coi.ATjiB  {scolasticus).  —  On  dési- 
g^ît  sous  cette  dénomination  un  eoclé- 
siastîque  pourvu  d'une  prébende,  à  la- 
quelle était  attaché  le  droit  d'institution 
et  de  Juridiction  sur  ceux  qui  étaient 
ehai^et  d'instruire  la  jeunesse.  Dans 
quelques  églises,  la  charge  d'écolâtre 
était  une  dignité;  dans  d'autres,  ce 
n'était  qu'un  simple  office.  L'établisse- 
nSmt  des  écolâtres  est  aussi  ancien  que 
edoi  des  écoles,  qui  se  tenaient  dans  la 

(*)  Yoycz  Eroisaard,  liv.  i,  cb.  iio,  lai 
cl  11%,  Contiouat.  de  Nangis,  p.  los,  xo4* 
l^Uani,  liv.  ju,  «k.  107. 


maison  même  de  révé()ue«  dans  les 
principales  églises,  et  dans  les  abbayes 
et  monastères.  Il  est  question  de  ces 
dignitaires  dans  les  actes  des  deuxième 
et  quatrième  conciles  de  Tolède,  et 
dans  celui  de  Mérida,  en  666;  ntais  ils 
ne  furent  connus  que  plus  tard  sous 
le  nom  d'écolâtres.  Le  concile  de  Tours, 
en  idëS,  contient  plusieurs  règlemeata 
relatifs  aux  écolfttres,  et  les  charge,  ainsi 

Sue  les  chanceliers  des  égliaes  cathé- 
raies,  d'instruire  ceux  qui  doivent  lire 
et  chanter  dans  les  offices  divins.  La 
concile  de  Bourges,  en  1684,  ordonna 
que  les  écolâtres  fussent  choisis  parmi 
les  docteurs  et  les  licenciés  en  tliéologie 
ou  en  droit  canon, 

ÉcoLBS.  —  Lorsque  les  Romains  eu- 
rent achevé  la  conquête  de  la  Gaule,  ils 
cherchèrent  à  y  atfermir  leur  domina* 
tion  par  des  institutions  durables,  et 
Tancienne  capitale  des  Ëduens,  Autun, 
vit  s'élever  dans  son  sein  une  école  où 
furent  enseignées  la  langue  latine,  la 
législation  et  les  scienées  romaines. 
Bientôt  de  pareilles  institutions  furent 
fondées  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Tou- 
louse, à  Arles,  à  Vienne,  et  les  lettres 
grecques  et  latines  y  brillèrent  d'un  vif 
éclat.  De  plus,  dans  la  maison  de  tout 
riche  particulier  romain,  il  y  avait  une 
école  où  les  jeunes  esclaves  étaient  ins- 
truits par  des  pédagogues  esclaves  eux- 
mêmes.  Durant  les  guerres  civiles  qui 
désolèrent  la  Gaule  au  premier  et  au 
second  siècle  de  notre  ère,  la  plupart 
de  ces  établissements  furent  détruits; 
mais  ils  reparurent  sous  les  règnes  de 
Constance  Chlore  et  de  Constantin. 
Constance,  en  faisant  rebâtir  la  ville 
d' Autun,  ruinée  lors  de  la  oremière  ré- 
volte des  Bagaudes ,  y  rétablit  les  aca- 
démies qui  l'avaient  fait  surnommer 
VMhênes  des  Gaules,  Il  y  appela  les 
professeurs  les  plus  renommes  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie,  et  en  confia  la  di- 
rection au  rhéteur  Eumène,  auquel  il 
écrivit  une  lettre  curieuse  qui  nous  a  été 
conservée ,  et  qu'il  termine  ainsi  :  «  Pour 
«  te  témoigner  la  considération  particu- 
«  eulière  que  nous  avons  de  ton  mérite, 
«  nous  t'assignons  une  somme  annuelle 
«  de  trois  cent  mille  sesterces.  »  Mais 
les  nouvelles  écoles,  appelées  d'abord 
municipales  y  et  plus  tard  impériales, 
ne  purent  résister  à  l'influenee  toujours 
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croissante  da  christianisme  et  à  la  déca- 
dence intérieure  de  l'empire.  «  Les  clas- 
ses supérieures,  dit  M.  Guizot,  étaient 
en  pleine  dissolution;  les  écoles  tom- 
baient avec  elles;  les  institutions  sub- 
sistaient encore,  mais  vides  :  Tâme  avait 
quitté  le  corps.  »  Vers  'la  fia  du  cin- 
quième siècle,  les  grandes  écoles  mu- 
nicipales de  Bordeaux ,  de  Trêves ,  de 
Poitiers,  de  Vienne,  etc.,  avaient  dis- 
paru, et  à  leur  place  s'élevèrent  les 
écoles  dites  cathédrales  ou  épiscopales, 
parce  que  chaaue  siège  épiscopal  avait 
la  sienne.  Quelques  diocèses  en  possé- 
daient encore  d'autres  dont  il  serait  dif- 
ficile de  faire  connaître  Torigine:  telle 
fvLl  l'école  de  Mouzon,  qui  devint  très- 
célèbre,  quoique  H^eims,  dans  le  diocèse 
duquel  elle  était  située,  eât  aussi  une 
école  épiscopale.  Bientôt  des  écoles  fu- 
rent annexées  à  la  plupart  des  monas- 
tères ,  et  Ton  vit  le  clergé  créer  dans  les 
campagnes  ces  écoles  ecclésiastiques, 
dont  le  concile  de  Vaison,  en  529,  re- 
commandait instamment  la  propaga- 
tion :  «c  D'après  la  coutume  d'Italie,  es^ 
«  il  dit  dans  les  actes  de  cette  assemblée, 
«  tous  les  prêtres  de  la  campagne  rece- 
«  vront  chez  eux  les  ieunes  lecteurs  non 
«mariés,  pour^es  élever  ainsi  que  de 
«  bons  pères,  pour  leur  apprendre  à  lire 
«  et  à  écrire,  et  pour  les  instruire  dans 
«  la  loi  de  Dieu.  » 

Les  écoles  épiscopales  paraissent  avoir 
en  un  but  et  un  emploi  très-restreints; 
elles  étaient  destinées  à  fournir  aux  be- 
soins de  l'église  et  de  l'évéque  ;  on  s'at- 
tachait surtout  à  y  former  des  lecteurs 
et  des  chanteurs  pour  l'office  divin. 
C'étaient  plutôt  des  séminaires  que  des 
écoles  proprement  dites.  Il  n'en  était 
pas  de  même  des  écoles  monastiques , 
où  les  tettres  prennes  faisaient  souvent 
partie  des  études.  La  règle  prescrivait 
aussi  de  copier  les  manuscrits ,  de  s'exer- 
cer au  chant,  etc.  On  y  donnait  en  outre 
les  notions  astronomiques  et  mathéma- 
tiques nécessaires  pour  déterminer  les 
fêtes  mobiles  et  composer  les  cycles  qui 
en  fixaient  l'époque.  Cependant,  dans 
tous  ces  établissements,  la  théologie 
était  la  base  de  l'enseignement.  Les  au- 
tres sciences  n'y  étalent  étudiées  que 
sous  le  point  de  vue  de  leurs  rapports 
avec  celle-là. 

Les  écoles  épiscopales  les  plus  floris- 


santes du  sixième  au  huitième  siècle 
furent  celles  de  Poitiers,  de  Paris,  du 
Mans,  de  Bourges,  de  Vienne,  de  Cha- 
lon-sur-Saône, d'Arles  et  de  Gap.  A 
Clermont  en  Auvergne ,  il  y  avait ,  outre 
l'école  épiscopale,  une  école  o^  l'on 
enseignait  le  code  théodosien.  Parmi  les 
écoles  monastiques  les  plus  remarqua- 
bles ,  nous  citerons  celles  de  Luxeuil , 
de  Fontenelle  ou  Saint-Vandrille ,  de 
Sithin  en  Normandie,  de  Saint-Médard 
à  Soissons,  et  enfin  celle  de  Lérins  dans 
les  îles  d'Hières. 

Mais  sous  les  derniers  rois  méroviu- 
giens ,  ces  écoles  étaient  tombées  dans 
une  complète  décadence,  par  suite  de 
l'usurpation  de  la  plupart  des  posses- 
sions ecclésiastiques  par  les  seigneurs 
laîgues.  Charles-Martel  et  Pépin  cher- 
chèrent à  les  faire  revivre  ;  mais  c'était 
à  Charlemagne  qu'était  réservée  la  gloire 
d'une  entière  restauration.  Ce  prince, 
secondant  le  mouvement  littéraire  qui 
se  manifestait  partout,  fonda  dans  les 
évêchés  et  les  monastères  des  écoles  où 
les  laïques  eux-mêmes  devaient  être 
admis.  «  Que  votre  dévotion  asr^ble  à 
«  Dieu,  écrit-il  à  l'abbé  Bauguif,  sache 
«  que,  de  concert  avec  nos  fidèles,  nous 
ft  avons  jugé  u|ile  que,  dans  les  épisco- 
«  pats  et  dans  les  monastères  confiés 
«  par  la  faveur  du  Christ  à  notre  gou- 
«vernement,  on  prît  soin,  non-seule-^ 
«  ment  de  vivre  régulièrement  et  selon 
«  notre  sainte  religion ,'  mais  encore 
«  d'instruire  dans  la  science  des  lettres 
«  et  selon  la  capacité  de  chacun  ceux  qui 
«  peu  vent  apprend  re  avec  l'aide  de  Dieu . . . 
«  Car,  quoiqu'il  soit  mieux  de  bien  faire  « 
«  que  de  savoir,  il  faut  savoir  avant  de 
«  faire...  Or,  plusieurs  monastères  nous 
«ayant,  dans  ces  dernières  années.» 
«  adressé  des  écrits  dans  lesquels  on 
«  nous  annonçait  que  les  firères  priaient 
«  pour  nous  dans  les  saintes  cérémonies 
«  et  leurs  pieuses  oraisons ,  nous  avons 
«  remarqué  que  dans  la  plupart  de  ces 
«  écrits,  les  sentiments  étaient  bons  et 
«  les  paroles  grossièrement  incultes,  car 
«ce  qu'une  pieuse  dévotion  inspirait 
«  bien  au  dedans,  une  langue  malhabile 
«  et  qu'on  avait  n^ligé  d'instruire  ne 
«  pouvait  l'exprimer  sans  faute.  Nous 
«  avons  dès  lors  commencé  à  craindre 
«  que,  de  même  au'il  v  avait  peu  d'ha- 
«  nileté  à  écrire,  oe  même  l'intelligenoe 
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des  saintes  Écritures  ne  fût  beaucoup 
moindre  qu'elle  ne  devait  être.  Nous 
TOUS  exhortons  donc  non-seulement  à 
ne  pas  négliger  l'étude  des  lettres, 
mais  à  travailler  d*un  cœur  humble  et 
agréable  à  Dieu,  pour  être  en  état  de 
pénétrer  facilement  et  sûrement  les 
mystères  des  saintes  Écritures.  Or,  il 
est  certain  que,  comme  il  y  a  dans  les 
saintes  Écritures  des  allégories,  des 
figures  et  autres  choses  semblables, 
cdui-là  les  comprendra  plus  facile- 
ment, et  dans  leur  vrai  sens  spirituel , 
2ui  sera  bien  instruit  dans  la  science 
es  lettres.  Qu'on  choisisse  donc  pour 
cet  oeuvre  des  hommes  qui  aient  la 
volonté  et  la  possibilité  d'apprendre  et 
l'art  d'instruire  les  autres...  Ne  man- 
que pas,  si  tu  veux  obtenir  notre  fa- 
veur, d^nvoyer  un  exemplaire  de  cette 
lettre  à  tous  les  évéques  suffragants  et 
à  tous  les  monastères.  » 
Cette  recommandation  de  Charlema- 
gne  et  les  efforts  des  évéques  ne  restè- 
rent pas  vains  :  partout  des  écoles  s'éle- 
vèrent d'où  devaient  sortir  les  hommes 
1»  plus  illustres  du  siècle  suivant;  par 
exemple,  celles  de  Ferrières  en  Gati- 
nais;  de  Fulde,  dans  le  diocèse  de 
Mayeoce;  de  Reichenau,  dans  celui  de 
0>nstance;  d'Aniane,  en  Languedoc; 
de  Footenelle  ou  Saint- Wandriile,  en 
Normandie. 

J>es  laïques  furent  admis  dans  ces 
éeoles ,  car  il  n'y  avait  plus  de  séparation 
entre  les  deux  sociétés  civile  et  reli- 
gieuse; le  clergé  avait  repris  son  véri- 
table rôle  de  promoteur  du  développe- 
ment intellectuel.  On  lit  dans  un  capi- 
taiaire  de  Tbéodulf,  évéque  d'Orléans, 
les  deux  articles  suivants  : 

«  Si  quelqu'un  des  prêtres  veut  en- 
«  voyer  à  Fécoleson  neveu  ou  tout  autre 

•  de  ses  parents,  nous  lui  permettons  de 
«  l'envoyer  à  l'élise  de  la  Sainte-Croix, 
«  ou  au  monastère  de  Saint- Aignan ,  ou 
«de Saint-Benoît,  ou  de  Saint-Lazare, 

•  ou  à  tout  autre  des  monastères  confiés 

•  à  notre  gouvernement. 

«  Que  les  prêtres  tiennent  des  écoles 

•  dans  les  bourgs  et  les  campagnes  ;  et  si 

•  quelqu'un  des  fidèles  veut  leur  confier 

•  ses  petits  enfants  pour  leur  faire  étu- 

•  dier  les  lettres ,  qu  ils  ne  refusent  point 
«  de  les  recevoir  «t  de  les  instruire,  mais 
«  qa*au  contraire  ils  les  enseignent  avec 


«  une  parfaite  charité,  se  souvenant  <|u'U 
«  a  été  écrit  :  Ceux  qui  auront  été  sa-- 
«  vants  brilleront  comme  les  feux  du 
^ firmament^  et  ceux  qui  en  auront 
«  instruit  plusieurs  dans  la  voie  de  la 
•justice,  luiront  comme  des  étoiles  dans 
«  Umter éternité.  Etqu'en  instruisant  les 
«  enfants ,  ils  n'exigent  pour  cela  aucun 
«  prix  et  ne  reçoivent  rien,  excepté  ce 
«  que  les  parents  leur  offriront  volontai* 
«  rement  et  par  affection.  » 

Le  moine  de  Saint-Gall  parle  aussi 
d'une  école  d'enfants  que  Cnarlemagne 
aurait  instituée  et  confiée  à  l'Écossais 
Clément,  et  il  raconte  à  ce  sujet  une 
de  ces  anecdotes  très-peu  authentiques 
dont  il  est  fort  prodigue,  mais  qui  pei- 
gnent si  bien  la  cour  du  monarque 
franc. 

Pour  mieux  encourager  les  efforts  du 
clergé ,  Charlemagne  donna  lui-même 
l'exemple,  en  fondant  l'école  palatine 
qui  le  suivait  partout  dans  ses  expédi- 
tions ,  et  à  la  tête  de  laquelle  il  avait 
placé  Alcuin.  Parmi  ceux  qui  assistaient 
aux  leçons  d' Alcuin  se  trouvaient  les 
trois  fils  de  Charlemagne,  Charles,  Pe- 

f)^  et  Louis,  sa  sœur,  et  sa  fille  Gisia  ; 
es  conseillers  ordinaires  Adalhard, 
Angilbert,  Flavius  Damœtàs,  Égin- 
hard,  l'archevêque  de  Mayence  Riculf , 
et  Rigbod,  archevêque  de  Trêves.  Le 
maître  parlait  là  de  toutes  choses.  Il 
nous  reste  une  disputatio  ou  conversa- 
tion entre  Alcuin  et  Pépin ,  qui  donne 
une  singulière  idée  de  ces  leçons.  On 
peut  en  juger  par  l'extrait  suivant. 

P^n.  Qu'est-ce  que  l'écriture  ? 

Alcuin,  La  gardienne  de  l'histoire. 

P.  Qu'est-ce  que  la  parole? 

A,  L'interprète  de  l'âme. 

P.  Qu'est-ce  qui  donne  naissance  à  la 
parole. 

A.  La  langue. 

P,  Qu'est-ce  aue  la  langue? 

A.  Le  fouet  ne  l'air. 

P,  Qu'est-ce  que  l'air? 

A.  Le  conservateur  de  la  vie. 

P,  Qu'est-ce  que  la  vie? 

A,  Une  jouissance  pour  les  heureux , 
une  douleur  pour  les  misérables,  l'at- 
tente de  la  mort. 

P,  Qu'est-ce  que  la  mort? 

A.  Un  événement  inévitable,  un 
voyage  incertain,  un  sujet  de  pleurs 
pour  les  vivants,  la  confirmation  d^s 
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testaments ,  ie  larron   des  hommes. 

P.  Qu'est-ce  que  Thomme? 

Â*  L'esclave  de  ta  mort,  un  toyageur 
I»as8ager«  hôte  dans  sa  demeure... 

P.  Gomment  l'homme  est-il  placé? 

A,  Gomme  une  lanterne  exposée  aux 
fents. 

Nommé  abbé  de  Saint-Martin  de 
Tours,  et  chargé  par  l'empereur  de  ré- 
former ce  célèbre  monastère,  Aicuin 
s'occupa  surtout  de  l'école  qui  y  était 
annexée,  et  qui  brilla  dans  le  siècle  sui- 
vant du  plus  vif  -éclat.  Voici  en  quels 
termes,  dans  une  de  ses  lettres,  il  rend 
compte  de  ses  travaux  à  Gbarlemagne  : 
«  Aux  uns,  4it-il  J*offre  le  miel  de  TÉ- 
«criture;  je  m'efforce  de  nourrir  les 
«  autres  des  fruits  de  la  subtilité  eran- 
«  maticaie.  Il  en  est  que  j'enivre  au  vin 
«  des  sciences  antiques  ;  il  en  est  un 
«  petit  nombre  que  j'éclaire  de  la  splen- 
«  deur  et  de  l'ordre  des  astres.  »  Gette 
organisation  de  l'enseignement  nous 
offre  ie  premier  exemple  du  système 
d'instruction  suivi  dans  tout  le  moyen 
âge,  et  qui  avait  pour  base  le  triviùm, 
eoniprenant  la  grammaire,  la  rhétorique 
et  la  dialectique,  et  ie  quadrivium, 
comprenant  l'arithmétique,  la  géomé- 
trie, la  musique  et  l'astronomie;  divi- 
sions déjà  adoptées  dans  les  écoles  an- 
tiques. Nous  ne  devons  pas  oublier  de 
dire  que  dans  l'école  de  Tours  il  y  avait 
une  salle  spécialement  destinée  aux  co- 
pistes de  manuscrits  ;  on  y  voyait  une 
mscription  en  vers  composée  par  Ai- 
cuin, qui  enjoignait  aux  copistes  la  plus 
minutieuse  exactitude,  et  leur  recom- 
mandait expressément  de  ne  pas  mettre 
un  mot  pour  un  autre  et  de  ponetuer 
avec  soin. 

Ge  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
mort  de  Gbarlemagne  ait  entraîné  im- 
médiatement la  décadence  des  établis- 
sements d'instruction  qu'il  avait  fondés. 
Ses  successeurs,  et  en  particulier  Louis 
le  Débonnaire  et  Charles  le  Ghauve, 
continuèrent  son  œuvre  sous  ce  point 
de  vue.  Dans  le  concile  de  Paris ,  tenu 
•n  839,  les  évét^ues  demandèrent  au 
roi  Louis  que,  suivant  la  tradition  pa' 
temeUey  il  fondât  trois  écoles  publi- 
ées dans  les  trois  villes  les  plus  con- 
sidérables de  son  royaume.  Cfes  écoles 
publiques  ressemblaient  assez  a  celles 


qui  plus  tard  prirent  le  nom  d'univer» 
sites.  Un  autre  fait  assez  curieux  est  la 
fondation,  en  834,  d'une  école  gratuite 
à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours  ,^ 
par  Adalard ,  parent  de  Gbarlemagne. 
Charles  le  Cnauve,  comme  on  le  sait, 
avait  hérité  de  l'amour  de  Gharlema- 

fne  pour  les  lettres.  «  Il  philosophe 
ien ,  dit  un  auteur  contemporain ,  et 
il  tient  les  rênes  des  philosophes  de  son 
empire...  Son  palais  est  une  école  des 
arts  libéraux.  On  contemple  avec  ad- 
miration, dans  la  cour  de  la  dignité 
royale ,  le  gymnase  de  toutes  les  scien- 
ces. »  Ce  prince  releva  l'école  palatine, 
en  y  appelant  des  savants  étrangers, 
et  elle  prospéra  tellement  «  que ,  sui- 
vant le  même  chroniqueur  contempo- 
rain ,  la  Grèce  aurait  envié  le  sort  de  la 
France,  et  que  la  France  n'avait  rien  à 
envier  à  Tantiouité.  »  Les  esprits  furent 
si  frappés  de  l'éclat  que  jeta  la  culture 
des  lettres  sur  la  cour  de  ce  prince , 
nu'au  lieu  de  dire  Pécok  du  pcUais,  on 
disait  le  palais  de  fécote.  Ajoutons  en- 
core que,  dans  deux  conciles  tenus  l'un 
en  855 ,  et  l'autre  en  859 ,  des  disposi- 
tions furent  prises  pour  relever  l'ensei- 
gnement des  lettres  divines  et  humai- 
nes. 

Malgré  les  terribles  désastres  qui  si- 
gnalèrent la  chute  de  la  dynastie  carlo- 
vingienne,  on  ne  peut  pas  dire  que, 
dans  la  série  des  travaux  intellectuels , 
il  y  ait  eu  solution  de  continuité  du 
neuvième  au  onzième  siècle.  Les  écoles 
de  Paris,  de  Reims,  de  Fleury-sur- 
Loire,  de  Lyon  et  de  Tours,  qui  ne  ces- 
sèrent de  prospérer,  unissent,  sous  ce 
rapport ,  la  France  carlovingienne  à  la 
France  capétienne.  Plusieurs  autres 
écoles,  qui  étaient  tombées  en  déca- 
dence, se  relevèrent  même  pendant  cette 
période  ;  telles  furent  celles  de  Mar- 
moutier  et  de  Saint-Riquier.  Seulement, 
tandis  que  ie  Midi  semblait  oublier  de 
plus  en  plus  la  tradition  ^réco-roroaine, 
qui  s'était  longtemps  perpétuée  dans 
ses  antiques  écoles,  les  Normands,  nou- 
vellement convertis ,  en  bâtissant  une 
multitude  d'éalises  et  de  monastères , 
multiplièrent  les  écoles  dans  la  partie 
du  territoire  où  ils  s'étaient  établis ,  de 
telle  sorte  qu'au  milieu  du  dixième  srè* 
de  la  Normandie  se  trouva  le  pajra  de 
France  où  il  y  avait  le  plus  de  vie  iQ« 
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trileetoelle.  Parmi  les  écoles  les  plus- 
iUusties  de  cette  contrée,  nous  citerons  : 
Técoie  cathédrale  de  Rouen ,  celles  de 
Saiot-Ouen,  de  la  Trinité,  de  Jumiége, 
de  Fontenelle ,  de  Fécamp,  de  Lisieux, 
de  Caen,  du  Mont-Saint-Michel,  et  sur* 
tout  celle  de  Tabbaye  du  Bec. 

Mais  toutes  ces  écoles  furent  bientôt 
éclipsées  par  celle  de  Paris.  Cette  ville, 
par  TaTénement  des  Capétiens,  était de- 
Teoœ  réellement  la  capitale  du  royaume. 
Dès  Fan  900,  on  avait  vu  Remi^  moine 
de  Saint-Germain  d'Auxerre,  venir  y 
enseigner  la  philosophie  scolastîque.  Il 
hit  remplacé  par  son  disciple  Odon,  au- 
quel succédèrent  d'illustres  docteurs, 
comme  Roscelin  ,  Guillaume  Cham- 
peaux ,  et  son  élève  et  rival  Abailard. 
Les  écoles  les  plus  célèbres  étaient  sur 
la  montagne  Sainte-Geneviève,  qu'un 
poète  contemporain  appelle  mons  ani' 
bUUmis. 

De  toutes  les  parties  de  l'Europe  on 
feuait  étudier  à  Paris.  Sous  le  règne  de 
Louis  TII,  ou  au  plus  tard  au  commen- 
cement du  règne  suivant ,  les  Anglais 
et  les  Danois  y  avaient  des  collèges 
fondés  pour  eux.  Bientôt  le  nombre 
toujours  croissant  des  maîtres  et  des 
élèves,  la  diversité  des  nations  auxquel- 
les appartenaient  ceux-ci ,  enfîn  la  va- 
riété des  études ,  firent  sentir  le  besoin 
d^une  organisation.  On  vit  alors  les 
Biaîtres  des  différentes  écoles  de  Paris 
se  réunir  en  corporation  et  reconnaître 
un  chef.  Les  élèves  se  partagèrent  en 
mente  temps  en  quatre  grandes  nations, 
sous  les  noms  de  France,  Jugleierre^ 
Normandie  et  Picardie.  Telle  fut  l'o- 
r^ioe  de  l'université  de  Paris,  qui  ab- 
sorba toutes  les  écoles  de  la  capitale , 
et  à  l'exemple  de  laquelle  les  autres 
grandes  villes  du  rojaunie  eurent  bien- 
tôt aussi  leurs  universités,  dans  les- 
f|udies  se  fondirent  égalenilnt  presque 
tous  les  autres  établissements  d'ins- 
truction publique.  Nous  traiterons  de 
ces  grandes  corporations  dans  un  arti- 
cle à  part  (voyez  Uniyebsités).  Nous 
nous  bornerons  ici  à  donner,  dans  l'or- 
dre alpÂiabétique,  Thistorique  de  quel- 
ques établissements,  dont  les  uns  n'eu- 
rent jamais  que  des  rapports  indirects 
avee  les  anciennes  universités,  ou  ont 
c$é  fondés  depuis  leur  destructiou ,  et 
éoQt  les  autres ,  bien  que  dépendant  de 


ces  grandes  institutions,  ont  en  une 
telle  importance,  qu'ils  méritent  des 
articles  spéciaux. 

,  École  de  cavalerie.  Voyez, plus  loin, 
Ecoles  militaires. 

École  de  Mars.  Pour  résister  à  l'Eu- 
rope coalisée,  la  Convention  fit  des  sol* 
data  de  tous  les  Français  en  état  de 
porter  les  armes.  Mais  où  trouver  des 
nommes  capables  d'instruire,  d'organi* 
ser  et  de  commander  ces  réquisition- 
naires  rassemblés  à  la  bâte  ?  La  noblesse 
et  les  écoles  militaires ,  ces  deux  pépi* 
nières  d'officiers  sous  l'ancien  régime , 
n'existaient  plus.  Par  un  décret  du  18 
prairial  an  ii,  la  Convention  établit, 
sous  le  nom  d'école  de  Mars ,  un  vaste 
gymnase  militaire ,  ou  plutôt  un  camp 
dans  lequel  des  ieunes  gens  de  seize  a 
dix-sept  ans  et  dfemi ,  choisis  sur  tous 
les  points  de  la  république ,  devaient 
être  formés,  par  une  éducation  révolu-' 
iionnaire^  aux  connaissances  et  aux 
moeurs  du  soldat  républicain.  Chaque 
district  devait  fournir  six  élèves  de 
Mars  ;  la  moitié  devait  être  prise  parmi 
les  citoyens  peu  fortunés  des  campa- 

§nes ,  l'autre  moitié  dans  les  villes ,  et 
e  préférence  parmi  Jes  enfants  des 
volontaires  blessés  dans  les  combats  ou 
qui  servaient  la  république.  L'école  de 
Mars  était  placée  a  la  plaine  des  Sa- 
blons ;  les  élèves,  habillés,  armés,  cam- 
pés et  nourris  aux  frais  de  la  république, 
étaient  exercés  aux  manœuvres  de  Pin- 
fanterie,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie; 
ils  apprenaient  les  principes  de  l'art  de 
la  guerre,  la  fortification  de  campagne, 
et  Padministration  militaire.  Les  élevés 
devaient  rester  sous  la  tente  tant  que 
la  saison  le  permettait.  Après  la  levée 
du  camp,  et  en  attendant  qu'ils  fussent 
appelés  aux  armées,  ils  étaient  renvoyés 
dans  leurs  familles.  L'école  de  Mars  fut 
placée  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  de  salut  public ,  et  le  com- 
mandement en  fut  confié  à  un  jeune 
représentant  du  peuple  déjà  connu  par 
son  activité  et  par  son  dévouement ,  le 
député  Le  Bas.  L'école  de  Mars  fut  dis- 
soute presque  aussitôt  que  formée. 
L'imminence  du  péril  appela  les  élèves 
à  la  fS'ontière,  et  soldats,  officiers  et  gé- 
néraux apprirent  la  guerre  en  la  faisant* 
École  de  santé.  Voyez  Écoles  de 
médecine. 
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Écoie  des  chartes.  Le  but  de  cette 
école  est,  comme  son  nom  Tindique ,  de 
former  des  jeunes  gens  pour  le  déchif- 
frement des  écritures  employées  durant 
le  moyen  âge ,  et  pour  Tetude  des  mo- 
numents de  notre  histoire  nationale. 
La  première  idée  de  cet  établissement 
est  due  à  Napoléon ,  qui  avait  conçu  la 
pensée  de  créer  des  bénédictins  civils 
dcms  une  espèce  de  Port-Royal  fiou- 
veau.  M.  de  Gérando ,  secrétaire  du 
ministère  de  l'intérieur  en  1806 ,  pro- 
posa,' pour  réaliser  cette  pensée,  la  créa- 
tion d*un  grand  établissement  natio- 
nal ,  où  des  savants  âgés  devaient  for- 
mer à  la  connaissance;  des  chartes  et 
des  manuscrits  du  mo)[en  âse  de  jeunes 
pnensionnaires  qui  auraient  fait  avec  dis- 
tinction leurs  humanités,  et  qui  seraient 
portés  par  un  goût  spécial  vers  les  étu- 
des historiques.  Le  duc  de  Cadore,  alors 
ministre  deTintérieur,  soumit  ce  projet 
à  Tenipereur  dans  un  Rapport,  sur  les 
moyens  d'encourager  la  culture  des 
lettres.  Napoléon  approuva  Fidée,  mais 
demanda  un  projet  plus  développé.  Sa 
réponse  est  datée  du  camp  impérial  d'Os- 
terode,  le  7  mars  1807. 

Les  événements  en  empêchèrent  la 
réalisation.  Ce  fut  seulement  douze  ans 
après ,  encore  sur  la  proposition  dé  M. 
de  Gérando,  que  le  comte  Siméon, 
alors  ministre  de  Tintérieur,  Ot,  au 
mois  de  février  1821,  un  rapport  <{ui 
fut  suivi  d'une  ordonnance  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

«  Il  y  aura  à  Paris  une  école  des  char- 
«  tes  dont  les  élèves  recevront  un  traî- 
«  tement. 

«  Les  élèves  ne  pourront  excéder  le 
«  nombre  de  douze.  Ils  seront  nommés 
«  par  le  ministre  de  l'intérieur  parmi 
«  des  jeunes  gens  de  vinçt  à  vingt-cinq 
«  ans,  sur  uhe  liste  double  qui  sera  pré- 
«  sentée  par  l'Académie  des  inscriptions 
«  et  belles-lettres. 

«  On  apprendra  aux  élèves  de  l'école 
«  des  chartes  à  lire  les  divers  manus- 
«  crits,  à  expliauer  les  différents  diaiec- 
«  tes  f rancis  au  moyen  âge.  Ils  seront 
«  dirigés  dans  cette  étude  par  deux  pro- 
«  fesseurs  choisis  par  le  ministre  de 
«  l'intérieur,  Tun  au  dépôt  des  manus- 
«  crits  de  la  bibliothèque  royale ,  Fau- 
*  tre  au  dépôt  des  archives  du  royau- 
«  me.» 


Cette  première  tentative  eut  peu  de 
succQS.  M.  Corbière  s*était  contenté 
d'autoriser  deux  Drofesseurs  pris  parmi 
les  employés  de  la  bibliothèque  et  des 
archives  a  admettre  les  élèves  qui  vou- 
draient se  présenter,  et  auxquels  aucun 
traitement  n'était  alloué.  Il  ne  se  pré« 
senta  pas  d'élèves ,  les  cours  restèreut 
déserts ,  et  l'on  vit  bientôt  tomber  l'ins- 
titution en  désuétude.  Elle  avait  eu 
d'ailleurs ,  dès  son  origine ,  l'honneur 
d'être  chansonnée  par  Béranger,  qui , 
comme  bien  d'autres  alors ,  n'avait  vu, 
dans  cette  création  d'un  pouvoir  rétro- 
grade, qu'une  école  de  généalogistes 
destinés  a  être  mis  aux  gages  de  l'an- 
cienne aristocratie,  pour  aller  exhumer 
de  la  poussière  des  dépôts  publics  les  ti- 
tres souvent  équivoques  des  services 
rendus  par  elle  au  pays ,  ou  plutôt  à 
la  monarchie. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'école  des  chartes 
fut,  en  1829,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Labourdonnaie ,  ministre  de  l'intérieur, 
reconstituée  d'après  un  nouveau  plan 
et  sur  des  bases  plus  larges.  Les  inten- 
tions du  gouvernement  étaient  sans 
doute  les  mêmes  que  celles  qui  avaient 
dicté  l'ordonnance  de  1816;  mais  ici, 
comme  en  beaucoup  de  choses,  les  pré- 
visions de  la  restauration  ont  été  sin- 
gulièrement trompées.  Aujourd'hui ,  la 
plupart  des  élèves  de  l'école  des  chartes, 
au  lieu  de  pâlir  sur  les  généalogies  des 
coryphées  ae  l'ancien  régime ,  sont  oc- 
cupés, sous  la  direction  de  l'illustre 
auteur  des  Lettres  sur  Vhisfoire  de 
France,  et  d'autres  membres  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres, 
à  recueillir  les  titres  du  tiers  état ,  et  à 
composer  l'histoire  si  longtemps  négli- 
gée de  la  bourgeoisie  et  du  peuple. 

Cette  ordonnance  régit  encore  au- 
jourd'hui l'école  ;  les  cours  sont  au 
nombre  de  neux  ;  ils  ont  lieu  à  la  bi«* 
hliothèque  royale.  Le  premier  ne  se 
fait  que  tous  les  deux  ans  ;  il  dure  une 
année.  Il  a  pour  objet  d'exercer  les  élè- 
ves dans  l'art  de  déchiffrer  et  de  lire 
les  chartes  des  diverses  époques,  et  de 
les  préparer  au  concours  ouvert  à  la  fin 
de  l'année  pour  les  places  d'élèves  pen- 
sionnaires. Ce  cours  est  professé  par 
M.  Guérard ,  avec  le  zèle ,  le  savoir  et 
l'érudition  qui  distinguent  ce  savanf 
académicien. 
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Le  second  cours,  spécialement  des- 
tiné aux  élèves  pensionnaires,  dure 
deux  ans  ;  il  doit ,  aux  termes  de  Tor- 
donnance  constitutive  de  Técole,  avoir 
pour  but  d^enseigner  aux  élèves  les 
A>ers  dialectes  usités  en  France  au 
mojen  âge ,  les  moyens  de  vérifier 
raothenticité  des  actes ,  leur  origi- 
ne, etc.  Mais  malheureusement ,  il  est 
loin  d'être  fait  suivant  les  prescriptions 
(k  cette  ordonnajice;  et  la  plupart  du 
temps,  les  élèves  arrivent  à  la  fin  de  leur 
seconde  année,  et  se  préseutent  à  Texa- 
m»  de  sortie ,  où  ils  doivent  être  in- 
terroge sur  les^  anciens  dialectes  du 
midi  de  la  France ,  après  avoir  à  peine 
reça  une  ou  deux  leçons  du  professeur, 
et 'expliqué  sous  ses  yeux  un  ou  deux 
aetes*  écrits  en  langue  romane. 

Pour  être  admis  à  Fécole  des  char- 
tes, il  faut  avoir  plus  de  dix-huit  ans  et 
mfflns  de  vingt-cinq,  et  être  bachelier 
es  lettres.  A  Texpiration  du  premier 
cours,  les  élèves  concourent  pour  les 
places  d'élèves  pensionnaires,  devant 
une  commission  composée  du  secré- 
taire perpétuel  de  rAcadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  de  deux  mem- 
bres de  cette  académie,  de  trois  conser- 
vateurs de  la  bibliothèque  royale,  et  du 
garde  général  des  archives  du  royaume. 
Le  nombre  des  élèves  admis  comme 
pensionnaires  varie  entre  six  et  huit  ; 
ns  reçoivent  pendant  deux  ans  un  trai- 
tonent  de  800  fr. ,  puis  ils  sont  de  nou- 
veau examinés  par  les  juges  du  pre- 
mier concours ,  et  le  ministre  de  Tins- 
tniction  publique  délivrée  ceux  qui  en 
sont  reconnus  dignes ,  un  brevet  d^av' 
dneiste-paléographe y  brevet  qui,  aux 
termes  de  l'article  10  deVordonnance, 
kor  donne  droit,  de  préférence  à  tous 
autres  candidats  ^  à  la  moitié  des  em- 
plois vacants  dans  les  bibliothèques  pu- 
bliques, les  archives  du  royaume,  et  les 
divers  dépôts  littéraires.  Mais ,  en  ce 
point,  comme  en  bien  d'autres,  cette 
ordonnance  est  peu  fidèlement  exé- 
cutée, et  son  inexécution  arrête  les 
développements  que  pourrait  prendre 
une  institution  dont  on  a  déjà,  en  plu- 
sieurs occasions,  reconnu  l'utilité. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  des  char- 
tes se  sont  réunis  en  société ,  et  ont 
fondé  depuis  deux  ans  une  revue  pério- 
dique intitulée  Bibliothèque  de  técole 


du  chartes.  Us  ont  déjà  publié  dans  ce 
recueil ,  auquel  plusieurs  membres  de 
l'Institut  ont  d'ailleurs  fourni  des  arti- 
cles, un  assez  çrand  nombre  de  mé- 
moires et  de  pièces  curieuses  et  iné- 
dites, soit  en  grec,  soit  en  latin,  soit 
dans  les  dialectes  vulgaires  du  moyen 
âge.  Enfin,  la  plupart  des  élèves  de  l'é- 
cole des  chartes  sont  employés  aux  tra- 
vaux des  grandes  collections  publiées 
I)ar  l'Académie  des  inscriptions  etbelles- 
ettres  et  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Chaque  année,  quelques- 
uns*  parcourent  les  départements,  où 
ils  rendent  de  véritables  services  à  la 
science ,  soit  en  classant  et  cataloguant 
les  archives  locales ,  soit  en  exhumant 
et  en  publiant  des  pièces  intéressantes 
pour  rhistoire  nationale  (*). 

École  des  jeunes  de  langues.  Voyez 
Jeunes  db  langues. 

École  des  langues  orientales  vioas^- 
tesy  d'une  utilité  reconnue  pour  la  po* 
litique  et  pour  le  commerce.  Le  titre 
de  cette  école  indique  assez  son  but  et 
sa  destination.  Elle  a  été  établie  près  de 
la  bibliothèque  nationale,  par  décret  de 
la  Convention  du  10  germinal  an  m 
(30  mars  179â).  Trois  chaires  la  com- 
posaient dans  rori^ine,  et  l'un  des  titu- 
laires auxquels  elles  étaient  confiées 
avait  le  titre  de  président,  qui  depuis  a 
été  changé  en  celui  d'administrateur.  Le 
nombre  des  chaires ,  augmenté  à  me- 
sure que  nos  relations  extérieures  s*é- 
tendaient ,  ou  plutôt  à  mesure  que  le 
gouvernement  pouvait  disposer  de  res- 
sources financières  plus  abondantes,  est 
aujourd'hui  de  sept.  Nous  croyons  de- 
voir donner  ici  la  liste  des  titulaires 
qui  les  ont  successivement  occupées. 

x"   Ckaire  de  persan  et  de  malais. 

1795.  Langlès,  mort  en  t8a4. 

181 5.  Chezy ,  comme  suppléant  de  Laoglè*. 

xSsS.  Le  mcme  comme  titalaire. 

18 3a.  Etienne  Qaatremère. 

a®  Chaire  (t arabe  littéral  et  (Carabe  vulgaire 

1795.  Silvestre  de  Sacj. 

i8o5.  La  diaire  est  dédoublée }  deSecy  reste  pro* 

fesacar  d'arabe  littéral. 
1839.  Reinaad. 

3<»  Chaire  de  turc  et  tatar  de  Krimée. 

X795.  Bebeman,  prêtre  chalJécn,  comme  suppléant 
de  Ventnre,  alors  en  mission  dans  1c  Levant. 

(*)  Yoyez  pour  plus  de  détails  la  notico 
publiée  par  M.  Martial  Delpit,  dans  le  pre- 
mier Duméro  de  li|  Bibliotnèque  de  réoole 
des  chartes. 


ACSCMLBS 


LUraVftRS. 


]£goles 


S990*  ▼«Qtara. 

1801.  Amédée  Jaob«rt. 

4^^  Chaire  de  grec  moderne, 

'797*  D>DS«e  d«  Villoison.  Il  meurt  en  i8o5,  el  la 

chaire  reftte  Tarante. 
■Si 5.  Hase, 

S*  Chaire  d^wttbé^  vulgaire. 

t6o5.  Raphad  de  MonacLia ,  religtenz  maronita , 
adjoint  A  Silvcatre  de  Sacy  pour  l'arabe 
Tulgairf. 

1819.  L'I^gTptien  Ellioas  Bochtor. 

x8aa.  Gauaiffn  de  Pereeval. 

0*  Chaire  d'arménien, 

i8ia.  L'Arménien  Cbaban  de  Cirbicd;  il  quitta  aa 
chaire  en  i8a6,  pour  aller  établir  une 
Imprimerie  en  Grârgie.  • 

i89o.  Letalllant  de  Flortval. 

70  Cfiaire  d'hindoustanL 

1819.  Oardn  de  Taasy. 

jidministrateurs  de  f  école, 

179S.  Latigl^. 

i8a4>  Silve^tre  da  Sacj. 

1839.  Amédée  Jaubert. 

Le  décret  d'institution  de  Técole  des 
langues  orientales  Yivantes  avait  im- 
posé aux  professeurs,  entre  autres  obli- 
gâtions ,  ceHe  de  composer  en  français 
\e&  grammaires  des  langues  qu'ils  étaient 
chargés  d'enseigner.  Cinq  professeurs , 
MM.  Silvestre  de  Sacy ,  Jaubert ,  Cir- 
bied ,  Caiissin  de  Percevai  et  Garcin  de 
Tassy ,  ont  satisfait  à  cette  obligation , 
en  composant  des  grammaires  pour  Ta- 
rabe,  le  turc,  l'arménien,  Tarabe  vul- 
gaire et  l'hindoustani. 

Ajoutons  que  cette  école,  qui  est 
presque  ignorée  diez  nous ,  est  regar- 
dée à  l'étranger  comme  une  des  gloires 
de  la  France ,  et  que  plusieurs  des  plus 
habiles  orientalistes  des  Ëtats  du  Nord 
et  de  l'Angleterre  sont  venus  y  puiser 
les  connaissances  ^ui ,  depuis ,  les  ont 
rendus  célèbres.  Citons  entre  autres  les 
Freytag ,  les  Fleicher ,  les  Vullers ,  les 
Hauçhton ,  les  Falconer ,  etc.  Aujour- 
d'hui encore ,  la  moitié  au  moins  des 
élèves  de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes  sont  étrangers. 

École  de*  mines.  Voyez  Miites. 

École  des  pont4  el  chaussées.  Voyez 
Ponts  rt  chaussées. 

École  détaUmajor.  Voyez  Écoles 

MILITAIBES. 

École  du  génie  maritime.   Voyez 

GÉNIE  MAEITIMB. 

École  foresUere,  Voyez  Eaux  et 

FOBÉTS. 

École  navale.  Voyez  Mabine. 
École  normcUe,  —  L'Assemblée  cons- 


tituante, par  la  loi  du  3-14  septenr 
bre  1791  ,  avait  prescrit  d'organisc 
une  instruction  publique  commune 
tous  les  citoyens.  La  fondation  d'ur 
école  normale ,  destinée  à  «  répandi 
d'une  manière  uniforme ,  dans  toute  I 
république,  l'instruction  nécessaire 
des  citoyens  français ,  »  fut  la  premièi 
conséquence  de  ce  principe.  Le  décr< 
de  la  Convention,  en  date  du  9brumai] 
an  III ,  contenait  à  cet  égard  les  dispc 
sitions  suivantes  : 

Art.  1. 11  sera  établi  à  Paris  une  école  no 
roale,  où  seront  appelés  |jie  toutes  les  parti 
de  la  république ,  aes  citoyens  déjà  inslrui 
dans  les  sciences  utiles ,  pour  apprendre,  soi 
les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  1 
genres ,  Tart  d'enseigner. 

a.  Les  administrations  des  districts  enTc 
ront  à  l'école  normale  un  nombre  d'élèv 
proportionné  à  la  population  :  la  base  p^ 
portionnelle  sera  d'un  pour  vingt  mil 
nabilauts:  à  Paris,  les  élèves  seront  dcsigu 
par  l'administration  du  département. 

3.  L(*s  administrateurs  ne  pourront  fil 
leur  dioix  que  sur  des  citoyens  qui  réuni 
sent  à  des  mœurs  pures  un  patriotisme  épro 
vé,  et  les  disjiositions  nécessaires  pour  rec 
voir  et  pour  répandre  Tinstruction. 

4.  Les  élèves  de  l'école  normale  ne  pou 
ront  être  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ai 

5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  1 
frimaire  procliain;  ils  recevront  pour  ce  voy 
ge,  el  pendant  la  durée  du  cours  normal, 
traitement  accoinlé  aux  élèves  de  l'école  ce 
traie  des  travaux  publics  (laou  livres). 

6.  Le  comité  d'instniction  publique  de 
gncra  les  citoyens  qu'il  croira  les  plus  pr 
près  à  remplir  les  fonctions  do  professeu 
dans  l'école  normale,  et  en  soumettra  la  lit 
à  Tapprobaiion  de  la  Convention;  il  fixe 
leur  salaire  de  conaert  avec  le  comité  c 
finances. 

En  conséquence ,  1,500  élèves  se  re 
dirent  dans  la  capitale  de  toutes  1 
parties  de  la  république,  et  Fouvertu 
de  Técole  eut  lieu  le  19  janvier  179; 
dans  Tamphithéâtre  du  Muséum  d'hi 
toire  natifrelte  ;  la  Convention  y  av^ 
délégué  deux  de  ses  membres ,  pour  1 
gler  Tenseipement  et  correspond 
avec  le  comité  d'instructioii  publigu 
sur  tous  les  objets  qui  pouvaient  int 
resser  rétablissement. 

he  comité  avait  choisi  comme  pi 
fesseurs  les  savants  et  littérateurs  ! 
plus  célèbres  de  Tépoque  ;  en  voici 
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Hfite  «  avec  TiDdicatioD  des  matières  élèyes  quittèrent  Paris  pour  retourner 

qu'Us  devaient  eoseigaer  ^  dans  leurs  districts.  Quelques-uns  des 

laAiaaiiqaM Lafniif*  «t  Lapiaci.  professeurs  quî  n'avaient  pas  achevé 

ikysiqM Haày.  leurs  cours ,  publièrent  leurs  dernières 

Gtofraphie  d^ptire ^°^*\  leçons  daus  16  joumal  de  Fécole,  qui 

BerthoUet.  parut  enoore  pendant  quelques  jours. 

/.*'.'.'/.'. .....  '   Thouia.  Quant  aux  élèves ,  ils  trouvèrent ,  pour 

.  -        Baachc«tMeoiciie.  \^  plupart,  à  se  placcr  dans  les  écoles 

Mcrrir;;.*.*.*." .■.'.'.'.*.'.'.■.' .".'.'   B^nr^ind«st.pi«rre  Centrales  qui  furent  organisées  à  la  fin 

GnMuire sicard.  de  la  mêine  année. 

^i7s«  de  l'catendement. .    Carat.  gauf  |es  Changements  opérés  en  1800 

toll^^ririi'ue;;;::;;:   vaodISoode.      ,  dansrorganlsationduprytanée/et  la 

T^      •  Arj!*-  i««.,-^iu»««.  *««  «•    *  suppression  des  écoles  cehlrales  qui  fu- 

te^i«^f5    es  professeurs  ay^  ^^^^  ^„  ,3^3    r«nplacées  par  fes  ly- 

en  présence  des  élevés ,  des  savants  ,•  des  ^^g  '  g^ucmm  cramie  mesura  relativ« 

gens  de  lettres  et  des  artistes  les  plus  dis-  TnisSon  oubliaurnrfut  nri^^^ 

tiogués,  invités  à  cette  solennité,  une  j^-juia    cette  énoaue    iusau'en    1808 

«nfêrence  dont  Tobiet  était  la  lecture  ffi  r^roarut  Wcri^^^^^^^^ 

et  la  discussion  des  ivres  élémentaires  ^«^1^^^^^^^^ 

s  rasage  de  la  république  ^jortants  de  ce  décret  avait  polir  objet 

L  école  raquait  1«  décadts ,  et  les  ];  ^^  ^  renouvellement  ^es  f<Àc^ 

«eyes^uois  de  cartes  qui  leur  étaient  tumnaires  et  professeurs  composant  le 

Jhvrécs  nar  les  repré^^^^^      du  oeu-  univeriUaire  ;  en  voici  ^es  pria- 

pie  près  rfe  1  écoje   ««  répandaient  ^ans  ^^^^3  dispositions  :                     ^ 

les   différents  dépots  scientifiques  et  ^           *^„          ,   t ..  »  «   , 

ïttéraires  de  la  capitale,  dont  toutes  .  ^'^'  ''*^-  ^\'T  1^^^\  *  ^^•'".  "?  P^l: 

les  ressources  étaient,  ce  jour-là,  mi-  ""'l"»'  "^f"»*  ^'^*'»"*  a  recevoir  jusque 

ses  a  leur  aisposilion.  ^  |,^  d'enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 
les  séances  étaient  alternativement  „,.  Les  inspecteurs  d'académies  choisi. 
cmplorees  au  développement  des.  prm-  ^ni ,  chaque  année ,  dans  les  lycées .  diaprés 
opes  de  1  art  denseiper,  exposes  par  des  examens  et  des  concours,  un  nombre 
les  professeurs  ,  et  a  des  conférences  déterminé  d'élèves,  âgés  de  dix-sept  ans  au 
sur  ces  principes  entre  les  professeurs  moins,  parmi  ceux  dont  les  progrès  et  la 
et  les  élèves.  Les  leçons  et  les  confé-  bonne  conduite  auront  été  les  plus  consianis 
resces  étaient  recueiflies  dans  un  jour-  et  qui  annonceront  le  |)lus  d'aptitude  à  l'ad- 
ual  quî  était  distribué  aux  membres  de  miuisiraiiun  et  à  l'enseignement. 
b  Convention  nationale,  aux  profes-  i"-  I^  élèves  qui  se  présenteront  à  ce 
leurs  et  aux  élèves  des  écoles  norma-  concours  devront  être  autorisés  par  leur  père 
à»  (*).  aux  administrateurs  des  dis-  <>»  par  l«"r  tuteur  à  suivie  la  carrière  de 
tricts,  enfin,  aux  ministres,  consuls  et  fumyersité.  ils  ne  pourront  être  reçus  au 
amU  de  la  république  en  pavs  étran-  Pfn*«onnat  normal  qu  en  s  engageant  a  rester 
pr.  Les  leçons  de  l^école  normale ,  ex-  ^«  «^"**^*  «"  n»?»»"  dans  le  corps  enseignant. 
Stes  de  ?e  Journal  ont  été  oubliées  J^  ^,':^:T^:'^^  X^X^ 
de  nouveau  en  1800;  elles  forment  on  dl  muséum  d'histoire  naturelle,  suivant 
.;,''*'.  t  .  .  .^  ,  qu'ils  se  destineront  à  enseigner  le»  lettre»  ou 
Uecole  normale  ainsi  constituée  ts  divers  genre»  de  »ciencâ. 
■'eut  pas  une  longue  existence.  Le  114.  Enu»  ce»  leçon»,  il»  auront  dan»  leur" 
10  floréal  an  m  (18  mai  1795  ),  pensionnat  des  répétiteurs  choisi»  parmi  les 
quatre  mois  après  qu'elle  eut  été  ou-  plus  anciens  et  les  plus  habiles  de  leurs  cou- 
verte ,  les  cours  furent  terminés,  et  les  disciples,  »oit  pour  revoir  le»  objet»  oui  leur 

seront  enseignés  dan»  le»  écoles  »péciales  cî- 

(*)  Les  âèves  formés  â  la  grande  école  nor-  desau»  désignée» ,  »oit  pour  s'exercer  aux  ex- 

uie  de  Paris  devaient,  ensuite  former  dans  périences  de  physique  et  de  chimie,  et  pour 

lovs  districts  d'autres  écoles  normaUt  seco/i'  se  former  à  i  art  d'enseigner. 

iêiru,  pour  te»  persouses  de  Tun  et  de  Tau-  1 15.  Ils  ne  pourront  rester  plu»  de  deui 
trc  sœ  qui  voiuaieat  se  ^ouer  à  l'instnic* 

isD  pBJiliipe^  (*)  17  utÊfê, 
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ans  au  pennonnat  normal.  Us  y  seront  en- 
tretenus aux  frais  de  runiversitè  et  astreinU 
à  une  vie  commune,  d'aiirès  un  règlement 
que  le  grand  maître  fera  oiscuter  au  conseil 
de  Tuniversité. 

1x6.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la 
surveillance  immédiate  de  Tun  des  conseil- 
lers à  vie,  qui  y  résidera  et  aura  sous  lui  un 
directeur  des  éludes. 

1x7.  Le  nombre  des  aspirants  à  recevoir 
chaque  année  dans  les  lycées ,  et  à  envoyer 
au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  règle 
par  le  grand  majtre ,  d'après  Télat  et  le  besoin 
des  collèges  et  des  lycées. 

118.  Les  aspirants  ,<lans  le  cours  de  leurs 
deux  années  d'études  au  pensionnat  normal, 
ou  à  leur  terme ,  devront  prendre  leurs  grades 
à  Paris ,  dans  la  faculté  des  lettres  ou  dans 
celle  des  sciences.  Ils  seront  ensuite  appelés 
par  le  grand  maître  pour  remplir  des  places 
dans  les  académies.  « 

i\o.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  trois 
ccut  mille  francs  pour  les  dépenses  de  Técole. 

L*école  normale  instituée  par  le  dé- 
cret de  1808  ne  fut  ouverte  qu*en  1810.' 
Deux  règlements  du  30  mars  et  du  29 
mai  de  la  même  année  avaient  com- 
plété son  organisation  primitive.  Le  ta- 
bleau des  fonctionnaires  se  composait  : 

D'iiQ  conseiller  titulaire,  chef  de  Té- 
cole; 

D'un  directeur  des  études  ; 

D'un  aumônier; 

Des  répétiteurs  ; 

Des  maîtres  surveillants. 

Les  inspecteurs  généraux  avalent 
choisi  cent  quarante  aspirants  parmi  les 
meilleurs  élevés  des  lycées  ;  mais  qua- 
rante-cinq seulement  furent  admis  (*) , 
placés  d'abord  dans  une  partie  des  bâti- 
ments du  lycée  impérial  (aujourd'hui 
collège  Louis-le-Grand),  puis  transfé- 
rés dans  une  maison  particulière  de  la 
rue  des  Postes (**).  L année  suivante, 
ils  furent  exemptés  du  service  militaire 
par  un  décret  impérial ,  dont  les  dis- 

{ positions  furent  depuis  confirmées  par 
es  lois  rendues  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  le  10  mars  1818 et  le  21  mars 
1832. 

(*)  Depuis  iSio  jusqu*en  iSaa ,  époque  de 
la  suppression  de  Técole,  on  n'y  compta 
jamais  plus  de  58  élèves. 

(**)  Vu  décret  du  ax  mars  x8xa  prescrivit 
la  construction,  sur  la  rive  gaucoe  de  la 
Seine,  d'un  vaste  Mtiment  pour  le  service 
de  l'école  ;  mais  ce  décret  ne  fut  point  exécuté. 


La  restauration  fit  d'abord  peu' 
changements  dans  l'organisation  de  1 
cote  normale.  Un  règlement  du  Wi 
cembre  1815  reproduisit  en  partie  oi 
du  30  mars  1810  ;  seulement ,  aux  d| 
années  d'études  prescrites  par  le  d  ' 
de  1808,  on  en  ajouta  une  trois! 
et  les  fonctionnaires  échangèrent  1 
noms  contre  ceux-ci  : 

Chef  de  l'école  ; 

Préfet  des  études  ; 

Aumônier;  1 

Mat  très  de  conférences  ; 

lifaîtres  surveillants. 

Déjà,  avant  cette  époque,  on  ai^ 
renoncé  à  choisir  les  répétiteurs  { 
maîtres  de  conférences  parmi  les  élftj 
les  plus  anciens.  Ces  fonctions  imii 
tantes  avaient  été  confiées  à  des  mara 
spéciaux ,  auxquels  on  donna  un  r^ 
égal  à  celui  des  professeurs  de  pren 
ordre  dans  les  lycées  (collèges  royaiE 
et  dont  l'enseignement  devint  la  h 
principale  des  études  de  l'école. 

L'école  normale  prospérait;  chaq 
année,  elle  fournissait  à  l'université  s 
contingent  de  professeurs  habiles;  à 
littérature  et  aux  sciences,  des  travs 
leurs  jqui ,  dès  leurs  premiers  pas  di 
la  carrière,  se  faisaient  remarquer  1 
d'éclatants  succès.  Mais  les  traditi( 
nationales  s'étaient  maintenues  dans 
sanctuaire  des  sciences  et  des  lettr 
le  gouvernement  imposé  à  la  France  ] 
l'étranger  en  fut  jaloux;  et  uneordi 
nance  du  6  septembre  1822  suppri 
tout  à  coup  récole  normale.  Cette 
donnance  fut  rendue  à  l'insu  même 
conseil  royal. 

Quelques  années  après,  en  1826,  1 
autre  ordonnance  prétendit  comblei 
lacune  ainsi  faite ,  en  formant  près 
collège  Louis-le-Grand,  sous  le  ti 
équivoque  A^ École  préparatoire, 
établissement  obscur,  dont  les  étu 
ne  duraient  que  deux  années ,  et  q 
cependant,  fournit  des  sujets  distingi 
et  compta  d'honorables  professai 
Sous  le  ministère  Martignac,  qui 
comme  un  temps  de  relâche ,  dans  c< 
période  rétrograde  où  tout  en  Fra 
semblait  entraîné  vers  les  époques 
plus  désastreuses  du  passé,  M.  de  V 
mesnil,  qui  a  laissé  dans  l'univer 
tant  de  traces  de  son  rapide  passa 
voulut  rendre  àr  l'école  normale  soo 
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ritaUe  nottif  one  organisation  qui  lui 
fi}tpio|)re,  un  local  à  part,  un  chef 
spédaJ.  U  De  put  rien  obtenir,  et  eut 
B&ne  beaucoup  de  peine  à  sauyer  d'une 
destitution  le  savant  directedr,  auquel 
h  ooBgrégation  ne  pouvait  pardonner 
(favoir  mis  à  la  portée  des  lecteurs 
ûaoçais  un  ouvrage  dont  Fauteur  envi- 
flge  le  paganisme  d'un  point  de  vue  qui 
semblait  trop  philosophique. 
£ofm  la  révolution  de  juillet  arriva, 
elTan  des  premiers  actes  du  gouverne- 
DMot  nouveau  fut  de  rétablir  Técole 
Bonnale.  Ce  fut  Tobjet  d*un  arrêté  du 
lieoteDant  général  du  roj^aume ,  en  date 
èi6août  1830,  contre-si^né  par  M.  Bi- 
gDOo,  commissaire  provisoire  au  dé> 
FVtODeQt  de  Tinstruction  publique ,  et 
p  se  compose  des  deux  articles  sui- 
nots: 

L'cGole  destinée  à  fournir  des  professeurs, 
it  dâipiée  depuis  quelques  années  sous  le 
MB  iécole  préparatotre ,  reprendra  le  titre 

n  nous  lera  incessamment  proposé  des 
■Korci  pour  compléter  Torganisation  âe 
tttte  ccole,  d*une  manière  conforme  à  tous 
la  bttoins  de  renseignement. 

Le  30  octobre  de  la  même  année , 
H*  Cousin,  membre  du  conseil  royal  de 
Tiastniction  publique ,  et  chargé  spécia- 
Inent,  en  cette  qualité ,  de  la  surveil- 
'iKederécoIe  normale ,  dont  il  fut  de- 
Ns  nommé  directeur  titulaire ,  adressa 
u  ministre,  au  sujet  de  la  réorganisa- 
^  de  Técole  normale ,  un  rapport  où 
{*«! remarque  les  passages  suivants: 
J^U  première  des  mesures  relatives  à 
[ô»le  normale,  celle  oui  domine  toutes 
Ç  autres ,  consiste  dans  un  nouveau 
'fanent  d'études,  qui  offre  aux  élèves 
^<>tioés  à  devenir  professeurs,  tous  les 
^m  de  se  perfectionner  dans  les  di- 
venes  branches  des  connaissances  hu- 
J'AQcs,  en  même  temps  qu'ils  appren- 
J'^trartde les  transmettre...  Le  |)oint 
^^Bihffieotal  sur  lequel  repose  ce  règle- 
1^  est  la  fixation  du  cours  normal  à 
^m,  Non-seulement  toutes  les  con- 
■"f^sanees,  dont  Tacquisition  est  néces- 
**?e  aux  élèves  pour  répondre  aux  be- 
•*»  divers  de  renseignement ,  ne 
[  2?**^*  trouver  place  en  deux  an- 
^i*"  non-seulement  Tobtention  des 
pitt  et  la  préparation  aux  épreuves 
veoncoors  de  Tagré^tion  exigent  une 


troisième  année ,  mais  la  destination  de 

l'établissement ,  qui  doit  être  à  la  fois 
une  école  de  théorie  et  une  école  d*appli< 
cation ,  la  réclame  plus  impérieusement 
encore.  » 

Le  conseil  royal  sanctionna  le  règle- 
ment d*études  proposé  par  M.  Cousm  ; 
Tannée  suivante,  un  nouveau  règlement 
fut  également  adopté  pour  le  concours 
d'admission  des  élèves.  Ces  actes  ont 
encore  été  revus  et  modifiés  depuis; 
enfin ,  le  conseil  royal  les  a  de  nouveau 
sanctionnés  en  1894  et  en  1836.  Les  li- 
mites qui  sont  tracées  à  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  d'entreprendre  l'a- 
nalyse de  ces  divers  règlements  ;  mais 
nous  y  suppléerons,  et  nous  croyons 
donner  une  idée  suffisante  de  l'organi- 
sation de  l'école  normale,  en  donnant 
ici  la  liste  des  conférences  suivies  par 
les  élèves  des  différentes  sections  de  ce 
grand  établissement  national. 

SKCTXOV  DKS  LKTTRKS. 

Lanftie  et  littérature  grecque. 
Littératnre  française. 
Histoire  «neieniM  et  anlî<|ait4s. 
PhiloAophie, 

a*    AVRKB. 

Histoire  4e  la  littératarn  grecqae. 

—  de  la  Ultérature  latine. 

— >     de  la  littérature  française. 

—  da  mojen  Sge  et  histoire  moderne. 
— •     de  la  philosophie. 

3*  aititIr. 

Division  de  grammaire. 
Goarérence  de  grammaire. 

Division  des  dusses  supénemres. 

Ullératore  grecque. 
—  latine. 

-..•  française. 

Division  d'hisloirf. 
Conférence  d'histoire. 

Division  de  philosophie, 
Conféreoce  de  philosophie. 

SICTIOX    DES   SCISHCES. 

Complément  de  l'analyse  algébrique  et  applicaiio» 

de  Talgibre  à  la  géométrie. 
Géométrie  descriptive. 
Chimie. 
Astronomie. 
Calcul  des  probabilités. 
Botanique. 

a*  kwnin. 
Analyse  infinitésimale. 
Physique. 
Minéralogie  et  physiologie  végétale 

3"  AHvia. 
Mécanione. 
Haiiipulationb  «t  construetion  des  fnstruMêlits  a« 

physique. 
Manipalations  chimiqaM  et  amalyset  chimiqMS. 
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nîstre  de  Tîntérieur,  ajouta  aux  services 
de  récoie  Tartillerie  de  la  marine,  et 
retrancha  VaérostcUion,  Elle  accordait 
aux  élèves  le  titre  de  sergent  d'artillerie 
et  le  traitement  de  ce  grade.  De  1798 
à  1799,  le  Conseil  des  Cina-Cents  dé- 
créta que  le  nombre  des  élèves  serait 
encore  diminué  d'un  tiers,  qu'ils  ne  res- 
teraient plus  que  deux  ans  a  Técole ,  et 
qu'ils  porteraient  un  uniforme.  Vers 
cette  époque'  se  préparait  Taudacieuse 
expédition  d'Egypte  :  l'École  polytech- 
nique ne  voulut  pas  demeurer  étrangère 
à  une  entreprise  qui  intéressait  tant  les 
sciences  et  les  arts.  lies  professeurs 
Fourrier,  Berthollet,  Monge,  et  trente- 
neuf  élèves,  allèrent  partager  les  périls 
et  la  gloire  de  l'armée  d'Orient.  Huit 
d'entre  eux  y  périrent  victimes  de  la 
guerre  ou  du  climat;  dix-se|)t  furent  les 
coopérateurs  de  cette  commission  scien- 
tifique et  artistique  qui  s'efforça  de  re- 
conquérir l'Êffypte  ancienne  sur  l'igno- 
rance et  l'ouoli,  et  eurent  l'honneur 
d'inscrire  leur  nom  dans  ce  heau  mo- 
nument que  la  voix  publique  a  coutume 
d'appeler  le  grand  ouvrage  d'Egypte. 

Sous  le  consulat,  un  conseil  de  per- 
fectionnement,   institué  près  l'école, 
ajouta  au  programme  de  rexamen  d'ad- 
mission «  que  les  candidats  seraient  te- 
nus d'écrire ,  sous  la  dictée  de  l'exami- 
nateur, quelques  phrases  françaises, 
pour  constater  qu'ils  savaient  correc- 
tement leur  langue.  »  Pendant  le  court 
intervalle  de  paix  qui  succéda  au  traité 
de  Lunéville,  d'illustres  étrangers,  entre 
autres  Yoita ,  Brugnatelli ,  Rumford , 
Humboldt,  visitèrent  l'école;  mais  un 
fait  à  noter ,  c'est  qu'elle  ne  reçut  ja- 
mais qu'une  fois  (ce  fut  pendant  les 
cent  jours)  la  visite  de  Napoléon,  qui, 
pourtant,  mieux  que  personne,  appré- 
ciait toute  l'utilité  de  l'institution.  Etait- 
ce,  comme  on  l'a  dit,  parce  qu'il  n'igno- 
rait pas  que   les   idées   républicaines 
comptaient  de  nombreux  partisans  dans 
l'école?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  élèves  ne 
laissèrent  pas  de  lui  donndÉr  plusieurs 
fois  des  preuves  de  leur  dévouement  pa- 
triotique :  ainsi,  en  mai  1803,  après  la 
rupture  de  la  paix  d'Amiens  et  la  notifi- 
cation du  renouvellement  des  hostilités 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ils  ver- 
sèrent au  trésor  public  une  somme  de 
4,000  francs  pour  les  frais  d'équipement 


de  ces  immenses  flottilles  qui  derai» 

Ï porter  une  armée  française  au  san  < 
a  Grande-Bretagne.  De  plus,  ils  con 
truisirent  eux-mêmes,  sous  les  murs  i 
l'école,  un  bateau-canonnier  de  premi 
ordre;  enfin  trente  d'entre  eux  prè 
dèrent  à  la  construction  des  embarc 
tions-modèles  mises  sur  le  chantier  < 
vaut  l'hôtel  des  Invalides,  pour  et 
envoyées  et  copiées  d^ns  les  dépari 
ments  de  l'inténeur. 

Par  un  décret  du  16  juillet  1804,  t 
poléon,  devenu  empereur,  changea  i 
dicalement  l'organisation  de  l'école  : 
élèves  seraient  formés  en  corps  mi 
taire  et  casernes.  Le  général  Lâcuée 
devint  gouverneur ,  et  les  cours  fur< 
transférés  du  Palais-Bourbon  à  l'anci 
collège  de  Navarre.  Pendant  qu'on  ad; 
tait  les  bâtiments  du  collée  à  1( 
nouvelle  destination,  l'empereur  mo 
fia  son  décret  en  deux  points  capitau 
l'un  fut  la  réunion  de  la  caserne  et 
l'école  dans  le  même  emplacemei 
l'autre,  l'obligation  imposée  aux  élè< 
de  payer  une  pension  a  l'État.  Elle 
portée  à  800  francs;  l'élève  devait, 
outre,  se  pourvoir  d'un  trousseaa,  et 
fournir  les  livres  et  les  instruments  i 
oessaires.  «  Nous  nous  réservons,  dii 
le  dernier  article,  de  créer  des  bour 
et  des  demi-bourses  en  faveur  des 
jets  distingués  à  qui  la  modicité  de  I 
fortune  ne  permettrait  pas  d'aeqail 
la  pension  intégralement  ou  en  parti 
La  translation  de  l'école  dans  les 
timents  du  collège  de  Navarre  eut  1 
le  11  novembre  1805.  On  y  ouvrit 
cours  de  la  douzième  année,  et  t 
présenta  dès  lors  un  appareil  milita 
Chaque  élève  reçut  avec  l'oniforme 
fusil  d'ordonnance  et  une  giberne, 
tous  firent  l'exercice  sous  un  drap 
portant  cette  inscription  :  Pour  la  j 
trie  y  les  sciences  et  les  arts. 

Pendant  les  neuf  années  qui  suivirc 
l'histoire  de  l'école  n'offre  rien  d'imi: 
tant  à  consigner  ici;  mais,  dès  les  | 
miers  jours  de  1814,  les  élèves  of&in 

f>our  leur  part  du  tribut  volontaire  • 
a  France  s'imposa ,  huit  chevaux  d 
cadron  tout  équipés  pour  l'artilleri 
dieval.  Cette  offre  fut  bientôt  suivu 
la  demande ,  faite  au  nom  des  élèv 
d'aller  immédiatement  combattre  d 
les  rangs  de  l'armée.  La  réponse  de 
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poléonfiit,  dit-on  f  au'il  n'en  était  pas 
léWt  à  tuer  sa  poule  aux  cevfs  dror. 
fléonmoins,  vers  le  milieu  de  janvier,  il 
fit  dire  au  gouverneur  de  Tecole  qu'il 
désirait  placer  des  élèves  dans  rinran- 
terie  de  sa  garde.  Le  gouverneur  lui 
e9qK)sa  que  les  trois  cents  élèves  secon- 
deraient plus  utilement  la  garde  natio- 
Bile  de  Paris ,  surtout  si  Ton  voulait 
leur  confier  queîques  bouches  à  feu,  et 
fempereur  se  rendit  à  ce  conseil.  Un 
déeret  impérial  ordonna  la  formation 
d*oa  corps  d'artillerie  de  la  garde  natio- 
BaJe«  et  trois  des  douze  compagnies  de 
ce  corps  furent  composées  des  élèves 
de  l*Éa>l6  polytechnique.  L'entrée  de 
douze  canons  dans  l'école  fut  saluée  par 
les  acclamations  de  tous ,  et  chaque 
jour,  dès  lors,  ceux  qui  n'étaient  pas  de 
service  aux  batteries  défendant  les 
aboids  de  la  capitale ,  s'exercèrent  sans 
rdâdie  à  la  inanceuvre  des  pièces. 

Ainsi  s'écoulèrent  février  et  presque 
tottt  mars.  Cependant,  le  28  de  ce  mois, 
les  maréchaux  Marmont  et  Mortier, 
poussés  par  des  forces  supérieures,  n'é- 
taient plus  qu'à  une  ou  deux  marches 
de  Paris ,  et  tout  annonçait  qu'une  ac- 
lioo  aurait  lieu  sous  ses'  murs.  On  se 
bâta  de  créer  une  réserve  de  vingt-huit 
boocbes  à  feu ,  qui  fut  servie  par  les 
élèves,  et  le  29,  cette  réserve  fut  placée 
à  ia  barrière  du  Trône.  Le  30,  pendant 
que  les  deux  maréchaux ,  avec  une  poi- 
cnée  de  soldats ,  disputaient  aux  nom- 
breuses divisions  russes  et  prussiennes 
leB  hauteurs  qui  dominent  Paris*  du 
nord  à  Test,  rartillerie  de  réserve  se 

rta,  vers  onze  heures  du  matin,  sur 
route  de  Yincennes ,  d'où  elle  com- 
neaca,  contre  la  ca'uche  de  la  ligne  en- 
nemie, un  feu  vif  qui  la  tint  en  échec 
jusqu'au  moment  de  la  capitulation. 

Dans  le  courant  d'avril,  les  élèves, 
qoi,  les  uns,  avaient  suivi  le  mouvement 
de  la  garde  jusqu'à  Fontainebleau ,  et 
avaient  été  ensuite  dirigés  sur  Orléans , 
pois  sur  Blois,  tandis  que  les  autres 
étaient  restés  dans  la  capitale  chez  des 
pareots  ou  amis,  reçurent  la  permission 
de  rentrer  à  l'école  s'ils  le  souhaitaient  ; 
et  le  18,  l'enseignement  reprit  son  cours 
— ^'  --"    Mais  il  n'en  était  revenu 


qn'an  peu  plus  de  deux  cents ,  et  ce  fut 
encore  trop ,  puisque  le  gouvernement 
B*eut  que  cinquante-trois  emplois  à  dis- 


tribuer aux  quatre-vingt-sept  élèves  dç 
deuxième  année.  Lorsque  Napoléon  rth 
vint  de  l'tle  d'Elbe,  et  qne  le  sol  français 
fut  encore  envahi  par  un  million  de  sol- 
dats étranf^ers,  les  élèves  furent  de  nou- 
veau formés  en  compagnies  d'artillerie, 
exercés  à  la  manceuvre  et  au  tir  des 
bouches  à  feu,  et  enGn  obligés  à  un  sei> 
vice  militaire  sous  les  murs  de  Paris, 
jusqu'au  3  juillet,  jour  où  Louis  XVIII 
y  rentra.  Les  études  reprirent ,  -  et 
soixante-dix  élèves  furent  admis  aux 
écoles  spéciales.  On  supprima  dans  le 
programme  d*admission  Favticle  relatif 
aux  qualités  nhysiques  exigées  des  can- 
didats, et  l'enectif  de  l'école  fut  porté  à 
deux  cent  vingt  sujets. 

Le  13  avril  1816,  elle  fut  licenciée 
pour  fait  d'insubordination ,  puis  réor- 
ganisée le  4  septembre  1817,  et  les  élèves 
qui  se  trouvaient  à  l'école  lors  du  licen- 
ciement purent  concourir  pour  les  écoles 
d'application.  L'ordonnance  réorganisa- 
trice plaçait  l'école  sous  la  protection 
du  duc  d'Angouléme,  supprimait  tout 
appareil  guerrier,  portait  la  pension  à 
1,000  f.^  et  créait  vingt-quatre  bourses. 
En  1822,  on  revint,  après  avoir  longue- 
ment débattu  la  mesure,  au  caserne- 
ment et  aux  formes  rigoureuses  du 
régime  militaire.  Depuis,  l'école  n'a  in- 
terrompu le  calme  de  ses  fortes  études 

que  pendant  trois  jours On  devine 

que  nous  voulons  parler  de  la  révolu- 
tion de  juillet  1830,  à  laquelle  les  élèves 
prirent  une  part  aussi  active  que  glo- 
rieuse. 

Écoles  centrales.  C'est  le  nom  qui 
fut  donné  par  la  Convention  nationale 
aux  écoles  dont,  par  un  décret  du  25 
février  1795,  cette  assemblée  ordonna 
l'établissement  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  la  république. 

Ces  écoles  étaient  destinées  à  l'ensei- 
gnement des  sciences ,  des  lettres  et  des 
arts. 

Les  mathématiques , 

La  physique  et  la  chimie  expérimen- 
tales, 

L'histoire  naturelle , 

L'agriculture  et  le  commerce , 

La  méthode  des  sciences  ou  logique , 
et  l'analyse  des  sensations  et  des  iclées. 

L'économie  politique  et  la  législation, 

L'histoire  philosophique , 

L'hygiène, 


T.  Tii.  3«  Uvraison.  (Digt.  encygl.,  etc.) 
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Les  «rtt  et  métiers  (la  tedmologfo)» 

La  grammaire  générale, 

Les  Deiles-lettres , 

Les  langues  anciennes , 

Les  langues  vivantes  les  plus  appro- 
priées aux  localités , 

Enfin ,  les  arts  du  dessin  j  étaient 
enseignés  par  autant  de  professeurs 
spéciaux ,  oont  le  traitement  était  fixé 
k  tfiOO  livres ,  dans  les  villes  de  15,000 
habitants  et  au-dessous  ;  à  4,000  livres, 
dans  les  villes  de  60,000  habitants  et 
au-dessous  ;  enfin ,  à  6,000  livres,  dans 
les  villes  dont  la  population  excédait  ce 
dernier  chifire. 

Une  bibliothèque  publique , 

Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire 
naturelle , 

Un  cabinet  de  physique  expériraen* 
laie,  et  une  collection  de  machines  et 
modèles  pour  les  arts  et  métiers  de- 
vaient être  annexés  à  chaque  école. 

Le  même  décret  confirmait  la  sup- 
pression des  anciens  établissements  con- 
sacrés à  rinstruction  publique,  sous  le 
nom  de  cçlléges.  Conformément  à  un 
second  décret ,  rendu  le  1*'  mars  1795, 
cinc|  écoles  centrales  furent  établies  a 
Pans  ;  enfin ,  un  troisième  décret ,  du 
7  avril  1795,  ordonna  rétsblissement 
de  quatre-vinct-quinze  écoles  sembla- 
bles dans  les  aépartements. 

Mais  ces  différents  décrets  eurent  k 
peine  le  temps  d'être  mis  à  exécution  ; 
ni  loi  sur  rmstructton  publique ,  ren- 
due par  la  Convention ,  le  25  octobre  de 
la  même  année ,  d'après  le  rapport  de 
Daunou,  vint  bientôt  en  modifier  les 
.principales  dispositions. 

Cette  loi  établissait  une  école  pri- 
maire dans  chaque  canton ,  \ine  école 
centrale  dans  chaque  département ,  un 
certain  nombre  d écoles  spéciales,  et 
organisait  l'Institut  national.  L'ensei- 
gnenent  des  arts  et  métiers  ,  réservé  à 
des  écoles  spéciales,  ne  devait  plus  être 
donné  dans  les  écoles  centrales ,  dont 
chacune  était  divisée  en  trois  sections. 
On  enseignait  dans  la  première  : 

Le  dessuj , 

L'histoire  naturelle , 

Les  langues  anciennes , 

Et  les  langues  vivantes ,  lorsque  les 
administratea%du  département  le  ju- 
geaient convenanle  ; 

Dans  la  deuxième  : 


Les  éléments  de  mathéinatlfieB , 

La  physique  et  la  chimie  ecpérlmen* 
taie; 

Dans  la  trokième  s 

La  grammaire  générale, 

Les  belles-lettres , 

L'histoire , 

Et  la  législation. 

Les  élèves  ne  pouvaient  être  admit 
aux  cours  de  la  première  section,  avan 
douze  ans  ;  à  ceux  de  la  seconde,  avan 
quatorze  ans  ;  et  à  ceux  de  la  troisième 
avant  seize  ans.  Les  professeurs  étaien 
examinés  et  élus  par  un  jury  établi  dan 
chaque  département  ;  ils  recevaient  ui 
traitement  égal  à  celui  des  administra 
teurs  des  départements ,  et  se  parti 
geaient  en  outre  le  produit  d'une  rétri 
bution  annuelle,  déterminé  par  l'admi 
nîstration  du  département ,  mais  qui  n 
pouvait  excéder  25  fr.  par*  élève. 

Les  écoles  centrales  ne  reeevaier 
que  des  externes  ;  toutes  les  question 

2 ni  intéressaient  l'administration  et  1 
iscipline  étaient  résolues  dans  l'assen 
blée  des  professeurs.    ^ 

Plusieurs  causes  empêchèrent  oi 
établissements  de  prospérer;  on  a  p 
remarquer  que  toutes  les  chaires  avaiei 
pour  objet  l'enseignement  de  la  part 
la  plus  élevée  des  études  secondaire 
Entre  ces  chaires  et  les  cours  des  éooli 
primaires  ,  il  y  avait  une  lacune  o^ 
ne  pouvait  être  comblée  que  par  d< 
établissements  privés.  Des  établis» 
raents  semblables  existaient  dans  I 
grandes  villes  ;  il  s'y  en  forma  de  noi 
veaux  encore  autour  des  écoles  ce; 
traies ,  où  des  maîtres  habiles  attirère 
bientôt  de  nombreux  élèves;  mais 
n'en  fiât  pas  de  même  dans  les  vill 
moins  considérables.  Là,  un  grai 
nombre  d'écoles  furent  forcées,  fau 
d'élèvps ,  de  fermer  leurs  cours  ;  da 
d'autres,  les  professeurs  furent  forc< 
pour  se  mettre  à  la  portée  de  leurs  é 
ves,  d'enseigner  les  premiers  élémet 
des  sciences,  au  lieu  aes  théories  élev< 
qu'ils  étaient  appelés  à  développer.  ] 
but  de  l'institution  se  trouva  aii 
faussé.  Enfin ,  les  esprits  étaient  tr 
habitués  à  Téducatlon  exclusiveoM 
littéraire  des  universités  et  des  colléf 
de  l'ancien  régime ,  pour  voir  avec  : 
veurdesétablissenfents  où,  sur  dix  pi 
fesseurs ,  trois  on  quatre  à  peine  étaii 
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chirgés  d^an  ensagnemeiit  Uttéraîre. 
Cqwtonty  ncnis  TafODS  déjà  dit,  dans 
ks  grandes  tîUcs  ,  à  Paris  surtout ,  les 
éeows  centrales  jetèrent  on  grand  éclat; 
mais  oo  put  j  remarquer  le  contraire 
de  ce  qui  était  arrivé  dans  an  grand 
nombre  de  petites  locaiités.  Les  pro- 
feoeurs  sortirent  aussi  du  cadre  qui 
lear  était  tracé  ;  ce  fut  pour  l'élargir, 
et  ib  donnèrent  à  leur  enseignement 
toute  l'étendue  de  renseignement  supé- 
rieur le  plus  élevé. 

Les  écoles  centrales  subsistèrent  ce- 
pendant jusqu'au  l""'  mai  1802 ,  époque 
où  la  loi  qui  régit  encore  aujourd'nui 
rînstruetion  secondaire  en  France,  les 
remplaça  par  de  nouveaux  établisse- 
fwnts,  qui  prirent  le  nom  de  lycées. 

Écoles  ehréHennes.  Voyez  Fràbbs 

ra  LA  DOGTBINS  CHBBTIBNIÏB  et  I«8- 
nOCTIOir  PBIM AIBB. 

Éeoies  dTartUlerie.  Voy.  Écoles  nd- 
maires. 

Écoles  eTarts  et  métiers.  Vers  la  fin 
de  Tannée  180S ,  Ghaptal ,  ministre  de 
ritttérieur,  conçut  Tidée  de  transformer 
en  éec^  d*arts  et  métiers  le  prytanée 
fie  Coropiègne.  L'arrêté  consulaire  qui 
ordonnait  ce  changement  créait  deux 
éeoies  pareilles  à  Beaupréau  et  à  Trê- 
ves. G^e  dernière  ne  fut  pas  instituée; 
rétablissement  de  Beaupréau  fut,  an 
bout  de  quelque  temps,  transféré  à  An- 
gers ,  où  il  s*est  maintenu  depuis.  En 
1806 ,  -celui  de  Compiègne  fut ,  à  son 
tour,  transféré  à  Cbâlons-sur-Marne. 
L'existence  de  ces  éeoies,  destinées  à 
propager  les  connaissances  relatives  à 
reierdce  des  arts  industriels,  et  à  for- 
Bher  des  ouvriers  instruits  et  habiles , 
par  un  enseignement  à  la  fois  théorique 
et  pratique,  a  été  confirmée  par  une  or- 
donnance en  date  du  26  février  1817. 
Une  place  dans  chacune  de  leurs  divi- 
sons intérieures  est  affectée  à  chaque 
département  du  royaume.  (Voy.  aussi 
Partide  ConSBRYATOiBE  des  abts  et 

MBTtBBS.) 

Écoles  de  droit.  Dès  les  premiers 
tenpe  de  la  domination  romaine,  la 
Game  se  rendit  célèbre  par  ses  écoles 
de  droit  et  d'éloquence.  Celles  d'Autun, 
sous  Tibère,  comptèrent  jusqu'à  qua- 
rante mille  auditeurs;  les  gymnases  de 
Lvon,  de  Toulouse  et  de  Marseille, 
vêtaient  ni  moins  ancien?  ni  moins  il- 


lustres. On  y  affluait  de  tous  les  points 
de  l'empire  ;  et  telle  était  la  reptation 
des  professeurs  gaulois,  que  la  Jeunesse 
mémedeRome  neeroyait  pouvoir  mieux 
faire  pour  achever  son  éducation  que 
de  venir  suivre  quelque  temps  les  leçons 
de  ces  barbares  diserts  et  savants , 
dans  Vart  de  subtiliser.  Aussi  Ju vénal 
appelle-t-il  la  Gaule  la  mère  nourrice 
des  avocats  : 

HotricnU  eiiuidio>niia>  QaUia* 

Ces  écoles  survécurent-elles  à  la  do- 
mination romaine?  disparuren^elles  en- 
tièrement dans  la  confusion  qui  suivit 
l'invasion  des  barbares?  Ce  sont  des 
questions  que,  faute  de  documents, 
nous  ne  pouvons  résoudre  ;  nous  avons 
cependant  plusieurs  raisons  de  nous 
ranger  du  coté  de  la  dernière  de  ces  opi- 
nions. Outre  qu'il  n'est  plus  fait  men* 
tion  de  ces  établissements  dans  les  au- 
teurs contemporains,  il  nous  semble  que 
le  droit  nouveau  introduit  par  la  con« 
q[uéte  dut  les  rendre  entièrement  inu- 
tiles. Qu'était-il  besoin,  en  effet,  de 
jurisconsultes  et  d'avocats,  quand  tou- 
tes les  difficultés  que  soulevait  Tin- 
terprétation  des  lois  étaient  tranchées 
par  les  armes?  La  science  méuM  do 
droit  peut-eile  se  concevoir,  à  une 
époaue  où  l'on  faisait  décider  par  douze 
combattants  si  la  représentation  aurait 
lieu  en  ligne  directe?  Tant  que  dura 
l'usage  du  combat  judiciaire ,  les  véri- 
tables écoles  de  droit  furent  donc,  en 
France ,  les  champs  de  bataille  et  les 
tournois  d'armes. 

Cependant ,  à  côté  de  ces  coutumes 
barbares,  où  la  force  brutale  était  prise 
pour  règle  et  pour  fondement  de  toute 
justice,  s'élevait  et  grandissait  un  autre 
droit  plus  vrai,  plus  équitable,  qui  n'as- 
pirait à  rien  moins  qu*à  devenir  celui 
de  l'Europe  tout  entière.  L'Église, 
avec  son  innombrable  hiérarchie  d^ré- 
tres,  de  moines  et  de  clercs,  formait, 
dans  rÉtat ,  une  société  à  part ,  aJran^ 
des  lois  et  une  juridiction  qui  lui  étaient 
propres  :  par  une  série  successive  d'em- 
piétements habiles  et  calculés,  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  parvinrent  peu 
à  peu,  sous  différents  prétextes,  à  évo- 
quer la  connaissance  dAine  foule  de  cas 
qui  n'intéressaient  qu^Ldes  laïgues,  et 
qui  furent  jugés  d'âpres  les  lois  cano- 
niques. Les  causes  intéressant  tes  veu- 
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Tes  et  les  orphelins,  les  obligations 
personnelles  contractées  sous  serment , 
rentraient  dans  cette  catégorie.  De  telle 
sorte  qu'au  commencement  du  quator- 
zième siècle ,  quand  les  rois  voulurent 
ressaisir  les  prérogatives  qui  leur  avaient 
été  enlevées  pendant  une  période  de 
sept  cents  ans,  Pierre  de  Gugnères, 
qui  se  fit  l'avocat  de  cette  revendica« 
tion ,  put  reprocher  au  clergé  jusqu'à 
cent  vmgt-trois  cas  d'usurpation  sur  la 
justice  Meulière. 

La  connaissance  du  droit  canonique 
devint  donc  de  bonne  heure  une  néces- 
sité pour  le  clergé ,  et  il  ne  faut  faire 
aucun  doute  qu'il  ne  fût  enseigné  dans 
le&  séminaires  comme  un  appendice  de 
la  théologie.  Aussi,  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle,  quand  les  écoles,  fran- 
chissant l'enceinte  de  la  cathédrale,  où 
elles  avaient  vécu  jusqu^alors  sous  l'aile 
des  évéques,  se  répanairent  dans  la  ville 
pour  former ,  avec  la  protection  des 
rois ,  le  premier  noyau  de  l'université 
de  Paris ,  l'étude  des  canons  et  des  dé- 
crétales  forma,  sous  le  nom  de  FctcuUé 
de  décret  y  l'une  des  quatre  branches  de 
l'enseignement  public  officiellement  re- 
connu. A  cette  époque ,  il  n'y  avait  pas 
chez  nous  d'autre  école  de  droit  que 
celle-là.  Quelques  glossateurs  italiens 
avaient  bien  passé  les  mont^vçour  con- 
vertir la  France  à  la  loi  roa]aipQ;,mais 
leur  influence  ne  s'exerça  que  dans  des 
leçons  particulières ,  et  il  ne ,  parait 
même  pas  qu'ils  l'aient  essayée  ailleurs 
qu*à  Montpellier  et  dans  quelques  au- 
tres villes  du  Midi.  Peut-être  vinrent- 
ils  jusqu'à  Orléans  ;  mais  c'est  un  fait 
controversé,  et  qu'il  est  difficile  d'é- 
daircir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  ils  voulurent 
sortir  de  cet  enseignement  privé,  et 
qu'ils  tentèrent  de  faire  pénétrer  les 
ooctrines  nouvelles  dans  le  sein  même 
des  universités,  ils  furent  rudement 
repoussés  par  l'omnipotence  jalouse  de 
la  papauté.  En  1163,  Alexandre  III, 

3ui  présidait  le  concile  de  Tours,  inter- 
it  expressément  l'étude  du  droit  ro- 
main aux  religieux  profès.  En  1225, 
Honoré  ITI,  dans  sa  fameuse  décrétale 
super  spécula  y  éteudit  cette  défense  à 
tous  les  clercs  de  France  et  de  la  chré- 
tienté, menaçant  notamment  d'excom- 
munication tous  ceux  qui  étudieraient 


ou  enseigneraient  la  loi  civile  dans  Tu- 
niversité  de  Paris  :  comme  cette  uni- 
versité était  alors  la  seule  qui  existât 
encore  en  France,  c'était,  comme  le 
remarque  très-bien  Pasquier,  proscrire 
implicitement  cet  enseignement  dans 
tout  le  ro}[aume. 

On  a  peine  à  comprendre  cette  haine 
des  papes  pour  le  droit  romain ,  quand 
on  essaye  de  la  juger  an  point  de  vue 
de  l'orthodoxie  ;  elle  paraît  toute  natû» 
relie  et  presque  légitime ,  si  l'on  tient 
compte  du  but  qirils  se  (iroposaient. 
Depuis  Grégoire  VII,  la  politique  cons» 
tante  des  pontifes  de  Rome  avait  été 
de  faire  de  la  chrétienté  une  vaste  mo- 
narchie dont  ils  eussent  été  l'âme.  Les 
canons  et  les  décrétâtes,  modifiés  et 
complétés  suivant  que  le  besoin  s'en 
faisait  sen^iir,  étaient,  dans  leurs  vues, 
le  droit  commun  qui  devait  régir,  dans 
Tavenir,  cette  société  théocratique. 
Déjà  la  perfection  relative  de  la  légis- 
lation ecclésiastique,  la;douceur  et  Té- 
auité  des  juges  d*église,  avaient  favorisé 
es  empiétements  nombreux  sur  la  jus- 
tice séculière.  Il  ne  fallait  que  de  1  ha- 
bileté et  de  la  persévérance  pour  subs- 
tituer entièrement,  dans  les  affaires 
temporelles,  l'influence  du  clergé  à  celle 
des  laïques,  et  consommer  ainsi  le 
triomphe  définitif  de  la  théocratie. 

La  résurrection  du  droit  romain  ve- 
nait contrarier  tous  ces  plans.  Quelque 
supérieure  que  fut  l'œuvre  des  papes  et 
des  conciles  sur  les  législations  d'alors, 
pouvait-elle  soutenir  la  comparaison 
avec  ce  monument  éternel  de  fa  civili- 
sation la  plus  avancée  qui  eût  encore 
existé?  C'était  un  rival  redoutable >et 
inattendu  qui  surjgissait  :  il  fallait  se 
bâter  de  le  proscrire ,  si  Ton  ne  voulait 
être  renversé  par  lui.  La  papauté  le 
comprit ,  et  elle  défendit  l'étude  du  Di- 
geste. 

L'expérience  a  montré  si  elle  s'était 
méprise!  A  peine  le  droit  romain  fut-il 
connu,  que  ses  décisions  et  ses  princi- 
pes furent  accueillis  partout  comme  des 
oracles.  On  y  vit  l'ide^l  de  la  iustice,  le 
dernier  terme  de  la  sagesse  humaine  ; 
et  Tonne  craignit  pas  d  opposer  à  l'au- 
torité des  papes  l'autorité  aussi  vénérée 
de  Gains  et  de  Papinien.  Ce  ne  fut  pas 
là  le  seul  échec  que  l'étude  de  la  loi  ci- 
vile valut  à  l'Influence  théocratique  :  les 
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l^istes, descendants  directs,  sinon  lé- 
gitimes, des  jurisconsultes  romains, 
tronrèrent,  dans  les  subtilités  du  Di- 
pte,  des  armes  puissantes  pour  cora- 
Dattre  les  prétentions  des  papes  et  les 
empiétements  du  clergé.  Les  rois,  de- 
pois  saint  Louis,  s'empressèrent  d'ac- 
coflliîr  ces  utiles  auxiliaires  (voy.  Lb- 
6ISTES),  et,  pour  en  augmenter  le 
nombre,  ils  furent  conduits  naturelle- 
mot  à  propager  renseignement  public 
do  droit  civil. 

Ce  fat  sous  Philippe  le  Bel,  en  1312, 
^fîtt  instituée,  à  Orléans,  la  première 
^mmité  de  lois,  où  Ton  joignit  Pétude 
da  droit  romain  à  celle  des  'décrets.  Le 
pnoce  qui  venait  de  dépouiller  les  tem- 
pliers par  un  procès ,  et  fait  violence 
ao  pape  yst  son  chancelier ,  avait  trop 
d'obligations  aux  légistes  pour  ne  pas 
leur  dooner  cette  preuve  d*araitié.  Il  lut 
i^lait,  d'ailleurs,  des  gens  instruits 
poor  lutter  contre  les  clercs,  et  rempla- 
^,àla  longue,  les  hommes  d*armes 
ipi  avaient  composé  jusqu'alors  les 
paHements  d'une  manière  presque  ex- 
àmt.  Les  universités  de  lois  devaient 
Are  pour  lui  une  pépinière  féconde. 

A  cette  époque,  les  papes  commen- 
çaJentà  comprendre  Tinutilité  de  la  lutte 
qu'ils  avaient  entreprise  contre  le  droit 
''Wttin.  Ils  n'essayaient  plus  de  l'étouf- 
ftî,  mais  de  l'absorber  à  leur  profit ,  en 
s^attriboant  la  surveillance  et  la  direc- 
jioo  de  son  enseignement.  Quelque  ja- 
Knx  9ue  fût  Philippe  le  Bel  lui-même  , 
de  faire  seul  acte  d'autorité  dans  son 
'OTaume,  il  sollicita  donc  une  bulle  du 
ttot-siége  pour  obtenir  la  permission 
defféer  une  faculté  de  droit  civil  et  ca- 
w^c  à  Orléans.  Il  n'eut  une  part 
dô^  et  apparente  à  cette  fondation 
9*  par  les  privilèges  qu'il  concéda  aux 
"atees  et  aux  écoliers,  et  par  les  régle- 
rons de  police  qu'il  fit  pour  assurer 
«'Sécurité  et  leur  bien-être. 

C'est  un  fait  digne  d'être  remarqué, 
VK  la  plupart  des  universités  fondées 
^  France ,  du  douzième  au  seizième 
sieche,  rapportaient  ainsi  aux  papes  leur 
^t^:  c'étaient  eux  qui,  dans  chaque 
Jpwsité,  nommaient  le  chancelier, 
«2^*^  surveiller  les  études  et  de  dé- 
■yjf  les  diplômes;  c'étaient^eux  qui 
^nent  les  matières  de  l'enseignement 
^  la  discipline  intérieure.  Les  rois 


n'intervinrent  dans  ces  fondations  que 
d'une  façon  pour  ainsi  dire  matérielle , 
en  prêtant  la  sanction  de  la  force  aux 
statuts  et  règlements  organiques,  et  en 
octroyant  aux  établissements  des  fran- 
chises et  des  privilèges. 

C'est  de  cette  manière  que  furent 
successivement  établies  l'université  de 
Toulouse  par  le  pape  Grésoire  VIII, 
en  1238  (*);  celle  de  lois  de  Montpel- 
lier ,  par  le  pape  Nicolas  Ili ,  en  1336  ; 
celle  d'Angers  en  1364,  et  celle  de  Poi- 
tiers en  1411.  L'université  de  Caen 
avait  été  fondée,  en  1401,  par  Henri  VI, 
roi  d'Angleterre.  Charles  VU ,  qui  ne 
voulut  rien  reconnaître  de  ce  que  l'An- 
glais avait  fait  en  France ,  lui  donna 
plus  tard  une  charte  nouvelle,  qui  n'est, 
dans  le  fond ,  qu'une  confirmation  de 
celle  du  prince  étranger.  L'université 
de  lois  de  Bourges,  qui  compta  quelque 
temps  Cujas  parmi  ses  professeurs ,  rut 
fondée  par  Louis  XI  en  1469,  ainsi  que 
celle  de  Bordeaux,  en  1473.  Les  facul- 
tés de  Cahors ,  de  Reims ,  de  Grenoble 
et  de  Valence,  complètent  la  nomen- 
clature des  écoles  de  droit  qui  subsis- 
taient en  France  avant  le  dix-septième 
'siècle. 

Si  l'on  en  excepte  l'université  de  Pa- 
ris ,  où  la  défense  faite  par  Honoré  III 
fut  maintenue  officiellement  jusqu'au 
règne  de  Louis  XIV,  dans  toutes  les 
autres,  le  droit  civil  et  le  droit  canoni- 
que étaient  simultanément  enseignés. 

Il  est  impossible  de  concevoir  une 
organisation  plus  libérale  et  plus  pro- 
gressive que  celle  des  facultés  de  droit 
pendant  la  période  qui  s'écoula  du  trei- 
zième au  seizième  siècle.  Tout  docteur 
gradué  appartenant  à  la  faculté  avait 
le  droit  de  professer  publiquement,  soit 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  universi- 
taires ,  soit  dans  une  salle  particulière 
située  dans  toute  autre  partie  de  la  ville. 

(*)  Le  pape  avait  imposé  la  création  de 
celte  université  ^  Simon,  comle  de  Toulouse, 
aprèâ  la  guerre  des  Albigeois.  Oulre  les  pri- 
vilèges et  franchises  ordinaires  que  ce  prino^ 
fut  forcé  de  lui  concéder,  il  s'obligea  par  pé- 
nitence  à  payer  pendant  xo  ans  une  certaine 
somme  à  trois  professeurs.  Le  droit  civil 
n*était  pas  enseigné  dans  le  principe  à  cette 
université.  Il  ne  s*y  introduisit  ^ue  plus  tard, 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  subreptice, 
grâoe  à  Tambiguïté  d'une  phrase  de  la  bulle. 
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Les  ba<Mien  eux-mêmes  pouvaient, 
dans  Torigine,  faire  des  leçons  publi- 
ques Y  avec  Tautorisation  des  docteurs , 
et  se  préparer  ainsi  aux  fonctions  diffi- 
ciles du  professorat.  Outre  ces  leçons 
publiques ,  qui  étaient  obligatoires  pour 
tous  les  docteurs  sans  exception  »  il  y 
avait  un  certain  nombre  de  chaires  aux^ 
quelles  était  affecté,  par  fondations 
particulières  ou  par  la  munificence  des 
princes,  un  traitement  spécial,  et  qui 
étaient  données  au  concours,  par  ras- 
semblée générale  des  gradués  compo- 
sant la  faculté. 

On  ne  doit  pas  s'étonner,  d'après 
cette  constitution,  que  la  science  du 
droit  soit  parvenue,  -en  peu  de  temps , 
à  un  degré  extraordinaire  d*avancement 
et  d'éclat.  Tout  homme  qui  se  sentait 
une  certaine  valeur  avait  le  champ  libre 
pour  développer  ce  qu'il  avait  en  lui. 
Les  systèmes  les  plus  divers ,  les  opi- 
nions les  plus  opposées  entraient  en 
lice,  et,  par  ce  concours  de  tant  d'intel- 
ligences distinguées ,  la  science  se  for- 
mait ,  et  la  lumière  se  répandait  sur  la 
foule  des  auditeurs  qui  se  pressaient 
autour  des  maîtres. 

Le  seizième  siècle  fut  l'époque  où 
l'enseignement  du  droit,  dans  les  fa- 
cultés, parvint  au  plus  haut  degré  de 
splendeur.  Ce  fut  1  époque  des  grands 
jurisconsultes,  des  Alciat,  des  Gujas, 
des  Dumoulin,  des  Lotsel,  des  Pitbou, 
des  Pasguier,  et  de  tant  d'autres  hom- 
mes éminents  qu'il  serait  trop  long  d'é- 
numérer  ici.  Depuis  lors,  les  universités 
de  droit  ne  firent  que  déchoir;  le  nom- 
bre des  docteurs  augmentant  dans  une 
progression  proportionnelle  à  la  facilité 
des  moyens  d'instruction ,  il  arriva  un 
moment  où  les  revenus  des  corpora- 
tions et  les  rétributions  pavées  par  les 
tôliers  pour  l'obtention  de  leurs  grades 
n'offrirent  plus  aux  docteurs  récents, 
entre  lesquels  ils  étaient  partages  par 
égale  portion ,  qu'une  indemnité  insuf- 
fisante. Beaucoup  s'abstinrent  peu  à 
peu  de  faire  leurs  lej^ns  ;  les  autres  ne 
tes  firent  plus  qu'irrégulièrement  ou 
avec  négligence.  Ce  fut  vainement  qu'à 
Paris,  le  parlement  rappela  le  règlement 
par  lequel  le  cardinal  d  Estouteville  avait 
rendu  l'enaeignement  obligatoire  pour 
tous  les  docteurs  en  décret.  Le  mal  con- 
tinua ,  et  devint  tel  qu'en  1579 ,  oe 


péaie  parlement  présenta  au  roi  um 
requête  pour  le  prier  de  donner  dei 
gages  aux  professeurs.  Dans  les  autre 
universités,  dont  plusieurs  ne  possé 
daient  aucune  chaire  rétribuée  par  fon 
dation  publique  ou  particulière,  la  dé 
cadence  des  études  de  droit  avait  et 
encore  plus  rapide.  La  plupart  de  ce 
facultés  comptaient  à  peine  quelque 
écoliers  ;  il  paraît  même  qu'il  y  en  aval 
qui ,  comme  celle  de  Reims,  n'existaien 
plus  que  de  nom  ;  et  que,  faute  d'élève 
pour  5uivi:e  les  cours,  ou  de  docteui 
pour  passer  les  thèses  et  les  examens 
te  droit  attribué  au  chancelier  de  déli 
vrer  les  dixièmes  avait  dégénéré  en  u 
simple  droit  de  finance ,  que  l'avarie 
exploitait  au  grand  préjudice  de  1 
science  et  de  la  iustice. 

£:et  état  appelait  donc  une  réfom 
dans  les  écoles  dedroit:  cefutLouisXl 
qui  l'accomplit.  Par  son  édit  d'avi 
1679,  complété  par  une  déclaration  d 
26  janvier  1680,  il  jeta  les  bases  d'ui 
organisation  nouvelle,  applicable  à  tout 
les  facultés  du  royaume ,  et  qui  reposa 
sur  des  principes  diamétralement  opp 
ses  à  ceux  qui  avaient  présidé  à  la  oon 
titution  des  anciennes  écoles. 

Voici  les  parties  fondamentales  < 
l'édit  de  Louis  XIV,  édit  dont  les  di 
positions!  offrent  une  frappante  anal 
gie  avec  celles  des  décret»  et  ordo 
nances  qui  régissent  encore  aujourd'fa 
les  écoles  de  droit. 

«  A  présent  qu'il  platt  à  Dieu  noi 
«  faire  jouir  d'une  paix  glorieuse ,  »  < 
le  préambule  de  cet  édit,  «  nous  tro 
«  vaut  plus  en  état  que  jamais  de  do 
«  ner  nos  soins  pour  faire  régner 
«  justice  dans  nos  États ,  nous  avo 
«  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  pi 
«  avantageux  pour  le  bonheur  de  n 
«  peuples  que  ae  donner,  à  ceux  qui 
a  destinent  à  ce  ministère,  les  rooyc 
«  d'acquérir  la  doctrine  et  la  capac 
«  nécessaires ,  en  leur  imposant  la  i 
«  cessité  de  s'instruire  des  principes 
a  la  jurisprudence,  tant  des  canons 
«  l'Éî^lise  et  des  lois  romaines ,  que 
a  droit  français.  Ayant  d'ailleurs 
«  connu  que  rincertitude  des  jugemen 
«  qui  est  si  préjudiciable  à  la  fortune 
«  nos  sujets,  provient  principalem< 
«  de  ce  que  l'étude  du  droit  civil  a 
c  presque  entièrement  négligée  dep 


FRAI9CE. 


plu  Ab  aèdt  dans  tonte  la  Franoa» 
ft  que  la  profosnoo  publique  en  a 
été  dîsoontîDoée  dans  la  faculté  de 
Paris;  à  ces  causes,  statuons  et  or- 
doonons: 

«  Art.  1**.  Que  dorénaTant  les  leçons 
publiques  du  droit  romain  seront  ré- 
tablies dans  rnniyersité  de  Paris, 
eoDjointement  avec  celles  du  droit 
canonique,  nonobstant  l'art.  69  de 
rordonnanoe  de  Blois,  et  autres  or- 
donnances, arrêts  et  règlements  à  ce 
contraires ,  auiqoels  nous  avons  dé< 
rogéàceté^rdn. 
«  Art.  2.  Qu'à  commencer  à  FouTer» 
turc  prochaine,  qui  se  fiBra  es  écoles 
soirant  Fusage  des  lieux ,  le  droit  ca- 
nonique et  civil  sera  enseigné  dans 
toutes  les  universités  de  notre  royau* 
oie,  et  pavs  de  notre  obéissance  oè 
il  r  a  facultés  de  droit,  et  c[ue ,  dans 
celles  où  Tezercice  en  aurait  été  dis* 
continué,  il  ^  sera  rétabli. 
>  Art.  4.  Enjoignons  aux  professeurs 
d«  s*appfiquer  particulièrement  à  faire 
lire  et  faire  entendre  par  leurs  éco- 
liers, les  textes  du  droit  civil  et  les 
anciens  canons  qui  servent  de  fonde- 
ment aux  libertés  de  TÉglise  galli- 
cane. 

•  Art.  14.  Et  afin  de  ne  rien  omettre 
de  œ  qui  peut  servir  à  la  parfaite  ins- 
truction 06  ceux  qui  entreront  dans 
lesdiarges  de  judicature,  nous  voulons 
que  le  «mit  français  contenu  dans  nos 
ordonnances  et' dans  les  coutumes 
soit  publiquement  enseigné;  et ,  à  cet 
effet,  nous  nommerons  des  profes- 
seurs qui  expliqueront  les  pnncipes 
de  la  jurisprudence  franc^aise ,  et  qui 
ea  feront  ces  leçons  publiques ,  après 
que  nous  aurons  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  le  rétablissement  des 
acuités  de  droit  canonique  et  civil.  » 
Uédit  entre  ensuite  dans  des  détails 
aûnutieux  sur  les  conditions  d*admissi- 

(*}  Li  défenie  liite  par  Honoré  III  d'en- 
■içMr  le  droit  romaia  dans  Tuiiiversité  de 
Migrait  souvent  été  enfreinte.  En  x575, 
traii  au  a^ant  Tordonnance  de  Blois  qui  la 
naouvela ,  nous  voyons  un  arrêt  du  parle- 
Aot  qui  permet  à  Cujas ,  «  qui  est,  dit-on , 

•  «anme  rhacua  sait ,  personnage  de  grande 
•et  singulière  doctrine  et  érudition ,  de  faire 

•  lecture  et  profession  m  droit  civil  k  l*uni- 

•  vcTiilé  de  Paris*  » 


tallité  aux  grades  ;  il  eiife  l'^fie  de  dix* 
sept  ans  pour  pouvoir  être  reçu  aia 
écoles,  fixe  à  trois  années  le  tenuM  d'é- 
tudes néeeasatre  pour  obtenir  la  licence, 
&it  défense  aux  professeurs  de  délivrer 
les  diplômes  sans  examen  préalable, 
établit  un  registre  d'inscriptions  pour 
les  étudiants ,  et  prescrit  une  foule  de 
règles  qui  s'observent  encore  aiyour- 
d'bui. 

Un  grand  nombre  de  osa  articles, 
dont  nous  ne  donnons  ici  que  la  subsn 
tance,  avaient  pour  but  de  parer  à  des 
abus  incontestables  et  vivement  sentis 
alors.  On  ne  peut  s'empôeber  de  reoon* 
naître,  dans  ceux  qui  prescrivent  l'uni- 
formité de  rensei(;nement  et  la  création 
de  cbaires  de  droit  national ,  des  mesu- 
res d'un  intérêt  politique  important 
pour  l'unité  future  de  la  France. 

Mais  l'instinct  despotique  et  centra^ 
lisateur  de  Louis  XIV  l'emporta  trop 
loin,  quand  il  s'agit  de  reconstituer  le 
corps  enseignant.  Au  lieu  de  le  réfor* 
mer  simplement  en. en  élaguant  les  abus 
que  le  temps  et  les  circonstances  y 
avaient  introduits ,  il  le  bouleversa 
complètement  en  substituant  le  mono*- 
noie  au  principe  de  liberté  qui  était 
l'âme  et  la  vie  des  anciennes  écoles. 
Rien  n'eût  été,  cependant,  plus  facile 

3ue  cette  réforme.  Il  suffisait  de  créer 
es  professeurs  rétribués ,  et  de  laisser 
subsister  à  côté  d'eux  l'enseignement 
libre  et  public  des  docteurs  en  droit. 
On  eût  ainsi  paré  aux  inconvénients 
provenant  de  l'irrégularité  des  leçons  , 
sans  éteindre  la  noble  émulation  qui 
naît  de  la  concurrence.  Mais  cette  or- 
ganisation donnait  des  allures  indépen- 
dantes à  la  science,  et  la  liberté,  comme 
on  sait,  ne  s'accordait  guère  avec  le 
génie  du  grand  roi  ;  aussi ,  non-seule- 
ment il  se  réserva  la  nomination  des 
professeurs ,  mais  encore ,  par  l'art.  6 
de  l'édit ,  il  défendit  «  à  toutes  person- 
«  nés,  autres  que  lesdits  professeurs, 
«  d'enseisner  et  de  faire  leçon  publique- 
«•ment  dudit  droit  canonique  et  civil,  à 
«  peine  de  3,000  fr.  d'amende,  applica- 
«  nies,  moitié  aux  professeurs,  et  l'autre 
«  moitié  au  profit  du  roi ,  d'être  déchus 
«  de  tous  les  degrés  qu'ils  pourraient 
«  avoir  obtenus,  et  d^Stre  déclarés  in- 
«  capables  d'en  obtenir  aucuns  à  l'ave- 
«  nir;ii  ce  que  le  roi  voulait  «avoir 
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«  aussi  iiea  contre  ceux  qui  prendraient 
«  des  leçons  desdits  particuliers.  > 

Cette  défense  ne  se  borna  pas  seule- 
ment aux  docteurs  indépendants  ;  par 
Tart.  18  de  la  déclaration  de  1682,  elle 
fut  étendue  aux  professeurs  agrégés  eux- 
mêmes  : 

Art.  18.  «  Défendons  aux  docteurs 
«  agrégés  et  à  tous  autres  danà  les  fa- 
«  cultes  de  notre  royaume ,  d'enseigner 
«  publiquement  ni  assembler  des  éco- 
«  tiers  chez  eux,  sous  les  peines  portées 
«  par  notredit  édit ,  mais  pourront  seu- 
«  tement  aller  dans  les  maisons  de  ceux 
«  qui  voudront  faire  des  répétitions 
«  particulières.  » 

Nous  sommes  loin ,  comme  on  voit , 
de  cette  époque  où  le  cardinal  d'Estou- 
teville ,  reformant  Funiversité  de  Paris, 
en  14S9,  infligeait  des  peines  canoni- 
ques à  tout  docteur!  quiy  par  malice 
eu  jalousie  y  essayerait  de  nuire  à  la 
Uberté  de  renseianement,  en  surencké* 
Tissant  le  prix  ae  la  saUe  louée  par  un 
autre  docteur. 

Cependant ,  malgré  sa  haine  pour  la 

{)ublicité  et  ses  hautes  prétentions  à 
'infaillibilité  ,  Louis  XIV  établit  la 
voie  du  concours  pour  la  nomination 
des  professeurs  titulaires  et  pour  celle 
des  agrégés  quil  leur  avait  adjoints,  par 
arrêt  du  conseil  du  26  mars  1680.  Mal- 
heureusement la  discipline  qu'il  adopta, 
et  qui  subsiste  encore  de  nos  jours , 
était  le  moyen  le  plus  efficace  qu'on 
pût  choisir  pour  étouffer  l'enseignement 
du  droit  et  arrêter  les  progrès  de  la 
science  :  qu'attendre,  en  effet,  d'un 
jury  composé  presque  exclusivement  de 
professeurs  dont  l'intérêt  le  plus  immé- 
diat est  de  repousser  des  candidats  qui, 
par  leur  talent ,  pourraient  donner  lieu 
à  des  comparaisons  fâcheuses  pour  leur 
amour-propre.'  En  supposant  même  c|ue 
les  juges  lussent  à  l'abri  de  ces  misé- 
rables calculs  de  la  jalousie ,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  des  différences  de  doc- 
trine, souvent  même  des  nuances  im- 
perceptibles au  vulgaire,  sufRsent,  au- 
firès  de  certains  hommes  entichés  de 
eurs  idées  et  peu  habitués  à  la  contra- 
diction, pour  écarter  les  concurrents 
qui  n'ont  pas  le  secret  de  leur  chatouil- 
leuse faiblesse  ?  ^ 

Ce  fut  vainement  que,  pour  atténuer 
ces  inconvénients ,  on  introduisit  dans 
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le  sein  du  jury  le  coocoors  facnltttif  de 
deux  conseillers  au  parlement  ;  que  pou- 
vait faire  cette  minorité  contre  le  ba- 
taillon compacte  des  professeurs?  L'o- 
bligation de  présenter  trois-  candidats 
à  la  nomination  du  roi  ne  corrigeait 
rien  non  plus.  N'avons-nous  pas  vu  de 
«otre  temps  un  jury  repousser  d'un 
seul  coup  trois  jurisconsultes  distingués 
pour  nommer  je  ne  sais  quel  procédu- 
rier ignorant  !  Par  le  fait ,  le  concours 
institué  par  l'ordonnance  de  1679,  et 
régularisé  par  la  déclaration  de  1680, 
ne  fût  qu'une  prime  d'encouragement 
offerte  aux  médiocrités  laborieuses  et 
persévérantes. 

L'organisation  donnée  aux  écoles 
de  droit  par  l'édit  de  Louis  XIV  sub- 
sista ,  sauf  quelques  modifications  de 
détails  et  de  peu  d'importance ,  jusqu'à 
la  révolution  française.  Depuis  1792 
jusqu'à  l'an  xii  de  la  république ,  il  y 
a  une  lacune  dans  l'enseignement  offi- 
ciel. A  la  plate  des  écoles  publiques 
supprimées ,  il  s'éleva  plusieurs  étaolis- 
sements  particuliers  où  le  droit  était 
professé.  Ceux  qui,  à  Paris,  portaient 
le  nom  d'Université  de  jurisprudence 
et  d'Académie  de  législation ,  sont  les 
plus  célèbres.  Tous  les  avocats  et  juris* 
consultes  distingués  de  notre  temps  y 
ont  fait  leur  éducation ,  et  c'est  de  la 
qu'on  tira  hi  plupart  des  professeurs, 
quand  il  s'est  agi  de  reconstituer  les  fa- 
cultés de  droit. 

Cette  réorganisation  eut  lieu  par  un 
décret  du  premier  consul,  du  22  ventôse 
an  XII.  A  la  place  des  anciennes  uni- 
versités, on  créa  onze  facultés  de  droit, 
savoir  :  à  Paris ,  à  Dijon ,  à  Aix ,  à  Gre- 
noble, à  Turin,  à  Poitiers ,  à  Rennes  , 
à  Caen,  à  Bruxelles,  à  Coblentz,  a 
Strasbourg.  L'enseignement  du  droit 
canonique,  qui,  par  suite  des  change- 
ments apportés  à  Tétat  social,  ne  con- 
servait plus  qu'un  intérêt  historique , 
fut  supprimé  ;  mais  à  l'étude  du  droit 
romain  et  du  droit  français  qu'on  réta- 
blit, on  ajouta  celle  du  droit  commer- 
cial ,  du  droit  administratif  et  du  droit 
des  gens.  Du  reste,  pour  le  mode  d'ins* 
cription  des  élèves,  pour  la  durée  de 
l'enseignement,  pour  les  conditions 
d'admissibilité  aux  grades,  on  ne  fit 
que  ressusciter  l'édit  de  1679.  On  ne  se 
montra  ni  plus  libéral,  ni  plus  inventif 
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dsns  rorganîsatfon  da  professorat. 
L'eoseîgDeineDt  public  contioua  "h  être 
OB  monopole  exclusif  comme  sous  l'an- 
deo  r^me;  le  principe  du  concours 
devant  un  jury  de  professeurs  fut  ré- 
tabli. 

La  seule  innovation  qu'apporta  le  dé- 
cret fut  la  création  de  cinq  inspecteurs- 
généraux  choisis  par  le  premier  consul, 
€t  qui  deTaient  composer  un  conseil  gé- 
oéral  d'enseignement  et  d'études  du 
droit  auprès  du  conseiller  d*État  direc- 
teur de  rinstruction  publique  (décret  du 
4  complémentaire  an  xn).  Ces  fonc- 
tionnaires remplissaient,  près  les  fa- 
cultés de  droit,  le  même  emploi  que 
lei  inspecteurs  généraux  dans  les  col- 
l^ies.  Chaque  année  ils  devaient  visiter 
les  diverses  facultés  de  Erance ,  exami- 
ner les  élèves  et  faire  leur  rapport  au 
ministre.  Ils  devaient,  de  plus ,  assister 
«t  concours  des  professeurs  et  des  sup- 
Bléants-agréçés,  et  présenter  un  candi- 
oat  à  la  nomination  du  premier  consul, 
eoooarremment  avec  les  professeurs. 
Supprimée  parla  restauration,  cette  ins- 
fitatîon  des  inspecteurs  généraux  dura 
trop  pea  pour  qu'on  pût  juger  de  ses 
effets. 

Dqpais  1815  jusqu'à  ce  jour ,  Torga- 
nisation  des  écoles  de  droit  n'a  subi  au- 
cune modiGcation  importante  :  quel- 
ooes  chaires  créées  ou  supprimées  dans 
diverses  facultés ,  quelques  change- 
ments insignifiants  dans  les  règlements, 
voilà  à  quoi  se  borne  l'effet  de  plu- 
sieurs ordonnances  rendues  en  diffé- 
rents temps ,  et  qu'il  serait  trop  long 
et  trop  fastidieux  d'analyser  ici.  Au- 
ourd'hui  la  faculté  de  Paris ,  où  ren- 
seignement du  droit  est  le  plus  com- 
^ ,  compte  neuf  chaires  différentes , 
sans  parier  des  doubles.  Les  voici  par 
ordre  de  création  :  droit  civil ,  droit 
romain  ,  procédure ,  droit  commercial , 
droit  administratif,  droit  des  genà, 
histoire  du  droit ,  droit  constitutionnel, 
et  droit  pénal. 

Malgré  ce  luxe  de  professeurs ,  la 
science  du  droit  se  pera  en  France.  En 
1S40,  un  ministre  a  cru  voir  la  raison 
4e  cette  décadence  dans  le  défaut  d'é- 
molation  des  élèves.  Il  a  institué  des 
concours  où  les  vainqueurs  ont  pour 
récompense  la  perspective  lointaine 
d'une  plaoe'de  substitut  à  1,200  fr.,  ou 


de  surnuméraire  dans  Tadministration 
de  l'enregistrement,  ^ous  ne  savons  si 
ce  remède  héroïque  fera  plus  que  les 
nombreuses  commissions  nommées  à 
chaque  ministère  pour  examiner  les 
moyens  de  relever  les  études  de  droit. 
Cette  déchéance  nous  paraît  venir  de 
deux  causes  :  la  première ,  et  c'est  la 
plus  vraie ,  c'est  l'opinion  que  se  font 
oien  des  gens,  que  la  codification  et  les 
recueils  de  jurisprudence  ont  rendu 
la  science  dfes  principes  inutile;  la 
deuxième ,  c'est  l'organisation  radica- 
lement vicieuse  du  professorat.  Les  bor- 
nes de  cet  article,  et  la  nature  de  ce  re> 
cueil ,  ne  nous  permettent  pas  d'entrer 
dans  plus  de  détails  à  ce  suiet.  Il  suffit 
d'avoir  indiqué  le  mal  ;  l'nfstoire  des 
anciennes  universités  de  lois  pourrait 
peut-être  nous  fournir  le  remède  (voy. 
Univbbsité  ). 

Écoles,  de  langue.  C'est  le  nom  que 
l'on  donna  à  des  écoles  dont  la  Conven- 
tion nationale  ordonna  l'établissement, 
par  un  décret  du  8  pluviôse  an  ii  (27 
janvier  1794).  Un  instituteur  de  langue 
française  devait  être  établi  dans  chacune 
des  communes  rurales  des  départements 
du  Morbihan ,  du  Finistère ,  des  Côtes- 
du-Nord ,  et  dans  la  partie  de  celui  de 
la  Loire-Inférieure  dont  les  habitants 
parlent  l'idiome  bas- breton  ;  il  devait  en 
être  de  même  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin  ,  dans  la  Corse ,  et 
dans  la  partie  des  départements  de  la 
Moselle ,  du  Nord ,  du  Mont-Terrible , 
des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses-Py- 
rénées, dont  les  habitants  parlent  des 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  de 
langue  française  devaient  être  nommés 
par  les  représentants  du  peuple ,  sur  la 
présentation  des  sociétés  populaires, 
espèces  d'interprètes  constitués  des  po- 
pulations au  milieu  desquelles  ils  étaient 
établis;  leur  principale  fonction  était  de 
traduire  aux  citoyens  les  lois  de  la  ré- 
publique, les  décrets  de  la  Convention, 
et  les  actes  de  l'autorité  publique.  Ils 
devaient  paiement  traduire  dans  In  lan- 
gue nationale  les  vœux  et  les  demandes 
adressés  par  les  citoyens  au  gouverne- 
ment. Un  nouveau  décret  étendit,  trois 
jours  après,  le  bienfait  des  écoles  de 
langue  à  la  partie  du  département  de 
la  Meurthe  dont  les  habitants  parlent 
un  idiome  étranger,  et  aux  communes 
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du  dëparteiiMDt  da  Pyrénëe^Orientaleft 
où  Ton  parle  exc1asi?èmeDt  l'idiome  ca- 
talan. Malheureusement,  les  cirooDs* 
tances  ne  permirent  pas  que  ces  décrets 
ftissent  exécutés. 

Écolei  de  médecine.  —  I.  Parmi  nos 
écoles  de  médecine,  Vécole  de  Montpel^ 
lier  se  présente  en  première  ligne.  C'est 
en  effet  la  plus  ancienne ,  et  ce  fut  long* 
temps  la  plus  célèbre  de  nos  institu» 
tions  médicales.  Louis  XIV  rappelait 
la  mère  des  facultés  de  l'Europe  »  la 
pépinière,  des  archiâtres  ott  médecins 
des  rois;  et  la  ville  même  où  elle  est  si- 
tuée lui  dut  les  noms  de  ville  cTH^po» 
crate  et  de  cUé  médicale. 

Un  ou  deux  siècles  avant  l'orsanisa* 
tion  de  cette  école  comme  faculté ,  sa 
renommée  attirait  déjà  un  merveilleux 
concours  d'étrangers;  les  uns  venant 
écouter  la  parole  des  maîtres  de  la 
science,  et  les  autres  implorer  d'eux 
secours  et  guérison.  Ainsi ,  au  commen- 
cement du  douzième  siècle ,  un  arche- 
végue  de  Lyon  étant  tombé  malade  à 
Saint-Gilles,  ne  crut  (c'est  saint  Ber- 
nard qui  rapporte  ce  fait)  pouvoir  se 
rétablir  qu'en  se  faisant  transporter  à 
Montpellier;  et  l'on  possède  une  or- 
donnance rendue  en  1180,  par  Guil- 
laume, seigneur  de  cette  ville,  pour  y 
régler  l^exercice  de  la  médecine. 

Cependant  renseignement  médical  ne 
fut  réellement  constitué  qu'en  1220, 
lorsque  la  croisade  contre  les  Albigeois 
attira  dans  le  midi  de  la  France  le  car** 
dinal  Conrard ,  légat  du  pape.  Une  bulle 
d'Honorius  III,  obtenue  par  l'entremise 
de  ce  prélat,  érigea  alors  l'école  en  uni- 
yersité ,  et  lui  donna  même  ce  caractère 
spécial  que ,  seule  parmi  toutes  les  uni- 
versités placées  sous  la  dépendance  et 
la  protection  des  papes,  elle  était  exclu- 
sivement consacrée  aux  études  médi- 
cales. 

Cette  université  reçut,  au  quator- 
zième siècle,  un  vif  éclat  des  travaux 
d'Arnaud  de  Villeneuve,  gui,  malgré 
ses  rêveries  d'astrologie  judiciaire ,  était 
certainement  au-dessus  de  l'illuminé 
Raymond  -  Lulle  9  son  prédécesseur  et 
4ion  maître.  On  ne  peut,  sans  ingrati- 
tude, oublier  que  c'est  à  ses  recherches 
3ue  l'on  doit  la  térébenthine  et  l'esprit* 
e-vin  ;  qu'il  découvrit  et  perfectionna 
plusieurs    appareils   distillatoires ,   et 


qii*ea  enseignant  surtout  Part  de  se  ser» 
▼ir  de  ces  appjareils  dans  la  &brication 
des  eaux -de-vie ,  il  créa  pour  son  pays 
une  source  inépuisable  de  prospérité  et 
de  richesses. 

Une  autre  époque  remarquable  dans 
rhistoire  de  l'école  de  Montpellier,  c'est 
celle  qui  est  marquée  par  la  publicatioa 
des  œuvres  de  Gui  de  Chauliac ,  dont  le 
Traité  de  chirurgie  fut  consulté  par 
toute  l'Europe  comme  un  oracle  infail- 
lible ,  jusqu'au  temps  où  parut  l'immor* 
tel  ouvrage  de  Pare. 

Les  tentatives  hardies  de  ces  deux 
hommes  sont  d'autant  plus  remarqua- 
bles que  tout  l'enseignement  se  réaui- 
sait  alors  à  de  ridicules  commentaires 
sur  huit  traités  empruntés  à  la  méde- 
cine arabe.  Ce  système  d'études  était 
d'ailleurs  asservi  à  des  règlements  et 
statuts  divers  dont  l'appareil  pédan- 
tesque  livrait  la  médecine  aux  sarcasmes 
et  aux  dédains  des  philosophes  et  des 
poètes  satiriaues.  ISous  épargnerons  à 
nos  lecteurs  les  longs  et  fastidieux  dé- 
tails dans  lesquels  le  savant  Astruc  n*a 
pas  craint  de  s'égarer;  nous  cherche- 
rons seulement  à  donner  une  idée  des 
pouvoirs  et  dignités  académiques  de  la 
faculté.  Le  chef  de  la  compagnie  por- 
tait le  titre  de  chancelier  ;  le  sous -chef 
celui  de  doyen  ;  venait  ensuite  le  cor- 
téçe  des  procureurs,  des  syndics,  du 
trésorier ,  du  secrétaire ,  et  même  des 
bedeaux.  L'évéque  et  le  sénéchal  étaient 
en  outre  protecteurs  et  conservateurs 
des  uses,  privilèges  et  immunités.  Nous 
ne  dirons  rfen  non  plus  des  réceptions 
aux  différents  grades,  soit  avec  la  robe 
de  drap  ordinaire,  soit  avec  celle  de 
drap  rouge ,  les  grandes  manches  et  le 
capuchon ,  ce  qui  nous  mènerait  néces- 
sairement à  parler  de  la  fameuse  robe 
de  Rabelais j  qui  fut ,  depuis  le  seizième 
siècle ,  considérée  à  Montpellier  comme 
le  symbole  extérieur  du  doctorat. 

Quant  aux  cérémonies  par  lesquelles 
ce  çrade  était  conféré,  elles  consistaient, 
r  a  donner  au  réci|)iendaire  le  bonnet 
de  docteur  ;  2°  à  lui  mettre  au  doigt 
une  bague  d'or  ;  3*  à  le  ceindre  d'une 
ceinture  d'or;  4°  à  lui  présenter  le  livre 
d'Hippocrate  ;  5°  à  le  faire  asseoir  dans 
la  chaire,  à  côté  du  professeur;  6«  et 
70  enfin ,  à  lui  donner  l'accolade  et  la 
bénédiction. 
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Boidai,  qoi  raconte  les  amaenneê 
eoutumes  suivies  dans  la  faculté  de 
Moo^MsUier,  signale  Tusage  que  les  mé- 
decins de  eette  faculté  avaient  ado|ité, 
de  s'appeler  eux-mêmes  médecine  or* 
iàodoxes  sous  le  patronage  de  iaint 
Ute,  désignation  qui,  sans  doute,  dans 
k  principe ,  n'eut  d'autre  objet  que  de 
marqaer  la  séparation  tranchée  qui  exiS'» 
tait  entre  ees  médecins  et  les  médecins 
juift  et  aral>es  de  la  même  époque.  Le 
même  auteur  nous  fait  connaître  une 
antre  eootume  plus  singulière  encore  « 
et  qoi  dorait  depuis  plusieurs  siédes  : 
la  acuité,  après  avoir,  au  frontispice 
de  ses  thèses ,  invoqué  Dieu ,  la  Vierge 
et  saint  Luc ,  patron  des  médecins  or- 
thodoxes, terminait  ainsi  son  invoca- 
tion :  Cette  thèse  sera  soutenue  dans 
k  sacré  temple  d^ Apollon.  Étrange  for- 
mole  en  effet ,  et  conclusion  bien  inat» 
tendue  après  de. telles  prémisses. 

De  pareils  tnits  sans  doute  accusent 
la  physionomie  d'un  siècle  «  mais  ils 
doivent  être  recueillis  avec  réserve  et 
discernement.  On  nous  saura  gré  de 
nous  en  tenir  à  eeux  que  nous  venons 
d'indiquer.  Un  fait  d'un  autre  ordre  ^ 
et  que  nous  devons  mentionner ,  c'est 
fordonnance  par  laquelle  Louis  d'An- 
jou permit  la  dissection  publique  des  ca- 
davres des  criminels.  Cependant ,  mal- 
gré cette  protection  légale ,  on  n'osait 
encore  braver  l'ignorance  et  les  supersti- 
tions populaires;  et  ces  investigations 
eadaveriqoes  étaient  faites  la  nuit,  à  la 
hieur  des  flambeaux ,  au  milieu  du  plus 
grand  silence.  Dans  ces  dissections  clan- 
destines, on  enseignait  l'anatomie  en 
quatre  leçons ,  dont  la  première  était 
consacrée  aux  viscères  du  bas-ventre; 
la  seconde ,  aux  viscères  de  la  poitrine  ; 
la  troisième  au  cerveau  ;  et  la  quatrième 
aux  membres  (*). 

Ces  ressources  étaient,  on  le  voit, 
bien  insuffisantes  ;  on  essayait  d'y  sup- 
pléer à  l'aide  des  treize  plancnes  de 
Henri  de  ffennandavUley  oti  se  trou- 
vaient représentées  à  peu  près  les  prin- 
cipales dispositions  des  organes. 

Mais  l'un  de  ces  événements  fortuits, 
où  la  perfectibilité  de  l'espèce  se  révèle 
toot  à  coup,  devait  bientôt  venir  secon- 
der la  maraie  de  l'esprit  humain  ;  grâce 

(*)  Voyez  roorrage  de  Gui  de  Chauliac. 


à  la  découverte  de  rimprimerie ,  ce  fait 
immense,  qui  domine  le  quinzième 
siècle,  il  fut  possible  aux  savants  de 
remplacer  les  traductions  d'auteurs  an- 
ciens, faites  de  seconde  main  et  sur  des 
versions  arabes,  par  des  traductions  en- 
treprises d'après  les  textes  orii^inaux, 
lesquels  ne  tardèrent  pas  eux-mêmes  à 
se  multiplier. 

En  denors  du  mouvement  scientifique 
qu'il  nous  est  interdit  de  suivre  et  d'ap- 
précier dans  cette  rapide  esquisse, 
nous  avons  encore  à  nous  demander 
que]  était  l'état  réel  de  la  faculté ,  et 
quelles  étaient  ses  conditions  d'exis- 
tence et  de  durée.  La  faveur  des  rois 
ne  lui  manqua  jamais  ;  elle  se  manifesta 
par  de  nombreux  privilèges.  L'exemp- 
tion de  droits  d'entrée,  d'impôts  et  de 
contributions  de  guerre ,  accordée  aux 
docteurs  en  médecine  et  à  leurs  écoliers 
en  1364 ,  fut  successivement  confirmée 
par  Charles  le  Sage,  en  1379;  par  Char- 
les VI ,  en  1437 ,  et  par  Charles  VIII,  en 
1484  et  1496.  On  avait  seulement  ou- 
blié d'assigner  un  traitement  fixe  à  ceux 
qui  étaient  chargés  des  cours,  et  des  re- 
venus pour  l'entretien  de  Técole.  Il  ré> 
sultait  de  là  que  la  gloire  et  de  légers 
émoluments,  fournis  par  les  élèves,  sou- 
tenaient seuls  les  professeurs  et  la  fa- 
culté. Informé  de  l'état  des  choses,  et 
voulant  asseoir  l'enseignement  sur  des 
bases  durables,  Charles  VII  établit  qua- 
tre régents,  cbargés  de  faire  des  leçons 
annuelles,  et  assigna  pour  appointe- 
ments à  chacun  d'eux  une  somme  de 
cent  francs,  «laquelle  pouvait  suffire  au 
quinzième  siècle.  Une  pareille  somme 
devait ,  en  outre,  être  consacrée  annuel- 
lement à  l'entretien  et  aux  réparations 
de  récole;  mais  la  mort  empêcha  le 
prince  de  donner  une  forme  définitive 
a  cette  fondation. 

C'est  à  Louis  XII  que  Montpellier 
doit  en  réalité  l'établissement  des  char- 
ges de  professeurs.  Charles  IX  ajouta 
douze  cents  francs  aux  cinq  cents  francs 

{primitivement  alloués.  Henri  IV  porta 
e  traitement  de  chaque  professeur  à 
six  cents  francs;  et,  plus  tard,  on  y 
joignit  l'immunité  des  tailles,  aides,  oc- 
trois, loffcment  de  gens  de  guerre ,  etc. 
Les  privilèges,  étendus  d'abord  à  tous 
les  docteurs  de  la  faculté,  furent  en- 
suite restreints  à  ceux  qui  enseignaient, 
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Kous  avons  dit  que  primitivement 
Técole  n'était  qa'une  agrégation  de  pro- 
fesseurs sortis  des  écoles  monastiques. 
Plus  tard,  des  laïques  parvinrent  à  s'y 
introduire,  et  leur  nomblre  s'y  accrut 
bientôt  tellement,  que,  devenus  les 
maîtres  de  la  faculté,  ils  voulurent  s'op- 
poser à  l'admission  des  prêtres  au  bac* 
calnuréat  en  médecine.  Cependant,  par 
une  contradiction  assez  étrange,  ils  im« 
posaient  en  même  temps  à  ceux  auxquels 
ils  conféraient  ce  grade,  même  aux 
régents,  l'obligation  d'observer  le  cé- 
libat. 

Cette  loi  fut  strictement  suivie  jus- 
qu'en 1452,  époque  où  le  cardinal  d  £s- 
touteville,  envoyé  par  le  pape  pour  or- 

Saniser  les  facultés  de  théologie,  de 
roit  et  de  médecine,  vint  lever  l'inter- 
diction en  la  d^larant  impie  et  absurde, 
attendu,  disait  le  décret,  que  les  hom- 
mes mariés  sont  ceux  auxquels  il  appar- 
tient surtout  d'enseigner  et  de  pratiquer 
la  médecine. 

La  faculté  se  composait  alors  de  tous 
les  docteurs  régents  reçus  dans  son 
sein ,  et  pour  élire  le  doyen  et  les  pro- 
fesseurs nouveaux,  elle  conférait  ses 
f>ouvoirs  à  cinq  électeurs  désignés  par 
e  sort.  Le  doyen  élu  prêtait  devant 
l'assemblée  le  serment  ae  préférer  ses 
devoirs  à  toutes  choses,  et  de  sévir 
rigoureusement  et  sans  distinction  con- 
tre tous  ceux  qui  pratiqueraient  la 
médecine  illicitement.  Ensuite,  il  ins- 
crivait sur  un  registre  le  procès-verbal 
de  sa  nomination ,  et  donnait  à  son  de- 
vancier un  récépissé  des  biens  de  la 
faculté,  savoir  :  du  sceau  attaché  h  une 
chaîne  d'argent,  du  livre  des  statuts  et 
des  sommes  qui  restaient  en  caisse.  Le 
serment  des  professeurs  mérite  d'être, 
en  partie  du  moins,  consigné  ici. 

«  INous  jurons,  disaient-ils,  et  pro- 
«  mettons  solennellement  de  faire  nos 
«leçons  en  robe  longue,  à  grandes 
«  manches ,  ayant  le  bonnet  carré  sur 
«  la  têke,Ie  rabat  au  cou  et  la  chaifSse 
«d'écarlate  à  Tépaule. — Item,  de  faire 
«  nos  leçons  sans  interruption ,  de  les 
9i  faire  nous-mêmes  et  nonpar  des  sup- 
«  pliants,  chacune  d'elles  pendant  une 
«  neure  au  moins,  tous  tes  jours  de 
«  Tannée  qui  ne  seront  pas  jours  de 
«  fête.  » 

Les  docteurs  chargés  de  l'examen  des 


candidats  étaient  nommés  d'avance,  e1 
d'après  le  mode  d'élection  que  nous 
venons  d'indiquer,  dans  une  assemblée 
générale  qui  se  tenait  tous  les  deux  ans, 
le  troisième  samedi  de  janvier.  A  cett< 
occasion ,  la  faculté  envoyait  des  bâche 
liers  porter  des  cierges  aux  examina 
teurs  désignés. 

Après  leur  réception,  les  bachelier! 
rendaient  visite  à  leurs  juges  et  au: 
maîtres,  et,  en  vertu  d'un  usage  con 
sacré  depuis  le  quatorzième  sièele,  îli 
leur  offraient  des  épices,  telles  que  di 
la  muscade,  du  gingembre,  du  poivre 
de  la  cannelle,  et  autres  substances  ana 
logues  que  leur  rareté  rendait  alor 
précieuses.  Mais  vers  la  fin  du  seizièmi 
siècle ,  lorsque  les  épices  devenues  i>lu: 
communes  furent  par  cela  même  mdtn 
esti  mées,  on  les  remplaça  par  desbourse 
plus  ou  moins  pleines.  Un  autre  usag 
plus  singulier  est  aussi  heureusemen 
tombé  en  désuétude ,  car  les  professeur 
de  nos  jours  n'y  suffiraient  pas.  «  Il  n 
se  passait,  dit  Hazon,  aucun  acte  pu 
blic  des  écoles,  aucun  examen,  aucun 
thèse,  aucune  reddition  de  compte  qu 
ne  fût  suivi  d'un  dîner.  Les  repas  qui  s 
faisaient  au  sortir  des  thèses  ou  de 
examens  se  donnaient  aux  dépens  di 
soutenant  ou  des  bacheliers.  »  Les  licen 
ciés  ne  manquaient  jamais  d'inviter  à  1 
cérémonie  de  leur  licence  et  au  dîne 
qui  la  suivait  le  chancelier  de  Notre 
Dame  et  tous*  les  chanoines.  Aux  yeu 
de  ces  derniers,  l'habitude  avait  san 
doute  force  de  loi,  car  lorsque  la  fï 
culte  voulut,  vers  1650,  supprimer  oc 
abus ,  ils  se  crurent  privés  d'un  droi 
bien  acquis,  et  ne  craignirent  pas  d'e 
réclamer  le  maintien  par  sommations  c 
procédures.  Néanmoins,  malgré  leu 
résistance,  l'usage  des  repas  deoaeur 
abrogé;  ce  que  voyant,  les  chanoine 
cessèrent  d'assister  aux  actes  de  l'écolf 

Au  bout  de  deux  années  employées 
professer,  à  suivre  les  hôpitaux  et  à  dis 
cuter  entre  eux,  les  bacheliers  devenu 
émérites  présentaient  en  corps  leu 
supplique  à  la  faculté,  dans  le  but  «Tétr 
admis  à  l'examen  sur  la  pratique.  L 
doven  fixait  le  jour  de  cette  épreuve 
qu  on  subissait  le  plus  ordinairemen 
avant  la  Saint-Pierre,  et  convoquai 
tous  les  docteurs  régents  pour  iatei 
roger  les  candidats  à  la  licence. 
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Ln  exmunatears  s'en^çageaient  par 
m  ferment  prêté  sur  le  crucifix  et  sous 
peioe  de  damnation  étemelle,  à  fixer  le 
nng  des  candidats  en  leur  âme  et  cons- 
deoee.  Les  noms  et  prénoms  des  lieert- 
déi  et  leor  ordre  de  réception  étaient 
fVDdaBiés  ensuite  par  Pappariteur; 
■près  qaoi ,  les  récipiendaires  à  genoux 
et  oo-téte  reoeraient  du  cliancelier  la 
ieau9  et  faculté  de  lire,  enseigner ^ 
iikrpréter  et  pratiquer  la  tnééecine, 
làeeltd^ique'terrarum.  C'était  en  effet 
ru  des  privilèges  de  Tuniversité  de 
Paris  d'exercer  aTec  le  grade  de  licencié 
et  de  docteur  non-seulement  en  France , 
■us  dans  tous  les  pays  soumis  à  Tobé- 
dience  romaine. 

Cette  formalité  remplie  «  les  nou- 
vaax  licenciés  étaient  conduits  dans 
réglise  cathédrale,  à  la  chapelle  de  la 

2e,  oà  ils  remerciaient  Dieu  d'avoir 
>it  i  bien  leurs  travaux. 

Ce  degré  de  licencié  conférait  «  comme 
oa  voit,  le  droit  d'enseignement  et 
d'exercice  médical  ;  mais  pour  obtenir 
Toix  dâibérative  à  l'école ,  le  titre  de 
docteur  était  indispensable.  Avant  de 
pttser  à  ce  dernier  grade,  qu'il  nous 
soit  permis  de  dire  un  mot  de  l'acte  du 
f»inffmph€,  Tune  des  plus  vieilles 
eDotumes  de  la  faculté.  Escorté  du 
pod  appariteur  et  des  bedeaux  de 
Pécole,  le  licencié  se  rendait  auprès  des 
ttanbrâs  du  parlement,  des  ministres, 
prévôt  des  marchands  «  échevins,  lieu- 
k&aot  de  police,  etc.,  pour  les  inviter, 
ao  0001  de  la  faculté ,  au  paranymphe^ 
e'ett^-dire,  au  langage  figuré,  à  son 
■viage  avec  l'école.  Dans  l'acte  en 
Wtioo,  le  doyen  remplissait  à  l'égard 
des  licenciés  le  roie  de  Iloipavuttçioc,  ce 
fd  répoBd  à  ce  que  le  vulgaire  appelle 
SVQMi  de  noces ,  et  l'église  sanctionnait 
^<c  appareil  cette  union  médicale. 

U  juur  de  sa  réception  au  doctorat, 
^  récipiendaire,  précédé  des  massiers 
^  des  ba^iers,  ayant  le  président  à 
a  gauche,  et  suivi  des  docteurs  chargés 
d|a^umeoter  contre  lui,  montait  en 
«aiîe  avec  le  président.  Le  grand  a|j- 
Nitau  i^approchant  alors  de  lui ,  fai- 
^  an  révérencieux  salut,  et  dans  une 
^rte  aUooution  latine  lui  rappelait  les 
l'ois  serments  imposés  aux  docteurs  : 
I*  o^baerver  les  statuts  et  règlements 
^  gM  les  louables  coutumes  de 


l'ordre;  T  assister  à  la  messe  de  saint 
Luc  en  mémoire  des  confrères  décéiés; 
a**  employer  toute  sa  force  et  toute  son 
influence  à  poursuivre  l'exercice  illicite 
de  la  médecine  sans  aucune  exception 
de  rang  ni  de  personnes.  «  Voulez^vous 
le  jurer?  »  disait-il  en  terminant.  Le  ' 
récipiendaire  prononçait  alors  ce  mot, 
le  dernier  qui  sortit'  de  la  bouclie  de 
notre  Molière  :  «  Juroî  *  puis  le  prési- 
dent se  tournant  de  son  coté,  lui  re- 
trait brièvement  les  devoirs  du  mé- 
decm,  prenait  un  bonnet  carré  avec 
lequel  il  faisait  le  signe  de  la  croix,  et 
le  plaçait  sur  la  tête  du  candidat:  après 
(|Uoi,  des  deux  doigts  de  la  main  droite, 
il  lui  doimait  un  léger  coup  sur  la  tête 
(in  sigftum  manumissionis)  j  et  finissait 
par  I  embrasser  en  qualité  de  confrère. 

C'est  ainsi  qu'après  de  longues  épreu* 
ves  dont  nous  n  avons  pu  faire  con- 
naître que  le  cérémonial ,  et  des  études 
préliminaires  qui  supposaient  des  con- 
naissances assez  étendues  dans  les  let- 
tres ,  ceux  qui  embrassaient  autrefois  la 
médecine  atteignaient  le  but  de  leurs 
travaux.  Le  titre  de  docteur  régent 
était  à  cette  époque  une  garantie,  sinon 
toujours  de  capacité  médicale,  au  moins 
d'une  instruction  variée  et  d'une  bonne 
éducation  première.  Les  membre  s  de 
l'ancienne iaculté  sans  cesse  rapprochés' 
les  uns  des  autres,  égaux  en  droits  et 
participant  tous  aux  ^émes  privilèges, 
remplissant  à  tour  de  rôle  l'administra- 
tion de  l'école  et  les  fonctious  du  pro- 
fessorat, étaient  liés  entre  eux  par  un 
esprit  de  cor|}S  et  une  unité  de  doctrine 
qui  leur  valurent  une  grande  impor- 
tance et  une  puissance  marquée  dès  les 
premiers  sièdes  de  leur  association. 
Mais ,  par  malheur,  l'école  de  Paris  ne 
connut  d'autre  moyen  de  conserver  son 
influence  que  de  maintenir  aveuglément 
les  errements  du  passé.  Stationnaire  au 
milieu  du  mouvement  des  intelligences, 
prenant  son  immobilité  pour  de  la  force 
et  ses  dogmes  vieillis  pour  réternelle 
expression  de  la  science,  elle  ne  vit  pas 
que  de  toutes  parts  elle  était  entourée 
de  supériorités  nouvelles ,  et  que  résister 
à  d'inévitables  progrès  c'était  se  con- 
damner à  l'oubli. 

L'autorité  même  ne  la  consulta  plus 

3ue  sur  deux  questions  :  la  translation 
u  cimetière  des  Innocents  et  le  mes- 
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mérkme.  Chague  jour,  en  effet,  lai  en* 
levm  son  ancien  prestige,  et  les  élèves 
Vivaient  en  foule  on  enseignement  si 
tristement  fidèle  à  des  doctrines  su- 
rannées. 

La  loi  du  18  aoât  1792  la  surprit 
'  dans  la  solitude  qu'elle  s'était  faite,  et 
ne  ferma  pour  ainsi  dire  que  des  salles 
désertes. 

m.  École  de  Strasbourg.  —  Quel- 

Sues  mots  sufGront  pour  cette  faculté, 
ont  Toriçine  ne  remonte  pas  plus  haut 
que  le  milieu  du  seizième  siècle.  On 
sait  que  l'empereur  Maximilien  II  fonda 
à  cette  époque,  à  Strasbourgf,  une  aca- 
démie composée  de  quatre  facultés, 
dont  Tune  était  consacrée  à  Tenseisne- 
ment  de  la  médecine.  Cette  académie 
fut  érigée  par  Ferdinand  II  en  univer- 
sité, et  dotée  de  tous  les  privilèges  at- 
tachés aux  institutions  de  ce  genre. 

Cette  université,  en  passant ,  en  1681 , 
sous  la  domination  française,  par  le  fait 
de  la  réunion  de  Strasbourg  à  la  France, 
conserva  ses  prérojçatives  et  ne  perdit 
rien  de  son  illustration  germanique,  car 
les  grcides  qu'on  y  conterait  donnaient 
le  droit  d'exercer  la  médecine  dans 
presque  toute  l'Allemagne. 

Des  disciples  tels  que  Rœderer,  Me- 
kel,  Camper,  Osiander,  devenus  plus 
tard  des  professeurs  célèbres,  durent 
contribuer  ptn'ssamment  à  la  réputation 
de  cette  faculté.* 

Elle  disparut  en  1792,  comme  les 
deux  précédentes,  et  comme  elles  fut  re- 
constituée sur  de  nouvelles  bases  deux 
ans  après. 

Disons  pour  mémoire  que  ces  trois 
écoles  n'étaient  pas  les  seules  qui  exis- 
tassent en  France  avant  la  révolu-, 
tion.  On  en  comptait  quinze  autres, 
dont  six  seulement  conservaient  à  cette 
époque  une  sorte  d'activité;  c*étaient 
celles  de  Toulouse j  Besançon,  Perpi- 
gnan, Caen,  Helms  et  Nanqf. 

Nous  entrons  maintenant  sous  le  ré- 
gime créé  par  la  loi  du  14  frimaire  an 
m  (4  décembre  1794).  Sur  la  proposi- 
tion de  Fourcroy  et  de  Thouret ,  trois 
écoles  de  santé  furent  décrétées  pour 
remplacer  les  anciennes  facultés  de 
Montpellier,  Paris  et  Strasbourg.  Celle 
de  Paris  fut  placée  dans  le  local  de  l'a- 
cadémie de  chirurgie,  auquel  on  réunit 
le  couvent  des  Corddiert.  La  loi  voulut 


que  le  nouvel  enseignement  comprit 
rorganisation  et  la  physique  de  l'hom- 
me, les  signes  des  maladies  d'âpre 
l'observation  et  les  moyens  curatifJB 
connus,  les  propriétés  des  plantes  et 
des  drogues  usuelles,  la  chimie  médi- 
cale ,  l'application  des  appareils  et  Tu- 
sage  des  instruments ,  la  pratique  des 
opérations  anatomiques,  chirurgicales 
et  chimiques ,  et  eiinn  Vétude  des  ma" 
ladiesHiu  lit  des  malades.  L'article  4  de 
cette  loi  fixait  à  douze  le  nombre  des 
professeurs  pour  Paris,  en  donnait  huit 
a  Montpellier,  et  si^  seulement  à  Stras- 
bourg. Il  dut  y  avoir  pour  chaque  école 
une  oibliothèaue,  un  cabinet  d'anato- 
mie,  une  collection  d'instruments  et 
d'histoire  naturelle  médicale.  Des  salles 
et  (les  laboratoires  furent  réservés  aux 
exercices  pratiques.  On  nomma  un  di- 
recteur, un  aide  conservateur,  et  l'école 
de  Paris  eut  de  plus  un  bibliothécaire. 
Les  places  de  prosecteurs  et  de  chef  des 
travaux  anatomiques  furent  mises  au 
concours. 

Le  mode  d'admission  fut  déterminé 
de  la  manière  suivante.  Parmi  ceux  que 
n'atteignait  pas  la  prochaine  réquisi- 
tion ,  on  put  choisir  dans  chaque  district 
de  la  France  un  jeune  citoyen  ayant 
de  dix-sept  à  vmgt-six  ans.  Deux  ofÙ- 
ciers  de  santé,  assistés  d'un  citoyen 
recoinmandable  par  ses  vertus  républi- 
caines, étaient  chargés  de  cette  dési- 
gnation ,  qui ,  selon  le  vœu  de  la  loi , 
devait  porter  sur  celui  qui  présentait  le 
pkis  de  garanties  de  patriotisme  et 
d'instruction.  En  vertu  de  leur  nomina- 
tion, CCS  élèves  se  rendaient  à  Paris, 
Montpellier  ou  Strasbourg,  et  rece- 
vaient pour  leur  voyage  le  traitement 
des  militaires  isolés  en  route,  comme 
canonniers  de  première  classe.  On  leur 
assigna  par  chaque  année  et  pendant 
trois  ans  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  l'école  centrale  des  travaux 
publics,  aujourd'hui  école  polytechnique, 
(douze  cents  francs).  Le  nombre  des 
élèves  de  la  pairie,  tel  était  le  nonx 
sous  lequel  on  les  désignait,  fut  fixé  à 
cinq  cent  cinquante,  savoir  :  trois  cents 
pour  Paris ,  cent  cinquante  pour  Mont- 
pellier, et  cent  pour  Strasbourg. 

Les  professeurs  furent  nommés  par* 
le  comité  d'instruction  publique,  e"" 
nous  trouvons  sur  la  liste  Gfc»ussier 
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Dubois,  Hallé,  Pinel,  Sabatier,  Jioyer, 
Desaait,  Corrisard  et  PeiletaD. 

En  établissant  trois  écoles  de  santé 
pour  les  élèves  de  la  patrie ,  la  loi  du  14 
frimaire  n'avait  exigé  d'eux  que  du 
travail  et  du  dévouement,  sans  s'oc- 
coper  des  réceptions  qui  devaient  les 
eooduire  au  'droit  d'exercice.  Ainsi, 
pendant  plusieurs  années,  ils  furent 
employés  au  service  dps  armées,  ou 
monese  livrèrent  à  la  pratique  civile 
sans  épreuves  préalables  et  sans  titres; 
OD  délivrait  des  patentes  de  médecins  à 
qui  en  demandait.  Plusieurs  adminis- 
trations départementales  entreprirent 
de  mettre  un  terme  à  cette  anarchie  en 
instituant  des  espèces  de  jurys  médi- 
eaux.  Mais  les  examens  que  ces  jurys 
faisaient  subir  n'étaient  pas  sérieux ,  et 
ces  raines  formalités  ajoutaient  encore 
aux  abus,  en  couvrant  d'un  caractère 
légal  l'ignorance  des  mécUcastres  et 
Fandace  des  charlatans* 

Cest  alors  que  parut  la  loi  du  19 
ventôse  an  xi  (10  mars  1803).  Cette  loi 
établit  que  nul  ne  pourrait  exercer  la 
profession  de  médecin  sans  avoir  été 
cuminé  et  reçu  suivant  un  nouveau 
inode  qu'elle  prescrivit;  elle  imposa  aux 
ondidats  pour  le  grade  de  docteur  l'o- 
Uption  de  quatre  années  d'études  dans 
fes  écoles  avant  de  se  présenter  aux 
oamens,  dont  le  nombre  était  fixé  à 
cinq,  sans  compter  la  thèse.  Quand 
ces  nouvelles  dispositions  furent  mises 
a  vigueur,  les  élèves  de  la  patrie 
■■'existaient  déjà  plus  qu'en  souvenir. 
I^  élèves  qui  leur  avaient  succédé 
payaient  à  l'État  la  somme  de  mille 
nâocs  répartie  entre  les  divers  examens 
et  la  thèse.  Les  écoles  étaient  alors  dites 
tpéciaks,  et  vers  l'année  1808  elles 
*nmt  atteint  le  plus  haut  degré  de 
ipieadeur.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'elles 
Âprirentleur  ancien  nom  de  faculté,  et 
forent  placées,  avec  les  facultés  de  droit, 
^  tiiéologie ,  des  sciences  et  des  lettres , 
A  premier  rang  des  établissements  qui 
^WBposèrent  Vuniversité  de  France. 

ueçms  le  décret  impérial  du  17  mars 
^jusqu'à. nos  jours,  les  écoles  de 
^'itàme  n'ont  plus  eu  à  subir  que  des 
nodiScations  de  détail  d'un  intérêt 
^secondaire,  et  qui  ne  sauraient 
tiourer  leur  place  dans  cet  ouvraee. 

£cok$  de  pharmacie.  Avant  la  ré- 


volution, la  pharmacie,  dont  nous  avons 
parlé  avec  détail  à  l'article  Apothigai- 
BES ,  offrait ,  dans  son  organisation , 
une  foule  de  graves  abus.  Paris  seul 
possédait ,  sous  le  titre  de  Collège  des 
apothicaires  y  un  établissement  public 
où  l'on  enseignât  les  sciences  qui  éclai- 
rent la  pratique  de  cet  art.  Ce  fut  seu- 
lement en  1803  aue  la  réorganisation 
des  écoles  de  méclecine  donna  au  gou- 
vernement l'idée  de  fonder ,  à  côte  de 
chacune  d'elles,  une  école  de  pharma- 
cie. 

D'après  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
(11  avril  1803),  qui  consacra  cette  nou- 
velle mesure,  trois  années  de  cours  dans 
les  écoles  devaient  épargner  aux  élèves 
pharmaciens  cinq  années  de  l'apprentis- 
sage, qui,  pour  ceux  qui  ne  fréquentaient 
Snnt  les  écoles ,  était  fixé  à  huit  ans. 
es  examens  plus  sévères  furent  pres- 
crits, et  les  frais  de  réception  réglés  au 
prix  de  neuf  cents  francs^  applicables  à 
l'entretien  des  écoles  et  aux  frais  des 
cours.  Les  pharmaciens  reçus  dans  les 
écoles  eurent  le  droit  d'exercer  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  répu- 
blique. Il  n'en  était  pas  de  même  de 
ceux  qui  se  faisaient  recevoir  par  le  jury 
départemental  de  médecine  Ceux-ci  ne 
pouvaient  s'établir  que  dans  leur  dépar- 
tement. 

Trois  écoles  de  pharmacie  furent  alors 
créées  :  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg.  L'école  de  Paris  resta  éta- 
blie dans  une  maison  située  rue  de  l'Ar- 
balète, et  qui  était  due  à  une  fondation 
pieuse  faite  en  1576  par  un  membre  de 
fa  corporation  des  apothicaires,  nommé 
ISicolas  Houel,  «  pour  nourrir  et  inst^ 
tuer  des  enfants  orpheUns  à  la  piété, 
aux  bonnes  lettres,  et  en  Part  d'apo- 
thicairerie ,  de  plus  pour  préparer  et 
fournir  aux  'pauvres  de  Paris  tous 
médicaments  convenables  dans  leurs 
maladies.  »- 

Après  de  nombreux  embarras ,  cet 
homme  généreux  avait  vu  installer ,  en 
1578 ,  son  établissement  dans  l'ancien 
hôpital  de  l'Oursine  ou  de  Saint-Maroel, 
fondé  par  Marguerite  de  Provem», 
veuve  de  Louis  IX.  Il  se  bâta  de  faire 
remettre  en  bon  état,  à  ses  frais,  les 
édifices  ruinés  de  cet  hôpital ,  et  y  dé- 
pensa plus  de  2,000  écus-sol.  De  plus, 
il  acheta  un  terrain  contigu  pour  en 
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faire  un  jardin  de  plantes  médieinales 
destiné  à  l'instructioD  de  ses  .élèves. 
Mais  sa  fortune  fut  insuffisante  pour 
remplir  ses  louables  desseins,  et  bientôt 
même  Henri  III  lui  retira  la  faible  sub- 
vention qu'il  lui  avait  d'abord  aumônée, 
de  sorte  que,  surchargé  de  pauvres  et 
de  travail,  découragé,  tourmenté  de 
toute  espèce  de  soucis.»  Houel  tomba 
malade  lui-même  et  mourut  en  1687. 

Ses  successeurs  éprouvèrent  bien 
d'autres  traverses  dans  leur  administra- 
tion. Des  lettres  patentes  de  1597, 
1600,  1604  et  1006,  ordonnèrent  que, 
dans  la  maison  de  la  Charité  chrétien- 
ne, comme  on  appelait  rétablissement 
d'Houel ,  «  seroient  reçus ,  pansés  et 
«  médicamentés  (ainsi  que  ks  pauvres 
«  honteux  de  Paris)  les  pauvres  gentils- 
«  hommes  et  soldats  blessés  pendant 
«  les  guerres*  »  IVIai^  la  maison  n'avait 
ni  bâtiments  ni  revenus  convenables 
ponr  une  si  in){K>rtante  destination.  En 
1611 ,  ces  décisions  furent  annulées  et 
révoquées.  On  distribua  à  tous  ces  an- 
ciens militaires  une  somme  de  2,400  li- 
vres, pour  les  renvoyer  chacun  cl).ez 
eux.  La  fondation  de  Houel  n'en  devint 
cependant  nas  plus  prospère.  Elle  avait 
été  fort  mal  administrée  depuis  l'entrée 
des  invalides.  Après  leur  renvoi,  le  mal 
ne  fit  c|u*augmenter.  Tout  le  moncte 
prétendit  y  être  maître,  y  instruire  :  des 
apothicaires ,  d^s ,  maîtres  des  petites 
écoles  du  faubourg  Saint-Marcel,  TU- 
niversité,  la  Faculté  de  médecine.  Un 
arrêt  de  1624 ,  rendu  sur  ces  contesta- 
tions ,  maintint,  conformément  aux  in- 
•  tentions  dû  fondateur,  la  coamiunauté 
'"des  apothicaires  dans  la  propriété  et 
radministration  de  la  Maison  de  oha- 
rité. 

Ils  en  furent  néannK>îns  écooduits , 
expulsés  par  les  chapelains,  qui  finirent 
par  s'emïparer  de  tout,  hdpttal,  cha- 
pelle, jardins,  revenus,  comme  d'un 
bien  de  leor  bénéfice.  Alors  la  corpora- 
tion acheta  plusieurs  maisons  et  jardins 
de  la  rue  de  TArbalète ,  lesquels  abou- 
tissaient au  terrain  acheté  par  Houel , 
et  y  établit  un  nouveau  bâtiment  et  un 
nouveau  jardin  de  pharmacie.  De  vives 
querelles  s'élevèrent  sur  la  contribution 
a  ces  dé|)enses,  entre  les  apothicaires 
et  les  épiciers,  et  ne  cessèrent  qu'en 
1777,  à  la  séparation  des  deux  profes- 


sions. Dès  ce  moment,  la  maison  bât 
en  1627  devint  Tunique  chef-lieu  < 
Técole  de  pharmacie ,  ayant  son  adm 
nistration,  ses  cours  publics  et  gratuit 
que  la  Faculté  de  médecine  né  parvii 
pas  à  entraver ,  malgré  son  oppositic 
manifestée^  plusieurs  fois ,  tant  que  I 
corporations  subsistèrent  avec  leu 
privilèges  et  leurs  jalousies. 

Cette  école,  qui  répondait  par  s< 
enseignement  aux  intentions  de  Hou< 
et  (fil  rivalise  aujourd'hui  avec  les  pi 
anciens  et  les  plus  célèbres  établiss 
ments  universitaires  du  royaume,  e 
Vauquelin  pour  premier  directeur.  } 
décret  qui  I  a  constituée  définitiveinen 
le  15  vendémiaire  an  xii ,  est  contr 
signé  par  Chaptal,  ministre  de  Tint 
rieur.  Une  médaille  a  consacré  lé  soi 
venir  de  cette  réorganisation. 

Les  chaires  de  l'école  de  pharmac 
ont  toujours  été  dignement  occupée 
On  y  a  vu  jadis  MM.  Brongniart,  Lai 
gler  )  Robiquet ,  Pelletier,  auxquels  oi 
succédé  INlM.  Caventou,  Soubeiran,  Gi 
vallier,  etc. 

L'école  de  Montpellier,  av^c  des  re 
sourcesf  très-modiques ,  a  cependant  i 
troduit  dans  son  sein  des  amélioratioi 
importantes.  Cependant  elle  attend  V 
poque  où  l'on  augmentera  un  enseign 
ment  que  les  progrès  de  la  scien 
[pharmaceutique  ont  rendu  incomplet 
I  A  Strasbourg,  faute  de  matériel,  ai 
cun  'cours  n'a  pu  être  ouvert  jusquN 
1834,  le  gouvernement  n'ayant  pas  do 
cette  école,  comme  il  a  fait  de  celles  i 
Paris  et  de  Montpellier.  Elle  n!exis 
que  de  nom  Jusqu'à  sa  réorganisatioi 
par  une  ordonnance  du  28  novemb; 
1835. 

Ecoies  des  beaux^arts.  —  I.  Eco 
spéciaie  des  hectux-arts.  Cette  éco 
fut  établie,  en  1648,  sous  le  nom  d\ 
cadémie  de  peinture  et  sculpture  i  Vi 
cadémie  était  composée  d*un  nomb 
illimité  de  membres  et  d'un  nombre  I 
mité  de  professeurs  et  autres  officie 
chargés  spécialement  de  renseignemei 
et  de  l'administration  C). 

Le  8  août  1793,  l'Académie  fut  suj 
primée  €n  tant  que  corporation  prii 
légiée  (**);  mais,  le  28  septembre  de 

O    "^Oy*  l'^t.  ACADKMXB  DB   VKOKVUmM. 

les  litta  que  nous  y  avons 
(**)  Registres  de  réooie. 


BGOLBS 


FRANCE. 


ECOUBS 


6t 


jotoe  aimée ,  im  décret  maintint  pro- 
nsoiremeot  les  écoles  de  Fancienne  aca- 

Sie ,  et  les  chargea  de  continuer 
eigoement  des  beaux-arts  {*)  sous 
radmioistration  de  la  commission  exé* 
CQtire  de  Finstruction  publique. 

Le  3  frimaire  an  m ,  le  secrétaire  de 
Técole  nationale  de  peinture  et  sculp- 
ture reçut  de  la  commission  executive 
4e  llflstroetion  publique ,  la  lettre  sui- 
rute: 
■  La  loi  du  21$  septembre  1793  ayant 
ooDservé  les  écoles  de  peinture  et  de 
seolpture  établies  au  Louvre ,  telleâ 
qu'elles  étaient ,  jusqu'à  parfaite  or- 
ganisation ,  il  n>st  pas  douteux  au' il 
ne  doive  être  lien  innové  dans  leur 
régime ,  et  que  la  discipline ,  Tordre 
des  études  et  le  jugement  des  con- 
cours soient  une  attribution  des  pro- 
fesseurs qui  les  dirigent.  La  com- 
mission fmvite  à  communiquer  aux 
|)rofesseurs  et  aux  élèves  cette  déci- 
iioo,  qui  va  être  communiquée  au 
comité  d'instruction  publique. 
«  Signé  :  Garât ,  Clément  de  Ris  , 
Guinguené.» 
Ea  cooséguence  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre ,  et  de  cette  décision ,  les  pro- 
cesseurs de  l'école  s'assemblèrent  le  10 
frimaire  an  iv  (30  novembre  1794)  et 
procédèrent  au  classement  des  élèves , 
(Taprès  les  Ggures  dessinées  et  mode- 
Jéa  sur  le  modèle  vivant.  Soixante-dix- 
oait  élèves  peintres  et  trois  sculpteurs 
avaient  concouru. 

,  La  loi  du  3  brumaire  an  iv ,  relative 
a  riostrucb'on  publique  ,  ne  changea 
nnà  Pétat  de  l'écoIe;  elle  disait  sîm- 
Pfcment,  litre  III.  Des  écoles  spéciales  : 
*  Hy  aura,  dans  la  république,  des  écoles 
'  apécialement  destinées  a  l'étude  de. .. 
'  9^  de  la  peinture ,  de  la  sculpture , 

;çt  de  Parcbitecture »  Il  est  bien 

^i^nt,  toutefois,  que  cette  loi  consa- 
C'ait  ainsi  l'existence  de  l'école  natio- 
■ate^dc  {leinture. 

L'administration  du  ministre  de  Pin- 
ceur Bénézecb ,  qui  a  tant  fait  pour 

Oftesitfns  ds  l'école;  ce  décret,  rendu 
^id«ae  par  une  coifunisaion  du  comité  de 
^>>*nKtwi  poblioue,  n'est  mentionné  que 
■»  les  regiitfei  de  rAcadémie;  c'est  peut- 
^  le  Bène  que  le  décret  du  ag  septembre 
K^^,  eité  daas  la  oollection  Eondonneau , 
«•î,p.  5x. 


le  développement  des  arts  en  France . 
fut  favorable  à  l'école.  Par  un  arrêté 
du  1*'  floréal  an  v  {*) ,  l'école  d'ar- 
chitecture fut  réunie  a  celle  de  pein- , 
ture.  Jusqu'alors  David  le  Roy,  pro- 
fesseur à  récole  de  l'ancienne  académie 
d'architecture ,  également  supprimée 
en  1793 ,  avait  continué,  chez  lui ,  et 
à  ses  frais ,  l'enseignement  de  son  art  ; 
il  avait  vendu  ou  donné  en  nrix  à  ses 
élèves  sa  magnifique  bibliothèque  pour 
pouvoir  continuer  ses  savantes  leçons. 
L'étude  d'après  l'antique  fut  rétablie 
au  Louvre  (  an  v ,  29  frimaire  ).  Les 
concours  pour  les  grands  prix  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture,  fu- 
rent rétablis  d'après  les  anciens  usages 
et  le  plan  arrêté  par  l'Institut  national 
dans  sa  séance  du  15  ventôse  an  y  ;  les 
concours  devaient  être  jugés  par  leâ 
membres  de  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Institut  (**). 

Cependant  l'Ëtat  ne  pouvait  subvenir 
aux  dépenses  de  l'école  ;  les  professeurs 
n'étaient  pas  payés  ;  toutes  les  dépenses 
étaient  à  leurs  frais  ;  leur  salle  du  Lou- 
vre était  trop  petite  ;  plusieurs  faisaient 
leurs  leçons  chez  eux.  Le  7  brumaire 
an  VIII ,  les  professeurs  autorisèrent 
Lecomte,  leur  agent,  «  employer  son 
crédit  pour  se  procurer ,  sous  leur  ga- 
rantie ,  des  provisions  de  bois  et  de 
chandelle ,  jusqu'à  concurrence  de  666 
francs  (***).  Plusieurs  professeurs,  Al- 
legrain ,  Vanloo ,  Durameau ,  Berruer, 
étaient  morts  ;  le  gouvernement  ne  les 
remplaçait  pas ,  et  leurs  fonctions  re- 
tombaient sur  leurs  collègues  ,  vieux  y 
malheureux  et  acccablés  :  l'école  tint 
bon  cependant  ;  sans  local  convenable, 
sans  argent ,  incomplète ,  elle  persista 
et  trouva  moyen  d'envoyer  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  une  ofïrande  patriotique 
de  480  fr.  98  c.  pour  aider  à  la  descente 
projetée  en  Angleterre  (****). 

La  loi  du  11  floréal  an  x,  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique,  ne 
modifia  en  rien  .l'état  de  l'école.  L'ar- 
ec) Sur  le  titré  du  premier  registre  de 
fécole. 

(*•)  Pour  les  concours ,  vov.  U  Lettre  d^ 
Bénézeck  du  ^^  ventôse,  à  féeok ;  registre 
de  l'Académie. 

(*•*)  Registre  de  Fécole. 
(**•*)  Registre  de  Fécole. 
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ticle  24  du  titre  V  maintient  les  écoles 
spéciales  qui  existent,  sans  préjudice 
des  modifications  que  te  gouvernement 
croira  devoir  déterminer  pour  Técono- 
mie  et  le  bjen  du  service.  Ainsi ,  le,  pro- 
visoire était  maintenu ,  mais  le  gouver- 
nement ne  nommait  pas  aux  places  de- 
venues vacantes,  et ,  de  vingt-cinq,  les 
professeurs  étaient  réduits  à  treize. 

Cependant ,  le  14  floréal  an  xii,  on 
établit  les  grands  prix  de  gravures  en 
taillcKlouce ,  en  pierres  fines ,  et  en  mé- 
taux. Le  ministre  Ghaptal  nomma  Du- 
fourny  professeur  d'architecture,  et 
acheta,  pour  la  donner  à  Técole,  la 
belle  collection  recueillie  par  cet  artiste. 
Kondelet  remplaçait  Rieux  dans  ren- 
seignement de  la  stéréotomie.  Déjà ,  le 
30  frimaire  an  xiv ,  Tïapoléon  avait , 
dans  un  arrêté ,  fixé  la  composition  du 
corps  des  professeurs  de  Técole  ;  voici 
les  passages  les  plus  importants  de  cet 
article  : 

Art.  l*^  «Dans  Técole  spéciale  de 
«  peinture  et  sculpture ,  les  professeurs 
«  enseignants  continueront  d*étre  au 
«  nombre  de  douze,  savoir  :  six  peintres 
«  et  six  sculpteurs.  Le  nombre  des  rec- 
«  teurs  ou  surveillants  restera  fixé  à 
«  quatre  seulement,  et  les  places  vacan- 
«  tes  dans  cette  classe  ne  seront  accor- 
«  dées  qu'à  des  professeurs  qui  auront 
«  atteint  Tâge  de  soixante  et  dix  ans  ac- 
«  complis,  ou  que  des  infirmités  graves 
«  empêcheraient  de  pouvoir  continuer 
«  leurs  fonctions  de  professeurs  ensei- 
«  gnants. 

Art.  2.  «  A  Tavenir,  il  nV  aura  plus 
«  d'adjoints  parmi  les  professeurs  de 
«  l'école  spéciale  de  peinture  et  de  sculp- 
«  ture... 

Art.  3.  Bachelier  est  nommé  recteur 
«  en  remplacement  de  Lagrenée.  Boizot 
«  et  Dejoux,  adjoints,  sont  nommés  pro- 
«  fesseurs...  Les  places  vacantes  seront 
«  remplies  par  des  titulaires  nommés. 
«  par  Tempereur ,  selon  la  loi  de  flo- 
«  réal  an  x.  Signé:  Champagny(*).» 

Kn  1806,  Napoléon,  assigna  le  pa- 
lais des  Quatre -Nations  (aujourd'iiui 
{>alais  de  l'Institut) ,  sous  le  titre  de  pa- 
ais  des  Beaux- Arts ,  à  l'école  spéciale 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architec- 
ture, qui  se  trouvait  enfin  logée ,  mais 

(*)  Extrait  des  registres  de  l'école 


toujours  réduite  à  un  trop  petit  nombre 
de  membres.  Enfin,  les  nominations 
de  Rolland,  de  Moitte  (1809),  de  Chau- 
det ,  de  Lemot,  de  Stouf  (1810) ,  et  de 
Gérard  (1811),  remplacèrent  les  pertes 
de  l'école  et  donnèrent  à  son  enseigne- 
ment une  importance  qu'il  a  toujours 
conservée  depuis  cette  époque.  La  res- 
tauration lui  donna  une  nouvelle  im- 
pulsion ;  elle  l'organisa  définitivement 
et  lui  destina  un  bâtiment  spécial  dont 
elle  jeta  les  bases.  En  1819,  Louis  XVin 
rendit  l'ordonnance  dont  nous  allons 
citer  les  articles  principaux  : 

Art.  2.  «  L'enseignement  est  divisé 
a  en  deux  sections  :  l'une  comprend  la 
«  peinture  et  In  sculpture  ;  l'autre,  Tar- 
«  chitecture. 

Art.  3.  «  Dans  la  section  de  peinture 
«  et  sculpture,  l'enseignement  secom- 
«  pose: 

«  V  D'exercices  journaliers  qui  sont 
«  la  base  de  l'instruction ,  et  consistent 
«  dans  l'étude  de  la  figure  humai  ne,  d'à- 
«  près  l'antique  et  d'après  le  modèle  vt- 
«  vant  ; 

a  2°  De  cours  spéciaux  d'anatoniie  y 
«de  perspective,  ahistoire  et  d'anti- 
«  quités; 

«  30  De  concours  d'émulation  appro- 
«  priés  aux  diverses  parties  des  études; 

«4"  De  grands  concours  annuels,  don* 
«  nant  aux  élèves  qui  en  remportent  les 
«  prix  le  droit  d'être  entretenus ,  pen- 
«  dant  cinq  années,  aux  frais  de  l'État,  à 
«  l'école  française  à  Rome. 

Art.  4.  «  Désignation  des  prof  es* 
a  seurs  :  sept  peintres  et  cinq  scuip- 
a  teurs  pour  diriser  l'étude  journalière  ; 
«  un  professeur  d'anatomie,  un  de  pers- 
a  pective ,  un  pour  l'histoire. 

Art.  5.  «  L  enseignement  de  Tarcbi- 
«  tecture  se  compose  :  P  de  leçons  don- 
«  nées  sur  la  théorie  et  l'histoire  de  l'art; 
«  sur  les  principes  de  la  construction  , 
«  et  sur  les  matnématiques  appliquées  à 
«  l'architecture;  2''  de  concours  d'ému- 
«  lation;  3*"  de  grands  concours  au- 
«  nuels ,  etc. 

Art.  6.  «  Désignation  des  prqfes* 
«  seurs  :  un  pour  la  théorie ,  un  pour 
«  l'histoire,  un  pour  la  construction, 
«  un  pour  les  mathématiques. 

Art.  10.  «  L'assemblée  générale  des 
«  professeurs  traite  des  afEaires  qui  ia« 
«  téressent  l'école. 
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Art  16.  «  L'administration  de  l'école 

•  est  confiée  à  un  conseil  de  cina  mem- 

•  bres,  qui  sont  :  le  président-aaminis- 

■  tratear,  élu  par  les  professeurs  an- 
«Duellement;  un  vice  -  président ,  le 
«  président  sorti  de  fonctions,  le  secré- 

•  taire  perpétuel ,  et  un  des  membres 
'  de  la  section  d*architecture ,  à  tour 

■  de  rôle. 

Art.  22.  «  Toutes  les  élections  aux 

•  éaires  vacantes  se  font  en  assemblée 

■  générale...  (*).  » 

Nous  croyons  devoir  faire  connaître 
encore  les  règlements  relatifs  à  la  cons- 
titotioQ  de  TAcadémie  des  beaux-arts  , 
spécialement  ceux  qui  regardent  les 
rapports  de  l'Académie  et  de  l'école: 
«  L'Académie  dirige  spécialement  les 
eoncoars  qui  ont  lieu  annuellement 
pour  les  grands  prix  de  peinture ,  de 
sculpture,  architecture,  gravure  et 
Gompositioo  musicale.  Elle  en  donne 
les  sujets,  en  rédige  les  programmes, 
ÇQ  juge  les  résultats ,  et  lorsque  ses 
JQgements  sur  les  différents  concours 
sont  prononcés ,  elle  en  fait  part  au 
ministre  de  l'inténeur. 
«  Dans  sa  séance  publique  du  mois 
d'octobre ,  elle  proclame  le  nom  des 
élères  qui  ont  remporté  les  grands 
prix ,  et  leur  en  fait  la  distribution 
solennelle. 

«  Lormu'il  vient  à  vaquer  une  place 
de  professeur ,  soit  à  l'école  royale 
desoeaux-arts  de  Paris,  soit  à  celles 
des  départements,  l'Académie  pré- 
sente au  ministre  (après  qu'il  en  a  fait 
la  demande)  un  des  candidats  entre 
lesquels  est  choisi  le  sujet  qui  doit 
remplir  les  fonctions  vacantes  (**). 
«  L'Académie ,  d'après  le  renvoi  qui 
lui  est  fait  par  le  ministre  des  rap- 
ports du  directeur  de  l'école  de  Rome, 
ainsi  que  des  ouvrages  et  morceaux 
d'étude  des  pensionnaires,  juge  du 
progrès  des  élèves,  de  la  manière  dont 
ib  remplissent  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  de  l'état  enfin  de  l'é- 
tablissement, et  des  améliorations 
dont  il  peut  paraître  susceptible.  Elle 
consigne  ses  observations  à  ce  sujet 
dans  un  rapport  qu'elle  adresse  au  mi- 


n  Elirait  des  registres  de  l'école. 

C*)  Cet  article  est  abrogé  par  le  règlement 
de  1S19,  «rt  M. 


«  nistre  pour  être  transmis  au  direc- 
«teur,  et  par  lui,  lor$gu*H  j  a  lieu, 
«  communiqué  aux  pensionnaires. 

«  Tous  les  six  ans ,  à  l'époque  du  re- 
«  nouvellement  du  directeur  de  l'école 
«  de  Rome ,  ou  en  cas  de  rappel  ou  de 
«  mort,  l'Académie ,  sur  la  notification 
«  du  ministre,  présente  trois  candidats 
«  pour  la  place  à  donner.'» 

Liste  des  Professeurs  de  F  école  des  beaux-art» 
depuis  X793. 

PBBMxiai  SBcnoir.  puvTuaa  zt  scclpturk* 


Hommet  tn 


1758. 


1"  Peintres. 

Lagrenie  aîné 

Vien i?^* 

Belle 1 765 . 

Bachelier *77<>* 

Aatédée  Vanloo '77^. 

Lagrenée  jeana 178*. 

Durameaa 1781. 

Méoageot • )  790. 

Vincent l'jtt* . 

Berthélemy 179a . 

Snrèe 179a- 

Begnault ; . . . .  179a . 

Gérard 181 1. 

Girodat 1816. 

Gros .^ 1816. 

Gaérin 1816. 

Le  Thiere  (signe  ainsi) 1 819 . 

Meynier 1819. 

Hersent z8>5. 

Ingrca i83o. 

Heim i83a. 

Blondel 1 83a . 

Delaroche i833. 

U.  Vernet »  i835. 

DrAlIing 1837. 

1*  Sculpteurs,  nomm/t  en 

AUégrain 1769 

Pajou  176»% 

Bridan 1780. 

Gois 1781. 

MoQchy 1784. 

Boixot .••..•.•••.••.••••••..*••   17 ^  * 

Julien I790* 

Dejoox •' 179'' • 

Berrner i79>>  i  <« 

LecouHe^  . . . .  1 179a .  I  £ 

Houdon 179a .  '  ^ 

Rolland 1809. 

Moitta 1809. 

Chandel x8io. 

Iiemot. 1810. 

Stouf 1810. 

CarielUer tSiS, 

Bosio 1817. 

Uopaty 1823. 

Cartet i8a5 . 

David i8a6. 

Pradier., 1817. 

Ramej i832. 

3*  Professeurs  de  perspective. 

Noms.  nommés  en 

-    -.    .  )  ConseiUer  à  rancleune 

DaMacby..excr«enx79a.j    .cadémie. 

Dandrilloa 1807. 

Valcnciennet i8ta. 


£4 


BGOLSS 


L'UMVERS. 
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1%{lMiiilt..., ..  .. ...   xStq. 

flirtrd... X817. 

4*  Profutturs  ^«iMfMirV. 

79  •  j    académie. 

:  Èmerf z83o. 

5"  Professeur  d'histoire  et  d'antiquités. 
'.  Jarry  de  Mancj. ...   181 9. 

DBUXlàME   SBCTIOV.   ÂKCHmCTIlAB. 

x°  Professmvn  de  tkêoHe, 

iProfe*«eur  à  l'ancienae 
académie  (voT-  la  notJ' 
ce  de  ce  profeaseur). 

Dafoomy an  xii. 

Ballard , 1818. 

a^  Professeurs  d'histoire  de  l'ttrehiteeture. 

Hoyot • 1819. 

Le  Bas i84o. 

3"  Professeurs  de  stéréotomie  et  construction, 

**•"* '79»-|    académie. 

Rondelet. x8o6. 

Jay x8i4. 

^  Professeurs  de  mathématiques. 

'■•'**'" ••  "'"•)    trieàrancacldémie. 

Larit... x8i5. 

Conrtial '. 1837. 

Chaque  année,  un  certain  nombre 
d'élèves  sont  admis,  après  un  concours, 
à  suivre  les  cours  de  l'éœle.  Chaque 
année  également,  l*école  décerne  des 
grands  prix,  qui  donnent  droit  à  la  pen- 
sion de  Rome,  aux  architectes,  aux 
peintres  et  aux  sculpteurs;  tons  les 
oeux  ans  aux  graveurs  en  taille-douce; 
tous  les  quatre  ans  aux  graveurs  en  mé- 
daille et  en  pierre  une,  et  aux  peintres 
de  paysage  historique.  (Voyez  Gbaitbs 

PHIX.) 

Pour  les  collections  de  l'école,  ?oyez 
Tarticle  Musses. 

II.  École  ou  académie  de  France  à 
Home*  Bien  que  nous  ayons  déjà  con- 
sacré un  article  à  cette -académie ,  nous 
devons  revenir  sur  ce  sujet,  et  dire  que 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv  conserva 
cette  institution ,  et  lui  donna  l'organi- 
sation qu'elle  a  encore  aujourd'hui. 
Nous  citons  le  titre  y,  qui  lui  est  rela- 
tif: 

Art.  5.  «  Le  palais  national  à  Rome, 
«  destiné  jusqu  ici  à  des  élèves  français 
«  de  peinture ,  sculpture  et  «rchitec- 
«  ture,  conservera  sa  destination. 

Art.  6.  «  Cet  établissement  sera  di- 
«  rigé  par  an  peintre  français  ayant  sé- 
«  journé  en  Italie,  lequel  sera  nommé 
«  par  le  Directoire  pour  six  ans. 
'    Art.  7é  «  Les  artistes  français  dést- 


«  gnés  par  l'Institut,  et  nommés  par  le 
«  Directoire,  seront  envoyés  à  Rome, 
«  Ils  y  résideront  cinq  ans  aux  frais  de 
«  l'Etat.  »  (Voyez  Acabéiiie.) 

in.  École  royale  gratuite  de  des- 
sin.,  VdiCàdêïnie  de  peinture  ne  pou- 
vait être  destinée  à  enseigner  l'art  du  des- 
sin aux  ouvriers  ;  un  peintre.  Bachelier, 
essaya  de  fonder  dans  ce  but  une  école , 
que  Louis  XV  autorisa  en  1767.  De- 
puis ,  cet  jétablisseraent  n'a  cessé  de 
prospérer.  Aujourd'hui ,  huit  profes- 
seurs  y  enseignent  le  dessin  de  la  figure^ 
des  fleurs,  des  animaux,  des  ornements, 
ia  sculpture  d'ornement.  les  mathéma- 
tiques appliquées  à  rarchitecture ,  à  la 
coupe  des  pierres ,  à  la  charpente ,  à  la 
théorie  des  ombres  et  |a  perspective^, 
les  principes  de  la  construction.  Cinq 
cents  élèves  suivent  ces  cours. 

rv.  Écoles  des  beaux-arU  tUns  les  ddpttrte^ 
ments,  (par  ordre  de  départamenti.) 

41IVS. 

lÊcole  royale  g ntaite  de  denf  n  à  SalpMiipnHn. 
»    de  musique  i  Laon. 
»    de  dessin  à  Laon. 

—  h  Soisaons. 

AtLisa, 

—  &  MoaiÎM. 

AD»B. 

a    royale  gratuite  de  dauin  à  Troyat. 

Auoa. 
m    de  desfiia  à  Carcasaonne. 
ATBtaov. 
a    royale  fraluiie  de  deaaia  à  i^odaa. 
«    de  musique  à  Eodtt. 

»    de  musique  à  Marseille. 
V    de  dessin  à  Marseille. 

—  à  Alx. 

*•    gratuite  de  dessin         1 

m    gratuite  d'arcbitoclure  1  i  Caen. 

a    de  musique  | 

OAVTAL. 

t*    de  dessin  linéaire  à  Aurillac. 

coiAaiMra-iirrfiiBvaB. 

•  nmlnelle  de  dessin  et  de  musique  h  RodfeeTorr. 

oiaa. 
m    spéciale  de  nnisique  à  Bonrges. 

o6TI>D'oft. 

•  des  beaux-arts  à  Dijo». 
»    de  dessin  à  Semur. 

DOSDOONB. 

•  de  dessin  linéaire  h  Péripucus. 

—  à  Ber((erac. 

—  à  Sarlat. 

noms, 
n    gratuite  da  dessin  et  de  sculpture  h  Besançon 

a«aB-8T-L>OtB, 

m    de  dessin  linéaire  à  Chartres. 


MOLES 


FRANGE. 


M 


ÈHk'êÊéÊÊàm  JhMn  k  Dmu. 
vwitTlas. 

»  dt^mtel  Qsivper, 
—         à  Horlaix. 

•  iratBÎte  de  dcMÛi  à  Nîmes. 

■  roTaledei  «ris  à  TooLoiim. 

•  de  BiiiqM  à  To«lo«fe. 

>  dt  dénia  à  àmdi. 

etBo«»a. 

■  de  denÎB,  dt  pMntnre,  dt  tcalpCue  «1  d'anhl- 

IMM*  de  B<wdea«x. 

■  pataite  dt  muiqne  à  Bordttox. 

a£aAvi.T. 

>  de  dessfai  et  de  peintura  » 

•  dicbant 

zx4.a-ST-miT«a. 

•  Je  dénia,  de  peinture,  de  Molptare  et  d'ar- 

cahectaia  i 


-««na. 

•  pttailededetNik  k  Toon, 

itàaa. 

•  fniaite  de  deilliif  tcolptare  et  «rdûteetore  à 

Greoeble. 

joaA« 

■  de  dnrfn,  de  peintaie,  de  MelptnTe  et  d'ardu* 
toctaieàDdle. 

XAxaa-ivv^aiavAi. 
»   de  dénia  I  Nantee. 

i«xatT. 

•  dedmia  et  dfarebiteetare  àOrldans. 


•  didnrfiiIiadairaàFigtec    * 

Mv-av-aASonaa. 

•  dedmbàAcan. 

^        à  lasers. 

MAmva. 

-        kÉpernay. 

•  dedneia  lin^ire  à  Titrjr. 

JiABva  (aAUTi-). 

•  des  kcnu-arta  à  Lam^res. 

vsvBTaa. 
■  de  deena  Uacaire  et  d'architectve  à  Nancy. 
vesx&La. 

}  I  Mets. 

aiàraa. 
«  denbi  k  Nerert. 


*  depdalnEre 


»oa]>. 

*  de  peiatue  à  Doaai. 

»  dedeieinetdeplaeUqMaiLiUe. 
^'■'■■i*  de  peiatitic  et  de  scnlptare  à  'Valencieaninu 
.    >      de  denin  à  Cambrai. 
»)<  dee  em  à  Velcndennee. 

*  dtdnwaft  DowM. 

"-    .     à  Dnnkerqoe. 

*  à»  aedciBn  k  Douai, 

*  dedeeeittUiiéaiM^LÎlle. 

—  k  nouai. 

*  imSqai  f  arvUtectore  k  Dankerque. 


CooH  de  itdtéetonie  k  Caviwii. 

Aeeddenie  focale  de  «neiqqe  k  LiUa.  (SiHiçyrtal»  «(o 

Conserratotre.) 
Éeole  de  musique  k  Dooal. 

OIBB. 

Geurt  de  dénia  lindaire  k  leenrala. 

r4s-Da-«*fcATa. 
Éeale  «onmànato  de  deeein  et  ooun  de  nm^urt  k 
Arras. 
communales  de  denin  k  Boulogne ,  k  Calais,  k 
Saittl-OaMr. 

ror-Bioadiea. 
CooM  de  destin  H  d'ardilfeclure  k  denBontpFtrrand. 

rraiBBcs  (sassv-). 
Écoles  de  dcsyln  k  Pau  et  k  Bayonne. 
rTilaïas  (lAUTts-). 
»    de  dessin  et  d'architecture  k  Tarbes. 
rr  atf  n^ss-OKi  iirTAi.as. 
€oars  d'architecture  et  de  dessin  k  Pevptf  nan. 

aeiv  (bas-). 

Éeolt  gratuite  de  pdntiiit  e|  éoolt  de  destin  k  6Mtt- 
bofirg, 

iHdai. 
'»    des  beaus-arts  à  Lyon. 

SAIT*  a. 

»    de  dessin  au  Mant. 

aaiaB>BT*otsa* 
£eolet  de  destin  k  Vertailles  et  k  Sttt  flwindi. 

•axvB-xvriaiaoaa. 
Aeadéotie  de  detsin  tt  de  pewitnre  k  Konep. 

tOMIft. 

École  de  dessin  k  Ahberille. 

TA  av. 
Cours  dednsîn  lindaire  k  Alby,  Castres  et  LaTtwr. 

r*Bir-BT>OAROirVB. 

Éeole  f  fatultt  de  dessin  k  HontaulMn. 

TADCkVsa. 

Court  de  dwfin  linétirt  k  Avignon. 

Titavu. 
ÉtQjtt  de  dessin  ei  d'trcbitecture  k  Poititrt. 

TMVVB  (BAirra-). 
École  gratuite  de  dessin  k  Limoges. 

TOSOB9. 

»  de  dessin  lindtire  et  de  teidplure  prallqnt  à 
Épinsl. 

Écoles  d^hydrographie,  Voy.  Hy- 

BRQGBAPHIE  et  MARINB  MARCHAIIDS. 

Ecoles  ecclésictsUqnes.  Voy.  Sbmi- 
NAIBBS  et  Manécantbbibs. 

Écoles  militaires, — École  de  SoM- 
Cyr,  La  première  idée  d'une  éeole  de 
ce  genre  dont  notre  histoire  offre  la 
trace,  ne  remonte  qQ*à  la  fin   du  sei- 
zième siècle  :  on  la  doit  à  un  auteur  ap- , 
pelé  Delanoue  Bras  de  Fer  qui  éerivait  ' 
en  1587.  La  première  tentative  d'exé- j 
cution  ne  fut  faite  qu'à  la  fin  du  dix- 
septième  :  le  collège  Mazarin ,  fondé  en  ' 
1688,  par  une  disposition  testamen- [ 
taire  du  cardinal,  devait,  suivant  son  V 
vœu,  être  constitué  militairement.  De 
là  vient  que  d'abord  on  y  enaeigna  les 


56 


ECOLES 


L'UNIVERS. 


ECOLES 


mathématiques,  qui  n'avaient  de  chaire 
nulle  part,  et  quelques  exercices  plutôt 
Fgymnastigues  que  militaires  toutefois, 
car  le  rudiment  de  l'art  militaire  n'exis- 
tait pas  encore.  Mais  bientôt  l'univer- 
sité réussit  à  en  faire  un  collège  comme 
un  autre ,  si  ce  n'est  que  l'enseignement 
des  mathématiques  y  subsista,  pour 
être  peu  après  introduit  dans  les  autres 
collèges. 

Louvois  eut  aussi  l'intention  de  fon- 
der une  école  militaire,  gui  aurait  été 
établie  aux  Invalides.  On  ignore  quelles 
causes  empêchèrent  la  réalisation  de  ce 
projet,  dont  néanmoins  l'établissement 
des  cadets  gentilshommes  fut  une  suite. 

£n  1724,  le  fameux  financier  Paris- 
Duvemey  conçut  le  vaste  projet  d'une 
école  qui  eût  été  plus  semblanle  à  l'é- 
cole polytechnique  actuelle  qu'aux  écoles 
militaires  proprement  dites,  car  toutes 
les  sciences  devaient  y  être  enseignées, 
même  la  jurisprudence  et  la  théologie. 
Les  mémoires  sur  Torganisation  de  cet 
établissement  étaient  rédigés,  le  plan 
de  l'édifice  à  construire  était  adopte,  et 
la  plaine  de  Billancourt  choisie  pour 
emplacement ,  lorsque  le  projet  avorta. 

ÙnfrèredePâris-Duverney  lerepriten 
1751 ,  sur  une  échelle  moins  vaste.  Il  le 
fit  goûter  à  madame  de  Pompadour,  qui 
le  mit  sous  les  yeux  de  Louis  XV,  et 
provoqua  Tédit  ae  1751 ,  qui  institua  la 
première  école  militaire  que  la  France 
ait  possédée.  Pendant  la  construction 
du  somptueux  édifice  destiné  à  la  rece- 
voir, et  que  l'on  voit  encore  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  au  delà  des  Invali- 
des, à  Textrémité  du  Champ  de  Mars, 
les  élèves  furent  placés  à  Vincennes.  Ils 
revinrent  à  Paris  dès  que  Tédifice  fut 
achevé.  L'école  comptait  alors  cinq 
cents  élèves.  C'étaient  des  orphelins 
d'officiers,  ou  des  enfants  de  famille 
dont  les  parents  avaient  peu  de  fortune  ; 
on  admettait  aussi  ceux  dont  les  aïeux, 
sinon  le  père,  avaient  porté  les  armes; 
mais  de  tous  on  exigeait  quatre  généra- 
tions de  noblesse.  A  dix-huit  ou  vingt 
ans,  les  élèves  passaient  officiers;  tou- 
tefois, l'âge  militaire  légal  datait  de 
rentrée  à  l'école. 

Vers  la  même  époque,  une  annexe  à 
l'école  militaire  fut  fondée  à  la  Flèche  : 
c'était  un  pensionnat  préparatoire,  ad-' 
mettant  deux  cent  cinquante  élèves  « 


d'où  ceux  qui  paraissaient  avoir  des 
dispositions  pour  le  métier  des  armes 
étaient  appelés  à  l'établissement  de 
Paris. 

En  1776,  le  nombre  des  élèves  de 
l'école  militaire  s'élevait  à  six  cents; 
mais,  au  mois  de  février,  l'État,  dont 
les  finances  étaient  fort  obérées,  proje- 
tant,  pour  se  créer  des  ressources,  de 
vendre  l'hôtel  où  Louis  XV  l'avait  éta- 
blie, ils  furent  répartis  dans  douze  col- 
lèges de  province.  Ces  collèges,  qui 
étaient  ceux  ^Auxerre^  Beaumont, 
BriennCy  Dôle,  Rfjiaty  Pont-à'MonS' 
son,  PoîU-le'Foy,  Rebais,  Sarréze , 
Toumouy  Tyran  et  f^endûmey  prirent 
dès  lors  le  titre  d'écoles  militaires;  mais 
les  élèves  qui  en  sortaient  ne  devaient 
entrer  que  comme  cadets  gentUshom^ 
mes  dans  les  régiments. 

Cependant  rhotel  de  Paris  ne  se  ven- 
dit pas,  et  en  juillet  1777,  un  corps  de 
cadets  y  fut  établi  de  nguveau  :  il  se  re- 
crutait, annuellement  et  par  voie  de 
concoure,  des  sujets  les  plus  distingués 
des  écoles  militaires  provinciales.  Les 
cadets  payaient  deux  mille  livres  de 

gension ,  et  sortaient  avec  le  grade  d'of- 
ciers. 

En  1787,  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  suppression  de  1776  se  re- 
produisirent :  les  élèves,  au  nombre  de 
sept  cents,  furent  de  nouveau  répartis 
dans  les  douze  collèges  de  province. 

Enfin,  par  deux  décrets  de  1793, 
tous  les  biens  de  l'hôtel  et  des  collèges 
ou  prytanées  furent  vendus,  et  les  éco- 
les militaires  elles-mêmes  supprimées. 
L'école  de  Mars  (voyez  ce  mot),  éta- 
blie Tannée  suivante ,  subsista  peu 
de  temps;  mais  en  1803,  Napoléon, 

Ï)remier  consul,  reconstitua  l'école  mi- 
itaire  sur  des  bases  nouvelles,  la  plaça 
à  Fontainebleau,  et  lorsqu'il  fut  devenu 
empereur,  la  transféra  à  Saînt-Cyr. 
Elle  y  est  encore,  et,  depuis,  son  ré- 
gin^e  intérieur  a  peu  varié.  Seulement, 
a  la  restauration,  Louis  XVIII,  par 
une  ordonnance  du  28  juillet  1814,  re- 
mit en  vigueur  le  règlement  de  Louis  XV 
relatif  aux  quartiers  de  noblesse;  mais 
cette  partie  de  Tordonnance  tarda  peu 
à  être  rapportée. 

L'école  de  Saint-Cvr  est  sous  la  direc- 
tion du  ministre  ae  la  guerre;  elle 
compte  ordinairement  trois  cents  élèves 
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dont  k  a^mr  y  est  de  deux  ans.  L'âge 
(fadmission  est  de  dix-buit  ans  au  moins 
et  de  vingt  ans  au  plus  :  toutefois ,  les 
militaires  qui  ont  passé  deux  ans  dans 
on  régiment  y  sont  admis  jusqu'à  vingt- 
doqaos.  Tous  les  élèves,  en  entrant  à 
réoole,  signent  un  engagement  volon- 
taire pour  un  des  corps  de  Tarmée.  Le 
pn^nmme  de   Fexamen  d'admission 
aige  des  candidats ,  outre  les  matbé- 
oiatiques  élémentaires,  la  connaissance 
du  français,  du  latin,  des  principes  de 
TaDemand  et  de  l'histoire  ancienne. 
Ajirès  Fexamen  qui  termine  les  deux 
années  d'études,  une  liste  des  élèves  ^t 
dressée  par  ordre  de  mérite  :  les  quinze 
pD  Tiogt  premiers  numéros  sont  aptes 
àeotrer  a  l'école  d'état-major,  mais 
après  avoir  subi  un  nouvel  examen  en 
coocurreoce  avec  tous  les  sous-lieute- 
nants de  l'armée  qui  se  présentent;  les 
dix  ou  douze  numéros  suivants  sont 
plaeés  daos  la  cavalerie,  et  vont  passer 
deox  ans  à  l'école  de  Saumur;  les  autres 
reçoivent  des  sous-Iieutenances  dans 
^matene. 

Les  trois  écoles  militaires  dont  il 
MUS  reste  à  parler,  Vécole  de  Saumur^ 
^îcok  de  Metz  et  Vécole  et  état-major  y 
»ût  des  écoles  <î application,  c'esfi 
à-dire  que  les  élèves  qui  y  sont  admis 
sortent  de  l'école  polytechnique,  de 
Saint-Çyr  ou  d'un  régiment,  et  ne  pos- 
sédant encore  que  des  connaissances 
littriques  et  générales ,  y  vont  étudier 
\  tiiéorie  spéciale  et  la  pratique  des 
^^ifi^tes  parties  de  l'art  militaire. 
Avant  d'exposer  l'état  actuel  de  ces  trois 
^<^,Dous  allons  tracer  pour  chacune, 
<^iQune  nous  l'avons  fait  pour  Saint- 
Cfr,  une  courte  esquisse  ae  leur  his- 
toire. 

1.  Èeole  de  Saumur,  —  L'institution 
^  premières  écoles  de  cavalerie  est  due 
«France  au  duc  de  Choiseul.  Il  fit  si- 
ÇMTàLouis  XV,  le  21  août  1764,  une 
ontonnance  portant  création  de  quatre 
«ofe*  d'équUation,  qui  furent  placées 
jAfefc,  Douai  f  Besançon  et  Angers, 
^ne école  centrale,  placée  à  Paris,  de- 
Jit  recevoir  après  un  temps  déterminé 
«Instruction  les  meilleurs  élèves  des 
?»tre  établissements  secondaires.  Les 
P'^iers  essais  forent  si  malheureux , 
^<iès  l'année  1767  ces  écoles  avaient 
l»«^e  cessé  d'exister.  En  1771 .  on  fit 


une  nouvelle  tentative,  et. Ton  créa 
l'école  de  Saumur^  qui  reçut  les  débris 
de  celles  qui  avaient  été 'établies  sept 
ans  auparavant.  Chaque  colonel  de  ca* 
Valérie  y  envoyait  quatre  ofOciers  et 
quatre  sous-officiers.  Mais  en  1790,  les 
fonds  destinés  annuellement  à  l'entre- 
tien de  l'école  furent  supprimés ,  et  cet 
utile  établissement  sombra  encore. 

Une  nouvelle  école  d'équitation  fut 
instituée  à  FersaiUes^  le  2  septembre 
1796,  sous  le' titre  ii  école  nationale 
^instruction  des  troupes  à  cheval,  et 
un  arrêté  du  9  septembre  1799  créa 
sous  la  même  dénomination  deux  autres 
écoles  à  LunévUle  et  à  Angers, 

La  seule  école  de  Versailles  subsistait 
encore  en  1809  :  un  décret  impérial  du 
8  mars  vint,  en  la  supprimant,  créer 
sur  ses  débris  l'école  spéciale  de  cava- 
lerie de  Saint-Germain  en  Laye;  mais 
on  n'admit  dans  cette  dernière  que  les 
élèves  sortant  de  l'école  militaire  de 
Saint-Cyr;  Tes  officiers  et  sous-ofliciers 
des  régiments  s'en  virent  exclus.  L'école 
de  Samt-Germain  subsista  jusqu'à  la 
restauration;  supprimée  à  son  tour  par 
une  ordonnance  du  30  juillet  1814,  elle 
fut  remplacée  par  l'école  de  Saumur, 

3ui,  sous  le  titre  d'école  d'instruction 
es  troupes  à  cheval,  fut  destinée, 
comme  la  première ,  à  recevoir  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  appartenant  aux 
divers  corps  de  cavalerie.  Cette  école 
obtenait  déjà  de  brillants  succès ,  lorsque 
la  conspiration  bonapartiste  qui  éclata 
à  Saumur  en  1822  en  fit  prononcer  la 
dissolution. 

Rétablie  de  nouveau  à  Fersailles,  le 
5  novembre  1823,  dans  le  bâtiment  des 
écuries  d'Artois,  elle  n'admit  plus, 
comme  celle  de  Saint-Germain  sous 
l'empire,  que  ceux  des  élèves  sortant  de 
Saint-Cyr  qui  se  destinaient  au  service 
des  troupes  à  cheval.  Mais  cette  nou- 
velle organisation  n'était  pas  en  har- 
monie avec  les  besoins  de  l'armée; 
l'expérience  démontrait  combien  la  for- 
mation de  bons  sous-officiers  était 
indispensable.  Aussi  on  donna  bientôt 

{)lus  d'extension  à  l'établissement,  et  on 
'organisa  sur  des  bases  beaucoup  plus 
larges.  Transféré  de  Versailles  à  Saumur 
par  ordonnance  du  11  novembre  1824, 
il  prit,  le  10  mars  1825,  le  nom  è' école 
royale  de  cavalerie ,  et  eut  dès  Jors  la 
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destination  de  fbrmer  pour  cette  arme  : 
r  des  officiers;  2"  des  officiers  et  sous- 
officiers  instructeurs.  En  conséquence, 
récole  de  Sauinur  admet  aujourd'hui 
trois  catégories  d'élèves  :  1°  les  jeunes 
cens  sortis  dçSaint-Cyr  qui  se  destinent 
a  l'arme  de  la  cavalerje;  2*  un  lieute- 
tenant  ou  un  sous-lieutenant  par  chaque 
régiment  de  cavalerie;  idem,  d'artille- 
rip,  et  par  chaque  escadron  du  train  et 
des  équipages  militaires;  Z^  de  jeunes 
soldats  enrôlés  volontaires  ou  appelés. 
Les  élèves  de  ces  deux  dernières  catégo- 
ries ont  un  examen  d'admission  à  subir. 
Tous  passent  deux  ans  à  l'école.  Ceux 
de  la  première  y  ont  le  titre  d'officiers 
élèves  de  cavalerie,  et  sortent  officiers 
de  l'arme;  ceux  de  la  seconde,  le  titre 
de  lieutenants  dHnstruction ,  et  sortent 
officiers  instructeurs;  ceux  de  la  troi- 
sième, le  titre  de  cavaliers  élèves  ins- 
tructewrs,  et  sortent  sous-officiers  d'ins- 
truction. A  l'établissement  de  Saumur 
sont  annexées  une  école  de  marécha' 
lerie  et  une  école  de  trompettes.  Dans 
Tune  sont  admis  des  enrôlés  volon- 
taires et  des  appelés;  dans  l'autre,  des 
jeunes  gens  ae  quatorze  à  dix -huit 
ans,  et  plus  spécialement  des  enfants 
de  troupe. 

II.  Ecole  de  Metz.  —  L'institution 
d'une  école  d'artillerie  à  '  ChAlons  en 
1790 ,  et  d'une  école  de  génie  à  Mézières 
en  1791 ,  fut  une  des  œuvres  de  l'Assem- 
blée constituante.  Les  admissions  n'a- 
vaient lieu  tous  les  ans  au'à  la  suite 
d'examens  qui  servaient  à  déterminer  le 
numéro  de  classement  des  élèves.  Pour 
passer  de  ces  écoles  dans  le^s  deux  corps 
de  l'artillerie  et  du  sénie ,  les  élèves  su- 
bissaient un  nouvel  examen  qu'on  ap- 
pelait examen  de  sortie.  Avant  la  créa- 
tion de  ces  écoles,  les  officiers  de  ces 
deux  armes  se  recrutaient  par  la  promo- 
tion des  sous-dfSciers ,  et  par  les  admis- 
sions annuelles  des  aspirants  qui  avaient 
satisfait  aux  examens. 

En  1794,  l'école  du  génie  fut  trans- 
férée de  Mézières  à  Metz  y  et  le  nombre 
des  élèves  en  fut  fixé  à  trente.  Réorga- 
nisée en  1799,  elle  ne  reçut  plus  que- 
vingt  élèves.  En  1802,  un  arrêté  des 
consuls  prescrivit  la  réunion  de  L'école 
d'artillerie  de  Châlons  à  celle  du  génie 
de  Metz  pour  former  V école  d'applica- 
tion de  PartUlerie  et  du  génie.  Les 


ordonnances  postérieures,  de  1821. 182S 
et  1881,  n'ont  apporté  que  de  légères 
modifications  à  l'organisation  première 
de  cet  utile  établissement.  Les  élèves  de 
l'école  polytechnique  qui  se  destinent  à 
l'artillerie  ou  au  génie  sont  seuls  admis 
à  l'école  de  Metz.  Le  nombre  en  est 
actuellement  fixé  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'après  les  besoins  présumés  du 
service.  Les  élèves  reçoivent  le  brevet 
de  sous-lieutenant  lors  de  leur  admis- 
sion ,  et  portent  les  marques  distinctives 
de  leur  erade.  Ils  soht  pourvus  du 
brevet  de  lieutenant  lors  de  leur  classe- 
ment dans  leurs  armes  respectives  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie. 
La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 
Les  élèves  sont  classés  en  deux  divi- 
sions ,  dont  une  est  renouvelée  chacnie 
année  par  les  élèves  qui  arrivent  de  ré- 
cole polytechnique. 

m.  École  cf'eïa^mq/or.  —-Avant  que 
tous  les  officiers  attachés  aux  états- 
majors  de  l'armée,  et  remplissant  les 
fonctions  d'aides  de   camp ,   eussent 
été  réunis  en  un  corps  spécial  sous  le 
nom  de  cor^s  royal  (fétat-majory  ces 
officiers  étaient  choisis  parmi  ceux  des 
troupes ,  et  rentraient  souvent  à  leurs 
corps  après  la  campagne,  ou  bien  après 
la  mort  ou  la  retraite  des  généraux 
auxquels  ils  servaient  d'aides  de  camp. 
La  création  du  corps  royal  d'état-major 
devait  nécessairement  entraîner  la  for- 
mation d'une  école  spéciale.  En  effet, 
une  ordonnance  du  6  mai  1818  créa  a 
Paris  Vécole  d'application  du  corps 
royal  d* état-major.  Les  élèves  sont  aa 
nombre  de  cinquante,  dont  vingt-cinq 
sont  remplacés  annuellement,  et  çris^ 
trois  parmi  les  élèves  sortant  de  l'ecok 
polytechnique,  vingt-deux  parmi    les 
trente  premiers  élèves  de  Vécole  d< 
Saint-Cyr,  et  parmi  trente  sous-lieute- 
nants en  activité  qui  ont  au  moins  ui 
an  de  grade ,  mais  qui  ne  dépassent  pa: 
vingt-cinq  ans  d'âge.  Ces  soixante  ofti 
ciers  concourent  ensemble  par    voi 
d'examen  pour  l'admission  à  Técote  ;  il 
sont  ensuite  classés  par  ordre  de  mé 
rite,  et  les  vingt-ndeux  premiers  son 
admis  avec  les  trois  élèves  de  l'école  po 
lytecbnique. 

Les  élevés  qui  après  deux  ans  d*étu 
des  sont  reconnus  admissibles  au  corp 
royal  d'état-major,  y  vont  remplir  dan 
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Ferdre  de  leor  narnéro  de  sortie  Tem- 
pfoi  de  lieutenant ,  et  reçoivent  le  brevet 
de  ce  grade.  A  leur  sortie  de  Técole, 
In  licat»iants  d*état-n)ajor  sont  déta- 
diés  pendant  deux  ans  dans' un  régiment 
4'infanterie,  et  pendant  deux  autres 
aojMei  dans  un  régiment  de  cavalerie. 
Bs  serrent  dans  les  compagnies  ou  es- 
cadrons  pendant  la  première  moitié  du 
temps  qu'ils  doivent  passer  dans  cha- 
csne  de  ces  armes ,  et  concourent  pen- 
dant la  seconde  au  service  des  adju- 
danls^ajors.  Une  partie  de  ces  officiers, 
soiîant  les  besoins  du  service ,  est  at- 
tachée inunédiatement  aux  travaux  de 
eanfection  de  la  carte  de  France. 

La  eréation  du  corps  royal  d*^tat- 
lujor  a  comblé  une  lacune  importante; 
on  en  jugera  par  le  sommaire  des  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  ep- 
Kignées  à  Técole  d'application  :  la  glo- 
nétrie  descriptive,'  l'astronomie,  la 
topographie  et  la  géodésie ,  la  statisti- 
91e,  la  fortification  ,  Tartillerie ,  les 
manœuvres;  enfin  l'administration,  la 
légisiatloD  et  la  justice  militaires. 

Une  loi  de  vendéminire  an  iv  avait 
institué  une  école  d application  pour  les 
«^énJncrj  géographes.  Les  élèves  au 
amnbre  de  vingt  sortaient  de  l'école 
polytechnique.  £lle  subsista  jusqu'en 
1^1 ,  et  fut  alors  confondue  avec  l'école 
(Tétat-major. 

Écoles  normales  primaires  et  Écoles 
primaires.  Voyez  Iwsthuction  pbi- 

lillS. 

Écoles  régimentaires.  —  On  donne 
R  nom  à  des  écoles  établies  près  des 
diffiérents  corps  de  l'armée,  ou  dans  les 
ei>rps  nix-mémes ,  pour  commencer  ou 
dérdopper  l'instruction  des  hommes 
ipû  appartiennent  à  ces  corps.  Toutes 
n'ont  pas  une  destination  semblable; 
vtsi  tes  range-t-on  en  trois  classes  : 
Mes  (TartUlerie.  écoles  du  génie  et 
Mes  primaires.  '  ^ 

Sous  Louis  XIV,  l'artillerie  fran- 
^  ne  se  composait  que  du  régi* 
■ent  royal 'artillerie.  Ce  réeiment 
fiit  porté,  en  1720  ,  à  cinq  natail- 
toos,  qui  furent  placés  à  la  Fère, 
Metz,  Perpignan,  urenoble  et  Stras- 
Inurg.  En  même  temps,  on  institua 
dansdiaeune  de  ces  villes  des  écoles  de 
U^rie  et  de  pratique.  L'instruction 
l^Mqiie  était  donnée  aux  capitaines  en 


second,  aux  lieutenants,  sous-lleute- 
nants,  cadets,  et  à  un  grand  nombre 
d'officiers  d'artillerie  entretenus  à  cha- 
cune des  cinq  écoles.  Les  sous-officiers 
canonniers  et  bombardiers  ne  recevaient 
que  l'instruction  pratique. 

Depuis  cette  épogue,  l'organisation 
de  l'artillerie  française  a  pris  des  déve- 
loppements successifs  qui  ont  dû  mo- 
difier le  nombre  et  la  constitution  des 
écoles  régimentaires.  L'école  de  Perpi- 
gnan fut  transférée  à  Besancon;  puis 
on  en  créa  trois  nouvelles,  à  Auxonne, 
à  Toul  et  à  Toulouse.  Sous  la  républi- 
que, l'école  de  Toul  fut  transférée  h 
Rennes,  et  celle  de  Besançon  à  Douai. 
Une  ordonnance  royale  du  12  mai  1814 
supprima  Pécole  de  la  Fère  et  en  réta- 
blit une  à  Besançon.  Ainsi,  lors  de  la 
première  restauration ,  le  nombre  des 
écoles  régimentaires  d'artillerie  était  de 
huit. 

Après  les  cent  jours,  les  écoles  de 
Besançon  et  de  Grenoble  furent  trans- 
férées à  la  Fère  et  à  Valence,  et  l'on  en 
créa  une  à  Vincennes  pour  l'artillerie 
de  la  garde  rovale.  Enfin  le  nouveau 
remplacement  de  l'école  d'Auxonne  par 
celle  de  Besançon,  la  suppression  de 
celle  de  Valence,  et  en  dernier  lieu  la 
création  de  celle  de  Lyon,  portèrent  le 
nombre  des  écoles  régimentaires  d'ar' 
tUlerie  à  neuf,  qui  sont  établies  à 
Besançon,  Douai,  la  Fère,  Lyon,  Metz, 
Bennes,  Strasbourg,  Toulouse  et  ^in- 
cennes. 

Une  ordonnance  royale  du  19  mai 
1824  prescrivit  la  création,  près  de  l'é- 
cole régimentaire  de  Metz ,  d'une  école 
de  pyrotechnie  destinée  à  former  des 
artificiers  militaires.  Chaque  année,  les 
divers  régiments  d'artillerie  envoient  à 
V école  pyrotechnique  trois  élèves  choisis 
parmi  les  canonniers  intelligents,  les 
artifiqiers  ou  brigadiers,  et  les  maré- 
chaux des  logis  nouvellement  promus. 
L'instruction  théorique  comprend  dans 
cette  école  l'écriture  et  l'arithmétique, 
la  pyrotechnie  proprement  dite  et  les 
éléments  de  la  chimie.  En  fait  d'ins- 
truction pratique ,  les  élèves  sont  suc-  . 
cessivement  exercés  à  la  confection  de 
toutes  les  espèces  d'artifice  de  guerre. 
Après  deux  ans  d'études,  ils  retournent 
à  leurs  régiments  respectifs. 

Lorsque  les  troupes  du  génie  faisaient 
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partie  du  corps  de  rartillerie,  elies  re- 
cevaient dans  les  écoles  régimentaires 
de  cette  arme  Tinstruction  spéciale  qui 
leur  était  nécessaire;  mais,  lors  de  la 
séparation  des  deux  armes  et  de  la  créa- 
tion des  bataillons  de  sapeurs,  trois 
écoles  régimentaires  du  génie  furent 
établies  à  Arras^  Metz,  Montpellier, 
Elles  subsistent  encore.  Les  sous-offi- 
ciers sapeurs  ou  mineurs  peuvent  rece- 
voir à  ces  écoles  le  degré  d^nstniction 
nécessaire  pour  subir  les  examens  d'ad- 
mission à  récole  polytechnique,  où  ils 
peuvent  se  présenter  jusqu'à  vingt-cinq 
ans. 

L'article  62  de  la  loi  du  5  septembre 
1798  prescrivait  la  formation,  dans  tous 
les  corps  de  l'armée ,  dès  que  les  circons- 
tances le  permettraient,  d'écoles  cT ins- 
truction pour  les  officiers,  sous-offi- 
ciers, soldats  et  enfants  de  troupe. 
L'organisation  de  ces  écoles  devait  être 
réglée  par  une  loi  spéciale;  mais  ni  le 
directoire,  ni  le  consulat,  ni  l'empire 
ne  s'en  occupèrent.  Ce  ne  fut  qu'en 
1818  que  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr,  ministre  de  la  guerre,  mû  par  cette 
sollicitude  dont  il  a  donné  tant  de 
preuves  à  l'armée,  organisa  les  écoles 
primaires.  Lecture,  écriture,  arithmé- 
tique, tel  y  est  le  programme  de  l'en- 
seignement. 

Ecoles  secondaires.  Voyez  Univeh- 

SITB. 

Écoles  vétérinaires.  —  Ces  établisse- 
ments, destinés  à  former  des  vétéri- 
naires, sont  en  France  au  nombre  de 
trois  ;  ils  sont  situés  à  Al/ort,  à  Lyon 
et  à  Toîdouse,  Le  premier,  beaucoup 
plus  ancien  et  plus  important  que  les 
deux  autres ,  fut  fondé  en  1767,  d'après 
le  plan  de  Bourgelot.  Tous  les  sujets  de 
seize  à  vingt-cinq  ans  peuvent  être 
admis  dans  les  trois  écoles;  mais  les 
uns  y  sont  entretenus  aux  frais  de  leurs 
parents,  les  autres,  en  totalité  ou  en 
partie,  aux  frais  de  l'État.  La  pension 
est  de  trois  cent  cinquante  francs  paya- 
bles d'avance.  Les  élèves  sont  tous 
soumis  au  même  régime,  habillés  de 
même,  et  ils  reçoivent  la  même  instruc- 
tion. Nul  ne  peut  suivre  les  cours  que 
d'après  une  autorisation  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  les  sujets 
autorisés  à  se  présenter  ne  prennent 
même  définitivement  rang  parmi  les 


élèves  que  lorsqu'ils  ont  prouvé,  devant 
un  jury  d'examen,  qu'ils  savent  lire  et 
écrire  d'une  façon  correcte,  et  qu'ils 
sont  en  état  de  forger  en  deux  chaudes 
un  fer  de  cheval  ou  de  bœuf.  Le  gou- 
vernement fait  les  frais  de  cent  vingt 
bourses,  dont  une  pjàr  département,  à 
la  nomination  du  ministre,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet,  et  trente-quatre  à 
la  nomination  du  ministre  seul.  Ces 
bourses  sont  toutes  divisées  en  demi-» 
bourses.  Pour  obtenir  une  demi-bourse« 
on  doit  avoir  étqdié  au  moins  pendant 
six  mois  comme  élève  payant,  et  s'être 
fait  remarquer  par  la  régularité  de  sa 
conduite  et  le  succès  de  ses  études.  Le 
titulaire  d'une  demi-bourse  peut  ensuite 
en  obtenir  une  seconde ,  mais  toujours 
comme  récompense  de  sa  conduite  et  de 
ses  succès. 

Le  ministre  de  la  guerre  entretient  à 
récole  d'Alfort  quarante  élèves  mili- 
taires pour  le  service  dès  troupes  à 
cheval.  Les  élèves  qui  après  quatre  ans 
d'études  sont  reconnus  en  état  d'exercer 
l'art  vétérinaire,  reçoivent  un  dif^ôme 
dont  le  prix  est  fixé  a  cent  francs.  Enfin 
les  écoles  vétérinaires  ont  des  hôpitaux 
où  sont  reçus  et  traités  les  animaux 
malades,  moyennant  une  modique  ré- 
tr  bution  pavée  par  les  propriétaires. 

L'école  d^Alfort,  qui  tire  son  nom 
d'un  ancien  château  où  elle  fut  établie 
dès  l'origine,  est  située  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  deux  lieues  de 
Paris ,  presqu'au  confluent  de  la  Seine 
et  de  la  Marne ,  entre  la  route  de  Cham- 
pagne et  la  route  de  Bourgogne.  Elle  a 
compté  d'illustres  professeurs,  tels  que 
Vicq  -  d' Azir ,  Daubenton  ,  Fourcroy , 
Flandrin,  Girard,  Dupuis.  Considéra- 
blement agrandie  depuis  quelques  an- 
nées ,  elle  possède  aujourd'hui  un  jardin 
botanique,  qui  est  un  des  plus  oeaux 
d'Europe,  une  collection  d'histoire  na- 
turelle, un  théâtre  zoologique,  et  un 
cabinet  d'anatomie  et  de  paûiologie 
comparées.  Une  machine  hvdraulique 
de  Perrier  fournit  à  l'établissement 
toute  l'eau  dont  il  a  besoin.  On  y  admire 
en  outre  un  superbe  troupeau  de  mou- 
tons mérinos  et  de  chèvres  de  Cacbe- 
mvre. 

Ecoles  buissonnièbbs.— Au  moyen 
âge  chaque  écolier  fréquentant  les  pe- 
tites écoles  de  Paris ,  payait  une  rétri- 
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botion  à  son  maître  qui,  à  son  tour,  en 
payait  une  au  chantre  de  Notre-Dame. 
Quelques  instituteurs,  pour  se  sous- 
traire à  cette  redevance,  tenaient  leur 
école  dans  les  champs  et  les  bois  oui 
enfironnaient  la  capitale  ;  d'où  ces  reu- 
aioos  prirent  le  nom  d'écoles  buisson- 
vères.  Au  seizième  siècle  on  appelait 
ainsi  les  écoles  que  les  luthériens' te- 
naient secrètement  hors  Paris.  Elles 
furent  défendues  par  un  arrêt  du  par- 
k»ient,datédu6août.  C'est  de  là  qu'est 
vena  notre  proverbe  :  faire  V école  buis^ 
sumière. 
Écoles  litté&atbes  ,  philosopri- 

Ql'B,  ÀBTISTIQUES ,  CtC.  VoyCZ.  LlT- 

TÉUTTBE ,  Philosophie  ,   Beaux- 

ABTS. 

On  désignait  au  moyen  âge,  sous  le 
nom  d'écofe  angélique,  l'école  des  tho- 
Wttfey,  c'est-à-dire   l'école  qi^i  avait- 

Pour  chef  saint  Thomas,  surnommé 
œk^e  de  Vécole  ou  le  docteur  ange- 
%e. 

L'écofe  sérapkiqye  était  l'école  des 
fràes  mineurs  ou  des  cordeliers ,  insti- 
tuée par  saint  François  d'Ajssise,  sur- 
nommé le  Séraphiaue. 

ÉcoLiBBS.  —  C'était  le  nom  que  l'on 
donnait  aux  étudiants  qui  fréquentaient 
ks  rooles  au  moyen  âge.  Lorsque  les 
«oies  des  principales  villes  eurent  pris 
le  nom  d'université ,  les  évéques  con- 
serrèreot  sur  ces  établissements  l'auto- 
rité qu'ils  avaient  eue  sur  les  écoles  an- 
nexées à  leurs  églises.  Les  désordres 
des  étudiants  étaient  punis  par  des  pei- 
Ks  ecclésiastiques ,  et  même  par  rex- 
eooimunication.  Ils  allaient  se  faire  ab- 
soudre à  Rome.  IVlais  comme  ces  fré- 
9ients  pèlerinages  donnaient  lieu  à  de 
nouveaux  dérèglements,  Innocent  III 
conféra  à  l'abbe  de  Saint- Victor  le  pou- 
voir de  prononcer  ces  absolutions,  mais 
Knlonent  pour  les  écoliers  de  Paris. 

Jacques  de  Vitry ,  dans  son  Histoire 
oçcidentiUe,  a  tracé  un  tableau  éner- 

guedes  désordres  auxquels  se  livraient 
écoliers ,  et  dont  ils  semblaient  se 
faire  an  point  d'honneur  :  ivrognerie, 
libertinage,  rapines,  querelles,  batailles, 
^  quelquefois  homicides ,  étaient  pour 
on  de  simples  jeux. 

«  Dans  la  maison,  dit-il,  se  trouvent 
?  Tétage supérieur  une  école,  et  à  l'étage 
u^enr  un  Hou  de  prostitution.  JÈn 


haut  le  maître  fait  la  lecture ,  et  en  bas 
les  filles  publiques  exercent  leur  hon- 
teux métier...  Peu  des  clercs  étudiant 
s'instruisent;  à  cause  de  la  diversité  de 
leurs  opinions  et  de  leurs  pays ,  ils  ne 
cessent  de  se  quereller...  Les  Anglais 
sont  ivrognes  et  poltrons  ;  les  Français, 
fiers ,  mous  et  efféminés  ;  les  Alle- 
mands, furibonds  et  obscènes  dans  leurs 
propos  de  table;  les  Normands ,  vains 
et  orgueilleux  ;  les  Poitevins ,  traîtres 
et  avares  ;  les  Bourguignons ,  des  bru- 
taux et  des  sots  ;  les  Bretons ,  légers  et 
inconstants  ;  les  Lombards,  avares,  mé- 
chants et  lâches;  les  Romains,  sédi- 
tieux, violents  et  se  rongeant  les  mains  ; 
les  Siciliens ,  tyrans  et  cruels  ;  les  Bra- 
bançons, hommes  de  sang,  incendiaires, 
routiers  et  voleurs;  quant  aux  Fla- 
mands, ils  sont  prodigues ,  aiment  le 
luxe,  la  bonne  chère  et  la  débauche, 
et  ont  des  mœurs  très-relâchées.  » 

Mais  le  scandale  le  plus  criant  était 
celui  qui  provenait  de  la  rivalité  des 
maîtres  et  des  doctrines  enseignées. 
Ces  désordres  prenaient  en  général  un 
caractère  fort  ^rave ,  à  cause  de  l'âge 
avancé  des  écohers.  En  effet,  on  n'étu- 
diait guère  le  droit  canon  ou  civil  que 
de  vingt-cinq  à  trente  ans  ;  et  dans  les 
autres  facultés ,  on  comptait  parmi  les 
étudiants  beaucoup  de  clercs ,  de  béné- 
ficiers  et  même  de  curés.  Les  bénéfi- 
ciers  qui  recevaient  dans  les  écoles  par- 
ticulières de  leurs  diocèses  des  leçons 
de  théologie,  avaient  d'abord  seuls  été 
dispensés  de  la  résidence  ;  mais  ce  pri- 
,vilege  fut  bientôt  étendu  à  tous  les  élè- 
ves des  universités ,  même  à  ceux  qui 
n'étudiJiient  ^ue  la  jurisprudence.  Sou- 
vent les  supérieurs  des  couvents  en- 
voyaient dans  les  grandes  écoles  quel- 
ques-uns de  leurs  religieux,  qu'ils  y 
entretenaient  à  leurs  frais.  Ainsi ,  des 
bulles  de  Nicolas  et  de  Boniface  VIII 
permettent  à  plusieurs  communautés 
religieuses  d'acquérir  des  maisons  dans 
la  ville  ou  dans  les  faubourgs  de  Paris, 
pour  y  loger  les  religieux  qu'on  y  en- 
voyait étudier  la  théologie  et  les  arts 
libéraux.  Telle  fut  l'origine  de  plusieurs 
collèges.  Les  écoliers  qui  venaient  du 
même  pap  conservaient  entre  eux ,  à 
l'Université,  des  relations  très-étroites; 
souvent  ils  mettaient  leurs  intérêts  en 
'commun.  De  là  vint  la  division  des 
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étudiants  par  nations  oy  provinces.  On 
en  comptait  quatre  à  l'Université  de 
Paris  :  c  étaient  celles  de  France,  de  Pi- 
cardie, de  Normandie  et  d'Angleterre, 
Cette  aet'nière  nation  ne  fut  remplacée 
qu'au  quinzième  siècle  par  celle  d'M' 
temagne. 

Chaque  nation  était  représentée,  et 
à  certains  égards  gouvernée  par  un 
syndic  ou  procureur  :  ces  officiers  te- 
naient des  resistres  où  ils  inscrivaient, 
moyennant  rétribution,  les  noms  des 
étudiants  dont  ils  devaient  défendre  les 
intérêts  et  surveiller  la  conduite;  c'est . 
à  partir  de  l'établissement  de  ces  regis- 
tres que  l'on  commence  à  voir  appa- 
raître les  grades  de  bachelier ,  de  licenr 
cié ,  de  maître  ou  docteur.  C'était  sur- 
tout à  Paris  que  les  écoliers  se  rendaient 
en  foule.  «  Jamais ,  dit  uu  chroniqueur 
du  douzième  siècle,  on  n'avoit  vu  ni 
dans  Athènes ,  ni  en  Egypte ,  ni  dans 
aucun  lieu  du  monde,  une  telle  affliience 
d'étudiants  ;  ils  sont  attirés  non-seule- 
ment par  les  charmes  du  séjour  et  par 
les  biens  de  toute  nature  qui  v  sura- 
bondent ,  mais  surtout  par  la  lioerté  et 
les  immunités  dont  ils  jouissent.  »  £n 
effet  on  avait,  à  leur  égard,  porté  la 
faveur  iusqu'à  modifier  le  prix  des  lo- 
gements par  des  taxes  au  delà  desquelles 
les  propriétaires  ou  les  bourgeois  ne 
pouvaient  rien  leur  demander.  Philippe- 
Auguste  leur  avait  en  outre  accordé  des 
privilèges  par  lesquels  ils  étaient  sous- 
traits aux  autorités  civiles,  privilèges 
qui  furent  bientôt  la  cause  de  tels  dé- 
sordres >  qu'on  fut  forcé  de  leur  défen-. 
dre  le  nort  d'armes.  Ils  passaient  leur 
temps  aans  des  luttes  continuelles  avec 
les  Dourçeois  et  l'autorité  civile;  c'est 
ainsi  qu'ils  eurent,  en  U63,  une  vio- 
lente querelle  avec  l'abbaye  de  Saint- 
Germam  des  Prés;  en  1192 ,  ils  en  eu- 
rent une  autre  avec  les  habitants  du 
bourg  du  même  nom;  en  1200,  une 
rixe  réleva  entre  les  écoliers  et  les  bour- 
geois. Le  prévôt  se  mit  à  la  tête  des 
Bourgeois  ;  un  combat  sanglant  s'enga- 
gea ,  et  quelques  étudiants  furent  tués, 
entre  autres  ,  Henri ,  archidiacre  de 
Liège.  Le  roi  condamna  le  prévôt  à  une 
prison  perpétuelle,  défendit  aux  juges 
laïques  d'instruire  désormais  aucun  pro- 
cès criminel  contre  les  écoliers,  et  or- 
donna qu'à  l'avenir   chaque  nouveau 


prévôt  jurerait  de  respecter  les  droiti 
et  les  immunités  des  écoles.  Ce  privi< 
lége  fut  depuis  confirmé  par  Louis  IX , 
et  les  prévôts  ont  en  effet  prêté  ce  ser- 
pent jusqu'en  1592.  En  1203,  les  écoles 
se  donnèrent  un  syndic  ou  agent  charge 
de  les  représenter  dans  toutes  les  af- 
faires. L'année  1229  vit  éclatcir  de  nou 
veaux  désordres  ;  une  (querelle  s'étaii 
élevée  l'un  des  jours  gras  entre  un  ca 
baretier  et  des  étudiants  de  la  natioi 
de  Picardie ,  lesuuels  ne  voulaient  pai 
payer  les  frais  de  leur  débauche.  L< 
peuple  s'attroupa  ,  secourut  le  cabare 
t\çi  et  mit  en  fuite  les  étudiants  ,  qu 
revinrent  plus  nombreux  le  lendemain 
et  se  livrèrent  aux  excès  les  plus  cou 
pables.  L'évêque  de  Paris  et  le  prévô 
saisirent  cette  occasion  de  reprend n 
quelque  empire  sur  cette  jeunesse  tur 
bulente.  Lareine  Blanche,  alors  régente 
donna  ordre  au  prévôt  d'employer  h 
force  des  armes  pour  la  contenir,  et  l'oi 
exécuta  cet  ordre  avec  tant  de  zèle ,  qui 
plusieurs  écoliers  furent  tués  ou  blessés 
Les  maîtres  s'en  plaignirent,  disconti 
nuèrent  leurs  leçons ,  et  l'Université  s* 
dispersa.  La  nation  anglaise  se  retira  < 
Angers  9  d'autres  nations  à  Orléans  ,  e 
n'effectuèrent  leur  retour  qu'en  1231. 

De  semblables  désordres  se  renouve 
lèrent  en  1251  ;  mais  on  en  ignore  le 
détails.  On  sait  seulement  que  la  rein 
Blanche  fit  prêter  serment  aux  étudiant 
et  professeurs,  et  aux  bourgeois ,  de  vi 
vre  en  paix,  et  de  dénoncer  ceux  qu 
troubleraient  à  l'avenir  la  tranqulllit 
publique. 

En  1252 ,  quatre  écoliers  clercs  et  ui 
laïque ,  leur  serviteur ,  furent  arrêté 
pendant  la  nuit  dans  les  rues  de  Paris 
par  les  archers  du  prévôt.  Comme  il 
opposèrent  ^elque  résistance,  ils  fu 
rent  dépouillés,  battus  et  emprisonnés 
l'un  d'eux  en  mourut.  Le  lendemain 
on  fif  relâcher  les  autres;  mais  TUai 
versité  ne  fut  pas  satisfaite,  et  fit  fei 
mer  les  écoles.  Tout  exercice  fut  sui 
pendu  pendant  sept  semaines ,  jusqu^ 
ce  qu'Alphonse,  frère  de  saint  Louis 
eût  fait  condamner  ceux  dont  l'Uni vei 
site  avait  à  se  plaindre  :  les  uns  au  bac 
nissement,  les  autres  au  supplice  de  1 
potence. 

Le  caractère  turbulent  des  éooliei 
ne  cessa ,  pendant  tout  le  moyea  Age 
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de  se  manifester  par  des  scènes  immo-' 
raies  et  scandaleuses.  On  doit  bien  pen- 
ser qu'ils  prenaient  la  plus  grande  part 
aux  fêtes  des  Fous,  de  FAne,  etc.,  etc., 
et  à  toutes  les  émeutes  populaires.  Dans 
QB  règlement  que  fit  à  Paris ,  au  mois 
de  décembre  1276,  Simon  de  Brie,  lé- 
pt  du  saint-siége ,  on  lit  que  les  éco- 
liers, au  lieu  de  célébrer  les  fêtes  de 
llglise  par  des  exercices  de  piété ,  s*a- 
doooaient  aux  excès  du  vin  et  à  toutes 
sortes  de  dissolutions  ;  qu'ils-prenaient 
1»  armes  et  couraient  par  troupes  dans 
les  rues  de  la  ville  pendant  la  nuit ,  . 
troublaient  le  repos  des  habitants ,  et 
s'exposaient  eux  -  mêmes  à  plusieurs 
dangers.  Il  ajoute  qu'il  se  trouvait  des 
écoliers  qui  poussaient  T im piété  jusou'à 
jouer  anx  des  sur  les  autels ,  en  blas- 
phémant le  nom  de  Dieu. 

En  ms,  Gérard  de  Moret,  abbé  de 
Saint-Germain  des  Prés,  voulant  se  ga» 
rantir  des  attaques  des  écoliers  qui  pre- 
naient le  Pré  aux  Clercs  pour  théâtre 
de  leurs  ébats  et  de  leurs  querelles ,  fit 
Utir  quelques  murs  sur  le  chemin  qui 
conduisait  à  ce  pré.  Les  écoliers  trou- 
vèrent que  ces  eonstructions  rétrécis- 
saient leur  chemin  ;  ils  les  démolirent. 
L'abbé  fit  sonner  le  tocsin  et  charger  les 
étudiants  par  les  domestiques  de  Fab.- 
Intye  et  les  habitants  du  faubourg.  Pla- 
neurs écoliers  furent  pris  et  conduits 
dans  les  prisons  du  monastère,  d'autres 
blessés  teorteileraent  ;  mais  l'Université 
dédara  que ,  si  elle  n'obtenait  pas,  dans 
^espace  de  quinze  jours,  une  réparation 
éclatante,  elle  suspendrait  tous  ses  exer- 
*  aoes.On  fut  obligé  de  lui  céder,  et 
l*^,  les  religieux  et  leur  prévdt, 
turent  condamnés  à  différentes  peines. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris 
91'^taieDt  ces  désordres;  ils  se  re- 
prodnisaient  aussi  dans  toutes  les  çraa- 
des  villes  qui  «possédaient  des  univer- 
sités. Les  écoliers  jouèrent  un  grand 
rôle  dans  les  émeutes  populaires  du  rèr 
P*t  de  Charles  VI ,  dans  les  troubles 
fle  la  ligue  et  idans  ceux  de  la  fronde. 
L'existoice  des  écoliers  était  en  génér 
ni  fort  dure  et  fort  misérable.  Jean  de 
Haute?ille  ,  dans  son  ArchitrenUis  ^ 
ub-  m ,  cap.  I ,  intitulé  de  Miseriis 
^^lasUcorum  ,  fait  un  tableau  ef- 
frayant de  la  misère  et  des  suppliceg 
»^HdI  quelqueis-UBS  de  ces  malheur 


reux  étaient  quelquefois  exposés.  Il  les 
dépeint  comme  des  êtres  en  proie  a 
toutes  les  tortures  dy  froid  et  de  la 
faim,  dont  le  visage  pâle,  livide,  dé- 
charné ,  présentait  l'image  de  la  mort  ; 
à  moitié  nus ,  couchant  sur  la  |>aille  et 
vivant  dans  la  plus  horrible  malpro- 
preté. 

Dans  plusieurs  universités ,  les  pau- 
vres écoliers  portaient  le  nom  de  oon$ 
errants  ;  aujourd'hui  encore ,  on  lit  au- 
dessus  de  la  porte  du  colite  royal  de 
Reims,  édifice  construit  à  la  un  du 
moyen  âge  pour  servir  d'asile  à  ces 
malheureux ,  une  inscription  ainsi  con- 
çue :  Collegium  bonorum  puerorum 
urbis  Remorum.  (Voyez  Univehsites, 
Écoles  et  Étudiants.  ) 

ËGOLiEBS  ÉTBANGEBS.  Ou  appelait 
ainsi  des  écoliers  qui  venaient ,  ou  de 

Srovince  ou  de  pa}^  étrangers,  étudier 
ans  les  diverses  universités  du  royaume. 
Ils  s'organisèrent  de  bonne  heure  en 
corporations  particulières  auxquelles 
on  concéda  certains  privilèges ,  tels  que 
celui  de  n'être  point  soumis  au  ()roit 
d'aubaine,  etc.  (Voyez  Écoles,  Égo- 

LIEBS  ,  UnIYEBSITB.) 

Égoliebs  JUBES.  C'était  le  nom  que 
Ton  donnait  à  ceux  qui  possédaient  des 
lettres  d'écolier ,  lesquelles  ne  s'obte- 
naient qu'après  six  mois  d'études  dans 
l'Université ,  et  sur  le  témoignage  du 
régent  dont  on  suivait  les  leçons.  Ces 
lettres  conféraient  le  privilège  de  scola- 
rité y  privilège  très-important,  en  vertu 
duquel  Técolier,  soit  comme  deman- 
deur ou  comme  défendeur ,  ne  pouvait 
être  distrait  de  la  juridiction  des  juges 
conservateurs.des  privilèges  de  1  Un^ 
yersité ,  que  pour  des  actes  passés  avee 
des  personnes  domiciliées  a  une  dis<- 
tance  de  soixante  lieues.  Une  interrup- 
tion de  six  mois  dans  les  études  entrât* 
nait  la  perte  de  ces  lettres. 

ËCONOMATS.  On  appelait  ainsi,  bous 
l'ancienne  monarchie,  les  droits  dont  le 
roi  jouissait  en  vertu  de  la  régale.  Ces 
droits  provenaient  des  revenus  des  bé- 
néfices consistoriaux  pendant  leur  va- 
cance ,  et  la  perception  en  était  conGée 
à  un  économe  laïque.  Les  principaux 
édits  concernant  la  création  et  la  régie 
de  cet  office  sont  des  années  1578  et 
1691.  En  1714 ,  les  économes  établis 
dans  chaque  diocèse  furent  supprioaés. 
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et  remplacés  par  des  préposes  soamis 
à  un  économe  général,  et  quelquefois  à 
deux  économes  généraux  associés. 

La  caisse  des  économats  était  admi- 
nistrée en  1675  par  Pélisson,  et  le  tiers 
des  fonds  qu'elle  contenait  était  em« 
pjloyé  à  payer  les  conversions  des  héré- 
tiques. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  On  a  donné 
de  nombreuses  définitions  de  cette 
science ,  et  Ton  n'est  pas  encore  entiè- 
rement d'accord  sur  son  objet,  son  but 
et  ses  limites.  A  une  époque  où  l'éco- 
nomie politique  était  loin  d'avoir  une  * 
forme  scientifique,  Aristote  avait  dit 
qu'elle  avait  pour  objet  unique  et  par- 
ticulier ,  la  richesse ,  l'acquisition  des 
biens  (Chrématistique),  et  qu'on  ne  de- 
vait la  confondre  ni  avec  la  morale ,  ni 
avec  la  politique  proprement  dite.  Il 
avait  même  traité  de  la  Richesse  dans 
'  un  ouvrage  spécial ,  où  peut-être  il  dé- 
veloppait les  théories  dont  il  a  donné 
un  râumé  dans  le  premier  livre  de  la 
Politique.  Postérieurement,  et  jusqu'au 
milieu  du  dix-huitième  siècle ,  on  ne 
s'occupa  plus  guère,  en  économie  poli- 
litique,  dei^lassification  et  de  métdode  ; 
et  1  école  mercantile,  qui  avait  jeté  d'as- 
sez profondes  racines ,  tout  en  s'occu- 
pant  d'un  certain  nombre  de  tiaits  par- 
ticuliers qu'elle  généralisait  de  son 
mieux ,  n'en  était  pas  moins  restée  à 
l'état  d'art ,  sans  trop  de  prétentions  à 
devenir  une  science.  Elle  ne  distinguait 
pas  la  spéculation  de  l'action ,  et  l'in- 
tervention directe  et  constante  du  gou- 
vernement dans  le  développement  éco- 
nomique des  sociétés ,  formait  la  base 
de  son  système  ;  ainsi  cette  école  con- 
fondait l'économie  politique  avec  la 
politique. 

Les  physîocrates  avaient  des  vues 
plus  étendues  ;  l'éconodiie  politique 
n'était  pour  eux  qu'un  chapitre  de  l'or- 
ganisation sociale  et  politique.  L'idée 
qui  les  préoccupait  n'était  pas  unique- 
ment la  richesse ,  mais  la  question  gui 
agitait  alors  le  monde,  l'organisation 
de  la  société.  Les  théories  des  physîo- 
crates ont  été  remplacées  par  celles  de 
Vécde  industrielle,  laquelle  a  proclamé 
ce  principe ,  que  la  première  source  de 
la  richesse  est  le  travail.  Cette  école, 
dont  Smith  fut  le  fondateur,  ne  préten- 
daii  pas  reconstruire  les  sociétés  et  les 


gouvernements  ;  elle  s*occupait  unique- 
ment de  la  question  de  savoir  quels  sont 
les  principes  de  notre  nature,  et  les  faits 
les  plus  efficaces  pour  la  formation  de 
la  richesse  nationale.  Mais  ces  limites 
furent  bientôt  franchies  (tar  les^disciples 
de  Smith ,  et  Jean-Baptiste  Say  a  ait  : 
«  que  l'économie  politique  n^est  pas 
«  autre  chose  que  1  économie  de  la  so- 
it ciété.  L'étude  que  l'on  a  faite  de  la 
«  nature  et  des  fonctions  des  différen- 
«  tes  parties  du  corps  social ,  a  créé 
«  un  ensemble  de  notions  auquel  on  a 
«  donné  le  nom  d'économie  politique  <, 
«  et  qu'on  aurait  peut-être  mieux  fait 
«  de  nommer  économie  sociale.  »  Sui- 
vant M.  de  Sismondi ,  le  bien-être  phy- 
sique de  l'homme,  autant  qu'il  peut  être 
l'ouvrage  de  son  gouvernement,  est 
l'objet  de  l'économie  politique.  M.  Storch 
assigne  un  champ  encore  plus  vaste  à 
cette  science ,  et  il  affirme  que  ràx>no- 
mie  politique  est  la  science  des  lois  na- 
turelles qui  déterminent  la  prospérité 
des  nations ,  c'est-à-dire ,  leur  richesse 
et  leur  civilisation. 

Les  économistes  allemands  donnent 
de  cette  science  des  définitions  bien  plus 
larees  et  plus  élastiques  encore.  Suivant 
Soden,  entre  autres  :  «  De  même  que  le 
«  droit  nature]  fixe  les  liens  qui  unis- 
«  sent  les  nations  organisées,  sans  pré- 
«  judice  pour  leur  indépendance ,  en 
«  assurant  la  conservation  de  rexistence 
«  simultanée  de  plusieurs  États ,  de 
«  même  l'économie  nationale  enseigne 
«  les  principes  qui  favorisent  les  e^orts 
«  que  font  les  individus  de  toutes  les 
«  nations ,  en  vertu  du  lien  oosmopo- 
«  lite ,  pour  arriver  au  bonheur  et  à  la 
«  prospérité.  »  Jacob  s'exprime  autre- 
ment :  «  L'économie  nationale,  dit-il, 
«  peut  être  définie  comme  la  science  de 
«  la  nature  et  des  causes  de  la  richesse, 
«  sous  l'influence  de  l'organisation  so- 
ft ciale  et  des  lois  positives  ;  mais  comme 
tt  l'influence  de  ces  dernières  ne  s*aper- 
«  çoit  qu'autant  qu'on  connaît  la  pre- 
«  mière,  il  en  résulte  que,  pour  arriver 
«  à  une  théorie  de  la  richesse ,  il  faut 
«  analyser  toutes  les  causes  de  richesse, 
«  et  signaler  d'une  manière  exacte  le 
«  çenre  d'effet  qu'exercent  les  institu- 
«  tions  politiques  et  les  établissements 
«  publics  sur  cette  richesse.  On  peut 
«  aussi  la  considérer  comme  la  scienoe 
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«  des  principes  d'après  lesquels  on  ju^e 
<  qoeiles  sont  les  institutions  et  les  lois 
■  Ks  plus  propres  à  faire  prospérer  la 
•  hcfaesse  nationale.  » 

Â  mesure  que  les  économistes  alle- 
mands cfaerciiaient  à  étendre  les  limites 
de  la  science ,  les  Anglais  faisaient  des 
efforts  inverses  ;  chez  eux  tout  finit  par 
se  réduire  à  connaître  pour  ainsi  dire 
les  meilleurs  procédés  pour  la  création 
des  ricfaesses.  Suivant  Senior,  qui  a  ieté 
quelque  éclat  sur  la  science,  «  L'objet 
de  réeonomie  politiuue  est  de  s'assu- 
ror  de  la  nature  de  la  richesse ,  et  de 
rechercher  les  lois  qui  en  règlent  la 
fvoductîoD ,  réchange  et  la  distribu- 
tion. Le  devoir  de  l'économiste  est  de 
6ire  de  la  théorie  pure.  Dès  qu'il 
veut  appliquer  un  de  ses  principes , 
3  faut  joindre  à  l'économie  politisfue 
la  connaissance  de  quelque  autre  art 
ou  de  quelque  autre  science,  par  exem- 
ple, du  commerce,  de  la  législation,  du 
graveroement.  Pour  pratiquer  une 
de  ces  sciences,  il  est  absolument  né- 
cessaire ,  non-seulement  de  connaître 
Itt  principes  généraux  de  l'économie 
politiaoe,  mais  encore  de  posséder 
une  idée  exacte  de  toutes  les  circons- 
tances accidentelles  qui,  réunies,  for- 
ment chaque  cas  particulier  auquel 
00  peut  appliquer  un  principe.  Ces 
données  sont  sans  nombre ,  et  il  est 
très-difficile  d'en  acquérir  la  connais- 
sance ,  tandis  que  les  faits  généraux 
qui  forment  la  base  de  la  science  sont 
comparativement  en  petit  nombre,  se 
répètent  sous  tous  les  climats ,  par- 
tout où  il  y  a  des  sociétés  humaines , 
et  tombent  sous  l'expérience  de  cha- 
que individu.  L'économie  poUti(]ue 
est  donc  une  science  dont  les  limites 
sont  bornées,  et  sa  théorie  est  fondée 
sur  an  très- petit  nombre  de  proposi- 
tions générales ,  qui  sont  le  résultat 
de  Toteervation  et  de  la  réflexion.  » 
M.  Rossi  pense  qu'il  faut  distinguer, 
danf  la  manière  d'envisager  les  limites 
de  réeonomie  politique,  trois  ordres  de 
fMts  et  d'idées.  L'économie  pditique 
ratkmneUe  est ,  suivant  lui ,  la  science 
ma  recherche  la  nature ,  les  causes  et 
le  mouvement  de  la  richesse,  en  se  fon- 
dant sur  les  faits  généraux  et  constants 
de  la  nature  humaine  et  du  monde  exté- 
.  Elle  ne  méconnaît  ni  ne  repousse 


les  autres  sciences  sociales ,  lesquelles 
lui  offrent,  ainsi  que  les  sciences  physi- 

r*s  et  mathématiques ,  des  moyens  et 
résultats  dont  elle  profite  ;  mais  ,. 
pour  le  progrès  de  chacune ,  il  importe 
de  ne  pas  les  confondre.  Dans  {'écono- 
mie politique  appliquée,  la  science  est 
prise  comme  moyen.  En  passant  de  la 
science  à  l'art ,  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  qui  peuvent 
modifier  les  principes  dans  leurs  appli- 
cations. Ainsi  le  temps,  l'espace,  la  na- 
tionalité, jouent  un  grand  rôle  dans  ces 
causes  modificatrices  des  résultats  pu- 
rement scientifioues.  L'économie  poli- 
tique pure  et  Teconomie  politique  ap- 
pli<]uée  ont  chacune,  au  fond,  le  même 
objet  :  la  richesse  ;  la  première  en  traite 
d'une  manière  générale  ,  la  seconde 
d'une  manière  spéciale  et  plus  natio* 
nale  ;  mais  l'objet  est  toujours  le  même. 
«  Enfin ,  dit  M.  Rossi ,  on  conçoit  que 
«  la  morale  et  la  politique  interviennent 
«  dans  les  questions  sociales.  Le  but  de 
«  la  société,  comme  le  but  de  l'individu,' 
«  n'est  pas  seulenoent  d'être  riche;  ce 
«  but  peut  même ,  dans  certains  cas , 
«  être  subordonné  h  un  but  plus  élevé. 
«  L'économie  politique  peut  nous  ser- 
«  vir  de  guide  pour  nous  diriger  vers 
«  l'un  de  ces  buts  ;  mais  elle  n'a  pas 
«  mission  de  nous  faire  faire  telle  ou 
«  telle  chose ,  car  une  science  n'a  d'au- 
«  tre  but  que  la  recherche  de  la  vérité. 
«  C'est  dans  Tapplication  que  nous  de- 
«  vous  tenir  compte  de  tous  les  princi- 
«  pes  qui  concourent  à  la  solution  d'une 
«  question  sociale.  L'erreur  vient  de  ce 
«  qu'on  imagine  que  toute  question  so- 
«  ciale  est  soluble  par  ra[)plication  d'un 
«  seul  princijpe.  De  là  il  résulte  que 
«  toutes  les  lois  que  le  principe  écono- 
«  mique  se  trouve  impliqué  dans  une 
«  question ,  on  veut  mettre  la  solution 
«  pratique  de  cette  question  sur  le  compte 
a  de  l'économie  politique.  Cela  est  in- 
«  juste.  L'économie  politique  donne  des 
«  résultats  économiques  ,  des  consé- 
«  queoces  du  principe  économique;  c'est 
«  aux  applicateurs  de  tenir  compte  de 
«  tous  les  autres  principes  qui  doivent 
«  concourir  pour  que  la  solution  de  la 
«  question  soit  conforme  aux  intérêts 
«  les  plus  chers  de  la  nation  et  des  in- 
«  dividus.  Kous  dirons  aux  intérêts  les 
«  plus  chers  :  Quand ,  dans  mie  ques- 
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«  tion,  l'intérêt  le  plus  cher  de  la  nation, 
«  le  but  dominant  est  la  richesse ,  c'est 
«  l'économie  tK)litique  qui  doit  l'empor- 
«  ter.  Quand  le  contraire  a  lieu,  quand 
«  iJ  y  a  en  jeu  des  intérêts  de  force ,  de 
«  dignité  nationale ,  les  considérations 
«  économiques  ne  sont  plus  que  des 
«  motifs  de  second  ordre,  et  qui  doi- 
«  vent  eéder  le  pas  aux  considérations 
«  politiques.  » 

Telles  sont  les  définitions  principales 
qui  ont  été  données  de  l'économie  po- 
litique. On  voit  qu'elles  sont  variées , 
et  que  chaque  auteur  a,  pour  ainsi  dire, 
envisagé  la  science  d'un  point  de  vue 
spécial.  Pour  notre  compte,  nous  pen- 
sons que  l'économie  politique  est  la  réu- 
nion des  principes  généraux  d'après 
lesquels  se  forment  et  se  distribuent 
les  richesses.  Les  vérités  que  cette 
science  renferme  sont  absolues,  et  dans 
les  principes  et  dans  leur  application, 
et  quand  elles  cèdent  à  d'autres  cousi- 
.  dérations ,  c'est  que  la  société  se  jette 
ou  se  trouve  dans  des  circonstances 
anormales  ou  exceptionnelles^  La  diffé- 
rence entre  la  science  rationnelle  et  la 
science  appliquée  ^ue  signale  M.  Rossi, 
existe  de  fait  -,  mais  elle  ne  devrait  pas 
exister  si  la  société  était  organisée  d'a- 
près les  meilleures  conditions  d'exis- 
tence et  de  vie.  Une  guerre,  par  exem- 
ple, détruit  toutes  les  lois  économiques, 
ou ,  pour  mieux  dire ,  n'en  permet  plus 
l'application  ;  mais  c  est  là  un  accident, 
une  exception,  qui  ne  détruit  ni  la  science, 
ni  la  nécessité  de  son  application.  C'est 
un  événement  violent ,  et  dont  l'action  est 
temporaire.  Si  on  voulait  admettre  des 
exceptions  d'une  autre  nature ,  telles 
que  les  privilèges ,  les  monopoles ,  qui 
suspendent  l'application  des  principes 
économiques ,  nous  dirions  que .  dans 
ces  cas,  l'erreur  l'emporte  sur  la  vé- 
rité. Les  vrais  principes  économiques 
ne  sont  jamais  en  opposition  avec  les 
vrais  principes  sociaux ,  ni  en  théorie , 
ni  dans  l'application  ;  ce  serait  une  pau- 
vre science  que  celle  qui  aurait  tort  à 
chaque  événement  fortuit ,  à  chaque  in- 
cident dû  au  hasard,  ou  créé  par  des  in- 
térêts auxquels  on  assignerait  à  tort  ou 
à  raison  le  premier  ran^.  Heureute- 
'  ment  il  n'en  est  |)as  ainsi ,  l'économie 
politique  a  une  existence  propre ,  indé- 
pendante y  et  qui  ne  contrarie  en  rien 


les  intérêts  généraux  d'une  société, 
aussi  longtemps  que  cette  société  est 
dans  de  bonnes  conditions  organiques , 
et  dans  un  état  tranquille  et  normal. 

Passons  maintenant  à  quelques  re- 
cherches historiques  sur  la  science  éco- 
nomique. Chez  Ie0  anciens,  l'esclavage 
et  le  mépris  pour  le  travail  faussaient 
naturellement  tous  les  principes  qu'on 
aurait  pu  avonr  sur  la  production  des 
richesses,  et,  ni  les  Romains  ni  les 
Athéniens  n'avaient  proprement  une 
économie  politiaue.  Le  travail  était  prin- 
cipalement conné  aux  esclaves,  et  était 
par  conséquent  soumis  aux  règles  les 

{)lus  élémentaires,  mais  en-même  temps 
es  plus  fausses,  considérées  da  point 
de  vue  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution des  richesses.  On  s'occupait  (»- 
pendant  du  domaine  public ,  des  droits 
fiscaux  et  des  impôts  de  tout  genre , 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  entre  autres  par 
les  travaux  de  MM.  Bœckh,  Dureau  de  la 
Malle  et  Heeren.  Pour  apprécier  les  ri- 
chesses ,  on  prenait  isolément  les  ins- 
truments de  production,  sans  connattre 
leur  relation  entre  eux.  Le  commerce 
'  était  méprisé  à  Rome ,  et  Cicéron ,  en 
parlant  du  petit  commerce,  l'appelle 
res  sordida.  Cette  opinion  n'était  ce- 
pendant pas  générale  dans  Tantiquité; 
la  république  de  Rhodes  était  fondée 
sur  le  commerce  ;  c'était  aussi  au  com- 
merce que  Marseille  devait  sa  puissance. 
Apres  là  chute  de  l'empire  romain , 
la  destruction  du  commerce  fut  une  des 
suites  du  bouleversement  général  ;  les 
sciences  et  les  arts  disparurent  é^e« 
ment ,  et  pendant  une  période  de  six 
ou  sept  siècles ,  on  ne  trouve  presque 
plus  de  traces  de  travaux  économiques. 
Lorsque  les  nations  se  réveillèrent  de 
ce  long  sommeil ,  elles  n'avaient  que 
les  idées  les  plus  fausses  sur  l'emploi 
des  capitaux  et  du  travail.  Peu  à  peu 
cepenaant ,  l'activité  reprit  le  dessus , 
Tordre  se  rétablit ,  et  la  production , 
dans  ses  diverses  branches ,  fut  régula* 
risée.  Les  gouvernements  pénétrèrent 
peu  à  peu  dans  les  mystères  de  la  Science 
commerciale ,  et  ils  virent  quels  avan« 
tages  on  pouvait  retirer  du  comnneroe: 
On  vit  même  apparattre,  vers  la  fin  du 
seizième  siècle ,  des  auteurs  qui  s'oc- 
cupèrent  de    matières   économiques. 
Cette  initiative  fiit  prise  en  Italie,  et  là 
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eoUeetxm  de  Cusiodi  (1583-1804)  ren- 
finne  à  ce  sujet  de  précieux  documents, 
n  est  vrai  que  la  plupart  des  écrits  qui 
appartiennent  à  la  renaissance ,  se  rap- 
portent surtout  aux  matières  d'or  et 
d'argent  et  au  numéraire.  L'altération 
des  monnaies,  qui  causait  alors  les 
plus  grands  désordres  dans  les  fortunes 
pobliqaes  et  particulières,  explique  la 
prédilection  des  économistes  de  ce  temps 
poar  les  questions  chrysologiques,  pré- 
dilection dont  on  pourrait  d'ailleurs 
trouTer  une  autre  explication  dans  cette 
erreur  d'alors,  fort  accréditée,  que  l'ar- 
gent était  le  signe  commun  et  univer- 
k1  de  toutes  les  richesses.  Tous  les  au- 
teon  ne  restèrent  cependant  pas  dans 
«cercle  étroit,  et  Antonin  Serra,  quoi- 

rie  titre  de  son  livre  semble  démen- 
notre  assertion  {Petit  traité  des 
causes  qtd  peuvent  faire  abonder  Vor 
tl^t^çentaans  les  royaumes)^  a  donné 
éts  vnes  générales  sur  l'économie  po- 
fitigoe  et  sur  les  différentes  parties  qui 
b  composent. 

Cest  en  1615  que  le  mot  économie 
PoBtlqoe  paraît  pour  la  première  fois  à 
k  tête  d'un  traite  sur  la  matière.  Mont- 
dvétien,  seigneur  de  Watteville,  publia 
alors  an  traité  d'économie  politique , 
(A  fl  examine  les  forces  productives  du 
piTS,  c'est-à-dire,  l'agriculture,  lecom- 
mce  et  les  manufactures.  Ce  livre  est 
00  recueil  de  conseils  sur  la  meilleure 
■tt^  de  développer  ces  trois  bran- 
ches de  l'industrie.  Le  système  mer- 
ântile.,  déjà  connu  et  florissant ,  y  est 
cbsodement  appuvé ,  et  l'auteur  s'est 
fanent  égaré  clans  le  làbjnrintfae  des 
■offliaies.  Les  Italiens  Broggia,  NerTj 
^ ,  etc. ,  s'éloignèrent  moins  de  la 
^ôrité.£n  France,  Boutterone,  Leblanc, 
itot  de  Bazinghep ,  Dupré  de  Saint- 
Kait,  Boizard  et  Poulain  4  fournirent 
*Bil  alors  un  utile  contingent  à  cette 
^ftSoa  de  réoonoinie  politique. 

Les  mémoires  de  Sully  sont  d'heu- 
RQz  préludes  pour  la  science ,  et  sur- 
tout pour  ane  nàeilleure  administration. 
ToQtefi)fs,  ce  grand  ministre  partagea 
rerrenr  de  son  temps  ;  il  crut  à  la  ba- 
tece  du  commerce  ,  et  par  conséquent 
>Qmtème  mercantile.  Cette  doctrine 
^^ ,  an  reste ,  pendant  plus  de  deux 
fiedes ,  l'approbation  de  presque  tous 
Itt  économistes  ou  soi-disant  tels.  An- 


toine Serra,  cité  plus  haut,  Tappuya 
chaudement.  Il  faut  encore  citer  parmi 
les  partisans  de  cette  doctrine  :  Bo* 
din  (0 ,  Thomas  Mun  (*) ,  Melon  (') , 
KIok  (4) ,  Bêcher  (5),  Schrceder  C^) ,  Da- 
venant  (7) ,  Law  (>),  Justi  (9),  de  Biel- 
feld  («»), J.Stewart(").  Busch  (»»),  Fer- 
rier  (>3)  ^  de  Cazeau  ('4),  et  presque  tous 
les  économistes  dont  les  écrits  figurent 
dans  la  collection  des  economisti  ita- 
Uani  de  Custodi ,  sans  en  excepter  Gé- 
novesi ,  gui ,  sous  d'autres  rapports ,  a 
rendu  d'importants  services  à  la  science. 

La  théorie  mercantile  dans  toute  sa 
pureté  consistait  surtout  à  vendre  le 
plus  possible  à  ses  voisins ,  et  à  leur 
acheter  en  même  temps  le  moins  pos- 
sible, faire  entrer  beaucoup  de  nurné- 
raire ,  et  en  défendre  la  sortie  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  On  pensait  ob- 
tenir avec  ces  moyens  \ine  balance  du 
commerce  constamment  favorable,  et 
cela  au  détriment  des  nations  avec  les- 
quelles on  trafiquait.  Nous  avons  fait 
voir  à  l'article  Douanes  quels  sont  les 
effets  d'un  pareil  système ,  et  combien 
il  entrave  les  échanges  qui  pourraient 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays. 

Deux  écrivains ,  inspirés  par  la  dé- 
tresse et  par  la  misère  de  la  France , 
ont  laissé  des  livres  où  ils  réclament 
une  réforme  radicale  des  abus  fiscaux 
qui  avaient  régné  sous  Louis  XIV  j  ce 
sont  Vauban  et  Boisgui Hébert.  Le  livre 
du  premier  est  intitulé  la  Dixme  royale  y 
et  celui  dû  second  :  le  Détail  de  la 
Franoe  au  temps  préserU.  L'ouvrage 
de  Boisgui  Hébert  parut  dix  ans  avant 
celui  de  Vauban.  Son  but ,  comme  ce- 
lui du  maréchal ,  était  de  soulager  le 
peuple  par  une  répartition  plus  exacte 
des  impôts,  de  dévoiler  les  vexations 

(«)  La  république,  (»)  Treasure  By  foreign 
in  trade,  1664.  (3)  Bssai  politique  sur  'le 
commerce^  1735.  {^)Deaerano,  i65i.  (Sjp©. 
lieischer  Diseurs ,  1688.  (*)  Fiirstliche  Schaz- 
und  Renthammerj  1 7a  i .  (7)  PoUtical and  com' 
mercial  Works,  177 1^  {^)  Considérations  sur 
lé  commerce  et  sur  l'argent,  1710.  (9)  StaatS' 
mrtksehaft,  1755.  (}o)  Institutions politiaues, 
1760.  (")  Inquiry  into  the  prineiples  o/poli'  . 
ticaJ  economjr,  («»)  Abhaftdlung  'von  den  , 
Geldumlarfe,  1800.  {»3)  Da  gouvernement 
considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commerce 
i8o5.  ('4)  Bases  fonaamentales  d4  l'économie 
politique,  xSaO. 
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des  traitants ,  de  simplifier  les  rouages 
de  l'administration  financière,  et  de 
faire  arriver  les  recettes  directement 
dans  le  trésor.  Mais  il  ne  portait  la  ré- 
forme que  dans  la  perception  des  im- 
pôts ,  tandis  que  Vauban  attaquait  les 
abus  dans  leur  source.  Il  supprimait 
la  taille  et  tous  les  autres  droits ,  et  les 
remplaçait  par  un  impôt  unique ,  uni- 
forme ,  d'une  perception  facile  et  d'un 
produit  sûr  ;  c'est  ce  qu'il  appelait  la 
dixme  royale.  Cette  dixme  était  parta- 
gée en  deux  branches  ;  l'une  portait  sur 
les  terres  ,  et  levait  un  dixième  de  leur 
produit  ;  l'autre  portait  sur  le  commerce 
et  l'industrie ,  qu'il  estimait  devoir  être 
encouragés.  Ces  plans  furent  rejetés,  et 
la  disgrâce  de  ces  deux  hommes  de  bien 
fut  la  conséquence  de  leur  courage. 

On  a  déjà  pu  voir  que,  dans  ce  rapide 
résumé  historique ,  nous  n'entrons  pas 
dans  le  détail  des  faits  économiques, 
Nous  nous  bornons  à  exposer  la  mar- 
che de  la  science,  et  à  signaler  les  écrits 
qui  l'ont  enrichie  de  quelques  données 
nouvelles.  Le  système  mercantile,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  avait  trouvé  de 
nombreux  défenseurs  ;  et ,  jusque  vers 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  il  do* 
mina  théoriquement  et  matériellement 
le  monde  commercial.  Quesnay  l'atta- 
qua par  la  base ,  pour  lui  substituer  le 
système  agricole.  Quoique  cette  théorie 
soit  incomplète,  il  est  néanmoins  juste 
de  reconnaître  que  Quesnay  est  le  véri- 
table fondateur  de  I  économie  politique 
rationnelle.  N*aurait-il ,   au  surplus , 
d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  ren- 
versé ce  système ,  ce  serait  déjà  beau- 
coup. Il  prouva  mieux  que  personne 
l'odieux  et  le  ridicule  des  monopoles. 
William  Petty  et  Dudiey-North  avaient 
à  la  vérité,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  signalé  quelques  er- 
yeurs  de  l'école  mercantile;  mais  ils 
n'avaient  pas  soumis  cette  doctrine  à 
la  même  analyse  que  Quesnay.  Celui-ci 
ne  se  contenta  pas  de  renverser,  il  vou- 
lut aussi  édifier,  et  il  donna  au  public, 
en  1758 ,  son  Tableau  économique  et 
ses  Maximes  générales  du  gouverne- 
ment. Il  réduit,  dans  ce  livre,  la  science 
à  de  simples  calculs  de  profits,  et,  selon 
lui  et  son  école ,  l'économie  politique 
n'est  que  la  connaissance  de  la  source 
primitive  des  richesses  et  des  résultats 


naturels  qui  en  dérivent.  Cette  source 
n'est  autre  que  l'agriculture,  ou  le  pro- 
duit net  du  propriétaire.  Il  ne  voit  d'ao 
croissement  possible  dans  la  richesse 
que  par  l'accroissement  du  produit  net. 
Ce  produit  net,  qui  passe  en  partie 
dans  les  mains  des  industriels  et  des 
commerçants,  ne  fructifie  plus  entre 
leurs  mains  ;  ce  n'est  pour  eux  qu'un 
moyen  de  transformation  qui  n'entre 
pour  rien  dans  l'accroissement  des  ri- 
chesses du  pays.  Les  économistes, 
comme  on  appelait  alors  Quesnay  et 
ses  disciples,  partageaient  la  population 
en  trois  classes.  La  première  est  la 
classe  productive,  c'est-à-dire,  celle  qui 
fait  naître,  par  la  culture  du  territoire, 
les  richesses  annuelles  de  la  nation , 
qui  fait  les  avances  des  travaux  de  Ta- 
griculture ,  et  qui  paye  les  revenus  aux 

Propriétaires  des  terres.  De  cette  classe 
épendent  toutes  les  dépenses  et  tous 
les  travaux  qui  s'y  font,  jusqu'à  la  vente 
des  productions  à  la  première  main. 
C'est  par  cette  vente  qu'on  connaît  la 
valeur  de  la  reproduction  annuelle  des 
richesses  de  la  nation.  La  seconde  classe, 
celle  des  propriétaires ,  comprend  le 
souverain ,  les  possesseurs  de.  terre ,  et 
les  décimateurs.  Cette  classe  subsiste 
par  le  revenu  ou  le  produit  net  de  la 
culture,  qui  lui  est  annuellement  payé 
par  la  classe  productive  ,  après  que 
celle-ci  a  prélevé  sur  la  reproduction , 
qu'elle  fait  renaître  tous  les  ans,  les  ri- 
chesses nécessaires  pour  se  rembourser 
de  ses  avances  et  pour  entretenir  ses 
richesses  d'exploitation.  La  troisièjne 
classe,  aue  Quesnay  appelle  stérUe, 
est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés 
à  d'autres  services  et  à  d'autres  tra- 
vaux que  ceux  de  l'agriculture ,  et  dont 
les  dépenses  sont  payées  par  la  classe 
productive.  Les  économistes  étayaient 
cette  classification  par  une  sorte  ae  for- 
mule algébrique,  par  un  tableau  qui 
devait  représenter  le  mouvement  et  la 
marche  de  la  production. 

Malgré  les  imperfections  évidentes 
d'une  pareille  doctrine ,  elle  ait  néan- 
moins soutenue  par  les  meilleurs  esprits 
de  cette  époque  :  Morellet,  Mirabeau  le 
père,  Saint-Péravi,  Baudau,  Dupont  de 
Nemours,  figurent  au  nombre  des  éco- 
nomistes ;  ce  dernier  a  réuni  les  divers 
ouvrages  de  Quesnay  dans  un  livre  in- 
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titulé  :  PhyHocraUe,  ou  constitution 
natârelle  du  gouvernement  le  plus 
araota^ux  an  genre  humain  ;  et  Mer- 
cier de  ia  Rivière  donna  à  ses  doctrines 
une  forme  scientiGque,  mais  un  peu 
pédantesque,  dans  son  travail  sur  V Or- 
dre naturel  et  essentiel  des  sociétés 
*  ftoBtiques.  La  théorie  de  Qaesnay  trou- 
va créance  au  dehors  ;  elle  fut  discutée 
en  Allemagne  et  adoptée  par  un  assez 
grand  nombre  d'économistes,  qui  se 
bissèrent  séduire  par  ia  forme  méta- 
physique que  Quesnay  avait  su  donner 
a  ses  ouvrages.  Mais  les  adversaires  ne 
loi  manquèrent  pas  non  plus ,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger.  Condillac,  dans 
son  livre  intitulé  :  le  Commerce  et  le 
Couoemement  considérés  relativement 
r»i  à  Vautre  ;  Forbpnnais ,  dans  ses 
Frihcipes  économiques^  Mably,  dans 
ses  Doutes  modestes  d  Vauteur  de 
tOrdre  social^  ont  singulièrement 
âiranlé  la  théorie  du  produit  net.  Mo- 
aer,  Sprtnger,  Pfeiffer,  parmi  les  Alle- 
mands ;  Briganti  et  Galiani,  parmi  les 
Italiens,  se  trouvent  également  dans  les 
laogs  des  adversaires  du  système  phv- 
siocratique.  Deux ,  dans  les  Allemanas, 
Schmaltz  et  Krug,  ont  adopté  le  sys- 
tème de  Quesnay  -,  chez  nous,  M.  Dutens 
a  pris  pour  base  de  sa  Philosophie  de 
téconomie  politique  le  même  système. 
Ces  écrivains  sont  actuellement  les  seuls 
représentants  de  la  doctrine  du  produit 
net. 

Avec  Adam  Smith  commence  une  ère 
nouvelle  pour  Téconomie  politique;  il 
emimnta  au  médecin  de  L^uis  XV,  au 
père  des  économistes,  la  doctrine  du 
udssez  faire  et  du  laissez  penser;  c'est 
tto  des  axiomes  de  ses  Recherches  sur 
la  nature  et  les  causes  de  la  ricliesse 
des  natiansy  ouvrage  où  il  a  donné  l'a- 
nalyse la  plus  complète ,  la  plus  ingé- 
oîease,  et,  en  général,  la  plus  vraie,  de 
Factivité  industrielle.  Smith,  sans  vou- 
loir concilier  les  deux  systèmes,  le  mer- 
cantile et  l'agricole ,  en  tira  cependant 
différentes  parties,  en  les  ramenant  à 
on  point  de  vue  plus  élevé.  Le  travail , 
dît-il,  est  pour  Thomme  la  condition  de 
tonte  richesse,  et ,  {>ar  conséquent ,  l'o- 
rigine de  la  prospérité  nationale.  Cette 
prospérité  ne  résulte  pas  seulement  de 
la  possession  du  numéraire  et  des  pro- 
duits naturels ,  mais  elle  prend  princi- 


palement sa  source  dans  le  travail ,  en 
tant  qu'il  est  appliqué  à  Tamélioration 
du  sol  et  au  développement  de  l'indus- 
trie. L'augmentation  du  travail ,  qui 
donne  un  accroissement  de  produits, 
résulte  de  sa  division  dans  toutes  les 

f)arties  de  l'industrie,  considérées  sous 
e  triple  rapport  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce.  Il  faut 
néanmoins  joindre  à  cette  division  l'é- 

I)argne  et  l'accumulation ,  oui  forment 
es  capitaux  nécessaires  à  oe  nouvelles 
entreprises  et  à  de  nouveaux  travaux. 
Smith  déduit  de  cette  proposition  que 
le  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  des 
biens;  car,  dit-il,  comme  on  n'acquiert 
ces  biens  que  par  le  travail ,  ils  n  ont , 
pour  son  possesseur ,  qu'une  valeur  en 
rapport  avec  le  travail  demandé  pour 
leur  production.  L'échange  et  les  prix 
des  biens  sont  également  réglés  par  la 
quantité  de  travail  appliquée  aux  objets 
échangeables ,  sauf  dans  certaines  cir- 
constances particulières.  Les  éléments 
des  prix  se  composent  des  salaires ,  ou 
de  la  part  que  prend  le  travailleur  dans 
lès  produits  ;  de  la  rente  territoriale , 
ou  de  la  part  que  le  propriétaire  retire 
des  bénéfices  du  produit  du  sol  ;  et  enfin 
du  [)rofit,  ou  de  la  portion  des  bénéfices 
attribuée  à  celui  qui  a  fourni  les  capi- 
taux ,  et  qui  rendent  l'industrie  et  le 
travail  possibles.  Il  ressort  de  ces  prin- 
cipes que  le  produit  net  d'un  peuple 
n'est  pas  seulement  dû  à  la  rente  terri- 
toriale, comme  le  disait  Quesnay,  mais 
encore  aux  salaires  et  aux  profits.  Par 
une  conséquence  naturelle,  rimpôt  doit 
se  percevoir  sur  ces  trois  branches ,  et 
ne  pas  frapper  uniquement  la  rente, 
comme  le  voulaient  les  économistes. 

Smith ,  en  opérant  une  révolution 
dans  l'économie  politique ,  s'est  suscité 
des  adversaires  -même  parmi  les  hom- 
mes qui  n'appartenaient  point  à  la  secte 
des  économistes.  On  trouve  parmi  eux 
Gray,  Landerdale,  Playfair  et  Ganilh, 
jusqu'à  un  certain  pomt..Mais  l'évi- 
dence de  ses  doctrines,  la  supériorité 
de  ses  vues,  et  la  netteté  de  ses  pensées, 
exercèrent  une  telle  influence,  qu'en 
Angleterre  surtout,  son  système  a  servi 
de  point  de  départ  à  tous  les  travaux 
économiques  qui  ont  paru  jusqu'à  nos 
jours.  Craig,  Macculioch,  Ricardo, 
Malthus ,  JXeil ,  Torreur ,  ont  suivi  Içs 
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traces  da  célèbre  professeur  d*Édim« 
bourg.  Ils  se  sont  tous  resserrés  dans 
les  mêmes  limites ,  et  ont  renfermé  Té* 
conomie  politique  dans  la  sdenoe  des 
richesses.  Ricarao  et  Maccuilocb ,  ainsi 

2ue  Senior,  que  nous  avons  cité  plus 
aut,  ont  surtout  réduit  la  science  à 
d'étroites  dimensions,  et  ils  lui  ont 
quelquefois  donné  une  forme  tellement 
abstraite,  qu'ils  sont  arrivés  à  considé* 
rer  les  ricmesses  indépendamment  de 
l'homme  et  de  ses  besoins.  Malgré  ces 
tendances ,  qui  ont  les  plus  graves  in- 
convénients dans  Tapplication  des  prin- 
cipes économiques,  les  recherches  de 
ces  savants  ont  un  mérite  incontesta- 
ble. Ricardo,  par  exemple,  se  distingue 
par  la  précision  de  ses  énoncés,  et  sou- 
vent par  la  simplicité  de  ses  principes. 
Les  doctrines  de  Macculioch  se  rappro- 
chent beaucoup  de  celles  de  Ricardo; 
il  donne  cependant  une  déflnition  moins 
étroite  de  Féconomie  politique. 

J.-B.  Say  a  popularisé  en  France  les 
doctrines  de  Smith.  Cet  esprit  lucide  et 
pénétrant  a  d'abord  mis  le  livre  de 
l'Écossais  dans  un  meilleur  ordre,  et 
puis  il  y  a  ajouté  ses  vues,  ses  observa- 
tions et  9es  découvertes.  Il  en  résulte 
?ue  le  traité  d'économie  politique  de 
.-B.  Say  se  place  au  premier  rang  des 
ouvrages  de  ce  genre.  Il  se  distingue 
par  un  ordre  admirable,  par  une  filia- 
tion parfaite  dans  les  idées,  et  par  l'ex- 
plication claire  et  précise  de  certains 
Ehénomènes  fort  compliqués.  Say  a  éta- 
li  une  meilleure  classification  des  ri- 
chesses que  Smith ,  qui  ne  disait  autre 
chose,  sinon  qa*eUes  étaient  «  le  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail.  »  Il  a 
prouvé  que  le  travail  matériel  n'était 
pas  seul  profitable,  et  que  le  travail  in- 
tellectuel contribuait  à  l'accumulation 
des  éparenes  et  à  la  création  de  nou- 
velles richesses.  En  élargissant  le  cercle 
de  Smith,  il  a  éclairci  une  question  ca- 

Kitale,  celle  du  luxe,  ou  de  remploi  des 
ommes  et  des  capitaux  le  plus  utile  à 
la  société.  Il  ne  s'agit  point  de  prohiber 
le  luxe  pour  en  arrêter  le  progrès.  Ce 
serait,  d'ailleurs,  de  nos  jours,  une 
chose  à  peu  près  impossible,  car  le  plus 
ou  moins  de  modération  dans  les  désirs 
est  du  ressort  des  mœurs ,  et  non  de 
la  législation.  Mais  il  est  important  que 
les  capitaux  et  le  travail  suivent  la  di- 


reetion  la  plut  oonfome  à  Tordre  no* 
rai ,  car  le  désordre  moral  réagit  sar  la 

{)rospérité  matérielle.  Cest  seulement 
orsque  les  terres  sont  mises  en  valeur. 
de  manière  à  produire  le  plus  et  le 
mieux  possible  ;  lorsque  toutes  les  pro- 
fessions et  toutes  les  branches  de  rin- 
dustrie  sont  suffisamment  pourvues  de 
travail,  que  la  société  doit  s'occupa 
des  objets  qui  peuvent  servir  à  l'agré- 
ment et  au  plaisir  de  ses  membres. 
Mais  si  le  luxe  des  riches  est  mal  dirigé, 
si  l'emploi  des  capitaux  et  des  hommei 
n'est  point  fait  dans  l'intérêt  du  grand 
nombre ,  le  luxe  qui  entretiendra  quel 
ques  pauvres  augmenter^  la  masse  dei 
pauvres  et  leur  misère.  J.-B.  Say  a  en 
suite  notablement  éclairci  la  théorie  do 
débouchés  :  il  a  montré  que  les  criseï 
commerciales  arrivaient  principalemev 
parce  que  tous  les  pays  n'étaient  pai 
également  dans  de  nonnes  conditioni 
déchanges.  Cette  théorie,  fondée  su 
l'observation,  a  prouvé  que  lesiiation 
ne  payaient  les  produits  qu'avec  de 
produits,  et  que  toutes  les  lois  qui  leq 
défendent  d'acheter  les  empêchent  d 
vendre.  Aucun  malheur,  dès  lors,  n'efl 
sans  contre-coup  dans  le  monde  :  quan 
la  récolte  manque  sur  un  point,  le 
manufactures  souffrent  sur  un  autre 
et  quand  la  prospérité  règne  dans  a 
pays,  tous  ses  voisîqs  y  prennent  pan 
soit  à  cause  des  demandes  qui  en  vier 
nent ,  soit  à  cause  du  bon  marché  <|i 
résulte  de  l'abondance  des  produit 
Lm  nations  sont  donc  solidaires,  dai 
la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fcK 
tune.  J.-B.  Say  était  partisan  des  tbéi 
ries  de  Malthus  sur  la  population, 
croyait  à  la  nécessité  des  mesures  re 
trictives  pour  empêcher  les  mariagei 
et  il  voyait,  avec  le  célèbre  économis 
anglais,  le  moment  où  un  excès  de  pi 
pulation  amènerait  une  famine  un 
verselle.  Cette  doctrine  a  aujourd'b 
beaucoup  perdu  de  sa  valeur,  et  i 
coqoprend  que  ses  craintes  étaient  cl 
mériques;  elles  lui  étaient  inspirées  p 
les  faits  qu'il  avait  sous  les  yeux , 
par  le  paupérisme  croissant  de  l' Angl 
terre.  Le  meilleur  mojren  d'arrdter 
développement  excessif  de  la  popul 
tion  est  de  répandre  l'aisance;  car  aip 
elle  naissent  la  prévoyance  et  la  prudeiM 
et  alors  la  contrainte  morale  •*<iafa 
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Mla-mêfne,  et  tmu  tes  mo^s  restrîo* 
th  qu'on  pourrait  établir  par  les  lois 
éeviennent  inutiles.  L'interdiction  du 
■lariage  n'arrête  d'ailleurs  pas  la  po* 
pulation,  elle  donne  seulement  lieu  à 
on  plus  grand  nombre  de  naissances  il* 
légitimes. 

H.  do  Sîsmondi  est  le  premier  des 
éeooomtstes  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont,  en  France,  cherché  à  faire 
sortir  la  science  des  appréciations  pu- 
rement matérielles.  C'est  lui  qui  a  ré- 
vélé le  désordre  et  la  misère  des  pays 
maiuifacturiers,  et  il  a  donné  réveil  sur 
tes  dangers  des  banques,  bien  avant  les 
catastrophes  récentes  qui  ont  si  triste- 
ment justifié  ses  prévisions.  Il  veut 
sméiiorer  la  condition  de  l'ouvrier,  et 
ks  progrès  de  la  richesse  ne  sont  con- 
sidérés par  lui  comme  vraiment  utiles 
S 'autant  que  les  bienfaits  se  répan- 
iNit  sut  tous  ceux  oui  y  auront  con- 
eottrii.  M.  de  Sismondi  a  signalé  d'une 
main  ferme  les  dangers  du  système  ar- 
ti&âelleinent  et  aveuglément  produc* 
tewr,  préconisé  par  l'Angleterre  et 
adopté  par  la  plupart  des  économistes 
«mtemporains.  Il  a  tenté  de  rétablir 
Femptre  légitime  de  l'économie  morale 
sur  l'économie  matérielle;  c'est  Thar- 
monie  de  ces  deux  branches  qui  cons- 
titue la  science  de  l'économie  politique. 
Considérer  chacune  de  ces  branches 
eomme  isolées,  les  étudier  à  part  sans 
^occuper  de  leurs  relations  accessoires, 
oa  prétendre  asservir  l'une  à  l'autre , 
c'est  tomber  dans  une  erreur  que  com- 
mettent tous  ceux  qui  n'envisagent 
pomt  une  question  sous  toutes  ses  fa- 
ces. Les  Nouveaux  princ^es  cTécono- 
mie  poUtique  ont  ébranle  l'école  an- 
glaise jusque  dans  ses  fondements ,  et 
Dersonne  mieux  que  M.  de  Sismondi  n'a 
bit  ressortir  ceixaines  erreurs  de  Mal- 
tbus,  de  Ricardo  et  de  Macculloch. 
Mais  si ,  d'une  part ,  M.  de  Sismondi  a 
assigné  des  limites  étendues  à  l'écono- 
mie politique ,  il  a,  de  l'autre ,  reconnu 
S'il  était  important  de  bien  distinguer 
(  diverses  branches  qui  composent  la 
sdeiioe.  Il  a  lui-même  observe  ce  pré- 
cepte dans  son  livre  de  la  Richesse 
eommerdcUey  car  tout  en  faisant  res- 
sortir  les  relations  existant  entre  le  su- 
jet qu'il  traitait  et  I9  science  économi- 
91e  prise  dans  son  ensemble ,  il  s'est 


renfermé  dans  les  Umitei 
que  lui  imposait  le  titre  de  son  ouvrage. 

Chacune  des  différentes  doctrines  que 
nous  venons  de  citer  a  trouvé  ses  adhé- 
rents et  ses  défenseurs.  M.  de  Ville- 
neuve-Bargemont ,  dans  son  Économie 
polUique  chrétienne  ^  adopte  les  prin- 
cipes de  M.  de  Sismondi.  M.  Dunoyer, 
dans  son  TreUté  d'économie  sociale, 
développe  d'autres  théories  et  se  moque 
des  rêveurs  de  perfectibilité  indéGnie 
en  économie  politique,  en  regardant  les 
inégalités  sociales  comme  un  mal  né- 
cessaire. Parmi  les  hommes  qui  n'ont 
pas  suivi  les  voies  battues,  il  laut  ran- 
ger Storch.  A  ses  yeux,  l'économie  po- 
litique n'avait  d'autre  but  que  de  pro- 
curer aux  hommes  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  besoins  moraux  et  phy- 
siques, et  de  leur  apprendre  à  bien 
produire ,  pour  les  mettre  en  état  de 
consommer  avec  profit.  C'est  par  le  tra- 
vail qu^on  y  parvient;  mais,  jusqu'alors, 
on  n  avait  étudié  que  l'action  du  travail 
libre;  Storch  a  exposé  les  phénomènes 
du  travail /orc^^  qui,  selon  lui,  contri- 
bue aussi  à  la  ricnesse  des  nations.  Il 
a  ensuite  établi  une  théorie  de  la  ri- 
chesse relative  des  nations  qu'il  appelle 
prêteuses  y  emprunteuses ,  et  indépen^ 
dantes.  Il  a  enfin  donné  l'idée  du  capital 
moral,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
somme  des  capacités  de  tout  genre  dont 
les  nations  s'enrichissent  en  se  civili- 
sant, et  qui  leur  permet  de  s'enrichir 
et  de  se  civiliser  tous  les  jours  davan- 
tage. 

Pendant  que  l'économie  politique  se 
développait  ainsi  en  France,  soit  par 
les  efforts  des  auteurs  cités,  soit  par 
ceux  de  MM.  Droz ,  Destutt  de  Tracy, 
Duchâtel,  Blanqui,  l'Allemagne,  de  son 
côté,  ne  restait  pas  stationnaire.  Sarto- 
rius  et  Garve  y  avaient  popularisé  les 
doctrines  d'Adam  Smith.  Après  eux , 
des  esprits  originaux  trouvèrent  des 
formes  nouvelles  pour  la  science. Kraus, 
Soden ,  Hufeland ,  donnèrent  une  base 
extrêmement  large  à  l'économie  politi- 
que; ils  y  firent  entrer  toute  l'admi- 
nistration des  États,  en  signalant  les 
influences  que  cette  administration  peut 
exercer  sur  la  prospérité  publique.  Pœ- 
litz,  dans  son  livre  sur  les  Sciences  de 
VÉtaty  donne  une  classification  non* 
velle;  Soden,  qu'on  peut  considérer 
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comme  le  père  de  Féconomie  politîqae 
allemande ,  a  suivi  une  méthocle  rigou- 
reuse ;  toutefois,  les  solutions  pratiques 
laissent  à  désirer  dans  plus  aune  cir- 
constance. Nous  citerons  encore  comme 
dignes  d*attention,  et  comme  renfer- 
mant des  vues  neuves  et  des  faits  inté- 
ressants, les  ouvrages  de  Lotz,  de  Hu- 
feland,  de  Rau.  Ce  dernier  a  acquis  une 
immense  popularité ,  et  son  Traité 
d'économie  politique  y  en  trois  volumes, 
a  été  traduit  en  plusieurs  langues.  Le 
premier  de  ces  volumes  contient  la 
science  de  la  richesse  proprement  dite 
{fVolkswirthsch(rftS'Lehre)\  le  second, 
la  police  administrative  {Pf^ohlstands- 
sofge) ,  et  le  troisième ,  la  science  ^s 
finances.  Ces  trois  parties  constituent, 
d'après  M.  Rau ,  l'économie  politique. 
Bans  la  rédaiction  de  son  ouvrage ,  il 
s'est  principalement  placé  au  point  de 
vue  allemand,  et  en  consultant,  dans  les 
applications,  les  besoins  et  les  néces- 
sites de  sa  patrie. 

Outre  les  économistes  italiens  dont 
les  travaux  sont  consignés  dans  la  col- 
lection de  Custodi,  nous  devons  faire 
mention  de  Melchior  Gioja,  qui  s'est 
acquis,  par  son  prospectus  des  Sciences 
économiques^  une  réputation  méritée. 
Gioja  a  réuni  dans  un  corps  d'ouvrage 
des  extraits  accompagnés  d'observa- 
tions critiques  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  l'économie  politique  dans  le  dix- 
huitième  siècle,  en  France,  en  Espagne, 
en  Italie ,  en  Angleterre ,  et  il  a  donné 
à  ces  travaux  divers  une  forme  métho- 
dique et  bien  ordonnée,  qui  permet  les 
reclierches  et  les  comparaisons.  Après 
lui,  Bosselini  a  publié,  en  1813,  un 
Examen  noiweau  des  sources  de  la 
richesse  publique  et  privée,  et  Agaz- 
zini  nous  a  donné ,  ouinze  ans  plus 
tard,  la  Science  de  ^économie  poli- 
tique. 

Revenons  à  la  France.  Un  livre  nou- 
veau est  venu  s'ajouter  à  la  série  d'ou- 
vrages que  nous  possédons  déjà  :  c'est  le 
Cours ttéconomie politique  de  M.  Rossi. 
Notre  époque,  tourmentée  par  les  inno- 
vations, a  fait  de  nombreux  essais  éco- 
nomiques dont  nous  parlerons  plu<<  bas. 
En  attendant,  nous  dirons  que  M.  Rossi 
nous  semble  avoir  rencontré  la  limite 
dans  laquelle  l'innovation  peut  et  doit 
8'exercer  sans  compromettre  l'autorité 


de  la  science.  «Il  y  a, dit  un  publiciste , 
en  lui  le  degré  d'initiative  nécessaire 
pour  en  reculer  l'horizon,  et  en  même 
temps  un  esprit  de  conservation  assez 
puissant  pour  vaincre  ce  que  cette  ten- 
dance a  parfois  d'absolu  et  d'impérieux. 
C'est  un  interprète  de  la  tradition  , 
mais  un  interprète  indépendant ,  discu- 
tant les  problèmes  économiques  en  es- 
prit habitué  à  les  dominer,  ne  se  lais- 
sant pas  conduire  plus  loin  que  ne  le 
veut  sa  raison,  et  vopnt  toujours  les 
faits  à  c6té  des  théories.  Dans  ses  af- 
firmations comme  dans  ses  doutes ,  on 
distingue  cette  modération,  on  recon- 
naît cette  sagesse.  La  transformation 
sociale  semble  être ,  de  notre  temps , 
l'objet  des  mêmes  poursuites  que  la 
transformation  des  métaux  au  treizième 
siècle.  M.  Rossi  ne  croit  pas  à  tous  les 
arcanes  qu'on  propose  ;  il  doute  qu'on 
ait  trouvé  la  nouvelle  pierre  phiioso- 
phale,et  il  ne  la  cherche  pas  lui-même.» 
Des  vues  originales  sur  la  rente  territo- 
riale, une  appréciation  exacte  de  l'action 
du  travail  dans  la  production,  desaper* 
çus  sur  les  produits  immatériels,  et 
plusieurs  chapitres  sur  le  système  colo- 
nial ,  dominent  surtout  dans  le  livre  de 
M.  Rossi,  et  en  font  une  œuvre  que  les 
maîtres  mêmes  de  la  science  pourront 
consulter  avec  fruit. 

Les  innovations  tourmentent  notre 
époque,  avons-nous  dit.  En  effet,  des 
essais  d'économie  sociale  d'une  incroya- 
ble bizarrerie  ont  été  tentés  depuis  une 
quinzaine  d'années.  Saint-Simon,  Four- 
rier et  Owen ,  sont  les  noms  qui  ont 
servi  et  servent  encore  de  signes  de  ral- 
liement à  ces  nouveaux  sectaires  qui 
entendent  organiser  le  genre  humain 
comme  un  régiment  de  soldats  ou  une 
communauté  de  moines.  Le  fondateur 
de  la  doctrine  saint-simonienne  est  trop 
connu  pour  que  nous  ayons  à  nous  en 
occuper  ici  ;  nous  dirons  seulement  un 
mot  de  la  doctrine  de  ses  disciples ,  en 
faisant  cependant  abstraction  de  leur 
système  religieux.  Selon  eux,  la  société 
ne  se  compose  que  d'oisifs  et  de  travail- 
leurs. La  politique  doit  avoir  pour  but 
l'amélioration  morale ,  physique  et  in- 
tellectuelle des  travailleurs ,  en  d'autres 
termes ,  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre;  maxime  que  les  saint- 
simoniens  ont  empruntée  a  Condorcet* 
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Les  mo^s  sont,  quant  aux  oisifi ,  la 
datraction  de  tous  les  privilèges  de  la 
naissance  ;  et  quant  aux  travailleurs,  le 
eiâssement  selon  les  capacités ,  et  la  ré- 
tribution selon  les  œuvres.  Pour  arri- 
Ter  à  la  réalisation  de  cette  doctrine , 
les  saînt-simoniens  voulurent  procéder 
par  transition.  Leur  projet  était  de  pro- 
Toquer  d^abord  Fabolition  de  l'héritage 
en  ligne  collatérale  à  des  degrés  éloi- 
gaés,  afin  d'accoutumer  insensiblement 
les  esprits  à  des  réformes  plus  décisi- 
Tes.  Us  voulaient  faire  servir  à  la  ré- 
duction des  impôts  la  valeur  des  pro- 
niétés^î  seraient  ainsi  venues  accroître 
K  domaine  de  TÉtat ,  et  le  produit  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe , 
qui  eussent  été  considérablement  aug- 
mentés. Au  moyen  de  ce  budget  de 
création  nouvelle,  ils  donnaient  une 
impulsion  active  à  toutes  les  industries, 
et  réilisaient  le  système  industriel  de 
kur  fondateur.  Ils  creusaient  des  ca- 
oiax,  traçaient  des  routes,  élevaient 
des  monuments  publics,  et  fondaient 
des  établissements  d'instruction.  Aboii- 
tkm  de  rbéritage  et  de  la  famille,  et 
fioavernement  théocratique ,  voilà  les 
nmdemeuts  de  cette  doctrine. qui  a  fait 
tant  de  bruit  pendant  quelaues  années. 
Fourrier  a  survécu  à  daint-Simon, 
au  moins  comme  manifestation  intel- 
lectoelle;  car  les  essais  de  mise  en  pra« 
ti^ie  ne  lui  ont  pas  mieux  réussi  qu'à 
son  rival  ;  Owen  est  dans  le  même  cas. 
Les  essais  de  ces  deux  hommes  ont  pré- 
cédé de  plusieurs  années  les  travaux  de 
Sahit-SImon ,  et  ils  se  présentent  avec 
aœ  organisation  nlus  complète  et  plus 
vaste  que  celle  ae  l'école  saint-simo- 
Dienne.  Fourrier  accusait  de  stérilité 
toutes  les  doctrines  économiques  con- 
temporaines, sans  s'apercevoir  qu'il 
n^apportait ,  comme  elles ,  que  sa  part 
dlneertitudes  et  de  rêveries  au  foyer 
aniversel  des  doutes.  Le  premier  de  ses 
ouvrages  est  la  Théorie  des  quatre 
meuvemejits  (mouvement  sodal,  mou- 
vement anima/,  mouyement  organique, 
et  mouvement  matériel).  La  théorie  du 
premier  devait  expliquer  les  lois  d'après 
K^aelles  Dieu  régla  l'ordonnance  et 
b  succession  des  divers  mécanismes 
neiaux  dans  tous  les  globes  habités.  La 
théorie  du  second  expliquerait  les  lois 
d'après  lesquelles  la  Providence  distri- 


bue les  passions  et  les  instincts  à  tons 
les  êtres  créés  dans  les  divers  globes. 
La  théorie  du  troisième  aurait  rendu 
compte  des  lois  d'après  lesquelles  l'au- 
teur des  choses  distribue  les  propriétés, 
les  formes ,  les  couleurs  et  les  saveurs 
aux  substances.  Eufin  la  théorie  du 
mouvement  matériel ,  véritable  cosmo- 
gonie nouvelle,  devait  faire  connaître 
les  lois  de  la  gravitation  selon  les  idées 
de.  Fauteur.  Il  était  impossible  de  devi- 
ner à  c|uelles  applications  cet  étalage 
prétentieux  de  théories  pouvait  aboutir. 
Il  fallut  donc  venir  avec  un  second  livre 
au  secours  du  premier.  Fourrier  publia 
alors  le  Traité  de  Vassodation  aomeS' 
tique,  dans  lequel  il  voulait  faire  préva- 
loir l'association  sur  le  morcellement» 
et  organiser  les  forces  isolées  par  le 
moyen  de  ce  qu'il  appelait  Vàttractiof^ 

Sassionnée,  Son  but  était  d'associer  les 
ommes  en  capital^  travail  et  tcUent, 
Pour  y  parvenir,  il  combinait  les  efforts 
des  agriculteurs,  abrégeait  les  heures 
du  travail ,  distribuait  les  âges  et  les 
fonctions  par  séries,  et  transformait  le 
labeur  des  diverses  professions  en  une 
distraction  perpétuelle ,  assaisonnée  de 
plaisirs  et  d^  sensations  agréables. 
Pour  réaliser  ce  plan,  Fourrier  imagina 
dans  chaque  localité  une  vaste  cons- 
truction appelée  phalanstère,  habitée 
par  des  pnalanges  de  travailleurs  de 
toute  espèce.  C'était  une  association  de 
dix-huit  cents  personnes ,  dans  laquelle 
chaque  sociétaire  aurait  sa  part  de  pro- 
fit a'une  cave  substituée  à  trois  cents 
caves ,  d'un  grenier  à  trois  cents  gre- 
niers ,  d'une  cuisine  à  trois  ou  quatre 
cents  cuisines.  Dans  tout  cela ,  il  y  a 
des  travaux  de  nécessité ,  de  simple  uti- 
lité et  d'agrément.  Les  premiers  seront 
les  plus  récompensés,  comme  étant  gé-' 
néralement  les  plus  pénibles;  les  tra- 
vaux agréables  trouveront  une  partie  de 
leur  récompense  dans  leur  agrément 
même.  Les  manœuvres  seront  mieux 
rétribués  que  les  artistes.  Fourrier  pen- 
sait ainsi  relever  les  classes  pauvres  de 
l'état  de  misère  où  elles  sont  tombées , 
et  il  s'imaginait  faire  disparaître  les 
causes  de  haine  ou  d'envie  qui  les  sé- 
paraient, depuis  l'origine  du  monde, 
des  classes  riches.  Il  a  quitté  ce  monde 
sans  voir  la  réalisation  de  ses  rêveries, 
et  ses  disciples  auront  le  même  sort , 
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quoiqu'ils  aient  cherché  d  donner  aux 
diéories  du  mattre  une  forme  moins 
rebutante  et  plus  intelligible. 

Owen  s'est  mis ,  en  Angleterre ,  à  la 
recherche  de  la  solution  du  même  pro- 
blème que  Fourrier  |  mais  il  n*a  pas  été 
glus  heureux ,  et  aujourd'hui ,  vieux  et 
écouragé ,  f I  se  voit  menacé  du  même 
sort  que  Fourrier  et  Saint-Simon. 

Ce  doit  être,  au  reste,  la  destinée  de 
tous  les  utopistes  oui  veulent  refaire 
entièrement  la  société.  La  société  est 
une  matière  qui  n'est  pas  maniable  à  ce 
point.  Le  corps  social  est  gouverné  par 
des  lois  gu'on  ne  change  pas  à  volonté, 
et  il  est  impossible  de  substituer  l'uni- 
formité à  fa  variété.  La  variété  et  le 
changement  seuls  impliquent  les  pro- 

Î;rè8  dans  les  choses  matérielles.  L'ega* 
ité  absolue  ne  serait  pas  seulement 
un  temps  d'arrêt ,  mais  un  pas  rétro- 
4^ade ,  et  la  différence  des  conditions 
est  un  des  premiers  motift  de  l'exis- 
tence des  sociétés  civilisées.  Là  où 
tout  est  soumis  à  un  niveau  inflexible , 
tout  est  inférieur,  et  tout  reste  station- 
naire  et  immobile.  L'économie  politique, 
déduite  des  faits  existants  et  de  Texpé- 
rience  acquise ,  répond ,  dès  à  présent, 
et  quoiqu'elle  soit  encore  incomplète 
comme  science,  à  une  infinité  de  be- 
soins; et,  rationnellement  appliquée, 
elle  peut  conduire  aux  réformes  les  plus 
salutaires.  Pour  cela ,  nous  le  répétons, 
elle  ne  doit  point  seulement  avoir  en 
vue  la  production  des  richesses,  mais 
encore  leur  distribution  ;  car  là  est  le 
principal  terme  du  problème  que  les 
utopistes  ont  voulu  résoudre  par  le  ni- 
vellement et  par  la  dissolution  de  la 
famille.  Le  temps  finira  par  triompher 
de  toutes  les  entraves  qui  s'opposent 
aujourd'hui  à  l'application  des  vrais 
principes  économiques ,  et  le  Jour  où 
les  privilèges ,  les  monopoles  et  tou- 
tes les  institutions  qui  faussent  la 
distribution  des  produits  du  travail , 
disparaîtront ,  n'est  peut-être  pas  éloi- 
gné. Un  sentiment  universel  d'équité 
et  de  Justice  a  déjà  provoqué  beaucoup 
de  réu)rmes,  et  des  réformes  durables, 
aui  ne  ressemblent  en  rien  aux  rêveries 
humanitaires  par  lesquelles  on  a  jeté  le 
désordre  dans  les  idées  et  le  découra- 
gement dans  les  esprits. 
ÉcoBGHBURSi  bandcs  de  brigands  en- 


régimentés qui  désolèrent  la  Franô 
soûs'  le  règne  malheureux  de  Charle 
VIL  Tous  les  mémoires  du  temps  par 
lent  des  brigandages  affreux  qui,  depui 
l'année  1435  environ ,  leur  valuren 
l'horrible  nom  sous  lequel  ils  sont  con 
nus  dans  l'histoire.  Leurs  troupes 
souvent  composées  de  plusieurs  millier 
d'hommes  et  formées  en  grande  parti 
de  cadets  et  de  bâtards  de  familles  no 
blés,  suivis  de  leurs  serviteurs,  et  conn 
mandées  par  dé  puissants  seigneurs,  n 
servaient  aucun  parti  à  moins  qu'on  n 
les  prit  à  gages.  Elles  se  répandaien 
dans  les  campagnes  et  s'emparaient  de 
villes ,  pillant  et  incendiant ,  torturan 
les  habitants ,  faisant  rôtir  hommes  e 
enfants  quand  ils  ne  pouvaient  paye 
leur  rançon.  Les  résultats  de  ces  épou 
vantables  exploits  furent  une  grand 
fieimine,  puis  une.  peste  non  moins  af 
freuse,  qui,  selon  Mézeray,  fit  périr 
en  moins  de  six  semaines ,  50,000  faom 
mes ,  à  Paris  seulement. 
On  cite  parmi  les  chef^  de  ces  bri 

Sands  :  le  bâtard  de  Bourbon,  un  fil 
u  comte  d'Armagnac,  Rodrigue  d 
ViUandras ,  GuiUaume  et  Antoine  d 
Chabannes,  et  même  XaifUraUles  c 
Lahire,  Les  auteurs  contemporain 
donnent  souvent  aux  écorcheurs  le 
noms  A' Armagnacs ,  grandes  compa 
gnies ,  routiers ,  trente  mille  diables 
iulnze  mille  diables^  etc.  Ces  brieand 
disparurent  peu  à  peu  vers  la  fin  d 
règne  de  Charles  Vil,  après  l'expulsioi 
des  Anglais,  à  laquelle  ils  contribué 
rent  puissamment. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  dange 
reux  défenseurs  de  la  royauté  furent 
après  trente  ans  de  brigandages  e 
France,  envoyés  contre  les  Suisses  sou 
les  ordres  du  dauphin,  depuis  Louis  X 
(1444).  C'était  une  occasion  précieus 

{)our  faire  tirer ,  comme  le  disait  Chai 
es  VII  lui-même ,  du  mauvais  sang 
l'armée  française.  Après  une  guerr 
malheureuse  signalée  par  des  cruauté 
et  des  dévastations  inouïes ,  ces  terr 
blés  bandes  rentrèrent  dans  le  royaum< 
humiliées,  affaiblies  et  plus  disposées 
l'obéissance.  Alors  le  roi  les  désorga 
nisa  complètement  en  créant  les  cona 

f>ngnies d*ordonnauce  (voyez  cemot},o 
es  plus  braves  d'entre  eux  s'enrôlèrent 
Les  autres  se  hâtèrent  de  se  dispersa 
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Oïl  désigne  encore  spécialement  sons 
le  oom  d'écorcheurs  j  les  écorcheurs  de 
bêtes  y  les  plus  exaltés  de  la  faction  des 
iwuchers,  pendant  le  règne  de  Char- 
les VI. 

ËCOBCHBUBS,  escorcheurs  et  tueurs 
de  bétes^  —  La  corporation  de  ces  ar- 
tisans, aujourd'hui  appelés  équarns- 
seursj  jouit  à  quelques  époques  de  pri- 
Tiléges  anéantis  depuis ,  et  auxquels 
saceédèrent  des  règlements  sévères.  Ses 
hideux  chantiers  étaient  jadis  situés  à 
Paris ,  du  moins  dans  l'enceinte  même, 
00  à  très-peu  de  distance  des  murailles. 
Peo  importaient  à  nos  pères  les  inté- 
rte  de  la  salubrité  publique.  En  1404 , 
0  j  a?ait  une  escorcherie  aux  chevaux 
sar  le  bord  de  la  Seine,  derrière  le  cas- 
td  do  Louyre;  une  autre  se  trouvait 
établie  en  1416,  près  du  Grand-Pont , 
Ktuellement  le  pont  au  Change.  A  me- 
sure que  la  science  est  venue  éclairer 
nndustrie  et  lui  apprendre  à  utiliser 
toutes  les  matières ,  les  produits  de  l'é- 
joarrissage  ont  acquis  une  plus  grande 
importance.  Toutefois  l'état  actuel  des 
endos  où  ils  s'élaborent  appelle  encore 
ne  organisation  meilleure. 

Ecossais  (  gens  d'armes  et  gardes 
dk  corps  ).  —  L'Angleterre  ne  déclara 
p9s  une  fois  la  guerre  à  la  France 
pendant  les  règnes  désastreux  des  rois 
Jean ,  Oiarles  V ,  Charles  VI  et  Char- 
les VII,  sans  que  la  nation  écossaise 
nous  envoyât  sur  le  continent  des 
secours  nombreux  contre  un  ennemi 
commun.  On  prétend  même  que  Louis 
IX ,  quelque  temps  après  sa  délivrance, 
réanit  autour  de  lui  vingt-quatre  Écos- 
sais qui  l'avaient  suivi  dans  son  expé- 
dition. Ce  fut  Charles  VII  qui ,  par  re- 
connaissance pour  les  services  que  les 
soldats  de  cette  nation  lui  avaient  ren- 
ditf  sous  ifS  ordres  des  comtes  de  Bu- 
dan  et  de  Douglas,  institua,  vers  1445, 
la  compagnie  des  gendarmes  écossais. 
Dans  la  suite  (1453),  il  leur  donna  une 
nouvelle  preuve  de  son  estime,  en 
dKHsissant  parmi  eux  une  centaine  d'ar- 
ciien  •  pour  en  former ,  dit  l'évéque 
Lesley  clans  son  Histoire  d'Ecosse  (*), 
me  ^rde  qui  serait  la  plus  proche  de 
sa  personne.  >  Cent  autres  de  leurs 
eonopatriotes  formaient  une  compagnie 

n  iBpnmée  en  X57S. 


d'ordonnance  ^e  l'on  avait  placée  à  la 
tête  des  quinze  compagnies  de  gendar- 
merie, comme  un  modèle  de  courage  et 
de  dévouement.  Longtemps  commandé 
par  des  seigneurs  d'Ecosse  de  la  plus 
haute  distinction,  ce  dernier  corps  eut 
enBn  pour  chefs  des  fils  de  rois  eux- 
mêmes.  Jacques  VI ,  sur  la  demande  de 
Marie  Stuart ,  sa  mère ,  en  fût  nommé 
capitaine  en  1584.  Henri ,  son  fils  et 
frère  de  Charles  l",  fut  également 
pourvu  de  cette  charge  par  Henri  IV. 
Après  sa  mort,  Charles  lui-même  lui 
succéda  dans  son  emploi.  Le  duc  d'York, 
depuis  Jacques  II ,  fut  aussi  capitaine 
de  cette  compagnie.  Louis  XIV  voulut 
qu'elle  eût  toujours  la  préférence  sur 
toutes  les  autres,  et  même,  en  certaines 
occasions,  sur  les  mousquetaires  de  sa 
garde. 

La  compagnie  des  gardes  du  corps 
écossais  était,  comme  nous  l'avons  dit, 
composée  décent  hommes;  mais,  en 
outre,  elle  avait  à  sa  tête  vingt-quatre 
gardes  de  la  même  nation ,  appelés  ar- 
chers  du  corps  ou  gardes  de  la  manche, 
A  parce  que,  dit  le  Père  Daniel ,  pen- 
dant que  le  roi  est  à  la  messe ,  il  y  a 
deux  de  ces  gardes  qui  sont  debout  avec 
leur  pertuisane  à  côté  de  hji,  l'un  à 
dcoite ,  l'autre  à  gauche.  »  Ces  archers, 
qui  jusqu'à  la  révolution  gardèrent  leur 
noqueton  blanc  brodé  d'or,  leur  per- 
tuisane à  clous  d'or  et  à  frange ,  avaient 
encore  le  privilège  de  se  tenir  à  côté  du 
cénotaphe  le  jour  des  fuilérailles  du  roi, 
de  déposer  le  corps  dans  le  cercueil,  et 
le  cercueil  dans  le  caveau. 

La  compagnie  écossaise  était  d'abord 
entièrement  composée  d'hommes  écos- 
sais de  nation  ;  mais  peu  à  peu  on  dé- 
rogea à  cet  usage,  et  François  I"  lui 
donna  pour  capitaine  Jacques  de  Lorge, 
comte  de  Montgommery.  Cette  nomi- 
nation ne  déplut  pas  trop  à  la  compa- 
gnie ,  parce  que  Montgommery  se  pré- 
tendait issu  d'une  maison  df'Écosse; 
mais ,  aux  termes  d'une  plainte  de^ 
gardes  écossaises,  adressée  au  roy 
Ijmis  XIU  en  1612  (*),  quand  Gabriel 
de  Montgommery ,  successeur  de  Jac- 
ques, son  père ,  eut  été  dépossédé  après 
la  mort  malheureuse  de  Henri  II,  «  on 
donna  sa  charge  à  des  Français,  lesquels 

(*)  A  l«  biblioth.  rt>y«ley  nii.  de  Sripniw. 
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ouvrirent  la  porte  à  d'autres,  et  empê- 
chèrent les  Écossais  d*avoir  des  places 
dans  sa  compagnie  ,  encore  qu'eux- 
mêmes  n*y  exerçassent  pas  leurs  fonc- 
tions. Le  privilège  de  garder  les  clefs 
du  logis  du  roy  et  de  toutes  les  villes 
où  il  fait  son  entrée ,  la  garde  du 
chœur  de  Téglise,  celle  des  bateaux 

auand  le  roy  passe  des  rivières,  le  rang 
e  la  compagnie  aux  cérémonies ,  tous 
ses  privilèges  enfin  furent  rognés  et 
pervertis.  Les  places  et  Tavancement 
ne  s'y  obtinrent  qu'à  prix  d'argent,  etc.» 
Lliistoire  justifie  d'ailleurs  entière? 
ment  les  plaintes  des  Écossais,  tant  des 
gendarmes  que  des  gardes  du  corps , 
au  sujet  des  innovations  introduites 
principalement  sous  François  II,  Char- 
les IX,  Henri  III  et  Henri  IV,  plaintes 
souvent  appuyées  ou  précédées  de  né- 
gociations diplomatiques  entre  les  deux 
cours  d'Ecosse  et  de  France. 

Les  opinions  religieuses  des  Écossais, 
puis  leur  réunion  à  l'Angleterre,  furent 
sans  doute  les  causes  qui  contribuèrent 
le  plus  à  amener  ce  refroidissement. 
Henri  IV  ne  partageant  pas  l'hostilité 
de  ses  prédécesseurs  contre  l'hérésie , 
s'était  empressé  de  donner  une  nouvelle 
sanction  aux  prérogatives  de  cette  garde, 
dans  une  espèce  de  règlement  pu|)lié 
après  la  paix  de  Vervins.  Cependant, 
sous  son  règne  même,  le  capitaine  était 
Français,  et  le  lieutenant  seul,  Écos- 
sais. 

Cette  coutume  se  maintint  sous 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  ;  mais  ce  der- 
nier ayant,  par  une  ordonnance  du 
1'"  juin  1656,  institué  deux  lieutenants 
dans  chaque  compagnie  des  cardes  du 
corps,  il  fut  décidé  que,  dans  Ta  compa- 
gnie écossaise ,  l'un  des  deux  serait 
toujours  Français.  En  1661 ,  cette  dé- 
cision fut  mém*e  étendue  à  tous  les  of- 
ficiers. Bientôt  les  simples  gardes  furent 
aussi  pris  dans  les  rangs  de  l'armée. 

Depuis,  la  1'^  compagnie  des  gardes 
du  corps  ne  fut  plus  écossaise  que  de 
nom  ;  seulement,  elle  conserva  jusqu'en 
1789  l'usage  de  répondre  à  l'appel  du 
guet  :  Hamint  mot  corrompu ,  pour 
Pécossais  hhay  hamier,  correspondant 
à  l'anglais  i  am  hère,  me  voilà. 

Une  ordonnance  royale  du  23  mai 
1814,  qui  rétablissait  les  gardes  du 
corps,  rendait  à  la  1''  compagnie  son 


ancienne  dénomination  de  compagtde 
écossaise  ;  une  autre  du  9  octobre  lui 
donnait  encore  le  blanc  comme  couleur 
distinctive,  de  même  que  jadis  elle  por- 
tait sur  ses  armes  a  la  frange  et  crépine 
d'argent  et  soie  blanche ,  qui  repr&en- 
taitle  blason  royal  et  marque  de  l'État, 
en  signe  d'honneur  et  mémoire  per- 
pétuelle de  l'union  des  deux  royau- 
mes (*).  *  (Voyez  Gabde  du  cobps  et 

MAISON  MILITAIRE.) 

ÉcossB  (relations  de  la  France  avec  Y). 
—  Les  premiers  siècles  de  l'histoire 
d'Ecosse  sont  si  obscurs,  qu'on  ignore 
complètement  les  rapports  qui  ont  existé 
entre  ce  pays  et  le  notre  jusqu'au  dou- 
zième siècle.  Cependant  il  faut  qu'il  ait 
été  de  bonne  heure  ouvert  à  l'influence 
française ,  puisque ,  dans  son  Essai  sur 
l'origine  de  la  poésie  écossaise^  Mait- 
land  affirme  que  Malcolm  P',  roi  d*£- 
cosseen  945,  avait,  depuis  sa  jeunesse» 
adopté  la  langue  parlée  en  France;  lan- 
gue dans  laquelle  il  devait  faire  hom- 
mage au  roi  d'Angleterre  pour  le  Cuni- 
berland. 

Les  relations  entre  la  France  et  l'E- 
cosse ne  prirent  quelque  activité  que 
lorsque  ces  deux  puissances  commeii* 
cèrent  à  être  menacées  par  l'ambitioa 
des  rois  d'Angleterre.  Toutes  deux,  dès 
lors,  sentirent  le  besoin  de  s'unir  étroi- 
tement. Ainsi ,  Malcolm  IV  ayant  élé 
forcé,  en  1159,  d'accompagner  Henri  II 
dans  une  expédition  contre  la  France, 
le  roi  d'Angleterre  s'en  prit  à  lui  da 
mauvais  succès  de  son  entreprise,  et 
l'accusa  d'avoir  favorisé  secrètement 
son  ennemi  ;  et  le  roi  d'Ecosse ,  à  son 
retour  dans  son  royaume ,  vit  se  soûle* 
,ver  contre  lui  toute  la  noblesse  indignée 
d'une  guerre  injuste  faite  sans  leur  gob- 
sentement  contre  l'allié  naturel  de  leur 
patrie. 

Lorsqu'en  1216,  Louis,  fils  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  fut  élu  roi  d'Angleterre 
par  les  barons  révoltés  contre  la  tyran- 
nie de  Jean  sans  Terre,  le  roi  d'Ecosse, 
Alexandre  II,  se  joignit  au  prince  fraa< 
çais ,  malgré  l'excommunication  lancée 
contre  lui  par  le  pape.  Il  avait  épousé 
en  secondes  noces  Marie  de  Coucy,  filk 
d'Enguerrand  IV,  sire  de  Coucy. 

(*)  Règlement  de  Henri  IV,  cité  àam 
X Ecosse  française  de  Honston. 
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En  1290,  on  projet  de  mariage  entre 
le  fils  d'Edouard  et  fa  petite-fille  d' A- 
losndre  III,  Marguerite,  seule  héri- 
tière du  trône  d^Écosse ,  fut  sur  le  point 
d*cniever  pour  toujours  à  la  France  une 
idèie  alliée ,  en  opérant  la  réunion  de 
nfimseetde  l'Angleterre.  Mal^é  tous 
tesciSorts  de  Philippe  le  Bel ,  Je  traité 
fax  signé  le  28  août  1290;  mais,  heureu- 
mieat  pour  lui,  la  jeune  princesse 
iBOQriit  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. 

Cette  mort ,  qui  causa  un  grand  deuil 
t  h  eour  d'Angleterre ,  ne  nt  qu'affer- 
nrir  Edouard  dans  ses  projets  d'asservir 
rÉoiSKe;  et  ces  vues  ambitieuses  lui 
fireol  de  plus  en  plus  négliger  ses  àf- 
firiics  de  France.  Baillol  ayant  été  placé 
nr  le  trône  d'Ecosse  en  1292,  sous  la 
aMMËtîon  de  reconnaître  le  roi  d'Angle- 
terre pour  son  suzerain ,  Philippe  1^  Bel 
#éaiiit  fortement  de  cet  événement  qui 
jwnaçait  de  lui  enlever  toute  influence 
CBÉeosse,  et  de  rompre  une  alliance 

SU  suivant  Buchanan,  les  Écossais  et 
Français  prétendaient  avoir  déjà  sub- 
«tée  entre  eux  depuis  cinq  cents  ans. 
Itat  profiter  habilement  du  méconten- 
lôMOt  qui  régnait  partout  contre  les 
AMiais,  et  fi^it  par  décider  Baillol  à 
Adferaifchirde  la  domination  d'Edouard. 
b effet,  le  23  octobre  1295,  un  traité 
Aliance  fut  signé  à  Paris  entre  les 
i^amnes  de  France  et  d'Ecosse.  Le  roi 
s'engageait  à  attaquer  avec 
ses  forces  le  roi  d'Angleterre, 
dans  le  cas  où  celui-ci  cherche- 
ail  à  passer  sur  le  continent.  Philippe , 
et  ioo  côté ,  promettait  d'envoyer  des 
à  Baillol  dans  le  cas  d'une  in- 
d^Édouard  en  Ecosse,  et  en 
temps  d'opérer  une  puissante  di- 
dans  les  possessions  de  ce 
sur  le  continent.  Tous  deux ,  en 
,  juraient  de  ne  point  traiter  sé- 
,  avec  leur  ennemi  ;  et ,  pour 
cette  alliance ,  le  roi  de  France 
à  Édouanl  Baillol ,  héritier  pré- 
lu  trône  d'Ecosse ,  sa  nièce  Isa- 
de  Valois,  alors  à  peine  âgée  de 
ans,  et  à  laquelle  il  donnait  en  dot 
_  ;-cinq  mille  livres  tournois. 
Jialheoreusement  Philippe  ne  tint  au- 
flHe  de  ses  promesses  ;  Baillol ,  écrasé 
à  11  sanglante  bataille  de  Dunbar,  per- 
dft  en  peu  de  mois  ^on  royaume,  et  fut 


obligé  dese  rendre  prisonnier  d'Edouard, 
le  12  juillet  1297.  Quelque  temps  détenu 
à  la  tour  de  Londres ,  il  dut  enfin  la  li- 
berté à  l'une  des  clauses  du  traité  qu'E- 
douard ,  rappelé  en  Ecosse  par  le  soulè- 
vement à  ta  tête  duquel  s'était  mis 
Guillaume  Wallace,  fut  forcé  de  faire, 
en  1298 ,  avec  Philippe- Auguste.  Baillol 
se  retira  alors  en  France,  et,  suivant 
l'opinion  la  plus  commune ,  il  se  fixa  en 
Normandie ,  dans  le  pays  de  Caux.  C'est 
de  lui  que  prétendait  descendre  la  fa- 
mille des  Bailleul. 

Dans  ce  traité  de  1298 ,  Philippe  se 
conduisit  avec  la  plus  insigne  mauvaise 
foi  à  l'égard  de  l'Ecosse.  Des  nobles 
écossais  résidaient  alors  à  Paris  pour 
représenter  auprès  du  roi  Jean  Comyn, 
régent  d'Ecosse.  Philippe  dissimula  avec 
eux  jusqu'au  dernier  moment.  Cinq 
jours  après  la  signature  du  traité ,  ces 
ambassadeurs,  trompés  par  lui,  écri- 
virent à  Comyn  qu'un  armistice  avait  été 
stipulé  pour  l'Ecosse;  tandis  que,  le 
même  jour,  26  mai,  Edouard  pénétrait 
en  Ecosse  à  la  tête  d'une  armée.  Jus- 
qu'à sa  mort,  Philippe  continua  cette 
conduite,  impolitique ,  et  nul  secours  de 
France  n'arriva  aux  Écossais  pour  les 
aider  à  reconquérir  leur  indépendance, 
et  les  arracher  au  joug  affreux  qu'E- 
douard faisait  peser  sur  eux. 

Mais  un  de  ses  successeurs,  Phi- 
lippe VI ,  renonça  à  cette  politique  aussi 
inhabile  que  ^w  généreuse. 
,  Il  soutint  vigoureusement  le  parti 
opposé  à  Jean  Baillol ,  placé  sur  le  trône 
d'Ecosse  par  le  roi  d'Angleterre.  Le 
compétiteur  de  ce  prince ,  David  Bruce, 
était  avec  sa  femme  à  la  cour  de  France, 
et  on  envoyait  en  son  nom  des  secours 
d'armes  et  d'argent  à  ses  partisans  en 
Ecosse.  Chaque  jour,  on  voyait  les  che- 
valiers français  partir  pour  aller  com- 
battre les  Anglais.  Au  milieu  d'avril 
1333,  Edouard  III  assiégea  Berwick. 
Philippe,  bien  qu'il  fût  en  paix  avec 
Edouard ,  voulut  venir  en  aide  aux  as- 
siégés; il  leur  destina  dix  vaisseaux 
qu'il  fit  charger  d'armes  et  de  vivres; 
mais  les  chefs  de  l'expédition,  forcés 
de  relâcher  au  port  de  l'Écluse ,  ven- 
dirent leur  cargaison ,  et  ne  firent  pas- 
ser à  Berwick  qu'une  faible  partie  du 
produit  de  la  vente;  de  nouveaux  se- 
cours furent  encore  envoyés,  et  une  ar- 


»f 


tfCOSSB 


L'UNIVERS. 


IftOOMS 


mée  fiit  rassemblée  en  grande  partie 
avec  Targent  de  la  France  ;  mais  cette 
armée  fui  vaincue  à  Halidon ,  et  Ber- 
Tvick  capitula. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  lutte  de 
David  Bruce  contre  l'Angleterre,  les  se- 
cours et  la  protection  de  la  France  ne 
lui  manquèrent  pas;  et  cette  obstina- 
tion d'Edouard  à  rendre  TÉcosse  un  fief 
de  sa  couronne ,  fut  une  des  causes  qui 
firent  éclater  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  cqtte  longue  guerre  où  manqua 
périr  notre  nationalité. 

Charles  V,  qui  chercha,  pendant  tonte 
la  durée  de  son  règne,  à  susciter  des 
ennemis  à  l'Angleterre ,  rei^ouvela  l'an- 
tique alliance  de  la  France  avec  TÉcosse. 
Le  2^octobre  1S71 ,  il  signa,  avec  Ro- 
bert II ,  un  traité  par  lequel  les  deux 
princes  promirent  de  se  soutenir  mu- 
tuellement contre  leur  ennemi  commun  ; 
et  en  effet,  vers  1376,  lorsque,  sous 
Charles  VI ,  les  hostilités  eurent  éclaté 
de  nouveau  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, l'amiral  Jean  de  Vienne  fut  chargé 
de  conduire  en  Ecosse  une  armée  des- 
tinée à  envahir  les  comtés  septentrio- 
naux de  l'Angleterre,  it  débarqua  heu- 
reusement à  Leith  au  mois  de  mai 
138.^;  mais  la  pauvreté  et  la  barbarie 
du  pays  rendirent  bientôt  ce  séjour  in- 
supportable aux  Français.  Tous  leurs 
exploits  se  bornèrent  a  la  dévastation 
du  I<ïorthunQ|>erland  et  à  la  prise  de  quel- 
ques châteaux.  A  l'approche  de  l'armée 
anglaise,  ils  se  jetèrent  dans  ie  Cum-  , 
berland ,  laissant  à  découvert  la  basse 
Ecosse  et  Edimbourg,  qui  fut  livrée  au 
pillage. 

Cette  expédition ,  où  la  conduite  des 
Français  souleva  contre  eux  le  peuple 
qu'ils  étaient  venus  secourir,  op&a 
néanmoins  en  notre  faveur  une  utile 
diversion.  Le  1*''  décembre  1890,  Ro- 
bert m ,  fils  et  successeur  de  Robert  II, 
signa  un  nouveau  traité  d'alliance  avec 
Charles  VI.  Lorsque,  trente  ans  plus 
tard ,  la  France  se  vit  à  deux  doigta  de 
sa  ruine ,  les  secours  étrangers  lui  vin- 
rent de  tous  les  côtés  de  rEurope,  et 
les  Écossais  remplirent  presqu'à  eux 
seuls  les  rangs  des  faibles  armé^  du 
dauphin.  Henri  V  d'Angleterre,  ayant 
été  vaincu  à  la  journée  de  Baugé  (1421), 
oili  se  signalèrent  les  auxiliaires  écossais 
de  Cbane»  vn^  fit  piller  le  monastère 


placé  sous  l'invocation  de  saint  Fia- 
cre (*),  parce  aue  ce  saint  était ,  suivant 
la  tradition,  nls  d'Eugène  IV,  roi  d'E- 
cosse au  septième  siècle.  Aussitôt  après 
qu'il  eut  donné  cet  ordre,  disent  les 
historiens  contemporains  y  il  fut  attaqué 
de  ce  mal  qu'on  appelait  mal  de  saifU 
Fiacre  (**)  et  dont  il  mourut  à  Vin- 
cennes  en  1422  ;  aussi  ce  prince  disait- 
il  quelques  instants  avant  de  mourir  : 
«  Non-seulement  les  Écossais  qui  sont 
a  sur  la  terre  favorisent  les  Français , 
«  mais  encore  ceux  qui  sont  dans  le 
«  ciel.  »  En  1423 ,  des  députés  envoyés 
par  Charles  VII  au  roi  d'Ecosse  en  ob- 
tinrent un  secours  de  cinq  mille  hoai- 
mes ,  qui ,  sous  le  commandement 
d'Archambauld ,  comte  de  Douglas, 
vinrent  la  même  année  aborder  à 
la  Rochelle ,  et  causèrent  une  vive  in- 

auiétude  au  duc  de  Glocester,  régent 
'Angleterre.  Ce  prince ,  dans  l'espé- 
rance de  détacher  les  Ecossais  de  la 
France ,  donna  la  liberté  à  Jaooues  V^^ 
héritier  du  trône  d'Ecosse,  alors  va- 
cant, sous  la  condition  expresse  qa'fl 
rappellerait  les  troupes  écossaises  qui 
étaient  au  service  de  la  France  ;  mais 
Jacques  éluda  cette  promesse  pendant 
tout  le  cours  de  son  règne.  Du  reste ,  la 
fatalité  qui  semblait  s'attacher  aux  Éooa- 
sais  dans  leurs  luttes  contre  l'Aoïsle- 
terre  les  suivit  en  France.  Ce  fut  sur 
eux  surtout  que  portèrent  les  désastres 
de  Crevant  et  de  Verneuil.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  batailles,  douce  oenis 
d'entre  eux  périrent,  et  Jean  Huari^ 
connétable  d  Ecosse,  fut  fait  prisonnier* 
Dans  la  seconde ,  ils  laissèrent  panm 
les  morts  le  comte  de  Bucfaan,  à  qui 
Charles  VII  avait  conféré  la  plus  baoté 
dignité  militaire  du  royaume ,  celle  itç 
connétable;  et  le  comte  de  Douglas, 
qui^  avait  été  créé  duc  de  Touraine.  Ces 
défaites,  du  reste,  ne  ralentirent  pas 
le  zèle  de  nos  fidèles  alliés.  «  D'âuâ^ 
Écossais,  dit  Jean  Lesley,  résolus  d'avoif 
leur  revanche  de  la  défaite  de  leun 
compatriotes,  passèrent  la  mer  et  vin- 
rent joindre  le  roi  Charles,  sons  la  cott< 
duite  de  Robert  Patilloc,  natif  de  I>oii* 

(*)  Situé  à  hait  kilomètres  de  Meaux. 

(**)  Fistules  à  l'anus  ou  dyssenterie.  Dam 
réglise  du  monastère  de  Saint-Fiacre,  on 
voyait  une  pierre  creusée  où  s'asaeyaieiit  la 
pèierios  affectés  de  ce  genre  de  maladîi 
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dee.  Ce  capitaine ,  par  sa  sagesse  et  par 
600  courage,  rendit  Charles  mattre  de 
la  Gascogne,  alors  au  pouvoir  des  An- 
gbis.  Ce  prince  fut  si  satisfait  du  ser- 
vice que  les  Écossais  lui  rendirent  dans 
cette  expédition,  qu'il  voulut  laisser 
dans  sa  propre  cour  un  monument 
^rnel  de  sa  reconnaissance  envers 
COI.  (Test  pourquoi  il  choisit  un  nombre 
de  soldats  écossais  pour  en  former  une 
garde  qui  serait  la  plus  proche  de  sa  per- 
sonne, s  (Vojez  Écossais.) 

Pios  tard  (1436) ,  Je  mariage  de  Mar- 
goerite,  fîlfe  de  Jacques  I*',  avec  Je 
oaapbin  (depuis  Louis  XI) ,  vint  res- 
serrer encore  une  alliance  dont  Char- 
les VI  a?ait  senti  tout  le  prix.  Ce  ma- 
râge  causa  une  vive  inquiétude  aux 

aais,  qui  s'attendaient  à  le  voir  im- 
,  atement  suivi  d*une  rupture  entre 
reçusse  et  eux.  lîul  doute .  en  effet, 
(|iiW  diversion  au  nord  ae  1* Angle- 
terre n'eût  bientôt  forcé  Henri  VI  à  de- 
naoder  la  paix  à  la  France ,  si  Tassassi- 
aal  de  Jacques  !•',  en  1487,  ne  fût  venu 
danger  le  cours  des  événements. 

Ce  fut ,  à  ce  qu'il  paraît ,  sur  les  îns- 
^>ôces  de  Louis  Xl  que  Jacques  III 
^^  en  1481 ,  une  irruption  en  Angle- 
terre; mais  eette  irruption  n'eut  d'au- 
tre r^ltat  que  quelques  dévastations. 
^  de  temps  après ,  le  frère  de  ce 
pooe,  Alexandre,  duc  d'Albany,  se 
JwoîBa  avec  lui ,  et  vint  se  réfugier  à 
■  cour  de  France.  Louis  XI  lui  ac- 
ttrda  une  ^néreuse  hospitalité ,  mais 
^lot  permit  pas  de  tenter  une  expé- 
■tioQ  contre  son  frère. 

Une  ligne  offensive  et  défensive  fat 
^oe,  en  1512 ,  entre  Louis  XII  et 
iaeqoes  IV.  Cependant ,  quoique  celui- 
QiefiAt  toujours  montré  le  ndèle  allié 
^  b  France,  et  que ,  depuis  le  com- 
j^Qoeiaent  de  la  guerre  qui  avait  suivi 
'■^de  Cambrai,  il  eût,  à  plusieurs 
'^prues ,  ofifert  sa  médiation  pour  ré- 
JJttfier  Louis  XII  avec  le  pape ,  il 
'Ksita  eoeore  quelque  temps  avant  d'at- 
^er  les  Anglais.  Mais,  en  1518^ 
JJjqoe  Henri  vin  fît  une  invasion  en 
™Kîe,  Louis  XII  réclama  les  secours 
«ses  dite;  Anne  de  Bretagne  lui  en- 
^  son  anneau  et  le  désigna  ainsi 
P*ff  «on  èbevalier.  Jacques  aurait  cru 
Jjjioer  à  toutes  les  lois  de  la  cheva- 
vie  s'il  n'eût  secouru  une  reine  qui  se 
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laçait  ainsi  sous  sa  protection.  Tous  les 
ords ,  tous  les  barons  d'Ecosse  le  sui- 
virent dans  cette  expédition  romanes- 
que; mais,  malgré  sa  valeur,  il  fut 
vaincu  près  de  Flowden ,  et  toute  la  no- 
blesse se  fit  tuer  avec  lui.  La  mort  de 
douze  comtes ,  de  treize  lords ,  de  cinq 
fils  alqés  de  pairs ,  d'une  foule  de  ba- 
rons et  de  dix  mille  soldats,  ouvrit  pour 
longtemps ,  dans  l'Ecosse  épuisée ,  un 
vaste  champ  aux  intrigues  des  deux 
puissances  rivales ,  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

En  effet,  quelques  années  plus  tard , 
François  V  pressentant  le  mauvais  vou- 
loir de  Henri  VIII ,  chercha  à  fortifier 
en  Ecosse  l'influence  française.  Il  s'ef- 
força d'enlever  la  régence  dn  royaume 
à  ta  mère  de  Jacques  V ,  Marguerite , 
sœur  du  roi  d'Angleterre.  Sur  ses  ins- 
tances ,  Jean ,  duc  d'Alban^r ,  fils  du 
Î grince  auquel  Louis  XI  avait  accordé 
^hospitalité ,  retourna  dans  sa  patrie , 
et  y  fut ,  en  1521 ,  nommé  corégent  du 
royaume.  Jean  d'Albany,  né  en  France, 
était  Français  de  cœur  et  de  manières  ; 
mais ,  malgré  tous  ses  efforts ,  il  ne  put 
réussir  à  engager  l'Ecosse  dans  une 
guerre  contre  TAngleterre. 

Jacques  V  étant  devenu  majeur , 
François  P',  Charles-Quint  et  Henri 
VIII  se  disputèrent  son  alliance  ,  et 
firent  tous  leurs  efforts  pour  se  l'atta* 
cher  par  un  mariage.  Les  sympathies 
nationales  firent  pencher  la  Balance  en 
flSiveur  de  la  France ,  et  après  avoir  re- 
fusé Marie  de  Bourbon ,  nlle  du  duc  de 
Vendôme  gui  lui  avait  d'abord  été  of- 
ferte, le  roi  d'Ecosse  épousa,  le  1*' jan- 
vier 16S7 ,  la  fille  aînée  de  Fram^ois  I*% 
Madeleine ,  qui ,  quelques  mois  après 
son  arrivée  en  Ecosse ,  suecomba  à  une 
maladie  de  poitrine.  Jacques  épousa, 
l'année  suivante,  Marie  de  Guise,  veuve 
du  duc  de  Longueville.  Il  mourut  en 
1543 ,  ne  laissant  qu'une  fille ,  âgée  seu- 
lement de  quelques  jours  ;  ce  fut  la  cé- 
lèbre Marie  Stuart. 

Henri  VIII  s'efforça  vainement  de  la 
faire  épouser  à  son  fils  Edouard.  La 
reine  mère ,  Marie  de  Guise ,  et  le  car- 
dinal Beatoun,  son  principal  ministre, 
eherchèrent  dans  la  France  un  appui 
contre  l'ambition  de  ce  prince.  James 
Hamilton ,  comte  d'Arran ,  i^j^t  du 
royaume,  avait  d'abord  consenti  au  nia<' 
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rjage  de  Marie  avec  Edouard ,  mais  à 
peine  eût-il  ratifié  ce  traité ,  le  25  août 
1643,  qu'effrayé  de  ses  conséquences, 
il  se  réiracta  le  3  septembre ,  et  se  jeta 
ainsi  dans  les  bras  des  partisans  de  ]a 
France.  Il  s'ensuivit  une  réaction  vio- 
lente 9  qui  fut  accompagnée  de  persécu- 
tions contre  les  protestants.  La  Brosse, 
et  ensuite  Jacques  Montgommery ,  sei- 
gneur de  Lorges ,  furent  envoyés  par 
François  V  avec  une  petite  armée  pour 
appuyer  le  parti  de  in  reine  mère.  Ils 
abordèrent  en  Ecosse  au  mois  de  juillet 
1645 ,  et  après  avoir  exposé  au  conseil 
de  régence  les  lettres  et  demandes  du 
roi  de  France ,  ils  obtinrent  un  ordre 
d'assembler  l'armée  écossaise ,  qui , 
forte  d'environ  quinze  mille  bommes , 
s'avança  jusqu'aux  frontières  d'Angle- 
terre; mais  on  ne  put  engager  les  Écos- 
sais à  franchir  la  Tweed,  et  tout  se 
borna  à  quelques  escarmouches. 
*  La  grande  lutte  du  catholicisme  con- 
tra ia  réîormey  lutte  qui  embrasait  alors 
l'Europe  entière  ,  s'agitait  aussi  en 
Ecosse  où  le  catholicisme  était ,  comme 
en  France ,  représenté  par  les  Guises. 
La  reine  mère,  Marie,  sœur  des  princes 
lorrains ,  ne  songeait  qu'à  augmenter  ia 
puissance  de  sa  famille,  et  forma  le 
projet  d'unir  l'Ecosse  à  la^France ,  par 
le  mariage  de  sa  fille  Marié  avec  Fran- 
çois,  fils  de  Henri  II,  lequel,  en  1S47, 
Ali  avait  expédié ,  contre  ses  sujets  ré- 
voltés ,  un  corps  de  troupes  françaises 
avec  d'habiles  mgénieurs.  De  nouveaux 
ambassadeurs  furent  ensuite  envoyés  à 
ee  prince  pour  lui  proposer  une  plus 
Intime  alliance.  En  effet ,  tandis  que  les 
réformés  écossais  ,  oubliant  leur  haine 
nationale ,  se  rapprochaient  de  l'Angle- 
terre ,  les  catholiques  sentaient  le  oe- 
ioin  de  se  tourner  du  côté  de  la  France. 
m  Le  régent ,  dit  M.  de  Sismondi,  avait 
été  gagné  au  parti  de  la  France  par  la 
eonottsion  du  duclié  de  Cbâtellerault 
que  lui  fit  Henri  II.  La  reine  mère  ne 
souhaitait  rien  moins  aue  de  mettre  à 
la  cour  de  France ,  sa  fille  sous  la  pro- 
tection des  Guises ,  ses  frères.  Ceux-ci 
voyaient  leur  ambition  couronnée  par 
le  crédit  que  leur  donnerait  leur  nièce , 
femme  de  l'héritier  du  trône  ;  les  pré- 
lats écossais  résolurent,  de  concert  avec 
eux ,  de  faire  passer  la  jeune  reine  en 
France ,  pour  que  la  nation  elle-même 


n'eût  plus  la  possibilité  de  se  repentir 
et  de  changer  d'avis,  si  le  triomphe 
momentané  d'une  faction ,  ou  le  pro- 
grès de  la  réforme ,  lui  faisaient  aési- 
rer  le  mariage  de  la  jeune  reine  avec 
Edouard  YI.  Le  parti  catholique  exi- 
geait donc  en  même  temps  la  guerre 
avec  l'Angleterre  et  l'envoi  de  Marie  en 
France,  sans  vouloir  seulement  con- 
sentir à  demander  pour  l'Ecosse  les  ga- 
ranties que  leur  intérêt  propre  semblaît 
exiger. 

«  Henri  II ,  en  entrant  avec  avidité 
dans  ces  vues ,  fit  partir  de  Nantes  une 
armée  française  pour  seconder  les  deux 
reines  d'Ecosse  :  elle  prit  terre  à  Dun- 
bar ,  le  18  juin;  elle  était  composée  de 
trois  mille  soldats  allemands,  com- 
mandés par  le  margrave ,  de  deux  mille 
fantassins  français ,  sous  la  conduite  de 
François  Coligny  d'Andelot,  et  de  mille 
chevaux  de  dinérentes  nations,  qui 
avaient  pour  chef  François  d'Anglure, 
seigneur  d'Étauges.  Le  commandement 
général  fut  donné  à  André  de  Monta- 
iemberg ,  baron  d'Essé. 

«  Nicolas  Durand  de  Ville^agnon , 
commandeur  de  Malte,  qui  avait  amené 
cette  petite  armée  en  Ecosse,  avait 
commission  de  ramener  la  jeune  reine 
en  France  sur  sa  flotte.  Mais  comme  il 
savait  que  les  Anglais  voulaient  empê- 
cher son  départ,  et  pourraient  bien  l'en- 
lever dans  sa  traversée ,  il  remit  à  k 
voile  en  annonçant  qu'il  retournait  en 
France;  puis  ayant  perdu  de  vue  lei 
côtes ,  il  se  dirigea  vers  le  nord ,  et 
par  une  navisation  qu'on  regardait  a  Ion 
comme  très-hardie ,  il  fit  le  tour  de  TÉ 
cosse  septentrionale ,  et  revint  prendr 
à  Dunbarton  ia  jeune  reine,  qu'il  coq 
duisit  par  le  canal  de  Saint-George  e 
Bretagne ,  où  il  vint  la  déposer  le  t 
juillet.  Elle  n'avait  alors  que  six  aiu 
Son  frère  naturel,  Jacques  Stuart ,  ft 
envoyé  en  France  avec  elle  ;  le  ftiaron  < 
'Levingston  avait  été  chargé  par  le  n 
sent  d'Ecosse  d'accompagner  ces  ei 
fants ,  et  Philippe  de  Maillé-Brézé  < 
les  recevoir ,  au  nom  du  roi  de  Franc 

«  Pendant  ce  temps,  d'Essé  assiéses 
Haddington.  Le  comte  de  Shrewsbui 
ayant  rassemblé  dans  les  comtés  i 
UQrd  de  l'Angleterre  toutes  les  milice 
jusqu'au  nonobre  de  dix-sept  mille  hoi 
mes,  s'avança  à  leur  tête,  et   foi 
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l'Esse  à  lever  le  siège  ;  mais  il  ne  put 
retenir  longtemps  cette  troupe  de 
Tolbntaires,  et  dès  qu'elle  se  nit  re- 
tirée, d'Essé  recommença  ses  opéra- 
tions ;  il  remporta  divers  avantages  sur 
ses  ennemis;  cependant  il  ne  put  s  empa- 
rer d'Haddington  ,  ni  empêcher  les  An- 
glais de  prendre  et  de  fortifler  divers 
châteaux.  De  son  côté  il  fortiOa  Leitb, 
le  port  d'Edimbourg. 

«  D'autre  part ,  depuis  que  la  cour 
de  France  eut  atteint  le  but  de  son  am- 
bition, en  s' assurant  la  possession  de 
13  jeune  reine ,  elle  ne  mit  presque  plus 
d'importance  à  la  défense  de  la  frontière 
dans  un  pays  qu'elle  jugeait  barbare  ; 
elle  traitait  les  Ecossais  avec  la  hauteur 
et  le  mépris  qu'elle  n'épargnait  pas  aux 
Français  eux-mêmes,  et  moins  encore 
à  on  peuple  asservi  par  eux  ;  elle  ne  res- 
pectait aucun  des  privilèges  pour  les- 
^s  ils  avaient  si  imprudemment  né- 
gligé de  demander  des  garanties.  D'Essé 
je  proposa  de  mettre  en  Quartier  ses 
tnmpes  dans  Edimbourg  ;  le  prévôt  de 
la  Tille  se  présentant  à  elles  avec  son 
fis,  et  un  cort^e  des  principaux  bour- 
geois, voulut  les  arrêter,  en  faisant 
nbir  les  privilèges  de  la  capitale  du 
lojaume.  Les  soldats  français  prirent 
Qoerelie  avec  eux  et  les  massacrèrent. 
Vers  le  même  temps  ,  Henri  II  envoya 
rérêque  Jean  de  Montluc  en  Ecosse , 
cndônandant  au  régent  et  à  la  reine 
OKre  de  le  nommer  chancelier  du 
rojaame.  C'était  plus  que  les  Écossais 
D'étaieot  disposa  à  supporter.  Marie  de 
Gaise  avertit  ses  frères  que  si  d'Essé  et 
Mootluc  n'étaient  rappelés ,  elle  ne  ré- 
pondait pas  de  l'alliance  de  l'Ecosse, 
malgré  la  présence  de  la  jeune  reine  à 
i»  cour  de  France.  Paul  de  Termes , 
donné  pour  successeur  à  d'Essé,  sut 
nûeui  captiver  l'affection  des  Écos- 
ais  (*). . 

Le  mariage  du  dauphin  François  avec 
Harie  Stuart  fut  célébré  à  Paris  le  24 
>vril  1568.  Quelques  jours  auparavant, 
K contrat  de  mariage  avait  été  signé, 
et  Marie  Stuart  y  avait  joint  un  acte 
Mcret  par  lequel  elle  léguait  son  royaume 
>,ia  France,  pour  y  être  à  jamais  uni , 
lieiie  venait  à  mourir  sans  enfants. 

n  SiflDoiidi ,  Uist.  des  Français ,  t.  XYII, 
P-  366  et  suiv. 
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Malheureusement  la  conduite  des  Fran- 

Ssis  en  Ecosse  leur  avait  aliéné  le  cœur 
es  Écossais  ^  et  lorsque  le  chancelier 
de  France  demanda  aux  seigneurs  qui 
étaient  à  Paris ,  de  s'engager  par  écrit 
à  proposer  dans  le  parlement  d'Ecosse 
et  à  soutenir  par  leur  vote  la  proposi- 
tion que  la  couronne  et  les  joyaux  du 
royaume  fussent  envoyés  en  France,  et 
que  le  mari  de  la  reine  fût  reconnu 
pour  roi ,  ils  répondirent  par  un  refus 
formel  ;  et  comme  peu  de  temps  après 
quatre  d'entre  eux  moururent  subite* 
ment ,  ainsi  que  plusieurs  personnes  de 
leur  suite,  le  bruit  courut  dans  leur 
patrie  que  les  Guises  les  avaient  fait 
empoisonner.  Cependant,  malgré  la  ré- 
sistance des  Écossais,  on  déféra  le  titre 
de  roi  à  François,  qui ,  dès  lors,  ne  fut 
plus  désigné  que  sous  le  nom  de  roi- 
dauphin. 

A  cette  époque,  la  position  de  la 
France  et  de  l'Ecosse  était  absolument 
la  même.  Dans  ces  deux  royaumes,  éga- 
lement soumis  aux  Guises ,  se  formait 
un  nombreux  parti  de  mécontents  et  de 
réformés  qui  reconnaissaient  pour  chefs 
les  princes  du  sanç.  Peu  de  temps  avant 
la  mort  de  Henri  II ,  lés  protestants 
d'Ecosse  se  soulevèrent  en  masse  con- 
tre la  reine  régente ,  qui  leur  avait  en- 
levé la  tolérance  religieuse  ;  ils  entrè- 
rent sans  coup  férir,  le  29  juin  1559 , 
dans  Edimbourg.  Le-  duc  de  Châtelle- 
rault  et  le  comte  d'Arran ,  son  fils ,  les 
plus  proches  héritiers  de  la  couronne,  se 
mirent  alors  à  leur  tête  ;  mais  ils  ne 

f)urent  chasser  Marguerite  de  Guise  de 
a  ville  de  Leith ,  où  elle  s'était  réfugiée 
avec  une  garnison  française.  Forcés  d'é- 
vacuer Edimbourg ,  ils  demandèrent  des 
secours  à  Elisabeth.  Ln  reine  d'Angle- 
terre leur  envoya  ,  le  23  janvier  15G0  , 
une  flotte  qui  força  les  Français  à  éva- 
cuer le  comté  de  Fife.  Vers  le  2  avril , 
une  armée  anglaise  vint  mettre  le  siège 
devant  Leith.  Le  sieur  de  Martigues, 
qui  commandait  dans  cette  ville  une 
garnison  de  trois  mille  Françiiis,  lit  une 
vigoureuse  résistance  ;  mais'ia  mort  de 
la  reine  Marguerite,  et  l'abandon  où  le 
laissaient  les  Guises,  le  forcèrent  enfin 
à  accepter  une  capitulation.  Un  traité 
fut  signé  par  Randon  et  par  Montluc, 
évêque  de  Valence  ,  et  l'on  convint  que 
toutes  les  troupes  étrangères,  fran- 
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(dises  et  anglaises  »  éractiirrâlent  TË- 
cosse  ;  que  radministration  du  royaume 
serait  entièrement  abandonnée  aux 
Écossai3 ,  et  qu*une  amnistie  générale 
serait  accordée  par  François  lit  et  par 
la  reine  Marie. 

La  mort  de  François  II ,  qui  suivit  de 
près  cet  événement,  vint  ensuite  anéan- 
tir tous  les  projets  formés  pour  Tunion 
perpétuelie  de  rÊcosse  et  de  la  France. 
Marie  Stuart  retourna  en  Ecosse.  Tons 
les  efforts  des  Guises  pour  la  remarier 
à  un  prince  catholique  dui  pût  entrer 
dans  leurs  vues  et  travailler  avec  eux  à 
la  ruine  du  protestantisme  furent  inu- 
tiles; elle  épousa  son  cousin,  Henri 
Darnley,  et  ce  mariage  fut  la  source 
de  tous  ses  malheurs  (voyez  Mabib 
Stuabt  ). 

Bientôt  la  guerre  civile  qui  éclata  si- 
multanément en  France  et  en  Ecosse 
vint  interrompre  entre  les  deux  pa^s 
des  relations  qui  jusque-là  avaient  été 
si  intimes.  Bientôt,  la  mort  d^Élisa- 
beth  appelant  au  trône  d'Angleterre 
Jacques  VI ,  fils  de  Marie  Stuart ,  ren- 
dit ces  relations  presque  nulles.  Klles 
cessèrent  tout  à  fait ,  lorsqu'en  1 707 
TËcosse  fut  définitivement  réunie  à 
TAngleterre  pour  ne  faire  avec  elle 
qn*un  seul  et  même  royaume  sous  le 
titre  de  Grande-Bretagne. 

Cependant  nous  ne  devons  pas  omet- 
tre de  dire  que  Richelieu  sut  plus  tard 
profiter  habilement,  contre  Charles  r% 
aes  troubles  religieux  qui  éclatèreat  en 
Ecosse.  Il  promit  son  assistance  aux 
puritains  qui ,  dans  leur  célèbre  cooe* 
nant,  se  confédéraient  pour  résister 
aux  empiétements  de  Tautorité  royale. 
On  voit ,  par  la  correspondance  du 
comte  d'Estrades ,  ambassadeur  de 
France  en  Angleterre,  que  le  cardinal 
leur  envoya  des  agents  secrets;  îl  leur 
fit  même  passer  des  sommes  considéra- 
bles, dont  sir  William  Temple  porte  le 
chiffre  à  deux  cent  mille  pistoles. 

ËcoUBN,  joli  bourg  du  département 
de  Seine-vt-Oise  qui  doit  son  illustra- 
tion au  château  qui  le  domine.  Ce  ma- 
noir appartenait  à  la  famille  de  Mont- 
morency; il  était  très-ancien  ;  mais,  au 
quinzième  siècle ,  on  éleva  sur  l'empla- 
cement qu*il  occupait  un  nouveau  châ- 
teau semblable  pour  la  forme  à  ceux  de 
ChADtilly  et  de  Saint^Germain  en  Laye. 


Le  connétable  Anne  de  Montmorency 
le  fit  reconstruire  au  seizième  siècle ,  et 
confia  à  Tarchitecte  Bullant  la  direction 
des  travaux  qu'il  y  fit  exécuter.  Ce  ma- 
gnifique édifice  fut  confisqué,  pendant 
le  règne  de  Louis  XIII ,  sur  Henri  II  de 
Montmorency;  il  fut  donné,  en  1683, 
à  la  maison  de  Condé,  qui  le  garda  Jus- 
qu'à la  révolution.  Alors  il  devint  pro- 
priété nationale ,  et  ses  trésors  allèrent 
enrichir  diverses  collections ,  entre  au- 
tres le  musée  des  Monuments  français. 

IMusieurs  déclarations  et  édits  de 
François  I***  et  de  son  successeur  sont 
datés  de  ce  lieu,  entre  autres  le  fameux 
édit  par  lequel  Henri  II,  au  mois  de 
juin  1569,  prononça  la  peine  de  mort 
contre  tous  tes  réformés. 

Sous  l'empire,  le  château  renfermait 
une  maison  d'éducation  pour  trois  cents 
filles  d'officiers  appartenant  à  la  Lésion 
d'honneur  ;  cette  maison  était  dirigée 
par  madame  Campan. 

Le  dernier  des  Condé,  redevenu  pro- 
priétaire d'Ëcouen ,  avait  maniresté 
dans  son  testament  Tintention  d'y  pla- 
cer une  maison  d'éducation  pour  des 
enfants  dont  les  parents  auraient  servi 
dans  l'armée  des  princes  ;  mais  ce  vœu 
n'a, point  été  réalisé. 

Écoiiis,  Escooiunti  bourg  du  dépar- 
tement de  l'Rure,  oui  avait  autrefois 
titre  de  baronnie.  L  église  paroissiale  , 
remarquable  par  sa  construction,  fut 
fondée  en  1310  par  Enguerrand  de  Ma- 
rigny,  le  fameux  surintendant  des  finan- 
ces, qui  y  fut  inhumé.  Écouis  est  la  pa- 
trie de  Benserade.On  y  compte  environ 
fioq  habitants. 

ÉcBiTUBE.  C'est  une  opinion  adop* 
tée  aujourd'hui  par  tous  les  savants  que 
les  caractères  des  différentes  écritures 
usitées  en  Europe  depuis  l'invasion  des 
barbares  tirent  leur  origine  de  l'alpha- 
bet romain. 

On  remarque  dans  l'histoire  de  ré- 
criture en  France,  depuis  le  cinquième 
siècle ,  deux  périodes  distinctes  :  l'une 
va  jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle , 
l'autre  s'étend  depuis  le  commencement 
du  treizième  siècle  jusqu'au  seizième. 
Depuis  cette  dernière  époque ,  les  écri- 
tures varient  tellement,  qu'on  u'y  re- 
connaît plus  aucune  règle  certaine.  L.es 
écritures  usitées  pendant  les  deux  pé- 
riodes que  nous    venons    d'indiquer 
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sont  de  différentes  espèces;  ainsi  Ton 
distingne  dans  la  première  :  1»  récriture 
majuscule,  qui  se  divise  en  eapUale  t% 
eo  oniiale;  T  la  mmuscuk ,  f^m  com- 
prend ]a  minuscuie  proprement  dite  et 
i  mimucule  dipiomatique  i  3»  la  cw*' 
nce;  4*  en6n  récriture  mixte. 

Les  écritures  de  la  deuxième  période 
sont  :  I*  la  mqjuscule  ,*  2^  la  minuscule 
comprenant  la  minuscule  proprement 
êkfXïà  nUnusoule  diplomatique;  3^  la 
nrme;  4^  enfin  aussi  récriture  mixte» 

I.  Écriiures  de  la  première  période. 

Écriture  capitale.  L'écriture  capi- 
tale B*est  autre  chose  que  la  majuscule 
employée  encore  aujourd'hui  pour  les 
frontispices  et  tes  titres  de  livres;  elle 
est  ea  tout  point  conforme  aux  carac* 
tères  de  certaines  inscriptions  du  siècle 
(TAuçuste.  La  capitale  parfaitement 
régulière  se  trouve  rarement  dans  les 
martoscrtts ,  mais  on  y  trouve  fréquem* 
ment  une  capitale  irrégulière  nommée 
capitale  rustique.  La  non  séparation 
des  mots  est  à  peu  près  la  seule  diffi- 
culté que  présente  la  lecture  de  cette 
écriture  dans  les  diplômes  et  les  ma- 
Boscrits. 

L'âge  de  cette  écriture  est  très-diffi- 
die  à  fixer.  On  remarquera  seulement 
qu'il  est  très-peu  de  manuscrits  posté- 
rieurs au  sixième  siècle  qui  soient  to- 
taleoaent  écrits  en  capitales,  et  au'il 
D*en  existe  point  de  postérieurs  au  nui- 
tièine.  Les  titres  des  pages  en  capitales, 
dauB  un  manuscrit  aussi  en  capitales , 
iont  un  signe  de  haute  antiquité.  La 
belle  majuscule  ne  fut  en  usage  dans  Les 
manuscrits  que  jusqu'à  la  fin  du  dixième 
siècle,  et  seulement  dans  les  livres  d'é- 
glise. On  trouve  cependant  encore  au 
onzième  siècle  quelques  chartes  écrites 
dans  ce  caractère. 

Écriture  onciale.  L'écriture  onciale 
(ainsi  nommée  du  latin  uncia^  la  dou- 
zième partie  du  pied  romain  )  est  une 
écriture  majuscule,  dont  les  contours 
sont  la  plupart  du  temps  arrondis,  et 
mû  ne  difïere  de  la  capitale  que  par  la 
lormedes  neuf  lettres  suivantes  :  A,  B, 
Ë«  G,  H,  M,  Q,  T,  V.  Cette  écriture 
fiit  très  en  vogue  sous  les  Mérovin- 
nens;  mais  elle  varia  plusieurs  fois. 
CeUe  du  temps  de  Charlemagne  et  de 
m  deux  premiers  successeurs  est  fa- 


cile à  reconnaître  à  la  beauté  et  à  Télé- 

Sance  des  contours;  on  cessa  dès  le 
ixième  siècle  de  s'en  servir  dans  les 
manuscrits.  Les  diplômes  de  cette  écri- 
ture sont  très-rares.  Cependant  on  en 
possède  quelques-uns  qui  remontent  au 
septième  siècle. 

Les  manuscrits  écrits  en  oneiales  qui 
ne  reproduisent  point  une  partie  de 
l'Écriture  sainte  ou  quelque  ouvrage  li- 
turgique ,  ceux  qui  n'ont  point  été  faits 
pour  quelque  prince  ,  remontent  au 
moins  au  huitième  siècle  ;  dans  tous  les 
cas,  on  ne  peut  attribuer  une  date  pos- 
térieure au  dixième  siècle  è  ceux  qui 
sont  entièrement  écrits  en  oneiales ,  et 
l'on  doit  regarder  comme  appartenant 
a  la  plus  haute  antiquité  ceux  où  Ton 
ne  voit  aucun  ornement  ni  dans  les 
titres  de  livres,  ni  en  haut  des  pages, 
ni  dans  les  lettres  initiales  des  alinéa. 
On  ne  commença  ou'au  huitième  siècle 
à  orner  les  titres  des  pages  ,  et  l'usage 
de  mettre  en  capitales  les  initiales  des 
alinéa  ne  date  que  de  la  fin  du  septième 
siècle. 

L'onciale  à  jambages  tortus ,  à  traits 
brisés  ou  détachés ,  et  qui  réunit  d'ail- 
leurs quelques  autres  signes  d'antiquité, 
est  du  quinzième  siècle  ;  lorsque  ces 
figures  manquent,  elle  date  au  plus  tard 
du  commencement  du  septième  siècle. 

La  petite  onciale  d'une  élégante  sim- 
plicité ,  sans  bases  ni  sommets ,  angu- 
leuse dans  ses  contours,  avec  peu  de 
déliés ,  annonce  aussi  une  très-haute 
ancienneté. 

Écriture  minuscule.  Le  besoin  de 
simplifier  l'écriture  onciale,*  qui  elle- 
même  était  déjà  une  simplification  de 
l'écriture  capitale,  produisit  récriture 
minuscule.  Cette  dernière  répond  au 
caractère  romain  de  nos  imprimeries. 
On  la  distingue  de  nos  écritures  en  ce 
qu'elle  est  plus  posée ,  disjointe  et  non 
liée.  £n  usage  sous  les  Mérovingiens , 
la  minuscule  que  l'on  trouve  trâ-sou- 
vent,  à  cette  époque,  mêlée  de  cursive , 
dégénéra  jusqu'au  commencement  du 
huitième  siècle  ;  mais  elle  se  renouvela 
alors,  et  se  perfectionna  de  nouveau  par 
les  soins  de  Charlemagne,  d'où  elle  prit 
le  nom  d'écriture  Caroline  ;  elle  parvint, 
sous  les  successeurs  de  ce  prince,  au 
ph»s  haut  degré  d'élégance.  La  minus- 
cule capétienne  lui  succéda,  et  après 
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s'être  maintenue  dans  toute  sa  pureté 
pendant  le  dixième ,  le  onzième  siècle 
et  une  partie  du  douzième ,  elle  dégé- 
néra en  gothique  vers  le  milieu  du  siè- 
cle suivant,  et  devint  alors  serrée  et 
anguleuse.  Dans  les  chartes,  elle  est 
plus  hardie  et  à  montants  plus  élevés 
que  dans  les  manuscrits,  où  elle  est 
plus  simple  et  moins  chargée. 

Les  diplômes,  surtout  à  partir  du 
onzième  et  du  douzième  siècle,  offrent 
une  écriture  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  mmiiscule  diplomatique;  elle  se  dis- 
tingue de  la  précédente  par  le  prolonge- 
ment des  bastes  et  des  queues ,  et  elle 
emprunte  souvent  quelques  caractères 
à  la  cursive ,  sans  cependant  cesser 
d'appartenir  par  Fensemble  de  ses  for- 
mes au  genre  minuscule. 

Écriture  cursive.  L'écriture  cursive 
n'est  autre  chose  que  l'écriture  liée , 
expéditive  et  usuelle.  Sous  les  rois  mé- 
rovingiens ,  ce  n'était  guère  que  la  cur- 
sive romaine  un  peu  altérée.  Quand 
elle  est  très  -  liée  et  très  -  compliquée, 
elle  remonte  au  septième  siècle  ;  on  la 
trouve  sur  tous  les  diplômes  des  rois 
de  la  première  race;  aepuis  la  fin  du 
huitième  siècle  jusqu'au  commencement 
du  douzième ,  elle  se  rapproche  de  plus 
en  plus  de  la  minuscule  romaine  non 
liée.  Les  manuscrits  et  les  chartes  des 
neuvième  et  dixième  siècles  offrent 
beaucoup  de  vestiges  de  la  cursive  ro- 
maine ;  mais  un  acte  postérieur  au  on- 
zième siècle  et  qui  présenterait  cette 
écriture,  devrait  être  regardé  comme 
suspect.  En  effet,  à  cette  époque  on  lui 
substitua  iine  minuscule  qui  ne  diffère 
de  celle  des  manuscrits  que  par  ses 
montants  fleuronnés  et  ses  queues  pro- 
longées. 

On  doit  encore  regarder  comme  se 
rattachant  à  1  écriture  cursive,  celle  que 
l'on  a  appelée  écriture  allongée,  parce 
qu'elle  est  extrêmement  menue  et  d'une 
hauteur  démesurée.  On  s'en  servait  dans 
les  invocations,  les  souscriptions  des 
rois^  des  chanceliers,  etc.,  et  elle  fut 
très-employée  depuis  le  septième  siècle 
jusqu'au  treizième.  Celle  du  septième 
siècle  est  la  plus  difficile  à  déchiffrer,  à 
cause  de  la  confusion  des  mots  ;  cette 
espèce  d'écriture  disparaît  entièrement 
au  quatorzième  siècle.  On  doit  encore 
regarder  comme  une  espèce  d'écrituro 


cursive,  l'écriture  tremblante  oui  suc- 
céda, dans  le  huitième  siècle ,  à  la  mode 
des  pliis  et  des  replis  dont  on  entortillait 
les  hautes  lettres.  Les  lettres  suscepti- 
bles de  contours  arrondis  furent  sur- 
tout celles  que  l'on  affecta  de  tremble* 
mefUs.  Les  actes  oii  cette  écriture  est 
employée  commencent  à  devenir  rares 
sur  la  fin  du  onzième  siècle  et  dispa- 
raissent au  douzième. 

Écriture  mixte.  Cette  écriture ,  que 
l'on  rencontre  dans  un  grand  nombre 
de  manuscrits  antérieurs  au  neuvième 
siècle,  a  été  désignée  par  les  bénédic- 
tins sous  le  nom  de  detni-onciale.  Elle 
emprunte  ses  lettres  à  la  fois  à  la  ma- 
juscule, à  la  minuscule  et  à  l'a  cursive. 
On  appelle  écriture  mélangée  celle  où 
l'on  trouve  des  mots  entiers  et  même 
des  lignes  entières  d'une  écriture  d'un 
autre  genre. 

II.  Écritures  de  la  seconde  période. 

Toutes  ces  éccitures  sont  appelées 
gothiques,  ûénom'iïïîition  fort  impropre, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer à  l'article  Beaux-arts.  Nées  avec 
la  scolastique  à  une  époque  de  déca- 
dence, les  écritures  gothiques  ne  sont 
autre  chose  que  l'écriture  latine  dégé- 
nérée et  chargée  de  traits  liétéroclites. 
Elles  ont  pour  principaux  caractères  : 
l'arrondissement  des  jambages  dans  les 
lettres  dont  les  traits  étaient  naturelle- 
ment droits  ;  l'aplatissement  des  lettres 
majuscules ,  ce  qui  les  rendit  minuscules 
ou  cursives  ;  le  prolongement  des  bases 
et  des  sommets  de  chaque  lettre,  et 
enfin  le  contraste  des  pleins  les  plus 
massifs  avec  les  déliés  les  plus  fins. 

Mqjuscule  gothique.  Les  formes  de 
la  majuscule  gothique  sont  trop  arbi- 
traires pour  qu'on  puisse  y  retrouver 
bien  exactement  la  distinction  de  la  ca- 
pitale et  de  l'onciale.  Le  caractère  ca- 
pital gothique  est  très-fréquent  dans  les 
inscriptions  lapidaires  et  métalliques  « 
mais  excessivement  rare  dans  les  ma- 
nuscrits des  treizième,  quatorzième  et 
quinzième  siècles. 

Minuscule  gothique.  La  plupart  des 
lignes  droites  et  des  lignes  courbes 
sont  remplacées  dans  cette  écriture  par 
des  lignes  brisées  ;  c'est  ce  que  l'on  re* 
marque  surtout  dans  les  lettres  i,  fn,n 
et  u,  dont  la  tête  incline  vers  la  gauche 
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et  le  pied  vers  la  droite,  tandis  que  la 
partie  moyenne  conserve  la  direction 
Terticale.  Les  autres  lettres,  qui  ont 
dans  les  autres  espèces  d'écritures  des 
formes  rondes  ou  ovales,  sont  ici,  pour 
ainsi  dire,  taillées  à  facettes,  et,  grâce 
aux  saillies  anguleuses  qui  donnent  à 
cette  minuscule  un  aspect  nouveau ,  il 
est  facile  de  la  distinguer  au  premier 
coup  d*œil  de  celle  qui  appartient  à  la 
première  période. 

Deux  sortes  de  minuscules  ont  été 
employées  pendant  la  période  gothique. 
Dans  l'une,  on  voit  dominer  les  formes 
massives  et  anguleuses;  Tautre  est  en 
fierai  plus  courte  et  plus  6ne;  ses 
traits  sont  moins  anguleux ,  et  ne  pré- 
sentent pas  le  même  contraste  entre  les 
pleins  et  les  déliés.  De  plus,  il  y  a 
quelquefois  dans  les  diplômes  une  minus- 
eule  qui  se  distingue  de  celle  des  ma- 
Duscnts  par  le  prolongement  des  liastes, 
par  le  développement  ou  par  la  compli- 
cation des  signes  abréviatifs.  L'écriture 
minuscule  gothique  a  été  employée  dans 
les  IfvT»  d'église,  depuis  saint  Louis 
jusqu'à  Henri  IV. 

Cur$we  gothique.  La  cursi  ve  gothique 
commence  à  paraître  dans  la  deuxième 
moitié  du  treizième  siècle;  elle  est  es- 
sentiellement n^tigée;  les  lettres  et  les 
abréviations  y  sont  très-irrégulières. 
Les  abréviations  se  rattachent  souvent 
à  une  des  lettres  des  mots  qu'elles  doi- 
vent compléter,  tandis  que,  dans  la 
minuscule,  les  signes  abréviatifs  sont 
isolés  et  indépendants.  Enfin ,  dans  la 
cnrsive ,  ces  signes  dégénérèrent  telle- 
ment, qu'ils  finirent  par  devenir  tout  à 
fait  arbitraires,  et  que  leur  Ggure  n'eut 
plos  aucun  rapport  avec  leur  significa- 
tion. 

}ïîxie  gothique.  Les  chartes  et  les 
manuscrits  de  la  période  gothique  pré- 
sentent une  écriture  qui  emprunte  a  la 
miDuscule  et  à  la  cursive  un  certain 
nombre  de  caractères.  Elle  est  posté- 
rieure aux  premières  années  du  quator- 
zième siècle,  et  tient  de  la  cursive  par 
b  forme  des  lettres  a,  b,  dy  /,  A,  /  et  5, 
et  de  la  minuscule  par  la  régularité  des 
caractères  et  l'absence  des  liaisons. 
Voyez  Diplomatique,  Chàetes,  Pà- 

LiÔGRàPHIE. 

ÉCRITAINS-COPISTBS.  —  Nous  aVOUS 

parlé  à  l'article  Galligrafeb  de  la 


profession  de  copistes,  considérée  au 

f)oint  de  vue  de  I  art.  On  sait  que  dans 
'antiquité  la  profession  de  copiste  était 
entièrement  abandonnée  aux  esclaves, 
ce  qui  aurait  fait  donner  aux  caractères 
cursi fs  employés  par  les  hommes  libres 
le  nom  de  iitterœ  ingenuœ,  par  opposi- 
tion à  l'écriture  à  main  posée  usitée 
dans  les  manuscrits. 

Les  copistes  ne  s'avisèrent  que  fort 
tard  de  s'appu]^er  sur  une  table  pour 
écrire.  Les  miniatures  des  plus  anciens 
manuscrits  les  représentent  toujours 
écrivant  sur  leurs  genoux;  à  côté  d'eux 
sont  leurs  instruments,  aue  les  descrip- 
tions qui  nous  en  ont  été  données  dans 
différents  passâmes  d'auteurs  anciens 
nous  aident  d*ailleurs  à  reconnaître  :  ce 
sont  la  règle,  le  compas,  le  plomb  pour 
crayon ,  les  ciseaux ,  le  canif,  la  pierre 
ponce,  l'encrier,  l'écritoire  ou  trousse 
destinée  à  renfermer  à  la  fois  Tencrier 
et  les  roseaux ,  les  fioles  pour  les  encres 
de  couleur,  l'éponge  et  le  pinceau.  Ce 
dernier  instrument  ne  servait  que  pour 
les  lettres  initiales  tracées  en  or  ou  en 
cinabre.  C'est  au  septième  siècle  qu'il 
est  pour  la  première  fois  fait  mention 
de  la  plume.  Cet  instrument  ne  fit  pour- 
tant pas  renoncer  au  roseau ,  qui  per- 
mettait de  donner  aux  déliés  une  plus 
grande  finesse.  La  peinture  des  lettres 
onciates  et  des  ornements  en  or  ou  en 
cinabre  était  confiée  à  un  ouvrier  spécial 
que  l'on  nommait  ruhricàteur. 

Le  métier  de  copistes  acquit  une  cer- 
taine importance  lorsque  les  études 
commencèrent  à  refleurir  en  Europe.  Il 
occupa  alors  une  classe  d'hommes  fort 
considérable ,  sans  parler  des  nombreux 
monastères  où  la  transcription  des  ma- 
nuscrits était  au  nombre  des  devoirs 
prescrits  aux  moines  par  la  règle,  et  où 
même  on  n'était  admis  qu'en  faisant 
cadeau  à  la  bibliothèque  du  couvent 
d'une  ou  de  plusieurs  copies  d'ouvrages 
pieux  ou  profanes.  Charles  Y  et  les  ducs 
de  Bourgogne  de  la  troisième  race  em- 
ployèrent surtout  un  grand  nombre  de 
copistes.  Voici  quelques  notes  curieuses 
extraites  des  comptes  de  dépenses  ma- 
nuscrits de  la  maison  de  Philippe  le 
Hardi  :  «  1373.  (Amiot  Arnaut)  Belin, 
enlumineur  à  Dijon,  escript  et  enlumine 
un  sept  seaumes,  pour  la  duchesse, 
pour  3  fr.  (environ  28  fr.  46  cent.}.  — - 
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t377.  Le  duc  paye  à  maistre  Robert, 
faiseur  de  cadrans  à  Paris ,  4  fr.  (36  ff. 
45  cent.),  pour  un  aknanach  qu'il  aToit 
fait  pour  li ,  pour  ceste  année ,  cominen- 
cant  le  l*' janvier.  —  1882.  Leduc  paye 
S  Hehriot  Garnier  Breton  72  fr.  (511  fr. 
30  cent.),  pour  ung  livre  appelle  les 
Chroniques  des  rois  de  France.  » 

Au  quinzième  siècle,  les  copistes  for- 
maient à  Paris  une  confrérie,  et  la  plu- 
part d'entre  eux  étaient  libraires  ou 
vendmjeurs  de  parchemin. 

Cependant ,  malgré  les  recommanda* 
lions  que  ne  cessaient  de  faire  les 
hommes  instruits ,  chaque  jour  les  ou- 
vrages étaient  de  plus  en  plus  défigurés 
par  les  copistes,  et  rien  ne  peut  mieux 
peindre  leur  ignorance  et  leur  négligence 
que  le  passage  suivant  de  Pétrarque: 
«  Comment  pourrons-nous ,  dit-il ,  ap- 
porter quelque  remède  au  mal  que  nous 
font  les  copistes,  qui  par  leur  ignorance 
et  leur  paresse  gâtent  et  ruinent  tout? 
C'est  ce  qui  empêche  plusieurs  beaux 
(génies  de  mettre  au  jour  leurs  ouvrages 
immortels.  C'est  une  punition  qui  est 
bien  due  à  ce  siècle  fainéant ,  où  l'on 
est  moins  curieux  de  livres  que  de  mets 
recherchés,  et  plus  jaloux  d'avoir  de 
boas  cuisiniers  que  de.  bons  copistes. 
Quiconque  sait  peindre  le  parchemin  et 
tenir  la  plume  passe  pour  habile  copiste, 
quoiqu'il  n'ait  ni  savoir  ni  talent.  Je  ne 
parle  pas  de  l'orthographe,  elle  est  per- 
due depuis  longtemps.  Plût  à  Dieu  que 
les  copistes  écrivissent,  quoique  mal^ 
ce  qu'on  leur  donne  à  transcrire!  on 
vei;rait  leur  ignorance,  mais  on  aurait 
au  moins  la  substance  des  livres;  on  ne 
confondrait  pas  les  copistes  avec  les 
originaux,  et  les  erreurs  ne  se  perpé- 
tueraient pas  de  siècle  en  siècle Le 

mal  est  qu'il  n'y  a  ni  règle  ni  loi  pour 
les  copistes;  ils  ne  sont  soumis  à  aucun 
examen.  Les  serruriers,  les  agricul- 
teurs,  les  tisserands  et  autres  ouvriers, 
sont  assujettis  à  des  examens  et  à  des 
règles,  mais  il  n'y  en  a  point  pour  les 
copistes.  Cependant  il  y  a  des  taxes  pour 
ees  destructeurs  barbares ,  et  il  faut  les 

frayer  bien  cher  pour  gâter  tous  les  bons 
ivres.»  Ailleurs,  dans  une  lettre   à 
Boccace,  le  même  poète  se  plaint  de  ce 

2u*il  ne  peut  trouver  personne  qui  copie 
dèlement  son  livre  sur  la  vie  solitaire, 
«  11  paraît  incroyabie,  diMI ,  qu'un  livre 


qui  a  été  écrit  en  peu  de  mois,  œ 
puisse  être  copié  dans  l'espace  de  pbi- 
sieurs  mois.  » 

ÉcRi  VAINS- JUBBS.  —  Un  faussaire 
puni  en  1569,  pour  avoir  contrefait  la 
signature  de  Charles  IX ,  donna  lieu  à  la 
création  d'une  communauté  d'écrivains 
experts  vérificateurs ,  à  laquelle,  l'année 
suivante,  le  chancelier  de  l'Hôpital  fit 
accorder  des  lettres  patentes  qui  en 
qualifient  les  membres  de  maiires'JU' 
rés-écriDains'expertS'Vérificateursa'é" 
critures  contestées  en  Justice*  Ces  let- 
tres furent  enregistrées  au  parlement 
en  1571,  et  [confirmées  par  Henri  lY, 
qui,  par  d'autres  lettres  patentes  du 
mois  de  décembre  1595,  «exempta  les 
«maîtres-experts-jurés-écrivainsdeooo^ 
«missions  et  charges  de  ville,  et  dé- 
«  fendit  expressément  de  les  y  nommer, 
«  élire  et  contraindre  en  quelque  ma- 
«  nière  que  ce  fôt,  à  l'exemple  de  tous 
«  les  régents  et  niaîtres  es  arts  de  Tuoi- 
«  versité  de  Paris.  » 

Cette  communauté  fût  érigée  en  aca» 
demie  par  des  lettres  de  Louis  XV,  au 
mois  de  décembre  1727,  lettres  portant 
homologation  de  leurs  statuts.  Les  séan- 
ces de  la  nouvelle  académie  furent  fixée9 
au  Jeudi  de  chaque  semaine.  Mais  ce 
projet  resta  longtemps  sans  commence- 
ment d'exécution ,  et  l'académie  ne  tint 
sa  séance  d'ouverture  que  le  25  févriar 
1762,  en  présence  des  magistrats  et 
d'un  nombreux  public. 

Suivant  ses  règlements ,  cette  acadé- 
mie était  composée  d'un  directeur  et 
d'un  secrétaire ,  nommés  chaque  année , 
le  jour  de  Saint-Matthieu;  d'unchanoer 
lier,  d'un  garde  perpétuel  des  archives , 
de  quatre  professeurs  et  de  quatre  adi 
joints  annuels.  Les  quatre  professeurs 
enseignaient  dans  un  cours  difiTérent 
l'écriture,  le  calcul,  les  vérifications  et 
la  grammaire,  objets  qui  faisaient  le  but 
de  l'érection  de  I  académie. 

Pour  éterniser  le  souvenir  de  son  éta- 
blissement, cette  société  fit  frapper  une 
médaille  d'or.  Elle  fut  admise,  le  13 
avril  1763,  à  présenter  au  roi  ses  pre- 
miers ouvrages.  Elle  avait  pour  sceau 
un  écusson  a  azur  à  une  main  d'argent , 
posée  de  face,  tenant  une  plume  d'or* 
gent,  avec  deux  billettes  en  chef  et  une 
billette  en  pointe,  toutes  trois  d^argeot. 
Son  patron  était  saint  Jean  l'Évaugé* 
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lHt0.  £He  aecoTdait  des  lettres  d'ama- 
teB»  aux  étrangers ,  aux  gens  de  lettres, 
et  aux  artistes  dont  les  talents  avaient 
qaelgoe  Tapport  avec  les  objets  qu^elle 
esseii^ait. 

ÉcBomnxBS.  -^  Le  don  miraculeux 
qae  Ton  attribuait  aux  rois  de  France  de 
guérir  tes  éerouelles  en  les  touchant  de 
lears  mains ,  sur  lesouelles  avait  été  faite 
uae  onction  avec  la  sainte  ampoule, 
FWioBte ,  suivant  la  tradition ,  au  roi 
Robert.  Un  anonjFme  du  douzième  siè~ 
eie  en  parle  déjà  comme  ayant  été  con- 
ioé  par   saint  Maicou  aux  rois   de' 

Dés  le  surlendemain  du  sacre,  le  roi 
taochait  les  malades  atteints  de  cette 
affection  seroftilense,  en  prononçant 
ces  paroles  :  Dieu  te  auérissej  le  roi  te 
kmeke.  Il  renouvelait  cette  cérémonie 
doq  iM  tous  les  ans ,  les  jours  où  il 
fallait  ses  dévotions,  et  des  centaines 
ée  malades  on  soi-disant  tels  lui  étaient 
alars  présentés.  Etienne  de  Conti ,  reli- 
gimx  de  Corbie,  vivant  en  1400,  et 
aetnir  d^une  histoire  de  France  manus- 
erîte,  qai  se  trouvait,  avant  la  révolu* 
tieo ,  à  la  kûbliotbèque  de  Saint-Germain 
des  Prés,  rapporte  ainsi  les  formalités 
observées  en  pareille  occasion  par  Char- 
les VI  :  «  Apres  que  le  roi  avoit  entendu 
la  messe,  on  apportoit  un  vase  plein 
(f  eau  ;  et  le  roi ,  ayant  fait  ses  prières 
devant  Taotel,  touchoit  le  mal  de  la 
nia  droite  et  se  lavoit  dans  cette  eau  ; 
et  les  malades  en  portoient  sur  eux 
psndaBt  les  neuf  jours  déjeune  auxquels 
Hi  se  soamettoient  ensuite.  » 

Le  oontinuateur  de  Monstrelet  re- 
narqoe  que  Charles  VIII  toucha  les 
éonwelles  à  Rome  ei  les  guérit;  «  dont 
*aaa  des  ItaKes,  a|oute^t-il,  voyant  ce 
t  nystère,  ne  furent  oncques  si  esmer* 
«veilla  » 

On  sait  que  ce  sin^lier  privilège 
avait  fourni  aux  ennemis  de  Richelieu 
roeeasioo  d*un  bon  mot  :  «  Le  cardinal , 
<  disaient-ils ,  n*avait  laissé  à  Louis  XIII 
«  que  le  pouvoir  de  toucher  les  écrouel* 
«  us.  •  Louis  XIV,  pour  le  sacre  duquel 
on  fit  revivre  des  solennités  féodales 
alon  dénuées  de  sens  et  en  opposition 
eoBplète  avec  les  mœurs,  ne  manqua 
pat  de  prouver  aussi  à  Reims  sa  puis» 
sance  suriiumaine ,  et  les  mémoires  du 
rapportent  qu'il  toucha  près  de 


deux  mille  malades  rassen>bMs  sur  la 
place.  On  aurait  peine  à  croire,  si  ce 
n'était  un  événement  contemporain ,  que 
de  nos  jours  encore  on  ait  vu ,  tout 
comme  au  temps  des  rois  Robert  et 
Louis  le  Gros,  des  rois  de  France  s*ac« 
quitter  au  sérieux  de  cette  pratique  su- 
perstitieuse. 

Les  rois,  du  reste,  n'étaient  pas  les 
seuls  qui  fussent  en  possession  de  cette 
vertu  merveilleuse  oe  guérir  les  scro* 
fuies;  le  peuple  l'attribuait  encore  au 
septième  fils  né  de  suite,  sans  que  la 
naissance  d*une  fille  eût  interrompu  la 
ligne  mâle,  et  h  l'aîné  de  la  maison 
A*Jumont  en  Bourgot^ne. 

ECU  ou  RscD.  —  Ce  mot,  dérivé  du 
latin  scutum ,  est  employé  par  nos  vieux 
écrivains ,  à  partir  du  temps  de  Philippe- 
Auguste,  pour  désigner  le  bouclier,  qui 
ne  fut  complètement  abandonné  qu*au 
commencement  du  dix-septième  siècle. 

L'écu  était  réservé  aux  chevaliers  et 
aux  hoitimes  d'armes;  Pinfanterie  por- 
tait la  large  y  le  pavois,  etc.  Sa  forme 
a  d'ailleurs  éprouvé  des  variations  assez 
notables  (*).  On  le  portait  au  cou  ou  à 
l'arçon  de  la  selle,  pour  le  suspendre  au 
bras  gauche  au  moment  du  combat. 
Quelques  monuments  funéraires  nous 
la  représentent  attaché  à  la  ceinture  et 
appuyé  au  fourreau  de  l'épée. 

Nous  avons  déjà  dit  (voyez  Blason) 
que  sur  cette  arme  le  noble  figurait  ses 
armoiries  et  inscrivait  sa  devise.  C'est 
pour  ee  motif  que,  dans  la  cérémonie 
de  la  dégradation,  on  traînait  l'écu  at- 
taché la  pointe  en  haut  à  la  queue  d'une 
jument;  après  quoi,  on  le  mettait  en 
pièces  à  coups  de  marteau.  Les  nou- 
veaux adeptes  en  chevalerie  portaient 
parfois  un  écu  uni,  sans  armoiries, 
jusqu'à  ce  ou'ils  eussent  mérité  par 
quelque  exploit  d'y  faire  peindre  un 
emblème.  L'écu  fut  remplacé  par  la 
rondelle  à  l'époque  de  François  I".  Il 
était  d'ordinaire  en  bois  couvert  de  cuir 
et  garni  d'un  bord  en  métal ,  quelque- 
fois même  on  le  fabriquait  seulement  en 
cuir  bouilli. 

Écu,  denier  d*or  à  Vécuy  écu  d'or. 
L'habitude  que  l'on  avait,  au  moyen  âge, 

(*)  Le  bouclier  du  piéton  était  bien  pins 
long  et  couvrait  souvent  le  corps  presque 
tout  entier. 
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de  donner  aux  esoèces  courantes,  quel 

2ue  fût  leur  métal ,  le  nom  de  denief\ 
t  que  toutes  les  espèces  d*or  furent  dé- 
signées sous  cette  aénomination;  mais, 
pour  les  distinguer  entre  elles ,  on  leur 
adjoignit  quelaues  qualificatifs  ,  tirés 
généralement  de  Tempreinte  dont  elles 
étaient  marquées  ;  c'est  ainsi  qu*on  di- 
sait denier  d*or  à  Vcignel,  aux  fleurs 
de  lis  y  à  reçu ,  etc.  Cette  dernière  es- 
pèce donna  naissance  à  notre  écu  d*or. 
Inventée  en  1336 ,  par  Philippe  de  Va- 
lois ,  elle  fut  d*abord  d*or  fin,  à  24  ca- 
rats, et  à  la  taille  de  50  au  marc  ;  en- 
fin ,  elle  valait  25  sous.  Mais ,  dans  la 
suite,  elle  eut  le  sort  de  toutes  les  bon- 
nes monnaies ,  et  son  titre ,  son  poids, 
et  conséquemment  sa  valeur,  baissèrent 
successivement.  Ainsi,  à  la  fin  du  règne 
du  roi  Jean,  les  deniers  à  Técu  n'étaient 

J>lus  qu'à  18  carats.  On  peut  voir,  dans 
a  table  que  Leblanc  a  insérée  à  la  suite 
de  son  Traité  des  monnaies  de  France, 
les  vicissitudes  subies  par  cette  mon- 
naie ,  à  laquelle  ces  variations  firent 
donner  les  noms  (Técus  premiers  et  d'é- 
cus  seconds.  Le  type  aes  deniers  d'or 
à  l'écu  présentait  au  droit  la  figure  du 
roi  couronné ,  assis  sur  une  chaise ,  te- 
nant d'une  main  une  épée ,  et  de  l'autre 
un  écu  chargé  de  fleurs  de  lis  sans  nom- 
bre. C'est  cette  dernière  circonstance 
qui  avait  fait  donner  à  ces  pièces  le 
nom  d'écu.  Au  revers ,  on  voyait  une 
croix  fleuronnée  dans  quatre  tours  de 
compas.  Les  légendes  n'avaient  rien 
d'extraordinaire  :  c'étaient,  au  droit, 
le  nom  du  roi  :  philippvs  dei  gratta 
FBANCOBVM  BEx  ;  au  revers,  l'invoca- 
tion habituelle  :  xps  yincit  xps  be- 
GNAT  XPS  IMPEBAT.  Des  ^cns  qul  veu- 
lent voir  partout  des  allusions ,  préten- 
dent que  Philippe  de  Valois  ne  s'était 
fait  pourtraire  ainsi  que  pour  mon- 
trer à  Edouard  III  qu'il  saurait  main- 
tenir son  droit  à  la  couronne  de  France, 
riotre  opinion  est  que  ce  prince  n'eut 
point  une  p^ireille  intention.  On  a  dit 
aussi,  que,  pour  lui  répondre,  Edouard 
avait  copié  ces  espèces  ;  nous  pensons 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  contrefit  ces 
espèces  que  pour  tirer  quelques  profits 
de  cette  contrefaçon. 

Le  roi  Jean  fit  faire  des  deniers  d'or 
à  l'écu  semblables  à  ceux  de  son  père, 
mais  il  parait  qu'on  cessa  d'eu  frapper 


sous  Charles  V  ;  on  recommenoi  a  en 
fabriquer,  sous  Charles  VI ,  dès  Tannée 
4384.  Les  écus  d'or  étaient  alors  d'or 
fin  ;  on  en  taillait  60  au  marc ,  et  ils 
avaient  cours  |>our  22  sous  tournois. 
Les  anciens  deniers  d'or  à  l'écu  prirent 
le  nom  à* écus  vieils. 

On  continua  de  frapper  éenauveaux 
écus  d'or  sous  les  règnes  suivants,  et, 
depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louis  XIV , 
ces  écus  furent  presque  les  seules  es- 
pèces d'or  monnayées  en  France  :  nous 
ne  dirons  rien  des  variations  de  leor 
poids  et  de  leur  titre  pendant  cette  pé- 
riode. Leblanc  a  fait  ce  travail ,  dans  là 
table  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Nous 
ne  le  transcrirons  pas  ici.  En  modifiant 
le  nom  des  écus ,  on  avait  aussi  modifié 
leur  type  ;  c'était  bien  la  même  légende, 
et,  à  quelques  variations  près,  la  même 
croix  fleuronnée;  mais  la  figure  du 
droit  avait  disparu ,  et  était  remplacée 
par  un  écu  de  France ,  surmonté  d'une 
couronne,  et  accosté  de  deux  fleurs  de 
lis  couronnées,  ou  simplement  de  d«ix 
couronnes  ;  ce  qui  fit  que,  dans  le  com- 
mencement, les  nouveaux  écus  d'or  fu- 
rent nommés  couronnes,  ou  couronnes 
de  France. 

On  trouve ,  dans  différents  auteurs, 
beaucoup  d'autres  noms  appliaués  à 
l'écu  d'or;  tels  sontceuxd'^ctià  lacou" 
ronne^auporC'épic^  à  la  salamandre, 
et  surtout  ceux  a'écusau  soleil  et  d'écu 
sol.  Ces  dénominations ,  qui  paraissent 
d'abord  bizarres,  sont  pourtant  fort 
simples ,  et  proviennent  seulement  de 
ce  que ,  à  la  place  de  la  croix  de  la  lé- 
gende ,  on  remarque  une  couronne,  un 
soleil ,  etc.,  ou  bien  que  l'écu  est  ae* 
costé  de  deux  porcs  -  épies  ou  de  deux 
salamandres.  Ces  dernières  espèces,  il 
n'est  pas  besoin  de  le  dire ,  ne  furent 
frappées  que  sous  les  règnes  de  Louis 
XII  et  de  François  !•'. 

On  connaît  en  outre  des  espères 
nommées  écus  -  heaumes ,  parce  que 
l'écu  y  était  surmonté  d'un  heaume 
avec  ses  lambrequins.  Ces  Jolies  pièces 
datent  du  règne  de  Charles  VI,  qui  fai- 
sait aussi  des  demi-écus^heaumes.  Les 
écus  -  heaumes  valaient  40  sous  ,  et 
étaient  doubles  des  écus  à  la  couronne. 
La  valeur  des  demi  •  heaumes  était  de 
20  sous. 

L'empreinte  des  écus  varia  peu  de* 
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IRÙg  Charles  TI  jusqu'à  Louis  XII; 
mais  Louis  XII  raltera  en  y  ajoutant 
ECS  emblèmes,  et  en  y  remplaçant  quel- 
quefois par  des  L  les  fleurs  de  lis  et 
le  couronnes  du  champ.  François  V" 
De  se  contenta  pas  d'imiter  en  cela  son 

Erédécesseur  ;  il  renchérit  encore  sur 
li;  il  remplaça  quelquefois  la  croix 
fpe  Ton  voirait  dans  le  champ ,  par  une 
grande  F ,  ou  par  son  portrait ,  et  al- 
téra même  Fantique  légende  xps  vingit, 
à  la  place  de  laquelle  il  mit  les  mots  : 

DITS  Ilf  ADIUTOBIUH  HBUH INTENDE. 

Un  éeu,  à  TefBgie  de  ce  prince,  porte 
la  date  de  1532;  c'est  la  première 
qoe  Ton  trouve  sur  les  monnaies  fran- 
çaises. 

Après  François  P',  le  type  des  écus 
d'or  reprit  son  ancienne  simplicité, 
qall  conserva  jusqu'au  règne  de  Louis 
XIV,  époque  oii  1  usage  de  cette  mon- 
naie fat  abandonné.  Les  écus  d'or  va- 
laient alors  6  livres,  c'est-à-dire,  120 
sous,  au  lieu  de  22  sous  qu'ils  avaient 
valu  dans  l'origine.  Cependant,  leur 
tailleet  leur  titre  étaient  restés  les  mê- 
mes ;  mais  le  sou  s'était  altéré,  et,  d'ar- 
çent  qu'il  était  lors  de  la  première 
émission  des  écus  d'or ,  il  était  devenu 
de  cuivre.  Voici,  du  reste,  les  varia-' 
tiens  que  l'écu  avait  successivement 
éprouTées  ;  cette  valeur  était  de  25  sous 
Ctt  1445;  de  28  en  1473;  de  33  en 
1475;  de  40  en  1516;  de  45  en  1540; 
de  50  en  1561  ;  de  60  en  1577;  de  3  li- 
vres 15  sous  en  1615  ;  enfin,  de  4  livres 
6  sotts  en  1633. 

Ainsi  au'on  vient  de  le  voir,  l'écu 
primitif  était  une  monnaie  d'or.  On  fit, 
eo  1580 ,  des  monnaies  d'argent  mfon 
nomma  çuart  et  demi -quart  déçu, 

Eree  qu'elles  valaient  le  quart  ou  le 
itième  de  cette  monnaie.  Les  quarfs 
.  d'écu étaient  à  11  deniers  de  titre;  on 
I  ta  taillait  25  i  au  marc,  et  ils  valaient 
:  15  tous  ;  les  demi-quarts  étaient  aussi 
à  11  deniers  de  titre,  et  ils  valaient 7 
sons  6  deniers.  On  vient  de  voie ,  en 
effo,  nue  dès  1577,  l'écq  d'or  avait  été 
porté  a  60  sous. 

Le  eardinal  de  Bourbon,  Louis  XIII 
et  Louis  XIV  firent  frapper  des  quarts 
d'éeu.  Le  Urpe  de  ces  pièces  resta  tou- 
jours le  même,  ainsi  que  celui  des  hui- 
tièmes d'écu  ;  on  y  voyait ,  d'un  côté , 
le  nom  du  roi  autour  d'une  croix  fleur- 


delisée, et  de  l'autre,  l'éctT  de  France, 
surmonté  d'une  couronne,  avec  la  lé- 
gende BENEDICTVM    SIT   NOMEN    DO- 

HiNi.  Sous  Henri  III,  l'écu  de  France 
fut  accosté  de  deux  H;  mais,  depuis, 
cette  lettre  fut  remplacée  par  les  chif- 
fres IlII  ou  VIII ,  destines  à  indiquer 
la  valeur  de  la  pièce  par  rapport  à  reçu 
d'or. 

Henri  IV  fit  frapper  des  pièces  d'ar- 
gent qui  prirent  le  nom  de  demi-écu, 
parce  qu  elles  valaient  30  sous.  Elles 
représentaient ,  d'un  côté  ,  l'effigie  du 

Ïirince ,  couronnée  de  laurier  ;  dans  la 
égende  se  lisaient  ses  titres,  et  à 
l'exergue ,  les  deux  mots  demi  esgy  ; 
de  l'autre  côté,  on  y  retrouve  encore  la 
légende  chbistys  vincit,  etc.,  avec 
l'écu  de  France ,  accosté  de  deux  H 
couronnées  ,  et  surmonté  d'une  cou- 
ronne fermée;  à  l'exergue,  on  lit  la 
date  1589. 

Du  temps  de  Louis  XIII ,  on  fit  une 
monnaie  d'argent  qui ,  pour  \e  type , 
était  à  peu  près  semblable  au  demi-écu 
de  Henri  IV ,  mais  qui  était  le  double 
en  poids.  Comme  elle  valant  60  sous, 
ainsi  que  l'écu  d'or ,  on  lui  donna  le 
nom  i'écu  blanc.  Ce  fut  l'origine  de 
notre  écu  de  6  livres.  Nos  pièces  de 
3  livres  ne  sont  qu'un  demi-écu,  et  nos 
pièces  de  30  sous  un  quart  d'écu.  On 
cessa  frapper  des  écus ,  lors  de  l'intro- 
duction du  système  décimal  dans  les 
monnaies,  et  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
que  par  abus  que  l'on  donne  encore 
quelquefois  le  nom  à' écu  de  cent  sous 
a  la  pièce  de  5  francs. 

Écu  d'or  (ordre  de  1').  Voyez  Char- 
don (ordre  du). 

ÉcuAGE  ou  ÉcuiAGE  ,  Scufaçium, 
C'était  ainsi  que  l'on  désignait  au  moyen 
âge  le  service  d'écuyer  dû  par  un  vassal 
à  un  seigneur  particulier  ou  au  roi ,  et 
quelquerois  aussi  le  droit  pécuniaire 
dont  l'acquittement  tenait  heu  du  ser- 
vice militaire  (*). 

ÉcuELLE  (droit  d').  On  désignait  par 
ces  termes  les  libéralités  que  les  rois  de 
France  accordaient  aux  pauvres -sur 
leurs  biens.  En  1173,  Louis  le  Jeune 
accorda  le  droit  d'écuelle  aux  pauvres 
de  Corbeil.  On  appelait  archers  de  l'é" 
cuelle  ceux  qui  étaient  chargés  d'arrêter 
les  gueux  et  les  mendiants. 

(*)  Voyez  du  Gange  au  mot  de  Scutagium, 
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ScOBiB.  C'était  le  nom  que  l'on  don* 
nait  autrefois,  à  la  cour  de  France,  aux 
logements  des  écuyers ,  pages ,  gens  de 
Kvrée,  etc.  Il  y  avait  la  grande  et  la  pe- 
tite écurie  du  roi.  Dans  la  première 
étaient  les  chevaux  de  guerre  et  de  ma- 
nège ;  dans  la  seconde,  les  chevaux  que 
Ton  attelait  aux  carrosses,  chaises,  ca- 
lèches ,  etc. ,  du  roi ,  du  dauphin  et  des 
enfants  de  France.  Les  pages  des  deux 
écuries  remplissaient  à  rarmée  l'offlce 
d*aidea  de  camp  des  aides  de  camp  du 
roi. 

EcuYEB ,  scutifer ,  armiger ,  scuta* 
ritts.  C'était  j  à  l'époque  de  la  chevale- 
rie ,  un  degré  de  noblesse  inférieur  àr 
celui  de  chevalier.  Il  se  prenait  comme 
synonyme  de  bachelier ,  damoiseau , 
varlet,  etc. 

Comme  on  ne  pouvait  parvenir  à 
être  chevalier  qu'après  avoir  passé  par 
le  grade  d'écuyer,  les  nobles ,  dès  que 
leur  fils  était  sorti  de  l'enfance ,  le  pla- 
çaient au  service  d*un  chevalier ,  pour 
apprendre  le  métier  des  armes.  Il  por- 
tait d'abord  le  titre  de  page.  C'était 
seulement  à  l'âge  de  14  ans  .  et  après 
être  sorti  des  pages,  qu'il  pouvait  être 
admis  au  nomnre  des  écuyers.  Il  était 
alors  présenté  à  l'autel  par  son  père  et 
sa  mère ,  qui  chacun  tenaient  un  cierge 
à  la  main.  Le  prêtre  prenait  sur  l'autel 
une  épée  et  une  ceinture,  qu'il  lui  atta- 
chait après  les  avoir  bénies  à  plusieurs 
reprises. 

Les  écuyers  étaient  attachés  à  ta  cour 
des  hauts  seigneurs  et  des  chevaliers 
qu'ils  servaient ,  et  ils  se  divisaient  en 
plusieurs  classes,  suivant  les  différente 
emplois  auxquels  ils  étaient  destinés. 
Ainsi  il  y  avait  des  écuyers  de  corps  j, 
des  écuyers  de  chambre  ou  chamoel- 
lans  ,  des  écuyers  tranchants  ,  des 
écuyers  décurie,  chargés  de  dresser  les 
chevaux ,  et  enfin  des  écuyers  d'hon* 
neur, 

L'écuyer  de  corps  était  particulière- 
ment attaché  à  la  personne  du  cheva- 
lier; il  l'accompagnait  presque  partout, 
Eortait  son  heaume ,  son  armure ,  son 
ouclier ,  ses  gantelets ,  sa  bannière , 
avait  soin  de  ses  armes  et  de  son  che- 
val ,  tenait  l'étrier  quand  il  montait  à 
cheval,  l'armait  au  moment  du  combat, 
lo  relevait  s'il  était  renversé  dans  la 
mêlée ,  et  lui  rendait  en  un  mot  une 


foule  de  services,  comme  aurait  pu  faire 
un  domestique. 

L'écuyer  de  la  chambre  avait  princi- 
palement inspection  sur  la  vaisselle  d'or 
et  d'argent. 

L'écuyer  tranchant ,  toujours  debout 
dans  les  festins  et  les  repas ,  avait  pour 
fonction  de  découper  les  viandes  et  les 
faire  distribuer  aux  convives. 

L'écuyer  d'honneur  avait  à  l'armée 
la  sarde  des  prisonniers  faits  par  son 
martre  ;  dans  les  châteaux  il  faisait  les 
honneurs  de  la  maison,  préparait  le  bal, 
servait  te  vin  du  coucher,  marquait  aux 
hôtes  leurs  chambres ,  et  les  y  condui* 
sait. 

Un  écuyer ,  quelle  que  fût  sa  nais* 
sance,  s'il  se  trouvait  dans  une  compa- 
gnie de  chevaliers,  s'asseyait  sur  un 
siège  plus  bas  que  les  leurs,  ou  un  peu 
en  arrière  ;  il  ne  mangeait  pas  à  leur 
table ,  et  s'il  avait  l'audace  de  frapper 
un  chevalier,  il  était  condamné  à  perdre 
le  poing. 

Les  écuyers  combattaient  aussi  dans 
l'occasion.  Plusieurs  figurèrent  au  coni* 
bat  des  trente;  et  ce  fut  un  simple 
écuyer,  appelé  Jacques  de  Saint-Mar- 
tin ,  qui  tua  Cliandos  en  1809. 

Après  l'extinction  de  la  chevalerie  , 
le  titre  d'écuyer  servit  à  qualifier  la  no* 
blesse  du  dernier  ordre.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  13  aodt  1663^ 
défendait  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
gentilshommes  de  prendre  la  qualité 
d'écuyer,  sous  peine  de  1,500  livres 
d'amende;  et  cette  prohibition  fut  re- 
nouvelée par  des  déclarations  de  1684 
et  de  1702. 

A  la  cour,  on  appelait  encore  écuyers 
les  officiers  qui  étaient  chargés  de  la 
surveillance  et  du  gouvernement  des 
écuries  du  roi  ou  d'un  prince.  La  charge 
de  grand  écuver  était  une  des  dignités 
les  plus  considérables  de  la  cour.  Celui 
qui  en  était  revêtu  disposait  de  pres- 
que toutes  les  charges  vacantes  de  la 
grande  et  de  la  petite  écurie ,  ordonnait 
de  tous  les  fonds  employés  aux  dépen- 
ses des  écuries  et  haras  du  roi ,  et  don^ 
nait  permission  de  tenir  académie  pour 
instruire  les  jeunes  gens  dans  les  exer- 
cices de  la  guerre.  Pour  marque  de  sa 
charge,  il  faisait  figurer  de  chaque  côté 
de  son  éciisson  l'ëpée  royale  dans  la 
fourreau ,  avec  le  baudrier.  En  effet , 
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dans  les  entrées  solennelles  des  rois , 
il  mardiait  immédiatement  devant  eux, 
en  portant  cette  épée.  Il  avait  aussi 
sa  place  à  leurs  runérajileç,  et  alors 
les  chevaux  et  les  harnais  qui  avaient 
appartenu  au  prince  déflint  devenaient 
m  DTopriété. 

On  appelait  par  abréviation  le  prand 
éciiyer  M.  le  Grand.  Cinq-Mars  Ait  le 
irios  célèbre  de  ceux  qui  portèrent  ce 
titre. 

Noos  croyons  devoir  donner  ici  la 
suite  des  grands  écuyers  de  France, 
autant  que  cette  suite  peut  être  établie 
(fafvès  les  titres. 

1294.  Kf^er,  maître  <1«  récnxia  da  roi. 

»ÔS.  Kcrre  Geuticn. 

t>9l.  Doiy*  il«  Hdaa  et  JacqaM  Gcotien»  ensenibliL 

i>9^  GBÎUciMad. 

lioo.  Gtilrs  Gruieh«. 

i3i6.  GmlUume  Ksdoê. 

Isâs*  I  '*•"  ***"**•• 
i3i5.  Gtlln  de  Clamart. 
i33o-i333.  Philippe  des  Mo«uti«rs. 
il3S.  Oodart  des  TaulM. 
î344<  Hcori  de  Ljenas. 
1I4S.  Gaillattme  de  Boncoart. 

^^'  I  GwUamne  de  Champagne,  dit  /«  Maréchal. 

i364  Martelet  dn  Mesail. 
i3;3.  Troainart  àt  CafTort. 
iIt^l  Collart  de  Tanqnes. 
1397.  Babcrt  de  Mondpaoct. 
139^  Philippe  de  Gercsme,  dit  CorJëlUr. 
i4i(-  Jean  de  Kaêrnien  on  Kermiea. 
x4(3>  Jeaa  4e  Dici,  dit  Bureau. 
^^^  Aadré  de  Tovloiqon. 
4m<  Hqci  de  Corbie. 
Bofucs  de  Moër. 


MiSl 


Picne  Fretier. 


Jcao  da  Vemet,  dit  /«  Cauu  de  Beauiitu. 

i43i.  Po«hoa  de  Xaintrsilles. 

>4S3.  Taonecvi  d«  Châtel. 

>4éa  I 

,T^'  j  Jeao  de  Gaar^esalle. 

i4»7.  Charlet  de  Bi^. 

yx^  I  Alain  Gojon,  «ei|;nenr  da  Villien. 

>4H  r>crre  U  d'Ur». 

i5a6.  Galcas  de  Saîat<^verin,  fils  de  Robert,  comt* 

de  Caxazao. 
(Sai.  Jaeqncs  de  GcooaiUae,  se^neur  d'Aciar. 
<V4t.  Ctande  Gonffler,  due  de  Ronanès. 
>>;•.  Léoaard  Chabot,  comte  de  Charny. 
>&ti.  Ckarics  de  Lorraine,  due  d'Elbenf  at  comte 

d*Haraoarl. 
x6oi.  Btlhgaide. 
iCaa.  GJsar-Aognste  da  Thermes. 

^^  j  Rt^er  de  Saiot-Lari  et  de  TheroMS. 

i4|«.  Henri  d'Eflbt  de  Giiiq-Man. 

1^.  Hcari  de  Lorraine,  comte  d'Haroonrt. 

>fiK.  Loais  de  Lorraine,  comte  d'Armagnac. 

t^.  Bann  4»  Lorraine»  comte  de  Brionne,  an  nw- 

TÏrance  da  précédent,  ton  père. 
»?'•  Charte»  de  Lorraine  Armagnac,  idem. 
i7»i,  UioMe  de  BMMttei  fl-nser^il  depols  1744. 


■761-179».  Le  prince  de  Landiean. 

Bn  1804,  Napoléon    rétablit   la   chargn   dn  grand 

écujer  et  U  confia  à  CaoUincourt  qu'il  fit  duc  de 

ViccDce. 
En  i8i4i  la  charge  fut  mainteone,  mais  fut  étëe  an 

titulaire  impérial  et  reata  vaeanCe  dhirant  tout  le 

temps  de  la  restauration. 

Tous  les  dignitaires  dont  la  liste 
précède  n'ont  pas  joui  d'égales  pré- 
rogatives. L*écu^ep  était  ancienne- 
ment subordonne  au  connétable  et 
aux  maréchaux  de  France.  Quand  ces 

§rands  officiers  reçurent  le  eomman- 
ement  des  armées  ,  '  les  maîtres  de 
l'écurie  eurent  seuls  la  surintendance 
de  récurie  du  roi.  Philippe  de  Geresme 
est  le  premier  qui  ait  été  qualiflé  grand 
maître  de  téairU  du  roi ,  et  Jean  de 
Guarguesalle  le  premier  qui  ait  pris  le 
titre  de  grand  écuyer.  Selon  d^autre s , 
cependant,  ce  dernier  titre  ne  remonte 
qu'à  Alain  Go^on,  dont  les  successeurs 
eontinuèrent  a  le  porter.  Du  reste ,  la 
charge  de  grand  éeuyer  ne  fut  érigée  en 
office  de  la  couronne  qu*en  1601 ,  en 
faveur  du  l)eau  Bellegaroe,  qui  fut  tour 
à  tour  mignon  de  Henri  in ,  amant  de 
la  maîtresse  de  Henri  IV,  Gabrielle 
d'Estrées,  puis,  au  dire  des  courtisans, 
amant  de  la  reine  Marie  de  Médiois 
(1601). 

Le  grand  éciiyer  avait  sous  ses  or- 
dres les  premiers  écuyers  de  la  grande 
et  de  la  petite  écurie.  Le  second  de  ces 
officiers  avait  le  gouvernement  des  pa- 
ges, et  c'était  lui  qui  donnait  la  main 
au  prince  pour  l'aider  à  monter  en  car- 
rosse ou  à  en  descendre.  Après  les 
deux  (premiers  écuyers  ,  venaient  les 
écuyers  de  quartier  y  qui  mettaient  les 
éperons  au  roi  et  lui  tenaient  Tétrier , 
et  les  écuyers  cavalcadours ,  intendants 
des  chevaux  à  la  main. 

V écuyer  de  bouche  était  l'officier 
chargé,  lorsque  le  roi  mangeait  à  son 
grand  couvert,  de  faire  déguster  cha- 
cun des  plats  au  maître  d'hôtel ,  avant 
de  les  remettre  aux  gentilshommes  ser- 
vants qui  les  portaient  sur  la  table. 

La  plupart  de  ces  charges  furent  ré- 
tablies sous  Tempire  et  sous  la  restau- 
ration ;  mais  elles  ont  été  définitivement 
supprimées  en  1830. 

Edbb  (Michel) ,  chasseur  au  15*  régi- 
ment ,  né  à  Carentoire  (  Morbihan  ) , 
était  seul  à  la  garde  d'un  canon ,  lors^ 
qu'il  fut  attaque  par  un  peloton  ennemi. 
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Il  se  défendit  a?ec  tant  d'opiniâtreté, 
C[u'il  donna  à  ses  camarades,  qui  étaient 
a  une  grande  distance,  le  temps  d'arri- 
ver et  de  sauver  la  pièce  qu'il  défendait. 
Il  mourut  des  blessures  qu'il  avait  re- 
çues dans  cette  action. 

Édelingk  (Gérard),  l'un  des  plus 
célèbres  graveurs  du  dix-septième  siè- 
cle, naquit  à  Anvers,  en  1640  ;  il  étudia 
d'abord  sous  Corneille  Galle ,  graveur 
de  paysages  assez  distingué,  et  vint 
ensuite  à  Paris,  travailler  sous  la  direc- 
tion de  Poilly ,  pour  lequel  il  fît  plu- 
sieurs estampes  que'ce  grand  maître  ne 
dédaigna  pas  de  signer.  Louis  XIV  en- 
tendit enfin  parler  de  lui ,  et  le  décida 
à  rester  en  France  en  le  chargeant  de 
plusieurs  travaux  importants.  Il  n'est 
donc  pas  vrai,  ainsi  que  le  disent  toutes 
les' biographies ,  que  Louis  XIV  ait, 
pour  illustrer  la  France,  fait  venir  Éde- 
linck  de  son  pays.  Cet  artiste  était  venu 
en  France  de  lui-même,  pour  y  appren- 
dre l'art  de  la  gravure ,  qui  y  était  par- 
venu à  un  plus  haut  degré  de  perfection 
que  partout  ailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fit  une  révolu- 
tion dans  Fart  de  la  gravure  :  avant  lui, 
on  ne  connaissait  que  les  tailles  carrées, 
et  le  travail  des  graveurs  péchait  par  la 
monotonie;  il  inventa  les  tailles  en  lo- 
sange, et,  par  la  diversité  de  ces  tailles, 
par  la  manière  dont  il  les  assembla ,  il 
parvint  à  donner  de  la  variété  à  son 
travail ,  sans  s'écarter  des  règles  pres- 
crites par  le  goût  le  plus  pur  et  le  plus 
sévère.  Il  fut  le  premier  graveur  gui 
chercha  à  faire  distinguer  la  matière 
des  objets,  et  à  donner  de  la  couleur 
aux  gravures. 

La  première  gravure  que  Louis  XIV 
ait  vue  d'Édelinck  est  le  Saint  Jérôme 
de  Philippe  de  Champagne  ;  ce  fut  le 
Brun  qui  présenta  cette  belle  estampe 
au  roi  et  a  Colbert,  et  c'est  à  cet  ou- 
vrage qu'Ëdelinck  dut  d'être  employé 
par  le  gouvernement. 

Il  serait  impossible  de  citer  tous  les 
ouvrages  qui  composent  l'œuvre  d'Éde- 
linck. Le  nombre  de  ces  ouvrages  dé- 
passe trois  cents  ;  mais  parmi  eux ,  on 
distingue  la  SaiTite  Famille  de  Raphaël 
(d'après  le  tableau  du  Musée);  c'est 
cette  belle  estampe  qui  a  fait  la  répu- 
tation d'ËdelincK ,  et  qui  l'a  placé  au 
nombre  des  maîtres  ;  le  Christ  aux  an- 
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es  et  la  Madeleine ,  d'après  le  Brun  ; 
W  Moise  de  Ph.  de  Champagne  ;  la  Fa- 
mille de  Darius,  à  laquelle  l'artiste 
travaillait  lorsqu'il  mourut,  et  qui  fut 
achevée  par  Brevet  le  père. 

Parmi  les  portraits  que  l'on  doit  au 
burin  d'Ëdelinck,  nous  citerons  ceux  de 
le  Brun,  de  DesiardinSy  de  Higaud, 
de  Philippe  de  Champagne  (ce  portrait 
était  celui  de  tous  ses  ouvrages  qu^fl 
aimait  le  mieux)  ;  ceux  de  Santeuil,  de 
Dizier,  de  Léonard,  d'Arnaud,  de 
Dryden,  de  Descartes,  etc. 

Edelinck  était  professeur  de  la  petite 
académie  établie  aux  Gobelins  pour 
l'instruction  des  tapissiers ,  et  membre 
de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture depuis  1677.  Il  mourut  en  1707,  à 
l'âge  de  soixante-six  ans  (*).  11  signait 
G,  Edelinck  ou  Edelinck  Eques  les 
estampes  qui  étaient  entièrement  de 
hji ,  et  Edelinck  seulement  celles  dans 
lesquelles  il  avait  été  aidé  par  son  frère 
Gaspard  et  par  Pitau,  qui  faisait  les 
fonds. 

Ses  élèves  furent  Gaspard  et  Jean 
Edelinck,  ses  frères  ;  Nicolas  Edelinck, 
son  fils,  et  Trouvain.  Gaspard  signa 
G.  Edelinck  y  comme  son  trère,  avec 
lequel  on  le  confond  quelquefois. 

ÉDEN4TES,  peuplade  alpine,  qui,  lors 
de  la  conauéte  des  Gaules  par  les  Ro- 
mains, habitait  le  val  d'Égnan,  aujour- 
d'hui compris  dans  le  département  de 
l'Isère. 

Edenkoben  (**)  (bataille  d*).  On  dé- 
signe sous  ce  nom  une  des  actions  li- 
vrées par  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  avant  la  conquête  de  l'électorat 
de  Trêves,  laquelle  fut  achevée  le  8  août 
1794. 

La  vills  de  Kaiserslautern ,  sur  la- 
quelle les  deux  généraux  Moreau  et  Mi- 
chaud  marchaient  concentriquement , 
est  couverte  par  une  chaîne  d'escarpe- 
ments où  s'élèvent  Trippstadt ,  Eden- 
koben et  Neustadt;  ces  positions  étaient 
occupées  depuis  deux  mois  par  l'enne- 
mi ,  et  fortifiées  par  des  anatis ,  des 
retranchements  et  une  nombreuse  ar- 
tillerie. Elles   ne  tinrent  pas  contre 

(*)  On  voit  qu'il  n'est  pas  né  en  1649, 
comme  le  disent  toutes  les  biographies. 

(**)  Petite  ville,  aujourd'hui  dépendante  de 
k  Bavière  (landcommissariat  de  Landau). 
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Mori  réanî  des  dcax  divisions.  La  ba- 
taille d^Edenkoben  se  livra  le  14  juillet, 
etMœlleDdorf  évacua  Kaiserslautern. 

ËOESSB  (principauté  d").  Baudouin, 
frère  de  Godefroi  de  Bouillon ,  envoyé 
(»r  ce  prince,  avec  Tancrède,  dans  TA- 
sie  Mineure ,  avait  à  sa  suite  un  prince 
arménien  nommé  Pancrace,  qm  avait 
été  chassé  de  ses  États  par  ses  propres 
SQJets,  et  qui  lui  fit  entrevoir  la  possi- 
bilité de  fonder  un  royaume  chrétien 
en  Arménie.  Séduit  par  les  promesses 
de  cet  homme'  et  par  la  perspective 
d'aoe  rapide  et  brillante  conquête ,  il 
résolut  d*abandonner  Farmée  chrétienne 
arant  qu'elle  fût  arrivée  devant  Antio- 
che.  En  effet,  il  quitta  le  camp  pendant 
la  nuit,  avec  environ  1,000  fantassins 
et 20O cavaliers,  et  s'avança  dans  TAr- 
ménie  sans  rencontrer  un*  ennemi  qui 
pdtrarréter.  Les  villes  de  Turbessel  et 
de  Ravenel  tombèrent  en  son  pouvoir , 
et  le  bruit  de  sa  marche  triomphale 
[amnt  bientôt  jusqu'à  Édesse.  Cette 
Wlle,  ancienne  métropole  de  la  Méso- 
notamie,  avait  jusqu'alors  conservé, 
grâce  à  on  tribut  qu'elle  payait  aux 
Sarrasins,  une  sorte  d'indépendance; 
les  chrétiens  du  voisinage  s'y  étaient  re- 
tirés avec  leurs  richesses,  et  en  avaient 
fait  une  ville  populeuse  et  opulente. 
Baudouin  y  fut  appelé  par  les  habitants 
et  par  un  prince  grec  nommé  Théodore 
ou  Thorosy  qui  commandait  au  nom 
de  l'empereur  de  Gonstantinople.  Il  fit 
snieonellement  son  entrée,  et  peu  après, 
Thoros  l'adopta  publiquement  pour  son 
fiSs  et  le  désigna  comme  son  succes- 
seur. La  cérémonie  se  fit  à  la  manière 
orientale  :  le  prince  grec  fit  passer  Bau- 
douin entre  sa  chemise  et  sa  chair  nue, 
t  lui  donna  un  baiser,  cérémonial  que 
épéta  sa  vieille  épouse. 

Baudouin  fit  une  expédition  contre 
Samosate,  qui  n'était  qu'à  quelques 
iieoes  d'Édesse,  et  revint  chargé  de  bu- 
tin, mais  sans  avoir  pris  la  ville.  A  son 
Ktour,  une  sédition  à  laquelle  il  ne 
fot  pas  étranger  coûta  la  vie  à  ïhoros, 
H  il  fut  proclamé  à  sa  place.  Il  acheta 
alçrs,  avec  les  trésors  que  lui  avait 
baissés  son  père  adoptif,  la  ville  deSa- 
^osate  et  plusieurs  autres  places  qu'il 
nVait  pu  conquérir  par  les  armes;  et 
^  fut  constituée  la  principauté  d'É- 
<^,  qui ,  jusqu'à  la  seconde  croisade, 


fut  un  des  plus  formidables  bouleyards 
de  l'empire  des  Francs  du  côté  de  l'Eu* 
phrate.  Baudouin  appelé,  en  1100,  au 
trône  de  Jérusalem ,  laissa  le  comté 
d'Édesse  à  son  cousin  Baudouin  II, 
seigneur  du  Bourg  en  Rethelois.  Mais 
celui-ci  fut ,  bientôt  après ,  fait  prison- 
nier dans  une  expédition  contre  les 
Turcs,  et  Tancrède  fut  choisi  par  les 
habitants  pour  gouverner  la  principauté 
pendant  sa  captivité.  Le  prince  obtint , 
au  bout  de  ciiiq  ans,  la  liberté;  mais 
il  fut  appelé,  en  1118,  à  succédera  son 
cousin  sur  le  trône  de  Jérusalem. 

Il  eut  pour  successeur  au  comté  d'É- 
desse, Josceiin  de  Courtenai,  son  cou- 
sin, auquel  il  avait  fait  don ,  en  1107, 
de  la  partie  de  la  principauté  qui  était 
située  sur  les  rives  de  l'Euphrate.  Celui- 
ci  se  signala  tellement  aans  diverses  < 
expéditions  contre  les  Sarrasins ,  ^u'il 
mérita  le  surnom  de  Grande  qui  lui  est 
donné  par  divers  auteurs  et  par  son  fils, 
dans  des  lettres  de  Tannée  1134.  U 
mourut  en  1131. 

Son  fils  Josceiin  II  lui  succéda.  «  Ce 
prince,  surnommé  le  Jeune,  dit  ou  Gan- 
ge (*),  fut  très-libéral  et  vaillant  de  sa 
personne ,  mais  adonné  extraordinaire- 
ment  aux  femmes,  à  l'ivrognerie,  et 
autres  vices  qui  le  plongèrent ,  avec  le 
temps,  dans  le  malheur,  et  lui  firent 
perdre  en  un  moment  ce  que  son  père 
avait  acquis  avec  beaucoup  de  gloire  et 
de  réputation ,  et  conservé  avec  beau- 
coup de  peine.  »  En  effet,  Zengui,  sul- 
tan de  Mossoul ,  vint  tout  à  coup ,  en 
1144,  mettre  le  siège  devant  Édesse , 
d'où  le  comte  était  alors  absent  avec 
ses  troupes.  Malgré  le  courage  des  ha- 
bitants ,  la  ville  lut  prise  d'assaut  après 
vingt-huit  jours  de  siège,  et,  suivant 
une  chronique  contemporaine ,  «  le 
«  glaive  s'enivrà  du  sang  des  vieillards 
a  et  des  enfants,  des  pauvres  et  des  ri- 
«  ches ,  des  vierges ,  des  évéques  et  des 
«  ermites.  »  Cependant  Zençui  étant 
mort  Tannée  suivante,  Joscelm  parvint 
à  pénétrer  dans  la  ville  au  moyen  de 
quelques  intelligences  qu'il  avait  con- 
servées avec  les  habitants;  mais  il  ne 
put  se  rendre  maître  des  tours,  et  le  fils 
de  Zengui,  Tioureddin,  étant  accouru 

(*)  Histoire  inédite  des  royaumes  et  des 
principautés  d'outre-mer. 
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au  seoours  de  la  garaisou,  les  chrétiens 
D*eureot  plus  d*autre  mo3^en  de  se  sau- 
ver que  ae  se  faire  jour  à  travers  Tar- 
mée  ennemie.  1,000  d*entre  eux  à  peine, 
Joscelin  à  leur  tête,  échappèrent  aux 
musulmans.  Noureddin,  maître  de  la 
ville,  extermina  les  habitants,  et  la  dé- 
truisit de  fond  en  comble.  Cet  événe- 
ment eut  un  immense  retentissement 
en  Europe,  et  détermina  la  seconde 
croisade.  Trois  ans  après,  en  1148,  le 
comte  Joscelin  mourut  prisonnier  dans 
la  vilie  d'Alep. 

ÉoiT.  On  appelait  ainsi ,  dans  Tan- 
cienne  législation ,  une  constitution  gé- 
nérale émanée  du  roi,  et  qui  devait 
être  observée,  soit  dans  toute  retendue 
du  royaume  t  soit  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 

Les  édits  différaient  des  ordonnances 
en  ce  que  oelles-ci  embrassaient  ordi- 
nairement différentes  matières ,  ou  du 
moins  contenaient  des  règli^ments  plus 
généraux  et  plus  étendus;  ils  étaient, 
d*ailieurs ,  pour  la  forme,  semblables 
aux  ordonnances  et  aux  lettres  patentes 
du  grsihd  sceau  ;  leur  adresse  était  à 
tous  présents  et  à  venir  salut,  et  ils 
n'étaient  datés  que  du  mois  et  de  Tan- 
née ,  tandis  que  les  déclarations  com- 
mençaient par  ces  mots  :  J  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  et  étaient 
datées  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée. 
Les  édits  n'avaient  force  de  loi  qu'a- 
près leur  enregistrement,  et  c'était 
cette  formalité  qui  leur  donnait  une 
date  précise. 

Nous  allons  donner  la  suite  chrono- 
logique des  principaux  édits  dont  il  est 
question  dans  notre  histoire,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  iusqu'a  la 
chute  de  l'ancienne  monarchie.  Nous 
n'y  avons  pas  compris  les  édits  relatifs 
aux  réformés;  nous  avons  réservé  ceux- 
ci  pour  en  faire  un  article  spécial,  qui 
pourra  être  considéré  comme  un  essai 
de  chronologie  législative  des  guerres 
de  religion  en  France. 
290.  --  ÉdU  de  Dioctétien.  Cet  édit, 

2ui  fixait  un  maximum  pour  les  prix 
es  principales  denrées ,  contient  quel- 
ques dispositions  spécialement  relatives 
à  la  Gaule;  nous  en  donnerons  l'ana- 
lyse à  Tarticle  Maximum. 

Mai  418.  —  Édit  d^Honorius.  Tous 
les  ans,  à  la  fin  d^août  ou  dans  les  pre* 
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miers  jours  de  septembre ,  on  tenait  à 
Arles,  suivant  un  ancien  usage,  les 
états  des  provinces  méridionale  de  la 
Gaule,  (jui  formaient  une  association 

{)articuliere,  comprenant  :  la  Viennoise, 
es  deux  Aquitaines,  la  Novempopula- 
nie,  les  deux  Narbonnaises,  et  les  Alpes 
maritimes.  On  délibérait,  dans  cette 
assemblée,  sur  les  intérêts  des  diffé- 
rentes cités,  représentées  par  leurs  ma- 
§^strats  ou  leurs  décutés.  Cette  institu* 
tion ,  détruite  par  Tanarchie  des  trente 
tyrans  et  par  les  ravages  des  barbares , 
fut  rétablie  par  Tédit  adressé  par  Hono- 
rius  à  A^ricola,  préfet  des  Gaules.  Cet 
édit  enjoignit ,  sous  peine  d'amende , 
aux  magistrats  et  aux  députés  élus  de 
se  rendre  exactement  aux  assemblées. 
II  présente,  en  outre,  quelques  partica- 
larités  remarquables.  Ainsi  on  y  volt 

Î|ue  la  ville  a' Arles  portait,  dans  la 
angue  officielle  de  l'empire,  le  nom  de 
Conslantine,  oui  lui  avait  été  donné 
ar  Constantin  le  Grand,  et  qu'elle  était 
e  centre  d'un  grand  commerce. 

840.  —ÉdU  sur  les  monnaies,  ou 
édU  de  Pistes,  Cest  ainsi  qu'on  désigne 
quelquefois  un  capitulaire  donné  dans 
cette  ville  par  Charles  le  Cliauve  pour 
la  réforme  de  la  monnaie.  (Voy.  Mon- 

NAIES.) 

1498.  —  Édit  de  Charles  VIII,  éta- 
blissant les  mercuriales  (voy.  ce  mot). 
Deux  édits  furent  ensuite  rendus  sur 
le  même  sujet  par  Louis  XII,  en  1493, 
et  par  Henri  II,  en  1551. 

1529.  -  ÉdU  de  la  Bourdaisière. 
On  nomme  ainsi  un  édit  rendu  par 
François  F'  au  château  de  la  Bouroai- 
sière  (aujourd'hui  du  département  dln- 
dre-et-Loire),  pour  régler  la  forme  des 
évocations. 

19  juin  iSZe.—Édit  de  Cremieu.  On 
désigne  quelquefois  sous  ce  nom  un  rè- 
glement, en  trente  et  un  articles,  donné 
par  François  V ,  dans  la  ville  de  Cre- 
roi'eu  ,  et  dont  Tobjet  était  de  détermi- 
ner la  juridiction  des  baillis ,  sénédiaux 
et  sièges  présidiaux ,  avec  les  prévôts  « 
châtelains,  et  autres  luges  ordinaires 
inférieurs ,  et  les  matières  dont  Irâ  uns 
et  les  autres  devaient  connaître. 

Mars  1.S45.  —VédU  de  Chantelouf^ 
fut  donné  par  le  même  prince ,  à  Chan^ 
teloup ,  en  mars  1545 ,  pour  confirmeir 
et  expliquer  Tédit  de  la  Bourdaisière. 
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IS50.— Oo  donne- le  nom  d*édU  deé 
pUUes  dates  à  un  édit  publié  f>ftr 
Bèan  Q,  dans  le  but  de  réprimer  les 
ilias4|tti  se  commettaient  à  Rome,  au 
njeC  de  la  résignation  des  bénéfices. 

mi.-ÉM  des  préMiauar.  C'était 
le  BOflU  que  l'on  donnait  à  un  édit ,  du 
oéroe  prince,  portant  la  création  d'un 
certain  nombre  de  présidiaux  (  voy.  ce 

DOt). 

1SS6.  —  Édit  punissant  de  mort  les 
fenNiws  et  Glles  coupables  du  crime 
d'avoitement. 

Pérrier  lô57.  —  ÉcUt  touchant  les 
tiariages  clandestins.  Un  Guise  ayant 
éfNMsé  une  Glle  de  Diane ,  duchesse  de 
Vaientinois ,  Montmorency  voulut  que 
soo  fils  épousât  Diane,  fille  naturelle  du 
ni,  veove  du  dac  de  Castro.  Henri  II 
f  consentit;  mais  le  jenne  duc  de  Mont- 
womtey  était  déjà  engagé  à  madeinoi- 
ide  de  Piennes ,  Tune  des  plus  aima- 
Mb  demoiselles  de  la  cour.  Le  mariage 
tvait  été  contracté  secrètement.  Pour 
le  rompre,  le  connétable  obtint  un  édit 
QBotre  les  mariages  clandestins  et  qui 
BDiilait,  par  un  effet  rétroactif,  ceux 
QDi avaient  été  contractés,  même  par 
«personnes  majeures,  avant  sa  pu- 
Uieatioa.  Mademoiselle  de  Piennes  fut 
enlevée  et  enfermée  dans  un  couvent; 
opendant  François  de  Montmorency 
nt,  avant  de  contracter  un  second  ma- 
^ ,  aller  à  Rome  pour  obtenir  Tas^ 
Kotiment  do  pape. 

069.  Au  commencement  du  règne 
dt  Francis  II ,  les  Guises ,  tout-puis- 
QBtB,  voulurent  rendre  leur  autorité 
pO|Milaire  ;  ils  provoquèrent  dans  ce  but 
»  publication  de  quelques  sages  édîts  : 
n  d*eai  d^endait  le  port  des  armes 
</(»;  un  autre  révoquait  toutes  les 
^jiéiuUUnu  du  domaine;  et  un  troî- 
ôàne  portait  que  les  candidats ,  pour 
fvi&fAir  les  places  vacantes  dans  les 
^'^Mmmu;,  seraient  choisis  par  le 
IN  sur  une  liste  de  trois  sujets  que 
lutteraient  les  juges.  Dans  la  même 
*n.Bée,  après  l'assassinat  du  président 
Hinard  (vov.  ce  mot),  fut  donné  un 
é^  réglant  l*faeure  de  la  levée  des  séan- 
ts du  parlement.  Cet  édit  est  souvent 
'^^  sous  le  nom  ^'ordonnance  mU 
■««fe  (NI  de  minarde  (voy.  Minahd). 

Juillet  Xh^.^Védit  des  secondes 
"MSI,  (tonoé  pffir  François  II ,  défen- 


dit aux  femmes  vetives  qui  se  rema* 
riaient ,  de  faire  à  leurs  nouveaux  maris 
des  donations  excessives ,  et  leur  avait 
enjoint  de  réserver  aux  enfants  de  leur 
premier  mariage  les  biens  qu'elles  de> 
valent  à  la  libéralité  de  leur  premier 
mari.  Le  chancelier  de  TH^pital  fut  le 
principal  auteur  de  cet  édit. 

Novembre  1563.  —  Védit  des  consi- 
gnations ou  de  la  subvention  des  pro' 
ces  obligeait  ceux  qui  voulaient  in- 
tenter quelque  action  en  justice ,  à 
consigner  préalablement  une  certaine 
somme ,  suivant  la  nature  et  Pimpor- 
tance  de  Taffaire.  Cet  édit  fut  révoqué 
par  une  déclaration  du  r*"  avril  1568, 
puis  rétabli  par  un  autre  édit  de  juillet 
1580 ,  lequel  fut  lui-même  révoqué  par 
un  édit  de  février  1583,  portant  établis- 
sement du  droit  d'un  denier  parisis, 
durant  neuf  ans ,  pour  les  épices  des 
jugements  des  procès. 

Mai  1567.— L'érfi/  des  mères  ou  édit 
de  Saint  Maur^  donné  à  Saint-Maur 
par  Charles  IX,  était  ainsi  appelé  parce 

3u'il  réglait  Tordre  dans  lequel  les  mères 
evaient  succéder  à  leurs  enfants. 
Janvier  1572.  —  Édit  de  Birague. 
C'est  le  nom  que  Ton  donne  quelquefois 
à  un  édit  fort  remarquable  rédigé,  au 
mois  de  janvier  1572 ,  par  le  garde  des 
sceaux  Birague,  dans  le  but  de  favoriser 
les  manufactures  du  royaume.  «  Afin 
«  que  nos  sujets ,  y  est-il  dit ,  se  puis* 
«  sent  mieux  adonner  à  la  manufacture 
«  et  ouvrages  des  laines ,  lins ,  chan- 
«  vres  et  filaces ,  qui  croissent  et  abon- 
«  dent  en  nosdits  royaumes  et  pavs,  et 
c  en  fhire  et  tirer  le  profit  que  lait  l'é* 
(t  tranger  ,  lequel  les  y  vient  acheter 
«  communément  à  petits  prix,  les  trans- 
«  porte  et  fait  mettre  en  œuvre ,  et 
«  après  apporte  les  draps  et  linges  qu'il 
«  vend  à  prix  excessif ,  avons  ordonné, 
«  etc.  »  Viennent  ensuite  des  prohibi- 
tions mises  à  l'exportation  des  matières 
{rremières,  et  à  l'importation  des  ma- 
tières ouvrées  (voy.  Douanks  ,  t.  VI , 
p.  618). 

Janvier  1572.  —  On  connaît,  sous  le 
nom  d'édité  d'Àmboise,  deux  ordon* 
nances  rendues  la  même  année  dans 
cette  ville ,  par  Charles  IX ,  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice.  La  première 
déterminait  la  manière  dont  la  police 
devait  être  faite  à  l'avenir  dans  les  dif- 
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lerentes  villes  da  royattme.  La  seconde, 
beaucoup  plus  importante,  n'avait  guère 
pour  objet  que  de  régler  la  juridiction 
des  prévôts  des  maréchaux.  Nous  men- 
tionnerons plus  loin,  parmi  les  édits 
relatifs  aux  réformés,  un  troisième 
édit  d'Amboise ,  qui  eut  plus  de  reten- 
tissement que  les  deux  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Février  1580.  —  Édit  de  Melun.  Ce 
règlement,  donné  à  Paris  par  Henri  III, 
fut  ainsi  nommé  parce  qu'il  fut  publié 
sur  les  plaintes  et  remontrances  du 
clergé  de  France ,  assemblé  dans  la  ville 
de  Melun.  Il  avait  uniquement  pour  ob- 
jet de  régler  des  points  de  discipline  ec- 
clésiastique. ^ 

1682.  —  Édit  touchant  la  réforme 
du  calendrier  grégorien. 

tSSÀ.—Édits  bursaux.  C'est  le  nom 
que  l'on  donnait  aux  édits  et  déclara- 
tions qui  n'avaient  pour  objet  que  de 
faire  entrer  de  l'argent  dans  les  caisses 
de  l'État ,  comme  les  édits  relatifs  aux 
créations  d'offices,  aux  nouvelles  impo- 
sitions ,  etc. 

Ce  fut  sous  Henri  III  que  commença  à 
8*établir  le  déplorable  usage  de  faire  rece- 
voir par  force  dans  les  lits  de  justice 
les  éaits  bursaux  dont  le  parlement  refu- 
sait l'enregistrement.  Vingt-sept  édits 
semblables  furent  ainsi  enregistrés  dans 
une  même  séance,  le  16  juin  1586. 
Ces  édits,  auxquels  on  donna  le  nom 
à" édits  guisartSj  étaient  aussitôt  livrés 
aux  partisans  italiens,  qui  avançaient  la 
moitié  ou  le  tiers  des  deniers  pour  avoir 
le  tout.  De  leur  côté,  les  membres  du 
conseil ,  les  mignons ,  trafiquaient  aussi 
des  emplois.  Cependant  le  peuple,  par 
ses  plamtes  menaçantes,  obtint  tout  à 
coup  la  suppression  de  soixante  ^édits 
bursaux. 

Le  grand  nombre  d'édits  bursaux 
promulgués  sous  le  ministère  Mazarin 
fut  une  des  principales  causes  de  la 
fronde.  Le  15  janvier  de  l'année  1648, 
où  éclata  cette  guerre  civile,  le  minis- 
tre conduisit  le  roi  au  parlement  pour 
y  tenir  un  lit  de  justice  et  y  faire  enre- 
gistrer d'autorité  cinq  édits  bursaux , 
dont  il  avait  besoin  pour  combler  le 
déficit.  Le  premier  de  ces  édits  obli- 

Seait  les  engagistes  à  payer  une  année 
u  revenu  des  domaines  qui  leur  étaient 
engagés  pour  sûreté  de  leurs  avances  ; 


le  second ,  sous  le  nom  d'offices  de  po- 
lice ,  établissait  des  droits  sur  le  com- 
merce ,  droits  qui ,  disait-on ,  devaient 
rendre  seulement  150,000  fr.,  mais  dont 
le  produit  réel  devait  être  triple  suivant 
les  marrchands;  le  troisième  édit  créait 
vingt-quatre  nouveaux  maîtres  des  re- 
quêtes ;  le  quatrième  levait  de  l'argent 
sur  les  francs-fiefs  ;  le  cinquième  créait 
des  offices  nouveaux  dans  les  présidiaux 
et  dans  les  cours  prévôtales.  Ces  édits, 
qui  soulevèrent  partout  l'opposition  la 
plus  vive  ,  furent  enregistrés  le  jour 
même,  mais  ne  furent  reçus  que  le 
22  avril.  Cependant  le  surintendant  des 
finances  d'Émery  fut  sacrifié  pour  quel- 
que temps  à  la  vengeance  publique. 

Louis  XIV  n'avait  pas  oublié  les  tra- 
ditions financières  de  ses  prédécesseurs. 
Le  17  avril  1669,  comme  il  se  prépa- 
rait à  lutter  contre  l'Europe  presque 
tout  entière ,  il  se  rendit  en  personne 
au  parlement  pour  y  faire  enregistrer 
devant  lui;  en  lit  de  justice,  un  grand 
nombre  d'édits  bursaux,  tandis  que  le 
duc  d'Orléans  en  présentait  d'autres  à 
la  cour  des  comptes,  et  le  prince  de 
Condé  à  la  cour  des  aides. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  l'abus 
des  édits  bursaux  fut  encore  un  des  jeux 
ordinaires  des  contrôleurs  généraux. 
L'abbé  Terray,  infâme  crâture  de 
Maupeou ,  accumula  sur  sa  tête  les  ma- 
lédictions publiques,  en  faisait  un  usage 
fréquent  de  cette  funeste  ressource.  Il 
faisait  recevoir  quelquefois  jusqu'à  onze 
édits  bursaux  en  un  jour ,  et  le  parle- 
ment ,  que  Maupeou  avait  désorganisé, 
enregistrait  ce  qu'on  voulait. 

Sous  Louis  XVI ,  le  refus  que  fit  le 
parlement  d'enregistrer  les  édits  bur- 
saux fut  un  des  actes  d'hostilité  qui 
firent  le  plus,  de  mal  à  la  cour. 

1600.  —  Édit  portant  règlement  sur 
le  fait  des  tailles.  Le  roi  y  déclara  que 
la  profession  des  armes  n'anoblirait 
plus,  et  qu'elle  ne  serait  pas  censée  avoir 
anobli  ceux  qui  ne  l'auraient  exercée 
que  depuis  1568,  c'est-à-dire  depuis  l'é- 

nue  des  guerres  de  religion.  Dès  lors 
gentilhomme  ne  fut  plus  celui  qui 
avait  servi  dans  les  armées  ou  qui  avait 
acquis  des  fiefs  nobles  (car  l'ordonnauoe 
de  Blois  de  1579  avait  supprimé  la  no- 
blesse acquise  par  les  fiefs } ,  mais  celui 
qui  était  issu  ue  race  noble  ou  qui  avait 
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a  des  lettres  d'aooblissemeDt ,  ou 
,  qui  possédait  un  office  couférant 
le  prifilége  de  noblesse. 

12  décembre  1604.— ÊdU  de  Paulet^ 
mkédUdepatUeUe.  Cetédit,  ainsi  appelé 
do  nom  de  son  rédacteur,  le  président- 
Faulet  y  avait  pour  but  d'établir  sur  les 
offices  un  droit  annuel ,  lequel  fut  aussi 
connu  sous  le  nom  depatUeUe  (*) ,  ou 
droii  de  patdette.  On  donna  aussi  à 
redit  de  poulette  le  nom  à'édit  de* 
femmes,  parce.  qu*en  payant  la  pa«/e/to, 
les  femmes  pouvaient  conserver,  après 
b  mort  de  leurs  maris,  les  offices  qu'ils 
ivaieot  possédés. 

Juin  1609.  ^Èdits  des  cfueZs.  Plusieurs 
édits  furent  successivement  publiés  pour 
réprimer  la  manie  des  duels;  les  plus 
eoèbres  sont  ceux  de  juin  1609  et  celui 

Si  fîit  rendu  en  1613  par  Marie  de 
sdicîs ,  à  Toocasion  du  meurtre  du 
vieux  baron  de  Luz  par  le  chevalier  de 
Guise.  Dans  cet  acte  le  roi  décla- 
rait fonnellement  qu'il  ne  ferait  ia- 
Biais  grâce  aux  duellistes.  Cet  édit  lut 
vidé  par  la  reine  même ,  quelques  jours 
après  la  publication.  Le  même  chevalier 
dé  Guise  ayant  tué  le  fils  du  baron  de 
Luz,  non- seulement  on  ne  le  poursui- 
vit pas,  mais  on  le  combla  de  faveurs , 
parce  qu'alors  Marie  de  Médicis  s'était 
retournée  du  c^té  des  Guise. 
'  Deux  autres  édits  furent  encore  pu* 
Uics  contre  les  duels  par  Louis  XIV  , 
au  giois  d'août.  1679 ,  et  par  Louis  XV, 
en  février  1723.  C'était  a  ces  deux  der- 
■îers  édits  qu'on  donnait  plus  particu- 
Kèremeot  le  nom  d^édUê  des  duels. 

(TOT.  DUBLS.) 

30  octobre  IWï.—ÉdU  pour  la  réu- 
làom  de  la  basse  Navarre  et  du  Béam 
à  la  couronne^  pour  l'érection  du  con- 
seil de  cette  province  en  parlement,  et 
llpor  la  restitution  des  biens  ecclésias- 
liquesque  les  huguenots  y  possédaient 

t  18  1509. 
y  avait  plusieurs  années  que  cette 
affaire  donnait  lieu  à  de  vives  querelles. 
Lbjucs  ,  cédant  aux  remontrances  du 
dmé,  avait  delà  fait  rendre ,  en  1617, 
•■  édit  dont  l'objet  était  le  même.  Ce- 
pendant, les  états  de  cette  principauté 
■svarraise  plutôt  une  française  avaient 
résisté  et  demanaé    un   sursis.  Une 

0  Voyez  Paulktte. 
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guerre  de  religion  devint  bientôt  im- 
minente dans  le  Midi ,  où  tous  les  pro- 
testants se  montraient  disposés  à  dé- 
fendre la  cause  des  Béarnais  ;  enfin,  eu 
1 620,  Louis  XIII  déclara  ou'il  irait  faire 
enregistrer  lui-même  l'edit  de  1617. 
Bassonipierre  fit  promptemeot  passer 
la  Garonne  à  son  armée.  Les  Béarnais, 
comptant  sur  la  saison  avancée  et 
sur  l'âpreté  de  leurs  montagnes,  ne 
croyaient  pas  que  le  roi  viendrait  jus- 
qu'à eux  ;  ils  se  trouvèrent  pris  à  I  im- 
proviste. Le  roi  entra  à  Pau  le  15  oc- 
tobre. Mais  la  soumission  de  la  pro- 
vince ne  dura  pas  plus  longtemps  que 
la  présence  de  Louis  XIII  au  pied  des 
Pyrénées. 

Novembre  \6ZT,—ÈdU de  contrôle* 
C'est  le  nom  sous  lequel  on  désignait 
les  édits  qui  avaient  établi,  pour  les  ac- 
tes publics,  la  formalité  du  contrôle. 

Le  premier  édit  de  ce  nom  est  du 
mois  (le  novembre  1637;  il  avait  pour 
but  d'empêcher  les  abus  qui  se  com- 
mettaient en  matière  bcnéficiale,  en 
créant,  dans  chacune  des  principales 
villes  du  royaume ,  un  contrôleur  des 
procurations  pour  résigner,  présen- 
tations ,  collations  et  autres  actes  oon* 
cernant  les  bénéfices. 

Le  second  édit  de  contrôle ,  daté  du 
mois  d'août  1669 ,  dispensait  les  huis- 
siers et  sergents  de  la  nécessité  de  se 
faire  assister  de  deux  recors,  et  ordon- 
nait que  tous  les  exploits,  à  l'exception 
de  ceux  qui  concernaient  la  procédure 
de  procureur  à  procureur,  seraient  con- 
trôlés dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
à  peine  de  nullité. 

Le  troisième,  du  mois  de  mars  1698, 
portait  que  tous  les  actes  des  notaires 
royaux ,  apostoliques  ou  seigneuriaux, 
seraient  contrôlés  dans  la  quinzaine  do 
leur  date. 

Le  quatrième,  du  14  juillet  1690, 
portait  que  les  actes  sous  seing  privé 
seraient  contrôlés ,  après  avoir  été  re- 
connus. 

D'après  le  cinquième ,  en  date  du 
mois  d'octobre  170ô,  tous  les  actes  sous 
seing  privé,  à  l'exception  des  lettres 
de  change  et  des  billets  à  ordre  ou  au 
porteur ,  devaient  être  contrôlés  avant 
d'être  présentés  en  justice. 

Enfin,  le  sixième  et  le  septième  édit 
de  contrôle ,  en  date  du  mois  de  dé- 
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mmkH  17*6  «t  du  niAli  4e  mtm  ITt», 
créaient  4««  tont^êurs  ifet  Uen  ré" 
JérendaireB  dans  tous  les  partements, 
cours  «t  jeHdietienB  du  ^yaume .  à 
i>ffel  #7  lefttr  registre  de  teus  les 
dépens  taxés  par  (es  magistrats  eoiiims 
sous  fe  fiOMi  de  tiers  rétéreRdaires. 

il  fi^?fi«rl641.-^ÉdTtenrei;istrédanS 
un  Iftde  justiee  au  sujet  desîttirièfiêkmê 
dît  parlement.  Par  cet  acte,  dont  le 
but  était  d'établir  systématiquement  le 
despotisme  en  France ,  Louîs  XIII ,  es 
sa  pleine  autorité  rovsle-,  déclarait  que 
les  parlements  n'avaient  été  établis  que 
pour  rendre  la  justice.  Il  leur  fiitsait 
très -expresses  défenses  de  prendre,  à 
Tavenir ,  connaissance  d'aucunes  afrai* 
res  qui  pussent  concerner  l'État;  il  or- 
donnait que  tous  les  édits  vérifiés  en  sa 
pi^ence,  lui  séant  en  son  lit  de  iustice, 
nissent  immédiatement  exécutés;  que 
ceux  qu'il  envoyait  à  ses  cours ,  sur  le 
gouvernement  et  administration  de  l*É- 
tat,  fussent  publiés  et  enregistrés  sans 
que  le  parlement  en  prît  même  con- 
naissance; qu*aucune  modification  ne 
pût  être  apiN)Ttée  par  la  cour  à  ceut 

2ui  concernaient  les  finances ,  lesquels 
dits  devaient  être  enregistrés,  toute  af- 
faire cessante ,  à  moins  que  le  roi  ne 
jugeât  à  propos  d'y  faire  quelque  dinn- 
gement.  Enfin ,  attendu  que  le  parle- 
ment avait  désobéi  à  un  édit  qui  créait 
quelques  charges  de  conseiilers,  le  roi, 
pour  faire  connaître  aux  récalcitrants 
que  de  lui  dépendait  la  suppression 
comme  fa  création  des  charges,  sup- 
primait les  ofllces  du  président  et  des 
Îiuatre  conseillers  qui  avaient  manifesté 
a  plus  vive  opposition. 

15  mars  1644.  —  Édit  du  Mué.  Par 
cet  édit ,  le  surintendant  des  finances, 
d'Émerv,  voulut  remettre  en  vigueur 
une  ordonnance  de  1548,  qin  faisait 
défense,  aux  habitants  de  Paris,  de  pro- 
lon^r  leurs  faubourgs ,  et  de  bâtir  au 
delà  de  certaines  limites,  sous  peine  de 
démolition  et  d*amende.  Cette  ordon- 
nance, qui  n'avait  jamais  été  exécutée, 
était  tombée  dans  l'oubli ,  lorsque , 
-pressé  d'argent,  le  surintendant  s'avisa 
de  In  faire  revivre,  et  ordonna  de  toUer 
te  terrain  occupé  parles  nouvelles  cons- 
tructions ,  pour  forcer  les  délinquants 
à  se  racheter,  à  prix  d'argent,  des  pei- 
nes portées  contre  les  contraventions. 


4Cet  èûH  mééotiteiità  tonte  la  pofmla- 
lion ,  et  ne  fut  qu*à  gratid'petiie  en- 
registré par  le  parlement.  (  Vôye2  ÂH- 

«ALES,  t.  Il,  p.  7.) 

Septembre  1644.  —  Édli  tSe  fem- 
prwu.  L'édit  du  ttrtsê  n^avait  pas  rap- 
porté tout  l'argent  qu^on  en  espérait  ; 
te  contrôleur  général  d'Émery  résolut 
il*y  suppléer  par  un  emnrunt  forcé  ;  f  1 
fit  donc  annoncer  que  le  S  septembre 
1644  la  reine  conduirait  le  roi  au  par- 
lement pour  y  tenir  son  lit  de  justice, 
et  y  faire  enregistrer ,  en  sa  présence, 
un  édit  en  vertu  duquel  1,500,000  liv. 
de  rente  sur  les  aides  seraient  distri- 
buées au  denier  douze,  aux  plus  riches 
habitants  de  Paris,  et  800,000  livres  de 
tente  sur  tes  cinq  grosses  fermes  se- 
raient partagées  aux  mêmes  conditinnis 
aux  habitants  des  autres  bonnes  viUei 
du  royaume.  Mais,  comme  on  craignait 
l'opposition -du  parten)ent,  on  reDODoa 
à  tenir  lé  lit  de  justice,  et  Tavocatgéne- 
rai  Orner  Talon  fit  à  Pédit  de  notables 
changements.  Ainsi ,  Il  réduisit  Tera- 
pnmt  forcé  à  1  million  pour  Paris ,  et 
a  500,000  livres  pour  les  autres  bonnes 
villes  ;  il  y  ajouta  en  outre  la  conditîoa 
que  les  financiers  et  les  gros  négociants 
seraient  seuls  compris  dans  la  réparti- 
tion de  l'emprunt  forcé.  Maigre  ces 
changements,  qui  témoignaient  assez 
du  mauvais  vouloir ,  du  peu  d'iiitelli- 
getice  politique,  et  de  l'égoisme  du  par- 
lement ,  Mazarin  s^estima  encore  tteu- 
reux  d'obtenir  ainsi  18  miQions  de  lir. 
qui  lui  étaient  indispensables  pour  en^ 
tretenir  les  quatre  armées  des  Pays* 
Bas ,  d'Allemagne ,  du  Piémont  el  de 
Catalogne. 

iU^.'-Édit  du  tarif.  H  fîit  inventé 
par  le  même  surintendant  des  finances 
pour  soumettre  au  droit  de  consom- 
mation toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises entrant  dans  Paris.  Il  fut  enr&> 
gistré ,  le  10  décembre ,  par  la  cour  des 
aides;  nrMiis  il  excita  ailleurs  de  vîv«s 
résistances,  et  ne  fut  enregistré  qu^au 
bout  d'une  anoée  par  le  parlement. 

1655.  —  Édit  pour  Pétablissentent  du 
papier  tinibré.  Cet  édit  fut  renouvelé 
en  1673. 

1669.  —  Ëdit  portant  que  le  com- 
merce  de  mer  n'emporte  pas  dérogeance 
à  la  noblesse. 

10 février  1678.  —Édit  par  lequel 
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Ml  XIV  déclara  que  la  réRak  t'é* 
;  Indiit  sur  tous  les  diooèses  de  France, 
à  foeeption  d«  ceux  qui  en  étaieni 
aeiDpts  i  titre  onéreui.  Deux  évéques, 
ooid'Aiec  et  de  Pamiers  ,  refusèrent 
seoli  de  se  soumettre  à  cet  édit. 

lera.— Êdit  ordonnant  le  rétabtisse^ 
Kot  dps  chaires  de  droit  civil  à  fëeole 
de  droit  de  Paris.  (  Vo  jez  Écaies  de 
Mt.) 

Uan  1682.—  Êdit  confirmant  la  Dé« 
eiantion  du  clergé.  (Voy^z  ce  mot.) 

m\.—VÉdit  des  terriers,  fut  ainsi 
ROfflmé  pares  qu'il  ordonnait  le  dépôt 
des  tpmera  de  la  couronne  à  la  cham*' 
kf  des  comptes  de  Paris. 

Drâ*mbre  t69].  —  On  appelait  édit 
éAMnuniians  ecelésiasttques,  un  édit 
partant  suppression  des  anciens  offices 
kfreffen  des  insinuations  ecclésias' 
^^,  H  créatîoii  de  nouveaux  gref^ 
fiers  pour  insinuer  tous  ie&  actes  con-^ 
ertaant  les  titres  et  capacités  des  ec- 
demttiqoes,  etc. 

VidUdes  in$inuations  laïques^  rendu 
(a  démnbre  1703,  portait  extension 
de  b  formalité  de  rinBinu9tion  à  tous 
Naetfs  translatifs  de  propriétés  et  au-^ 
tm  dont  il  contenait  l'énumération. 

(Voyit  iNSmUATIOltB.) 

Aoât  1993.  —  Édit  portant  création 
de  fliaires  perpétuels  et  d'assesseurs 
dais  tes  hôtels  de  ville  et  eommu* 
Daatés  du  royaume. 

IM.—  Édit  de  Louis  XIV  accordant 
«Rprinoér  légitimés  un  rang  fniermé- 
.  di»re  entre  les  princes  du  sang  et  les 
psin. 

U  9  août  1714,  fut  enreçstré  au 
Ririement  un  édit  du  même  prince,  qui 
ippeiait  à  la  couronne  les  princes  légi- 
Ms  et  leurs  descendants ,  au  défaut 
dn  princes  du  sang.  Une  déclaration 
dtt  33  mai  1715,  en  confirmant  cet  édit, 
Rsdit  rétat  des  princes  légitimés  égal 
^  tout  à  eelui  des  princes  du  sang. 

Mais  le  récent,  par  un  édit  de  1717, 
i^oqoa  celui  de  1714  et  la  déclaration 
de  M\%y  ne  laissant  aux  princes  lé^iti- 
■^  que  les  honneurs  qui  leur  étaient 
ittribws  par  Tédit  de  1714,  et  réser- 
vât au  roi  de  statuer  sur  rentrée  et 
•  létoce  au  parlement ,  et  sur  les  hon- 
>^rs  de  la  eour,  par  rapport  au  prince 
de  l>omlw8  et  au  comte  d'Eu.  Mais 
l'aiaée  suivante,  le  roi  rendit,  dans  le 


Ht  de  justice  tenu  fe  36  aoâc  aut  Tuf- 
lerles,  un  édit  qui  révoquait  non-wttle* 
ment  celui  de  1714,  mais  même  oèiui  de 
16»4. 

1695.  —  Édit  célèbre  concernant  la 
Juridiction  ecclésiastique  et  les  appels 
comme -d'abus. 

1710.  —  Édit  enregistré  \  la  cbam- 
bre  des  vacations ,  le  26  octobre ,  con- 
cernant l'établissement  de  la  levée  du 
dixième  sur  les  revenus  de  toutes  les 
terres ,  même  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Louis  XIV  ne*  toucha  pas  sans  repu* 
gnance  aux  privilèges  pécuniaires  de 
œs  deux  castes ,  et,  suivant  Saint-Si- 
mon, il  ne  s*y  décida  qu'après  une  con- 
sultation de  docteurs  de  la  Sorbonne , 
«  qui  déclarèrent  que  tous  les  biens  des 
François  étoient  au  roi  en  propre ,  et 
que  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenoit 
que  ce  qui  lui  appartient.  »  La  noblesse 
se  montra  fort  mécontente  d'une  me- 
sure «  qui  rendoit  toute  condition  sim- 
p46  peuple.  »  Le  clergé  s*en  racheta  par 
de  grosses  sommes ,  le  peuple  en  fut 
seulagé;  et,  en  définitive,  cet  impôt 
sauva  peut-être  la  France ,  dont  la  dé- 
tresse était  alors  au  comble.  Il  rapporta 
46  millions. 

Mai  1711. —  Célèbre  édit  qui  ordonne 
que  les  nouveaux  ducs  auraient  rang  du 
Jour  de  leur  réception ,  et  non  de  la 
date  de  la  première  érection  de  la  terre 
érigée  pour  eux  en  duché-pairie.  Cet 
acte  intervint  a  l'occasion  de  l'érection 
du  marquisat  d'Antin  en  duché-pairie , 
et  pour  statuer  sur  le  futile  procès  qui 
s'était  élevé,  en  1698,  entre  le  maréchal 
de  Luxembourg  et  les  autres  ducs. 

80  aodt  1714.  —  LouiçXIV  envoienu 
parlement  son  testament,  avec  un  édit 
portant  que  cet  acte  serait  déposé  au 
greffe  de  la  cour ,  pour  n'être  ouvert 
qu'après  la  mort  du  roi. 

V  novembre  1760.  —  Édit  dressé  par 
le  chancelier  d' Aguesseau,  et  par  lequel 
Louis  XV  fondait  une  noblesse  mili- 
taire acquise  de  droit  à  ceux  qui  seraient 
parvenus  au  grade  d'officier  général,  ou 
qui ,  arrivés  au  grade  de  capitaine , 
pourraient  justifier  que  leur  père  et  leur 
aïeul  avalent  servi  la  France  dans  le 
blême  grade. 

Août  1776.  —  Édit  qui  rétablit  5  Pa- 
ris les  six  corps  des  marchands  et  les 
quarante^quatre  corporations  d'arts  et  * 
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métiers ,  mesure  qui  fut  étendue  aux 
prQviooes  en  1777.  Un  édit  de  février 
1776  avait  ordonné  la  suppression  de 
tous  les  corps  et  communautés  de  mar- 
chands et  d'artisans. 

21 ,  32  et  27  juin  1787.  —  Édits  sur 
ie  commerce  des  grains  v  sur  les  assem* 
blées  provinciales,  et  sur  la  corvée. 

6  août  1787.  —  Édit  sur  la  subvention 
territoriale,  terreur  des  privilégiés.  11 
fut  présenté  en  compagnie  d'un  édit  sur 
le  timbre ,  redouté  même  du  peuple.  Le 
parlement  manifesta  une  vive  opposi- 
tion. Les  deux  édits  furent  enregistrés 
en  lit  de  justice  ;  mais  le  lendemain ,  le 
parlement  en  déclara  illégale  et  nulle 
ta  transcription  sur  ses  registres. 

8  mai  1788.  —  Enregistrement  à  Ver- 
sailles, en  lit  de  justice,  de  six  édits 
ayant  pour  objet  : 

1*  La  diminution  du  ressort  des  par- 
lements, par  la  création  de  .47  grands 
bailliages  ou  tribunaux  inférieurs. 

jt*  L'abolition  des  tribunaux  d'excep- 
tion. 

3°  La  réforme  de  la  législation  cri- 
minelle (abolition  de  la  question  prépa- 
ratoire, et  non  de  la  torture,  comme  on 
l'a  dit.  C'est  à  l'Assemblée  nationale 
que  l'on  doit  cette  dernière  réforme. 
[Voyez  Question].) 

4  et  S°  La  suppression  des  chambres 
des  enquêtes  et  des  requêtes. 

6"*  La  création  (soi-disant  le  rétablis-^ 
cernent)  de  la  cour  plénière  qui,  formée 
de  seigneurs ,  d'évêques ,  de  conseillers 
d'État,  et  de  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris ,  devait  enregistrer  les 
lois  pour  la  France  entière. 

Édits  belatifs  aux  béfobmés.— 
15  juillet  1535.  Édit  de  Coucy,  édit  de 
tolérance.  Les  rigueurs  déployées  par 
François  r*' contre  les  huguenots  avaient 
failli  lui  faire  perdre  l'alliance  des  pro- 
testants d'Allemagne.  Ceux-ci  qui ,  jus- 
que-là, avaient  espéré  trouver  en  lui  un 
puissant  appui  contre  la  maison  d'Au- 
triche ,  n'avaient  pu  apprendre  sans  in- 
dignation les  sanglantes  exécutions  qu'il 
avait  ordonnées  à  Paris.  Ce  fut  pour 
faire  cesser  leurs  murmures  qu'il  ren- 
dit, le  16  juillet  1535,  VédU  de  tolé- 
rance de  Coucu,  «  Le  prince ,  était-il 
«  dit  dans  cet  édit ,  avoit  reconnu,  d'a- 
«  près  plusieurs  conversions ,  que  Tire 
«  de  notre  Seigneur  étoit  apaisée,  et 


«  qu'il  yeut  et  lui  platt,  de  sa  bonté, 
«  que  tout  le  peuple  qu'il  a  commis 
«  sous  notre  charge  soit  délivré  des  tri- 
«  bulations  et  peines  corporelles  et  tem- 
«  porelles  qu'il  pourroit  avoir  aocou- 
«  rues  et  méritées. ...  Ce  considéré , 
«  avons  déclaré ,  par  ces  prteentes. . . , 
«  que  notre  vouloir  est  que  tous  ceux 
«  qui  sont  chargés  et  accusés  desdites 
«  erreurs;  que  les  suspects  et  non  ao- 
«  cusés,  ni  prévenus  encore  par  justice, 
«  ne  soient  poursuivis  ni  inquiétés  pour 
«  raison  d'icelies  erreurs  ;  ains ,  s'ils 
«  étoient  détenus  prisonniers ,  et  leurs 
«  biens  pris  ou  saisis ,  voulons  qu'ils 
«  soient  délivrés  et  leurs  biens  resti- 
«  tués;  et  aux  absents  et  fugitifs  per- 
«  mettons  de  retourner  en  nosdits 
«royaumes...,  pourvu  qu'ils  seront 
«  tenus  de  vivre  comme  bons  et  vrais 
«  chrétiens  catholiques. . . ,  et  seront 
«  tenus  abjurer  canoniquement  leurs- 
ft  dites  erreurs  dedans  six  mois. . .  par- 
«  devant  leurs  diocésains.  Et  o'enten* 
«  dons  les  sacramentaires  être  compris 
«  en  ces  présentes.  Kt  en  outre  est 
«  prohibé  et  défendu  à  tous ,  sur  peine 
«  de  la  liart  et  d'être  tenus  et  réputés 
«  rebelles  et  désobéissants ,  empêchant 
«  la  paix  et  la  tranquillité  publique ,  de 
«  ne  lire,  dogmatiser,  translater,  oom- 
«  poser  ni  imprimer ,  soit  en  public  ou 
«  en  privé,  aucune  doctrine  contrariant 
«  à  la  foi  clirétienne.  » , 

19  novembre  1549.  Édit  de  Paris.-- 
Fidèle  à  la  politique    de   son   père, 
Henri  II  était  resté  l'allié  des  protes- 
tants de  l'Allemagne  ;  et ,  en   même 
temps ,  pour  conserver  son  titre  de  rci 
très-chrétien,  et  pouvoir  au  besoin  faire 
alliance  avec  le  pape,  il  persécutait  avec 
une  excessive  rigueur  les  protestants 
français.  L'édit  aÉcoiien  prononça  la 
peine  -de  mort  contre   les  réformés. 
D'après  cet  édit ,  les  juges  royaux  de- 
vaient informer  et  faire  les  premiers 
actes  contre  les  prévenus ,  ooncurrem* 
ment  avec  les  juges  séculiers,  et  leg 
uns  comme  les  autres  pouvaient   lej 
faire  arrêter  et  leur  faire  infliger  la  U^ 
ture.  Mais  les  prélats  ne  pouvaient  lêd 
condamner  à  des  peines  pécuniaires. 

27  juin  1554.  —  JJédiî  de  Chàttam 
triant ,  «  donne,  dit  Théodore  de  Bè»« 
dans  le  temps  où  le  roi  entrait  en  ia9 
telligence  avec  Maurice  de  Saxe ,  pouf 
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to  toot  soupçon  qu*îl  pût  favoriser 
cflude  la  religion,  »  étendit  encore  et 
rcgnlarisa  les  perséeutions ,  en  prescri- 
Tant  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
eontre  les  réformés  et  contre  la  presse, 
à  laquelle  il  mettait  une  foule  d  entra- 
ves. (Voyez    CHA.TEA.nBBiA.NT  redit 

Mai  1560.  —  Véditde  RomoranUny 
dooné  par  François  II ,  et  ainsi  nommé 
de  b  rille  où  il  fiit  signé ,  ôta  aux  ju- 
^  séculiers  la  connaissance  du  crime 
inKrésie ,  pour  l'attribuer  à  la  juridic- 
tianeocléiastique.  Mais,  quoiqu'il  me« 
naçât  du  dernier  supplfbe  soit  les  mem- 
bre! des  assemblées  qui  se  rendraient 
coupables  de  quelque  violence,  soit  les 
■ioistres  du  culte  réformé ,  il  devait 
avoir  pour  conséquence  de  soumettre 
awiemeot  aux  peines  canoniques  les 
amples  erreurs  de  foi.  Aussi  le  parle- 
ncDt  qui ,  depuis  le  supplice  d'Anne 
Doboarg  (voyez  ce  mot),  se  distinguait 
far  la  ferveur  de  son  zèle ,  refusa-t-il 
d^abord  de  l'enregistrer.  Il  n*accorda 
enfin,  après  plusieurs  lettres  de  jus- 
ûm,  qu'un  enregistrement  provisoire, 
ie  16  juillet  1560,  et  il  fallut  que  le 
eboceUer  de  l'Hôpital ,  soutenu  de 
Finflaepce  des  états  généraux ,  lui  adres- 
sât, le  7  janvier  1661 ,  des  lettres  clo- 
ses, pour  qu'il  se  décidât  enfin  à  en 
ordonner  la  publication. 

26 juillet  \hti\.  —  Édit  dejuiUet  Ce- 
pendant le  duc  de  Savoie  venait  de  trai-' 
1er  arec  les  Yaudois  et  les  protestants 
fu habitaient  ses  États,  et  de  leur  ac- 
eonler  le  libre  exercice  de  leur  religion. 
1a  protestants  de  France  demandèrent 
^ors  pour  leur  culte  les  mêmes  garan- 
ties l^les.  Le  cardinal  de  Lorraine , 
fieledergé  catholique  regardait  comme 
(oo  chef,  consentit  à  une  conférence 
aiec  les  cbe^  des  réformés  (voyez  Col- 
u»QUB  DB  PoissY  ).  Mals ,  OU  atten- 
diot  la  décision  qui  devait  être  prise  à 
b  faite  de  cette  conférence ,  le  gouver- 
KiDcot  pensa  qu'il  fallait  fixer  les  rè- 
Slei  que  devaient  suivre  les  tribunaux 
dans  le  jugement  des  procès  intentés 
prar  cause  d'hérésie  ;  et  le  chancelier  de 
rHdpital  résolut  de  faire  délibérer  en- 
noUe  le  conseil  d*Élat  et  le  parlement 
pour  tracer  ces  règles.  Ces  deux  corps 
Kresnireot  le  19  juin,  à  sept  heures  au 
sntîa;  la  discussion  dura  vingt  jours. 


et  l'on  finit  par  adopter  un  projet  d'édit 
qui  différait  peu  de  celui  de  Romoran- 
tin.  11  laissait  aux  évé^ues  la  connais- 
sance du  crime  d* hérésie ,  dont  la  peine 
ne  pouvait  excéder  le  bannissement. 
Mais  la  tenue  d'une  assemblée  religieuse 
était  punie  de  la  confiscation  des  biens. 
Le  chancelier  essaya  d'introduire  en- 
suite dans  la  minute  de  l'édit  quelques 
adoucissements;  mais  le  parlement  les 
repoussa  comme  des  infidélités,  et  ne 
voulut  accorder  à  Tédit  qu*un  enregis- 
trement provisoire.  La  seule  clause  oui 
fût  favorable  aux  protestants  était  celle 
qui  prohibait  à  tout  homme  de  s*enqué- 
rir  de  ce  qui  se  faisait  dans  la  maison  de 
son  voisin. 

La  publication  de  Yédit  de  juillet 
fut  un  triomphe  pour  les  catholiques. 
C'était  une  concession  que  les  parle- 
ments avaient  arrachée  à  la  reine  et  au 
conseil ,  qui  étaient  favorables  aux  pro- 
testants. Ceux-ci  protestèrent  et  se  plai- 
gnirent hautement  qu'on  leur  enlevait 
une  tolérance  dont  ils  étaient  légale- 
ment en  possession  depuis  le  commen- 
cement de  l'année. 

17  janvier  1662.  —  Édit  de  janvier. 
L'agitation  toujours  croissante  des  es- 
prits, la  crainte  des  Guise,  et  la  défec- 
tion d'Antoine,  roi  de  Navarre,  for- 
cèrent Catherine  de  Médicis,  qui ,  nous 
l'avons  vu,  avait  signé  l'édit  de  juillet 
avec  une  grande  répugnance ,  à  se  tour- 
ner tout  à  fait  du  côté  des  protestants, 
et  à  leur  accorder  des  garanties  qui  leur 
assurassent  une  entière  liberté  de  cons- 
cience. Elle  convoqua  à  Saint-Germain, 
pour  le  commencement  de  janvier  1562, 
des  députés  des  huit  parlements  de 
France.  Ces  députés  avaient  été  choisis 
par  le  chancelier,  dont  l'esprit  de  tolé- 
rance était  bien  connu.  L'assemblée  ré- 
difjea ,  d'après  les  vues  de  la  reine ,  un 
édit  de  tolérance,  qui  enjoignit  aux  pro- 
testants de  rendre  au  culte  catholique 
toutes  les  églises  qu^ils  lui  avaient  enle- 
vées ;  leur  fit  défense  de  prêcher  contre 
les  doctrines  catholiques,  d'empêcher  la 
levée  des  dîmes,  d'amasser  des  troupes 
ou  des  subsides,  etc.  ;  mais,  d'un  autre 
côté ,  suspendit  toutes  les  peines  por- 
tées jusque-là  contre  les  hérétiques;  et, 
enfin,  autorisa  l'exercice  du  culte  pro- 
testant dans  les  campagnes,  en  le  prohi- 
bant seulement  dans  les  villes  fermées. 


102 


A»IT 


L'UNIVERS. 


toiT 


Cet  édit  causa  une  agitation  uaiver- 
selle.  Il  recoiiDaissaît  deux  religions 
dans  l'Eut,  et  changeait  en  réalité  la 
constitution  de  la  France,  a  Les  hu- 

§ueaots,  dit  d'Aubigné,  élevés  de  leur 
roit,  estimoient  toutes  doutes*  effa- 
cées; et,  tenant  au  poing  l'édit  de  jan- 
vier, Fétendoient  par  de  là  ses  bornes. 
Ce  n'étoient  que  coansons  à  la  louange 
du  roi.  »  De  sanglantes  émeutes  écla- 
tèrent jdans  un  grand  nombre  de  villes 
du  royaume;  entre  autres^ à  Caliors,  à 
Sens,  à  Troyes  et  à  Toulouse.  Le  corps 
municipal  et  les  confréries  des  métiers 
de  Paris  supplièrent  le  roi -de  protéger 
l'ancienne  religion  de  la  monarchie.  Le 

{parlement  retijsa  pendant  deux  mois 
'enregistrement  de  Tédit ,  qu'U  considé- 
rait comme  viol9nt  toutes  les  lois  du 
royaume.  Enfin,  pour  éviter  les  mal- 
heurs aue  pouvait  entraîner  l'efferves- 
cence du  peuple  de  la  capiiale ,  il  emre- 
gistra  redit  le  6  mars,  a  attendu,  dit-ii, 
«  dans  le«  motifs  de  son  arrêt ,  aiteadu 
«  la  nécessité  urgente ,  sans  approb«- 
«  tion  de  la  nouvelle  religion  ;  le  tout 
«  par  manière  de  provision,  et  jusqu'à 
«  ce  qu'il  en  tAt  autrement  ordonné,  » 
19  mars  136^,  —  Édit  d'AmboUç, 
ou  Édit  de  mars.  Le  massacre  de  f^ass^ 
(voyez  ce  mot)  avait  été  le  signal  d'une 
horrible  guerre  ervile;  la  France  en* 
tière  avait  été  ravagée;  une  ifouje  de 
nobles  victimes  avaient  péri  dans  les  deux 
partis;  le  duc  de  Guise,  chef  du  parti 
catholique,  avait  été  assassiné  Le  18  fé- 
vrier 1  â63;  Condé,  qui  commandait  les  ré* 
formés,  avait  été  fait  prisonnier  à  la  b^ 
taille  de  Dreux  (voyez  ce  mot),  el  étail 
gardé  avec  soin  par  les  gf^ns  de  la  rein«. 
Catherine  désirait  la  paix  avec  une  ar*» 
deur  inexprimable  ;  «  elle  caressait  le 
prince,  embrassait  tendrement  Éîéo- 
nore,  sou  épouse,  et  la  conjurait  de 
l'aider  à  fléchir  l'opiniâtreté  de  son 
oncle  et  de  son  mari.  On  aboucha  les 
prisonniers  ;  Condé  demandait  l'exécu- 
tion entière  de  l'édit  de  janvier;  Mont* 
roorency  protestait  que  jamais  il  ne 
souscrirait  à  une  loi  si  pri^adiciable  à 
la  religion  catholique.  A  force  de  sdli* 
citations  et  d'instances ,  on  les  engagea 
à  se  relâcher  chacun  de  leur  coté  ;  et  » 
do  ces  modérations,  se  forma  l'édit 
d'Amboise.  Celui  de  juillet  iSê2  permet* 
tait  aux  oaWittistes  de  s'asseaiMer,  pour 


l'exerdce  de  leur  religion ,  par  toat  le 
royaume,  pourvu  oue  ce  îùi  hors  des 
villes.  Celui  d'Amboise,  donné  le  t9 
mars  Jeur  permettait  de  faire  cet  exer- 
cice dans  les  villes  dont  ils  se  seraient 
trouvés  en  possession  le  7  mars.  La 
permission  générale  de  faire  le  précise 
dans  toutes  les  campagnes,  accordée  par 
l'édit  de  janvier,  était  res^fsiote  dans 
celui-ci ,  pour  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, à  toute  rétendue  de  leur  seigneu- 
rie ;  pour  les  nobles,  à  leur  maison  seu- 
lement ,  pourvu  qu'elle  ne  fdt  pas  dans 
les  villes  ou  bouigs  sottmis  à  la  haute 
justice  de  quelque  seigneur  catholique. 
Par  compensation  de  cette  restriction 
dans  diaque  bailliage  ressortissant  im- 
médiatement aux  parlements,  on  mo^ 
qua  aux  calvinistes  une  ville  dans  la- 
quelle ils  pratiqueraient  en  liberté  leur 
religion.  Du  reste,  l'édit  ne  portait  aifr- 
cune  clause  d'amnistie  flétrissante,  mais 
l'oubli  total  du  passé ,  et  reconnaissan» 
que  le  prince  et  ses  adhérents  étaient  de 
fldèles  sujets  du  roi;  qu'ils  n'avaient 
pris  les  armes  qu'à  bonne  intention  «  et 
pour  le  bien  de  son  service. 

«  L'amiral  fut  outré  de  colère  en  ap- 
prenant que  la  paix  était  signée.  «  Ce 
«  trait  de  plume ,  dit-il ,  raine  pkis  d'é- 
«  glises  que  les  forces  ennemies  n'en  nu- 
«  roieot  pu  abattre  en  dix  ans.  »  11 
connaissait  les  siennes,  et  savait  qu'avw 
une  armée  florissante,  n'aj^ant  plus  en 
tête  le  duc  de  Guise,  il  était  en  état  de 
donner  la  loi  ;  au  lieu  qu'aver.  les  coo- 
ditions  d'Amboise,  c'était  la  reoevoir. 
Il  en  it  de  vifs  reproches  au  prinoe  de 
Condé,  ainsi  que  Calvin,  Bèze,  et  les 
autres  ministres.  Tous  ensemble  lui  pré> 
dirent  qu'il  ne  tarderait  pas  à  s'ea  re- 
pentir ;  mais  l'aflaire  était  oonciue  ,  il 
n'y  avait  point  à  revenir.  En  eoosé- 
quence,  les  prisonniers  devinrent  libres» 
et  l'amiral  fut  obligé  de  soupir,  noa 
sans  chagrin ,  la  dispersion  de  son  ar- 
mée. Les  Allemands  9  rettres  et  laos^ 
quenets,  furent  renvoyés  dans  leur  pays, 
payés  des  deniers  du  roi ,  avec  un  axr^rfe 
sauf- conduit  pour  traverser  le  royau- 
me (*).  » 

4  aoât  œA.^Éctit  de lAfon.  A}pmne 
l'édit  d'Amboise  était-il  signé  que  la 

(')  Aaquelil ,  Bipril  de  la  ligue ,    t.    I  , 
p*  149- 
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à  ngagMT  MV  tes  réfor- 
aéi  te  kmrâ  ^mb  m  eatMk|aes  avaient 
pRÉi.  Pendant  oa  yajrage  qut  fit  Char- 
lésa 4ms  seâ  foyauius»  oo  vit  pa- 
nftn  MMcsssiveimfift  plusieors  édits 
taojom  iaterptelife,  ou  pkaxM  des» 
ban  ds  Fedit  d^AmboiiS,  flonîme 
«SHoil  kl  rélbniés.  7«l  fut  Ké^it 
àipé  à  l^pst  te  9d  juia.  Par  cat  «dit , 
il  liait  iolmil  mx  maislics  d«  résidsr 
dinrs  fu  daas  le  liau  oà  il  lour  était 
permis  de  tenir  leur  prêche.  Ils  ne  pou- 
vrinl  aamr  ëas  écoles,  des  eoliégee  et 
èm  aeadéaHra,  al  dirigsr  )*édcieatioo 
dtt  Runes  §mb  de  leur  raligioo.  Las 
gMttaKHBiaas  piotastaata  ne  pan** 
vwot,  laoa  paéiM  d*étre  punûp  eoinme 
NheUes,  adnaettM  ipie  tours  vassaui  au 
flaHi  daoKssIiqoa  >  au«  teur  avait  été  ga- 
larti  Eaia,  les dpisea  prolestaiitas  na 
MiiaieBl  avoir  de  qraode,  d'assemfailée 
m  dWguéa.  Tma  tributs,  capiutiooa 
isailaetsspour  fanner  unebouraa  com^ 
■ne,  éiaiaert  fonBaUemaat  proliibés. 

laadtlMS.— l'dtfadff  J<ou*$Ukm, 
àaaé  ipelqua  temps  «près  Tédit  de 
Use,  oamplata  les  realriotiens  reafer- 
M  ëaas  calui-ai.  La  rot  y  déciaraât 
fee  ta  liberté  donnée  aux  fleatiUhoncH 
m$  de  hàm  le  préebe  piwliauemeftt 
àtf  lears  tarvas,  ne  devait  s^étendre 
fil  leurs  ëoQuestiaues  «t  à  leurs  vas- 
Mb;  il  ééieadait  de  foiva  aucune  eol* 
nâaea  pour  la  subsistanoe  des 
t;  el  H  renouvelait  riDionetiou 
veligietts  et  ruigieuses 
.  de  vapreum  leus  ancien  état 
ai  de  fiittar  le  rayai^me. 

»  aars  tSÊ». -- EâU  é$  ii6».  Uue 
ssQistte  paix,  dite  aoto  bùUeus$  ou 
Mal  ejsife^  avait  été  signée  à  Lonju^ 
Muktt  aaars  166ft«  eatre  les  pro- 
Mials  et  las  catbaiiques*  Le  roi  fit, 
fiekmes  jouas  après  es  traité ,  paraître 
la  Mit  ^  rcnaettaiten  vigueur  Tédit 
#AaifaeiBe  iu  19  mars  IM»,  et  qui  fot 
«rigvtfd  au  psrleaasAt  de  Paris  le 
il  HTS  de  la  BSéma  aanéSb 

Aiit  itTO.  ^  SM  ^mM.  Cet  édit, 
pbie  à  Saine  Oeimain  en  Lays  imuié- 
weanns  après  k  aonmÉusiiMi  dé  la  paif 
tedeJote^-ûarimtiKgaoût  1670>| 
•riir  b  eaor  at  les  réisraiés,  iut  aus* 
■lit  BBi  egiiué  ésna  toutes  les  cours  du 
mmm.  (  Voy .  SAiwaKsiiNMÀiii  [  paia 
*)-)La  BnafiMreéak«M«t«Sarttié- 


leoif  eat  lieu  peu  de  jours  après  cette 
paix  et  cet  édit. 

Juillet  U73.  -T  Éiit  de  Boulogne. 
La  guerre  civile  qui  avait  suivi  le  mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy  dura  huit 
noois ,  e^  fMt  terminée  le  6  juillet  1$73, 
par  la  paix  signée  à  la  Rochelle  e^  im- 
posée par  les  habitants  de  cette  dernière 
ville,  alors  assiégée  par  Tarmée  royale. 

SlettA  paix  fut  eonnrnMe  par  un  édit 
oooé  a  Boulogne  au  mois  de  Juillet , 
et  enregistré  au  parlement  le  U  août; 
cet  édit  renfermait  quelques  clauses  res- 
trictives. Des  hommes  choisis  entre  les 
assié^  devaient  venir  supplier  le  duc 
4*AiyQU ,  comme  représentant  le  roi , 
4e  leur  pardoai^sr  tout  le  passé  ;  les  Ro- 
^hellois  devaient  recevoir  un  gouver- 
neur \  enfin ,  les  trois  villes  de  la  Ro- 
ulis, de  luîmes  et  de  Montauban  de* 
yaient  avoir  à  la  cour ,  pendant  4eux 
anstuuatre  4à[>utés  comme  otages  de 
leur  fidélité,  ûst  édit  de  pacification , 
plus  large  que  celui  de  Saint-Germ^în, 
donqait  aux  protestants  amnistie ,  réin- 
tégration dans  leurs  biens  et  honneurs, 
libertié  de  conscience ,  enfin  liberté  du 
culte  dans  les  trois  villes.  «  Ainsi ,  dit 
Tavannes,  d*un  parti  ruiné,  dissipé  et 
du  tout  perdu ,  Dieu  permit  miraculeu- 
sement et  pour  nos  péchés  qu'il  fût  res- 
tauré, à  la  ruine  de  ce  royaume  et  pour 
servir  de  subiet  aux  troubles  de  la  ligue.» 
(  Voyea  hk  RocasiLE  [  paix  de  ].) 

6  n»ai  1676.  -^Édit  de  paeificanont 
Qet  édit ,  eubtié  immédiatement  après 
U  p^i^  oâ  Mousieur  >  reproduisit  les 
principaux  articles  oe  ce  traité  (  Voyez 
|(oifsii&UA  [  paix  de  ].  ) 

17  septembre  1577.  —  Édits  de  Pot- 
U$r$  et  de  Mergerac.  Les  catholiques 
obtenaient  chaque  jour  de  nouveaux 
succès  contre  les  protestants  ,  dont 
l'enthousiasme  religieux  s'était  consi' 
dérableuent  affaibli.  Henri  III  *  voyant 
alk>ra  s'agrandir  à  la  fois  et  la  ligue  et 
Us  Guisa,  craignit  que  les  calvinistes, 
qu'il  comptait  leur  opposer,  ne  fussent 
aocidilés  entièrement  ;  il  fit  faire,  par  Bi- 
ron  et  Yilleroi ,  des  ouvertures  au  roi 
de  Navarre;  et  ces  députés,  après  bien 
des  pourparlers ,  réussirent  à  mener  à 
lionne  fin  leur  uégpciation.  U  en  résulta 
le  fameux  édit  de  pacification  douné  ^ 
Fokiers  dans  û  moif  de  septembre, 
édi\  iiespmpj^  dT^rtu^Ff»  sto^ts ,  ac- 


104 


EDIT 


L'UNIVERS. 


B»1T 


cordés,  le  même  mois,  au  roi  de  Na- 
varre dans  la  ville  de  Bergerac. 

Cet  édit  de  pacification  assurait  aux 
protestants  Texercice  public  de  leur 
culte  et  une  liberté  plus  étendue  et 
mieux  spécifiée  que  dans  les  traités  an; 
tueurs.  Ainsi,  entre  autres  conces- 
sions, il  leur  accordait  des  juges  établis 
exprès  pour  eux  dans  chaque  parlement, 
neuf  places  de  sûreté  et  des  troupes ,  à 
condition  qu'ils  payeraient  les  dîmes, 
'  restitueraient  les  biens  d'église  usurpés, 
et  chômeraient  extérieurement  les  jours 
des  fêtes  catholic^ties. 

Dans  cet  édit,  il  appelle  la  Saint-Bar- 
théiemy  des  désordres  et  excès  avenus 
à  son  ms-grand  regret  et  déplaisir ,  et 
il  ajoute ,  en  défendant  aux  calvinistes 
toutes  pratiques ,  ligues  et  intelligences 
hors  du  royaume,  «  et  seront  toutes 
«  ligues,  associations  et  confréries ,  fai- 
«  tes  et  à  faire ,  sous  Quelque  prétexte 
«  que  ce  soit,  au  préjuaice  de  notre  pré- 
«  sent  édit ,  cassées  et  annulées,  comme 
«  nous  les  cassons  et  annulons,  défen- 
«  dant  expressément  à  tous  nos  sujets 
«  de  faire  dorénavant  aucunes  ootisa- 
«  tions  et  levées  de  deniers ,  fortifica- 
«  tions ,  enrôlements  d'hommes,  con- 
«  grégations  et  assemblées,  sous  peine 
ft  d'être  punis  rigoureusement  comme 
«  contempteurs  et  infracteurs  de'  nos 
«  ordonnances.  » 

Les  articles  secrets ,  au  nombre  de 
quarante-huit,  portaient  que  les  prêtres, 
religieux  et  religieuses  ayant  contracte 
mariage,  ne  seraient  ni' recherchés  ni 
molestés ,  mais  qu'ils  ne  pourraient  ré^ 
clamer  aucune  succession  directe  ni 
collatérale ,  et  que  leurs  enfants  ne  suc- 
céderaient qu'aux  meubles  et  aux  ac- 
quêts immeubles  de  leurs  père  et  mère. 
De  plus,  les  privilèges  accordés  aux  ré- 
formés par  le  traité  de  la  Rochelle 
étaient  garantis,  et  Saint- Jean  d'Angely 
était  donné  comme  place  de  sârete  au 
prince  de  Condé.  Tels  étaient  les  points 
principaux  de  ce  traité,  le  plus  claire- 
ment rédigé  de  tous  les  traités  rédigés 
alors  sur  la  guerre  civile.  Henri  III 
l'appelait  avec  complaisance  son  édit, 

26  novembre  1580.  —  Êdit  de  Fteix. 
L'édit  de  Bergerac  n'avait  pas  rétabli 
la  paix;  les  protestants  étaient  restés 
en  armes ,  et ,  de  son  côté ,  la  sainte 
ligue,  loin  de  se  dissoudre,  devenait 


tous  les  jomrs  plus  paissait  «t  plut 
unie.  La  guerre  recommença  bientôt 
dans  le  Midi  ;  mais  cette  guerre,  connue 
sous  le  nom  de  gtterre  des  amoureux, 
n'était  qu'une  guerre  d'escarmouche  et 
de  partisans,  à  laquelle  mit  fin,  le 
26  septembre  1560,  un  traité  négoeié 
par  la  reine  mère,  et  suivi,  peu  de  temps 
après ,  d'un  édit  daté  de  Fleix ,  leqim 
devait  confirmer  celui  de  Bergerac  et  en 
assurer  l'exécution.  (  Yoy.  Flbix  [  paix 
de].) 

18  juillet  1585.  —  Révocatian  des 
édits  de  tolérance.  Catherine  de  Médi- 
cis  ayant  si^né  à  Nemours,  le  7  juillet 
1785,  un  traité  d'alliance  entre  Benri  III 
et  la  ligue ,  il  fut  tenu,  le  18  juillet  suî* 
vant ,  une  séance  royale  au  parlement 
pour  révoquer  les  édits  de  tolérance. 
Par  ses  lettres  patentes  données  à  cet 
effet ,  le  roi  interdit  tout  culte  héréti- 
que ,  sous  peine  de  mort  et  de  confisea* 
tion  de  biens.  «  Pour  publier  et  enre- 
gistrer ces  lettres  patentes  avec  plus  de 
solennité,  dit  M.  de  Sismondi,  tous  les 
conseillers  avaient  revêtu  leurs  robes 
rouges.  Parmi  les  membres  du  parle* 
ment ,  le  plus  grand  nombre  détestaient 
la  tolérance,  et  désiraient,  par  attache- 
ment à  leurs  anciens  usages,  infliger 
des  supplices  aux  hérétiques,  et  cepen« 
dant  presque  tous  étaient  jaloux  de  Tin- 
fluence  des  prêtres ,  ennemis  de  la  ocMir 
de  Rome,  et  défiants  de  la  ligue,  comme 
ayant  usurpé  la  puissance  royale;  ils 
approuvaient  l'édit ,  mais  ils  n'auraient 
voulu,  ni  l'obtenir  comme  on  Tenait 
de  le  faire  par  des  menaces ,  ni  l'exé- 
cuter, comme  on  devait  le  faire  bientôt 
par  la  guerre.  Lorsq[ue  le  roi  sortit  da 
palais,  il  fut  accueilli,. par  la  foule, 
avec  des  acclamations  et  des  vœux|K>ur 
sa  longue  vie,  dont  son  oreille  était  de» 
puis  longtemps  désaccoutumée.  » 

7  octobre  1585.  —  Au  moment  où 
éclata  la  huitième  guerre  de  reli^on  , 
dite  guerre  des  trois  ffenriy  le  roi  ren* 
dit  un  nouvel  édit  qui  réduisait  à  quinze 
jours  le  temps  arxïordé  aux  protestants 
pour  rentrer  dans  la  religion  catholique. 
Entre  autres  clauses  et  vexations  con- 
tenues dans  cet  édit ,  on  doit  mention- 
ner celle  qui  ordonnait  de  faire  l'in^en* 
taire  de  tous  les  biens  des  réformés  poor 
les  vendre  à  l'encan. 
Le  roi  de  Navarre  répondit  k  oette 
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par  on  édii  daté  de  Bergerac, 
kIODOTembre;  édit  par  lequel  il  tnel- 
Uit  soos  le  séauestre  les  biens  de  tous 
les  bourgeois  des  villes  où  l'édit  royal 
aorait  été  publié .  et  ooiiGsquait,  pour 
nbrenif  aux  dépenses  de  la  guerre ,  les 
bjens  de  tous  les  gentilshommes  qui 
porteraient  les  armes  contre  lui. 

Juillet  1588.  —  ÉdU  d'union.  Henri 
m,  forcé  de  quitter  Paris  après  la  jour- 
née des  barricades,  entama  bientôt 
iprès  des  négociations  avec  les  chefs 
«s  ligueurs  ;  malgré  ses  projets  de  ven- 
^ao«,  il  se  montra  facile  sur  les  con- 
itioos,  et  enfin ,  il  signa  un  traité  qui 
reçot  le  nom  dVc/iï  d'union,  et  qui  tut 
caregistré  le  16  juillet,  au  parlement  de 
Paris.  Les  membres  de  cette  dernière 
compagnie  avaient  revêtu  les  robes  rou- 
gtt  pour  «donner  plus  de  solennité  à 
cette  cérémonie.  Dans  un  long  préam- 
bule, le  roi  rendait  compte  des  efforts 
fi'il  arait  faits  pour  abattre  Thérésie, 

■  et,  ajoutait  -  il ,  nous  jurons  et  re- 
■Morâons  le  serment  par  nous  fait 

■  à  notre  sacre ,  de  vivre  et  mourir  en 

•  la  religion  catholique ,  apostolique  et 

■  romaine ,  promouvoir  ravancem^nt 
<et  conservation  d'icelle,  employer  de 
<  bonne  foi  toutes  nos  forces  et  moyens, 
«nos  épargner  notre  propre  vie,  pour 
«  ertirper  de  notre  royaume ,  pays  et 
«  terres  de  notre  obéissance,  tous  schis- 
■mes  et  hérésies  condamnés  par  les 
«  saints  conciles,  et  principalement  par 
•cehii  de  Trente,  sans  faire  jamais  au- 

•  caoepaix  ou  trêve  avec  les  hérétiques, 

•  OQ  aucun  édit  en  leur  faveur.  »  Les 
ntres  articles ,  au  nombre  de  dix,  n'é- 
taient que  promesses  de  défendre  et  ai- 
ller la  ligue,  et  défenses  de  reconnaître 
JMiais  pour  roi  un  prince  hérétique. 

Déclarons  relielles  et  désobéissants , 
criminels  de  lèse-majesté,  ceux  qui 
rrfoseront  de  signer  la  présente 
onioD,  ou  qui ,  après  avoir  icelle  si- 
gnée, s'en  départiront....  et  afin  de 
nndre  la  présente  union  durable,  et 
éteindre  au  tout  les  étincelles  qui 
poorroient  rallumer  le  feu  de  nos 
troubles....  disons  et  déclarons  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  recherche  de  toutes 
les  intelligences  et  associations...  que 
Boidits  sujets  catholiques  pourroient 

ivoir  fait  par  ensemble Et  sem- 

MaMonent  tout  ce  qui  est  avenu  et 


«  8*e8t  passé  le  douze  et  treisièine  da 

«  mai  dernier et  depuis,  jusqu'à  la 

«  publication  des  présentes.^  Les  prises 
«  de  nos  deniers ,  en  nos  recettes  géoé* 

«  raies;  particulières  ou  ailleurs 

«  avons  assoupies  et  déclarées  oomna 
«  non  avenues.  »  Outre  ces  articles  pu- 
bliés, il  y  avait  un  traité  secret  eo 
trente-deux  articles,  qui  stipulait  l'adop- 
tion du  eoncile-de  Trente  en  France  « 
un  certain  nombre  de  villes  de  sûreté 
accordées  pour  six  années ,  le  payement 
de  leurs  garnisons  par  l'État ,  le  main- 
tien dans  leurs  places  de  certains  gou- 
verneurs de  provinces ,  enfin  rétablis- 
sement de  nouveaux  magistra'ts  de 
Paris. 

Cet  éditétait'une  victoire  pour  le  peu- 
ple. Aussi  sa  promulgation  excita  à  Paris 
une  allégresse  universelle,  et  fut  célé- 
brée par  de  nombreux  feux  de  joie. 
(  Voyez  les  Annales  ,  tome  I,  p.  400.) 

Juillet  1591.  —  ÉdU  de  tolérance, 
Henri  IV,  toujours  en  ffuerre  avec  la 
ligue,  venait  d'obtenir  I  appui  des  pro- 
testants étrangers  ;  il  jugea  qu'il  était 
d'une  bonne  politique  d'accorder  au 
parti  huguenot,  son  plus  ferme  soutien, 
une  faveur  que  depuis  longtemps  ce 
parti  désirait  ardemment.  En  effet, 
tous  les  édits  de  tolérance  accordés  de- 
puis le  commencement  des  guerres  ci- 
viles avaient  été  successivement  révo- 
qués, et  les  réformés  se  plaignaient 
3u*un  huguenot,  roi  de  France  depuis 
eux  ans,  n'eût  pas  encore  songé  à 
modifier  Fédit  donné  par  Henri  III  it% 
19  juillet ,  et  qui ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  interdisait  le  culte  réformé  daas 
tout  le  ro3[aume. 

Duplessis-Mornai  prépara  un  mani- 
feste qu'il  fit  agréer  au  conseil  du  roi , 
mais  que  le  roi  rejeta,  parce  qu'il  crai- 
gnait de  se  compromettre  vis-à-vis  des 
catholiques  par  une  explication  trop 
franche.  Il  se  borna  donc ,  dans  l'édit 
signé  le  24  juillet  1591 ,  à  supprimer 
les  édits  qui  avaient  été  arrachés  à 
Henri  III,  aux  mois  de  juillet  1585  et 
1588.  «  Voulons  et  nous  platt,  dit-il, 
«  que  les  derniers  édits  taits  par  les 
«  rois  nos  prédécesseurs  sur  la  pacifica- 
«  tion  des  troubles  du  royaume, -soient 
«  ci-après  entretenus,  exécutés  et  ob- 
ff  serves  ioviolablement.  »  Ce  qui  réta- 
blissait implicitement  les  concestkmt 
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ftiH(*ft  |M»  ta  pflix  d«  Berferâe«t  p«r  le 
traité  de  Fl^.  Sur  la  demande  de  plu* 
sieui*8  cailioliques,  il  lut  ajouté  dans 
cet  edft ,  «  que  le  toi  s>i»gageoft  à  ne 

<  soulf^ip  aucune  Innovation  introëuite 
«  dans  le  feil  ou  exercice  de  la  reiicion 
«  catltf^ique ,  aposteftque  et  ronumie , 
«  laquelle  il  vouloit  nxilntenlr ,  et  ceux 
«  qui  fateotent  prefe^sion  d*ieeHe ,  en 

<  toutes  leurs  autorhés,  francliises  ei 
«  libertés.  » 

Avril  1598.  —  Êdii  été  Montée.  Cet 
édtt ,  publié  dans  la  ville  dont  il  porte 
le  neni ,  pendant  un  voyage  <]ue  Henri 
IV  (It  en  Bretagne  eu  1598 ,  était  Pou^ 
vragedequatre  hommes  habiles,  Schom* 
berg,  Jeannin,  de  Thou  et  Colrgnon, 
*  qtiî  y  travaillaient  depuis  deux  ans,  sqit 
ensemble,  soft  séparémeiit.  «  I.e  nÂ 
qui,  suivant  Rosny,  dêf^iroit  ardem- 
ment pouvoir  anéantir,. non  la  religion 
réformée ,  ronts  ht  feetfon  huguenote , 
que  MM.  de  Bouitton  et  de  la  Trémouille 
essaient  de  rallumer  et  rendre  plus  mu- 
tine et  tumultueuse  que  jamais,  »  avait 
vu,  après  la  prise  d'Amiens,  les  hugue- 
nots parler  de  conditions  avant  de  pren- 
dre les  armes  pour  le  service  de  l'Etat; 
des  violences  individuelles  étaient  exer- 
cées contre  eux  par  les  catholiques,  ei 
la  guerre  semblait  prête  à  se  rallumer 
entre  les  deux  factions.  L*édit  de  Naih 
tes  vint  mettre  un  terme  à  cet  état 
d'hostilité  ;  cepeudant  il  ne  fut  publié 
qu^après  le  départ  du  légat  auquel  on 
avait  de  grandes  obligations ,  et  ne  fut . 
enregistre  que  Tannée  suivante'  Il  était 
çonipasé  de  92  articles  publics  et  de  56 
articles  secrets.  Ces  derniers  ne  furent 
jamais  enregistrés. 

]l.es  édits  de  Poitiers,  de  Bergerac  ei 
de  Fteix  avaient  servi  de  base  au  nou- 
vel édit.  «  Le  roi  y  accorde  aux  réfor- 
més un  exercice  public ,  mais  seulement 
dans  des  \xewx  marqués,  et  àcondîtion 
que,  dans  ces  lieux  mêmes,  tes  catholi- 
ques y  exerceront  aussi  leur  religion , 
avantage  gui  n'e$t  pas  réciproque  pour 
les  calvinistes.  I|  est  aussi  prescrit  à 
ceux-ci  de  sVsiiyet'u*  à  la  police  de  Vf*- 

f^Iise  roumaine ,  de  ne  poiut  travailler 
es  jours  de  f2tes,  de  payer  les  dîmes, 
de  remplir  les  devoirs  extérieurs  de  pa- 
roissien;^.  II  leyr  est  défeiidu,  sou$  de 

vm^v^e^f  d«  troMblM  m  oérémor 

nies  ecclésiastiques  par  aucune  irrévé- 


renée ,  soit  de  paroles ,  aeft  d'aetîont. 
D'ailleurs  le  roi  veut  que  ses  sujets  d« 
la  religion  prétendue  reformée  jouissent 
de  tous  les  droits  de  citoyens  ;  que  leurs 
pauvres,  sa  us  «*t  malades,  soient  reçus 
dans  les  hôpitaux  eottYme  les  catholi- 
ques ;  q«e  les  rielies  puissent  être  adnnis 
à  tous  les  eoMiIofs  et  h  toutes  les  char- 
ges ;  au^l  y  Mt  étms  chaqtfe  partrmeot 
une  enambre ,  qu'on  a|)pela  depuis  la 
ekfmbre  de  téaii  { voyez  ces  mots  ) , 
eemppsée  d*nn  égal  nonibre  de  juges 
catholiques  et  ealvinistes ,  pour  leur 
rendre  justice.  Enfin  le  roi  accorde  des 
privilèges,  6xe  des  appointements  à 
leurs  ministres ,  donne  a  leurs  egKses 
la  liberté  dVIIre  des  députés  qui  forme- 
ront des  assemtdées  générales  en  temps 
et  lieux  marqués,  sous  son  bon  plaisir, 
et  sous  les  yeux  de  ses  commissaires. 
Il  leur  permet  aussi  de  lever  tous  |fs 
ans  une  somme  sur  eux-mêmes  pour  les 
besoins  du  parti.  Enftn,  par  des  brevets 
secrets  gui  ne  furent  relatés  ni  dans 
redit ^  ni  dans  les  articles  particuliers, 
Henri  IV  permit  aux  réfonnes  de  gar- 
der, pour  huit  ans,  quelques  places  de 
sûreté ,  et  d*en  nommer  eux-méme$  les 
gouverneurs.  Il  sVngage a  de  plus  à  leur 
compter  tous  les  ans  80,000  écus  pour 
Tent retien  des  garnisons. 

«  Quelque  som  qu*eu$sent  apporté  les 
rédacteurs  de  Tédit  à  prévenir  tous  les 
inconvénients,  les  intérêts  étaient  trop 
compliqués  pour  qu'il  ne  se  rencoQtm 
pas  une  infinité  de  difficultés  dan$  l'exé- 
cution. Le  roi  fut  obligé  dVnvoyer  claits 
les  provinces  des  cqmqiissaires  qu'il 
chargea  de  terminer  les  différends  iTau- 
tOFÎté  et  à  Pamiable.  Il  leur  fallut  un 
fonds  de  patience  inépuisable  |iour 
adoucir  Faigreur  des  partis,  démêler 
les  chicanes ,  aplanir  les  obstacles.  Par 
tous  ces  moyens  «  employés  adroite- 
ment, 00  apprivoisa  les  catholiques 
avec  les  réformés.  Ils  commencèrent  à 
se  supporter  \  et,  q  quelques  éclats  pris 
de  part  et  d'autre ,  iruits  d'uo  zèle  in- 
considéré toHjours  sévèrement  ré|»riinë, 
ou  .s'accoutuma  à  vivre  ensemble  sous 
la  protection  des  lois  (*).  (Voyez  les  An- 
SALES ,  tom.  I ,  pag.  430  et  suiv  } 

Qjuoi  qu'il  en  soi!,  cet  édit  n'ca 
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\ami  (MM  moins  de  nomhrfua  f^tnnes 
de  division.  On  eût  dit  d'une  trêve  eeo- 
due  entre  deux  ennemis,  prêts  à  ra- 
commencer  la  guerre  à  la  prejnière  oc- 
casioQ.  Cétait,  coiume  on  Ta  dit,  ua 
rapprochement  entre  deux  peuples  plu* 
tôt  que  la  fusion  de  deux  partis.  Aussi 
les  eatholiaues  firent- ils  éclater  les  pro* 
testations  les  plus  vives,  tandis  que  les 
réforniés,  en  faveur  desquels  on  avait 
opnseptJ  à  soustraire  une  partie  du  ter- 
ritoire à  l'autorité  royale ,  et'  qui  for" 
naaisBt  dans  leurs  places  de  sûreté  au- 
tant de  petites  républiques  ati  milieu 
de  la  monarchie ,  s'appçétaient  à  con- 
quérir de  nouveaux  avantages ,  et  sont 
geaieot  à  devenir  dominateurs  à  leur 
Umr. 

3  mai  161 Ç.  -~  ÉcUt  (UpacificaHan^ 
ou  édU  de  Loudun.  La  mort  de  Henri 
IV  avait  été  bientôt  après  suivie  d'une 
guerre  civile ,  où  les  reformés  avaient 
pris  parti ,  avec  les  princes ,  contre  U 
trente.  Cette  guerre  fut  tenninée  par 
râit  de  pacification  signé  à  Loudun,  le 
3  mai  1616 «  lequel,  en  ce  qui  concer- 
nait les  religionnaires,  était  purement 
et  simplement  confirmatif  de  Tédit  de 
Xaotes  ti  des  autres  édits  de  pacifiea- 
tioa  et  de  tolérance. 

Les  princes  avaient  tous  obtenu  des 
avantages;  Marie  de  Médicis  avait  cru 
devoir,  pour  mettre  fin  à  leur  hostilité, 
leur  distribuer  les  trésors  de  l'État  et 
les  princioaux  gouvernements.  Les  hu- 

rnots  étaient  les  seuls  auxquels  1  edit 
Loudun  n'eilt  rien  accordé  ;  aussi 
firent-ik  ouvertement  éclater  leur  mé* 
CDOteotement.  I^s  concessions  que  leuf 
aiturait  Tédit  de  Nantes  ne  leur  suf- 
ittient  plus  ;  ils  étaient  entrés  dans  la 

Se  des  princes  pour  en  obtenir  de 
i  eousidérables.  S'ils  ne  cootinuè- 
nat  point  a  guerroyer,  ils  intriguèrent; 
nae  vaste  conspiration  s'organisa ,  et , 
dans  une  assemblée  tenue  à  la  Rochelle 
Il  1621 ,  leurs  députés  tracèrent  pour 
ta  France  le  plan  d'une  république  fé- 
dérative  divisée  en  huit  cercles ,  à  la 
tôte  desquels  ils  devaient  mettre  les 
principaux  d'entre  eux. 

30  octobre  1622.  —  ÉdU  de  Montpeir 
fin*.  Ces  tentatives  furent  le  signal 
d'une  nouvelle  guerre  civile ,  dont  lei^ 
principaux  évépements  furepi  le  siéae 
de  MontauboA  »  qjyie  te  roi  {ut  oblige  dA 


lever,  fl  «lut  de  MMJtpeHIef ,  ^«i  a» 
termina  par  un^.capitolatioD  et  on  no»» 
vel  édit  de  paeificatioa.  Las  anciens 
édits  de  paeiucalion  forent  ooofiraiésj 
l'exerciee  des  deux  religions  fol  rétabli 
dans  les  lieux  ou  il  avait  été  tnterrompa. 
'Mais  les  liuguenots  dutent  renoncer  à 
toute  autre  assemblée  qu'à  celles  de 
leurs  synodes  et  eonsisloires  eedésias- 
tiques;  toutes  leurs  tortifioBtions  du* 
rent  être  démolies,  ci  ils  wè  purent  eos* 
server  comme  places  de  sûrsté  que 
Montauban  et  la  RochsHe. 

Février  1626.  ~-  Le  traité  de  Mmit« 
pellier  diniittuaît  oeosidérableiiient  '  la 
force  politique  des  huguc—ts.  ils  mf 
sayèrent  bient&t  de  regagner  le  terrai^ 

Su'ils  avaient  perdu.  Leurs  eheii,  lee 
ues  de  Rohan  et  de  Sautûse ,  croyant, 
en  1626,  le  gouvernement  eosagé  dans 
une  lutte  hasardeuse  oontre  la  maison 
d'Autriche ,  cnireot  la  laoraeat  fevora* 
ble  pour  faire  recouvrer  à  lenr  parti 
ses  assemblées  politiques ,  ses  villes  de 
sûreté,  son  organisation  militaire,  et 
tous  les  avantages  qu'il  avait  perdus  à 
la  pacification  de  Montpellier  (*). 

Soubise  commença  les  hostilités  en 
s'emparant  de  Tlle  de  Eé,  et  en  allant 
attaquer  à  l'iaaproviste,  dans  le  port  du 
Blavet ,  la  flotte  françai&e ,  dont  il  so 
rendit  maître.  Rohau  l'imita  bientôt 
après ,  en  se  faisant  nommer  généralis- 
sime dans  une  assemblés  convoquée  à 
Castres ,  et  en  levant  auasitôt  une  ar* 
mée  dans  le  Midi.  Un  trajté,  signé  le  6 
février  1626,  mit  fin  à  la  guerre.  Ce 
traité  laissa  les  hus:oenots  a  peu  près 
dans  l'étal  où  ils  étaient  au  oommence- 
ment  d«»  hostilités  ;  seulement ,  on 
leur  permit  de  conserver  leurs  nouvelles 
fortifications,  et  k  roi  d^Àngkterre 
garantit  kê  amdUUms  çné  kwfinrent 
accordées. 

IQ  novembre  1628.  —  ÈdUt  ée  la  Ro» 
cheÛe,  Lorsque  éelatsrent,  en  1627,  des 
démêlés  entre  la  Franeeet  T Angleterre, 
à  l'occasion  des  querelles  ée  Henriette 
de  Frsnœ  et  de  Charles  F',  sou  époux, 
Buckiiigbem,  £ivort  et  premier  minis* 
tre  de  ce  prince,  envoya  aux  huguenots 
des  émissaires  pour  l«i  exciter  à  se  sou*, 
lever,  et  promit  au  due  de  Soubise,  qui 

(*)  SisQlOQdi ,  Bhiiomm  dét  FroMfM,  tOB. 
X}UI,pwir59. 
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a'^alt  defmig  longtempg  réfdgié  à  la 
cour  d'Angleterre  ,   jh  les  seconder 

Suissamment.  D'un  autre  c6lé,  le  comte 
e  Soissons,  autre  chef  de  ce  parti , 
cherchait  à  enTenimer  le^  ressentiment 
du  duc  de  Savoie ,  qui  prétendait  avoir 
été  Joué  par  la  France  au  traité  de 
Moncon,  tandis  que  le  duc  de  Lorraine, 
Charles  IV,  séduit  par  les  agaceries  de 
la  duchesse  de  Chevreuse ,  promettait 
également  son  appui  aux  révoltés.  Ce 
fut  le  20  juillet  1627  que  la  flotte  an- 
glaise parut  devant  la  Rochelle  ;  elle  fut 
reçue  peu  de  temps  après  dans  le  port, 
et  les  Rochellois  publièrent,  pour  justi* 
fier  leur  alliance  avec  les  ennemis  du 
pays ,  un  manifeste  auquel  le  duc  de 
Rohan  répondit  bientôt  après  dans  le 
Midi  par  une  proclamation  dans  laquelle, 
en  reconnaissant  qu'il  avait  aussi  solli- 
cité contre  le  gouvernement .  français 
l'aide  du  roi  d'Angleterre,  il  convo(|ijait 
une  assemblée  des  députés  des  différen- 
tes églises  du  royaume ,  pour  en  rece- 
voir SB  confirmation  des  pouvoirs  qu'il 
ne  s'était  donnés ,  disait>il ,  que  pour 
faire  face  à  la  nécessité,  et  pour  profiter 
des  circonstances.  Cette  assemblée  se 
réunit  en  effet,  et  le  nomma  généra- 
lissime. Mais  sans  attendre  qu  il  eût 
reçu  ce  titre,  il  avait  réuni  une  armée, 
avec  laquelle  il  parcourait  le  Langue- 
doc et  le  comté  de  Foix.  Il  n'entre 
point  dans  notre  sujet  de  raconter  les 
détails  de  cette  guerre ,  ni  le  siège  de 
la  Rochelle ,  qui  en  fut  l'événement  le 
plus  important.  Disons  seulement  que 
cette  ville  se  rendit  le  29  octobre  1628, 
et  que  par  an  édit  daté  du  10  novembre 
suivant,  le  roi  fixa  les  conditions  impo- 
sées a  ses  habitants. 

L'exercice  de  la  religion  catholique 
Alt  rétabli  parmi  eux  ;  on  leur  accorda 
d'ailleurs  une  amnistie  pleine  et  entière, 
et  on  leur  permit  Texercice  de  leur 
culte ,  mais  dans  un  édifice  qui  serait 
désigné  plus  tard,  celui  dont  ils  s'étaient' 
servis  jusque-là  devant  être  transformé 
en  cathédrale,  que  le  pape  serait  priéd'é- 
riger  en  évéche.  Les  privilégies  de  l'hôtel 
de  ville  étaient  abolis  ;  les  tortifications 
devaient  être  démolies,  sauf  celles  qui 
regardaient  la  mer,  en  sorte  que  l'en- 
trée et  raocès  de  la  ville  fussent  libres 
et  faciles  du  côté  de  la  terre.  Défense 
était  faite  à  tout  étranger  de  s'y  établir 


sans  permission  du  roî  ;  pareille  défense 
à  tout  sujet  du  roi  professant  la  reli- 

Sion  réformée ,  s'il  n'y  avait  déjà  son 
omicile  avant  la  descente  des  Anglais. 
Enfin  il  était  interdit  aux  habitants  d'a- 
voir en  leur  possession  aucune  arme  ni 
munition  de  guerre.  Un  intendant  de 
justice  demeurait  chargé  de  l'exécution 
de  ces  dispositions. 
Ainsi  fut  subjuguée  la  capitale  du 

Srotestaptisme  en  France,  la  seule  ville 
e  refuge  qui ,  avec  Monta^iban ,  restât 
aux  huguenots  depuis  l'édit  de  Mont- 
pellier. Nous  allons  voir  bientôt  les  mu- 
railles de  Montauban  tomber  aussi  sous 
les  efforts  du  cardinal ,  et  le  parti  bu* 

f;uenot  perdre  toute  son  importance  po- 
itique.  < 

28  juin  1629.  —  Édit  (TJlais.  La 
guerre  continuait  toujours  dans  le  Midi. 
Le  roi  s'y  rendit  à  la  tête  de  son  armée, 
et,  après  le  sac  de  Privas,  les  réformés 
demandèrent  la  paix ,  qui  leur  fut  ac* 
cordée  le  28  juin  1629,  et  dont  les  con- 
ditions furent  établies  dans  un  édit  signé 
le  même  jour  à  Alais. 

Par  cet  édit,  le  roi  leur  accordait  am- 
nistie, et  des  garanties  suffisantes  pour 
le  libre  exercice  de  leur  culte  ;  mais  ils 
devaient  déposer  les  armes,  toutes  leurs 
fortifications  devaient  être  démolies,  et 
le  culte  catholique  rétabli  partout  ou  il 
avait  été  interrompu. 

£n  conséquence,  Bassompîerre  entra 
le  18  aoât  dfans  Montauban,  où  Riche- 
lieu fit  lui-même  son  entrée  deux  jours 
après.  Le  cardinal  fit  aussitôt  commen- 
cer sous  ses  yeux  la  démolition  des  for- 
tifications, et,  peu  de  jours  après,  il  dit 
la  première  messe  dans  la  principale 
église,  qui  fut  rendue  au  culte  catholi- 
que. 

2  octobre  1685.  —  Révocation  de  té- 
dit  de  Nantes.  Les  édita  précédents 
font  connaître  la  politique  suivie  par 
Richelieu ,  a  Péganî  des  protestants , 
pendant  tout  le  cours  de  son  long  et 
glorieux  ministère.  Détruire  le  parti 
huguenot,  en  tant  que  parti  politique , 
mais  respecter  les  opinions  religieuses 
des  individus,  et  se  bien  garder  de  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  de  conscience , 
telle  était  la  règle  qu'il  avait  constam- 
ment suivie.  Mazarin  se  montra ,  sur 
ce  point ,  fidèle  au  système  de  son  pré- 
décesseur; malheureusement,  on   ne 
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put  (Mf  eo  dire  autant  de  Louis  XIV. 
tkfé  par  sa  mère  dans  les  idées  du 
bif^tisme  es|)agnol ,  il  conçut ,  dès  le 
joor  où  la  mort  de  Mazarm  remit  le 
pooroir  entre  ses  mains,  le  projet  de 
mériter  son  titre  de  rat  très -chrétien, 
etdefiis  aine  de  l* Église ,  en  extirpant 
entièrement  rhérésie  de  son  royaume. 

Voici  comment ,  dans  ses  Mémoires 
écrits  en  1670 ,  il  expose  lui-même  à 
son  fib  les  principes  de  sa  conduite  à 
Fttard  des  protestants  :  «  Je  crus,  mon 
lus ,  que  le  meilleur  moyen  pour  ré* 
duire  peu  à  peu  les  huguenots  de 
moo  royaume,  étoit,  en  premier  lieu, 
ne  les  point  presser  du  tout  par  au- 
cune rigueur  nou?elle  contre  eux ,  de 
foire  observer  ce  qu'ils  avoient  obtenu 
de  mes  prédécesseurs,  mais  de  ne 
leur  rien  accorder  au  delà  et  d'en  ren- 
fermer même  Texécution  dans  les  plus 
étroites  bornes  que  la  justice  et  la 
bienséance  le  pou  voient  permettre... 
Nais  quant  aux  grâces  qui  dépen- 
doieot  de  moi  seul  Je  résolus ,  et  j'ai 
assez  ponctuellement  observé  depuis 
de  De  leur  en  faire  aucune ,  et  cela 
par  bonté  plus  que  par  aigreur,  pour 
les  obliger  par  là  à  considérer  de 
temps  en  temps  d'eux-mêmes,  et  sans 
noleoce,  si  e' étoit  avec  quelque  bonne 
raisoo  qu'ils  se  privoient  volontaire- 
ment des  avantages  qui  pouvoient  leur 
être  communs  avec  tous  mes  autres 

sujets Je  résolus  aussi  d'attirer , 

même  par  récompense ,  ceux  qui  se 

rendrotent  dociles;  d'animer  autant 

<|uejepourrois  les  évê^ues,  aÛn  qu'ils 

traTaillassent  à  leur  mstruction,  et 

leur  ôtassent  les  scandales  qui  les 

âoloioient  quelquefois  de  nous.  » 

Mafteureuseinent  pour  la  France  et 

pov  Louis  XIV  lui-même ,  il  ne  per- 

>iita  pas  jusqu'à  la  Gn  de  son  règne  dans 

tttte  politique ,  qui ,  sans  être  juste  ni 

(■partiale,  était  du   moins  habile  et 

P^ôdente ,  et  avait  été  à  sa  cour  cou- 

^Minée  d*un  plein  succès.  En  effet ,  la 

naote  noblesse  protestante,  dont  un 

P'<!testant,Tallemant  des  Réaux,  nous 

a  si  bien  dépeint  l'horrible  corruption , 

>^it  bientôt  sacrifié  sa  croyance  à  son 

anbition,  et  les  conversions  qui  avaient 

déjà  commencé  sous  Richelieu  et  Maza- 

no  1  bien  que  ceux-ci  ne  fussent  point 

convertisseurs,  étaient  devenues  de 


plus  en  plus  fréquentes.  Turenne  lui* 
même  céda  en  1G68,  et  son  abjuration 
porta  au  parti  huguenot  un  coup  dont 
il  ne  put  se  relever  (*). 

Les  moyens  de  conversion  employés 
contre  des  nobles  ne  pouvaient  guère 
réussir  auprès  de  la  bourgeoisie  sage, 
probe  et  industrieuse;  aussi  employa- 
t-on  à  son  égard  des  mesures  qui  devm- 
rent  de  plus  en  plus  sévères  et  rigou* 
reuses,  et  qui  néanmoins  ne  trouvaient 
que  des  approbateurs  parmi  les  catho- 
liaues.  «  rïon-seulement  le  clergé,  dit 
Rnulières  dans  ses  éclaircissements  sur 
redit  de  Nantes,  mais  les  parlements, 
les  cours  souveraines,  les  universités, 
les  corps  municipaux,  les  communautés 
des  marchands  et  artisans,  se  livraient 
en  toute  occasion  à  leur  pieuse  animo* 
site.  Dès  qu'on  pouvait ,  dans  Quelques 
cas  particuliers ,  enfreindre  redit  de 
Nantes ,  abattre  un  temple ,  restreindre 
un  exercice,  ôter  un  emploi  à  un  pro* 
tesftant ,  on  croyait  remporter  une  vie* 
toire  sur  l'hérésie.  » 

Les  guerres  de  religion  qui  avaient 
désolé  la  France  au  seizième  siècle ,  et  , 
dont  la  main  puissante  de  Richelieu 
avait  seule  pu  empêcher  le  renouvelle- 
ment, avaient  jeté  parmi  les  popula- 
tions de  cultes  différents  des  sentiments 
Profonds  de  haine  et  de  rivalité,  et  c'est 
ces  souvenirs  qui ,  même  aujourd'hui, 
sont  encore  loin  d'être  partout  éteints, 
qu'il  faut  attribuer  l'accord  merveil- 
leux qui  existait  entre  le  pouvoir  et  les 
catholiques  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait d'opprimer  les  réformés. 

«  Un  arrêt  du  conseil  défendît  à  ces  - 
derniers,  en  1662,  d'enterrer  leurs 
morts  après  la  pointe  du  jour ,  et  avant 
l'entrée  de  la  nuit.  Au  commencement 
de  l'année  suivante ,  un  autre  arrêt  dé- 
chargea les  nouveaux  convertis  du  paye- 
ment de  leurs  dettes  envers  les  reli- 
gionnaires;  le  suivant  ordonna  que  les  ' 
enfants  dont  les  pères  étaient  catholiques 

(*)  C*est  d'ailleurs  un  &it  digoe  de  remar- 
que, que  le  règne  de  Louis  XIV  doit  presque 
touie  son  illustration  i  des  hommes  appar- 
tenant à  des  sectes  persécutées.  Guébriant, 
Rantzau,  la  Force,  Cbàlillon,  Turenne,  Du- 
quesne,  appartenaient  au  protestantisme; 
Arnauld,  Pascal,  Nicole,  Racine,  Roileau, 
madame  de  Sévi^né  à  l'école  de  Port-Eoyal$ 
Fénelon,  au  quietisme. 
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et  ies  mires  j)rotesUt) tes  seraient  bap^ 
tisés  à  Téglise;  et,  le  mois  suivant, 
rancienne  rigueur  des  ordonnances  con- 
tre Jes  relaps  fut  rétablie,  l'indulgence 
accordée  par  Tédit  de  Nantes  à  ceux  que 
la  terreur  de  la  Saint-Barthélémy  avait 
convertie  ^  et  qui  retournaient  à  leur 
^lise  après  que  le  danger  était  passé, 
étant  déclarée  ae  se  rapporter  qu'aux 
temps  antérieurs  à  cet  eait.  Plus  tard , 
on  lit  de  cette  ordonnance  l'application . 
la  plus  cruelle  aux  réformés.  L'année 
.  suivante,  toutes  les  lettres  de  maîtrise 
'  où  la  clause  que  Timpétrant  professe  la 
religion   calholioue  n'aura   point   ^té 
inise ,  furent  déclarées  nulles...  Kn  mai 
1666,  un  arrêt  du  conseil  d'l%tat  autorisa 
les  curés  à  se  transporter  chez  les  reli* 
gionnaires  nxilades,  assistés  d*un  magis- 
trat, pour  demander  au  malade  Vil  vou- 
lait ou  non  mourir  dans  la  religion  pré- 
tendue reformée,  et,  s'il  paraissait  tenté 
de  se  convertir,  le  curé  devait ,  malgré 
la  famille  du  malade,  être  introduit  au- 
près de  lui  pour  l'entendre,  l'instruire 
•t  le  consoler.  Le  21  août  l6Gâ,  un 
nouvel  arrêt  du  conseil  interdit  de  re- 
cevoir comme  marchande  lingère  une 
t'enmie  ou  ilWe.  qui  ne  ferait  pas  profes- 
sion de  la  foi  catholique.  Le  24  octobre 
on  admit  les  enfants  des  protestants  à 
déclarer,  les  garçons  à  quatorze  ans, 
les  ÛUes  à  douze ,  qu'ils  embrassaient 
la  religion  catiiolique ,  et  à  exiger  de 
leurs  père  et  mère  une  pension  I)ropo^ 
tionnelle  à  leurs  besoins  et  aux  facultés 
de  leurs  parents.  Au  mois  d'avril  1666, 
une  lot  gén<Tale  fut  accordée ,  à  la  de- 
mande de  l'assemblée  du  clergé ,  pour 
convertir  en  règle  universelle  les  divers 
arrêts  qui  avaient  été  obtenus  dans  dif- 
férentes parties  du  royaume ,  et  pour 
des  cas  particuliers,  contre  les  protes- 
tants. Les  cinquaiite-neiif  articles  de 
cette  ordonnance  contenaient  chacun 
ou  un  privilège  onéreux,  ou  une  défense 
sévère  ou    une  privation  cruelle.  Le 
même  Jour ,  par  une  autre  ordonnance, 
on  leur  défendit  de  tenir  académie  pour 
les  exercices  de  la  noblesse.  Ainsi,  cha- 

Îjue  jour,  quelque  nouvelle  carrière  était 
ermée  aux  religion naires,  quelque  nou- 
veau danger  les  menaçait  dans  leur  fa- 
mille, quelque  nouvelle  douleur  les  pu- 
nissait ^ur  ne  pas  s'être  conformés  à 
la  religion  du  pirince.  Et  cependant 


nous  ne  sommes  (|n*au  eommeneMnent 
de  cette  persécution  sourde  et  dedé^ 
tail  (*).  » 

Colbert  seul  proté^teait  encore  les 
protestants.  Reconnaissant  chez  eint 
une  probité  et  une  habifeté  qu'il  ne  trou* 
vait  point  ailleurs ,  il  leur  aratt  ouveit 
fa  carrière  des  finances  et  leur  témoi- 

fanait  la  plus  grande  confiance  (**)  ;  mais 
a  mort  de  ce  grand  ministre,  arrivée 
en  1683  ,  laissa  les  reiiglonnaires  sans 
appui ,  et  on  leur  retira  tous  les  em- 
plois qu'ils  lui  devaient. 

Un  grave  événement ,  la  guerre  de 
Hol'ande,  était  d'ailleurs  venue,  en 
1672,  donner  un  motif  aux  persécutions 
dirigées  contre  eux.  Le  roi  put  craindre 
que  ces  hommes  ,  liés  avec  ses  ennemis 

f)ar  des  croyances  communes ,  et  dont 
es  rigueurs  auxquelles  ils  avaient  été  en 
butte  récemment  avaient  dd  ébranler 
la  fidélité,  ne  cherchassent  à  fbire,  en 
faveur  de  leurs  coreligionnaires,  une 
di\ersion  au  sein  mênîe  du  royaume. 
La  France  venait  en  outre  (1682) 
d'humilier  Rome  par  la  déclaration  de 
son  dérivé  ;  il  crut  qu'if  devait  donner 
à  l'Europe  un  témoignage  éclatant  de 
sa  foi  ;  il  résolut  de  mettre  en  œuvre , 
pour  anéantir  Thérésie  et  établir  en 
France  l'unité  de  croyance  religieuse, 
tons  les  moyens  dont  il  pouvait  dis- 
poser. 

Menaces,  violences,  séductions,  tous 
les  moyens  parurent  bons  pour  nttein-^ 
dre  ce*  but.  Les  conversions  $*ache* 
tèrent  au  rabais  ,  et  il  v  eut  une  admî* 
nistration  et  des  employés  chargés  de 
diriger  les  transactions  et  d'en  oomp- 

(^)  Shmonàï  i^  Histoire  (te4  pyon^h,  tom. 
XXV,  p.  167  et  siiiv. 

(**)  C'est  une  chose  digne  de  remarque, 
que  sotis  Tadminishtition  d«  CelbMt,  Ict 
fiomines  de  finanre,  qui  presque  touâ  ftppM^ 
lenaieni  à  la  réforme,  ne  furani  point  coiaw 
leurs  prédécesseurs  eu  bulle  à  it  liame  publi- 
que, à  cause  de  leurs  rapiues  ov  d«  levtv 
|iix>fiisàDns.  Moliéra ,  la  Foniaim  et  lea  sali« 
riqiies  d«  siècle  août  mueta  à  leur  êrainl.  Il 
n  en  fut  pas  de  même  après  Texpulsion  dea 
protestants;  on  vit  alors  se  reproduire  les 
acaudaîeuses  foiiunes  doiil  il  est  question 
dans  la  Bruvère  ;  et  Ton  sait  combien  elles 
s'étaient  nuillipliècs,  lorsque  fut  représentée, 
quelques  anncts  i^ms  tard,  la  comédie  de 
Turcaret, 
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Ixf  le  prix.  Pdlssôfi  ^  u6  ûOQVeaa  eoA- 
Toti,  randen  ami  de  Fonquet,  fbtfa- 
fnt  |)rincîpâ]  de  cet  ignoble  trafic. 
Adinîoistrateur  de  ta  caisse  dés  écono- 
Bats,  fl  était  chargé  d*en  flaire  passer 
ksfondi  aux  éréques,  qui  lui  envoyaient 
test  dés  conversions ,  celui  des'  prit 
fo'dlés  a?àîeot  eoûté,  les  actes  d'ubju^ 
ntkm  et  les  quittances.  Le  prix  moyen 
fone  conversion  dans  les  provinces 

aiées  était  de  six  livres.  On  conçoit 
ien  de  fraudes  de  tout  genre  du« 
mt  être  Dratiqu'ées  pour  grossir  ces 
Ibtés;  on  les  montratl  en  triomphe  au 
ntf,  aai  iiit  bientôt  persuadé  de  la  vé- 
rité de  ce  que  sa  cour  lui  répétait  sans 
tttté,  qu'il  faudrait  seulement  quelques 
i|0(ij)ûuropéi^ef  la  conversion  de  tous 
kl  hérétiques  de  son  royaume. 

Qiaque  jour  l£fs  rigueurs  redou- 
Ite&t  :  sous  le  plus  léger  prétexte  les 
lai^les étaient  abattus,  les  ministres 
wéi  ou  emprisonnés.  Toutes  les 
Qodfeas  furent  successivement  inter- 
vtesjm  réformés.  tJne  déclaration  du 
7  jttfai  1681  porta  que  leurs  enfants 
poorraient  se  convertir  à  Tâge  de  sept 
ttS;  et  cette  ordonnance ,  sur  laquelle 
Mkappoya  pour  enlever  les  enfants  à 
kors  parents ,  fut  le  prétexte  des  vio- 
KDoi  les  plus  crueltes  et  les  plus 
ofieoses.  ttadame  de  Maintenons  dont 
kirigotisme  était  encore  excité  par  mw 
puSk  avarice,  se  signala  surtout  ])ar 
•ûBïèleà  convertir  tes  0iftints.  accu- 
^failleurs  hautement  par  Ruvi&nv, 
#ilé  flénéral  des  protestants  a  la 
w,d*etre  encore  calviniste  au  fond 
««eor,  elle  sentit  le  besoin  de  se  dis- 
culper. Et ,  comme  elle  le  disait  dans 
Hs  lettres,  «  cela  rengagea  h  approu- 
ver des  choses  fort  opposées  à  ses  sen- 
liMti.> 

Jltt  4es  en&ats  enlevés  par  ses  or- 
Qtt.  et  fui  iùt  depuis  la  marquise  de 

%,  dit  dans  ses  Souvenirs  :  «  Je 
"ai  d^abord  beaucoup;  mais  Je 
•timmi  le  letuJkiMin  li  «MSfe  du  roi 
*  ^  Me  que  Je  «Dnswntti  à  mm  faire 
^tBlMiMQe,  à  fBDodition  ^ue  j«  Ten* 
'  Mm  tous  fes  Joun  ei  ^u*tm  me 
*cnamirdit  du  fouet.  Cfest  là  toute  te 
«  <DQlroverse  qu^on  employa  et  la  seule 
•Âjarationque  Jefls.  » 
,Koas  avons  raconté  ànieUfdquél  ex- 
Às  d'oppression  pesa  sur  les  màlheU-* 


fet)k  catvIntstenJttiqn^Mi  fim!»  #oetobt« 
16S5  (voyez  DxAGoifNADm).  A  cette 
époque,  la  réforme  Semblait  ain^n- 
tie:  chaque  jour,  on  annonçait  des 
abjurations  nouvelles.  La  Rochefle  et 
MOntauban,  ces  deux  ândennes  capi- 
tates  du  prt>testamlsme,  avaient  cédé 
au  torrent.  Ce  i^t  alors  que  le  elhance- 
Ner  le  TeHîer,  Sfé  de  quatre-Hfingt-trois 
ans,  et  dantereusement  matade,  de- 
manda au  rot  ta  consolation  de  signer, 
avant  de  mourir,  un  édft  qof  porterait 
révocation  derédltde  Wamtes.  toute  XfV 
prêtait  que  trop  disposé  è  lui  accorder 
cette  grAce.  L*Mit  fut  signé  le  d  octo^^ 
bre  1685;  mais  11  ne  Ht  que  eonsacrer 
légalement  un  étal  de  dioses  qui  exis- 
tait depirts  longtemps.  Les  tjhfférents 
édits  qui  avaient  suivi  celui  de  Nantes 
avaient  successivement  réx'oqué  tous  les 
privilèges  politiques  accordés  Mix  réfor- 
més. Il  ne  leur  restait,  depuis  Tédtt 
d*Alaîs,  que  la  liberté  de  conscfenee; 
et  cette  liberté  nVxistait  plus  depuis  le 
commencement  des  persécutions.  Ce- 
pendant ,  à  peine  Péait  de  révoeotion 
eut-il  été  puolié ,  que  des  cris  de  triom- 

fihe  et  des  concerts  de  fouanees  reten- 
irent  dans  toute  la  France.  Bossuet  et 
Piéchier  se  plaignirent,  dans  foraison 
funèbre  du  cnancelier,  de  ne  point  trou- 
ver assez  de  paroles  pour  célébrer  di- 
gnement «  raccomplissement  du  grand 
ouvrage  de  ta  religion.  »  Madame  de 
Sévigné  elle-même  termine  ainsi  une 
lettre  qu^eHe  écrivait ,  le  28  octobre ,  à 
son  cousin  Bussy  de  Kabutin.  «^  Le 
à  P.  fioordaloue  ren  va ,  par  ordre  du 
a  roi ,  prêcher  à  Montpellter,  et  dans 
a  ces  provinces  où  tant  de  gens  se  sont 
«  Convertis  sans  savoir  pourquoi.  Le 
A  P.  Bourdaloue  le  leur  apprendra ,  et 
«  en  fera  de  bons  oetholiques.  les  dm* 
tigons  ont  été  de  trés-wns  miïïsion- 
^noires  JusquHcî,  Les  prédicateurs 
«qu*on  envoie  présentement  rendront 
«  louvrage  parfait.  Vous  aurez  vu  sans 
*  doute  redit  par  lequel  le  roi  révoque 
«  celui  de  Nantes.  Rien  n'est  si  beau 
«  que  tout  ce  quMI  contient,  et  iamais 
ft  aucun  txÂ  n*a  fait  et  ne  fera  rien  de 
«  plus  mémorable,  m 

h  Getédit  nouveau  révoquait  comme 
tton  avenus  fous  les  édits  de  tolérance; 
il  ordonnait  la  démolition  de  tous  les 
temples  qui  subsistaieniencore;  H  pMhi* 
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baitdant  tout  le  royaume,  même  dans  les 
bailliages  exceptés  jusque-là,  et  dans  les 
fiefJB,  l^xercice  de  la  religion  réformée; 
il  exilait,  sous  peine  des  galères  «  tous 
les  ministres  qui  ne  se  convertiraient 
pas,  et  il  ne  leur  donnait  que  quinze 
jours  pour  vider  le  royaume.  Toutes  les 
écoles  des  réformés  devaient  être  fer- 
mées ;  tous  leurs  enfants  devaient  être 
baptisés  et  élevés  dans  TÉglise  romaine. 
Un  terme  de  quatre  mois  seulement 
était  accordé  aux  réfugiés  pour  rentrer 
dans  le  royaume  et  faire  abjuration. 
Après  ce  terme ,  tous  leurs  biens  de- 
vaient être  confisqués  ;  enfin ,  toute  ten- 
tative des  réformés  pour  sortir  du 
royaume  devait  être  punie  des  galères. 
Toutefois,  en  abolissant  leur  culte ,  Té^it 
promettait  la  liberté  de  conscience  aux 
réformés,  jusqu'à  ce  quil  plût  à  Dieu 
de  les  éclairer;  mais  cette  promesse 
même  ne  devait  pointêtre  observée  (*).  » 

En  effet ,  voici  ce  que  liOuvois  écrivit 
aux  (gouverneurs  et  aux  intendants  des 
provinces  :  «  Sa  Majesté  veut  qu'on  fasse 
«  éprouver  les  dernières  rigueurs  à  ceux 
«  qui  ne  voudront  pas  se  laire  de  sa  re- 
«  ligion  ;  et  ceux  qui  auront  la  sotte 
«  gloire  de  vouloir  demeurer  les  der- 
«  niers  doivent  être  poussés  jusqu'à  la 
«  dernière  extrémité.  »  Alors  commen- 
cèrent des  violences  sans  nombre  qui 
ftjrent  fiaites ,  il  faut  le  dire,  sans  Faveu 
du  roi ,  et  probablement  sans  qu'il  s'en 
doutât.  Les  nombreuses  listes  de  con- 
versions qui  avaient  été  envoyées  à  la 
cour  avaient  fait  croire  que  peu  de  se- 
maines suffiraient  pour  ramener  la 
France  entier^  à  l'unité  de  croyance  re- 
ligieuse. «  Le  P.  Lachaise,»  écrivait  ma- 
dame de  Maintenon ,  le  38  octobre  de 
la  même  année ,  «  a  promis  qu'il  n'en 
«  coûterait  pas  une  goutte  de  sang  ;  et 
«  M.  de  Louvois  dit  la  même  chose.  » 

Une  preuve  que  l'on  s'efforça  de  lais- 
ser ignorera  Louis  XIV  les  persécutions 
exercées  sous  son  nom,  cest  que  les 
protestants  de  Paris,  contre  lesquels 
on  eût  déployé  le  plus  de  rigueurs,  si 
ces  rigueurs  eussent  été  pour  leurs  au- 
teurs un  titre  de  faveur  auprès  de  lui , 
n'eurent  presque  point  à  souffrir  de  la 
rage  des  persécuteura.  On  se  contenta 
oontm  eux  de,  faire  démolir,  par  le 

(*)8MMMdî,îbid. 


peuple  9  leur  temple  de  Charenton. 
Mais  on  ne  peut  lire  sans  indignation 
le  récit  des  tourments  que,  dans  les 
provinces,  souffrirent  les  protestants 
fidèles  à  leur  croyance.  «  On  livra  à  une 
soldatesque  brutale  une  population  sans 
défense  ;  on  mit  les  hommes  à  la  tor- 
ture ,  on  outragea  les  femmes ,  on  en- 
leva les  enfants,  on  dévasta  les  proprié- 
tés, on  envoya  aux  galères  les  convertis 
qui  refusaient  les  sacrements ,  ceux  qui 
sortaient  du  royaume,  ceux  qui  don- 
naient asile  aux  ministres  ;  il  y  eut  peine 
de  mort  contre  quiconque  faisait  exer- 
cice d'une  autre  religion  que  la  catho- 
lique ;  peine  de  mort  contre  les  minis- 
tres, peine  de  mort  contre  ceux  qui 
faisaient  des  rassemblements...  Les  ré- 
formés s'enfuirent  ;  la  police  se  mit  vai- 
nement sur  leurs  traces  ;  des  certificats 
de  confession  furent  vainement  exigés 
des  voyageurs;  vainement  la  peine  de 
mort  tut  prononcée  contre  quiconque 
favoriserait  réintégration  ;  vainementdix- 
sept  millions  de  biens-fonds  furent  oon- 
.fisqués  sur  les  émigrés;  malgré  les 
nombreuses  troupes  qui  gardaient  la 
frontière,  cinquante  mille  ramilles  ttor- 
tirent  du  royaume ,  et  se  réfugièrent  en 
Hollande,  en  Angleterre,  en  AÏIemagnCt 
en  Suisse.  C'étaient  tous  nobles ,  mar- 
chands, industriels.  Cette  population 
active',  laborieuse,  éclairée,  porta  à 
l'étranger  ses  talents,  son  épée ,  les  se- 
crets de  notre  industrie ,  des  richesses, 
une  haine  implacable  contre  le  despote 
qui  les  chassait.  La  plaie  fut  irré|>ara« 
oie  pour  la  France.  On  les  accueillit 

(>artout  avec  la  plus  grande  faveur  ;  ou 
es  sollicita  même  de  s'enfuir,  en  leur 
promettant  des  établissements  avanta>. 
geux.  Un  faubourg  de  Londres  fut  peu- 
plé d'ouvriers  en  soie,  en  cristaux  ,  en 
acier  ;  et  la  palme  de  l'industrie  passa 
dès  lors  à  l'Angleterre  (*).  Le  Brande- 
bourg sortit  de  ses  fanges;  Berlin  de- 
vint une  ville  ;  la  Prusse  fut  défrichée  ; 

(*)  Le  quartier  de  Spitalfields,  i  Loadrw^ 
fondé  et  pieuplé  par  nos  ouvrien  eo  soie  d 
par  kun  ddoeadants,  postède  aujourd'lMi 
une  population  qui  dépaise  cent  vingt  oaille 
âmes.  On  y  a  conserve  Tusafa  de  prier  em 
français,  Kn  iSao,  les  métiers  de  ces  ouvrier» 
ont  employé  précisément  la  même  quantité 
de  soie  que  b  ville  de  Lyon  :  deux  Bùlli< 
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ks  réfugiés  earent  une  influence  si  dé- 
dave  sur  les  États  de  Frédérie-Guil- 
lamne ,  que ,  de  eette  époque ,  datent  la 
grandeur  de  ces  États  et  le  poids  qu'ils 
BUFent  dans  la  balance  de  l'Europe. 
Amstendaoi  leur  bâtit  mille  maisons; 
Guillaume  leur  donna  des  pensions,  des 
temples,  des  libertés;  il  s'en  forma  une 
garde  de  six  cents  gentilshommes  et 

Satre  régiments  ;  il  employa  les  plumes 
ioeuses  de  leurs  ministres  à  inonder 
l'Europe  de  fiamphlets  contre  Louis  XIV. 
Les  Français  allaient  dorénavant  ren- 
eontrer  sur  tous  les  champs  de  bataille 
ces  émigrés  pleins  d'une  haine  acharnée 
CQotre  leur  patrie  ;  et ,  plus  d'un  siècle 
irès,  DOS  soldats  n'ont  pas  trouvé  de 
is  grands  ennemis  en  Allemagne  que 
d^endants  des  réfugiés  (*).  » 
Ajoutons  à  ce  tableau  que ,  dans  la 
tesie  province  de  Languedoc,  on  fit  pé- 
rir cent  mille  hommes,  dont  un  dixième 
ioit  par  le  feu ,  la  corde  ou  la  roue  ;  il  y 
iotdes  protestants  qui  s'enfuirent  jus- 
QKvers  le  cap  de  Bonne-Espérance,  où 
Koevett  du  célèbre  Duquesne  fonda  une 
eolonie  qui  ne  prospéra  guère,  mais 
doot,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  il  res- 
tut  encore  quelques  vestiges.  «  Les 
Fhiicais,  dît  Voltaire,  furent  dispersés 
pios  loin  que  les  Juifs.  » 

Cependant,  nous  croyons  l'avoir  dé- 
BDOtré,  la  révocation  de  l'édit  de  Plantes 
était  nécessaire.  Cet  édit,  sorte  de  traité 
et  (laix  ou  de  trêve  conclue  entre  les 
partisans  des  deux  religions,  reconnais- 
nit  aux  protestants  une  existence  poli- 
tiqae  indépendante.  Les  édits  de  Mont- 
pcffier,  de  la  Rochelle  et  d'Alais  leur 
avawnt  enlevé  toutes  les  garanties  qui 
paovaieQt  les  rendre  immédiatement  re- 
dsQtables;  mais  ils  n'avaient  pas  abrogé 
redit  de  Nantes ,  et  les  réformés  con- 
servaient l'espoir  de  recouvrer  des  pri- 
viKges  dont  ils  ne  se  cro}[aient  privés 
fsetransitoirement.  Il  fallait  une  grande 
Benre  l^slative  qui  leur  enlevât  tout 
o^r  de  retour  vers  le  passé.  Mais  fal- 
fait-îl,  après  avoir  enlevé  aux  calvi- 
Mes  respoÎT  de  recouvrer  jamais  l'im- 
Mrtanœ  politique  que  dans  des  tours 
noestes  ils  avaient  souvent ,  il  faut  le 
ive,  arrachée  à  la  France  avec  le  se- 

(*)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Français^ 
t  ni,  p.  254  et  suiv. 


cours  de  Tétranger  ;  failait-il  leur  arra- 
cher encore  leurs  convictions  religieu- 
ses ?  Fallait-il ,  sous  ce  prétextiR ,  exercer 
contre  eux  les  plus  horribles  persécu- 
tions ?  Non ,  mille  fois  non ,  et  ces  per- 
sécutions seront  pour  la  mémoire  de 
Louis  XIV,  qu'il  les  ait  sues  ou  qu'il  les 
ait  ignorées,  une  tache  ineffaçable.  Elles 
l'ont  débarrassé,  dira-t-on ,  de  la  crainte 
d'une  diversion  tentée  contre  lui  par  les 
calvinistes  en  faveur  de  ses  ennemis. 
Mais  n'eût-il  pas  pu  obtenir  par  la  dou- 
ceur le  même  résultat?  Et  si  la  France 
y  gagna  en  unité ,  elle  y  perdit  certai- 
nement en  moralité.  Sous  ce  dernier 
rapport,  ce  fut  l'élite  de  la  nation  qui 
nous  fut  enlevée;  car  nous  croyons 
pouvoir  appeler  ainsi  les  cinquante  mille 
familles  qui  préférèrent  souffrir  exil, 
misère,  captivité  et  supplices,  tout  en 
un  mot ,  nlutôt  oue  de  renoncer  à  la  re- 
ligion de  leurs  pères. 

Septembre  1713.  —  Le  traité  d'U- 
trecht  contenait  quelques  clauses  rela- 
tives à  la  liberté  de  commerce  ;  un  édit 
publié  le  18  septembre  1713  décida 
que  ces  clauses  ne  nouvaieint  autoriser 
les  protestants  réfugiés  à  s'établir  en 
France  sans  la  permission  du  roi,  ni  les 
nouveaux  convertis  à  passer  dans  les 
pays  étrangers. 

Novembre  1787.  —  Édit  des  non  cch 
tholiques.  Nous  avons  vu  que  la  révo* 
cation  de  l'édit  de  Nantes  avait  été  ae- 
cueillie,  chez  les  catholiques,  par 
d'unanimes  applaudissements;  il  n  en 
fut  pas  de  même  des  excessives  rigueurs 
déployées  par  le  gouvernement  contre - 
les  protestants.  Les  épouvantables  per* 
sécutions  exercées  contre  ces  malheu- 
reux excitèrent  une  horreur  presque 
universelle.  Bientôt,  à  la  haine  dont  ils 
avaient  été  l'objet  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  partageaient  point  leurs  croyan- 
ces rehgieuses,  surcéda  un  vif  senti- 
ment de  ^itié.  Enfin,  l'on  vit  les  parle- 
ments, qui  s'étaient  montrés  si  empres- 
sés à  seconder,  et  Quelquefois  à  exciter 
le  zèle  persécuteur  ou  pouvoir,  solliciter . 
eux-mêmes  des  adoucissements  au  sort 
de  malheureux  qui  étaient  devenus  l'ob- 
jet de  l'intérêt  général.  L'une  des  plus 
vexatoires  d'entre  les  mesures  qui 
avaient  été  prises  contre  eux,  était  celle 
qui  leur  avait  enlevé  l'état  civil.  Males- 
nerbes ,  dans  un  chaleureux  mémoire 
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pcénenté  au  roi  en  1786,  demanda  qu'or^ 
leur  ^rfnt^  de  nouveau  dé  constciter 
légalement,  comme  les  autres  citoyens, 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès. 
Ce  droit  leur  fut  accordé  par  Tédit  de 
novembre  1787,  qui  leur  rendit  Tétat 
civil,  sans  cependant  les  reconnaître 
encore  admissibles  aux  erpplois  publics. 
Cet  édit  fut  enregistré  au  parlement , 
le  31  janvier  1788.  Nous  avons  ua 
moyen  de  connaître  la  faveur  avec  la- 
quelle il  fut  re-çu  dans  le  public.  Les 
assemblées  électorales  des  bailliages 
$e  réunirent,  4'année  suivante,  pour 
nommer  des  députés  aux  états  géné- 
raux. Dans  Tordre  même  du  cierge,  sii[ 
bailliages  seulement  osèrent  protester 
contre  cet  édit  (*)  ;  les  autres  l'approu- 
yèrent  tacitement.  Quant  au  tiers  état 
et  à  la  noblesse ,  ils  furent  unanimes 
dans  les  cabiers  qu*ils  remirent  à  leurs 
mandataires,  non-seulement  pour  ap- 

Srouver  la  mesure  provoquée  par 
[alesherbes ,  niais  même  pour  deman- 
der l'admissibilité  des  protestants  à 
tous  les  emplois  publics,  le  rappel  des 
enfants  de  ceux  qui  avaient  fui  à  Té- 
tranger  pour  échapper  à  la  persécution, 
et  leur  réintégration  dans  les  biens  (|ui 
avaient  appartenu  à  leurs  pères.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ces 
vœux  furent  de  ceux  que  F  Assemblée 
constituante  s'empressa  le  plus  Je  sanc- 
tionner. 

(*)  Ces  bailliages  furent  ceux  de  Coimar 
et  Schelestati,  Dijon,  Metz,  Paris  (vicomié), 
Paris  (ville),  Provins  et  ÊJontereau.  Par^iii 
les  assemblées  du  clergé  qui  dounèrenl  ua 
plus  noble  exemple  de  tolérance  et  de  charité 
chrétienne,    on  doit   meolionuer  celle  du 
bailliage  d-Évreuji,  donl  le  vœu  à  fécard  des 
protestants  mérite  d'être  ciié  textuellement: 
«  Le  retour  des  protestants  en  France  et  les 
«<  elTets  civils  accordés  à  leurs  mariages  sont 
«  des  objets  trop  graves  pour  qu'ils  ne  soient 
«  pas  souniis  à  l'examen  de  la  nation  assem- 
«  niée.  Comme  on  peut  se  Oatter  qu'une  ahon- 
M  dance  de  lumières  a  heureusement  disposé 
«  les  esprits  k  Tunion  et  à  la  concorde,  noua 
«  ne  pensons  pas  qu'on  doive  refuser  à  nos 
M  frères  errants  le  rang  qu'ils  réeltment  dans 
«  la  société  au  nom  de  U  nature  ;  beaucoup 
«  d'entre  eux  fe  méritent  par  leurs  yertui 
«morales  et  civiles,  et  cet  acte  de  justice  np 
«  peut  servir  qu'à  les  ramener  avec  le  tepps 
«  dans  le  Mtn  ae  l'Église.»  Cahier  du  baiHiag^ 


Education.  Comme  on  prend  tout 
les  jours  cette  expression  dans  des  ac- 
ceptions fort  diverses,  il  nous  paratt, 
avant  tout,  nécessaire  de  déterminer 
celle  où  nous  l'employons.  L*éducation 
doit  s*enteiKlre  ici  de  cette  culture  des  fia- 
cultes,  qui  est  distincte  de  Tinstructton  ; 
de  ce  oéveloppement  méthodique  des 
habitudes ,  tant  physiques  que  morales 
et  intellectuelles,  par  lequel  on  forme 
l'homme  et  Ton  prépare  le  citoyen. 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons 
rechercher  quelles  ont  été  la  nature  et 
l'étendue  des  soins  donnés  à  l'enfanoe 
et  à  la  jeunesse  aux  différentes  époques 
de  notre  histoire.  Nous  renvoyons  am 
articles  Écoi^s,  Enseignimeiït,  Ins- 

TBUCTION  PUBLIQUE  et  UNIVEBSlTé, 

pour  les  autres  sens  plus  ou  moins  dé- 
tournés qu'a  reçus  de  l'usage  le  mol 
éducation. 

Chez  les  premiers  habitants  de  notre 
territoire,  comme  aux  premiers  âges  de 
tous  les  peuples,  c'est  vers  l'éducatioo 
physique  que  se  sont  dirigés  à  peu  près 
tous  les  soins.  L'éducation  morale  ftit 
longtemps  laissée  au  hasard  des  cf)*cons* 
tances ,  et,  quant  à  l'éducation  intellec- 
tuelle, on  peut  la  considérer  comme 
ayant  été  un  des  fruits  les  plus  tardift 
de  la  civilisation. 

Si  nous  ajoutons  foi  aux  détails  que 

nous  ont  laissés  les  Romains  sur  les 

mœurs  des  Celtes,  nous  voyons  les  fem^ 

mes  de  la  Gaule  entourer  leurs  nou« 

veau-nés  de  ce  genre  de  soins  que  Foii 

a  affecté  de  prendre  depuis  pour  uii# 

utopie  de  la  philosophie  moderne.  I^ 

mère  ne  laissait  jamais  à  une  nourrîoè 

l'importante  tâche  d'allaiter  ses  enfants" 

elle  ne  les  enveloppait  point  de  langes 

et    les   plongeait  souvent    dnns  T 

froide  pour  les  fortifier.  Elle  les  ao©  _^ 

tuninit  par  degrés  à  la  solitude  et  aCki 

ténèbres,  aux  intempéries  des  saisons 

^  l'indiflérence  sur  le  choix  des  af 

ments.  Plus  tard,  ils  s'exerçaient  à  faî 

de  longues  marches,  à  passer  les  fleuv 

à  la  nn^e,  à  manier  les  armes,  à  domi 

ter  les  chevaux,  et  l'agilité  surprena» 

des  soldats  qui  montaient  les  chars 

guerre  gaulois  prouve  le  succès  qu* 

vait,  chez  nos  ancêtres,  celte   pa 

de  l'éducation.  Leur  religion,  en 

nissant  du  culte  tout  ce  qui  pouvai 

énerver  les  sens ,  secondait  merveiU 
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semeot  aussi  le  déreloppement  phy^ 
siqua. 

S^  donner  entière  créance  à  l'assec- 
tioo  (fe  certains  auteurs ,  qui  veulent 
m  la  philosophie  art  eu  des  écoles  dans 
0  Gaale  avant  Tépoque  où  se  forme- 
rait celles  de  ia  Grèce,  nous  devons  re- 
eonnattre  (fu'on  était  loin  d'y  négliger 
h  ealXmp  inteflectuelie.  Les  druides , 
CD  effet,  ne  tardaient  pas  a  partager 
aTcc  la  mère  les  soins  de  Téducation 
dis  jeunes  Gaulois.  La  méthode  au'ilç 
employaient  consistait  à  faire  apprendre 
par  cœur  à  leurs  élèves  de  longues  piè- 
eesde  vers,  dans  lesquelles  us  leur  dé- 
voilaient tant  les  principaux  dogmes  dp 
Inr  théologie  qiîe  les  premiers  rudi- 
owDts  des  sciences  dont  ns  conservaient 
le  dépôt*  On  leur  inculquait  fortement 
ao^,  dans  ces  leçons,  le  principe  du 
respect dd  aux  parents.  Ce  principe,  il 
eft  vrai ,  était  appuyé  d*une  redoutable 
taoetîon,  puisque  Tautorité  paternelle 
emportait  le  droit  de  vie  et  de  mort.. 4^ 
da-huitans,  les  jeunes  gens  recevaient 
ia  lance  et  le  bouclier.  Ils  devenaient 
ifors  membres  de  la  cité,  étaient  admis 
loi  assemblées  publiques ,  et  passaient 
de  Tobéissance  passive  à  la  plus  com- 
plète indépendance.  Les  deux  grands 
fréoements  de  Pinvasion  romaine  et  dfi 
Tintroduction  du  christianisme  vinrent 
successivement  modifier  les  mœurs  des 
Gaulois,  .en    changeant   Timportance 
comparative  des  trpis  branches  de  Té- 
àication,  et  rendant  plus  prépondé- 
lantes,  Punla  partie  intellectuelle,  l'au- 
tre la  partie  morale.  Puis  vint  Tirrup- 
tHm  des  barbares ,  oui  détruisit  à  fa 
fiMces  deux  grands  eiTets,  et  renversa, 
avec  les  écoles  municipates  des  Romajns^ 
kl  écoles  de  catéchumènes  de  la  Gaule 
ctoétienne.  Les  Francs,  comme  les  au- 
tres tribus  <}ui  inondèrent  à  cette  épo- 
9ie  le  terrîtppe,  ne  connaissaient  d*au- 
%  éducatiDii  que  ce|l.e  qui  développe 
lei  organes  ptiysii.ques. 

Durant  la  {période  mérovingienne, 
Pasage  «^établit  d*èpvoyer  les  enfqnts 
éfiAer  a  rétraf)ser  le^  éléments 
ffjpo^  éducatio^  'jju  Ils  ne  trouvaient 
fin  cbez  eîif.'  Ces^  ainsi  que  nocjs 
mps,  au  smèine  siècle,  pagobert, 
«fol  roî  fi'Aùs^riasie,  confié  aux  soms 
m  oiolnes  daps  un  cloître  d'Irlande. 
(tttte  époque,  le  ^u  de  lumières  qui 


existât  encore  dans  TOocid^nt  s'était 
réfugié  au  fond  de  quelques  monastè- 
res. Dans  le  monde ,  la  force  physique 
et  la  valeur  militaire  étaient  irgârdées 
comme  le  seul  mérite  auquel  dut  aspi- 
rer un  homme. 

Cependant ,  il  finit  par  s'établir  dans 
les  familles  un  véritable  système  d^édu- 
cation ,  que  nous  trouvons  surtouj  en 
vigueur  à  l'époque  de  la  chevalerie  et 
des  croisades.  A  la  mère  exclusivement 
appartenaient  les  soins  à  donner  à  la 
première  enfance  des  garçons  comme 
des  filles.  Plus  tard,  c'était  encore  sous 
ses  yeux  que  quelques  vieux  domesti- 

?|ues  formaient  les  garçons  aux  exercices 
atigants,  leur  apprenaient  à  bander 
l'arc,  à  monter  à  cneval,  et  que  le  cha- 
pelain, ou  du  moins  un  clerc,  comme 
rusage  en  devint  général  au  quator- 
zième siècle,  donnait  à  la  jeune  tamille 
quelques  lejçons  de  lecture,  et  lui  ensei- 
gnait à  réciter  le  Pater  et  les  psaumes. 
Souvent,  quand  un  garçon  avait  reçu 
dans  la  maison  paternelle  cette  pre- 
mière éducation,  quelquefois  même  dès 
Tâgè  de  sept  ans,  il  était  confié  à  quel» 

3ue  ami  chez  lequel  il  entrait  en  qualité 
e  page.  Là,  il  partageait  son  temps 
entre  une  sorte  de  service  domestique 
et  l'apprentissage  du  métier  des  armes. 
A  qumzp  ans,  le  jeune  homme,  conduit 
en  grande  pompe  à  la  chapelle  par  ses 
parents,  y  était  ceint  d'une  épéé  que  le 
chapelain  bénissait ,  et  devenait  écuyer. 
Il  était  alors  admis  dans  la  société  des 
hommes  faits,  et  c'était  sur  lui  que  re- 
posait le  soin  des  armes,  des  chevaux , 
et  même  des  domestiques  du  seigneuif 
auquel  il  était  attaché,  ^eu  à  peu,  les 
palais  des  princes  et  les  manoirs  des 
chevaliers  devinrent  aussi  autafit  d'é< 
coles  ouvertes  aux  jeunes  gentilshom* 
mes,  qui,  tout  en  se  préparant  à  la  vfe 
militaire ,  se  façoniiarenlf  aux  manières 
de  la  galanterie  de  l'époque.  Quant  nuy 
ailes,  elles  ne  quittaient  guère  la  de- 
meure paternelle.  La  mère  leur  ensei- 
gnait elle-même  à  broder  et  à  filer; 
mais  peu  de  soins  étaient  donnés  à  la 
culture  de  leur  esprit ,  hors  le  cas  oà 
elles  étaient  destinées  à  la  vie  monas- 
tique. Il  est  juste  de  dire  qu'alors  efles 
acquéraient  souvent  un  degré  d'ins« 
truction  supérieur  à  celui  qu'en  jugeait 
nécessaire  pour  les  hommes. 
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Ce  fut  Charlemagne  qai  donna  à  l'é- 
ducation nationale  un  caractère  plus  li^ 
téraire.  La  jeunesse  noble  ne  fréquenta 
guère ,  il  est  vrai ,  les  écoles  qu'il  fonda 
près  des  cathédrales  et  des  principales 
abbayes;  mais  celle  qui  s'ouvrit  par  ses 
soins  dans  son  propre  palais,  réunit 
aux  mêmes  leçons  des  clercs,  des  nobles 
et  des  femmes.  L'étude ,  dès  lors  ,  ne 
s'isola  plus  au  fond  des  cloîtres.  La 
jeunesse  des  villes  commença  à  recher-^ 
cher  les  livres  :  les  langues  savantes,  la 
philosophie  des  anciens,  devinrent  l'ob- 
jet d'un  enseignement  régulier.  Malheu- 
reusement, l'éducation  proprement  dite 
ne  suivit  guère  le  progrès  des  études. 
L'université  laissa  ses  écoliers  indisci- 
plinés et  tapageurs  porter  le  désordre 
dans  les  quartiers  où  elle  avait  ses  col- 
lèges ,  bien  qu'elle  proclamât  dans  ses 
statuts  «  qu'on  devait  s'appliquer  non* 
«  seulement  à  donner  aux  jeunes  gens 
«  le  bon  goût  de  la  littérature  et  des 
«  sciences ,  mais  aussi  à  leur  apprendre 
«  la  politesse  et  le  savoir-vivre,  qui  sont 
ti  si; nécessaires  pour  la  société  et  jiour 
«  la  conduite  de  la  vie.  »  Quelle  salu- 
taire influence,  en  effet,  eut  pu  avoir 
sur  les  mœurs  de  la  jeunesse  l'étrange 
discipline  des  écoles  de  cette  époque? 
Montaigne  les  appelle  «  une  vraie  geôle 
«  de  jeunesse  captive.  »  «  Arrivez-y, 
«  continue-t-il,  sur  le  point  de  leur  of- 
«  fice  :  vous  n'oyez  que  cris  et  d'enfants 
«  suppliciés  et  de  maîtres  enyvrés  de 
«  leur  colère.  »  C'était  à  coups  de  fouet 
qu'on  travaillait  à  chasser  le  vice  et  l'i- 
gnorance. 

Tandis  que  l'on  entendait  ainsi ,  dans 
les  collèges,  l'éducation  morale  des 
ffarçons ,  l'éducation  intellectuelle  des 
nlles,  dont  les  couvents  avaient  le  pri- 
vilège, faisait  fort  peu  de  progrès.  Les 
choses  demeurent  a  peu  près  dans  le 
même  état  des  deux  côtes,  jusqu'au 
dix-septième  siècle.  Le  livre  de  Fénelon 
sur  l'éducation  des  filles  opéra  alors  une 
révolution  dans  les  idées  de  la  société , 
Don-seulement  en  démontrant  la  néces- 
sité d'élargir  la  sphère  intellectuelle  de 
la  femme  pour  la  placer  à  la  hauteur 
des  devoirs  que  la  Providence  a  assi- 
gnés à  son  sexe,  mais  encore  en  éclai- 
rant les  mères  sur  les  soins  à  donner 
au  développement  moral  de  l'enfance. 

Mais  c'est  au  siècle  suivant  qu'appar- 


tient révénement  littéraire  qui  a  mar- 
qué le  plus  dans  l'histoire  de  l'éducation 
chez  les  modernes.  Nous  voulons  par- 
ler de  la  publication  de  VÉmile.  Malgré 
les  étranges  paradoxes  de  Rousseau  sur 
la  condition  naturelle  de  Phomme,  mal- 
gré les  attaques  dont  furent  l'objet 
>  Fauteur  et  -le  livre ,  les  préceptes  du 
maître  d'Emile,  ceux  surtout  qui  se 
rapportent  à  l'éducation  physique,  et 
sont,  par  conséauent,  plus  à  la  portée 
de  la  majorité  aes  intelligences,  pro- 
duisirent dans  le  public  une  sensation 
profonde.  Les  principes  hardis  de  Rous- 
seau avaient  piqué  les  esprits.  Il  s'a- 
dressa ensuite  aux  cœurs  :  il  ranima 
chez  la  jeune  femme  les  sentiments  de 
la  nature,  et  rendit  une  mère  au  nou- 
veau-né ,  en  même  temps  qu'il  affran- 
chissait celui-ci  des  entraves  qui  gênaient 
le  développement  de  ses  membres. 

Une  fois  l'élan  ainsi  donné  par  la 
philosophie,  on  vit  paraître,  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  une  foule  de  plans 
pour  l'éducation  nationale.  Un  sujet 
d'une  aussi  immense  conséquence  ne 

f)ouvait  manquer  non  plus  d'appeler 
'attention  des  législateurs,  lorsqu'on 
revisait  l'économie  entière   de    notre 
système  social.  Aussi,  les  bases  et  même 
les  détails  d'application  en  furent-ils,  à 
plusieurs  reprises,  discutés.  Le  rapport 
de  Talleyrand  à  l'Assemblée  nationale , 
en  septembre  91 ,  embrassait  dans  son 
immense  cadre  le  plan  le  plus  complet, 
peut-être,  d'éducation   nationale   que 
pût  ambitionner  un  peuple.  La  France 
en  attendit  aussi  vainement  la  réalisa- 
tion que  l'organisation  des  écoles  pro- 
mises par  les  lois  des  30  vendémiaire , 
7  et  9  brumaire  an  ii ,  oiï  les  enfants 
de  tous  les  citovens  devaient  recevoir 
«  la  première  éducation  physique,  ino- 
«  raie  et  intellectuelle  la  plus  propre  à 
«  développer  en  eux  les  mœurs  repu- 
«  blicaines,  l'amour  de  la  patn'e,  le  goût 
«  du  travail.  »  Le  décret  du  27  bru- 
maire an  III,  qui  prescrivait,  comme 
partie  intégrante  de  Féducation  publi- 
que, les  exercices  militaires,  les  travaux 
'  manuels ,  et  même  la  visite  des  hôpi- 
taux ,  eut  le  sort  des  autres. 

Peut-être  fut-ce  pour  avoir  voulu  dé* 
passer  le  but  qu'on  ne  l'atteignit  pas. 
L'empire  et  la  restauration  travaillèrent 
à  l'envi ,  quoique  par  des  voies  difié^ 
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tOÊMy  à  étouffer  les  généreuses  inspi- 
ntjons  des  législateurs  de  Tépoque  pré- 
cédente. Sous  rempire,  il  n'y  avait 
guère  pour  la  nation  d'autre  éducation 
que  celle  qui  venait  du  camp  ou  y  pré- 
parait. Sous  la  restauration,  le  clergé, 
Si  visait  sans  cesse  à  la  direction  ex- 
isive  de  la  jeunesse  des  villes,  pour 
fomier  de  pieux  soutiens  de  l'Éçlise,  de 
fidèles  serviteurs  du  roi ,  remplissait  à 
pdne  l'étroit  cadre  de  son  programme, 
et  fie  songeait  assurément  pas  à  l'é- 
tendre. 

Momentanément  suspendu  dans  l'é- 
dacation  nationale,  le  progrès  continua 
cependant  dans  l'éducation  individuelle, 
c'est-à-dire  dans  celle  qui  se  fait  au 
sein  de  la  famiile,  où  le  pouvoir  ne 
poQvait  arrêter  complètement  la  marche 
do  bon  sens  public.  Les  parents ,  com- 
pmaot  chaque  iour  davantage  «  gue 
«notre  principal  gouvernement,  ainsi 

•  que  Ta  dit  Montaigne ,  est  entre  les 

•  mains  des  nourrices,  «  cessèrent  peu 
à  peu  de  confier  à  des  mains  étrangères 
le  soin  de  la  première  éducation  de 
leurs  enfants;  et  si,  aujourd'hui  même, 
be«]coup  sont  loin  encore  d'apprécier 
Uwtes  les  influences  qu'il  faut  uivoriser 
QQ  combattre  dans  cette  œuvre  de  so- 
leooelle  et  sainte  responsabilité,  du 
moins  on  pas  a-t-ii  été  fait  vers  la  nature 
et  la  raison.  On  n'entend  plus,  par 
exemple,  répéter  auprès  d'un  berceau 
ces  ridicules  contes  de  fées,  ni  ces  som- 
bres légendes  de  croque- mitaine  qui 
troublèrent  si  longtemps  l'imagination 
de  l'enfance;  et  si,  dès  que  s'ouvre  l'in- 
telfigence  de  nos  fils,  nous  cherchons 
tonjours  bien  plutôt  à  en  faire  des  sa- 
vants que  des  sages ,  du  moins  avons- 
Doos  renoplacé  par  une  discipline  moins 
barbare  et  plus  efficace  hi  férule  et  le 
fouet,  tristes  arguments  de  nos  aniciens 
pédagogues. 

Cest  peut-être  dans  la  création  des 
salles  d*asile  pour  l'enfance  que  nous 
devons  voir  Tamélioration  la  plus  posi- 
tive apportée,  dans  notre  siècle,  a  Pé- 
docatioD  publique.  Le  premier  établis- 
sement de  ce  genre  qu'ait  possédé  la 
capitale  fut  fondé  en  1826,  au  moyen 
d'une  souscription.  Le  local  avait  été 
Coami  par  l'administration  des  hospi- 
ces. La  surveillance  de  ces  précieuses 
iBstitutioiis  devint,  en  1833,  une  des  at- 


tributions du  ministre  de  rinstruction 
publique;  et,  dès  1838  ,  la  France  en 
possédait  huit  cents.  Elles  renfermaient 
une  population  de  près  de  35,000  en- 
fants de  trois  à  six  ans,  qui,  au  lieu 
d'errer  comme  autrefois  sur  les  places 
publiques ,  tandis  que  leurs  parents  ga- 
gnaient ,  hors  de  leur  demeure,  la  sub- 
sistance de  la  famille ,  trouvaient ,  avec 
ces  soins  domestiques  que  réclament  leur 
âçe  et  ce  degré  de  liberté  nécessaire  au 
développement  des  organes ,  qui  en  est 
un  des  plus  impérieux  besoins,  ces  pre- 
mières leçons  a'ordre  et  même  de  tra- 
vail gui  îaçonnent  insensiblement  aux 
devoirs  de  ta  vie. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  es- 
quisse de  l'histoire  de  l'éducation  en 
France  sans  nommer  ces  femmes  dou- 
blement dignes  de  la  noble  mission  de 
leur  sexe,  qui  ont  tant  contribué,  dans 
ce  siècle,  à  en  populariser  les  principes  : 
mesdames  Campan,  Necker  de  Saussure, 
Guizot.  Nous  ne  mettrons  pas  sur  la 
même  ligne  madame  de  Genlis,  malgré 
l'engouement  qui  exista  un  moment  en 
faveur  de  ses  productions.  Les  mœurs 
aristocratiques  auxquelles  s'appliquent 
ses  préceptes  ne  sont  déjà  plus  de  ce 
temps. 

Éduens,  Eduif  Edussii^  peuple  gau- 
lois, allié  des  Romains,  qui  joua  le  plus 
grand  rôle  pendant  les  guerres  de  Cé- 
sar. Ce  peuple,  après  être  parvenu  à 
enlever  la  suprématie  des  Gaules  aux 
Arvemes ,  s'agrandit  à  leurs  dépens  et 
aux  dépens  des  Senones  et  des  Bituri- 
ges ,  qui  lui  étaient  limitrophes.  César 
et  les  historiens  postérieurs  attribuent 
aux  Éduens,  outre  Augustodonum,  les 
villes  de  Cabillonum ,  de  Matisco  et  de 
Nevirnum.  11  en  résulte  que  leur  terri- 
toire se  composait  des  diocèses  d'Autun, 
de  Chalon-sur-Saône ,  de  Mâcon  et  de 
Nevers. 

Edwabds  (W.  Frédéric),  docteur  en 
médecine  de  la  faculté  de  Paris,  né  à  la 
Jamaïque ,  en  1777,  a  fait  des  recher- 
ches importantes  sur  l'anatomie,  la 
physiologie  pathologique  et  l'anatomie 
comparée.  Il  est  membre  de  l'Académie 
des 'sciences  morales  et  politiques.  En 
1829 ,  M.  Edwards  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Des  caractères  physiologi- 
ques des  races  humaines  y  considérés 
dans  leurs  rapports  avec  Phistoire. 
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Lettre  a  M.  Jmédée  Thierry,  têt  ou- 
vrage produisit  une  grande^  sensation  , 
et  pl^fa,  du  premier  coup,  M.  Èdwarrlà 
à  la  tête  des  ethnologues  français.  De- 
puis, vers  la  Gh  de  l'année  1839,  M. 
Edwards,  associé  à  plusieurs  autres  sa- 
vants, a  rbddé  une  Sociéfé  ethnologique, 
âui  a  reconnu  son  zèle  et  lé  haut  mérite 
e  ses  travaux  >  en  le  choisissant  pour^ 
son  président.  Le  premier  volume  des 
mémoires  de  la  Société  ethnologique  a 
paru  en  1841  ;  il  renferme  des  docu- 
ments précieux.  Quoique  ayant  eu  quel- 
ques devanciers ,  M.  Edwards  doit  être 
regardé  comme  le  père  de  Vethnotogîe 
en  France,  autant  poui;  les  progrès  qu*il 
a  fait  accomplir  a  cette  science  toute 
nouvelle,  que  pour  la  direction  à  la  fois 
positive  et  féconde  qu'il  lui  a  donnée. 

Edwahds  (IVlilne),  Gis  du  précédent, 
membre  dé  l'Institut  (Académie  des 
sciences)  et  professeur -adjoint  à  la 
faculté  dos  sciences  de  Pans ,  est  au- 
teur d'un  ouvrage  sur  les  crustacés , 
couronné  par  l'Institut ,  et  de  plusieurs 
ouvrages  sur  la  zoologie  et  l'anatomie. 
Il  est  un  des  rédacteurs  du  Diction^ 
naire  classique  d* histoire  naturelle. 
Effiat  (Antoine  CoifGer ,  marquis 
dO,  maréchal  de  France,  surintendant 
des  fin:)hces  sous  Louis  XIII,  né  en 
1581,  se  distingua  dans  la  guerre,  dans 
l'administration  et  dans  Tes  négocia- 
tion^. Diplomate,  il  conclut  le  mariage 
de  Henriette  de  France  avec  Charles  P**; 
surintendant  des  finances ,  il  remédia , 
autant  au'il  était  possible ,  au  désordre 
et  à  la  dilapidation  auxquels  la  France 
était  livrée,  même  avant  les  guerres  ou 
Richelieu  ne  tarda  pas  à  l'engager.  Lors- 

aue»  en  1636,  il  lut  appelé  à  ce  posie 
ifficile  en  remplacement  de  Marillac, 
répargne  était  vide,  la  recette  de  1627 
était  même  enianiée  ;  toutes  lès  garni- 
sons réclamaient  deux  ans  de  solde  ;  on 
devait  toutes  les  gratiGcations  promises 
par  le  roi  depuis  vin^^t-quatre  mois ,  et 
une  immense  quantité  de  pensions  et' 
d'appointements.  Aussi  n'est-il  pas  de 
plus  triste  tableau  ciue  celui  qu'offre  le 
discours  du  marquis  d'EfGat  a  l'assem- 
blée des  notables.  Cependant  il  parvint 
à  réduire  au  denier  18  le  taux  de  Tinté- 
rét,  qu'il  avait  trouvé  au  denier  10. 
Coouqe  guerrier,  il  se  signala  au  sié^e 
de  la  Rouelle ,  pendant  lequel  il  servit 


en  qualité  de  maréclial  de  camp ,  Èoi 
combats  de  Vef liane,  de  Carignan ,  eti 
là  prise  de  Salucèà ,  od,  il  commandait 
comme  lieutenant  gér\ét*al;  l'année  sui- 
vante (1631)^  il  obtint  le  bâton  de  ma- 
réchal y  fut  investi  du  ,CQh]irnandèfnent 
de  l'armée  d*Alsaceeh  1632,  et  fnourot 
presque  a  l'ouverture  d^  la  .campagne. 
Il  a  laissé  plusieurs  écrite  àiir  l'histoire 
militaire,  politique  et  Gnancière  de  son 
temps,  tels  que  :  Étal  des  affaires  ^ 
finances  y  présenté  en  l'assemblée  de^ 
notables  en  1626  linséré  dans  le  tome  i) 
du  Mercure  français]  ;  bîscours  sur 
son  ambassade  ;en  Angleterre  (ibid.); 
fjettre  sur  les  finances  W^ns  les  fac- 
tums  du  sieur  Saguez,  in -4'*)  ;  Les  heu- 
reux progrès  des  arniées  de  Lotits  ^l!ï 
en  PiémSut  (dans  le  Recueil  des  (Rher- 
sesrévolutiàhs,  Bourg  en  Bresse,  1632); 
Mémoire  concernant  les  dernières  guer- 
res d'Italie,  de  1625  à  1632,  Paris,  1R32, 

I  vol.in-12  J669, 1682, 2  vol.  iQ-12;  plu- 
sieurs Mémoires  manuscrits  et  Lettrtt 
conservés  dans  diverseà  bibliothèque^. 

II  a  laissé  quatre  enfants  plus  ou  moins 
connus  dans  l'histoire  :  1*  Martin 
CoiFFi^B,  père  d'Antoine,  qui  fut  cb^ 
valier  des  ordres ,  premier  écuyer  de 
Monsieur,  et  se  vit  impliquer  dans  Taf- 
faire  mystérieuse  de  m  mort  de  Ma- 
dame, duchesse  d^Orléans  ;  2*  Henri 
CbiFFiEB,  si  célèbre  $oiis  Té  nom  de 
marquis  de  Cinq-Mats  (voy.  ce  nom); 
3*  Charles  Coiffieb,  abbé  d'EfGat,  re- 
nommé par  ses  liaisons  avec  Ninon  de 
l'Enclos;  4*"  Marie  COiêfIëb,  qui  $e 
sépara  d'une  manière  âssei  étrange  de 
Gaspard  d'Alègre,  son  premier  mari, 
pour  épouser  le  maréchal  de  la  IVleilleraie. 

La  famille  de  Coifûer  tire  son  nom 
du  bourg  d'EITiat,  en  Auvergne. 

Effigib  (exécution  bar).  L'usage  4i| 
ces  supplices  infligés  fictivement  a  dél 
condamnés  contumaces  ne  baratt  p4 
remonter,  en  France,  à  iine  époque  an* 
térieuhe  au  règne  de  Charles  le  Groé| 
et  l'exemple  le  plus  ancien  qu*on  m 
Duiâse  citer  est  celui  de  Thomas  m 
Marie,  condamné,  sous  Louis  le  Groà 
pour  crime  de  lèse- majesté.  Auti'efofu 
pour  les  individus  cotktre  lesquels  étol 
prononcée  la  peine  capitale,  ces  exécj^ 
tions  se  faisaient  au  moyen  d'une  imad 
grossière  du  condamne,  suspendue  j 
une  potence  ou  brûlée.  ^  La  aépebse  | 
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«kft  eéfémonies«  »  dit  la  relation  du 
seerétaîrc  de  Jérôme  Lippomano,  ain* 
baisadeor  de  Venise  en  France,  en  1577, 
■  sont  les  mêmes  que  si  le  coupable  était 
«  là.  La  garde  à  cheval  accompagne  le 
«  mannequin,  et  le  prêtre  marche  a  côté. 
«Ces  formalité»,  ce  me  semble,  sont 
t  l3Dt  soit  peu  barbares.  » 

PMir  les  peines  des  galères,  du  ban- 
mssnbcnt,  m  fouet,  du  pilori,  etc.,  on 
affichait  seulement  la  condamnation 
SOT  an  tableau  qui. était  exposé  dans  la 
pbee  publique.  Cest  ce  dernier  mode 
rexéeutioii  qui  est  aujourd'hui  prescrit 
ptr  le  Gode  d'instruction  criminelle  à 
lÔ^ard  des  eondamnés  absents. 

Effigie  monbtaibb.  C'était,  pri- 
Bftifement ,'  un  usage  général  dans  Ja 
Grèce,  de  ne  représenter  sur  les  mon- 
naies que  des  sujets  religieux.  Aussi , 
toutes  les  têtes  gue  Ton  remarque  sur 
les  pièces  antérieures  au  rèf^ne  d'A- 
kxandre  sont-elles  des  têtes  de  divini- 
léi.  Alexandre.  hii*ii)énie  se  conforma 
d'abord  à  l'ancien  usage;  mais  sa  manie 
de  se  foire  passer  pour  le  fils  de  Jupiter 
rengagea  ensuite  a  se  faire  représenter, 
sur  ks  monnaies  frappées  dans  les  pays 
soumis  à  sa  domination,  sous  les  traits 
d'Hercule.  Ses  successeurs  suivirent  son 
exemple,  êt^  dès  lors,  les  portraits  des 
rois  remplacèrent,  sur  les  monnaies) 
ks  images  de  la  divinité.  Rome,  comme 
la  Grèce ,  quitta  l'ancien  usage  vers  les 
derniers  siècles  de  la  république.  Nous 
pensons  qu'il  n'en  fut  jamais  ainsi  dans 
la  Gaule.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
regarder  toutes  les  divinités  que  l'on 
trouve  sur  les  quinaires  ou  sur  les  sta- 
tères  de  ces  |>euples ,  comme  autant  de 
divinités  celtiques.  Les  statères  sont 
imités  des  statères  macédoniens,  et  re- 
présentent, comme  eux,  la  tête  d'Apol- 
loo ,  tandis  que  les  quinaires  présentent 
une  imitation  plus  ou  moins  parfaite 
des  t^es  de  Rome,  de  Minerve,  d'Apol- 
km,  etc; 

Sons  les  rois  de  la  première  race  ^  à 
quelques  rares  exceptions  près,  les  sous, 
les  tiers  de  sou  et  les  deniers  d'argent 
présentent  toujours  une  tête.  On  a 
Voulu  y  voir  un  portrait  royal  :  nous 
pfosons  que  c'est  a  tort,  car  le  nom  du 
prinee  se  trouve  souvent  placé  au  re- 
vers, tandis  que  celui  du  monétaire  est 
Snivé  autour  de  Teffigie.  Cette  tête , 


quoique  Procope  semble  dire  te  con- 
traire, est  probablement  celle  de  rem« 
pereur ,  et  cette  conjecture  est  encore 
justiliée. par, l'usage  où  étaient  les  Visi- 
goths,  de  placer  sur  leurs  triens  deux 
têtes.  Tune  représentant  l'empereur, 
l'autre  le  roi. 

Lorsque  Charlemngne  monta  sur  le 
trône,  les  effigies  disparurent  presque 
totalement  de  l'empreinte  monétaire. 
A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  de- 
niers qui  appartiennent  à  ce  prince ,  à 
son  £ls,  à  Lothaire  et  à  Cnarles  le 
Chauve ,  les  monnaies  de  cette  époque 
n'offrent  guère  que  des  monogi:ammes 
et  des  croix. 

Pendant  le  moyen  âge ,  les  effigies  des 
empereurs  reparurent  sur  les  monnaies; 
cet  usage  fut  surtout  adopté  par  les  ate- 
liers monétaires  de  Chartres ,  de  Sou- 
vigny,  de  Vienne,  de  Bourges,  déSan- 
cerre ,  qui  plaça  sur  ses  deniers  le 
portrait  de  Jules  César  ;  de  Bourbon , 
oi^  Ton  copia  les  pièces  de  Vienne;  de 
ChinoQ ,  ou  celles  de  Louis  le  Débon- 
naire furent  calquées. 

Dans  le  nord,  l'ouest  et  le  miJi  de  la 
France,  quelques  seigneurs,  tels  que  les 
.  comtes  de  Flandre,  les  évéques  de  Toul, 
Metz  et  Verdun,  les  ducs  de  Lorraine 
et  les  comtes  de  Provence,' se  firent 
ensuite  pourtrcùre;  mais  les  rois  de 
France ,  qui ,  sur  les  espèces  d'or ,  se 
faisaient  représenter  armés  de  pied  en 
cap ,  à  cheval  ou  à  piexl ,  n'adoptèrent 
définitivement  cet  usage  que  du  temps 
de  Louis  XII ,  à  l'époque  des  guerres 
d'Italie.  Depuis  cette  époque,  l'usage  de 
frapper  la  moimaie  à  réfugie  du  souve- 
rain fut  adopté  partout  sur  les  espèces 
royales;  d'aDora  sur  les  testons  y  puis 
fort  rarement  sur  les  monnaies  dor; 
et  enfin  presque  sur  toutes  les  pièces 
de  monnaie.  Pendant  la  révolution  les 
monnaies  n'offrirent  plus  que  l'image 
allégorique  de  la  république;  mais  Tef- 
figie  du  chef  de  TÉtat  reuarut  à  Tavé- 
nement  du  premier  consul. 

Il  est  à  remarquer  que,  de  notre 
temps,  les  princes  qui  croient  commen- 
cer une  dynastie  font  tourner  leur  vi- 
sage à  droite,  tandis  que  leurs  succes- 
seurs adoptent  un  usage  contraire.  C'est 
ainsi  que  Napoléon  et  Louis-Pin'lippe 
ont ,  sur  les  monnaies ,  la  tête  tournée 
à  droite ,  comme  chefs  de  races ,  tandis 
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que  Louis  XYIII  et  Charles  X  repr- 
oaient  à  gauche,  parce  qu'ils  continuaient 
randenne  race  régnante. 

ÉGÀUTB.  —  Sagement  entendu ,  ce 
mot  est  un  des  plus  sublimes  qui  existe 
dans  le  langage  humain  ;  compris  d'une 
manière  exagérée,  il  excite  les  plus 
vives  et  les  plus  légitimes  répugnances. 
C'est  qu*il  soulève  les  questions  les  plus 

Sénéraies  du  droit  naturel, et  que,  si, 
*une  part,  il  est  justement  mvoqué 
contre  les  supériorités  factices,  contre 
les  privil^es  de  la  naissance  ;  d*une  au- 
tre part ,  des  esprits  étroits  ou  envieux 
ont  essayé  de  s'en  faire  une  arme  contre 
la  supénorité  du  talent  ou  de  la  vertu. 
Avec  leur  lit  de  Procuste ,  les  nive« 
leurs  ne  sont  pas  moins  ennemis  de  la 
véritable  égalité  que  les  faux  ansto* 
crates  {*)  avec  leurs  prétentions  ridi- 
cules. Les  uns  montent  sur  des  échasses 
pour  paraître  plut  grands;  les  autres 
voudraient  courber  toutes  les  têtes, 
pour  qu'il  n'y  en  eût  aucune  qui  sur- 
passât la  leur;  mais  tôt  ou  tard  les 
échasses  tombent,  les  têtes  courbées  se 
redressent  f  et  les  niveleurs,  aussi  bien 
que  les  faux  aristocrates  ,  sont  déjnas- 
qués.  Alors  l'égalité  reprend  son  véri- 
table caractère  ;  renfermée  dans  de  sages 
limites,  elle  redevient  telle  que  Dieu  l'a 
faite  pour  entretenir  parmi  les  hommes 
le  stimulant  de  l'émulation,  et  pour  assu- 
rer la  récompense  des  bonnes  œuvres. 
Cette  égalité-là,  celle  que  nous  défen- 
dons, se  garde  bien  de  confondre  les 
meilleurs  avec  les  pires;  elle  sait  que 
les  hommes  naissent  égaux ,  mais  non 
pas  pareils.  Loin  de  mettre  des  en- 
traves au  développement  de  tel  ou 
tel  individu,  elle  favorise  le  dévclop- 

Eement  de  tous  ;  lom  de  tendre  à  immo- 
iliser  la  société,  elle  est  un  incitant 
perpétuel  vers  If  progrès  ;  enûn ,  loin 
d'être  exclusive ,  tracassière  ou  cruelle, 
elle  est  tolérante  et  généreuse ,  car,  sui- 
vant une  sublime  expression  de  notre 
Béranger,  elle  veut  rallonger  les  vestes  y 
et  non  pas  raccourcir  les  habits. 

C'est  donc  avec  raison  que  nos  pères 
ont  placé  Végalité  sur  le  même  rang  que 
iàliberté  et  que  \^  fraternité  y  pour  faire 

(*)  Dans  sa  signification  première  arutO' 
cratie  signifie  le  gou»emtment  des  meitlews. 
Mais  les  plus  forts  prétendirent  bienlôt  qu'ils 
éuient  les  meilleurs. 


de  ces  trois  mots  la  devise  sacramen- 
telle et  le  syml)0le  trinaire  de  la  révolu- 
tion. Ainsi  que  l'a  démontré  M.  Pierre 
Leroux  dans  un  de  ses  derniers  écrits, 
dont  nous  sommes  loin  cependant  de 
partager  tous  les  principes,  ce  n'est  pas 
sans  une  cause  profonde  que  ces  trois 
mots  ont  été  inscrits  sur  le  drapeau  révo- 
lutionnaire ,  sur  le  drapeau  de  l'avenir. 
En  effet ,  à  l'insu  peut-être  de  ceux 

3ui  les  employèrent  les  premiers,  chacun 
e  ces  trois  mots  correspond ,  d'une  ma- 
nière plus  spéciale ,  à  l'une  des  trois  fi- 
cultés  qui  constituent  Tétre  humain; 
tant  il  est  vrai  que  le  principe  trinaire 
est  le  point  culminant  de  la  politique 
aussi  bien  que  de  la  philosophie  et  de 
la  religion.  Dans  chaque  société ,  non 
moins  que  dans  tout  mdividu ,  ne  re- 
trouve-t-on  pas  la  puissance  d'o^.  la 
puissance  de  penser ^  la  puissance  é^aà- 
mer  y  non  pas  séparées,  mais  réunies 
ensemble,  dans  une  parfaite  unités  par 
cette  force  supérieure  qui  entretient  le 
mystère  de  la  vie ,  par  cette  puissance 
divine  que  le  christianisme  a  si  bien  dé- 
finie dans  son  dogme  de  la  trinité  tme 
et  indivisible?  Non  moins  que  tout  in- 
dividu ,  chaque  société  est  donc  à  la  fois 
une  et  triple.  Eh  bien!  en  politique,  la 
puissance  d'a^fr,  c'est  la  liberté;  la 

fmissance  d'aimer,  c'est  U  fraternité; 
a  puissance  de  penser,  en  d'autres  ter- 
mes, de  peser  les  rapports,  d'établir  la 
balance,  c'est  VéçaUté.  en  ce  sens  que 
ce  dernier  principe  détermine  par  le 
raisonnement  là  manière  d'entendre  les 
deux  autres. 

Assurément  ces  trois  mots  s'impli- 
quent réciproquement,  parce  qu'il  ne 
saurait  exister  de  liberté  sans  égalité  et 
sans  fraternité ,  et  vice  versa;  mais  ils 
ne  sont  pas  une  pure  répétition,  car 
chacun  d^eux  correspond  plus  directe- 
ment à  l'une  des  trois  facultés  essen- 
tielles, qu'on  nous  passe  l'expression ,  à 
l'un  des  trois  grands  organes  de  la  vie 
humaine.  S'ils  ont  des  rapports  assez 
intimes  pour  qu'on  puisse ,  à  première 
vue ,  les  confondre ,  c'est  que  ces  trois 
facultés  sont  elles-mêmes  fondues  dans 
une  mystérieuse  unité.  De  même,  si  le 
sens  du  mot  égalité  paraît  aujourd'hui 
plus  contestable  c{ue  celui  du  mot  li- 
berté ou  que  celui  du  mot  fraternité , 
c'est  parce  que  les  questions  qui  ren- 
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tat  dans  le  domaine  de  riotelligence , 
nrtout  à  lear  origine ,  prêtent  plutôt 
natière  à  discussion  que  les  questions 
maténefies  ou  que  les  questions  qui  ré- 
tdiieflt  les  instincts  du  cœur.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  ?rai  que  le  princi[^ 
(ferrite  a  pour  but  de  définir  le  véri- 
taUe  sens  de  la  liberté  et  de  la  frater- 
Dite,  et  de  faire  disparaître  ce  aue  ces 
dcai  principes  peuvent  avoir  run  de 
trop  exclusif,  l'autre  de  trop  vague. 

Uberié,  épaUté ,  fraternité,  voilà 
donc  la  devise  nationale,  le  symbole 
de  Parenir.  Aussi  partageons  -  nous 
Teotboosiasme  de  M.  P.  Leroux ,  lors- 
qu'il s'écrie,  avec  un  accent  qui  vient  du 
coeur,  ■  Sainte  devise  de  nos  pères ,  tu 
n'es  donc  pas  un  de  ces  vains  assem- 
Uaos  de  lettres  que  l'on  trace  sur  le 
8ne  et  que  le  vent  disperse  ;  tu  es  fon- 
dée sor  la  notion  la  plus  profonde  de 
fêtre.  Triangle  mystérieux  qui  présidas 
à  notre  émancipation,  qui  servis  à  scel- 
IffBOs  lois,  et  qui  reluisais  au  soleil 
des  cooibats  sur  le  drapeau  aux  trois 
couleurs,  tu  fus  inspire  par  la  vérité 
iBÀne,  comme  le  mystérieux  triangle 
^  exprime  le  nom  de  Jébovah ,  et  dont 
tQ  es  un  reflet  !  « 

Mais  hâtons  de  nous  placer  sur  un 
terrain,  sinon  plus  solide,  du  moins 
plus  facilement  abordable.  Sous  quelque 
pnut  de  vue  que  Ton  envisage  les  trois 
note  inscrits  sur  la  bannière  de  la 
IWe  révolutionnaire,  on  ne  tarde 
pss  à  s'apercevoir  qu'ils  sont  tous  les 
Irois  nécessaires  et  inséparables.  Dans 
^  pratique,  comme  dans  la  théorie,  ils 
pnseotent  de  nombreuses  similitudes 
et  de  nombreuses  différences.  Chacun, 
Ris  séparément,  est  incom^ilet;  mais 
«s'expliquent  et  se  complètent  l'un 
parfautre. 

.  Ainsi,  quoique  sans  égalité  il  ne 
poisse  exister  de  véritable  liberté,  c'est- 
^ire,  de  Uberté  pour  iotis^  cependant, 
i^t  dans  l'antiquité  ,  soit  dans  les 
l»iips  modernes ,  la  liberté  s'est  sou- 
vent produite  au  sein  même  de  l'inéga- 
lilé.  Ètaient-ce  des  partisans  de  l'égalité 
9K  œs  Grecs  et  ces  Romains  qui 
>îaient  des  esclaves  ?  Sont-ce  des  par- 
tial» de  réalité  que  ces  Américains 
99  ont  aussi  des  esclaves ,  ou  que  ces 
Anglais  aoi  ont  des  prolétaires  moins 
coâdérâ  que  des  esclaves,  et  chez  qui 


quelques  centaines  de  familles  ont  seu- 
les le  privilège  d'être  propriétaires  du 
sol  ?  Mais ,  malgré  cela ,  il  ne  viendra  à 
l'esprit  de  personne  de  dire  que  les 
Grecs  et  les  Romains  n'avaient  pas 
le  culte  de  la  liberté ,  ou  que  les  Amé- 
ricains et  les  Anglais  sont  étrangers  à 
ce  noble  sentiment.  Et  alors  niut-il 
conclure  de  là  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  la  liberté  et  l'égalité  ,  puis- 
que l'une  peut  exister  sans  l'autre  i*  Pas 
le  moins  du  monde  ;  car  ce  qui  consti- 
tuait la  liberté  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains ,  c'était  précisément  l'éga- 
lité de  droit  dévolue  à  tous  ceux  qui 
jouissaient  du  titre  de  citoyens.  Seule- 
ment ce  titre  n'appartenait  qu'à  un  très- 
petit  nombre  d'mvidus ,  la  masse  en 
était  privée,  et,  de  plus,  les  anciens  ad- 
mettaient deux  classes  d'hommes,  les 
uns  libres  ,  les  autres  ,  Cwsclaves;  ils 
croyaient  à  l'égalité,  mais  à  une  égalité 
infiniment  restreinte.  Avec  quelques 
différences  plus  ou  moins  marquées, 
les  Américams  et  les  Anglais  ne  font 
pas  autre  chose  :  pour  eux  liberté  est 
synonvme  d'égalité;-  mais,  bien  plus 
coupables  que  les  Grecs  ou  que  les  Ro- 
mains, parce  çfu'ils  professent  une  reli- 
§ion  qui  enseigne  la  fraternité ,  ils  font 
e  la  liberté  un  privilège  qu'ils  accor- 
dent à  qui  bon  leur  semble ,  ou  qu'ils 
cèdent  à  qui  sait  la  leur  arracher.  Dans 
notre  France ,  où  l'amour  de  l'égalité 
est  la  passion  dominante  ,  il  existe  en- 
core un  grand  nombre  d'individus  oui 
voudraient  en  revenir  à  l'imitation  des 
Anglais,  et ,  qui  sait,  peut-être  même  à 
celle  des  anciens,  puisqu'ils  s'oppo- 
sent à  l'affranchissement  des  nègres 
dans  nos  colonies;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  exception,  et  chez  nous,  plus 
qu'ailleurs»  on  ne  sépare  jamais  l'idée 
a'égalitéde  l'idée  de  Hberté.  Ainsi  donc, 
l'égalité  et  la  liberté  sont  une  même 
chose;  mais ,  comme  l'égalité  peut  ma- 
tériellement se  restreindre,  on  voit 
régner  l'inégalité  la  plus  révoltante  dans 
les  pays  où  se  rencontre  le  plus  de  li- 
berté; par  exemple  .  dans  cette  Angle* 
terre  qui  a  longtemps  passé  pour 
la  terre  classique  de  l'indépendance. 
Grâce  à  Dieu,  cette  liberté-là  n'jsst  pas 
seulement  contraire  au  principe  de 
l'égalité,  elle  est  une  violation  non 
moins  inique  duprincipede  iafratemité. 
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'"  Soas  cet  aspect,  oh  |)ourrait  signaler 
Haitement  la  différence  qal  existe  entre 
leè  trois  princijpes  ,  en  dis^ht  que  la  li- 
berté est  surtout  urtè  vërîté  politique, 
là  fraterhîté  surtout  tf ne  vérité  re%fett^ 
se,  l'égalité  sartoiit  âne  vérité  sociale: 

À  Tappui  de  cet( e  maïf ière  d'envisager 
la  devise  natiotiate,  lès  exemples  ne 
Itianquent  ))as  plus  que  leé*  raisonne- 
liients.  Dans  lé  tiombre  de^  arguments 
qni  se  présentent,  il  en  est  un  qui  par 
fatt  dominer  tous  les  attire^.  A  quel 
titre  leâ  individus  non  encore  admis 
datis  là  cité  protesterit-ils  cbritré  cette 
èrtcldsiôii  ^  ce  n*est  pas  en  leur  ^alité 
de  çttovensj  pni!>quon  la  leur  refuse  « 
C^est  en  leur  qualité  de  membres  de  la 
Société  hamaine  :  nés  pour  travailler  et 
pour  mourir  comme  toUs  les  autres 
nommes ,  payant  à  la  patrie  leur  part 
de  contributions ,  plus  que  tous  les  au- 
tres soumis  4  Timpôt  du  sang ,  puis- 
qu'ils n'ont  {)âs  \eÈ  moyens  àè  s>n  rsf- 
chéter,  il^  demandent  leur  part  de  droits 
civiques  et  se  regardent  comnië  citoyens 
bar  cela  Seul  m'ïïs  sont  hommes;  eh« 
rants  d'une  rheme  famille,  ils  invoquent 
en  leur  faveur  le  droit  naturel,  le  droit 
Social.  Quant  aux  feits,  ils  arrivent  en 
foule.  Quels  peuples  ont  possédé  le  sens 
politique  à  un  plus  haut  degré  que  les 
Grecs  et  les  Romaihâ,  qui  cependant 
ne  se  faisaieht  pas  scrupule  d'avoir  dés 
esclaves  ?  Et  s'ils  ont  dés  émules  dans  les 
temps  moderned ,  ce  sont  évidemment 
les  Anslais  ei  les  Américains,  qui,  les 
Uni  et  les  autres,  sont  avides  de  liberté 
pour  eux  seuls,  et  ne  voient  dans  la  po- 
litique rien  autre  chose  que  la  science 
de  leurs  propres  intérêts. 

Chez  les  Allemands ,  peuple  essen- 
tiellement religieux,  le  sentiment  de  la 
fraternité  est  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  la  liberté.  Il  est  si  puissant  gue, 
par  dne  de  ces  contradictidiis  qui  ne 

Couvait  se  rencontrer  qiie  dans  leiîf  nà- 
ure,  il  a  répandu  sui*  leur  mor^iue  aris- 
tocratiaue  quelque  cliosed'hiimain  et  dé 
compatissant  qu'on  chercherait  vaine- 
ment en  Angleterre  ou  en  Amérique.  Le 
tidble  allemand,  dans  le  tvpe  national  du 
moins,  est  presque  toujours  disposé  à 
fôire  du  bien  au  dernier  des  villageoi.^^ 
pourvu  que  celui-ci  lui  témoigne,  par  se!i 
démonstrations  respectueuses,  en  qulslle 
taute  estilnè  il  tient  le  privilège  de  là 


tiaissahce,  la  st^ériorif'é  transmise  par 
je  seul  fait  de  rhérédijte ,  comme  lé 
croient  ces  naïfs  enfants  de  m  Germanie. 

Enfin ,  01^  le  culte  de  re^alité  s'est-îl 
révélé  dans  toute  ^à  généreuse  expan- 
sion si  ce  n'est  chez  lé  Français,  le  peu- 
ple le  plus   soci2\t   de  l'univers?  En 
France,  non  -  seulemeht  nous  voulons 
être  traités  comme  des  frët'es  par  tous 
nos  concitoyens,  mais  nous  voulons  en- 
core que  nos  fî'eres  aînés  lious  traitent 
comme  deâ  égaux.  I^os  héritages  Sont 
divisés  en  lots  d'une  égalé  grandeur  ;  à 
chaque  enfant  sa  part  ;  pa$  plus  à  l'un 
qu'à  l'autre  ,  quel  que  soit  son  âge  ou 
son  rnng.  Ce  n'est  plus  chez  nous  qu'à 
l'exemple  de  ce  qui  ^e  passe  en  Alle- 
magne, les  descendants  aè  familles  no- 
bles pourraient  dire  :  «  lîious  sommes 
«  vos  frères  en  Dieu,  nous  le  Savons ,  et 
A  nous  vous  traiterons  toujours  avec  les 
K  égards  qui  vous  sont  dus  \  mais  nous 
M  sommes  vos  frères  aînés,  et,  à  cetitre^ 
«  nous  vouions  pour  nous  la  grosse  part 
ft  des  richesses  et  des  hqnneiirs  ;  ne  tous 
<t  scandalisez  pas ,  nous  voti^  ferons  du 
a  bien.»  Ce  langage  ne  nou^  indignerait 
même  pas ,  il  nous  ferait  rire.  En  fran- 
çais ,   le  mot  fraternité  ti'est    qu'un 
mensonge  ,  quand  il  ne  veut  pas  dire 
égalité.  Dans  nos  mœurs ,  on  admet  îsl 
distinction  des  manières;  on  aime   le 
bon  ton  de  la  haute  société  ;  on  veut 
que  chacun  s'estime  soi-même ,  et,  s'il 
le  faut ,  on  passe  encore  la  manie  de 
briller  avec  esprit:  mais,  tout  en  res- 
pectant le  caractère  et  la  position  de 
ceux   que  l'on  fréquente,  on   ne  les 
trouve  aimables  que  si  l'on  est  traité 
par  eux  comme  un  égal.  À  celui   a  ai 
nous  montre  des  parchemins ,  nous  de- 
mandons des  actes;  il  nous  étale   or- 
gueilleusement ses  titres  de  riaissance^ 
et  il  ne  s'aperçoit  pas  que  çb  sont  ses  ti- 
tres de  gloire  que  nous  cherchons  de 
l'œil  sur  sa  poitrine  ou  sui:  son  v^isage. 
L'égalité  !  mais,  mdn  Dieu ,  c'est ,  avec 
l'amour  de  la  gloire  et  atéc  l'amour  de 
la  société ,  la  plus  grande  passion  da 
Français.  La  liberté  ne  vient  qu'après, 
ou  plutôt,  pour  lui,  c'est  la  même  chose. 

Nous  croyons  donc  avôit  eu  raisotl 
de  dii*e  que ,  dans  l'ordre  des  questionî 
Sociales,  l'égatité  joue  lé  même  r^lt 
que  la  liberté  dans  la  sphère  politique, 
bû  que  là  fraternité  daîis  lé  ^ 
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riMeèl.  Mais  ;  ebcorto  une  fois ,  il  ne 
fiHtélà  iitillement  que  le  principe  de 
fMM  ébft  différent  dii  principe  de  la 
BWte  6ta  Hu  principe  de  là  fràterriitë. 
lieË  loin  de  là  ;  il  é^X  le  lieb  et  le  dé- 
fft^pëtnëiit  dés  dèust  autres ,  car  il  ne 
IWrut  f  âybir,  dans  un  Heà  donne, 
lÉtltl}^^;  Qî  fraternité ,  sans  dne  t)art 
nIiecADquè  d'égsilitë  ;  et,  pour  que  la  ii- 
H^té  et  que  Isl  fraternité  soièht  coMi- 
tteles;  Il  Qut  que  Tégalité  le  soit  aussi. 
H  eâ  récite  que  Pégalité  est  une  vérité 
IfoBtiqtië  èâ  même  temps  qu'une  vérité 
sociale^  et  qù'elleêst  une  vérité  religieuse 
cmaftfie  ténnps  i}u*ane  vérité  politique. 
loi'rétottfe  enfln  que  Tégalité  est  le  but 
llèdofYètittebdréla  liberté  et  la  frater- 
flkéi  et  dii'élle  est  l'étoile  polaire  vers 
Hiaelle  oorvetit  se  diriger  tous  les  rè- 
^fis,  Qoèlle  plus  noble  mission  pouf- 
itticnt  Ht  concevoir  les  âmes  d'élite  que 
le  ftir(!  régner  parmi  tous  les  peuples, 
Mlraii  toutes  les  çtasses  de  la  société. 
HtœaiiK;  ^  cette  égalité  qui  existe  entre 
tons  les  citoyens  d'une  cité  libre,  ou 
ttftte  autre  égalité  de  tous  les  bommes 
^tmt  Dieu  ^  proclamée  pour  la  pre- 
nière  fdis  pair  le  ebristiauismel  Rendre 
eDoimoneâ  à  tous  et  faire  pratiquer  en 
IDQS  tîetix  là  liberté  politique  et  la  fra- 
ternité religieuse,  tel  est  le  dernier  mot 
de  réealité. , 

Hais  précisément  parce  qu'elle  est  le 
iSQveraiil  bien  et  qu'elle  se  propose  de 
rtalîser  le  royaume  de  Di%j  sur  m  terre, 
règairté  est  entourée  des  plus  grands 
ohstaclee  et  des  plus  nombretix  écueils. 
Contre  elle ,  se  dressent  en  armes  une 
fcîile  de  privilèges  et  de  monopoles  qui 
0Dt  pour  eut ,  à  défaut  de  l'avenir,  la 
eoDSécratibn  du  passé  et  une  sanction 
l^e  dans  le  présent.  D'Un  autre  côté, 
sa  roarcbe  est  entravée  par  un  grand 
BQiobre  de  ses  partisans  qui  la  corn- 
Brenbènt  mal,  ou  qui  voudraient  la 
aire  aller  trop  vite ,  ce  qui  est  le  vrai 
moyen  de  l'empêcher  d'arriver.  Les  uns 
refluent  de  s*astreindre  à  aucune  es- 
tèee  de  ménagements,  quitte  à  tout 
mJeverser  en  un  jour  ;  les  autres  ré- 
fctit  une  égalité  sauvage ,  à  laquelle  ils 
inoioient  la  propriété,  la  famille,  tout 
eeqult  y  a  de  plus  sacré,  et  qu'ils  vont 
dmt:ber  diinà  une  htdeuse'communauté. 
S  on  le»  lalMait  agir,  ee  n'est  pas  le 
^sffÊt  de  Diéii  t^A\i  amèneraient  sur 


terre,  ce  seriiit  le  i-ègne  de  M  broie.  Leur 
manière  de  comorendre  l'égalité  est  Ib- 
fârtlë  ^  fcâr  elle  cndque  tout  ce  qu'il  y  a 
d'Mevé  et  de  pur  dans  le  cœur  humaib. 
Grâcfe  à  Dieu ,  elle  eàt  aussi  une  viola- 
tlbn  niabifestè  des  vrais  princit)es  de 
bette  égalité  ;  de  cette  liberté ,  et  de 
cette  fraternité  dii'dnt  si  héroïquement 
défendues  ndé  pères.  Quelle  liberté 
pourrait  exister  parmi  ^ëà  hommes  en 
qui  l'Etat  n'aurait  pdS  même  assez  de 
torifiancè  pbur  leur  retbettre  l'admi- 
nistration d'Une  part  de  bled  ?  Quelle 
{fraternité  pourrait  exister  parmi  des 
étreS  qui  h'dtiraledt  |)IUs  de  famille? 
Comment  aimeraient-il^  leurs  sembla- 
bles conitne  (les  frères,  ceux-là  qui 
n'anraient  ni  Une  femme,  ni  deS  en- 
fants ,  ni  des  frères  dignes  de  ce  nom  ? 
Et  alors  quelle  égalité  pourrait  exister 
parmi  les  membres  d'une  association 
dinsi  fbite?  !N6s  pères  étaient  donc 
tiobiemeht  inspirés ,  iôrsqu'en  levant  le 
drapeau  de  l'égalité,  ils  proclamaient 
à  la  face. du  ciel  et  dé  l2l  terre,  l'invib- 
iabilité  de  la  {)ropt-iété  et  de  la  famille. 
IIS  étaient  noblement  inspirés,  lors- 
qu'ils plaçaient  l'égalité  entre  la  liberté 
et  la  rraternité ,  et ,  pour  ainsi  dire , 
sous  les  aus|>ices  de  l'une  et  de  Tautre. 
Aussi ,  malgré  de  tristes  retdurs,  quels 

f)rogrès  n'ont-ils  pas  fait  accomplir  à 
'égalité  !  Avant  eiii,  elle  était  dans  nos 
désirs,  dans  notre  religion  et  dans  nos 
livres;  ils  l'ont  introduite  dans  nos 
mœurs;  ilS  l'ont  acclimatée  dans  nos 
institutions  politiques;  ils  l'ont  fait 
passer  dans  notre  droit  civil.  Les  con- 
tre-révolutionnaire^, il  est  vrai,  l'ont 
expulsée  de  la  politique,  mais  elle  est 
restée  dans  nos  m<feurS  et  dans  notre 
droit  civil  :  depuis  1789,  tous  les  Fran- 
çais sont  égaux  par  la  naissance  et  de- 
vant la  loi ,  en  d'à uti'es  termes,  ils  sont 
égaux  non-seiilement  devant  Dieu ,  mais 
encore  devant  les  hommes.  Le  plus  fort 
est  fait,  puisqtie  le  principe  est  re- 
connu ;  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 
d'en  tirer  les  conséquences  ;  mais,  pour 

L parvenir,  il. faut  savoir  s'astreinore  à 
iaucoupde  ménagements.  Comme  tout 
ce  qui  est  humain ,  Tégalité  est  quelque 
chose  de  progressif;  et,  comme  toilt  ce 
qui  est  progressif,  t'est  successivement, 
d'améliorations  en  améliorations,  de 
conquêtes  en  eonqiiétes,  qu'elle  S'a- 


134 


EttALlTé 


L'UNIVERS. 


B6ALITÉ 


▼aiicera  vers  le  but  marqué  par  la  Pro- 
vidence. 

Nous  croyons  avoir  démontré  ce 
qu'il  y  a  de  profond ,  de  généreux  et  de 
sacré  dans  fes  trois  mots  que  la  révo- 
lution franj^ise  a  choisis  pour  devise. 
On  a  pu  voir  aussi  le  rang  ^e  l'égalité 
occupe  dans  ce  dogme  trinaire.  Mainte- 
nant ,  si  l'on  demande  d'où  vient  cette 
devise,  nous  répondrons  qu'elle  vient 
du  christianisme ,  et  qu'elle  a  toujours 
existé  en  germe  dans  le  cœur  humain , 
où  elle  a  été  gravée  par  Dieu  lui-même. 
A  la  France  appartient  l'honneur  de 
l'avoir  proclamée  la  première,  et  de  l'a- 
voir placée  sur  le  frontispice  de  sa  lé- 
gislation ,  sans  qu'on  puisse  dire  pour 
cela  qu'elle  soit  une  devise  purement 
française;  car ,  et  c'est  là  le  propre  de 
toutes  les  vérités  fondamentales,  elle 
appartient  en  même  temps  à  tous  les 
peuples  et  à  tous  les  hommes.  Voilà 
pourquoi  aussi  elle  est  destinée  à  se  ré- 
pandre progressivement  sur  toute  la 
surface  ae  la  terre. 

De  même ,  il  serait  fort  difficile  de 
citer  les  noms  de  ses  auteurs  en  France, 
parce  qu'elle  a  été,  en  quelque  sorte , 
trouvée  par  tout  le  monde.  Cependant, 
comme  les  trois  mots  qui  la  composent 
ne  sont  pas  aussi  prorondément  sentis 
par  toutes  les  classes  de  la  nation, 
comme  tel  parti  préfère  la  liberté ,  tel 
autre  la  fraternité ,  tel  autre  l'égalité , 
ce  serait  aller  trop  loin  que  d*attribuer 
indistinctement  à  tous  une  même  part 
dans  cette  admirable  'formule ,  aont 
les  divers  éléments  sont  dus  à  des  frac- 
tions diverses  et  ne  se  sont  complétés 
que  successivement.  A  ce  point  de  vue, 
si  le  mot  frcUemité,  aue  nous  ensei- 
gnent en  même  temps  la  religion  et  la 
philosophie  ,  a  été  écrit  par  tout  le 
monde  sur  le  drapeau  national,  on 
peut  dire  néanmoins  que  le  mot  liberté 
a  été  écrit  par  la  bourgeoisie  plutôt 
que  par  toute  autre  classe ,  et  le  mot 
égcMié  par  le  peuple  encore  plus  que 
par  la  bourgeoisie.  Ce  n'est  pas  que  le 
peuple  aime  moins  la  liberté  ou  que  la 
^urgeoisie  aime  moins  Tégalité;  mais 
souvent  le  peuple  a  combattu,  au  nom 
de  Tégalité ,  la  manière  restreinte  dont 
la  bourgeoisie  entendait  la  liberté. 

En  eifet,  une  fois  qu'avec  le  secours 
du  principe  de  l'égalité ,  et  avec  l'assis- 


tance du  peuple ,  les  bourgeois  eurent 
détruit  les  privilèges  de  naissance ,  ils 
voulurent  s'arrêter  et  réclamèrent  à  leur 
tour  certains  privilèges.  Dès  lors  ils 
devinrent  pour  le  peuple,  à  peu  de 
chose  près,  ce  qu'avaient  été  les  nobles 
pour  eux-mêmes ,  et  le  peuple  leva  con- 
tre eux  cet  étendard  de  Tegalité  qu'ils 
avaient  levé  contre  la  noblesse  féodale. 
De  part  et  d'autre,  on  tomba  daas 
l'exagération  ;  bientôt  on  cessa  de  s'en- 
tendre, et  on  poussa  l'animosité  jus- 
qu'à se  séparer  en  deux  nations  enne- 
mies :  l'une  réclama  le  maintien  do 
statu  quo ,  au  nom  de  la  liberté  ;  l'ao- 
tre  réclama  de  promptes  améliorations, 
au  nom  de  l'égalité.  Voilà  comment  on 
peut  dire  que,  dans  la  devise  révola- 
tionnaire ,  le  mot  liberté  est  celui  911e 
préfère  la  bourgeoisie,  et  le  mot  égalité, 
celui  que  préfère  le  peuple.  Mais  s'il  y 
a  quelquerois  guerre  entre  les  partisans 
de  Tun  et  de  l'autre ,  cela  ne  signifia 
nullement  que  la  liberté  et  que  Tégalité 
soient  deux  principes  hostiles,  car  les 
partisans  de  l'égalité  ne  demandent 
rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
une  liberté  égale  pour  tous  ;  en  un  mot, 
cette  égale  répartition  des  droits  et  des 
devoirs  que  la  fraternité  commande, 
dans  le  sein  d'une  même  famille.  Si  le 
mpt  égalité  fait  peur  à  un  assez  grand 
nombre  de  personnes ,  c'est  parce  qoe 
les  classes  malheureuses  en  ont  fait 
quelquefois  ^  l'usage  le  plus  violent; 
mais  on  ne  doit  pas  oublier  pour  cela 
tout  ce  que  ce  mot  a  de  sacré,  puis- 
qu'il est  et  qu'il  sera  toujours  le  cri  da 
taible,  du  pauvre  et  de  l'opprimé  in- 
voquant le  secours  de  Dieu  contre  ses 
oppresseurs.  Faudrait-il  donc  proscrin 
la  liberté,  parce  qu'elle  aussi  a  eu  quel- 
quefois recours  à  la  violence? 

Du  reste ,  ils  seraient  mal  inspirés 
ceux  qui  voudraient  essayer  d'éteindft 
en  France  le  sentiment  de  l'égalité; 
chez  nous ,  ce  sentiment  est  si  fort  et 
si  prononcîé  que,  même  à  défaut  de  li- 
berté ,  on  l'a  toujours  vu  r^ner  dans 
nos  mœurs.  Aux  Anglais  et  aux  Amé- 
ricains le  culte  de  la  liberté ,  c'est  pos- 
sible; mais  à  nous  le  culte  de  l'égalité. 
L'égalité  est  tellement  notre  passion 
prédominante  qu'on  a  pu  dire,  sans  trop 
d'exagération ,  que  la  révolution  fnin- 
çaise  a  été  sociale  plutôt  que  poUtiqw. 
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I  L*^^  est  tellement  notre  passion 
mnoimte  qu'en  France  le  renie  de 
I  MtocratJe  est  mille  fois  plus  oifBcile 
à  étaUir  que  le  rè^ne  du  despotisme. 
Toute  notre  histoire  témoigne  de  ce 
&it:  on  ?  voit  des  Louis  XI ,  des  Ri- 
cUiea,d€8  Louis  XIY,  une  commune, 
uiooffiité  de  salut  public,  un  Napo- 
léon; jamais  on  n'y  rencontrjc  ni  sénat 
toet-paissant  comme  à  Rome ,  ni  ari&- 
tocratie  régnante,  comme  à  Venise  ou 
eo  Angleterre.  C'est  ^ue ,  pour  un  peu« 
|rie  qui  aime  l'égalité ,  mille  fois  vaut 
oieai  la  tyrannie  d'un  seul  que  la  tyran- 
lie  de  plusieurs  :  il  consent  bien  à  ab- 
diquer un  moment  sa  souveraineté  dans 
les  mains  de  celui  qu'il  regarde  comme 
fipnfftpersonnificatian;  mais  il  en- 
tau  que  tout  le  monde  suive  son  exem- 
ple, et  il  ferme  l'oreille  aux  plaintes 
k  eeux  qui  invoquent  une  exception 
tt  &mir  de  leur  naissance  ou  de  leur 
oipieil.  Noos  aussi ,  comme  nos  vol- 
ais d'Allemagne  ou  d'Angleterre,  nous 
nous  eu  des  seigneurs  féodaux  et  des 
wbles;  mais,  quoiqu'ils  eussent  les 
folités  personnelles  les  plus  brillan- 
tes, les  chevaliers  français  n'ont  ja- 
nis  pu  constituer  un  gouvernement 
■istocratique  vraimentdigne  dece  nom. 
Avec  lesecours  du  peuple  et  de  la  bour- 
Sme,  la  royauté  a  dompté  les  sei- 
peurs  féodaux  ;  avec  le  secours  du 
^pie,  la  bourgeoisie  a  dompté  les 
•  BOUCS,  alors  même  qu'ils  étaient  pro- 
^BÉsparla  royauté  qui  ne  les  craignait 
pv.  En  France,  tout  changement  polit!- 
fK est  populaire,  pourvu  qu'il  profite 
tt  quelque  chose  à  l'égalité  ;  aussi ,  en 
ffO,  la  vojonté  nationale  s'est^elle 
■rteneot  prononcée  contre  l'hérédité 
fchjnirie,  et  a-t-elle  fait  abolir  ce 
P>îyilese  féodal ,  malgré  les  plus  vives 
fManoes.  En  France ,  l'immense  ma* 
jwité  a  toujours  repoussé  les  privilèges 
^hnaissance;  aussi  dans  ces  dernières 
*Bte  le  pouvoir  législatif  a-t-il  été  jus- 
9*àe0acer  du  code  l'article  qui  infli- 
9»ton  diâtiment  sévère  à  quiconque, 
^  être  noble ,  prendrait  un  titre  de 
"oMene:  attendu,  fut-il  dit  alors, qu'un 
^  vte  De  peut  être  considéré  que 
<MBe  une  raiblesse  dont  le  ridicule 
JMl  doit  faire  justice  ;  chacun  ajoutant 
■K  sa  pensée:  attendu  qu'un  titre  no- 
■iaire  n'est  qu'un  vain  hochet,  dont  la 
v^  seule  se  pare  et  qui  ne  confère 


pins  aucun  droit  comme  il  n'a  jamais 
donné  aucun  mérite.  En  France,  enfin, 
rien  ne  choque  plus  que  ce  qfui  porte 
atteinte  au  grand  principe  de  l'égalité  : 
aussi  pendant  la  première  révolution,  le 
prince  du  sang  qui  seul  embrassa  la 
cause  populaire,  se  fit-il  honneur  dequitp 
ter  le  nom  aristocratique  de  sa  famille, 
pour  prendre  celui  ùÉgaîUé. 

L'ancienne  monarchie ,  dans  son 
beau  temps  du  moins,  avait  bien  ap- 
précié cette  tendance  du  caractère  na- 
tional. C'est  en  s'alliant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  avec  la  bourgeoi- 
sie et  le  peuple  que  nos  rois  surent 
mettre  à  la  raison  les  seigneurs  féo- 
daux et  fonder  cette  unit^  de  territoire, 
qui  était  un  commencement. d'égalité. 
Ne  fallait-il  pas  d'abordapprendré  à  ces 
seigneurs  orgueilleux  que  ce  qu'ils  ap- 
pelaient leurs  terres  n'était  qu  une  por- 
tion du  domaine  national  y  qu'une  par- 
tie intégrante  de  la  propriété  de  l'État? 
Ne  fallaiMl  pas  leur  apprendre  qu'eux- 
mêmes  était  soumis  au  droit  commun 
et  tenus  d'obéir  à  la  loi  aussi  bien  que 
leurs  fermiers  ou  que  leurs  paysans? 
C'est  ce  que  firent  les  rois ,  autant  que 
leur  origine,  également  féodale,  pou- 
vait leur  permettre  de  le  faire.  £n  fa- 
vorisant I  affranchissement  des  com- 
munes ,  ils  se  rendirent  assez  puissants 
pour  dépouiller  les  seieneurs  féodaux 
des  prétendus  droits  •de  souveraineté 
qu'ils  avaient  usurpés ,  et  pour  leur  re- 
prendre successivement  les  provinces 
qu'ils  avaient  détachées  du  territoire 
français.  Sous  ce  rapport,  eux  aussi 
ont  contribué,  pour  leur  part,  au 
triomphe  de  l'égalité.  Le  prmcipe  de 
l'unité  nationale ,  défendu  par  eux  et 

fmr  leurs  légistes ,  fut  le  précurseur  de 
'égalité  révolutionnaire. 

Au  droU  féodal  y  qui  était  destruc- 
teur de  toute  unité ,  ils  opposèrent  le 
droit  romain,  qui  consacre  le  principe 
de  l'unité  et  de  l'égalité  politiques.  Au 
droit  earumitruey  qui  repose  sur  le  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  l'égalité  religieusesi 
mais  qui  alors  menaçait  d'établir  une 
vaste  théocratie  sur  les  ruines  de  tou- 
tes les  nationalités ,  ils  opposèrent  ce 
même  droit  romain ,  qui  servit  ainsi  à 
fonder  simultanément  l'unité  territo- 
riale de  la  France  et  son  indépendance 
nationale.  Car ,  bien  qu'ils  fussent  sin» 
cèrement  religieux  et  réellement  digi 
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essayèrent  de  se  supplaDter  réciproque- 
ment  ;  et,  après  s'être  épuisés  dans  des 
luttes  meurtrières ,  ils  tombèrent  sans 
défense  dans  les  bras  du  despotisme 
impérial. 

Le  naufrage  de  l'égalité  politique 
peut  encore  s'expliquer  par  une  autre 
-erreur  qui  était  commune  au  peuple  et 
à  la  bourgeoisie ,  quoique  cette  erreur 
eût  des  deux  côtés  une  origine  diffé- 
rente ;  nous  voulons  parler  de  l'éloigne- 
ment  qu'éprouvaient  alors  les  esprits 
pour  toute  espèce  de  hiérarchie.  Avec 
sa  manière  de  comprendre  la  liberté, 
la  bourgeoisie  s'opposait  au  rétablisse- 
ment dé  l'unité  dans  le  pouvoir  exécutif 
et  dans  le  pouvoir  administratif;  avec 
sa  manière  d'entendre  l'égalité ,  le  peu- 
ple, quoique  assez  généralement  favo- 
rable à  l'unité  dans  le  gouvernement, 
ou  même  à  la  dictature  d'un  seul,  em- 
pêchait toiit  ce  qui  aurait  pu  consolider 
le  pouvoir.  Dès  qu'un  chef  de  parti  es- 
sayait de  ramener  Fordre  au  sein  du 
chaos  révolutionnaire,  des  milliers  de 
voix  criaient  :  A  bas  r aristocrate!  A  bas 
le  tyran.  Il  y  eut  un  moment  où  on  alla 
jusqu'à  reprocher  à  certains  conven- 
tionnels d  avoir  plus  de  talent,  plus 
d'éloquence,  ou  plus  de  crédit  que  leurs 
collègues.  Le  moindre  succès  devenait 
un  crime;  dans  toute  action  d'éclat,  on 
▼oyait  un  marchepied  habilement  élevé 
par  un  ambitieux  pour  parvenir  au  pou- 
voir suprême.  Aspirer  non  [)as  au  trône, 
mais  uniquement  à  la  présidence  de  la 
république,  paraissait  le  dernier  des  at- 
tentats. Enfin,  la  peur  d'un  nouveau 
Cromwell  réunissait  tout  le  monde 
contre  le  téméraire  qui  osait  entre- 
prendre de  diriger  la  révolution. 

Ces  dispositions,  communes  à  la  ma- 
jorité de  tous  les  partis,  devaient  en- 
traîner les  plus  grands  malheurs.  Elles 
étaient  plus  dangereuses  encore  que  les 
divisions  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
car,  sous  l'action  d'un  gouvernement 
fortement  organisé,  les  deux  classes, 
d'abord  contenues,  puis  bientôt  récon- 
ciliées, se  seraient  réunies  dans  une 
majestueuse  unité. 

On  a  prétendu  que  les  préjugés  dont 
nous  faisons  la  critique  sont  la  consé- 
quence naturelle  du  principe  de  l'égalité  ; 
mais  il  n'est  pas  dimcile  de  prouver  le 
oontraire.  D'abord,  ces  préju{;és  on  les 
retrouve  dans  la  bourgeoisie  d'alors 


aussi  bien  que  dans  le  peuple,  quoique 
la  bourgeoisie  eût  pris  pour  drapeau  non 
pas  l'égalité,  mais  la  liberté.  Il  y  a  plus, 
et  on  pourrait  citer  à  l'appui  les  diffé- 
rentes tentatives  de  la  commune,  le 
parti  populaire,  plusdisciplinable  que  le 
parti  bourgeois,  se  montra  deux  oa 
trois  fois  favorable  à  l'établissement 
d'un  gouvernement  militaire.  Dans  ces 
tentatives,  la  bourgeoisie  vit  une  at- 
teinte à  la  liberté  et  elle  les  fit  échouer. 
Ce  serait  donc  au  moins  autant  l'exagé- 
ration du  principe  de  la  liberté  que 
l'exagération  du  principe  de  l'égalité  qui 
empêcha  là  révolution  de  créef  un  gou- 
vernement régulier,  d'instituer  une  hié- 
rarchie dans  le  pouvoir  national. 

En  tous  cas ,  fût-il  vrai  pour  l'époque 
révolutionnaire,  ce  que  nous  ne  croyons 
pas ,  ce  reproche  n'en  serait  pas  moins 
dénué  de  fondement,  lorsqu'on -étudie 
le  principe  de  l'égalité  en  lui-même.  Dès 
qu'on  écarte  Tidée  de  nivellement  qui 
est  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice, 
on  voit  ojue  loin  de  repousser  le  principe 
de  la  hiérarchie,  l'égalité  le  sollicite  et 
ne  saurait  s'en  passer.  Plus  que  tout 
autre  système  politique,  l'égalité  admet 
des  distinctions  pour  établir  l'ordre; 
seulement  elle  oannit  les  privilèges 
aveugles ,  et  elle  ne  consacre  que  la  dis- 
tinction du  talent  et  de  la  vertu.  Loin 
de  proscrire  la  hiérarchie,  comme  l'a  si 
bien  prouvé  l'exemple  du  clergé  chré- 
tien, elle  ne  saurait  exister  sans  elle; 
mais  elle  classe  les  individus  suivant  les 
services  qu'ils  sont  capables  de  rendre 
au  pays.  Pour  elle,  la  hiérarchie  est 
aussi  indispensable  mie  l'aristocratie  de 
la  naissance  est  indispensable  pour  le 
régime  féodal.  En  ce  sens,  on  neat 
même  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  aclmet 
l'aristocratie,  mais  la  plus  nelle  de  tou- 
tes, puisque  c'est  l'aristocratie  du  mé- 
rite. Voila  des  vérités  qui  ne  pouvaient 
être  facilement  comprises  dans  une 
époque  aussi  orageuse  que  la  révolution  ; 
mais  voilà  aussi  des  vérités  qui  auraient 
évité  bien  des  malheurs  et  qui  auraient 
assis  sur  des  bases  inébranlables  le  mo- 
nument de  notre  unité  nationale. 

Enfin  plus  l'égalité  est  étabhe  dans 
un  État,  moins  cet  État  offre  de  prise 
au  désordre,  et  plus  il  a  de  chances  de 
durée.  Cela  s'explique  facilement  :  une 
société  repose  sur  des  bases  d'autant 
plus  solides ,  qu'un  plus  gnmd  nonsbre 
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iMMéas  sont  intéressés  à  sa  oonser- 
Qtkm;  or,  dans  quel  syslèaie  v  a-t-il 
antant  d*iiidividus  intéressés  à  la  con- 
Mrration  de  TÉtat  que  dans  le  système 
de  régalité?  C'est  là  surtout  que  se  ré- 
vèle d'une  manière  éclatante  la  supé- 
horilé  de  la  démocratie  bien  entendue 
sur  faristocratie,  même  comprise  de  la 
naniére  la  plus  sage.  Un  gouverne- 
ment aristocratique  peut,  dans  cer- 
taioes  circonstances,  s'élever  à  une 
gnode  prospérité  ;  mais  jamais  il  ne  sera 
aussi  vivace,  aussi  durable  qu'un  gou- 
vernement démocratique ,  par  cette  rai- 
son que  s'il  est  permis  aux  aristocraties 
de  faire  quelquefois  une  assez  larise  part 
à  la  liberté,  elles  sont  forcées  de  res- 
treindre cette  liberté  dans  uo  cercle 
étroit,  et  ne  peuvent,  sans  se  détruire, 
donner  à  l'égalité  toutes  les  satisfactions 
qo'die  réclame  et  que  l'avenir  lui  as- 
sare. 

Dans  le  cours  d'un  demi-siècle,  on  a 
10  la  France  résister  à  des  épreuves  et 
à  des  revers  qui  auraient  amené  la  ruine  ' 
de  tout  autre  État  de  l'Europe.  A  queNe 
eaose  attribuer  ce  miracle,  si  ce  n'est  à 
b  puissance  de  se-s  éléments  démocrati- 
fies  et  aux  progrès  que  l'égalité  a  déjà 
aeoompltschezeïle?  Ses  forces  vives  sont 
imnienses  et  inépuisables,  parce  qu'elle 
compte  un  plus  grand  nombre  de  pro- 
priétaires qu'aucune  autre  nation  du 
coBtioent. 

lie  nous  écartons  donc  pas  des  grands 
prbicipes  qui  font  le  secret  de  notre  su- 
périorité; développons,  au  contraire, 
CCS  grands  principes;  ouvrons  avec  pru- 
dnoe  la  porte  de  la  rite  aux  Français  qui 
ea  sont  encore  exclus;  et  alors,  en  di- 
■iaiiant  les  causes  de  divisions,  nous 
eentoplerons  nos  forces,  et  nous  achè- 
vanMis  Tceuvre  nationale  que  nos  pères 
•at  si  bien  commencée.  Comme  eux, 
nions  pour  devise  :  égalité,  liberté, 
Ratemite;  et  n'oublions  pas  que  si  Té- 
pKlé  absolue  est  un  rêve,  parce  que 
rien  de  pariait  ne  saurait  exister  sur  la 
ttfre,  légalité  progressive  est  l'ancre 
de  salut ,  parce  que  le  devoir  des  sociétés 
wtoKoe  celui  des  individus  est  de  se  rap- 
pocher  le  plus  possible  du  type  de  per- 
MHMique  Dieu  a  gravé  dans  nos  âmes. 
ta  liberté  absolue  n'est  pas  plus  réali- 
sable qoe  Tégarité  absolue;  les  hommes 
mt^ils  renoncé  pour  cela  à  l'amour  de 


la  liberté?  et  pourrait-on  siippoaer  qu'il 
viendra  une  époque  où  ils  effaceront  de 
leur  cceur  ce  beau  sentiment?  Eh  bien! 
l'amour  de  l'égalité  ne  périra  pas  phis 
que  l'amour  de  ta  liberté;  et  comme  le 
sentiment  de  la  fraternité,  ces  deux 
vertus  ne  feront  que  se  développer  de 
jour  en  joqr,  parce  que  le  progrès  est  la 
loi  qui  ré^it  les  hommes  et  les  nations, 
la  loi  qui  régit  le  genre  humain  tout 
entier. 

Ainsi  donc,  pour  terminer,  l'égalité 
est  ime  vérité  politique  autant  qu'une 
vérité  sociale  et  religieuse  ;  elle  est  la 
clef  de  voûte  de  la  cité  politique,  en 
même  temps  qu'elle  est  le  principe  fon- 
damental du  droit  naturel  et  de  la  re- 
lifi;ion.  Ainsi  donc,  non  -  seulement 
l'égalité  est  dans  nos  goâts,  dans  nos 
mœurs,  dans  notre  caractère,  mais 
elle  a  encore  chez  nous  des  racines 
historiques.  Avant  que  la  révolution 
l'eût  fondée,  la  monarchie  l'avait  pré- 

{)arée  ;  et,  dans  les  temps  les  plus  reçu- 
es, elle  était  la  passion  dommante  des 
Gaulois,  comme  elle  est  encore  aujour- 
d'hui l'objet  de  notre  culte  et  de  notre 
amour.  Promise  par  la  religion,  pro- 
clamée par  la  philosophie,  introduite 
dans  notre  législation ,  elle  est  destinée 
à  faire,  chaque  jo,ur ,  de  nouveaux  pro- 
grès ,  pourvu  que  nous  sachions  éviter 
les  écueils  où  elle  pourrait  se  briser. 
Enfin,  elle  est  tellement  le  trait  distinc* 
tif  de  notre  caractère  national ,  que , 
chez  nous,  jamais  on  n'a  vu  l'aristocra- 
tie de  naissance  gouverner  l'État,  et 
que,  sous  l'empire,  on  en  voulut  beau- 
coup moins  à  Napoléon  d'avoir  immolé 
la  liberté,  que  d'avoir  porté  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  par  le  rétablisse- 
ment des  titres-  héréditaires.  En  effet, 
en  agissant  ainsi ,  l'empereur  commet- 
tait ta  triple  faute  de  manquer  à  la  ré- 
volution, à  l'ancienne  monarchie,  aux 
grandes  traditions  françaises ,  à  la  phi- 
losophie et  à  la  religion.  Il  se  manquait 
à  lui-même,  car  il  déchirait  la  plus 
belle  page  du  Code  civil ,  et  il  défaisait 
rtini^nationale,monument  majestueux, 
ébaudié  par  la  vieille  monarchie,  pour- 
suivi par  l'Assemblée  constituante,  per- 
fectionné parla  Convention  et  le  comité 
de  salut  public  qui  avaient,  en  outre, 
forcé  tous  les  rois  à  le  respecter  et  <)ue 
le  premier  consul  avait  pour  mission 
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de  cimenter  et  de  dévdoppér  enooire 
pour  le  rendre  éternel,  (voyez  Cons- 
titutions, Dboits  de  l'homme  et 

DU  CITOYEN,  FBATSENITB,  LlBEBTS.) 

Egassb  (Franoms-Denis),  lieutenant 
au  iT  résiment  de  chasseurs  à  cheval , 
se  trouvait,  en  Tan  yiii,  à  l'armée  du 
Rhin.  Il  y  chargea  Tennemiaveo  tant 
de  vigueur,  à  la  tête  de  quinze  hommes 
seulement,  qu'il  fit  mettre  bas  les  armes 
à  8  bulans  et  à  425  fantassins. 

ÊGinics,en  latin  jEgidius  (le  comte). 
— Quoique  Grégoire  de  Tours,  Isidore  de 
Sévilie  et  d'autres  désignent  par  le  sur- 
nom de  Romain  le  maître  des  milices 
de  la  Gaule ,  le  témoignage  de  Priscus , 
qui  affirme  qu'il  était  Gaulois,  offre  plus 
ae  vraisemblance.  Ami  d'Aétius ,  sous 
lequel  il  avait  appris  le  métfer  des  armes, 
il  était  devenu  un  de  ses  lieutenants;  il 
avait  ensuite  servi  avec  distinction  la 
cause  de  Majorien.  Tous  les  historiens 
s'accordent  à  le  représenter  comme 
doué  du  plus  haut  mérite  ;  Sidoine  Apol*> 
linaire  l'égale  même  aux  plus  glorieux 
enfants  de  Rome  antique.  - 

Lorsque  Iqs  Gaulois,  après  l'assassi* 
nat  de  Maiorien ,  refusèrent  de  se  sou* 
mettre  à  la  tyrannie  de  Ricimer,  Ëgi- 
dius,  chargé  depuis  l'année  461  dn 
commandement  q^  milices  gauloises, 
résolut  de  porter  la  guerre  en  Italie. 
Pour  assurer  d'abord  le  repos  de  la 
Gaule ,  il  entama  des  négociations  avec 
les  Francs  de  Tournay.  Ses  ambassa- 
deurs arrivèrent  dans  cette  ville  au  mo- 
ment où  Childéric  venait  de  fuir  devant 
le  ressentiment  de  son  peuple  révolté. 
On  ignore  quelles  intrigues  furent  alors 
mises  en  jeu.  Mais,  ce  qui  est  certain; 
c'est  que,  d'une  voix  unanime,  le^ 
Francs  élurent,  à  la  place  de  Childéric  t 
le  comte  Égidius  :  non  pas^  aans  doute, 
en  qualité  de  chef  héréditaire  national , 
mais  comme  maître  de  la  milice  impé- 
riale ,  comme  revêtu  d'un  de  ces  titres 
romains  portés  avant  lui  par  des  cheâ 
francs.  Égidius,  attaqué  bientôt  par  les 
Visigoths ,  dut  employer  contre  Théo* 
doric  les  immenses  préparatifs  qu'il 
avait  faits  contre  Ricimer.  La  guerre, 
d'abord  marquée  par  des  revers^  conti- 
nuait avec  des  chances  de  plus  en  plus 
favorables  pour  le  chef  gallo-romain, 
lorsqu'il  lui  fsilut  se  tourner  vers  le 
Mord ,  où  apparaissait  Childéric ,  rap- 


pelé de  son  exil  par  lès  Francs  méro- 
vingiens. Égidius  marcha  contre  son 
^Mimpétiteur  avee  les  troupes  gallo-ro- 
maines et  des  auxiliaires  bretons  et 
burgundef .  La  bataille  se  livra  sous  les 
murs  de  Cologne.  Childéric ,  soutenu 
par  les  Francs  d'outre  Rhin ,  fut  vain- 
queur, et  le  comte  n'échappa  à  la  mort 
que  par  la  fuite.  Cependant ,  suivant  le 
récit  de  Grégoire  de  Tours ,  la  restau* 
ration  de  Childéric  ne  se  serait  pas  faîte 
sans  difficulté ,  et  il  aurait  été  obligé  de 
partager  son  autorité  avec  Égidius.  Cela 
paraît  peu  vraisemblable,  et  nous  ai- 
mons mieux  en  croire  l'auteur  des  Gestes 
des  Francs  et  Frédégaire ,  qui  rappor- 
tent, au  contraire,  que  le  comte  ro- 
main perdit  tous  ses  partisans  dans  la 
tribu  mérovingienne,  et  que  même  il 
fut  encore  défait  par  Childéric  dans  di- 
vers combats.  Cette  guerre,  sur  laquelle 
on  n'a  d'ailleurs  aucun  détail ,  fut  cer- 
tainement trèsH»urte,  car  Égidius,  ha- 
rassé des  fatigues  d'un  gouvernement 
de  plus  en  plus  harcelé  par  les  barbares, 
mourut  en  4fi4,  dans  l'année  qui  suivit 
le  rétablissement  de  Childéric.  On  croit 
que  Ricimer  l'avait  &it  empoisonner; 
et  il  est  sûr  que  ce  crime  était  avanta- 

Î;eux  à  ce  chef.  Syagrius,  fils  d'Éj^idius, 
ùt  le  dernier  chef  romain  oui  oom» 
manda  dans  un  coin  de  la  Gaule. 

Un  autre  Éoidius  ,  aussi  Gallo-Ro- 
main ,  fut  évêque  de  Reims,  et  se  dis- 
tingua parmi  les  leudes  turbulents  de 
l'Austrasie , .  dans  l'opposition  qulJq 
firent  à  Brunehaat.  11  était  pleinement 
dévoué  à  Chilpéric  et  à  Frédégonde,  au 
point,  croyait^on,  qu'il  avait  secondé 
cette  femme  dans  toutes  ses  trames 
eontre  la  vie  du  jeune  et  malheureux 
Mérovée,  fils  de  son  mari  (*).  Après  la 
mort  de  Chilpéric  et  la  chute  de  Frédé^ 
gonde,  Ëgidius  ayant  pris  la  parole  au 
milieu  d'un  plaid  tenu  &  Paris  en  684 , 
pour  féliciter  Contran  au  nom  de  Chil- 
oebert,  le  roi  l'arrêta  brusquement 
pour  lui  dire  :  «  Si  j'ai  recouvré  mon 
«  royaume,  c'est  certes  bien  malgré  toi, 
«  dont  la  perfidie  est  partoutconnue,  et 
«  qui  as  agi  partout  non  en  prêtre,  mais 
«  eu  ennemi  de  mon  royaume.»  Brun^ 
haut  ne  lui  pardonna  pas  non  plus  de 
l'avoir  offensée.  D'abord  ses  humbles 

(*)  Grégoire  de  Tonn,  Hi*t.,  t-  V,  p.  x^ 
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pnMiti^ni  et  ae^  rictes  pr^<tt&  lui 
lalareDt  quaiqufl  répit-  IfaiSt  (|d  4(M^«  il 
U  irrité ,  arasné  à  Mets  i  el  eQpddiniié 
ptr  os  raddla^  uNir  8d9  «nfiienoes  in? 
tiifoei  afct  Gbiipéna,  à  élre  défioiéf 
dcpadét  et  enrojré  eo  iai|  à  Strae^ 

EenEii».  m-  iM  deui  hamiOM  lei 

t(iii8tinguéi4  nos  contredit ,  du  régula 
Gharkmaflae ,  adnt  TAQglorSaKp^ 
AiGain,etÉ|iphalNi,  i'uoderc,  Tautre 
iaîfac;runel«ve  nourri  dans  un  mpT 
antère,  l'autre  lioaune  de  guerre*  de 
née  banque)  et  né  peut-4^e  au  delà 
éi  Abio. 

Mais  £ginhar4»  à  titre  de  FreilPt 
MOI  JDtérfeBsa  plus  qa»  le  moine  anglipr 
luoB.  Noua  pous  arréterpoa  un  instafit 
pMr  le  faire  Ooonaitre.  Égipbard  était 
né  Firane,  il  le  dit  kii-méine  dans  sa 
infiMe  de  sa  Vie  de  Piarlemagne  :  n  Le 
leeteor  oe  trouvera  rieo  à  adpiirer  dans 
■00  oofrage  •  si  ce  Q*est  peut-être  hu- 
da»  d*aQ  barbarn  peu  ei^ercé  dap$  la 
bogM  des  Romains,  n  Charles  l'attira 
aoprès  de  loi  dès  sa  tendre  jçunesae  » 
le  fit  élever  af  ee  soin  è  Técole  d' Alcuin, 
et  ledonnâ  pour  compagnon  à  ses  fils  i 
fufid  Éginhard  m  arriyé  à  Tâge 
dlnimne,  Temper^uf  en  fit  non*siettle- 
mcat  le  sonatendant  de  tous  les  trâ- 
nni  de  construction  qu'il  entreprit  « 
%iiees,  palais,  routes*  canauf ,  mais  son 
«maeiller  et  êoti  sacsétaire  partiçulijBr, 
la  traditions  vont  plus  loin ,  elles  font 
agiohard  geoirê  de  ChArlemagne.  Va? 
Mare  qui  amena  ce  mariage  ast  Tun 
fa  plus  gracieux  souvenirs  de  cet^ 
ficjlls  histoire.  La  voioi  t§Ue  ou'e  lie  est 
nffKHtéc  dans  la  chronique  du  mon^? 
tère  de  Laur^^baim  (  ou  Lorsch ,  dans 
bdieaète  de  Worms,  à  quatre  Ueues  4e 
ani^ilMirg)  :. 

•Igia^xd,  JiKcbicbapelain  et  sécré- 
tai» die  r«la|«iraiir  Gtigrles,  s'aequittai)! 
tièi-boaonbltoi^ot  d^  son  omce  à  lu 
QMr  dtt  roit  était  blei^venu  de  tous,  fit 
Woot  aimé  de.  irès-vivie  ardeur  par  |a 
ille  de  Tempereur  hii-méme ,  nommée 
loHia ,  et  ^wmim  aii  roi  des  Grecs. 
Ca  ^  de  temps  s*é|ait  .écouté ,  et  cba? 
9»  jopf  croissait  entre  eux  l'amour. 
Ucraintâ  les  retenait,  et«  de  peur  de 
k  eoKre  royale ,  ils  n'osaient  courir  le, 
pire  péril  A  se  yoir.  l^ais  l'infatigable 
triomphe  de  tout.  Enfin ,  cet  ex- 


cellent; bomioe ,  brûlant  d'un  feu  sans 
remède,  et  n'osant  s'adresser  par  un 
meçsager  aux  oreilles  de  la  jeune  IIIIjb, 
prit  tout  à  eoup  confiance  en  lui-même, 
et  «  secrètement  i  au  milieu  de  la  nuit , 
se  rendit  là  où  elle  habitait.  Ayant 
frappé  tout  doucement*  et  comme  pour 
(parler  a  la  jeune  filje  par  ordre  du  roi , 
il  obtint  le  permission  dentrer  ;  et  alors, 
seul  aree  elle,  et  l'ajrant  charmée  par 
de  secrets  entretiens,  il  donna  et  re^t 
detendresembrassements,  et  son  amour 
jouit  du  bien  tant  désiré.  Mais  lorsque, 
à  l'approche  de  la  lumière  du  jour,  il 
voulut  retourner,  à  travers  les  dernières 
ombres  de  la  nuit ,  là  d'où  il  était  venu» 
il  s'aperçut  que  soudainement  il  était 
tombé  beaucoup  de  neige,  et  n*osa  sor? 
tir  de  peur  que  la  trace  des  pieds  d'un 
homme  ne  trahit  son  secret.  Tous  deux 
pleins  d'angoisse  de  ce  qu'ils  avaient 
fait,  et  saisis  de  crainte,  ils  demeu- 
raient en  dedans.  Enfin  comme ,  dans 
leur  trouble,  ils  délibéraient  sur  ce 

2u'il  y  avait  à  faire ,  la  charmante  jeune 
Ile,  que  l'amour  rendait  audacieuse, 
donna  un  conseil,  et  dit  que,  s'incli- 
nant,  elle  le  recevrait  sur  son  dos, 
quelle  le  porterait,  avant  le  iour,  tout 
près  de  sa  {demeure ,  et  que ,  rayant  dé- 
posé là ,  elle  reviendrait  en  suivant  bien 
soigneusement  les  mêmes  pas. 

«  Or,  l'empereur,  par  la  volonté  di- 
vine ,  à  ce  qu'on  croit ,  avait  passé  cette 
nuit  sans  sommeil ,  et  se  levant  avant  le 
jour,  il  regardait  du  haut  de  son  palais. 
Il  vit  sa  fille ,  marchant  lentement  e( 
d'un  pas  chancelant  sous  le  fardeau 
qu'elle  portait;  et,  lorsqu'elle  l'eut  dé- 
posé au  lieu  convenu ,  reprenant  bien 
vite  la  trace  de  ses  pas.  Après  les  avoir 
longtemps  r^ardés,  l'empereur,- saisi  à 
la  fois  d'admiration  et  de  chagrin ,  mais 
pensant  que  cela  n'arrivait  pas  ainsi 
s^ns  une  disposition  d'en  haut,  se  con* 
tint  et  galroa  le  silence  sur  ce  qu'il 
avait  vu. 

«  Cependant  Éginhard ,  tourmenté  de 
oe  qu'il  avait  fait ,  et  bien  sûr  que ,  de 
façon  ou  d'autre,  la  chose  ne  demeure- 
rait pas  lon^temos  ignorée  diî  roi ,  son 
seigneur,  prit  enfin  une  résolution  dans 
son  angoisse,  alla  Couver  remfiereur, 
et  lui  demanda  à  genoux  une  mission , 
disant  que  ses  services ,  déjà  grands  et 
nombreux,  n'avaient  pas  reçu  de  coa- 
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venable  récompense.  A  ces  paroles ,  le 
roi,  ne  laissant  rien  connaître  de  ce 
qu'il  savait ,  se  tut  quelque  temps ,  et 

Suis,  assurant  É^inbardqu'il  répondrait 
ientôt  à  sa  demande,  if  lui  assigna  un 
jour.  Aussitôt  il  convoqua  ses  conseil- 
lers ,  les  principaux  de  son  royaume  et 
ses  autres  familiers,  leur  ordonnant  de 
se  rendre  près  de  lui.  Cette  magnifique 
assemblée  de  divers  seigneurs  ainsi  reu* 
nie ,  il  commença ,  disant  que  sa  ma* 
j^té  impériale  avait  été  insolemment 
outragée  par  le  coupable  amour  de  sa 
fille  avec  son  secrétaire,  et  qu'il  en  était 
grandement  troublé.  Les  assistants  de- 
meurèrent frappés  de  stupeur,  et  quel- 
ques-uns paraissaient  douter  encore, 
tant  la  chose  était  hardie  et  inouïe;  le 
roi  la  leur  fit  connaître  avec  évidence 
en  leur  racontant  ce  qu'il  avait  vu  de 
ses  yeux,  et  il  leur  demanda  leur  avis 
à  ce  sujet.  Ils  portèrent  contre  le  pré- 
somptueux auteur  du  fait  des  sentences 
fort  diverses  V  les  uns  voulant  qu'il  fdt 
puni  d'un  châtiment  iusque-là  sans 
exemple,  les  autres  qu'il  fdt  exilé ,  d'au- 
tres enfin,  qu'il  subît  telle  ou  telle  peine, 
chacun  pariant  selon  le  sentiment  qui 
l'animait.  Quelques-uns  cependant,  d*au- 
tant  plus  doux  qu'ils  étaient  plus  sages, 
après  en  avoir  aélibéré  entre  eux  ,  sup- 

Ï nièrent  instamment  le  roi  d'examiner 
ui-méme  cette  affaire,  et  de  décider 
selon  la  prudence  qu'il  avait  reçue  de 
Dieu.  Lorsque  le  roi  eut  bien  observé 
l'affection  que  lui  portait  chacun,  et 

fu'entre  les  divers  avis  il  se  fut  arrêté 
celui  qu*il  voulait  suivre ,  il  leur  parla 
ainsi  :  «  Vous  n'ignorez  pas  que  les 
«hommes  sont  sujets  à  de  nombreux 
«  accidents,  et  que  souvent  il  arrive  que 
•  des  dioses  qui  commencent  par  un 
«  malheur  ont  une  issue  plus  favorable. 
«  Il  ne  faut  donc  point  se  désoler,  mais 
«  bien  plutôt ,  dans  cette  affaire  qui , 
«  par  sa  nouveauté  et  sa  gravité ,  a  sur- 
«  passé  notre  prévoyance ,  il  faut  puis- 
«  samment  redierclîer  et  respecter  les 
«  intentions  de  la  Providence  qui  ne  se 
«  trompe  jamais,  et  sait  faire  tourner  le 
«  mal  à  bien.  Je  ne  ferai  donc  point  su- 
<  bir  à  moa  secrétaire ,  pour  cette  dé- 
«  piorable  action,  un  châtiment  qui  ac- 
«  croîtrait  le  déshonneur  de  ma  nlle  au 
«  lieu  de  l'effacer.  Je  crois  qu'il  est  plus 
fi  sa^  et  qu'il  convient  mieux  à  la  di- 


«  gnité  de  notre  empire ,  de  pardonner 
«  a  leur  jeunesse,  de  les  unir  en  1^- 
«  tfme  mariage,  et  de  donner  ainsi  à 
«  leur  honteuse  faute  une  couleur  d'hon* 
«  néteté.  »  Ayant  ou!  cet  avis  du  roi , 
tous  se  réjouirent  hautement  et  com- 
blèrent de  louanges  la  grandeur  et  la 
douceur  de  son  âme.  Égtnhard  eut  ordre 
d'entrer.  Le  roi ,  le  saluant  comme  il 
avait  résolu ,  lui  dit  d'un  visage  tran-* 
quille  :  «  Vous  avez  £ait  parvenir  à  nos 
«  oreilles  vos  plaintes  de  ce  que  notre 
«  royale  munificence  n'avait  pas  encore 
«dignement  repondu  à  vos  services. 
«  A  vrai  dire ,  c'est  votre  propre  n^li- 
«  gence  quMI  faut  en  accuser,  car,  mal- 
«  ^ré  tant  et  de  si  grandes  affaires  dont 
«  je  porte  seul  le  poids,  si  j'avais  connu 
«  quelque  chose  de  votre  désir,  j'aurais 
«  accordé  à  vos  services  les  honneurs 
«  qui  leur  sont  dus.  Pour  ne  pas  vous 
«  retenir  par  de  longs  discours,  je  ferai 
«  maintenant  cesser  vos  plaintes  par  un 
«  magnifique  don  ;  comme  je  veux  vous 
«  voir  toujours  fidèle  à  moi  comme  par 
«  le  passé ,  et  attaché  à  ma  personne ,  je 
«  vais  vous  donner  ma  fille  en  mariage, 
«  \oire porteuse  f  celle  qui  déjà  ceignant 
«  sa  robe ,  s*est  montrée  si  docile  à  vous 
«  porter.  »  Aussitôt,  d'après  l'ordre  du 
roi  et  au  milieu  d'une  suite  nombreuse , 
on  fit  entrer  sa  fille ,  le  visage  couvert 
d'une  charmante  rougeur ,  et  le  père  la 
mit  entre  les  mains  d'Eginhard  avec  une 
riche  dot,  quelques  domaines,  beaucoup 
d'or  et  d'argent,  et  d'autres  meubles 
irécieux.  Après  la  mort  de  son  père, 
e  très-pieux  empereur  Louis  donna  éga- 
ement  à  Éginhard  le  domaine  de  Micb- 
lenstadt  et  celui  de  Mûhlenheim  qui 
s'appelle  maintenant  Seligjenstadt.  » 

Par  malheur,  cette  gracieuse  histoire 
est  peut-être  sortie  tout  entière  de 
l'imaçination  du  chroniqueur.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  Éginhard  fut ,  sinon  le  gendre, 
du  moins  l'ami  de  Charlemagne  ;  il  a 
écrit  la  vie  de  ce  prince  et  des  annales. 
«  De  ces  deux  ouvrages,  le  premier  est, 
sans  aucune  comparaison,  du  sixième 
au  huitième  siècle,  le  morceau  d'Ins* 
toire  le  plus  distingué,  le  seul  même 
qu'on  puisse  appeler  une  histoire ,  car 
c'est  le  seul  où  l^n  rencontre  des  traces 
de  composition,  d'intention  politique 
et  littéraire.  La  vie  de  Charleniagne 
n'est  point  une  chronique,  c'est  une  vé* 
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rîtable  biographie  politique ,  écrite  par 
no  bomme  qui  a  assisté  aun  événements 
et  ks  a  compris.  Éginhard  oommeoce 
|iar  exposer  rétat  de  la  Gaule  franque, 
sous  les  derniers  Mérovingiens.  On  voit 
que  leur  détrônement  par  Pépin  préoc- 
eopait  encore  un  certain  nombre  a*hoii> 
mes,  et  causait  à  la  race  de  Cbarlemagne 
quelque  inquiétude.  Éginhard  prend 
soin  d'expliquer  comment  on  ne  pou- 
vait faire  autrement  ;  il  décrit  avec  dé* 
taib  rabaissement  et  Fimpuissanoe  où 
les  Mérovingiens  étaient  tombés  ;  part 
de  eette  exposition  pour  raconter  l'avé- 
Bnnent  naturel  des  Carlovingiens  ;  dit 
queloues  mots  sur  le  règue  de  Pépin , 
sur  les  commencements  de  celui  de 
Cbarlemagne ,  et  ses  rapports  avec  son 
frère  Carioman ,  et  entre  enfin  dans  le 
ncit  du  règne  de  Cbarlemi^ne  seul.  La 
première  partie  de  ce  récit  est  consa- 
crée aux  guerres  de  ce  prince ,  et  sur- 
tout à  ses  guerres  contre  les  Saxons. 
Des  guerres  et  des  conquêtes,  Fauteur 
passe  au  gouvernement  intérieur,  à  Tad- 
ministratioo  de  Cbarlemagne;  enfin  il 
aborde  sa  vie  domestique,  son  carac- 
lère  personnel. 

«  On  le  voit ,  ceci  n*est  point  écrit  au 
hasard ,  sans  plan  ni  but  ;  on  y  recon- 
naît une  intention,  une  composition 
^-stématique;  il  y  a  de  Tart,  en  un 
mot,  et  depuis  les  grandes  œuvres  de 
b  littérature  latine ,  aucun  travail  bis- 
torique  ne  porte  de  tels  caractères. 
Uouvrage  de  Grégoire  de  Tours  Jui- 
même  est  une  chronique  comme  les 
autres.  La  Vie  de  Cbarlemagne,  au. con- 
traire ,  est  une  vraie  composition  litté- 
raire conçue  et  exécutée  par  un  esprit 
icfiécfai  et  cultivé. 

•  Quant  aux  annales  d'Éginhard , 
elles  n*ont  qu'une  valeur  de  chronique, 
ûo  les  lui  a  contestées  pour  les  attri- 
buer à  d'autres  écrivains;  mais  tout 
pot  te  à  croire  Qu'elles  sont  de  lui. 

•  On  dit  uu'il  avait  composé  une  his- 
toire détaillée  des  guerres  contre  les 
Saxons  :  il  ne  nouç  en  reste  rien  (*).  » 

Des  ouvrages  qui  nous  sont  parvenus 
tous  le  nom  d'Eginhard ,  celui  qui  a 
pour  titre  :  Hta  eigesta  Caroli  magni^ 
a  été  publié  pour  la  première  l'ois  à  Co- 

(*)  M.  Guifot ,  Histoire  de  la  civilisation 
m  fnuDd,  t.  II,  p.  420. 


logne  en  1631 ,  in-4''  ;  il  a  été  depuis 
plusieurs   fois  réimprimé  à  Bâie,    à 
Francfort ,  à  Genève,  à  Hanau ,  à  Leip- 
zig, à  Paris,  à  Strasbourg,  à  Helmstadt  ; 
Tedition  la  plus  estimée  est  celle  de 
Herm.  Schminoite,  Utrecht,  171 1,  in-4\ 
avec  le^  notes  de  Bessel ,  de  Bollandus 
et  de  Goldast.  Cet  ouvrage  se  trouve 
aussi  dans  le  t.  V,  du  recueil  des  histo- 
riens de  France  de  dom  Bouquet,  qui 
y  a  joint  la  plus  ancienne  traduction, 
par  un  auteur  inconnu;  il  a  été  encore 
traduit  par  Élié  Vinet,  Poitiers,  1668, 
in-8*;  par  Léonard  Pournas,  Paris, 
1614,  in-12;  par  le  président  Cousin, 
dans  son  UisMre  de  l'empire  d'Occi- 
dent,  et  par  M.  D.  (Denis),  Paris* 
1813,  in-13.  Les  annales  ^  Annales  re- 
gumFrancorumPipiniy  CaroUmaghi, 
lAidovici  PU  ab  anno  Ch,  741 ,  ad  an" 
num  839 ,  se  trouvent  dans  la  plupart 
des  éditions  de  l'ouvrage  précédent.  Ses 
63  Lettres ,  écrites  en  latin ,  lesquelles 
ont  été  imprimées  dans  le  Recueil  des 
Historiens  de  France  y  par  Ducl)éne; 
dans  VEginhardus  vimUcatus  de  Jean 
Weinkens,  et  dans  la  collection  de  dom 
Bouquet  ;  son  TYaité  de  translata  SS. 
martyrwn  MarcelHni  et  Pétri  y  dans 
les  j4cta  sanctarum ,  de  Surius  et  de 
Bollandus  ;  et  sa  chronique,  Breviarium 
chronologjcum  ab  orbe  conditoad  ann. 
Ch,  809,  imprimée  dans  les  Comment. 
BibL  Caesar.  vindobonensis  lib,  Jl, 
cap.  F,  de  Lambecius  :  tous  ces  ou- 
vrages, réunis  pour  la  première  fois  et 
traduits  en  français  par  M.  Teulet ,  doi- 
vent faire  ()artie'de  la  colleetion  publiée 
par  la  société  de  l'Histoire  de  France. 
Le  premier  vol.  a  déjà  paru. 

KOLISB    64LLIGANB.    NOUS  avOUÇ  , 

dans  les  articlf>s  Catholicism s ,  Clbb- 

GB  ,  ChBWTIANISMB  et  CONYBfiSION  , 

raconté  l'introduction  de  la  religion 
chrétienne  dans  les  Gaules,  et  l'éta- 
blissement de  l'Église  de  France.  Nous 
n'entreprendrons  point  de  redire  ici  en 
abrégé  ce  aue  nous  avons  rapporté  ail- 
leurs en  détail.  Nous  ferons  seulement 
remarquer  que,\ians  ces  premiers  temps 
de  Père  nouvelle ,  ouverte  par  la  prédi- 
cation de  l'Évangile,  rien  n'étant  en- 
core Gxé  dans  ia  liturgie  de  la  nouvelle 
religion ,  et  même  dans  la  discipline  à 
laquelle  devaient  être  soumis  ceux  qui 
la  pratiquaient,  les    successeurs  des 
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apôtres,  qui  allèrent  en  porter  au  loin 
les  principes ,  purent,  afin  d'en  faciliter 
la  propagation ,  se  conformer  sur  bieil 
des  points  aux  usages  et  aux  m^urs 
des  nations  qu'ils  voulaient  convertir* 
Be  lÂ  naquirent  chey  èes  nations  def 
coutumes  diveifses  qiii)  se  transmettant 
par  tradition  et  se  miiltipliant  à  la  lon- 
gue ,  finirent  par  former  de  véritables 
oorrâ  de  doctrmes  qui,  sans  différer  par 
le  fond  de  celles  des  successeurs  de 
saint  Pierre,  constituèrent  cependant* 
dans  l'Église  catholique,  un  grand 
nombre  d'Églises  particulières. 

Les  privilèges  de  l'Église  des  Gaules 
(Ecclesia  gaUicansB) ,  c'est  ainsi  qu'où 
désigne  encore  aujourd'hui  ces  usages 
contemporains  pour  la  plupart  des  pre- 
miers temps  du  christianisme,  et  aux- 
quels la  tradition  a  donné  force  de  loi^  ; 
ces  privilèges,  disons-nous,  étaient  déjà 
nombreux  à  l'époque  de  Charlemagne. 
Ce  prince,  qui  avait  pris  le  titre  d'eni- 
pereur  de  Rome ,  fit ,  dans  son  désir 
d'établir  par  tout  son  empire  une  par- 
faite unité  d'administration  et  de  doc- 
trines, de  vains  efforts  pour  les  abolir  ; 
il  ne  parvint  qu'à  faire  remplacer  le 
chant  gcUt&cM  et  la  liturgie  galiicanç 
par  le  chant  grégorien  et  la  liturgie 
romaine.  Encore  cette  réforme  ne  fut- 
elle  pas  générale,  car,  jusau'à  nos  jours, 
un  assez  grand  nombre  d'églises  soqt , 
même  sur  ce  point,  restées  (jdélçs 
aux  traditions  de  leurs  premiers  ^va- 
ques. 

Mais  bientôt  le  grand  empire  fut  dé- 
membré; la  France,  soumise  à  une  au- 
tre domination  que  celle  qui  pesait  sur 
Rome  et  sur  l'Italie,  ne  correspondit 
plus  avec  le  souverain  pontife  que  sur 
les  points  les  plus  importants  de  la  doc- 
trine de  l'Église.  Quant  aux  questions 
de  moindre  importance ,  à  celles  sur- 
tout fui  avaient  rapport  à  la  disci- 
pline intérieure,  elles  furent  soumises 
aux  ^  conciles .  nationaux ,  aux  synodes 
provinciaux ,  ou  même  décidées  par  les 
évoques  seuls  bu  assistés  de  leur  cha- 
pitre. La  royauté,  d'ailleurs,  qui  ne 
tarda  pas  à  se  constituer  et  a  regagner 
peu  à  peu  le  terrain  envahi  par  la  puis- 
sance féodale,  favorisa  de  tout  son  pou- 
voir les  tendances  du  clergé  à  se  rendre 
sur  beaucoup  de  points  indépendant  de 
la  cour  de  Rome;  elle  les  favorisa,  sauf 


à  confisquer  plus  tard  à  son  profit  cette 
indépendance. 

Ce  fut  cependant  au  treizième  siècle 
gue  furent  prôiifulgtiées  ^out  la  première 
^iç,  dans  là  bragiiiàtiôîii^  â^nctibn  de 
s^int  Louis,  \es  tibertéà  de  F  Église 
gqUicane  ;  maià  débiils .  les  l^ols,  bien 
secondés,  il  faut  le  dire,  par  le  haut 
clergé  ffançais,  pensèrent  de  travail- 
ler à  étendre  ^  à  consplidei'  ces  hber^ 
tés;  et,  pour  né  Ëiterqué  tes  princes 
qui  prirent  a  cette  œuvré  là  part  la  pluî 

{;rande ,  Philippe  le  Èel ,  par  sa  longue 
utte  contre  la  papauté;  Charles  Vit. 
par  sa  pragmatique;  j^rançois  t***.  par 
son  concordat;  enfiti,  Louis  XIV,  en  • 
provoquant  la  fameuse  déclaration  des 

auatre  articles,  et  en  lut  donnant  forcé 
e  loi ,  finirent  par  établir  cette  funeste 
alliance  du  trône  et  de  Cautel.  qui, 
à  la  fip  dû  règne  de  Louis  XtV,  Insbîrà 
à  ce  prince  Tes  odieuses  persécutions 
dont  il  entacha  la  Uiesure ,  utile  d'ail- 
leurs, de  lia  i-évocdtibii  de  l'édit  de  Nan- 
tes (  Voyez  Édits  brlatïfs  aux  bb- 
fOBMEs  ),  et  qui,  en  lt^9  .  faillit  en- 
traîner clans  la  chute  dé  la  royauté ,  la 
religion  et  l'Éçlise.  (Voye2  B^népicbs, 
BiSNS  bcclbsiastiquês  ,   Bulles  , 

CqMCILES,  CONCOBDATS^  SÉGLAHA- 
TIONS  nij  CLEBGB,  DÉGBéTALES ,  Ll- 
BBT^S    DB     L^ÉGLISB  .  CÀLLlCAt^B  , 

APAUT6  (  rappoirts  de  la  France  avec 

a  )  ,  PbAGMATIQUES  SÀNGTIONS,etC.  ) 

Egba  (  sièges  d'  ).  —  Le  comte  de 
Saxe,  commandant  en  Bohême,  en  1743, 
une  armée  française  chargée  de  soute- 
nir jes  droits  de  l'Emperefir ,  assiégea 
Ëgrà,  l'une  des  plus  fortes  villes  du 
royapme.  La  tranchée  fut  ouverte  le 
9  avril ,  et  la  place  se  rendit  en  treize 
joi^rs. 

—Les  Français  ne  jouirent  pas  long- 
^inps  de  leur  conquête  ;  attaaués  Tait- 
née  ^uiyante^  ils  soutinrent  tin  blocus 
de  trois  mois ,  et  cédèrent ,  npn  à  la 
forcé,  mais  consumés  par  la  plus  chtelle 
famîpe  (  7  septembre  I74S  ). 

Egypte  (relations  <)e  )a  France  avec 
')•  Une  profonde  obscurité  règne  sur 
e§  premiers  rapports  de  la  Gaule  avee 
'Egypte,  rapports  que,  pourtant,  la 
position  et  le  commerce  uorissant  da 
Marseille  avaient  dû  rendre  nécessaires 
d^  ifi  plus  haute  antiquité.  Ces  rela- 
tions ne  firent  qiie  S'accroître,  ju^u*4 
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h  diflsoflitioti  de  r£mpîre.  Mais  Vers 
cette  époque ,  elles  se  ralentirent  tout  à 
eoup,  par  suite  des  invasions  des  bar- 
bares, qui  anéantirent  tout  commerce 
dans  Teocident  de  l'Europe,  et  surtout 
par  suite  de  rétablissement  en  Afrique 
do  royaume  des  Vandales ,  ees  précur- 
seurs deS'Barbaresques ,  dont  les  pira- 
teras devaient  si  longtemps  entraver  la 
naTtgation  dans  la  Méditerranée.  Une 
autre  cause  vint  bientôt  s'ajouter  à 
cellcs-là,  ce  fut  la  conquête  de  cette 
contrée  par  les  Arabes.  Les  musulmans, 
dans  leur  dédain  pour  tout  ce  qui  est 
industrie,  laissèrent  périr  toutes  les  fa- 
briques, qui  fournissaient  si  abondain- 
nrat  auparavant  aux  exportations  de 
FÉgypte;  la  différence  des  croyances 
défait  d'ailleurs,  dans  ces  temps  de  fer- 
veur religieuse ,  établir  une  séparation 
radicale  entre  FOMent  et  TOccident;  ce 
fut,  en  effet,  une  des  causes  qui  con- 
trilmèrsDt  le  plus  à  ralentir  les  relations 
commerciales  qui  n'avaient  cessé  d'exis- 
ter entre  ces  deux  contrées. 

Ces  relations  ne  furent  cependant  pas 
complètement  Interrompues;  c'est  ce 

2 (éprouvent  sufBsammentdeux  ou  trois 
itsque  nous  allons  rapporter.  «  Oh,  si 
■  Marseille  t'avait  pour  évéque,  »  s'écrie 
Gréjoire  de  Tours  (*)  en  répondant  h 
on  libelle  diffamatoire  de  Félix,  évécjue 
devantes,  «  les  vaisseaux  apporteraient 
•dans  son  port  non  de  l'huile  ou  d'au- 

•  très  épices ,  mais  seulement  du  papier, 
«afin  que  tu  pusses  plus  à  l'aise  écrire 

•  contre  les  gens  de  bien.  »  On  sait  que 
tétait  sur  les  bords  du  Nil  que  se  fabri- 
quait tout  le  papier  que  l'on  consomnlnit 
aiors  en  Europe.  Il  y  a  donc  lieu  de 
penser  que  c'était  dans  les  mêmes  con- 
trées que  les  vaisseaux  de  Marseille 
allaient  cberchef  l'huile  et  les  épices 
^t  se  composaient  ordinairement 
ioifscargaisons.  Plus  loin  (**},  le  même 
moteur  parte  d'un  moine  qui ,  pendant  le 
carénM,  ne  vivait  que  des  racines  d'É- 
Sypte  qui  lut  étaient  apportées  par  des 
marchands. 

Pouliinde  Luitiina  mentionne,  dans 
MQ  Abrégé  chronoiogique  de  l'histoire 
de  Lyon,  un  fait  qui  n'est  pas  moins 

n  Butoirs  ecclésiastique  des  Francs, 
w.  T,  eh.  5. 

(^Ihid.,liv.  fi. 


eurleux  ;  mais  malheufeusement  il  ne 
cite  point  la  source  ou  II  l'a  puisé;  fil 
dit,  à  la  date  des  années  813  et  sui- 
vantes ,  que  les  Lyonnais ,  réunis  aux 
habitants  de  Marseille  et  d'Avignon , 
avaient  la  coutume  d'aller  deux  fois  par 
fin  à  Alexandrie,  d'où  ils  rapportaient 
des  épiceries  de  l'Inde  et  des  parfums 
d'Arabie.  Ces  marchandises  parvenaient 
dans  l'iiitéHeur  de  la  France  par  le 
Rhône ,  d'où  elles  passaient  sur  la  Saône. 
On  les  déchargeait  ensuite  pour  les  em- 
barquer sur  la  Moselle,  et  elles  étaient 
distHbuées  par  le  Rhin ,  le  Mein  et  le 
Necker,  jusqu'aux  extrémités  de  TAlle- 
ma.^ne  (*). 

Mais  bientôt  les  croisades  vinrent 
donner  aux  relations  de  la  France  aved 
l'Egypte  la  plus  srande  activité.  Ce- 
pendant ces  expéditions  lointaines  se 
tournèrent  d'abord  contre  la  Syrie ,  où 
le  souvenir  de  la  passion  du  Christ  ap- 
pelait les  chrétiens.  Mais  lorsque  des 
établissements  durables  eurent  été  for- 
més dans  ces  contrées  par  les  croisés , 
les  seigneurs  francs  et  les  rois  de  Jéru- 
salem sentirent  bien  vite  toute  l'impor- 
tance de  la  conquête  de  l'Egypte.  S'il 
faut  en  croire  une  tradition,  im  Arabe, 
du  nom  de  Caracus ,  aurait  révélé  à 
Phi  lippe- Auguste  que  l'Egypte  était  la 
clef  de  la  Syrie.  Dans  le  double  but  de 
prévenir  des  invasions  sans  cesse  re- 
naissantes ,  et  de  s'emparer  d'un  pays 
aussi  riche  et  aussi  fertile  que  la  vallée 
du  NU,  un  grand  nombre  d'expéditions 
furent  entreprises.  La  plus  importante 
Jusqu'au  milieu  du  douzième  siècle  fut 
celle  qui,  en  1218,  fut  dirigée  contre  la 
ville  de  Damiette,  laquelle,  après  un 
sié^e  meurtrier,  tomba  au  pouvoir  des 
croisés.  Malheureusement,  la  mésin- 
telligence qui  se  mit  parmi  les  chefs , 
et  leur  inhabileté,  entraînèrent,  en  1331, 
l'abandon  de  cette  ville,  après  que,  par 
la  faute  et  par  Timprévoyance  du  légat 
du  pape ,  on  eut  reiusé  un  traité  avan- 
tageux. . 

Cette  expédition,  malgré  son  issue 
désastreuse,  révéla  cependant  à  l'Europe 
la  haute  importance  de  l'Egypte.  Aussi, 

(*)  "^^^y*  de  Guignes ,  Mémoire  sur  le  corn- 
merce  des  Français  dans  le  Levant  avant  les 
croisades,  Acad.  des  iascript,  t.  X.XX.VII, 
p.  467  et  suiv. 
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quand  saint  Louis  se  fut  décidé  à  pren- 
dre la  croix ,  ce  fut  vers  TÉgypte  qu'il 
tourna  ses  re§jards.  Les  places  mariti- 
mes de  la  S>Tie  qui  appartenaient  en- 
core aux  chrétiens  n'étaient  plus  sérieu- 
sement menacées;  les  horaes  kharis- 
miennes  qui  avaient  saccagé  Jérusalem 
avaient  été  chassées  et  détruites  par 
la  population ,  qui  s'était  soulevée  en 
masse,  et  par  les  maladies;  et  les  rui- 
nes de  Jérusalem  étaient ,  avec  Damas 
et  l'intérieur  de  la  Palestine,  retom- 
bées sous  la  domination  du  sultan  du 
Caire.  C'était  en  figvpte,  au  cœur  de  sa 
i)uissanoe ,  qu'il  fallait  attaquer  le  nia- 
iiométisme. 

Les  préparatifs  furent  faits  avec  sa- 
gesse; ils  étaient  proportionnés  à  la 
Î[randeur  de  l'entreprise  ;  l'armée,  pour 
a  première  fois  peut-être,  était  unie 
et  compacte ,  et  tout  semblait  présager 
un  heureux  succèi.  Ce  fut  le  28  août 
1248  que  Louis  IX  mit  à  la  voile  au 
port  d'Aigues-Mortes ,  avec  trente- huit 
gros  vaisseaux,  outre  un  grand  nombre 
de  petits  bâtiments  de  transport.  La 
navigation  fut  heureuse  et  rapide;  la 
flotte  royale  arriva  le  17  septembre 
suivant  au  port  de  Limisso,  dans  Tile 
de  Chyure ,  où  était  le  rendez-vous  gé- 
néral (les  croisés.  Longtemps  à  l'a- 
vance, d'immenses  approvisionnements 
y  avaient  été  prépares.  «  Les  tonneaux 
ée  vin,  ranges  les  uns  sur  les  antres 
parmi  les  'champs ,  dit  Joinville ,  sem- 
bloient  de  j|randes  maisons  à  qui  les 
voyoit  de  loin  ;  et  pareillement  les  fro- 
ments, orges  et  autres  blés ,  entassés  à 
monceaux,  sembloient  de  loin  des  mon- 
tagnes. »  En  outre,  Louis  avait  fait 
charger  sur  ses  navires  une  grande 
quantité  de  charrues,  de  fourches,  de 
noues,  de  bêches .  dans  le  but  de  colo- 
niser et  de  cultiver  tout  de  suite  le  beau 
et  fertile  pa^s  d'Egypte. 

Le  roi  hiverna  à  Chypre ,  et  reçut , 
pendant  le  séjour  qu'il' v  fit,  diverses 
ambassades  de  princes  de  TOrient ,  en- 
tre autres  du  khan  des  Mongols.  Les 
négociations  avec  les  Génois ,  les  Véni- 
tiens et  les  Pisans,  pour  obtenir,  à  prix 
d'argent,  des  moyens  de  transport ,  re- 
tardèrent ensuite  le  rembarquement  de 
l'expédition  jusqu'à  la  mi-mai  1249. 

La  flotte  appareilla  un  samedi.  Toute 
la  mer  ^  à  perte  de  vue .  était  couverte 


de  voiles.  1,800  vaisseaux,  grands  et 
petits,  portaient  au  moins  2,800  cheva- 
liers, sans  compter  les  sergents  d'armes, 
archers,  arbalétriers  et  piétons.  Mal- 
heureusement, le  lendemain  une  tem- 
pête dispersa  la  flotte,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  resta  plus  auprès  du  roi  que 
700  chevaliers.  Les  autres  «  avoient  été 
«  jetés  en  Acre  et  en  autres  pays  étran- 
«  sers  et  lointains ,  et  le  roi  ne  les  vit 
«  de  longtemps.  »  La  flotte  cependant 
rallia  dans  sa  route  le  duc  de  Bour* 
gogne  et  le  duc  d'Achaîe,  Guillaume  de 
Villehardouin  ;  ce  fut  seulement  le  jeudi 
3  juin  au  soir  (fu'on  aperçut  la  terre 
d*£gypte;  c'était  dans  le  port  de  Da*. 
miette  que  l'on  avait  résolu  de  descen- 
dre, plutôt  qu'à  Alexandrie,  où  Ton 
savait  que  l'ennemi  avait  fait  de  for- 
midables préparatifs  de  défense. 

«  Sur  la  rive  de  la  mer,^dit  Joinville, 
étoit  en  bataille  toute  la  puissance  du 
souldan,  qui  estoient  très-oelles  gens  à 
regarder  :  le  souldan  portoit  des  armes 
de  fin  or  si  reluisant,  que  quand  le  so- 
leil les  frappoit,  il  sembloit  que  le  soiif 
dan  fiist  lui-même  le  soleil.  Le  tumulte 
que  menoient  les  Sarrasins  avec  leurt 
cors  et  leurs  nacaires  étoit*  une  épou- 
vantable chose  à  ouïr.  »  Malgré  I  avis 
des  barons,  qui  voulaient  att«*ndre  le 
reste  de  la  flotte  dispersée  par  la  tem- 
pête, le  roi  résolut  de  débarquer  le  len- 
demain. «  Comnfe  les  bas-fonds  empê- 
chaient les  gros  vaisseaux  d'aborder, 
les  hommes  d'armes  descendirent  dans 
des  galères,  dans  des  barques  ;  et  beau- 
coup, à  rapproche  du  bord,  se  jetèrent 
à  Teau  tout  armés  pour  courir  à  feu- 
iiemi.  Le  sire  de  Joinville,  le  sire  Bau- 
douin de  Reims,  et  Jean  d'Ibelin,  comte 
de  Jaffa ,  baron  latin  de  la  Palestine , 
prirent  terre,  les  premiers;  ils  furent 
suivis  par  les  chevaliers  de  la  galère  où 
était  roriflamme.  «  Quand  le  bon  roy 
Loys  vit  l'enseigne  Saint-Denis  à  terre, 
il  n'attendit  pas  que  son  vaisseau  fust 
près  du  rivage  :  il  se  jeta  en  la  mer ,  et 
fut  dans  l'eau  jusqu'aux  espaules,  puis 
il  s'en  alla  aux  païens  l'escu au  col,  le 
heaume  en  teste,  et  le  glaive  au  poing.» 
A  mesure  que  les  Français  débarquaient, 
ils  se  serraient  côte  à  côte,  fichaient 
dans  le  sable  la  pointe  de  leurs  éeus 
triangulaires  ou  arrondis  du  haut  et  ai- 
gus par  le  bas.  et  plantaient  également 
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m  terre  te  ttt  de  leurs  lanced,  la  pointe 
tournée  vers  rennemi.  La  cavalerie 
Inrie  et  arabe,  et  surtout  les  mameluks 
Mrites  (esclaves  de  la  mer),  troupe 
(faite  composée  d'esclaves  turks  et  co- 
mas, que  le  sultan  avait  comblés  de 
hmm  et  chargés  de  la  ^rde  de  sa 
personne,  tentèrent  en  vam  plusieurs 
diarges  impétueuses  contre  ces  lignes 
liérittées  de  fer  :  repousses  avec  perte, 
ik forent ,  chaque  fois,  forcés  de  tour- 
Ber  bride.  Cétait  la  première  fois ,  de- 
jnis  rorieine  de  la  chevalerie ,  que  la 
noblesse  française  combattait  à  pied  ;  ce 
CDop  d'essai  riit  une  victoire.  Les  mu- 
nlmans,  découragés  par  la  mort  du 
gOQTeroeur  de  Damiette  et  de  deux 
autTPs  émirs ,  et  par  l'opiniâtre  courage 
to  chrétiens,  évacuèrent  la  plage  et  se 
Rtirèreot  dans  la  ville  {4  juin) ,  après 
vmr  député  successivement  trois  mes- 
agers?ers  leur  sultan,  Malek-al-Saieh- 
Hedjm-Eddiu,  qu'une  grave  maladie 
Rtenait  à  quelque  distance  du  champ 
'de  bataille.  Fahkhr-Eddin ,  émir  des 
mameluks  et  commandant  en  chef  de 
rarmée,  ne  recevant  pas  de  réponse, 
crot  que  le  sultan  avait  rendu  le  der- 
nier soupir,  et ,  songeant  plutôt  à  pro- 
filer de  cette  mort  supposée  qu'à  dé- 
fendre rÉgypte ,  il  prit  en  toute  hâte 
k  diemin  du  Caire  avec  ses  troupes , 
fins  mente  détruire  le  pont  de  bateaux 
IDÎ  menait ,  de  l'île  du  Nil  où  étaient 
dcserodus  les  Français,  dans  la  ville, 
litDée  sur  l'antre  bo'rd  du  bras  oriental 
àà  Oeove.  Les  galères  égyptiennes ,  de 
kur  côté ,  s'étaient  retirées  devant  les 
piins  franques ,  et  leur  avaient  aban- 
doDoé  l'entrée  du  Nil.  Les  habitants 
de  Damiette,  saisis  d'une  terreur  pani- 
que en  se  voyant  ainsi  délaissés ,  ne  se 
entrent  plus  en  sûreté  derrière  leurs 
BHirailles  et  leurs  tours  massives  :  em- 
portant à  la  hâte  leurs  effets  les  plus 
FfKieax,  et  mettant  le  feu  aux  bazars 
oà  étaient  les  marchandises  et  les  den* 
nés,  ils  quittèrent  la  ville  en  foule 
pendant  la  nuit  du  samedi  5  au  diman- 

'  die  6  juin.  ^  Nos  gens,  dit  Joinville,  qui 
npcrçurent  cela,  s'émurent  tantost  et 
cmmirent  vers  la  cité  ensemble,  et  en- 
trèrent dedans  sur  un  pont  de  bateaux 

!  fie  les  Sarrasins  avoient  laissé  assez 
tttier,  hors  une  rupture  qui  fut  tost 
apfiareiUée.  •  Quand  on  apprit  au  camp 


des  chrétiens  cette  heureuse  nouvelle, 
le  roi  et  les  chevaliers  «  ftirent  moult 
éb;«his  et  reconnoissants  envers  Dieu.  » 
On  chanta  le  Te  Deum  tout  au  long  ; 
puis  le  roi  Louis,  le  roi  de  Chypre,  le 
légat  du  pape  et  le  patriarche  de  Jéru- 
salem, montèrent  à  cheval  avec  toute 
leur  gent,  et  allèrent  loger  dans  la  cité, 
où  les  avant-coureurs  français  avaient 
déjà  éteint  l'incendie.  On  ordonna  d'ap- 
porter au  logis  du  légat  le  riche  butin 
lait  à  Damiette,  afin  que  les  parts  fus- 
sent distribuées  également  entre  tous. 
Mais  on  n^obéit  pas  exactement  à  cet 
ordre,  et  chacun  ^arda  la  meilleure 
part  de  ce  qu'il  avait  pris  :  ce  qui  fut 
remis  chez  le  lestât  ne  fut  pas  estimé 
plus  de  6,000  livres.  Le  roi  lui-même, 
de  l'avis  du  patriarche  de  Jérusalem , 
avait  retenu  tous  les  froments,  orges, 
riz  et  autres  denrées ,  afin  que  la  ville 
et  l'armée  ne  demeurassent  point  dé- 
garnies de  munitions  :  cette  sage  mesure 
rendit  beaucoup  «  de  gens  très -mal 
contents ,  pour  ce  que  le  roi  avoit  dé- 
rogé aux  bonnes  anciennes  coutumes 
des  guerres  d'Orient,  »  suivant  lesquel- 
les un  tiers  seulement  de  tout  le  butin 
trouvé  dans  une  ville  ennemie  appart^ 
nait  au  roi  ou  au  chevetaine  de  l'armée, 
tandis  que  les  deux  autres  tiers  de- 
vaient être  le  partage  du  reste  des  croi- 
sés (*).  » 

Ainsi  l'expédition  s'annonçait  sous  les 
plus  favorables  auspices  ;  malheureuse- 
ment la  lenteur  et  l'impéritie  des  croi- 
sés perdirent  tout.  Dans  leur  ignorance 
de  la  manière  exacte  dont  se  faisait  la  crue 
du  Nil ,  ils  craignirent  une  inondation, 
et  perdirent  cinq  mois  et  demi  à  atten- 
dre les  renforts  qu'amenait  Alphonse , 
comte  de  Poitiers,  retard  pendant  le- 
auel  l'oisiveté  engendra  dans  l'armée 
rindiscipline  et  la  débauche.  Enfin  l'ar- 
mée, composée  de  60,000  hommes, 
dont  20,000  cavaliers,  se  mit  en  marche 
pour  le  Caire,  mais  elle  passa  un  mois 
entier  à  faire  les  dix  lieues  qui  sépa- 
raient Damiette  de  Mansouran. 

Après  avoir  essayé  pendant  quarante 
jours  de  boucher  le'canal  du  Nil  nommé 
la  rivière  de  Thanis,  les  croisés  furent 
obligés  d'abandonner  cette  entreprise , 

(*)  Histoire  ds  France,  par  Henri  Martin^ 
nouvelle  édit. ,  t.  lY,  p.  469. 
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qui  leur  avail  œOté  m  gran4  nombre 
fl'homme$i  car  les  Sarrasins  leur  avaîeni 
livré  de  nombreuses  attaques,  et  avaient 
détruit  leurs  machine^  au  moyen  du 
feu  grégeois.  Les  vivri^s  conifoençaiept 
à  manquer,  les  maladies  à  apparaîtrai 
près  d  un  tiers  dé  rariqée  av^it  p^ru 
IJn  Bédouin  découvrit  enfin  aux  croîséi  ' 
un  ^uédaps  le  Qanal.  Ouatante  cents  ca? 
valters,  à  la  tête  desquels  S0  mirent 
ftoberl ,  comte  d'Artois  •  les  templiers 
et  le  comte  de  Salisbury,  passèrent  ra* 
pidement  le  fleuve ,  se  jetèrent  sur  le 
camp  des  musulmans ,  culbutèrent  tout 
ce  qui  voulut  s'opposer  à  eux ,  et  pour* 
suivirent  l'ennemi  jusque  dans  Mansou* 
rah.  La  terreur  des  vaincus  fut  telle 
que,  comme  le  racpnte  bu  historien 
^rabe,  un  grand  nombre  de  musulmans 
s'enfuirent  jusqu'au  Caire,  où  la  oons* 
ternation  fut  au  comble.  Malheureuse- 
ment le  reste  de  Tarmée  ne  put  suivre 
cette  fougueuse  avant-garde,  qui,  enfer- 
mée dans  Mansourah  «  combattit  |)en- 
dant  sept  heures  et  périt  tout  entière» 
Lorsque  Tarmée  eut  appris  la  position 
désespérée  du  frère  du  roi ,  elle  se  pré- 
cipita sans  ordre  à  son  secours,  mais 
toutes  les  bataiUe$  furent  séparées  les 
unes  des  autres,  et  assaillies  par  une 
multitude  d*ennemis  qu'elles  ne  renoust 
aèrent  qu'après  une  roule  de  comnata , 
où  les  Français  déployèrent  la  plus  hé- 
roïque valeur. 

Trois  jours  après  cette  grande  ba- 
taille, Bibars-el-Bondok-darc  et  les  au- 
tres émirs  qui  avaient  hérité  du  pou- 
voir de  Fahkbr-Eddin,  attaquèrent  les 
chrétiens  avec  une  nombreuse  infante- 
rie, 4,000  mameluks  dont  les  armes 
dorées  étaient  ornées  d'animaux  fan- 
tastiques, et  une  nuée  de  Bédouins. 
Cette  seconde  bataille  fut  encore  plus 
terrible  que  la  première;  les  Français 
restèrent  encore  une  seconde  rois  maî- 
tres du  champ  de  bataille,  mais  ils  dur 
rent  renoncer  à  tout  esppir  de  conquête  : 
une  troisième  victoire  les  eût  anéantis. 

Leur  position  empira  encore  par 
suite  de  l'inhabileté  du  roi  et  des  chefs. 
Ils  demeuraient  immobiles  sous  leurs 
tentes,  et  attendaient  (]ue  les  blessés 
et  les  malades  fussent  rétablis  avant  de 
poursuivre  l'expédition.  Mais  une  af- 
freuse épidémie  vint  Irapper  le  peu 
d'hommes  valides  q^i  rataient  pxum^ 


dune  le  camp  des  ebrétiepi,  La  plaine  se 
couvrît  bientôt  de  cadavres.  Ceux  qui 
étalent  tombés  dans  le  canal  et^ amenés 
à  la  surface  de  l'eau  par  duite  de  la  pu* 
tréfaction,  formaient  un^  digue  de  la 
largeur  d'un  jet  de  pierre.  Le  roi  paya 
eent  hommes  de  travail  bour  séiwrer 
les  eorps  des  ISarrasins  et  des  chr^iens. 
Jjes  derniers  furent  inhumés  dans  de 

frandes  fosses.  Cette  opération ,  jointe 
la  mauvaise  nourriture  des  croisés , 
qui  s'obstinèrent  à  observer  scrupuleu* 
sèment  le  carême ,  répandirent  et  pro- 
pagèrent d'affreuses  maladies.  «  La 
chair  des  jambes,  dit  Joinville,  se  des* 
déchoit  jusqu'à  Tos;  la  peau  devenoit 
noire ,  tannée  et  couleur  de  terre,  à  la 
ressemblance  d'une  viei  Ile  houz^  (botte)  \ 
la  cliair  d'entre  les  gencives  noua  poui^ 
rlssoit ,  et  sitftt  qu'on  se  prenoît  à  sai* 
gner  du  pea ,  on  étoit  biçn  certain  d'à» 
tre  mort  de  brief.  Pour  mieux  nous 
guérir,  les  Sarrasins  peu  après  nous 
affamèrent.  » 

Après  un  mois  et  demi  de  pareilles 
souffrances ,  on  résolut  enfin  de  repas* 
ser  le  canal;  la  retraite  fut  horrible; 
les  traînards  étaient  égorgés  par  Ten- 
nemi,  qui  s'était  mis  à  la  poursuite 
des  croisés.  Les  galères  sur  lesaudla 
étaient  les  blessés  et  les  malades  nirent 
prises,  et  ceux  qui  les  montaient  fu- 
ient Corsés.  Malgré  les  prodiges  de 
valeur  de  rarrière-garde ,  ou  le  roi ,  at- 
teint lui-même  de  la  maladie  et  presque 
piourant,  se  comportait  en  héros,  le 
désastre  de  Tannée  fut  complet.  Louis 
fut  obligé  de  s'arrêter  dans  le  village 
de  Minieh,  où,  pendant  quelque  temps ^ 
on  le  crut  mort.  Ses  fidèles  chevaliers 
combattaient  encore  avec  le  plus  grand 
courage;  Gauthier  de  Châtillon,  entra 
autres ,  périt  en  protégeant  la  maison 
où  gisait  le  roi  ;  mais  bientôt  après  un 
huissier  s'écria,  par  lâcheté  ou  par  tra- 
hison ,  que  le  monarque  ordonnait  de 
s^  rendre  ;  alors  la  déroute  devint  oom* 
plète.  Tous  les  croisés  obscurs  et  pau- 
vres furent  massacrés  i  on  ne  garda 
que  le  roi,  ses  barons  çt  ses  clievaliera, 
qui  presque  tous  étaient  blessés  ou 
mourants. 

Une  partie  de  ces  derniers ,  qui  oe 
voulurent  pas  renier  leur  foi  çt  etUrtr 
dans  la  mahommerie  ^  furent  égorgés 
à  ]V)aDaoui*ab  {  les  autres  furent  ooq> 
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i^  4^  Caire.  Jamais  le  roi  ne  m 

e^  pi48  gran4  que  dans  son  inal- 
i  il  refosa  toute  proposition  dés* 
IleBoreyvte)  car  le  suJtan  Touran-Schab, 
le  fev  j9Ôf9  ses  ^risonnie»  ne  lui 
MwfffgieepDt  par  }a  morti  était  de  spile 
«tfé  f^  p^a^ciation  avec  eux.  tl  cofi)- 
wfOfipL  par  d^ander  que  èf»  prisbp* 
msi$  fpii  livrassent  que)qi^es-uns  des 
cUteajQx  et  des  Tilles  encore  oocupës. 
paf  les  cbrétienà  dans  la  Palestine.  Lès 
Braeèt  réppndirent  que  ces  places  lie 
Inr  ajppartenant  pas ,  ils  ne  Cuvaient 
todispoeer.  Cette  réponse  mécontenta 
lis  mabométan^,  auxquels  i)ourtah|;  in^- 
Msa  la  feroiet^  fii^  saint  louis.  Alors 
Teuan-Schah  $p  rabattit  sur  lâ  resti.tii- 
tîen  de  Banoiett^  ei  le  paj^eii^ent  d'iin 
■illian  de  besants  d'or,  équivalant  à 

E)  livres  pariais  pui50,000  marcf, 
dire  enviroq  12  millions.  Louis 
gu'ii  payerait  cette  somme  pour 
h  rançon  de  ses  gens ,  mais  que ,  pour 
lasieiûie,  il  refidrait  Damiette,  parce 

r^ii|roi  de  France  ne  se  rachetait  point 
jnix  de  deniers.  «  Par  la  loi  du  pro- 
«  pbète ,  s^éqr^  le  sultan ,  franc  et  tibé- 
«  rai  est  Ife  ^rapc  qui  ne  barguigne  pas 

•  for  une  ^i  grande  somme  !  qu'on  lui 

•  aille  dire  que  je  lui  remets  200,000 

•  besants  sur  sa  rançon ,  et  qu'il  n'en 
«  payera  que  d(iO,000.  » 

Après  que  Von  fut  convenu  de  la 
^anièrp.  i]onl  s'effectueraient  je  paye- 
■ipit  et  la.dë)îvrahçe  des  captifs ,  uqe 
kire  de  dix  ans  fut  arrêtée  entre  lès 
SBfàiehs  et  Ips  musulmans  d'Egypte 
el  da  Syrie.  Malheureusement  le  sul- 
tan fut,  sdr  ces  entrefaites,  massa- 
cré par  te$  mameluM  révoltés,  et  les 
ptiaottoiers  curent  eux-mêmes  un  in«- 
laot  à  craindre  pour  leur  vie.  Mais  les 
énârs  <tai  s? toient  emparés  du  |K>uvoiir, 
ratifièrent  les  conventions  arrêtées  avec 
teaoltAD,  et  jurèreot  de  mettre  en  li- 
berté le  roi  et  les  barons  ^  après  qu'on 
ifiir  anrftît  livré*  Damiette  et  payé  la 
Bwitié  de  la  rancira. 

Cependant ,  loirsque  Id  Ville  leur  eut 
éié livrée,  les  masuimans^  nlalgré  leurs 
promesses ,  massacrèrent  les  dnaladeis  ; 
et  peu  s'en  fallut  qtie  le  roi  et  les  barons, 
retenus  sur  les  galères  égyptiennes, 
bVossent  le  même  sort.  Bofln  ils  furent 
délivrés  te '6  mai  1250^  H,  deux  Jours 
ânes  t  ito  mir?nt  à  la  voilé  pour  Sain^ 


Jean  d*Acre;  car  Ils  ne  voulaient  point 
t^tournet  en  Europe  sans  avoir  vu  la 
terre  ^aihté.  tin  fait  digne  de  tema<-- 
que,  c^est  que  la  mort  du  dernier  sul- 
tan fonda,  en  présence  des  Français, 
là  domf nation  des  mameluks ,  que  einq 
Htècles  et  deiiil  plus  tard  vint  renverser 
tinè  âutire  ejtpéaition  française. 

'bètuh  cette  époque,  ce  n*est  qu^à  de 
bier)  rares  intervalles  que  l'on  trouve 
dans  nos  historiens  quelque  mention 
fàgue  de  relations  de  la  France  avec 
TËgypte.  A jnsi ,  du  Peyrat ,  dans  son 
Histoire  ecclésiastique  de  la  chapelle  et 
de  t oratoire  du  roi  de  trance,  raconte 
}ue  «  les  cordeliers,  l'an  1336,  eurent 
a  garde  du  saint  sépulcre  de  Hiérusa- 
em ,  et  lieux  dé  dévotion  de  la  terre 
sainte ,  à  la  reaueste  du  roy  de  France, 
iPhilippe  de  Valois ,  quatrième  du  nom, 
lequel  obtint  du  souaan  de  Babylone  (*}, 
lâ  régnant,  permission  pour  tenir  au 
saint  sépulcre  Un  nombre  de  coi'deliers, 
qu'on  y  envoyoit  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  et  le  gardien  desc|uels  a  le  mesine 

Souvoirqu^voient  jadis  les  particuliers 
e  cette  sainte  cité ,  de  porter  crosse  et 
mitre,  absoudre  des  péchez  réservez 
au  sairict  siège,  et  de  donner  Tordre  aux 
chevaliers  du  saint  sépulcre.  »  Du  Pey- 
rat ne  cite  malheureusement  aucune 
source  à  l'appui  de  ce  récit,  quetoiit 
porte  à  croire  authentique  ,  mais  que, 
malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu 
vérifier. 

Dans  une  lettre  adressée  à  Clément  V, 
à  propos  de  la  croisade  projetée  par 
Philippe  de  Valois,  et  qtie  Baluze  a  in- 
sérée dans  le  second  volume  de  sa  Fie 
des  papes f  il  est  dit  que  les  droits  per- 
çus par  le  sultan  d'Egypte  sur  les  na- 
vires francs  étaient  si  considérables, 
que  sur  trois  cargaisons  de  vaisseaux 
marchands,  une  était  absorbée  toiit  en- 
tière par  le  payement-de  ces  droits.  On 
Voit  en  outre  dans  cette  pièce  que  les 
armes  de  toute  espèce  étaient  la  princi- 
pale des  importations  des  chrétiens  en 
Egypte. 

Un  siècle  plus  tard,  il  est  encore 
question  de  l'Egypte,  et  seulement  à 

{)ropos  du  procès  aé  Jacques  Cœur,  que 
'on  accusait  d'avoir  entretenu  des  re-' 


(*^  n  y  avait  en  Egypte  plusieurs  villes  da 
nom  de  Babylone.       ^ 
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lations  ccimioellts   avec  le  soadan, 
nomiDé  toujours  Soudan  de  Babylone. 

«IJfaisoit,  dit  Mathieu  de  Goucy, 
commerce  jus^iies  eu  Sarazinanee  ;  sur 
la  mer ,  il  avoit  à  ses  despcus  plusieurs 
grands  vaisseaux  qui  alioient  en  Bar- 
barie  et  jusques  en  Babylone ,  quérir 
toutes  marchandises  par  la  licence  du 
souldan  et  des  Turcs  infldèies.  Aussi  en 
leur  fayant  tievaige,  il  faisoit  venir 
des  dits  pays  des  drops  d*or  et  de  soye 
de  toutes  façons  et  de  toutes  couleurs  ; 
plus  des  fourrures  servant  tant  à  hom* 
mes  qu*à  femmes,  de  diverses  manières, 
tant  martres ,  genettes,  et  autres  cho- 
ses estranges ,  de  quoy  on  n'eust  sceu 
finer  (recouvrer)  pour  or  ny  pour  ar- 
gent es  marches  oe  par  deçà.  » 

En  effet,  le  commerce  de  Jacques 
Cœur  était  immense  :  «  ses  vaisseaux 
se  succédaient  sans  cesse  dans  les  para- 
ges du  Levant.  »  Il  n'y  avait,  en  la 
mer  d'Orient,  dit  Georges  Cbastelain , 
«  mât  qui  ne  fut  revêtu  des  fleurs  de 
lis.  »  Sa  probité  sévère  autant  que  sa 
sagacité  lui  avait  acquis  près  des  gou- 
Ternements  orientaux  et  des  popula- 
tions musulmanes  un  crédit  que  n'eût 
obtenu  aucun  prince  de  la  chrétienté  : 
il  servait  d'intermédiaire  dans  les  né- 
gociations les  plus  importantes  entre 
les  Orientaux  et  les  chrétiens.  En  H4t, 
il  ménagea  un  traité  de  paix  entre  le 
Soudan  d'Egypte  et  de  S}Tie ,  et  les  / 
chevaliers  de  Rhodes  (*).» 

L'un  des  reproches  qu'on  lui  adres- 
sait ,  l'une  des  plus  fortes  accusations 
que  l'on  fit  peser  sur  lui ,  lors  de  son 
procès,  ce  fut  d'avoir  -envoyé  des  pré- 
sents au  Soudan  d'Egypte  :  mats  Ma- 
thieu de  Coucy  raconte  qu'il  en  avait 
obtenu  la  permission  du  roi ,  le  jour 
où  -il  lui  lit  présent  de  200,000  écus 
pour  la  conquête  de  la  Normandie. 
A  Sire,  avoit  dit  Jacques  Cœur  au  roy, 
«  sous  ombre  de  vous ,  je  cognois  que 
«  j'ay  de  grands  biens ,  profits  et  hon- 
«  neurs,  et  mesme  dans  le  pays  des  infi- 
«  dèles;  car,  pour  vostre  honneur,  le 
«  souldan  a  donné  sauf-conduit  à  mes 
«  galées  et  facteurs  estant  sur  la  marine, 
«  oe  pouvoir  aller  seurement,etretour- 
«  ner  en  ses  pays  quérir  et  lever  marchan- 

(*)  Henri  Bfartin,  Histoire  de  France, 
I.TU,  p.  989. 


«  dises  en  payant  trevage  assez  compe- 
«  tant ,  parquoy  j'y  trouve  de  grands 

«  profits »  Et  voyant  que  le  roi  lui 

monstroit  grand  signe  d'amour ,  alors 
il  s'enhardit ,  et  luy  demanda  congé  de 
pouvoir  envoyer  au  dit  souldan  un  bar- 
nois  à  la  façon  des  marclies  de  France , 
ce  que  le  roy  lui  octroya  ;  et  sur  cet 
octroy,  il  envoya  le  dit  bamois  au  nom 
du  roy,  au  dit  souldan ,  par  un  de  ses 

gens  nommé  Jean  Village.  Et  quand  le 
it  souldan  eut  receu  le  dit  harnoîs ,  il 
en  fut  fort  joyeux ,  et  receut  le  dit  Vil- 
lage grandement  bien,  et  luy  fit  de  beaux 
dons ,  comme  de  robes  de  drap  d*or  et 
autres  joyaux  ;  et  en  rescrivit  lettres 
de  remerciement  au  rov ,  avec  quoy  il 
lui  envoya  plusieurs  pr^nts  (*).  » 

Quelques  années  plus  'tard  (1453) , 
Gonstantinople  tomba  au  |)ouvoir  des 
Turcs ,  et  soixante  ans  étaient  à  peine 
écoulés,  lorsqu'ils  s'emparèrent  de  l'É- 
^pte  (1516),  laquelle,  a  partir  de  cette 
époque,  fit  partie  de  l'empire  otto- 
man. (Voy.  TuBQOiB  [relations  avec  la].) 

Nous  devons  faire  mention  id  d'un 
fait  très -curieux  qui  se  passa  sous 
Louis  XIV.  Nous  voulons  parler  du 
célèbre  projet  de  conquête  de  l'Egypte, 
dont  s'occupèrent  quelque  temps  les 
ministres  de  Louis  XIv,  et  qui  leur 
avait  été  suggéré  par  le  célèbre  Leib^ 
nitz  (**). 

Un  savant  travail  relatif  à  ce  mémoire 
vient  d'être  publié  dans  les  mémoires  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques (***).  L'auteur  de  ce  travail ,  M. 
Gubrauer  ,a  publié  pour  la  première  fois  k 

(*)  Chronique  de  Matbi«u  de  Coocy  oa 
d*Eacouchy  dans  Thisloire  de  Chariei  VU, 
par  Deiiys  Godefroy,  p.  691  et  soir.  On 
écrit  encore  quelquefois  G>ussy  (voyei  es 
nom.) 

(**)  Ce  n*était  pas  la  première  fbisqne  P«i 
conseillait  k  un  roi  de  VrêDce  la  oonqnéle  * 
l'Egypte;  on  reu^uve  ce  conseil  dans 
sieurs  ouvrages   composés  aux   dilSér 
époques  où  il  fut  question  de  recommen 
les  croisades,  notamment  sous  Philippe 
Bel  dans  deux  projets  anonymes  adressés 
ce  prince  ;  et  surtout  dans  le  célèbre  ouv 
de  Sanuto,  la  conquête  de  TÉgypIe  est 

{>ressément  recommandée  comme  le  mo 
e  plus  sOr  et  le  plus  expéditif  de  s*em 
de  la  terre  sainte. 

(***^  Mémoires  des  savants  étrangers ,  1 1 
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■éoioîre  latin  de  Leibnitz,  sar  nnecopie 
■thentioue  conservée  à  la  bibliothèque 
èflnstitut,  et  faite  en  1803,  par  or- 
Aldii  marédial  Mortier,  sur  Toriginal 

Sbbîbliotlièque  de  Hanovre.  On  n'a- 
ies pendant  longtemps  que  des  don- 
Al  fort  vagues  et  fort  inexactes  sur 
mgne  de  ee  mémoire.  Voici  les  ré- 
élis aiixq[iieis  M.  Gurbauer  est  par- 
:  la  négociation  qui  devait  avoir 
kfit  de  raire  entreprendre  à  Louis 
la  conquête  de  l*Egypte ,  fut  pri- 
ement  nouée  à  M<iyence,  et  ne  fut 
SDirie  pai*  Leibnitz  lui-même,  mais 
SB  homme  plus  haut  placé ,  le  ba- 
de  Boinebourg ,  qui  lui  en  devait  la 
(>remière.  On  retrouve  en  germe 
idées  expcisées  dans  le  travail  de 
tthiitz  dans  an  autre  Mémoire  sur 
è  mainiien  de  la  sûreté  publique  de 
tSa^re,  composé  par  le  même  savant 
^  f<70 ,  et  on  y  lit  ce  passage  remar- 
«  La  France  est  fatalement 
par  la  Providence  divine  pour 
^ms  le  guide  des  armes  chrétiennes 
IM  le  Levant ,  pour  donner  à  la  chré- 
^mÊt  des  Godefroys ,  des  Baudouins , 
fiaiit  tout  des  saint  T^uis ,  pour  en" 
Vj^frique,  posée  vis-à-vis  d'elle, 
détruire.^s  nids  de  corsaires ,  et 
s  pour  attaquer  l'Egypte ,  un  des 
du  monde  les  plus  heureusement 
I.  » 
lAbnitz  avait  d'abord  eu  pour  but 
[llëétoorner  sur  une  terre  infidèle  les 
préparatifs  que  faisait  alors 
XIV,  et  qiie  Ton  savait  être  di- 
eootre  la  Hollande.  Cependant, 
Tannée  suivante  il  fût  désabusé 
illusion,  et  qu'il  n'espérât  plus 
Micair  une  guerre  qui  était  irrévoca- 
piwept  arrêtée,  il  n'en  composa  pas 
jiliiBs  ee  mémoire  latin,  dans  lequel  il 
jipKiilaît  toujours  instamment  la  con- 
iplle  de  Itgypte,  conquête  qu'il  espé- 
iHt  voir  entreprendre  immédiatement 
taèi  la  paix.  Cependant,  à  cause  sans 
Mie  des  embarras  de  la  çierre  de 
ipbode,  ee  mémoire,  ainsi  que  Ta 
démontré  M.  Gûhrauer,  ne  fut 
remis  ni  à  Louis  XIV  ni  à  ses 
et  ee  fait  suffit  à  lui  seul 
réiiiter  les  insinuations  d'un  pam- 
're  anglais  qui.  par  l'ordre  de  son 
ttemeot,  publia  en  1808  une  bro* 
tendant  a  prouver  que  l'idée  de 


l'expédition  contre  l'Egypte,  si  gtorien- 
sèment  exécutée  par  Napoléon,  était  due 
à  Leibnitz. 

Jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle , 
les  rapports  de  la  France  avec  l'Egypte 
n'offrent  rien  de  remarquable.  Quand , 
vers  1791,  les  célèbres  Ibrahim  et  Mou- 
rad-Bey  se  furent  emparés  de  l'autorité, 
soit  qu'ils  obéissent  à  des  suggestions 
étrangères,  soit  que,  forcés  de  ménager 
les  nationaux,  ifs  eussent  été  oblieés 
à  des  vexations  intolérables  envers  les 
Francs ,  le  séjour  de  TËgypte  ne  fut 

Elus  tenable  pour  les  Français.  De  nom- 
reuses  pétitions  collectives  furent  adres- 
sées dès  Tan  m  (1795)  au  consul  Magal- 
lon  ;  et  ce  fut  là  peut-être,  sinon  la  cause 
immédiate,  du  moins  le  nrétexte  plausi- 
ble de  l'expédition  qui  nit  sur  le  point 
de  réaliser  d'une  manière  durable  la 
grande   pensée  de  Leibnitz. 

Au  mois  d'avril  1798,  la  France 
était  en  paix  avec  toutes  les  puissan- 
ces contmentales  naguère  coalisées 
contre  elle  ;  l'Angleterre  seule  restait 
en  armes.  Comment  s'y  prendrait  la 
France  pour  attaquer  sa  rivale?  En 
ces  temps  là,  on  était  habitué  à  tant 
d'audace  et  de  prodiges,  que  le  trajet 
de  la  Manche  par  une  armée  française 
et  son  débarquement  sur  les  cdtes  âe  la 
Grande-Bretagne  n'offraient  rien  d'é- 
tonnant; mais,  tandis  que  le  monde 
entier  fixait  les  yeux  sur  le  détroit  de 
Calais,  le  héros  de  Toulon,  le  jeune 
vainqueur  d'Italie ,  Bonaparte  soumet- 
tait au  Directoire^un  projet  bien  autre- 
ment hardi,  bien  autrement  merveilleux. 
L'Egypte  était,  selon  lui,  le  véritable 
point  intermédiaire  entre  l'Europe  et 
l'Inde  :  c'est  donc  là  au'il  fallait  s*éta- 
blir  pour  ruiner  l'Angleterre.  De  là,  on 
devait  dominer  à  jamais  dans  la  Médi- 
terranée, et  en  faire,  suivant  son  ex- 
pression, un  lac  français.  Une  fois  af- 
fermi en  Egypte,  on  pouvait,  ou  créer 
une  marine  dans  la  mer  Rouge  et  aller 
détroire  les  établissements  des  Anglais 
dans  la  grande  péninsule  indienne,  ou 
transformer  l'Egypte  en  une  colonie, 
en  un  vaste  entrepôt.  Le  commerce  de 
l'Inde  abandounerait  infailliblement, 
pour  s'y  porter,  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  ainsi  ramené  dans  ses  voies  na- 
turelles, irait  bientôt  aboutir  aux  ports 
français.  Et  même  en  n'envisageant  p^ 
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là  question  i(Âj\i  i)n  poiiji  de  vue  ^^âgi 
large ,  tobtes  les  caravanes  de  la  Syrip, 
de  r Arabie^  de  rAfrigue,  dUajt  Bona- 
parte, se  croisaient  aé\à  m  Caire  ;  Iç 
commerce  seul  de  ces  (jontréiss  pouy^i^ 
devenir  immense.  L'apte  était  le  pay^ 
le  plus  fertile  de  le  {erre.  Sans  parler 
de  la  grande  anqndance  des  céréales, 
elle  fournirait  au  besoin  tous  les  pro- 
duits de  r Amérique,  et  la  retnplacerajt 
entièrement.^  0Mtrè  çès  ^lotifs ,  Bona- 
parte en  avait  dé  personnels  :  roislvet4 
de  Paris  lui  était  insupportable  ;  il  pe 
voyait  encore  rien,  à  tenter  en  politique, 
eraienait  de  s'user  dans  l'intervalle ,  êi 
▼oulait  se  çrandjr  pour  une  occasioq. 
Le  Directoire ,  qu'on  accuse  d'avoir  en- 
voyé Bonaparte  en  Egypte  pour  se  dé- 
barrasser de  lui ,  combattit  an  contrai ri^ 
▼ivement  ce  projet  d'une  expédition 
en  É^pte  :  c  était  exposer  30,000  ou 
4o,000  des  soldats  les  plus  aguerris  de 
fô  France ,  les  commettre  au  hasard 
d'une  bataille  navale  avec  les  Anglais , 
et  se  priver  du  meilleur  général ,  da^) 
un  moment  où  le  continent  n'était  riçi| 
moins  que  paciGé  ;  on  allait  peut  -  être 
aussi  exciter  là  Porte  à  prendre  les  ar- 
mes contre  la  république.  Les  discus- 
sions furent,  disons-nous,  fort  chaudes  ; 
et  c'est  même  ici  le  lieu  de  placer  une 
scène  que  généralement  on  raconte  mal. 
Bonaparte ,  dans  un  mouvement  d'im- 
patience, prononça  je  mot  de  démis- 
sion. «  Je  suis  loin  de  vouloir  qu'on  vous 
A  la  donne,  »  s'écria  avec  fermeté  Laré- 
veillière-Lépeaux,  leplus  obstiné  des  cinq 
directeurs  à  combattre  le  projet,  «  mais, 
(c  si  vous  roffre2,  je  suis  d'avis  qu'on  Tao- 
«  cepte.»  Depuis  cet  instant,  Bonaparte 
ne  parla  plus  de  démission.  Au  reste  ^ 
il  trouva  réponse  à  tout ,  et  les  direc- 
teurs ,  vaincus  enfin  par  ses  raisons  et 
ses  instances,  séduits  par  la  grandeur 
de  l'entreprise,  par  les  avantages  com- 
merciaux qu'elle  offrait ,  surtout  par  1^ 
promesse  que  fît  Bonaparte  d'être  de 
retour  à  la  fin  de  l'automne  ^  et  de  ten- 
ter alors  une  descente  eu  Angleterre , 
consentirent  à  tout  ce  que  voulait  le 
jeune  général.  On  convint  dii  secret, 
et  pour  qu'il  demeurât  entre  eux  six^ 
oh  ne  se  servit  pas  de  la  plume  des  se- 
crétaires. Merlin,  président  du  Direc- 
toire, écrivit  de  sa  main  les  ordres  né- 
cessaires, ordres  qui,  eux-mêmes,  ne 
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daignaient  paâ  la  nature  (le  j'entreprise. 
Bopaparte  reçut  J'autorisâiion  d'ename- 
ner  36,000  bonimes  de  l|âncienne  ar-  f 
mée  d'Italie ,  Uii  çe^t^ip  npmbre  d'offi- 
ci^TS  e\.  de  généraux  à  son  choisi ,  des 
savants,  des  ingénieurs,  des  ^eogrfi- 

fmes ,  des  ouvriers  de  ^v|te  espèce ,  et 
'escadre  de  BrueyS,  repfprcée  d*uAe 
partie  des  vaisseaux  restés  à  Toulon; 
de  plus ,  la  trésorerie  dut  Ipi  délivrer  uq 
miffion  et  demi  par  ^écadei  Muni  de  ces 
poi|voirs,  Bonaparte  déploya  sur-le- 
champ  l'activité  extraordinaire  qui  fej 
caractérisait,  et  prépara  tout  ayec  une  I 
incroyable  promptitude.  Il  fixa  qu^- 
tife  points  pour  la  réunion  des  convois 
et  des  troupes  :  le  convoi  principal  de? 
valt  partir  de  Toulon,  le  second  ai 
Gênes,  le  troisième  d'^àccio ,  le  quai- 
trième  de  Cività-yecchia.  Pendant  qu'il 
faisait  diriger  sur  toujon  et  G^es  les 
détachements  de  l'armée  d^Italie  (m 
rentraient  en  France,  et  siir  Gn^ 
Vecchia  Tune  des  divisions  qui  avaient 
marché  contre  Rome ,  une  commissiez 
formée  par  ses  soins,  mais  qui,  aved 
tout  le  monde ,  ignorait  le  but  de  Tafr 
mement  ^  parcourut  les  ports  4e  la  ](^ 
diterraiiee ,  et  traita  en  France  et  eg 
Italie  avec  des  capitaines  de  vlaisseaui 
marchands  ;  par  ce  movep .  400  navir^i 
furent  bientôt  rassemblés  dans  les  por^ 
qui  servaient  de  points  de  départ.  Bi>- 
fiapar^e ,  de  son  côté ,  réunissait  nn$ 
nombreuse  artillerie;  il  embarquait 
2,500  cavaliers  d'élite,  mais  ^00  diO> 
vaux  seulement ,  avec  des  iièlleâ  et  i($ 
harnais,  afin  d'avoir,  en  débarquant^ 
quelques  hommes  montés  et  quelqnev 
pièces  attelées  ;  le  reste  dé  sa  cavalerii^ 
il  se  proposait  de  l'équiper  aux  dépens 
des  mameluks.  I|  rassemblait  des  oi^ 
vriers  en  tout  genre,  prenait  à  Eoinç 
les  imprimeries  grecque  et  arabe  de  k 
Propagande,  avec  une  troupe  d*inipii- 


tes,  les  ingénieurs,  {es  dessînateius» 
les  géographe^  qu'il  emmenait»  s^âe? 
vaient  à  une  centaine.  Les  noms  lè9  p^ 


l^esgenettes,  Larrey,  DubçiSf  S^v 
aux  généraux,  Bonaparte,  outré  Dekaiz 
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tWSbây  ceg  deax  guerriers  4e  pre* 
■ior  ofidit,  déiigna  Reviiier ,  Diiâie  » 
Valoii;  BeD,  Mepou,  BanHSuay-aail<* 
kn,  iiineif  Murât,  Belliard ,  Dam^ 
anal,  qui  rafêieot  déjà  secoodé  ù 
ItaifB  Itafa'e.  Le  brave  ^  eavaol  Caf- 
finBi-fiDfygB,  qui  ava^t  perdu  une 
JBliiDrleRhin,  oommandait  le  gé« 
il.  fifertiner  était  le  chef  de  i*état-ma- 
jft,  Braeyè  oommaiidaît  Fescadre  ;  VîIt 
iaaiTc,  Blanquet-Duebayto,  Decrèa 
il  étaient  les  contre  ?  amiraax.  &àn^ 
ÈtÊim  était  le  chef  de  rétat-myor  de 
biNriat.  Ainsi ,  tout  ce  que  la  France 
•vptiitde  plui  illustre  dans  la  guerre» 
hi  lotaees,  les  arts,  s'attachait  à  la 
fatue  du  jeune  général.  On  ne  sayail 
fifoQ irait  aborder,  mais  on  étai(  pr^t 
àkiuÎTre  au  bout  du  monde. 

QDaad  tout  fut  disposé  pour  Fembar- 
fnnt  ( un  mois  aTait  suffi) ,  Bona'^ 
|Me  prit  la  route  de  Toulon ,  où  il 
ém  le  i  mai.  L'enthousiasme  des 
iUiti ,  60  le  revoyant  sur  le  théâtre  de 
M[  pieiHias  succès ,  fut  immense.  Il 
f  ^jobti  eeeore  par  une  de  ces  proelafnft* 
M  qui  rivalisent  d'éloquence  avec  Ie9 
iMs^jes  lès  plus  belles  de  l'antiquité  ) 
•seiNnvait  annoncer  plus  dignemenî 
kpaods  entreprise  qu'u  avait  conçue , 
tth  laisnot  toujours  dans  le  mystère 
fi  ikvait  l'envelopper.  L'escaare  de 
■iifittemiiposait  de  treize  vaisseaux 
i  ligne,  dont  un ,  VOrieni^  celui  que 
Enteraient  l'amiral  et  le  général  en 
pf,  de  120  canons ,  deux  de  80 ,  et 
la  de  74.  Il  y  avait  en  outre  deux  vais- 
'^  vénitiens  de  64,  six  frégates  vé- 
et  huit  françaises,  soixanter 
l^^cerrettes ,  cutters,  avisos ,  cha- 
[ppei  <9oonnière8 ,  petits  navires  de 
M  espèce.  Les  transports  réunis  à 
MiRi  Gènes,  Ajaecio,  Civita-Vec- 
f^t  t'éieTaient  à  quatre  cents.  Cinq 
pîi  voiles  allaient  donc  flotter  à  là 
ijl|Br  II  Méditerranée  :  jamais  arm*- 
pMfareil  n'avait  sillonné  les  mers. 
PMe  portak  environ  40,000  hom.- 
i^d*  toutes  armes ,  10,000  marins  « 
M  ^r  un  mois  y  des  vivres  pouif 
Od  mit  à  la  voile  le  19.  Des  vente 
,  qui  avarièrent  légèrement  une 
,^,_  à  la  sortie  du  port,  causèrent 
Pm  dommages  &  l'amiral  anglais 
jye<  oui  croisait  avec  trois  vaisr 
■te)  qiril  fi|t  obligé  d'aller  au  rar 


doub  dan9  les  ties  de  Saint-Pl^rre*  Il 
ne  vit  donc  pas  Teseadre  sortir  de  Tou» 
ion.  Elle  cip||la  d'abord  vers  Gènes,  en* 
suite  vers  Ajacoio^  pour  rallier  les  con- 
vois réunis  dans  ces  deux  ports ,  puis 
s'avança  dans  la  mer  de  Sicile  pour  re- 
joindre la  division  de  Gività-vecchia* 
Bonaparte^  après  l'avoir  rejointe,  comp- 
tait ae  diriger  vers  Malte,  et  s'emperer 
de  e^Cte  île  importante,  gui  autrement 
ne  manquerait  pes  d'échoir  aqx  Anglais. 
Les  dnq  cents  voiles  françaises  arrivè- 
rent en  vue  de  l'île  le  9  juin,  vjngt-deux 
jours  après  le  départ  de  Toulon,  et»  le 
soir  même,  le  grsnd  maître  de  l'Orare, 
qui  avait  d'abord  fait  mine  de  vouloir 
se  défendre ,  signa  une  capitulation  qui 
abandonnait  à  la  France  la  souverai- 
neté de  Malte  et  des  îles  en  dépendant. 
Pour  obtenir  ainsi,  sans  combat,  la 
possession  du  premier  port  de  la  Médi- 
terranée, il  fallait  l'ascendant  irrésis- 
tible de  Bonaparte  ;  poursuivi  par  les 
Anglais ,  il  fallait  son  audace  pour  per- 
dre ainsi  quelques  jours.  «  Nous  Sbm- 
«  mes  bien  heureux,  «  disait  Caffârelli- 
Dufal(;a,  en  ei(amin9nt  de  l'œil  d'un 
connaisseur  les  célèbres  fortifications 
de  La  Valette ,  «  qu'il  y  ait  eu  quelqu'un 
«  dans  la  place  pour  en  ouvrir  les  por- 
«  tes.» 

Après  dix  jours  de  relâche,  Bona- 
parte, laissant  Yaubois  à  Malte  avec 
3,000  hommes  de  garpison ,  remit  à  la 
voile  pour  cingler  vers  la  côte  d*E- 
gypte.  L'essentiel,  maintenant,  était 
d  échapper  aux  Anglais.  Nelson  ,  '  ra- 
doubé aux  tles  Saint-Pierre,  avait  reçu 
un  renfort  de  dix  vaisseaux  de  ligne  et 
de  plusieurs  frégates ,  et  était  revenu , 
le  f  juin,  devant  Toulon;  mais  l'es- 
cadre française  avait  quitté  ce  port 
depuis  douze  iours.  Il  avait  alors  couru 
de  Toulon  à  la  rade  du  Tsgliamon ,  et 
de  la  rade  du  Tagliamon  à  Naples ,  où 
il  était  arrivé  le  30 ,  au  moment  même 
où  Bonaparte  quittait  Malte.  Appre- 
nant que  les  Français  avaient  paru  vers 
cette  Ile ,  N^son  s'était  nf)is  aussitôt  à 
leur  poursuite;  un  instant,  J'escadre 
anglaise  ne  fut  qu'à  quelques  lieues  de 
l'immense  eonvpi  français  :  de  part  et 
d'autre  on  Tignora.  Toutefois ,  dans  la 
supposition  que  Bonaparte  s'était  di- 
rigé vers  l'Egypte,  Nelson  fit  rout» 
pour  Aïexandriei  et  y  devapiga  \^  f  rap- 
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ûs.  Ne  les  trouvant  pas,  il  vola  vers 
Daftanelles  avec  respoir  de  les  y 
rencontrer.  Par  un  heureux  hasard, 
l'expédition  françiise  n'arriva  en  vue 
d'Alexandrie  que  le  surlendemain,  t*"' 
-  juillet.  On  ne  pouvait  entrer  dans  le 
port ,  car  la  population  avait  reçu  ré- 
veil ,  et  tout  entière  s'était  armée.  Bo- 
naparte jugeant  les  Anglais  dans  les  pa- 
rages voisms,  et  déterminé  à  débar- 
Suer  le  jour  même ,  avant  leur  retour , 
t  gouverner  vers  Tanse  du  Marabout, 
distante  d'environ  une  lieue  et  demie, 
et  le  soir,  malgré  un  vent  furieux  qui 
poussait  à  la  côte ,  Topérariou  du  dé- 
oar^uement  commença.  A  l'instant  où , 
après  de  grands  dangers ,  les  premières 
chaloupes,  dont  une  portait  le  géuéral 
en  chef,  touchèrent  le  rivage  ,  une 
voile  parut  à  l'horizon.  11  la  prit  pour 
une  voile  anglaise  :  «O  fortune,  s'écria- 

t-il ,  tu  m'abandonnes  ! Quoi  !  pas 

seulement  cinq  jours  !  »  Klle  ne  l'aban- 
donnait point  ;  on  reconnut  bientôt  le 
pavfllon  français ,  et  il  fit  continuer  le 
débarquement.  Vers  minuit,  dès  que 

3uatre  ou  cinq  mille  hommes  furent 
escendus  sur  la  plage,  il  résolut  d'al- 
ler avec  eux  surprendre  Alexandrie.  Pas 
on  cheval  n'était  débarqué  :  l'état-ma- 
jor,  Bonaparte  et  Caffarelli  lui-même, 
malgré  sa  jambe  de  bois ,  firent  plus 
de  quatre  lieues  à  pied  dans  les  sables, 
et  arrivèrent  au  lever  du  soleil  devant 
la  place.  Vivement  attaquée  sur  trois 
points  par  Bon ,  Kléber  et  Menou  ,  elle 
fut  énergiquement  défendue  pendant 
quelque  temps ,  car  les  Turcs  sont  d'ex- 
cellents soldats  derrière  des  murailles  ; 
puis  les  habitants  demandèrent  à  négo- 
cier. Bonaparte  leur  déclara  qu'il  ne 
venait  ni  ravager  le  pays  ni  l'enfever  au 
Grand  Seigneur,  mais  le  soustraire  à 
la  domination  tyrannique  des  mame- 
luks ,  et  promit  le  respect  du  culte ,  des 
institutions ,  de  la  propriété.  Dès  lors 
toute  résistance  cessa  ,.les  Français  en- 
trèrent dans  la  ville  le  jour  même ,  et 
le  débarquement  du  reste  de  l'armée 
s'effectua  sans  opposition. 

La  géographie  de  l'Egypte  est  trop 
connue  pour  que  nous  entrions  dans  au- 
cun détail  à  ce  sujet.  I9ous  rappellerons 
seulement  que  la  contrée  se  divise  en 
liols  parties  :  la  basse  Égvpte  formée 
p»  le  Delta,  ou  Bahireh,  TÉgypte 


moyenne,  ou  Oustaniéfa,  et  la  haute 
Ëfnrpte,  ou  Saîd.  Au  contraire,  il  est 
indispensable  d'indiquer  ici,  en  quel- 
ques lignes ,  l'état  social  et  politioue  du 
pays  vers  la  fin  du  dernier  siècle.  La 
population  présentait  un  mélange  de 
trois  races  :  c'étaient  des  Gophtes ,  an- 
ciens habitants ,  mêlés  à  des  Araibes, 
conquérants  sur  les  Copbtes ,  et  à  des 
Turcs ,  conquérants  sur  les  Arabes.  La 
race  des  Gophtes  s'anéantissait  chaque 
jour  ;  celle  des*  Arabes  formait  le  fond 
de  la  population.  Le  nombre  des  Turcs 
ne  s'élevait  guère  qu'à  200,000  indivi- 
dus. Depuis  la  conquête  de  T  Egypte 
par  Sélim  I",  en  1517 ,  ses  successeurs 
y  étaient  représentés  par  un  pacha  en- 
voyé de  Gonstantinople;  mais  ce  pacha, 
à  peine  entouré  de  quelques  janissaires, 
avait  vu  peu  à  peu  son  autorité  s'éva- 
nouir par  les  précautions  mêmes  que 
Sélim  avait  prises  pour  protéger  •  la 
sienne ,  c'est-à-dire ,  par  l'institution  de 
la  milice  des  mameluks.  Établis  pour 
servir  de  contre-poids  à  l'ambition  d*uD 
pacha  qui  voudrait  se  rendre  indépen- 
dant de  Gonstantinople^  c'étaient  eux 
qui  avaient  secx)ué  le  joug  de  la  métro- 
pole et  qui  régnaient  en  despotes  sur 
l'Egypte.  Achetés  comme  esclaves  en 
Gircassie,  transportés  jeunes  sur   les 
bord  du  Nil,  élevés  dans  la  pratique  des 
armes ,  ils  devenaient  les  plus  braves  et 
les  plus'habileâ  cavaliers  de  la  terre.  Ils 
obéissaient  à   vingt  «quatre  beys    qui 
étaient   leurs    propriétaires  et    leurs 
chefs,  et  qi^i  chacun  en  possédaient 
cinq  ou  six  cents.  Les  mameluks  étaient 
donc  au  nombre  d'environ  onze  mille. 
Ghaque  bey  avait  soin  de  recruter  sa 
bande,  et  la  transmettait  quelquefois  à 
son  fils,  quelquefois  à  un  mameluk  fa- 
vori ,  qui  devenait  bey  à  son  tour.  Les 
vingt-quatre  beys ,  égaux  en  droit ,  ne 
l'étaient  pas  en  réalité.  Ils  se  faisaient 
la  guerre ,  et  le  plus  fort,  soumettant 
les  autres ,  exerçait  sur  eux  une  souve» 
raineté  viagère.  Tout  à  fait  indépendant 
du  pacha  qui  représentait  le  sultan ,  il 
le  souffrait  à  peine  au  Gaire  dans  une 
9orte  de  nullité ,  et  souvent  lui  refusait 
le  miri ,  ou  Impôt  foncier ,  qui ,  en 
vertu  du  droit  ae  conquête,  apparte- 
nait à  la  Porte.  Lors  de  rexpédititMi 
française ,  deux  beys ,  supérieurs  aux 
autres,  dominaient  l'Egypte  :  Tun  éCaft 
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Ibrahîm ,  riche ,  astudeax ,  puissant  ; 
Taotre  était  Mourad ,  intrépide ,  vail- 
liot  et  plein  d'ardeur.  Ils  étaient  con- 
venus  aune  espèce  de  partage  d*auto* 
rite  :  le  premielr  avait  les  attributions 
dviles,  le  second  les  attributions  mili- 
taires. Mourad ,  chargé  des  combats , 
y  excellait  ;  aussi  jouissait-il  de  Taffcc- 
tioo  des  mameluks.  Bonaparte ,  qui  au 

S' ie  de  capitaine  unissait  celui  de  fon- 
eor,et  qui  d'ailleurs  avait  adminis- 
tré on  assez  grand  nombre  de  pays  con- 
qois  pour  s'cd  être  fait  une  science , 


d'Alexandrie;  en  attendant,  la  flotte  fut 
mise  à  Tancre  dans  la  rade  d'Aboukir, 
et  il  était  enjoint  à  Brueys  de  la  con- 
duire à  Corixiu,  si  Ton  reconnaissait 
rimpossibilité  de  la  maintenir  sur  les 
côtes  d^Égypte. 

Ces  premiers  soins  remplis,  Bona- 
parte se  disposa  immédiatement  à  mar- 
cher sur  la  capitale  de  TÉgypte.  Une 
flottille  considérable,  chargée  de  vivres, 
d'artillerie,  de  munitions  et  de  baga- 
ges ,  eut  ordre  de  longer  la  côte  pour 
entrer  dans  le  Nil  par  Vembouchure  de 


mit  logé  sur-le-cliamp  la  conduite  Rosette  et  s'avancer  jusqu'à  Rama- 
n'il  devait  suivre  en  Egypte.  Il  fallait*  nieh,  où  |e  général  en  cher  et  l'armée 
aabord  anéantir  les  mameluks  par  les      *      ' 


armes  et  la  politique;  il  fallait  ensuite, 
Mb  de  paraître  attaquer  la  souverai- 
neté de  la  Porte,  affecter  au  contraire 
de  la  respecter  ;  enfin ,  il  fallait  s'atta- 
dker  la  véritable  population,  les  Arabes, 
et,  pour  atteindre  ce  but,  traiter  avec 
^ard  les  scheiks,  caresser  leur  vieil  or- 
peil,  augmenter  leur  pouvoir,  et  flatter 
Kseeret  désir  qu'on  trouvait  en  eux,  du 
létablissement  de  Tantique  patrie.  Si , 
ea  outre ,  on  respectait  Tes  biens  et  les 
personnes ,  les  femmes  et  le  prophète , 
h  conquête  des  cœurs  était  aussi  as- 
nrée  que  celle  du  sol.  Tels  furent  les 
errements  d'après  lesquels  se  conduisit 
Bonaparte. 

Maître  d'Alexandrie,  il  fit  aussitôt 
ces  dispositions  pour  y  établir  l'auto- 
rité française,  mais  ordonna  du  reste 
fie  rien  ne  fût  changé ,  que  les  exer- 
cices rdigieiix  suivissent  leur  cours, 
9*0  la  justice  continuât  d'être  rendue 
par  les  cadis.  Seulement ,  voulant  suc- 
oeder  aux  droits  des  mameluks ,  il  noro- 
m  an  commissaire  pour  la  perception 
<fci impôts.  De  plus,  il  forma  un  divan, 
cipèoe  de  conseil  municipal ,  composé 
de  sdieiks  et  de  notables  de  la  ville, 
afia  d*avoir  leur  avis  sur  toutes  les  me^ 
nies  que  Tautorité  française  aurait  à 
pendre.  D'autre  part ,  il  chargea  le  co- 
miel  Crétin  de  mettre  la  place  sur  un 
bon  pied  de  défense,  et  en  fixa  la  garni- 
no  a  3,000  hommes ,  sous  le  comman- 
faient  de  Kléber,  qu'une  balle  reçue 
Ion  de  l'assaut  condamnait  à  un  ou 
fan  mois  d'inaction.  Bonaparte  dut 
nnrite  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'esca- 
^.  On  oe  savait  encore  si  les  gros 
vâsseaux  pourraient  entrer  dans  le  port 


devaient  se  rendre  par  terre  iK>ur  de  là 
remonter  le  fleuve  parallèlement  avec 
elle.  D'Alexandrie  à  kamanieh  il  y  avait 
deux  routes ,  l'une  à  travers  les  pays 
habités ,  longeant  la  mer  et  le  Nil ,  Vau- 
tre plus  courte  et  à  vol  d'oiseau ,  mais 
traversant  le  désert  de  Damanhour. 
Bonaparte ,  sans  hésiter ,  prit  la  plus 
courte.  L'armée,  forte  de  35,000  hom- 
mes à  peu  près,  s'ébranla  le  6  juillet. 
Quand  les  soldats  se  virent  engagés 
dans  cette  plaine  sans  bornes ,  avec 
un  sable  mouvant  sous  les  pieds,  un 
ciel  brûlant  sur  la  tête ,  et  point  d'eau, 
point  d'ombre ,  ils  se  laissèrent  aller  à 
la  tristesse,  au  mécontentement,  au 
désespoir  même.  Cependant,  après  qua- 
tre jours  de  cruelles  souffrances,  sup- 
portées d'abord  avec  humeur,  puis  avec 
courage  et  gaieté ,  on  arriva  le  10  sur 
les  bords  du  Nil ,  et  les  soldats ,  eii  se 
baignant  dans  ses  eaux  si  désirées,  ou- 
blièrent toutes  leurs  fatigues.  La  divi- 
sion Desaix,  formant  l'arrière -garde, 
vit  ce  jour-là  galoper  devant  elle  deux 
ou  trois  cents  mameluks,  et  les  dis- 
persa avec  quelques  volées  de  mitraille. 
C'étaient  les  premiers  qu'on  eût  aper- 
çus ;  ils  annonçaient  la  prochaine  ren- 
contre de  l'ennemi.  Notre  armée  atten- 
dit à  Ramanieh  la  flottille,  qui  n'arriva 
que  le  13  ;  elle  se  remit  alors  en  marche 
pour  gagner  Chébreïs  où  Bonaparte  sut 
que  Mourad  l'attendait  avec  4,000  ma- 
meluks. Le  surlendemain ,  à  la  hauteur 
de  ce  village,  la -flottille  française,  qui 
devançait  Parmée ,  fut  assaillfe  par  une 
flottille  ^yptienne,  et  eut  à  soutenir 

Quelque  temps  un  combat  d'autant  plus 
ésavantageux  que  Mourad ,  du  rivage, 
joignait  ton  feu  à  celui  de  ses  éyermes. 
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Mais  nos  troupes  se  montrèrent  eofUi, 
et  le  géoie  de  Pooaparte  Âmagisa  so«* 
dain  uoe  laoïique  qui  tour  .donoa  Iji  rie* 
toire.  Il  forma  ses  cinq  division^  en 
eioq  eari^,  4'étalrmajor  et  les  bagages 
uu  milieu ,  i'artiilerie  aux  angles.  Ces 
cinq  divisions  se  flanquaient  les  unes 
les  autres.  Mourad  lan^  sur  ces  cita- 
delies  vivantes  mille  ou  douze  cents  ca- 
valiers intrépides  ;  mais  trouvant  par- 
tout une  haie  de  baïonnettes  et  un  feu 
meurtrier ,  ils  flottaient  le  long  des  li- 
gnes françaises ,  tombaient  devant  elles 
ou  s'enfuyaient  de  toute  la  vitesse  de 
leurs  chevaux.  Mourad ,  après  ^voir 
ainsi  perdu  deux  ou  trois  cents  de  se# 
plus  braves  mameluks,  sentit  qu'il  ne 
pourrait  arrêter  les  vainqueurs  qu'en 
déployant  toutes  ses  forces ,  et  se  hâta 
de  regagner  le  (^ire.  Bonaparte  s'a- 
chemina aussi  sur  ce  point  important. 
On  marcha  sans  relâche  les  joujrs  sui- 
rants  ;  nos  soldats  eurent  de  nouvellcis 
souffrances  à  essuyer,  mais  ils  Ion- 
geaieat  le  Nil  et  pouvaient  s'y  baigner 
diaq^ue  soir  ;  d'ailleurs ,  la  vue  de  Fen- 
nemi  avait  réveilléieur  ancienne  ardeMr. 
Le  Caire  est  situé  «ur  la  rive  droite 
du  fleuve.  C'était  en  face,  sur  la  rjve 
gauche  par  laquelle  s'avançait  Bona- 
parte, que  Mourad  avait  cooceotré  ses 
farces.  Vingt  mille  Turcs  oecuiKiient  le 
village  d'Ëmbaheh ,  qui  avait  été  ceint 
de  retranchements ,  at  six  mille  mame- 
luks, flanqués  à  gauche  de  trois  mille 
cavaliers  arabes ,  s'étendaient  dans  la 
plaine,  entre  le  village  et  les  pyramides 
de  Giseb.  Le  collègue  de  Mourad,  Ibra- 
him ,  moins  belliqueux  que  lui ,  se  te- 
nait (le  l'autre  cote  du  Mil  avec  un  mil- 
Uer  de  mameluks ,  ses  femmes ,  aes 
esclaves  et  ses  richesses ,  prêt  à  quitter 
le  Caire  ai  Mourad  était  vaincu ,  et  à  se 
retirer  en  Syrie.  Les  Français  arrivè- 
rent en  présence  le  21 ,  et  là,  comme  à 
Cbébreîss,  la  taetique  des  carrés  rendit 
Bonaparte  vainqueur.  Le  gain  de  la  ba- 
taille des  Pyramides  M  ouvcit  les  por- 
tes de  la  capitale  de  l'Egypte.  Cette  ville 
^ait  depuis  la  veille  en  proie  à  un  dé- 
sordre mexprimable.  £lle  compte  plus 
de  trois  cent  mille  habitants,  et  en  rem- 
plie d'une  populace  féroce  oui  voulait 
profiter  du  tumulte  pour  piller  les  ri- 
ches palais  des  beys.  Qud^ues  négo- 
ciants français  furent ,  le  sour  même  de 


la  bataille ,  députés  à  Bonaparte  par  les 
scheiks  pour  imnlprer  soip  interveotioa. 
U  se  procura  le  lendemain  quelques 
djermes,xsar  la  flottille  française  n'avait 
pas  encore  ren^o^^  jusque-là  ,  et  ea* 
voya  au  Caire  une  compagnie  de  deux 
cents  hommes  qui  rétablirent  la  jUrao- 
quillité*  Lui-même  y  entra  le  33 ,  à  ta 
suite  des  divisions  Bon,  Kléber,  Me- 
nou  et  Eeynier ,  et  alla  s^installer  dw^ 
le  palais  de  Mourad. 

Dès  ie  lendemain,  il  prit  les  mesures 
d'administration  et  de  politique  qu'il 
avait  déjà  employées  à  Alexai^e  et 
ie  succès  iie  fut  pas  n)oins  heureuse.  Tou| 
les  cosurs  volèrent  vers  lui.  Pour  se  les 
aitaclier  plus  encore ,  et  entrer  tout  à 
fait  dans  les  nçtœurs  des  Arabes,  il  vou- 
lut participer  à  leurs  fêtes.  Il  assista  le 
18  août  à  eelle  d^  K\\ ,  une  des  plus 
grandes  que  célèbrent  les  Égyptiens. 
Quand  vint  la  fêle  de  Mahosiuet ,  il  se 
rendit  à  la  principale  mosuuée  ,  s'assit 
sur  .des  coussins,  les  jamoes  croisées 
comme  les  scheiks ,  récita  avec  eux  les 
litanies  du  prophète,  en  balançant  U 
haut  du  corps  et  agitant  la  tête,  «t édifia 
tout  le  saint  collège  par  sa  piété.  Puis 
il  créa  le  célèbre  Institut  d'Egypte.  Dans 
rintcrvalle ,  il  av^it  char^p  sea  géofr 
raux ,  les  uns  de  redescende  ie  ^il  et 
d'aller  achever  l'occupation  du  DeUa, 
qu'on  n'avait  fait  que  traverser ,  les  au- 
tres de  se  porter  vers  le  Nil  supérieur , 
et  de  prendre  possession  de  l' Egypte 
moyeime.  La  conquête  de  ces  deux  pra- 
vinces  s'était  effectuée  sans  peine ,  H 
n'avait  coûté  que  quelques  escarmou- 
ches.  Kléber  faisait  tous  ses  /oITorts 
pour  maintenir  les  communications  en- 
tre Alexandrie  et  le  J\ii.  Bonaparte  hii- 
même ,  par  une  marclie  forcée  sur  Be- 
loeys  et  sur  £Mebieh,  avait  contraint 
Ibrahim  à  se  jeter  en  Svrie,  et  ^ur  sa 
route  avait  recueilli  les  débris  de  ta  c^ 
ravane  de  la  Mecque,  pillée  par  les  An- 
bes.  Enfin  Desaix ,  posté  avecsa  division 
à  l'entrée  de  la  haute  Egypte ,  uttondait 
seulement  pourra  conquérir  sur  Mou- 
rad ,  que  le  Mil  rentrât  dans  son  lit. 
Mais  pendant  ce  même  temps ,  la  for- 
tune venait  d'infliger  à  Bonaparte  un 
éponvantable  revers  :  la  batailie  navak 
d  Aboukir ,  livrée  le  V^  août  ,    avait 
anéanti  la  flotte  française;  éi^  nooîns  Ij 
u'.en  «esta  que  deux  vaissoMx  «â  éem 
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/Sr^ata^.  La  aouy^lld  de  ce  déj»«jtre 
(wâMa  ramdemieôt  en  ^ypte ,  et  causa 
un  iostant  de  désespoir  a  l'armée.  Bo- 


naparte la  recrut  avec  uo  calme  imfOA- 
sible  :  «  Eh  bien  !  il  &ut  mourir  ici , 
«  dit-il ,  ou  en  sortir  grands  comme  les 
■  aociens.  «  Le  courase  du  chef  réta- 
blit peu  à  peu  le  moriu  des  soldats^  que 
de  nouvelles  expéditions  c^tribuereut 
iiGi$si  .à  distraire.  Pendant  Texcursion 
contre  Ibrahim,  des  rassemblements 
f  jM'abes  avajient  de  nouveau  surpris 
Damapbour,  Itlansourah ,  et  resserré 
liâiar  daa^  Alexandrie.  Des  ixxloimes 
mobiles  dirige  contre  eux  les  disper- 
$tfxxkl  s^n9  i^ine  ;  mais  il  impartait 
de  mettre  lin  à  ces  mouvements,  qu'en- 
QMvaeeaient  Mourafi  et  les  scheiks  in- 
d^oiaots  de  ^enmA.  Ceux-ci  furent 
$tié$  cyi /ictobre  par  Vial.  Dans  les 
nemiers  Jours  du  m^me  mois,  lorsque 
noondation  du  !Nil  fat  flnie,  Dcsaix 
cQoiroeo^  S4^n  expédition  dans  la  liaute 
^pte.  L^eonemi  se  retira  devant  lui , 
et  D  osa  l'attendre  qu'à  Sédiman.  Dc- 
saix j  livra,  le  7,  unie  bataille  s^nglantie 
9Vec  les  restes  désespérés  de  Mourad , 
et,  toujoucs  |>ar  la  même  tactique, 
mnporta  une  vict<iire  complète.  Il  con- 
tinua sa  marche  pendant  tout  J'biver , 
ti ,  après  une  suite  de  combats  qui  le 
raûfirent  maitre  de  Saîd  jusqu'aux  ca- 
taractes de  Syène,  il  fit  autant  redov- 
ter  sa  bravoure  que  chérir  sa  clémence. 
On  avait  surnommé  Bonaparte  le  sultan 
de  feu ,  00  surnomma  pesaix  le  sultan 
jpste.  £d  octobre  aussi ,  une  révolte , 
excitée  pa^r  les  agents  secrets  de  Mou- 
nà  >  éc&ta  au  (%ïre  ;  mais  sa  prompte 
et  sévère  répression  acheva  de  découra- 
ge les  ennemis  des  Français. 

Bonaiparte  passa  les  derniers  mois  de 
1798  dans'  une  attente  clàlme  des  évé- 
nements. Il  apprit  dans  les  premiers 
jours  de  1709  i?  déclaration  de  guerre 


à  Rhodes,  Tartre  en  Syrie,  qui  devaient 
9pr  simultanément  au  pr^tej^ps,  l'une 
en  veuant  débarquer  à  AbcMÂkir ,  près 
d'AkjLandrie ,  l'autre  en  traversant  le 
désert  qui  s^re  la  Syrie  de  l'Egypte, 
Ausîiôt,  suivant  son  habitude ,  Bona- 
parte xésdvt  de  déoiyicerter  Pennemi 
cp  Jfi  f^ei^i  1^  une  attaque  'ym^- 


tendue.  Franchir  le  désert  eût  été  im- 
possible dans  la  belle  saison;  il  arrêta 
d'aller  sur^le-cbamp ,  c'est-iNiire ,  pen- 
dant l'hiver,  disperser  les  rassemble- 
roents  de  troupes  uui  se  iormaient  h 
Acre,  à  Damas,  et  dans  les  villes  prin- 
cipales, lie  fameux  Djezzar,  pacha  d'A«- 
cre,  était  sérasicier  ou  généralissime  de 
1  armée  4^  Syrie.  Abdallah,  paeba  de 
Damas,  commandait  son  avant-garde, 
et  s'était  déjà  avancé  jusqu'au  foirt  d'£t- 
Aricb ,  sur  la  frontière  ^yptieune.  £n 
brusquant  l'assaut  de  Ja£i,  d'Acre,  et 
de  qufiiques  places  mal  fomlîfiées,  Bona- 
parte espérait  ajouter  en  peu  de  temps 
là  conquête  de  :1a  Syrie  à  oelle  de  l'E- 
gypte ,  devenir  maître  de  ]'£upbrate , 
eonune  il  Tétait  déjà  du  I^il ,  ot  avoir 
alors  toutes  les  communications  avec 
l'Inde.  Son  ardeate  imagination  allait 
encore  plus  loin  ;  il  se  flattait ,  dit-on , 
de  soulever  les  peuplades  du  Liban, 
parmi  lesquelles  il  avait  des  intelligen- 
ces, de  réunir  ainsi  soixante  ou  quatre- 
vingt  mille  auxiliaires  à  aes  vingt-cinq 
i;^Ue  soldats ,  4e  marcher  sur  €onsitan- 
tinople  et  de  s'en  emparer.  Quand  on 
vjpit  tout  ce  que  Bonaparte  a  fait ,  on 
n'ose  plus  didarer  insensé  aucun  de 
ses  projets. 

Il  se  mit  en  route  dans  les  premiiers 
jours  de  février ,  à  la  tête  des  divisions 
^éber,  Reynier,  Lannes,  Bon  et  Mu- 
rat,  qui  formaient  à  peu  près  treize 
mille  hommes.  Un  régiment  d'une  arme 
toute  nouvelle  suivait  Tarmée;  c'était 
celui  des  dromadaires ,  que  Bonaparte 
avait  formé  pour  donner  la  ohasse  aux 
Arabes  qui  infestaient  ks  confins  de 
r£gypte.  Deux  bommes  assis  dos  à  dos 
sur  clmue  dromadaire  ,  pouvaient , 
gr^  à  la  force  et  à  la  vitesse  de  cet 
animal,  faire  2^  ou  80  Ueues  d'une 
seule  traite.  Die  plus ,  le  contne-amiral 
Peyrrée  eut  ordre  de  sortir  d'Alexandrie 
'd^i^  trois  frégates ,  et  de  transporter 
-sur  la  cote  syrienne  les  munitions  et 
IVtillerie  de  siège.  On  arriva  devant 
Ël-Aricb  le  17,  et  le  gouverneur  se  ren- 
dit après  une  faible  résistance.  Ibra- 
him ,  qui  teuta  de  secourir  le  fort ,  tut 
mis  en  fuite,  et  laissa  son  camp  au  pou- 
voir des  Français.  Les  soldats  eurent 
beaucoup  à  souffrir  en  traversant  le 
d^iert  ;  mais  Us  voyaient  le  génécal  en 
chef  supporter  avec  courage  les  mêmes 
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fatigues ,  et  n'osaient  se  plaindre.  On 
atteignit  bientôt  Gazab,  quon  prit  soos 
les  yeux  mêmes  de  Djezzar.  De  Gazah, 
l'armée  se  dirigea  sur  Jaffa,  et  parvint 
le  3  mars  devant  cette  place ,  qui  était 
défendue  par  quatre  mille  hommes.  On 
battit  les  remparts  en  brèche,  après 
quoi  Bonaparte  envoya  sommer  le  con>- 
mandant,  qui ,  pour  toute  réponse,  fit 
couper  la  tête  au  parlementaire.  L'as* 
s^t  fut  donc  donné ,  la  place  vivement 
emportée ,  et  livrée  à  trente  heures  de 
'  massacre  et  de  pillage.  Au  bout  de  ce 
temps  restèrent  quelques  mille  prison- 
niers ,  qu'on  ne  pouvait  ni  envoyer  en 
Egypte,  faute  d escorte,  ni  rendre  à 
l'ennemi.  Bonaparte,  se  décidant  à  une 
mesure  terrible ,  seul  acte  cruel  de  sa 
vie ,  les  fit  passer  tçus  au  fil  de  Tépée. 
Les  Français  marchèrent  ensuite  sur 
SainMean  d'Acre,  unique  place  qui  pût 
encore  les  arrêter.  S'ils  r«nlevaient ,  la 
Syrie  était  à  eux.  Mais  Djezzar  s'y  était 
jeté  avec  une  nombreuse  garnison,  et 
devait ,  d'une  part .  recevoir  du  Com- 
modore anglais  sir  Sidney-Smith  ,  qui 
croisait  dans  ces  parages,  des  ingénieurs, 
des  canonniers  et  des  munitions;  de 
l'autre,  il  devait  être  bientôt  secouru  par 
le  corps  d'armée  d'Abdallah,  qui  s'avan- 
çait de  Damas  pour  franchir  le  Jourdain. 
Bonaparte  se  hâta  d'attaquer  la  place , 
pour  l'enlever ,  comme  celle  de  Jaffa , 
avant   l'arrivée  d'aucun  secours.  La 
tranchée  fut  ouverte  le  20.  Malheureu- 
sement l'artillerie  de  siège ,  qui  venait 
par  mer ,  était  tombée  au  pouvoir  de 
Stdnev-Smith  ;  il  fallut  y  suppléer  par 
l'artillerie  de  campagne  ;  les  choses  traî- 
nèrent en  longueur,  et,  dans  l'intervalle, 
les  Anglais  renforcèrent  Djezzar.  Il  y 
avait  déjà  dix  jours  que  le  siège  durait, 
lorsque,  le  1'"  mars,  on  annonça  l'ap- 
proche de  l'armée  turque.  Bonaparte, 
sans  abandonner  le  siège,  envoya  la  di- 
vision Kléber  vers  le  Jourdain  pour  lui 
en  disputer  le  passage.  Cette  armée, 
réunie  aux  peuplades  des  montagnes  de 
?faplouse,  s  élevait  à  environ  vingt-cinq 
mille  hommes ,  dont  douze  mille  cava- 
liers. Kléber,  malgré  toute  sa  diligence, 
ne  put  empêcher  qu'elle  ne  passât  le 
fleuve  au  pont  d'Yacoub ,  le  4.  Junot , 
avec  l'avant-garde  de  la  division ,  forte 
au  plus  de  cing  cents  hommes ,  rencon- 
tra,  le  8 ,  Abdallah  sur  la  route  de  Na- 


zaretii.  Obligé  de  céder  au  nombre,  il 
ne  se  replia  toutefois  qu'après  avoir  fait 
un  assez  grand  massacre  dans  les  rangs 
ennemis.  Kléber,  de  son  côté,  hâtant  sa 
marche  pour  rejoindre  Junot,  avait  dé- 
bouché dans  les  plaines  qui  s'étendent 
au  pied  du  mont  Thabor.  Il  y  trouva,  le 
18  au  matin ,  toute  l'armée  turque  ran- 
gée en  bataille.  Suivant  la  tactique  or* 
dinaire,  Kléber  forma  en  carré  ses  trois 
mille  fantassins,  qui  purent  ainsi  résis- 
ter six  heures  de  suite  à  leurs  nombreux 
adversaires.  Sur  ces  entrefaites  arriva 
Bonaparte ,  qui ,  instruit  de  l'immense 
supériorité  numérique  d'Abdallah ,  s'é- 
tait détaché  avec  la  division  Bon  pour 
secourir  Kléber.  Dès  lors  la  victoire  ne 
fut  pas  un  instant  douteuse ,  et  six  mille 
Français  dispersèrent  une  armée  que 
les  habitants  du  pays  disaient  innom- 
brable comme  les  étoiles  du  del  et  les 
sables  de  la  iner. 

Revenu  devant  Saint -Jean  d'Acre, 
Bonaparte  en  poussa  encore  le  siège 
jusqu  au  milieu  de  mai ,  avec  autant  de 
vigueur  que  l'insuffisance  de  son  maté- 
riel le  lui  permettait.  Il  se  détermina 
ensuite  à  Tabandonner.  Depuis  deux  mois 
que  ce  siège  durait,  1l  avait  perdu  près 
de  quatre  mille  hommes  ;  s'exposer  à  en 
perdre  davantage  eût  été  imprudent. 
La  peste  était  dans  la  ville ,  et  Tarmée 
en  avait  pris  le  germe  à  Jaffa.  Puis  on 
annonçait  le  prochain  débarquement  de 
l'autre  armée  turque  vers  les  bouches  du 
Nil.  Enfin ,  réalisant  le  fond  de  ses  pro- 
jets, Bonaparte  avait  détruit  l'armée  de 
Syrie  ;  mais  il  lui  fallut  renoncer  à  son 
vague  et  merveilleux  esjpoir  de  conqué- 
rir l'Orient ,  et  tel  en  fut  son  regret  le 
reste  de  sa  vie ,  que ,  malgré  l'éclat  de 
sa  destinée,  il  accusait  souvent  Sidney- 
Smith  de  lui  avoir  fait  manquer  sa  for- 
tune. 

Les  Français  reprirent,  le  20,  Ifi  route 
du  désert, 'traînant  après  eux  douze 
cents  blessés.  Ils  ravagèrent  tout  le  pays 
sur  leur  passage,  et  y  imprimèrent  une 
terreur  profonde.  Arrivés  à  JafTa  ,  ils 
en  firent  sauter  les  fortifications.  Lia  se 
trouvait  une  ambulance  pour  nos  pes- 
tiférés ;  les  emporter  était  impossible  ; 
en  ne  les  emportant  pas ,  on  les  laissait 
exposés  à  une  mort  certaine,  par  la  nia« 
laaie,  la  faim  ou  le  fer  des  Arabes.  Bo* 
naparte  représenta  donc  au  niédecîii 
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])eçeoette8  qu*it  y  aurait  plos  d* huma- 
nité à  leur  administrer  de  Topium  ;  à 
quoi  le  médecin  fit  la  fameuse  réponse  : 
«  Mon  métier  est  dé  les  guérir,  non  de 
ks  tuer!  »  Â  la  bonne  heure  s*ii  les  eût 
guéris... 

Il  était  temps  que  Bonapaite  rega- 
gnât l'Ég3rpte.  £n  son  absence,  l'esprit 
d'iosarrection  avait  gagné  toutes  les 
provinces  du  Delta  ;  son  retour  ramena 
partout  la  soumission  et  le  calme.  Mais 
ce  n'étaient  pas  les  habitants  seuls  que 
Bonaparte  avait  à  contenir,  c'étaient 
encore  ses  généfaux  et  Tarmée  elle- 
même.  Un  mécontentement  sourd  y 
régnait ,  mécontentement  qui  ne  venait 
m  des  fatigues ,  ni  des  dangers ,  ni  sur- 
tout des  privations ,  car  te  soldat  ne 
iBanquait  de  rien ,  mais  de  Tamour  du 
pajs,  qui  toujours  poursuit  le  Français. 
On  était  en  Egypte  depuis  un  an,  et  de- 
puis près  de  six  mois  on  n'avait  aucune 
Boufclle  de  France.  Aucun  navire  n'a- 
lait  pu  passer  ;  une  morne  tristesse  ac- 
cablait donc  tous  les  cœurs.  Un  jour 
Tarmée  forma  le  projet  d'enlever  ses 
drapeaux  du  Caire ,  et  de  marcher  sur 
Alexandrie  pour  s'y  embarquer;  mais 
die  D^en  eut  que  la  pensée,  et  n'osa  ja- 
mais braver  son  général. 

En  juin ,  l'ignorance  des  événements 
d'Europe  était  toujours  la  même.  On 
savait  seulement,  d'une  manière  vague, 
^  la  France  était  déchirée  par  de  nou- 
TClies  discordes  et  menacée  d'une  nou- 
velle coalition.  Pour  prendre  un  parti , 
et,  s'il  le  fallait,  repasser  la  mer ,  Bo- 
Bsôarte  attendait  de  plus  amples  dé- 
tails; mais  avant,  il  voulait  détruire  la 
seconde  armée  turque,,  réunie  à  Rhodes, 
qui  devait  débarquer  prochainement. 
Cette  armée,  montée  sur  de  nombreux 
transports  ,  qu'escortait  l'escadre  de 
Sidoey-Smith,  parut  le  11  juillet  en  vue 
d" .Alexandrie ,  et  vint  mouiller  à  Abou- 
kir,  dans  cette  même  rade  où  notre  (lotte 
avait  été  détruite.  Le  point  de  débar- 
quement que  clioisirent  les  Turcs  fut  la 
presqu'île  qui  ferme  la  rade  ,  et  qui  se 
tennme  par  le  fort  et  le  village  d'Abou- 
kir.  Marmont,  qui  commandait  à  Alexan- 
drie, ne  put  ou  ne  sut  empêcher  les 
Tores ,  ni  de  débarquer ,  ni  de  s'établir 
dans  le  fort,  dont  ils  égorgèrent  la  gar- 
nison ,  ni  de  se  retrancher  dans  le  vil- 
lage. L*armée  ennemie  se  composait 


d'environ  dix-huit  mille  fantassins,  non 
de  ces  misérables  qui  formaient  l'infan- 
terie des  mameluks,  mais  de  braves  ja- 
nissaires ,  portant  un  fusil  sans  baïon- 
nette ,  le  rejetant  sur  leur  dos  quand  ils 
avaient  tire,  puis  se  ruant  sur  leurs 
adversaires  le  sabre  et  le  pistolet  au 
poing.  Ils  avaient  une  artillerie  nom- 
breuse, bien  servie,  et  étaient  dirigés 
par  des  officiers  anglais.  Ils  manquaient 
de  cavalerie  ;  mais  Mourad  devait  les  re- 
joindre avec  deux  ou  trois  mille  mame- 
luks. 

Quand  Bonaparte  reçut  ces  nouvelles , 
il  quitta  sur-le-champ  le  Caire,  emme- 
nant avec  lui  les  divisions  Bon ,  Lannes 
et  Murât,  et  fit,  du  Caire  à  Alexandrie, 
une  de  ces  marches  extraordinaires  dont 
la  campagne  d'Italie  avait  offert  tant 
d'exemples.  Desaix  eut  ordre,  d'évacuer 
la  haute  Egypte;  Kléber  et  Beynier,  qui 
étaient  dans  le  Delta,  durent  se  rappro- 
cher de  la  mer.  Mourad  essaya  de  des- 
cendre dans  la  basse  Egypte  ;  mais , 
rencontré  et  battu  par  ^lurat,  il  fut  re- 
jeté dans  le  désert.  Bonaparte  quitta 
Alexandrie  le  24,  arriva  le  lendemain 
25  à  l'entrée  de  la  presqulle,  et,  le 
même  jour,  gaçna  la  bataille  d'Aboukir, 
bataille  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes 
de  la  guerre,  en  ce  que  Tannée  enne- 
mie ,  pour  la  première  fois  peut-être , 
fut  entièrement  détruite. 

Ce  devait  être  le  dernier  exploit  de 
Bonaparte  sur  la  terre  d'Egypte.  Pen- 
dant une  quinzaine,  il  ignora  encore  ce 
qui  se  passait  en  Europe.  Au  bout  de 
ce  temps ,  il  s'avisa  d'envoyer  à  la  flotte 
turque  un  parlementaire,  qui,  sous  pré- 
texte de  négocier  un  échange  de  pri- 
sonniers ,  tacherait  d'obtenir  quelques 
nouvelles.  Sidney-Sinith  arrêta  ce  par- 
lementaire, le  Iraita  fort  bien, et,  dé- 
couvrant que  les  Français  ne  connais^ 
saient  pas  \ts  récents  désastres  de  leur 
patrie ,  il  se  fît  un  malin  plaisir  de  lui 
donner  un  paquet  de  journaux  pour  le 
général  en  chef.  Bonaparte  passa  la 
nuit  à  les  dévorer ,  partit  le  matin  sui- 
vant pour  le  Caire,  se  hâta  d'y  faire, 
mais  en  secret,  toutes  ses  dispositions 
de  départ ,  rédigea  une  longue  instruc- 
tion pour  Kléber ,  auquel  U  allait  lais- 
ser le  commandement  de  l'Egypte,  et 
revint  aussitôt  après  à  Alexandrie,  où 
il  s'embarqua  le  22  ao(it. 
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Le  départ  de  Bonapato  onrre  an 
noutel  ordre  d'événement».  Il  s'agissait 
pour  Rléber  de  se  maintenir  en  Egypte, 
sans  recmes  et  sans  secours,  contre  les 
efforts  réunis  de  la  Porte  et  de  TAn- 
gleterre.  Le  grand  vizir  Jussuf  était  à 
Damas,  et  rassemblait  nne  nouvelle  ar- 
mée; des  partis  d'Arabes  occupaient 
Gâzah  ;  la  flotte  turque  tenaft  la  mer  ^ 
prête  à  Jeter  des  troupes  vers  les  em- 
bouchures du  Nil  ;  enfin  de^  bâtiments 
anglais  menaçaient  Suez  et  Kosseir. 
L'armée  française,  depuis  un  an ,  avait 
essuyé  des  pertes ,  pattes  d'autant  plus 
graves  qu'elles  étaient  irréparables; 
néanmoins  sa  position  continuait  d'être 
bonne.  Suez  et  Kosseîr  la  protégeaient 
sur  la  mer  Rouge.  El-Arich  et  Katich 
fermaient  le  désert  du  cdté  de  l'Asie , 
et  tous  les  points  abordables  du  littoral 
de  la  Méditerranée  étaient  pourvus  de 
batteries.  A  rintérieur,  Mourad  était 
encore  à  la  tête  de  ses  mameluks,  et  ce 
chef  infatigable  exerçait  une  haute  in- 
fluence sur  la  population,  qui,  partout, 
se  prêtait  à  cacher  ses  marches;  mais 
la  crainte  que  lui  insprrait  le  grand  vi- 
zir surpassait  la  haine  qu'il  avait  vouée 
aux  Français.  A  son  approche ,  il  cessa 
d'agir  contre  eux  en  ennemi.  Dans  les 
derniers  jours  d'octobre ,  les  coalisés  se 
montrèrent  sur  plusieurs  points.  D'une 
part ,  les  garnisons  françaises  de  Suez 
e!  de  Kosseîr,  attaquées  p*ar  les  Anglais, 
résistèrent  victorieusement;  de  l'autre, 
8,000  janissaires,  débarqués  à  Damiette, 
rudement  assaillis  par  le  général  Yer- 
dîer ,  qui  n'avait  guère  que  1 ,000  hom- 
mes, laissèrent  3,000  morts  sur  la  plage, 
et  se  hâtèrent  de  regagner  leurs  vais- 
seaux. Pendant  ces  démonstrations,  qui 
avaient  pour  but  de  diviser  la  défense , 
le  grand  vizir  s'échelonna  sur  la  fron- 
tière de  Syrie.  Vers  la  fin  de  décembre, 
Kléber,  qui  continuait,  depuis  deux 
mois,  les  relations  que  Bonaparte  avait 
ouvertes  avec  la  Porte ,  conçut  le  vain 
espoir  de  les  mener  à  bonne  fin ,  c'est- 
à-dire  de  conclure  un  traité  de  paix 
avec  le  Grand  Seigneur  ;  il  entra  à  cet 
effet  dans  de  fâcheux  pourparlers,  pen- 
dant lesquels  on  lui  enleva  £I-Anch; 
et,  le  24  janvier  1800,  fut  signée,  dans 
ce  fort,  une  convention  portant  que 
l'armée  française  évacuerait  l'Egypte, 
et  se  replierait  sur  Rosette,  Alexanarie, 


AboMTj  ptMir  é^reeondalto  en  Eu* 
tope  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Déjà  nos  garnisons  avaient  dbandonn^ 
Katich,  Salehieh,  Belbeys  ;  déjà  Kléber 
se  préparait  à  quitter  le  Caire  et  à  re- 
passer le  ^i^  lorsqu'il  apprit,  le  2  fé- 
vriçr ,  que  les  Anglais  se  refusaient  à 
l'exécution  du  traité  d' El- Aricb,  e^  de- 
mandaient que  les  Français  déposassent 
les  armes,  «i  A  de  telles  insolences , 
s'écria-t-il,  on  ne  répond  que  par  la  vic- 
toire !  »  Et  bientôt  il  fut  prêt  à  com- 
battre. Cependant  le  srand  vizir  s'a- 
vançait vers  le  Caire,  à  la  tête  de  80,000 
honimes.  Ibrahim  et  ses  mameluks  en 
faisaient  partie.  Djezzar  avait  refusé 
de  les  suivre.  Mourad  avait  traversé  le 
désert ,  et  s'était  rap|)roché  du  théâtre 
des  événements ,  mais  plutôt  pour  en 
être  témoin  que  pour  y  prendre  part. 
Le  20  mars,  l'armée  turque  occupait 
tout  l'espace  compris  entre  les  mmcs 
d'HéIropotis  et  le  Nil.  Kléber  laissa 
2,000  hommes  à  la  garde  du  Cidire,  dé- 
boucha de  la  ville  avec  10,000  combat- 
tants ,  marcha  à  la  rencontre  de  ses  in- 
nombrables ennemis,  et  remporta  su# 
eux  une  éclatante  victoire.  Mais  Ibra- 
him, à  la  tête  d'une  nuée  d'infanterie 
et  de  cavalerie  irrégulière,  s'était  porté 
sur  la  capitale  comme  Kléber  en  sor- 
tait :  il  avait  même  heurté  Kléber,  qui 
n'avait  pas  voulu ,  pour  chercher  à  l'ar- 
rêter, se  distraire  de  l'attaque  princi- 
pale. Ibrahim  était  donc  entré  au  Caire 
pendant  la  bataille,  et  f avait  Soulevée. 
La  faible  garnison  fraiirçaise,  retirée 
dans  la  citadelle  et  les  forts ,  tint  bon. 
A  mesure  que  la  défaite  des  Turcs  ren- 
dit quelques  troupes  disponibles  ,  elles 
allèrent  fui  porter  secours  ;  mais  Kieber 
n'abandonna  la  f)Oursuite  des  vaincus 
qu'après  avoir  taillé  en  pièces  leur  ar- 
rière-garde, à  Belbeys,  et  vu,  au  delà 
de  Salehieh ,  leurs  débris  se  jeter  pêle- 
mêle  dans  le  désert.  Il  redescendit  aknrs 
vers  la  capitale,  qui,  toujours  insurgée, 
lui   ferma  ses  portes  et  se  défeiMlit 
quelque  temps  avec  une  eitrême    tK 
gueur,  mais  qu'il  força  enfin  de  capitu- 
ler. Dès  lors ,  que  pouvait  craintii^ 
Kléber?  Sa  petite  armée,  prise  entr« 
80,000  combattants  et  une  popu' 
soulevée  de  300,000  âmes,  était  i 
victorieusement  de  ce  double  péril. 
gr3tnd  vizir  Se  trouvait  pour  )0Dgtefit|M 
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hors  d'état  de  rien  tenter.  Mourad, 
frappé  d^âdmiration ,  venait  de  traiter 
avec  les  Français,  tin  impôt  extraordi* 
oalre  de  dfouze  millions ,  que  te  Caire 
avait  â  paver  en  punition  de  sa  révolte, 
ramenait  rabondance  dans  nos  camps. 
Enfin  la  nouvelle  qae  Bonaparte  s'était 
ein(»aré,  en  France ,  de  la  direction  des 
affoires,  avait  réveillé  Tardeur  des  sol- 
dats. Kléber  ne  songea  plus  (|u'à  rester 
en  Ê^pte.  Il  donna  le  commandement 
du  Saîd  à  Mourad ,  recruta  son  armée 
parmi  les  Cophteis  et  les  mameluks ,  y 
incorpora  même  des  noirs  qui  devinrent 
de  bons  soldats  entre  ses  mains,  puis 
se  livra  à  Tadministration ,  où  il  dé- 
ploya autant  d'habileté  qu*à  la  guerre. 
Lp'pays  prenait  déjà  un  aspect  nouveau, 
lorsque  te  poignard  du  fanatique  Solev- 
man  trancna,  le  14  Juin ,  une  vie  de  la* 
yieile  dépendait  fout  l'avenir  de  notre 
eenquéte. 

Le  droit  d'ancienneté  appelait  Menoi» 
à  remplacer  provisoirement  Kiébcr;  la 
fatalité  voulut  que  le  choix  du  premier 
consul  le  confirmât  dans  ce  poste  im- 
partant. Nous  disons  la  fatalité,  car  la 
fio  de  cette  expédition  d'Egypte,  jpsque- 
là  si  glorieuse,  ne  va  plus  oifrîr  qu'une 
niie  de  revers  causes  par  rimpéritie 
dif  général  en  chef.  Les  huit  premiers 
mois  de  son  commandement  s'ccoulè- 
rent  sans  que  les  Turcs  ni  leurs  alliés 
tentassent  rien  contr^  lui.  Au  lieu  d'en 
pit^lter  pour  se  mettre  à  même  de  bra- 
ver un  jour  leurs  attaques ,  Menou  ne 
vit,  dans  leur  longue  inaction,  qu'un 
nouveau  motif  de  sécurité  pour  lui- 
néme,  et  ne  prit  aucune  précaution.  Si 
pourtant  Fenneini  tardait  à  rouvrir  la 
campagne ,  ce  n'était  que  pour  se  pré- 
parer mieux,  et  à  cause  de  la  divergence 
des  points  sur  lesquels  il  se  proposait 
d'opérer.  I.e  grand  vizir,  livré  a  ses 
propres  ressources,  ne  pouvait  plus 
rien  :  mais ,  d'une  part ,  les  Anglais 
avaient  réuni  à  Rhodes  un  corps  d'ar- 
Bée  qui  devait  être  conduit  vers  les 
boudws  du  I9il;  de  l'autre,  jls  avaient 
eoAarqué  à  Madras  5,000  soldats  in- 
dieas  pour  les  jeter  à  Kosseïr ,  et  les 
Tares ,  ainsi  appuyés ,  se  disposaient  à 
reparaître  par  l'isthme  de  Suez.  Le  8 
■nrs  1801 ,  sir  Ralph  Abercomhy  dé- 
kpnfiia  17,000  hommes  à  Aboûkir, 
s'empara  du  fort,  et  se  retrancna  alen- 


tour, comme  l'avait  prééédemment  faft 
le  pacha  de  Rhodes;  Menou,  instruit, 
dès  re  4 ,  de  Tapparîtion  d'une  escadre 
anglaise,  ne  bougea.  Il  ne  quitta  le 
Caire,  où  il  était,  que  le  11,  et  n'arriva 
que  le  21  eh  présence  de  son  adversaire, 
gui,  dans  Pintervalle,  s'^étaft  avancé 
jusqu'à  Canope.  Il  fut  battu,  et  replié 
dans  Alexandrie.  Les  Anglais  l'y  enfer- 
mèrent, rompirent  les  digues  qui  lais- 
sent ordinairement  à  sec  le  lac  Maréo- 
tis,  puis  dirigèrent  par  Rosptte  une 
forte  colonne  sur  le  Caire.  Le  général 
Belliard,  qui  en  était  gouverneur,  avait 
rappelé  vers  la  capitale  toutes  les  forces 
françaises;  Mourad  fui-même, venait  à 
son  secours,  lorsqu'il  mourut  de  la 
poste  à  Benziouef.  Bientôt,  le  grand  vi- 
zir  déboucha  de  la  Syrie,  et  les  Indiens 
arrivèrent  à  Kosseïr .  où  ils  débarquè- 
rent sans  obstacles.  Belliard,  se  voyant 
entouré  de  45,000  ennemis ,  et  coupé 
de  son  corps  principal ,  qui  ne  s'élevait 
qu'à  7  ou  8,000  combattants ,  signa,  le 
27  juin,  une  capitulation,  en  vertu  de 
laquelle  il  fut  conduit  en  France  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre.  Alexan- 
drie seule  tenait  encore  ^  après  l'entière 
évacuation  des  provinces.  Les  Anglo- 
Turcs  concentrèrent  tous  leurs  efforts 
contre  cette  place.  Menou,  après  s'y 
être  maintenu  jusciu'au  V  septembre, 
capitula  sur  les  mêmes  bases  que  Bel- 
liard, et,  dans  les  derniers  jours  du 
mois,  les  débris  de  rimmortellc  armée 
d'Orient  avaient  tous  dit  adieu  à  TTÎgyute. 

Ainsi  donc,  la  France  a  fait  cicux 
grandes  tentatives  contre  l'Egypte.  Cela 
n'a  rien  d'étonnant ,  lorsqu'on  songe 
aux  ressources  de  tout  genre  que  pré- 
sente ce  beau  pays;  et,  ce  qui  devrait 
plutôt  surprendre  ,  c'est  que ,  depuis 
saint  Louis  Jusqu'à  Napoléon,  le  gou- 
vernement français  n'ait  plus  fait  au- 
cun effort  sérieux  pour  s'emparer  de 
l'isthme  de  Suez. 

Cependant ,  que  Louis  XIV  ait  ou 
non  connu  le  mémoire  de  Leibnitz  ,  il 
est  à  peu  près  certain  qu'il  a  plus  d'une 
fois  songé  à  l'Egypte.  Comment  croire, 
en  effet ,  qu'il  ait  pti  ignorer  les  avan- 
tages d'une  pareille  possession,  avan- 
tages déjà  appréciés  du  temos  de  saint 
Louis  ,  sinon  par  rapport  à  l'Inde ,  du 
moins  par  rapport  a  la  Méditerranée  ? 
Wus  sûrement  que.  toutes  les  expédi- 
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tions  à  travers  l'Océan ,  la  conquête 
de  l'Egypte  aurait  ouvert  au  grand  roi 
le  chemin  de  l'Inde;  et,  une  fois  maître 
des  principaux  débouchés  de  ces  deux 
pays,  il  n^urait  pas  tardé  à  saisir  là 
prépondérance  maritime ,  objet  de  ses 
désirs  aussi  bien  que  la  suprématie  con- 
tinentale ,  et  qui  flottait  alors  indécise 
entre  la  Hollande,  l'Espagne  l'Angle- 
terre et  la  France.  11  répugne  de  croire 
que  Louis  XIV,  qui  ne  manquait  ni  de 
coup  d'œii  politique  ni  d'ambition  as- 
surément, n'ait  pas  vu  ce  que  nous 
voyons  tous. 

Ce  qui  explique  pourquoi ,  au  lieu  de 
disséminer  ses  forces  maritimes  sur 
différents  points  de  l'univers  ,  il  ne  les 
a  pas  concentrées  sur  l'Egypte,  c'est 
que  la  moindre  tentative  de  ce  côté  au- 
rait dérangé  tous  ses  plans  politiques. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'alors  TÉsypte 
était  sous  la  domination  réelle  de  rem- 
pire  ottoman ,  et  aue  cet  empire  n'était 
pas  encore  dans  I  état  de  d^dence  et 
de  faiblesse  où  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui. Son  alliance,  ou  au  moins  sa 
neutralité,  nous  était  indispensable  pour 
refouler  l'Europe  devant  nous .  jusqu'à 
ce  que  nous  eussions  atteint  notre  fron- 
tière naturelle  du  Rhin  ;  or ,  une  dé- 
monstration contre  TÉgypte  aurait  pré- 
cisément eu  pour  conséquence  de  le  je- 
ter dans  les  rangs  de  nos  ennemis  déjà 
trop  nombreux  :  Louis  XIV  avait  donc 
les  mains  liées.  Plus  tard  ,  le  duc  de 
Choiseul ,    voulant    consolider   notre 
puissance  dans  l'Inde ,  et  nous  assurer 
la  prépondérance  dans  la  Méditerranée, 
tourna  aussi  ses  regards  vers  l'Egypte  ; 
mais ,  quoique  l'empire  ottoman  ne  fût 
plus  aussi  redoutable  que  du  temps  de 
Louis  XIV ,  le  cabinet  français  n'osa 
pas  assumer  la  responsabilité  d'une  en- 
treprise qui  aurait  détruit  l'ancien  sys- 
tème d'alliances,  avec  le  secours  duquel 
nous  avions  si  souvent  contenu  ou  do- 
miné l'Europe.  La  mauvaise  délimita- 
tion qui  a  toujours  existé,  depuis  la 
destruction  de  l'empire  carlovingien, 
entre  le  territoire  de  l'Allemagne  et  ce- 
lui de  la  France ,  a  été  pour  nous  un 
embarras  perpétuel  et  un  obstacle  qui 
s'est  sans  cesse  opposé  à  notre  déve- 
loppement au  dehors.  Aussi ,  dès  que 
le  traité  de  Campo  -  Formio  ,  venant 
consacrer  le  traite  de  Bâie,  eut  tranché 


la  question  qoe  n'avait  pu  résoudre 
Louis  XIV,  des  que  la  France  révolu- 
tionnaire eut  solidement  conquis  la 
frontière  du  Rhin  ,  Napoléon ,  s'inspi- 
rant  sans  doute  des  documents  secrets 
qu'il  trouva  dans  les  archives  nationales, 
put  songer  à  l'Egypte  et  à  l'Inde. 

En  eftet ,  de  tous  les  grands  empires 
de  l'Occident,  le  mieux  situé,  relati- 
vement à  l'Egypte,  c'est  la  France.  Na- 
turellement trop  éloignée  de  la  Médi- 
terranée, l'Angleterre  n'a  pu  réparer  ce 
désavantage  que  par  des  usurpations 
successives  dans  le  bassin  de  cette  mer 
intérieure;  quant  à  l'Allemagne,  die 
en  est  à  peu  près  isolée.  La  France,  au 
contraire ,  lorsque  sa  marine  prend  son 
développement  naturel ,  domine  direc- 
tement l'Egypte,  qui  est,  il  ne  faut  pas 
l'oublier ,  le  point  intermédiaire  entré 
rOrient  et  l'Occident,  le  centre  géo- 

f graphique  de  l'ancien  monde ,  comme 
'isthme  de  Panama  est  le  centre  de 
l'Amérique. 

Par  voie  réciproque ,  l'Egypte  pour- 
rait compromettre  notre  sûreté,  si, 
tombant  dans  les  mains  d'une  nation 
chrétienne ,  elle  devenait  le  foyer  d'une 
grande  force  maritime.  C'est  cepen- 
dant ce  qui  nous  menace,  depuis  que 
l'empire  ottoman  incline  si  visiblement 
vers  sa  chute.  Dans  la  question  d'O- 
rient ,  qui ,  pour  la  France ,  est  grosse 
d'un  double  danger,  on  a  distingué 
avec  beaucoup  de  raison  la  questUm 
égyptienne  de  la  question  turque,  parce 
qu  Alexandrie  ne  court  pas  moins  de 
dangers  que  Constantinople ,  et  que ,  si 
tes  Russes  étendent  la  main  vers  le 
Bosphore ,  les  Anglais  se  rapprochent 
tous  les  jours  davantage  de  l'istlime  de 
Suez.  I/établissement  des  Russes  à 
Constantinople,  peu  rassurant  pour  nos 
intérêts  maritimes ,  est  cependant  en- 
core beaucoup  plus  à  craindre  pour  no- 
tre puissance  continentale  et  pour 
l'équilibre  européen:  tandis  que  1  éta- 
blissement des  Anglais  au  Caire  serait 
surtout  un  coup  terrible  pour  notre 
marine  et  pour  nos  intérêts ,  à  un  mo- 
ment où  le  commerce  de  l'Inde  se  dis- 
pose à  reprendre  son  ancienne  route  de 
la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée. 
Longtemps  le  gouvernement  fran- 

Sais,  soit  sous  la  restauration,  soit 
epuis  la  révolution  de  juillet , 
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deooDteoir  rambltion  de  rAngleterre 
en  [n^taot  le  secours  de  son  alliance  au 
Tke-roi  dlÊgypte ,  qui  avait  eu  le  cou- 
rage et  l'adresse  de  repousser  les  An- 
glais, lorsqu'après  le  départ  de  nos 
troupes  ils  voulurent  suivre  l'exemple 
du  général  Bonaparte.  Mais ,  depuis  la 
oouTplie  coalition ,  connue  sous  le  nom 
de  traité  du  14  juillet  (1841),  Tattitude 
do  cabinet  des  Tuileries  a  bien  changé, 
etoa  Ta  vu  abandonner  Méhémet-Ali, son 
allié  naturel,  en  cédant  à  la  coalition  de 
l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche 
et  delà  Prusse.  Cet  abandon  est  d'autant 
plus  grave  que  nos  gouvernants  n'ont 
pas  même  obtenu,  en  échange,  quelques- 
unes  de  ces  compensations  qui ,  sans 
saiver  leur  honneur,  auraient  pu  au 
moins  garantir  les  intérêts  de  la  France. 
Où  sont  les  temps  de  la  croisade  de 
saint  Louis  et  de  l'expédition  du  géné- 
ral Bonaparte! 

Toutefois  le  mal  n'est  pas  absolument 
irréparable ,  puisque  Mehémet-Ali  sub- 
ôste  encore  et  qu'il  doit  avoir  pour 
suooesseiir  Ibrahim-Pacha  qui  a  donné 
des  preuves  de  son  énergie  et  de  ses  ta- 
lents oDilitaires.  Le  jour  où  la  France 
Tondra  rendre  son  appui  a  TÉgypte , 
rAngleterre  modérera  un  peu  son  am- 
bition démesurée ,  car  il  lui  serait  peu 
£Kt]e  de  s'emparer  de  la  proie  qu'elle 
convoite ,  sans  la  complicité  du  c«ibinet 
des  Tuileries.  Pïotre  marine  n'en  est 
pas  encore  à  ce  degré  d'abaissement 
ipie  les  flottes  anglaises  puissent  comp- 
ter sans  elle. 

L'Angleterre ,  il  est  vrai ,  cache  son 
ambition  sous  des  dehors  trompeurs. 
A  l'entendre ,  elle  ne  veut  dominer  l'E- 
gypte que  dans  l'intérêt  du  christia- 
nisme et  pour  rendre ,  là  comme  ail- 
leurs, l'indépendance  et  la  sécurité 
qoi  reviennent  de  droit  à  cette  reli- 

r'  n ;  tandis  que,  toujours  suivant  elle, 
France  adopte  une  politique  anti- 
civilisatrice et  fait  acte  d'impiété  en 
iaTorisant  ta  renaissance  de  la  nationa- 
lité arabe,  qui  serait  un  commence- 
iMQt  de  régénération  pour  le  mahomé- 
tisme.  Partant  de  ce  point  de  vue ,  le 
gouvernement  anglais  se  trouve  à  lui- 
néme  la  pureté  d'un  anf;e  et  nous  fait 
noirs  comme  des  démons.  Malheureu- 
aeoient  pour  lui ,  on  sait,  par  l'exemple 
de  rinde  >  comment  il  entend  les  inté- 


rêts du  christianisme,  dans  les  pays 

2ui  vivent  sous  la  domination  anglaise. 
Tun  autre  côté ,  il  est  faux ,  grâce  à 
Dieu ,  aue  la  France  ait  une  politique 
anticivilisatrice  ou  impie ,  et  personne 
encore  n'a  défendu  les  chrétiens  d'O- 
rient avec  autant  de  chaleur  qu'elle- 
même.  Une  des  conditions  qu'elle  im« 
posera  toujours ,  en  retour  de  son  al- 
liance ,  au  vice-roi  d'Egypte,  c'est  qu'il 
affranchira  nos  frères  en  même  temps 
que  les  Arabes  qui  ne  sont  pas  moins 
malheureux  peut-être.  Enfin,  si  la  na- 
tion française  a  soutenu  Méhémet-Alî , 
si  elle  est  prête  à  le  soutenir  encore , 
c'est  parce  que  ce  prince  a  fait  de  sé- 
rieuses tentatives  de  civilisation  et  qu'il 
a  senti  la  nécessité  de  détruire  la  nar- 
rière  qui  existe  entre  l'Orient  et  rOcci- 
dent.  Déjà  depuis  longtemps  ^  cédant  à 
nos  conseils,  le  pacha  d'Egypte  aurait 
rouvert  au  commerce  de  Tlnde  la  voie 
de  la  mer  Rouge  rt  de  la  Méditerranée, 
si  l'Angleterre  n'avait  voulu  s'en  réser- 
ver le  monopole  et  prendre  prétexte  de 
cette  amélioration  pour  commencer  en 
Éçypte  cette  série  d'usurpations  qu'on 
lui  a  vu  consommer  dans  l'Inde.  Le- 
quel des  deux  peuples  est  le  plus  civili- 
sateur et  sert  le  mieux  l'intérêt  géné- 
ral, de  celui  qui  veut  tout  pour  lui-même, 
ou  de  celui  qui  stipule  des  garanties 
pour  tout  le  monde  et  qui  demande  la 
neutralité  de  tous  les  lieux  de  passage  ? 
Laissons  donc  pour  ce  qu  elles  va- 
lent les  accusations  de  l'Angleterre ,  et 
n'oublions  pas  que  la  question  d'E- 
gypte est  une  question  d'avenir  pour 
notre  puissance  maritime.  Il  en  a  été 
de  même  dans  tous  les  temps ,  et  c'est 
ainsi  que  le  comprenaient  Louis  IX , 
Louis  XIV,  le  duc  de  Choiseul  et  I9a- 
poléon.  Dans  l'histoire  des  relations 
de  la  France  avec  la  Barbarie  (  voyez 
ce  mot),  nous  croyons  avoir  démontré 
qu'aux  pieux  motifs  qui  armèrent  saint 
Louis  contre  les  infidèles,  se  mêlait 
une  pensée  politique  qui  avait  pour  but 
d'assurer  à  la  France  la  domination  de 
la  Méditerranée,  alors  perdue  pour  les 
Arabes  et  disputée  contre  nous  par  les 
Aragonais.  Le  succès  de  son  expédition 
en  Egypte  aurait  aussitôt  fait  pencher 
la  balance  en  notre  faveur  ;  mais  on  a 
vu  comment  il  échoua.  Quand  il  n'eut 
plus  d'espoir  de  ce  coté ,  saint  Louis 
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tourna  seÉ  i^êgafds  àui  tunis ,  Qui  ef- 
fectivement est  la  clef  de  la  prépondé- 
rance rfafiâ  la  Méditerfanée ,  parce  que 
Tunis,  placée  jusfe  au  centre  de  celte 
mer  intérieure^  domine  le  détroit  de  Si- 
cile qui  marque  le  partage  âeÈ  eaux  à 
Forient  et  à  roccîdent.  Quant  à  Napo- 
léon ,  il  alla  aussi  en  Egypte ,  non-seu- 
lemenf  ,poar  y  chercher  la  domination 
de  la  Méditerranée,  mais  encore  pour  y 
trouver  le  cbemin  de  Tlnde,  pour  rui- 
ner enfin  d'un  seul  doup  la  tyrannie 
maritime  des  Anglais. 

Aufoqrd'hui,  plus  que  jamais,  le  sort 
de  I*Égypte  toucne  aux  intérêts  de  no- 
tre marine ,  car  rétablissement  des  An- 
glais à  Alexandrie  ne  compromettrait' 
pas  moins  l'équilibre  maritime  que  ré- 
tablissement des  Russes  à  Constanti- 
nople  ne  troublerait  Téquilibre  conti- 
nental. A  la  place  d'une  Egypte  qui  a 
besoin  de  notre  protection ,  nous  trou- 
verions une  Egypte  hostile  et  d'autant 
1)1  us  redoutable  qu'elle  appartiendrait  à 
a  puissance  rivale  qui  possède  déjà 
Gibraltar,  Malte  ,  et  les  îles  Ioniennes, 
sans  compter  Saint- Jean  d'Acre  et  les 
autres  places  de  la  Syrie.  Alors  toute 
la  Méditerranée  orientale  nous  serait 
fermée  et,  malgré  nos  possessions  de 
FAlgérie,  nous,  n'aurions  plus  qu'un 
rôle  subalterne  à  jouer  dans  cette  mer 
intérieure  où  la  nature  nous  a  placés 
avec  tant  d'avantage. 
.  En  supposant  que  l'Angleterre  et  la 
Russie  s'entendent  pour  provoquer  uù 
partage  de  l'Orient ,  et  que  des  circons- 
tances graves  nous  empêchent  de  sau- 
ver au  moins  l'Egypte ,  alors  c'en  se- 
rait fait  de  notre  puissance  marîtinfie  , 
si  nous  ne  nous  hâtions  de  prendre  de 
justes  compensations.  L'acquisition  dé 
notre  frontière  du  Rhin  pourrait,  à  la 
rigueur ,  nous  consoler  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Russes;  mais 
c'est  là  surtout  un  accroissement  terrî^ 
torial ,  et  pour  rendre  notre  situation 
maritime  supportable  à  côté  de  celle 
des  An(^Iais ,  après  l'occupation  de  l'E- 
gypte ,  il  nous  faudrait  au  moins  Tunis 
et  Tanger.  Cet  accroissement  de  la 
France  africaine  rétablirait  en  partie 
la  balance,  en  ce  sens  qu'il  nous  oonne- 
rait ,  dans  la  Méditerranée  occidentale, 
une  prépondérance  analogue  à  cefîe  dés 
Angfais  dans  la  I^Iédîterranéé  orientale.* 


tl  importé  de  bien  fixer  nos  résotutTonjf 
à  ce  sujet  et  de  les  faire  cotïnattre. 
parce  que  la  seule  considération  qui 
puisse  arrêter  les  Anglais,  c*est  fô 
crainte  que  la  France  ne  consolide  et 
n'étende  sa  domination  en  Afrique. 
Nos  voisins  savent  que ,  la  régence  âé 
Tunis  une  fois  en  notre  pouvoir,  Alalte 
serait  bientôt  tournée ,  et  que  Tanger  > 
dans  nos  mains,  équivaudrait  pres- 
qu^à  Gibraltar.  Ainsi  donc,  le  meilleur 
moyeu  d*assurer  l'indépendance  de  TÉ- 
cypte ,  c'est  de  montrer  à  l'Angleterre 
les  conséquences  qu'aurait  immédiate- 
ment son  ambition. 

ÉGYPîiBPîS.  Voyez  ^Egyptiens  et 
Bohémiens. 

Ehrenbbeitsteîn  (sièges  d*).Quand 
l'armée  de  Sambre  et-Meuse  eut  passé 
le  Rhin  ,  en  1794.  Championnet  inves- 
tit d'abord  Ëhfennreitstein ,  forteresse 
importante  située  en  face  de  Coblentz , 
sur  la  rive  drofte  du  Rhin  ,  au  sommet 
d'un  rocher ,  le  Gibraltar  du  fleuve  [*). 
La  division  Marceau  en  continua  le 
siégé  pendant  le  mois  de  septembre 
1705;  Tannée  suivante,  on  le  bloqua 
pour  la  deuxième  fois  avec  une  activité 
qui  promettait  de  prompts  succès;  mais 
on  rut  obligé  de  lever  le  si(^ge  lorsque 
Jourdan  repassa  le  Rhin. 

—Hoche  l'attaqua  encore,  en  1797,  et 
^en  rendit  maître:  mais  il  fallut  le 
restituer  à  la  paix  ae  Léoben.  Pendant 
le  congrès  de  Rastadt ,  les  Français  se 

f)résentèrent  de  nouveau  pour  l'occuper, 
aissant  les  plénipotentiaires  se  livrer, 
au  sujet  de  cette  expédition  ,  à  une 

f guerre  de  plume  très-animée.  Bi^tôt 
es  assiégés  manquèrent  de  vivres,  et  la 
famine  devait  facilement  réduire  la  place 
si  le  canon  ne  pouvait  efficacement  Pat- 
teindre,  La  petite  ville  de  la  vallée,  appe- 
réèThal-Khrenbreitstêîn,  fut  occupée  le 
4  février  1797.  La  forteresse  fit  des  pro- 
positions pour  capituler.  Le  colonel  Fa- 
r»sr,  qui  y  commandait,  obtint  que 

(*)  Les  Rotnaii»  avaient  construit  un  fort 
sur  cette  bautenr.On  eo  releva  les  ruines  en 
xi6d,  et  dans  la  suite,  Jean,  margrave  de 
Bade,  y  ajouta  de  iionvelles  fortiucations , 
qui  depuis  furent  à  plusieurs  reprises  atij;- 
mentées  considcrablemeni.  Les  Prussiens 
leur  ont  donné  dans  ces  dcmfers  tettps  le 
nom  dé  Pore  FrétféritsGttiUatme, 
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fMe  iar  gahiis6n  sorth'aH  avêc  les  bon- 
tem  âë  ta  guerre ,  et  dêûx  pfèees  de 
canon  (pOTfer  1799).  lorsque  le  géné- 
ral Dalfemagne  en  prit  possession, 
après  (pMtze  mois  dé  âiége,  on  y 
trotrra  (xM  cin^ante  pièces  de  canon 
etqoarantetfrif liera  de  poudre.  Tous  les 
bStiinents  et  les  murs  étaient  rainés  ; 
mari  on  $ê  hâta  de  restaurer ,  d'après 
h  plans  de  Montalembert  et  de  Garnôt, 
«s  ferttficattons  qui  commandent  les 
approdifs  du  ffeure  et  de  la  route  de 
fesau,  et  forment ,  avec  lés  ouvrages 
Mtissur  les  hauteurs  environnantes,  tm 
borierard  inenacant  contre  la  France. 
•-En  1^15,  la  Prusse  nous  enleva 
cette  précieuse  conquête. 

Hï5SHB!M  (bataille  d')  (4  octobre 
1674).  Le  duc  de  Lorraine  et  le  comte 
fc  Caprara  S'étalent  ralliés  à  Hefdèl- 
berç  aîprès  la  bataille  de  Sintzheim  ;  ils 
s'ctaîeni  ensuite  retranchés  à  Laden- 
bwt^,  entre  In  Mein  et  le  Necker  ;  îls 
j  ftrrent  attaqués  par  Turcnne ,  et  con- 
traints de  se  retfrer  de  cette  position. 
JJnelqucs  négociations  qui  eurent  lieu 
à  cette  épooue  suspendirent  les  bostî- 
filés,  mais  elles  n'eurent  point  de  suite, 
et  la  ffuerre  reprit  son  cours.  «  Cepen- 
ihnl  les  troupes  impériales  s'étoient 
grossies  de  plus  de  la 'moitié  par  Tar- 
nrée  de  celles  de  Munster  sous  le 
nHTckgravc  de  Bade,  et  de  celles  de 
Ijrnebourg  sous  le  duc  de  Holstefri. 
L'électear'de  Mavence ,  nui  jusqu'alors 
â'jiToit  rien  osé  faire  en  laveur  des  Iiiï- 
Pffîaux,  leur  donna  passage  sur  son 
pnt  et  dans  sa  propre  ville ,  et  ceux 
«Strasbourg  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
son  exemple  (*).  » 

On  annonçait  Tarrivée  de  l'électeur 
'«Brandebotîrgqui  s'était  déclaré  con- 
^  la  France  et  venait  prendre  parti 
aîefcte  duc  de  Lorraine.  Turenne  vou- 
lait s'emparer  du  pont  de  Strasboui^c , 
maïs  il  apprît  bientôt  qu'il  avait  été 
prévenu.  Cette  nouvelle  fut  pour  lui  un 
coup  de  foudre;  en  effet,  se  sentant 
inférieur  aux  ennemis  de  plus  du  tiers,  il 
a^ait  mis  toute  son  espérance  à  la  garde 
«ce  pont.  I!  n'y  avait  plus  alors  d'au- 
^  parti  à  prendre  que  de  marcher  à  la 
ftoconfré  de  l'ennemi  et  de  l'attaquer 
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avant  ^arrivée  da  dtie  de  Bramlebôttifg. 

A^ès  2fTofr  pansé  quelques  jotnrs 
dans  le  poste  de  hi  Vantzenau  pcnir  y 
attendre  an  renfort  qui  arrivaTt  d'Al- 
sace, Tmrenne  en  partit  le  8  oetolire. 
«  Arrivé  le  sorr  sur  tea  bauteura  de 
Motflhehn ,  il  découvrit  les  Imp^iaux 
campée  an  delà  de  deux  rivières  q^'û 
fit  passer  ht  nm't,  et  te  lendemain,  à  ta 
pofnte  dtr  jour ,  ses  troupes  se  troarvè- 
rerrt  en  bataille.  La  droite  des  enAemfs 
étoit  bordée  de  grosses  bayes ,  et  lear 
gauche  couverte  en  partie  par  trar  bois, 
et  défendue  par  le  village  d'Entshtrfm , 
oij  îls  avoîént  de  l'infanterie  et  du  ca- 
non ;  fattaqué  commença  par  le  bois 
Tt%c  beaucotip  ée  chaleur ,  et  le  est- 
nage  fut  grand  dé  part  et  d'autre..  Les 
Allemands  furent  souvent  poussez  et 
^e  rallièrent  plusieurs  f6is.  Mais,  après 
huit  heures  ae  combat ,  ils  se  retirèreAt 
en  désordre  sous  Strasbourg  (*).  » 

El  Abtgr  (batailfe  d*).  Voy.  ARTcn. 

Elbe  (  île  d'  ).  Les  Anglais ,  maîtres 
de  nie  d'Elbe  depuis  1796,  pouvaient 
de  là  intercepter  nos  communications 
par  mer  avec  la  Toscane  et  l'fttat  de 
l'Église. 

Lé  général  Thùrfeau  ftit  chargé,  ea 
1800,  de  leur  enlever  cette  position  im- 
portante. Six  cents  hommes  partirent 
en  conséquence  de  Bastfa  ,  eé  débar- 
quèrent à  Marciana ,  sous  la  conduite 
du  chef  de  brigade  Mariotti  ;  ils  s'em- 
parèrent ,  le  t"  rtiai ,  de  Porio-Lon- 
gorte  ,  tandis  que  Thurrcau  invéstissafit 
Porto-Ferrajo ,  qui  ne  tarda  pas  à  Se 
Rendre. 

Lé  6  fructidor  an  x  (SB  août  fdOO}, 
un  sénatus-consulte  prononça  la  réu- 
nion de  Fîle  d'Elbe  à  la  république  fran- 
çaise. 

En  1914,  après  fabdication  de  Na- 
poléon, elle  lui  fut  abandonnée  efi  toute 
Souveraineté  avec  un  revenu  de  6  mil- 
lions. L'empereur  s'embarqua,  le  28 
avril ,  â  Saînt-Rapheau ,  sur  une  fré- 

f;ate  anglaise ,  et  entra ,  le  3  mai ,  dans 
a  rade  de  Porto-Ferrajo.  Le  lendemafn 
il  descendit  à  terre  et  fit  arborer  son 
drapeau  Sui'  le  fort  de  rfitoile.  Il  fût 
tiré  cent  un  coups  de  canon ,  et ,  après 
avoir  reçu,  des. mains  du  maire,  lès 
clefs  de  la  ville,  il  se  rendit  à  la  catbé- 

(•)  Limiers ,  ouvrage  éité, 
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drale  pour  y  faire  chanter  un  Te  Deum^ 
et  sinstalla  provisoirement  à  Thôtel  de 
la  mairie.  U  adressa  ensuite  aux  habi- 
tants une  proclamation  dans  laquelle  il 
leur  promit  de  s*occuper  de  leurs  inté- 
rêts avec  la  plus  vive  sollicitude.  £n 
effet ,  grâce  à  ses  soins ,  la  prospérité 
de  ille  s'accrut  rapidement;  des  mines 
furent  exploitées ,  des  routes  ouvertes, 
des  arbres  plantés ,  des  maisons  cons- 
'  truites ,  etc.  La  mère  de  Tempereur  et  • 
sa  sœur  vinrent  le  visiter  au  milieu  de 
ces  travaux  qui  avaient  au  moins  au- 
'  tant  pour  but  d'occuper  ses  loisirs  que 
d*endormir  TEurope  sur  ses  véritables 
desseins.  Bientdt  averti  à  la  fois  des 
nombreuses  fautes  des  Bourbons  ,  et 
des  vœux  d'une  partie  de  la  France ,  il 
proGta  de  l'absence   du  commodore 
Campbell,  retenu  par  une  fête  à  Li- 
vourne,  et  fit  embarquer,  le  26  février 
1815,  600  hommes  de  sa  garde  sur  le 
brick  r Inconstant  de  36  canons  ;  tandis 
que  200  hommes  d'infanterie,  100  lan- 
ciers polonais  et  un  bataillon  de  flan- 
queurs  étaient  placée  à  bord  de  trois 
autres  bâtiments.  L'empereur,  accom- 
pagné des  généraux  BeVtrand  etDrouot, 
monta  sur  le  brick  h  huit  heures  du 
soir.  Un  coup  de  canon  donna  aussitôt 
le  signal  du  départ ,  et  la  flottille  mit 
à  la  voile;  le  vent  contraire  la  poussa 
d'abord  vers  les  croisières  anglaises. 
On  parla  de  rentrer  à  PortoFerrajo, 
mais  Napoléon  s'y  refusa.  Enfin,  le 
1*"*  mars,  à  trois  heures,  il  entra  dans 
le  golfe  Juan.  Il  s'était  occupé,  pendant 
la  traversée ,  de  rédiger  des  proclama- 
tions qui  furent  copiées  par  ses  offi- 
ciers et  soldats.  Avant  de  débarquer , 
il  quitta  et  fit  quitter  à  ses  soldats  la 
cocarde  de  Tile  d'Elbe ,  et  la  cocarde 
tricolore  fut  arborée  aux  cris  de  vive 
l'empereur!  vive  la  France!  Le  dé- 
barquement s'effectua  ensuite  sur  la 
plage  de  Cannes.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  les  événements  qui  suivirent  le 
retour  de  l'empereur  sur  le  sol  fran- 
çais (voy.  Cent  Jouns). 

Le  général  Lapi ,  que  l'empereur  en 
partant  nomma  gouverneur  de  l'Ile 
d'Elbe,  apprit  bientôt  aux  habitants, 
par  une  proclamation ,  que  Napoléon 
se  séparait  d'eux.  «  Notre  auguste  sou- 
«  verain,  dit-il  dans  cette  proclamation, 
«  rappelé  par  la  Providence  dans  la 


«  carrière  de  la  gloire,  a  dû  quitter 
«  votre  lie;  il  a  confié  l'administration 
«  h  une  junte  de  six  habitants ,  et  la 
«  défense  de  la  forteresse  à  votre  dé- 
«  vouement  et  à  votre  bravoure.  » 

Après  les  cent  jours,  l'Ile  d'Elbe  fut 
donnée  à  la  Toscane,  à  laquelle  elle  ap- 
partient encore  aujourd'hui. 

Elbéb  (N.  Gigot  d'),  général  des  ar- 
mées vendéennes,  né  à  Dresde  en  1752« 
d'une  famille  française  établie  en  Saxe, 
vint  en  France  en'  1757,  y  fut  natura- 
ralisé  y  entra  dans  un  régiment  de  ca- 
valerie ,  parvint  au  grade  de  lieutenant, 
donna  sa  démission  en  1783 ,  se  maria, 
et  dès  lors  vécut  retiré  dans  un  bien  4e 
campagne  près  de  Beaupréau  en  Anjou. 

A  Tcpoque  de  la  révolution ,  il  crut 
devoir  suivre  les  princes  à  Coblentz  ; 
mais  il  revint  dans  sa  propriété  après  la 
loi  qui  ordonnait  aux  émigrés  de  ren* 
trer  dans  le  royaume.  Les  paysans  des 
environs  de  Beaupréau  s'étant  insurgés 
au  mois  de  mars  1793 ,  vinrent  lui  de- 
mander de  se  mettre  à  leur  tête.  Il  y 
consentit ,  et  sa  bande  fut  bientôt  gros- 
sie par  celles  de  Boncbamp ,  de  Cathe- 
lineau  et  de  StofOet  (voyez  ces  noms  }. 
Après  la  mort  du  paysan  Cathelineau , 
il  se  fit  nommer  généralissime ,  pres- 
que à  Finsu  d'une  grande  partie  des 
troupes  royalistes.  C*est  en  cette  qua- 
lité qu'il  se  trouva  à  la  bataille  de  Lu- 
çon  gagnée  par  les  républicains. 

On  sait  qu'après  une  alternative  de 
bons  et  de  mauvais  succès,  l'armée 
royale  fut  complètement  défaite  à  Chol- 
Içt;  d'EIbée,  blessé  grièvement  dans 
celte  dernière  bataille  ,  fut  d'abord 
transporté  a  Beaupréau ,  puis  à  Noir-* 
moutier.  Trois  mois  apr& ,  les  bieus 
s'étant  emparés  de  cetle  Ile,  il  fut  tra- 
duit devant  une  commission  militaire, 
condamné  à  mort ,  et  fusillé  sur  la  place 
publique  du  bourg  de  Noirmoutier,  où 
en  l'avait  amené  dans  un  fauteuil,  parce 
que  ses  blessures  ne  lui  permettaient 
pas  de  se  tenir  debout. 

Au  jugement  de  plusieurs  bio&ra- 
phes,  d  EÏbée  fut  un  homme  pieux,  d'un 
courage  constant  et  froid,  mais  sans 
talents  militaires.  Il  n'avait  aucune  ha- 
bitude des  hommes  et  se  bornait  à  me- 
ner ses  soldats  à  l'ennemi,  en  leur  di- 
sant :  «  Mes  enfants  ,  la  Providence 
a  vous  donnera  la  victoire.  *  Aussi  fa- 
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Taient-ils  surnommé  le  Général  la  Pro- 

Da  laissé  un  fils  unique;  les  paysans 
de  rOuest  parlent  encore  de  lui'  avec 
an  grand  intérêt  et  se  rappellent  les 
diaots  guerriers  composés  pour  hono- 
rer sa  mémoire. 

£lbbuf  ,  Elbovium ,  ville  assez  an- 
deoDc  du  département  de  la  Seine-In- 
fmeure,  arrondissement  de  Rouen. 

Uorigine  de  cette  ville  est  peu  con- 
noe;  on  sait  seulement  qu'elle  était 
déjà  considérable  au  commencement  du 
quatorzième  siède.  L'établissement  de 
SCS  manufactures  de  draps  remonte  à 
Que  époque  fort  éloignée  ;  mais  c'est 
scotement  sous  le  ministère  de  Colbert 
qu'elles  commencèrent  à  prendre  un 
^nd  développement,  que  vmrent  bion- 
tôt  arrêter  les  persécutions  ordonnées 
coDtre  led  protestants.  Leyde,  Londres, 
Lâepster  accueillirent  les  émigrés  d'Ël- 
beof ,  et  héritèrent  de  la  prospérité  de 
cette  ville  ,  dont  les  manufactures  ne 
reprirent  quelque  extension  que  depuis 
la  révolution.  Aujourd'hui  elles  occu- 
pent plus  des  deux  tiers  de  la  popula- 
tion, et  environ  deux  mille  habitants 
des  villages  voisins.  Elbeuf ,  qui  faisait 
anciennement  partie  du  Roumois  et  de 
la  haute  Normandie ,  compte  aujour- 
d'hui i0y2SiS  habitants. 

Elbecp  (maison  d').  Elbeuf,  qui 
avait  le  titre  de  marquisat ,  fut  érigé  en 
àicfaé,  le  24  mars  1582  ,  en  faveur  de 
Charles  /*"%  petit-fils  de  Claude,  duc  de 
GttJse.  Bien  que  ce  prince  fût ,  par  ses 
Çoâts  épicuriens  et  par  son  esprit  mé- 
diocre ,  peu  apte  à  figurer  dans  les  trou- 
bles qui  agitèrent  le  règne  de  Henri  III, 
il  fat  arrêté  après  le  meurtre  de  son  il- 
lustre aïeul  aux  états  de  Blois,  en  même 
temps  que  les  autres  membres  de  sa 
niaison.  Il  resta  jusqu'en  1591  prison- 
oier  au  château  de  Loches ,  et  mourut 
ea  1605  «  a  l'âge  de  49  ans. 

Charles  II  y  son  fils  ,  né  en  1696 , 
mort  en  1657,  avait  épousé  en  1619  Ca- 
therine-Henriette, légitimée  de  France, 
fille  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Es- 
trécs.  Sa  femme  voulut  jouer  un  rôle 
dans  les  intrigues  de  la  cour ,  sous  le 
ministère  de  Richelieu.  Elle  Alt  exilée 
CD  iKSf  avec  la  princesse  de  Conti , 
soeur  du  duc  de  Guise ,  les  duchesses 
d'Ornano ,  de  Lesdiguièros ,  de  Roua- 


nés,  le  jour  même  où  le  roi  abandonna 
la  reine  au  ressentiment  du  cardinal. 
Le  duc  d'Elbeuf  fut  dépouillé  de  son 
gouvernement  de  Picardie;  il  parvint 
cependant  plus  tard  à  rentrer  en  grâce. 
Le  cardinal  de  Retz ,  dans  ses  Mémoi- 
res ,  ne  fait  pas  de  lui  un  portrait  fort 
avantageux. 

Emmanuel  •Maurice  y  petit -fils  du 
précédent,  né  en  1677,  passa  au  ser- 
vice de  l'empereur  d'Allemagne,  et  oh« 
tînt  un  commandement  dans  le  royaume 
de  -.Naples.  Avant  jecouvré  son  duché 
en  1719  par  des  lettres  d'abolition,  il 
mourut  en  1763,  et  le  titre  de  duc  d'El- 
beuf passa  dans  la  maison  d'Harcourt. 
Emmanuel-Maurice  possédait  le  ehâ- 
teau  de  Portici  ;  la  découverte  d'Her- 
eulanum  est  due  à  des  fouilles  qu'il  y 
ordonna. 

ËLCHiNGEN  (combat  d*).  De  tous  cô- 
tés l'armée  française  arrivait  à  marches 
forcées  devant  Uim.  Le  13  octobre 
1805 ,  elle  était  autour  de  la  place ,  à 
deux  lieues  de  rayon ,  et  partout  en 
présence  des  postes  avances  de  l'en- 
nemi. Napoléon  donna  l'ordre  d'atta- 
quer le  lendemain  sur  tous  les  points. 
Pendant  que,  dans  les  autres  directions, 
les  différents  corps  français  refoulaient 
les  ennemis  vers  la  place ,  Nev  attaqua 
les  redoutables  positions  d'Elchingen , 
que  défendait  le  général  Laudon  aveci 
15,000  hommes  et  40  bouches  à  feu. 
Le  passage  du  pont  fut  forcé  par  le  69' 
de  ligne,  faisant  partie  de  la  division 
Loîson.  Les  Français  ne  laissèrent  pas 
le  temps  de  le  coiiper ,  et  le  traversè- 
rent au  pas  de  course ,  péle-méle  avec 
les  fuyards.  Ils  se  formèrent  en  bataille 
au  pied  de  l'escarpement  de  la  place , 
sous  le  feu  plongeant  des  Autricniens , 
et  la  colonne  qui  remontait  la  rive  gau- 
che du  Danube  se  déploya  en  s'étendant 
f»ar  la  droite.  Toutes  les  troupes  riva- 
isèrent  d'intrépidité ,  et  repoussèrent 
deux  charges  successives  avec  une  ad- 
mirable fermeté.  A  la  troisième  attaque, 
et  après  trois  heures  de  combat ,  Lau- 
don, voyant  sa  ligne  rompue,  et  le  poste 
de  l'abbaye  emporté,  évacua  la  position 
d'Elchingen.  L'ennemi  perdit  deux  ré- 
giments entiers  restés  sur  le  champ  de 
bataille,  3,000  prisonniers,  plusieurs 
drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  canon. 
Ney ,  en  mémoire'  de  ce  brillant  fait 
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d'armeg ,  reçut  le  titr«  de  due  é^Elchia- 
gen. 

ÉLiCTBUB  (Gbaivd).  La  charge  de 
grand  électeur  élait  la  première  deg  six 
grandes  dignités  de  rempire  eréées 
par  le  sénatua-consulte  organique  de 
l'an  XH.  L'article  S9  de  cette  constitu- 
tion réglait  les  fonctions  de  ce  digni- 
taire. (Voyez  GofvsTiTUTioifs.)  Joseph, 
frère  atné  de  ISapoléon ,  fut  investi  4e 
ces  hautes  fonctions. 

ÉLSCTBURS  (assemblée  des).  Un  ar- 
rêt du  conseil  du  roi  avait  annoncé,  le 
S  aoôt  1788,  que  les  états  généraux  se- 
raient convoc[ués  pour  le  1*'^  mai  1789. 
Une  déclaration,  rendue  deux  mois  plus 
tard ,  fixa  au  1'^  janvier  cette  convoca- 
tion. Mais^de  quelle  manière  se  feraient 
les  élections ,  par  combien  de  députés 
chacun  des  trois  ordres  serait-il  repré- 
senté ,  enfin  quelles  seraient  les  condi- 
tions de  Vélectorat  et  de  4'éligibilité? 
Le  parlement  essaya  de  résoudre  de  sa 
propre  autorité  ces  questions  si  graves , 
en  ajoutant  à  la  formule  d'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roi,  ces  mots 
importants  :  Suivant  la  forme  obser' 
vie  en  1614.  Cette  décision  excita,  aus- 
sitôt qu'elle  fut  connue ,  des  clameurs 
universelles  ;  les  privilégiés  voulaient 
plus  de  garanties  qu'on  né  leur  en  avait 
accordé  lors  de  la  tenue  de  ces  états  ; 
le  tiers  état  prétendait  avec  raison  que 
les  progrès  de  la  raison  publique  néces- 
sitaient uflc  réforme  générale,  et  que, 
formant  l'immense  mmorité  de  la  na- 
tion, il  devait  être  représenté  dans  l'as- 
semblée de  la  nation  par  un  nombre  de 
députés  proportionné  à  sa  force  numé- 
rique. Le  gouvernement,  craignant,  si 
de  Uii-méme  il  essayait  de  trancher  ces 
questions,  de  mécontenter  tous  les  par- 
tis ,  crut  se  mettre  à  couvert  en  convo- 
3uant,  pour  les  décider,  une  assemblée 
e  notables. 

Cette  assemblée  se  réunit  le  6  no- 
vembre à  Versailles.  Elle  décida  que  les 
élections  des  députés  du  tiers  état  se- 
raient à  deux  degrés  ;  que  ,  pour  avoir 
droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
primaires,  il  suffirait  d'être  domicilié, 
majeur,  et  inscrit  au  rôle  des  contribu- 
tions. ÉUe  n'exigeait  pas  d'autres  con- 
ditions pour  réligibilité.  Elle  demanda 
en  outre  que  le  nombre  des  députés  fQt 
le  néme  pour  les  trois  ordres  et  pour 


tous  les  bailliages ,  quelle  que  ftt  leur 
population.  Mais  ce  dernier  vœu  4es 
notables  ne  fut  pas  écouté  ;  et ,  par  une 
déclaration  intitulée  :  fiêstdtat  du  con- 
seil du  roi  tenu  le  ^décembre  1788, 
le  roi  décida  que  les  états  cénéraux  se 
composeraient  de  miHe  députés  au 
moins  ;  que  chaque  baiHiage  aurait  une 
représentation  proporl;ionnée  à  sa  po- 
pulation et  à  ses  contributions ,  et  que 
les  députés  du  tiers  état  égaleraient  eo 
nombre  ceux  des  deux  preAiiers  ordres 
ensemble. 

Les  assemblées  électorales  se  réuni- 
rent donc  dans  les  premiers  Jours  de 
janvier  1789.  Nous  avons  fait  connaî- 
tre, à  l'article  Districts,  les  divisions 
établies  à  Paris  pour  la  nomination  des 
électeurs,  qui ,  réunis  en  assemblée  uni- 

3ue ,  devaient  procéder  à  l'élection  des 
éputés  du  tiers  et  à  la  rédaction  des 
caliiers  o\ï  devaient  être  exposés  les 
principes  d'après  lesquels  ils  devaient 
se  diriger  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions législatives. 

Les  élections  furent  très-orageuses; 
elles  n'étaient  point  encore  terminées  i 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  éXat$ 
généraux  (*).  Les  élections  du  clergé  fu- 
rent closes  seulement  le  5  mars ,  celles 
de  la  noblesse  le  10,  celles  du  tiers  état 
le  20.  Les  électeurs ,  après  avoir  rem- 
pli les  deux  mandats  dont  les  assein- 
niées  primaires  les  avaient  chargés, 
crurent  que  leur  mission  n'était  pas 
achevée.  Ils  continuèrent  à  se  réunir, 
rédigèrent  un  plan  de  constitution,  de- 
mandèrent qu  à  l'exemple  des  l^isla- 
teurs  des  États-Unis ,  rassemblée  de.8 
états  généraux  commençât  la  série  de 
ses  travaux  par  la  rédaction  d'une  dé- 
claration des  droits  de  Vhom^ne.  Enfin 
ils  réclamèrent  la  démolition  de  la  Bas- 
tille ,  qu'ils  considéraient  avec  raison 
comme  un  des  instruments  les  plus 
terribles  du  despotisme.  On  ne  tarda 
pas  à  s'alarmer  ues  réunions  des  élec- 
teurs ;  l'autorité  leur  (ît  interdire  l'en- 
trée de  la  salle  où  ils  avaient  choisi 
leurs  représentants  ;  mais  l'un  d'eux, 
nommé  Thuriot  de  la  Rosière,  avocat  aa 
parlement,  installa  ses  collègues  à  Thê- 

(*)  Une  déclaration  du  a4  ianvier  amljt 
remis  fu  %^  avril  la  sole^lû  de  l>3|(ai* 
blce. 
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parie  jieuAle,  àdéUbieer,  sousleUtr^ 
ïonen^m  ékctorale  du  tiers  éiai  di 
la^iU  4e  Pdiris. 

Phiàeurs  AépjXés  les  inslruisaient 
des  différends  qui  s'élevaiem  entre  les 
difcrsee  parties  de  l^assemblëe  des  états 
géimux.  Le  premier  acte  d'opposition 
^  Je^piel  ils  manifestèrent  leur  puis- 
sance, fut  dirigé  contre  un  arrêt  du  con- 
uiiï  dés  ministres,  ieauel  supprima  bru- 
takueat  le  Joumm  des  états  génér 
nm^,  rédigé  par  Mirabeau.  Les  élec- 
teurs opposèrent  à  cet  ^rrêi  celui  par 
lequel  ie  ministre  de  Brienne  avait  pro- 
damé  implicitement  la  liberté  de  ia 
pvsss, en  invitant  les  comnmnes,  et. 
Béne  ks  particuliers ,  à  émettre  leurs 
afi$  sur  la  prochaine  réunion  des  états 
géoéraux.    L'assemblée  des   électeurs 
f^SGoipa  ensuite  des  subsistances ,  qui 
commençaient  a  devenir  rares.  Le  3 
jiiUet,  elle  décida  qu'une  députation 
de  vingt- quatre  de  ses  membres  irait 
à  Versailles  demander  la  Ubexté  des  sol- 
dats aux  gardes  françaises  conduits  à 
fAbbsye  pour  refus  de  dissiper  un  at- 
troupement.   Cette  députation  arriva 
trop  tard  ;  le  roj  avait  été  forcé  |}ar  les 
ttcbmatioQS  de  FAssemblée  nationale 
de  iaire  relâcher  les  prisonniers.  Ce  fut 
dass  une  des  séances  de  l'asseimblée  des 
âedeiurs  que  fut  faite  par  Bonneville 
la  première  motion  pour  rétabli ssemeu^ 
d'une  garde  bourgeoise.  Bientôt  après 
eat  lieu  l'insurrection  qui  se  termina 
par  la  prise  de  la  Bastille.  Les  électeurs 
ttiémurent,  ikent  délivrer  aux  citoyens 
ks  armes   renfermées  dans  Thôtel  de 
ville,  où  ils  s'installèrent  comme  ma- 
gistrats provisoires.    lU  organisèrent 
nosurredion ,   en  convoquant  IfS  ci- 
torens  dans  les  districts,  et  en  se  met- 
taôt  en  rapport  avec  ces  nouvelles  as* 
saablées.  Enfin  ils  cbareèrent  un  comité 
permanent  de  veiller  à  rapprovisionne- 
naent  de  la  capitale.  Mais  une  mesure 

fis  importante  auUls  prirent  alors,  fut 
formation  de  fa  garde  nationale.  Ils 
csTojèrent  des  députés  aux  gardes  fran- 
{aiseîs,  pour  les  engager  à  se  proponcer 
pour  le  peuple.  Après  le  désarmement 
de  lliôtei  des  Invalides,  une  députation 
sommée  par  eux,  et  conduite  par  Étbys 
de  Comy,  procureur  du  roi,  senréseuta 
iermt  ù  Bastille,  en  déployant  ^«  dr^- 


fi^  blanc.  ReçM«  à  eoups  de  fusil,  eUs 
vmt  rendre  compte  de  cette  trahison  au 
epoûté  permanent ,  qui  décréta  que  le 
gouveirnemr  de  la  forteresse  serait  re- 
quis de  ia  remettre  immédiatement  à  la 
garde  des  citoyens.  Une  seconde  dépu- 
tation fut  chargée  de  porter  ce  décret  ; 
elle  fut  re^KWSsée  ainsi  qu'une  troi* 
sième. 

Après  ^a  victoire  du  peuple,  l'assem- 
blée »  s^r  la  demande  des  gardes  fran- 
çaises ,  accorda  la  vie  ayx  Suisses  pris 
les  armes  à  la^ain.  £lle  accusa  ensuite 
de  FJesselles ,  péyôt  des  marchands , 
qui  trahissait,  et  voulut  en  vain  le  sous- 
traire à  l'indignation  publique.  L'acti- 
vité de  I  assemblée  des  électeurs  fut  si 
ârande  dans  cette  journée,  que  Moreau 
e  Saint-JVIéry,  qui  remplaça  FlesscUes 
comme  président ,  signa ,  sans  bouger 
de  soin  tauteuil,  plus  de  trois  mille  or- 
dres. «  Munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che ,  administration ,  Dolice ,  tout  était 
du  ressort  de  rassemblée ,  qui ,  s' étant 
fait  apporter  les  dépêches  confiées  à  la 
poste,  se  trouva  pour  ainsi  dire  avoir 
dans  les  mains  les  secrets  du  monde 
entier(*).  »  Elle  comprit  toutefois  qu'elle 
devait  compte  de  sa  conduite  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  aussi  envoya-t-elle  près 
de  cette  assemblée  des  députations. 
auj ,  par  l'organe  de  Ganilh  et  Bancal 
qes  Issarts ,  rendirent  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  à  la  Bastille,  communiquè- 
rent la  lettre  où  Bezenval  recomman- 
dait au  gouverneur  de  se  défendre  jus- 
qu'à ladernière  extrémité,  et  dénoncèrent 
Dclaunay,  comme  ayant  fait  tirer  sur 
la  députation  qui  s'était  présentée  avec 
un  drapeau  blanc. 

Les  électeurs  songèrent  ensuite  à 
réorganiser  l'administration  municipale 
de  Paris ,  ,et  à  compléter  l'organisation 
de  la  force  armée.  Le  comité  perma- 
nent voulait  lui  donner  pour  comman- 
dant Lasalle  d'Offremont  ;  la  majorité 
de$  électeurs  repoussa  cet  avis.  On  fit 
sonder  le  duc  de  Villequier ,  électeur 
noble  qui  était  venu  se  joindre  aux  élec- 
teurs du  tiers  état  ;  il  refusa.  Morrau 
de  Saint-Méry,  montrant  alors  un  buste 
de  la  Fayette  envoyé  à  la  ville  de  Paris 
p^r  les  JÊtats-Unis ,  proposa  au  choix 
des  électeurs  le  co;npagnon  de  Washing- 

{*)  Mémoires  de  Dusuud^ 
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ton ,  et  rélection  fut  faite  par  aodama- 
tion. 

On  réunit  ensuite  la  charge  de  lieute- 
nant de  police  à  celle  de  prévôt  des  mar* 
chands ,  et  ces  doubles  fonctions  furent 
confiées  à  Batlly,  qui  fiit  ainsi  le  pre- 
mier maire  de  Paris.  Ce  furent  aussi 
les  électeurs  qui,  le  17  juillet,  recurent 
Louis  XVI  à  rhôtel  de  ville. 

Mais  bientôt  les  districts  s'élevèrent 
contre  Tadministratiou  irrégulière  de 
l'assemblée  des  électeurs ,  à  laquelle  ils 
reprochaient  un  défaut  tl*énergte  ;  en 
conséquence ,  ils  nommèrent  chacun 
deux  députés  pour  travailler  à  Torçani- 
sation  u'un  nouveau  corps  municipal , 
et  pour  en  exercer  provisoirement  les 
fonctions.  Ces  cent  vingt  députés  se 
rendirent  en  corps  à  l'assemblée  géné- 
rale des  électeurs ,  afin  de  faire  recon- 
naître le  pouvoir  qui  venait  de  leur  être 
conféré.  Ils  témoignèrent  une  respec- 
tueuse déférence  aux  premiers  défen- 
«  seurs  de  la  liberté,  et  les  prièrent  de 
continuer  leurs  travaux. 

Necker  étant  venu  à  Paris,  après  sa 
rentrée  au  ministère ,  se  laissa  empor- 
ter par  un  accès  de  sensibilité  intempes- 
tive ,  et ,  du  haut  du  balcon  de  l'hôtel 
de  ville ,  parla  au  peuple  de  pardon  et 
de  concorde  ;  le  peuple ,  toujours  im- 
pressionnable,  cria  grâce,  et  un  projet 
d'amnistie  générale  fut  à  l'instant  ré- 
digé et  signé  par  les  électeurs.  Mira- 
beau reconnut  promptement  la  faute 
qui  venait  d'être  commise ,  et  fit  atta- 
quer par  l'assemblée  du  district  de  l'O- 
ratoire ,  dans  lequel  il  s^ait  beaucoup 
d'amis,  le  ridicule  décret  des  électeurs. 
«  Quoi ,  dirent  les  orateurs  de  ce  dis- 
«  trict ,  l'Assemblée  nationale  vient  de 
«  former  un  comité  pour  la  recherche 
«  des  crimes  de  lèse-nation  ;  elle  a  pro- 
«  mis  d'établir  un  tribunal  pour  punir 
«  les  auteurs  de  la  conspiration  contre 
«  le  peuple,  et  une  assemblée  d'hommes 
«  sans  pouvoirs,  sans  titre,  sans  carac- 
«  tère,  ose  prononcer  une  amnistie,  un 
«  pardon  général  !...  Les  électeurs  par- 
«  donnent...  ils  ont  donc  le  droit  de  pu- 
«  nir  ?  Mais  qui  les  a  institués  juges  des 
«  ennemis  de  l'État,  qui  leur  a  donné  le 
«  droit  d'annuler  les  décrets  de  l'As- 
«  semblée  nationale  ?  » 

L'observation  était  juste;  le  peuple 
t'aperçut  qu'il  avait  été  entraîné  à  une 


&usse  démarche  ;  il  se  souleva,  et,  dana 
sa  colère,  menaça  les  électeurs.  Ceux-ci, 
ef&ayés ,  modihèrent  leur  acte  de  clé- 
mence; ils  déclarèrent  que  l'amnistie 
nç  s'étendait  pas  au  crime  de  lêse-na- 
Uon  ;  qu'en  voulant  proscrire  les  vio- 
lences contraires  aux  lois,  ils  n'avaient 
jamais  pensé  à  s'attribuer  le  droit  de 
faire  grâce.  En  même  temps  ils  envoyè- 
rent une  députation  à  Versailles ,  pour 
soumettre  leur  conduite  à  l'Assemblée 
nationale,  et  pour  prévenir  Necker  des 
événements  qui  les  avaient  contraints 
à  rétracter  leurs  paroles. 

Enfin  l'assemblée  des  électeurs  voyant 
alors  son  autorité  contestée  par  tous 
les  partis,  et  sentant  qu'elle  n'avait  plus 
la  confiance  du  peuple,  après  avoir  dé- 
libéré toute  une  nuit,  résigna  ses  fonc- 
tions entre  les  mains  des  représentants 
de  la  commune.  (Voyez  GoMHunRs  db 
Paris  «Districts  ,'etc.) 

ÉLECTIONS.  —  Le  principe  électif 
remonte  chez  nous  aux  premiers  tempe 
de  répoque  historique.  Les  Gaulois, 
qui  le  voyaient  régner  dans  le  collège  de 
leurs  druides ,  le  considéraient  comme 
la  base  de  toute  autorité  souveraine. 
Dans  les  pays  où  la  démocratie  pure 
avait  acquis  pleine  puissance,  le  peuple 
en  corps  déléguait  le  droit  de  gouver- 
ner, soit  à  un  conseil ,  soit  à  des  ma- 
f;istrats  temporaires ,  élus  et  renouve- 
és  selon  certaines  formes,  soit  à  un 
chef  unique.  Mais ,  dans  tous  les  cas,  la 
multitude  n'avait  pas  moins  de  droits 
sur  le  chef  que  le  cnef  sur  la  multitude. 
Ailleurs  c'était  le  conseil  qui  transmet- 
tait l'exercice  de  la  souveraineté  à  des 
chefs  civils  ou  militaires,  élus  par  loi 
à  vie  ou  pour  un  teiiips.  Chez  certaines 
peuplades,  chez  les  Eduens,  par  exem- 
ple, l'ordre  des  nobles  et  celui  des 
prêtres  élisaient  ordinairement  pour  un 
an ,  un  juge  suprême  ou  vergobrei , 
à  côté  duquel  il  y  avait  dans  les  cir- 
constances importantes  un  chef  df 
guerre  élu  par  la  multitude. 

Pendant  la  période  gallo-romaine ,  le 
gouvernement  municipal,  exercé  par  la 
curie  (  voy.  ce  mot  ] ,  présentait  encore 
une  organisation  essentiellement  élec- 
tive. Cette  institution  d'origine  romaine 
Bersista  sous  la  domination  des  bar- 
ares.  Autour  d'elle  se  rallièrent  tous 
les  efforts  par  lesquels  une  portioa 
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ttHisidérable  des  Gallo-Komains  essaya, 
dnraot  plusieurs  siècles,  de  se  sous- 
tnire  aus  conséquences  de  la  conquête 
fnnke,  et  ee  fut  de  ses  débris  que  sor« 
tirent,  au  douzième  siècle,  les  germes 
(fuee  liberté  nouvelle.  Dans  les  cités 
de  la  France  méridionale  surtout ,  Té- 
taUissement  municipal  avec  ses  formes 
démocratiques  n'a  point  d'origine  con- 
nue, et  remonte  jusqu'au  municipe  ro* 
naio,et  de  là  peut-être  jusqu'au  gou- 
Teroeinent  autonome  Ses  villes  gau- 
loises. Les  plus  anciens  titres  de  leurs 
arefaires,en  confirmant  la  commune  , 
les  syndics,  les  consuls  (voy.  ces  mots), 
Rooonaissent  ainsi  formellement  leur 
pféensteoce. 

•  Cest  la  féodalité  qui,  transformant 
tootes  les  existences  en  des  modes  de 
possession  territoriale  ,.tous  les  offices 
en  des  temares,  introduisit  d'une  ma- 
nière 6xe  dans  l'ordre  politique  l'héré- 
dité, rè^e  naturelle  des  successions 
privées,  a  la  place  de  l'élection ,  règle 
BatoreHe  de  la  transmission  des  ofBces 
poWcs.  Le  chef  suprême  des  anciens 
Fraoks,  koning  {rex),  était  un  magis- 
trat; comme  magistrat,  il'  était  élu, 
Quoique  toujours  dans  la  même  famille, 
tes  chefs  inférieure,  ducs,  comtes, 
radiimborgs  {duces  y  comités,  Judices) , 
étaient  aussi  élus,  etc.  (*). 

•  Chlotaire  II  étant  mort ,  Dagobert, 
son  fils  atné ,  ordonna  à  tous  les  leudes  de 
TÂostrasie  dont  il  avait  le  commande- 
BKot,  de  s'assembler  en  armée.  U  envoya 
des  députés  dans  la  Neustrie  et  dans^le 
pays  des  Burgundes  pour  s'y  faire  éRre 
comme  roi.  Lorsqu'il  fut  venu  à  Reims 
et  se  fut  approché  de  Soissons,  tous  les 
éréques  et  les  leudes  du  royaume  des 
^r^ndes  se  soumirent  à  lui.  Le  plus 
firand  nombre  des  évéques  et  des  chefs 
«  la  Neustrie  manifestèrent  aussi  leur 
<lésir  de  le  voir  régner.  Dans  le  même 
lemps,  Oiaribert,  son  frère,  faisait 
loos  ses  efforts  pour  parvenir  à  la 
nyauté;  mais  il  obtint  peu  de  succès  à 
cause  de  son  manque  d'Habileté.-*  Dago- 
^  jnrit  possession  de  tout  le  royaume 
<k  Chlotaire.  » 

Il  serait  facile  de  multiplier  de  pareils 
exemples  pour  toute  la  période  méro<* 

n  Ao^  Thierry,  Lettres  snr  rhistoire  de 


vingienne.  Et  ces  maires  du  palais  qui 
conquirent  la  royauté,  «11^  avaient  le 
droit  de  conquérir,  parce  que  leur  auto- 
rité émanait  du  peuple  ou  de  ce  qui  était 
censé  le  représenter,  et  non  du  monar- 
que; leur  élection  nationale  comme 
chefs  d'armée  leur  donnait  une  puis- 
sance légitime.  Un  roi  et  un  général 
d'armée^  également  souverains  par  une 
élection  séparée  {reges  ex  nobilitaie, 
duces  ex  vtrtute  sumunf) ,  s'attaquent;; 
Tun  triomphe  de  l'autre ,  voilà  tout.  Une 
des  dignités  périt,  et  la  mairie  se  con- 
fondit avec  la  royauté  par  une  seule  et 
même  élection.  On  n'aurait  pas  perdu 
tant  de  recherches  à  blâmer  ou  à  justi- 
fier l'usurpation  des  maires  du  palais, 
si  l'on  n'eût  pas  toujours  voulu  voir  un 
grand  maître  de  la  maison  du  roi^  là 
où  il  fallait  aussi  reconnaître  un  chef 
militaire  librement  choisi  par  ses  com- 
pagnons. Omnes  jéustrasU  cùm  eUge* 
rent  Chrodinum  majorem  domûs{*).  » 

A  la  même  époque,  l'élection  faisait 
aussi  les  évéques.  Les  fidèles,  par  leurs 
suffrages,  désignaient  en  principe  leur 
futur  pasteur;  seulement,  pour  -  que 
cette  élection  fût  canonique,  régulière, 
elle  devait  être  donfirmée  par  le  clergé 
de  la  ville  épiscopale,  puis  par  le  roi. 
Sous  la  première  race,  le  pape  de  Rome 
n'était  absolument  pour  rien  dans  tout 
ceci.  Cependant  l'approbation  du  roi 
n'était  pas  une  vaine  formalité.  Le 
prince  nommait  quelquefois  à  la  place 
de  l'élu  du  peuple  et  cfu  clergé  tel  autre 
prêtre  qui  était  plus  en  uveur  à  la 
cour  {**).  11  en  fut  ainsi  jusqu'au  temps 
de  Louis  le  Débonnaire,  où  le  clergé 
confisqua  à  son  profit  le  droit  d'élire 
révéque,  droit  qui,  au  treizième  siècle, 
était  exclusivement  acquis  aux  chapitres 
cathédranx. 

Lorsque  la  première  race  eut  fini  son 
temps,  ce  fut  encore  Sélection  qui 
donna  le  pouvoir  à  Pépin.  Il  n'y  eut 
point  là  d'usurpation;  l'hérédité  seule 
en  eût  été  une.  «Pépin  fut  élu  de 
«  l'avis  et  du  consentement  de  tous  les 
«Francs;»  telles  sont  les  paroles  du 
premier  continuateur  de  Frédégaire 
(ch.  12). 

(*)  Chateaubriand,  Ér.  Iiîst.,  tom.  m, 
p.  aïo. 

(•*)  Grégoire  de  Tours ,  Histoire  ecd.  des 
Francs,  liv.  ti  , cb."6 ,7,35;  liv.  xx ,  ch.  *i3. 
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Sous  les  Gartovingieos ,  il  est  vrai , 
les  grands  confisquèrent  à  leur  profit  et 
au  détriment  du  peuple  le  droit  d'élire 
le  roi;  ils  semblaient  même  s'être  obligés 
à  ne  choisir  personne  autre  que  Théritier 
du  roi  déÂmt;  mais  cependant  cette 
quasi-hérédité  se  déguisait  toujours  sous 
un  fantâme  d^élection,  et>  dans  les  Ca- 
pitulaires,  les  souverains  s'intitulaient 
lés  élus  du  peuple.  Ainsi  Louis  le  Bègue, 
prêtant  serment  dans  le  plaid  de  Com- 
piègne ,  disait  :  a  Moi ,  Louis ,  constitué 
«  roi  parla  miséricorde  de  Dieu  et  i'é- 
«  lection  du  peuple,  je  promets,  etc.  » 
.  Eudes ,  comte  de  Paris ,  fut  de  même 
un  roi  élu;  bien  plus,  les  Francs  d'ori« 
gine  dépossédèrent,  en  le  portant  an 
pouvoir,  «n  héritier  qui  se  qualifiait  de 
légitime.  Il  faut  dire  de  la  royauté  de 
Hugues  Capet  ce  que  nous  avons  dit  de 
celle  de  Pépin  et  d'Eudes.  Charles,  fils 
de  Louis  d  Outremer,  quoique  préten- 
dant à  titre  héréditaire,  demeura  seul 
avec  quelques  amis ,  tandis  que  son 
compétiteur  enleva  la  majorité  des  suf- 
frages. Toutefois,  cette  élection  n'eut 
point  lieu  avec  des  formes  régulières; 
et  dans  la  personne  du  chef  de  la  troi- 
sième race  s'opéra  une  importante  ré* 
volution  :  rélection  religieuse  ou  consé- 
cration remplaça  l'élection  politique,  et 
affermit  le  droit  de  primogéniture. 
Mais  le  souvenir  du  droit  d'élection  ne 
s'en  perpétua  pas  moins  dans  une  for- 
mule même  du  sacre  :  on  demandait  au 
peuple  présent  s'il  consentait  à  recevoir 
10  nouveau  souverain  {*). 

Pendant  que  l'élection  était  ainsi 
abolie  dans  les  hautes  régions  du  pou- 
voir ,  les  municipalités  des  villes  con- 
servèrent ou  ne  tardèrent  pas  à  acquêt 
rir  des  libertés  qui  perpétuaient  ce 
principe.  Partout  oii  il  se  trouvait  une 
population  assez  forte  pour  lutter  con- 
tre la  puissance  féodale,  les  bourgeois 
se  constituèrent  en  communes  (voy.  ce 
mot)  ;  et,  pour  garantie  de  leur  asso* 
ciation,  qui  se  montrait  bien  autrement 
énergique  et  libre  oue  les  municipalités 
romaines,  dont  elle  dérivait,  dans  le 
midi  du  moins,  ils  se  donnèrent  un 
gouvernement  électif.  Au  lieu  des  noms 
ae  décurion  et  de  curie  (voy.  ce  mot) , 
les  communes  méridionales  adoptèrent 

.  {*)  Voy.  ChateaubriaDd,  Et.  hist«,  t.  III, 
p.  293 ,  et  Aug.  Thierry. 


celui  de  consul,  capitonly  et  les  com- 
munes du  nord  ceux  de  juré  et  dV- 
chevin.  Malheureusement,  «  les  chartes 
de  commune  offrent,  en  général,  trop 
peu  de  détails  sur  la  manière  dont  on 
procédait  à  Félection  des  magistrats 
municipaux.  A  Péronne,  les  douze  mai- 
ries des  métiers,  réunies  séparément 
chaque  année,  élisaient  vingt -Quatre 
personnes ,  deux  par  corps  de  métiers. 
Ces  vingt-quatre  élus,  après  avoir  prêté 
serment,  choisissaient  dix  jurés  parmi 
tous  les  habitants,  à  l'exception  des 
vingt-quatre  électeurs.  Les  dix  jurés 
ainsi  élus  en  choisissaient  dix  autres, 
qui ,  réunis  aux  dfx  premiers ,  en  choi- 
sissaient encore  dix....  Les  trente  jurés, 
après  avoir  prêté  serment,  élisaient  un 
maire  et  sept  échevins.  Entre  les  trente 
jurés,  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  plus 
de  deux  qui  fussent  parents.  A  Dpuat , 
tous  les  bourgeois  s'assemblaient  par 
paroisses  dans  les  églises,  et  choisis- 
saient onze  personnes  pour  six  parois- 
ses; celle  de  Saint-Amet  n*en  élisait 
Qu'une.  Ces  onze  prêtaient  serment 
'élire,  sans  brigue  et  sans  corruption, 
douze  échevins  pour,  gouverner  la  loi 
de  la  ville  pendant  l'année ,  et  six  per* 
sonnes  pour  prendre  qàrde  sur  les  mi- 
ses et  dépenses^  (Ainsi,  à  Douai,  la  jus- 
tice était- séparée  de  Tadministration 
proprement  dite;  il  y  avait  là  progrès 
constitutionnel.)  A  Tournai ,  les  che/k 
d^ hôtels  (chefs  de  maisons)  s'assem- 
blaient à  son  de  cloche  en  la  halle ,  et , 
après  avoir  prêté  serment,  ils  élisaient» 
parmi  toutes  les  paroisses  de  la  ville  « 
selon  leur  population  respective,  trente 
frud*hommeSy  açpelé&esçardeursyqau 
a  leur  tour,  élisaient  vin^t  jurés ^  et 

Sarmi  ces  jurés,  deux  prévôts  qui  ne 
evaient  pas  être  parents  ni  appartenir 
au  même  métier.  Les  trente  esgardeurs 
choisissaient,  en  outre,  quatorze  éche- 
vins parmi  les  prud'hommes  bourgeois 
hérités  et  nés  de  la  ville  (^).  »  Saint- 
Quentin  nonomait  un  mayeur  et  six 
échevins  ;  et  cette  nomination  était  faite 
par  les  corporations,  qui  députaient 
chacune  uu  de  leurs  membres  pour  les 
représenter.  La  classe  ouvrière  était  re- 
présentée par  les  commissaires  de  cha- 
que quartier ,  appelés  mayeurs  d^ensei- 

(*)  Aug.  Thierry,  Leltres  sur  l'histoire  dtt 
France,  p.  39a, 
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pe,  lesquels  désiraient  Tuh  d^euji 
pour  concourir  à  la  nomfn.ition.  Le 
majeur  restait  en  exercice  pendant  deux 
ans';  les  '  échevins  étaient  renouvelés 
duqae  année,  par  moitié,  de  la  même 
manière. 

Pour  réfection  du  maire  d'Amiens, 
le  corps  de  ville  présentait  trois  sujets 
aux  mayeurs  des  bannières  ou  paroisses» 
et  le  candidat  choisi  parmi  ces  trois 
personnes  prétait  serment ,  ou  bien  sa 
maison  était  abattue  en  cas  de  refus. 
Les  mayeurs  des  bannières  ayant  été 
abolis  en  138^,  pour  avoir  abusé  de 
leur  autorité,  Féiection  se  6t  par  un 
autre  mode  ouMI  serait  trop  long  d'ex^ 

Siquer  ici.  Il  est  à  remarquer,  toute- 
Is,  quelle  se  Ot  longtemps  par  accla- 
mation ,  et  qu'en  1563  seulement,  le 
bailli  ordonna  qn*elle  se  ferait  par  blN 
lets,  pour  éviter  les  brigues.  Lorsqu'en 
1692,  un  édit  du  roi  créa  partout  le 
royaume  des  maires  perpétuels,  la  cité 
racheta  la  mairie,  moyennant  88,000 
fivres,  et  continua  les' élections  sous 
Tandenne  forme.  Depuis  1726,  le  roi 
se  réserva  le  choix  du  maire ,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  que  le  corps  de 
rille  lui  soumettait. 

A  Lille,  le  rewart  (protecteur) ,  ma- 
gistrat populaire  et  électif,  exerçait 
fautorite  suprême.  Il  avait  au-dessous 
de  lui  vin^-quatre  échevins,  aussi  élus, 
et  chefs  de  la  bourgeoisie. 

A  Metz  ,  le  maître  échevin  fut  élu  à 
vie  par  les  clercs  et  par  le  peuple,  jusque 
vers  1180;  mais  Fcvéque,  trouvant  ce 
cbef  populaire  trop  redoutable,  fit  tant 
par  ses  intrigues,  que  Félection,  deve- 
ooe  annuelle^  fut  enfin  remise  à  six 
électeurs  du  second  degré ,  savoir  :  le 
princier  de  Metz  et  cinq  abbés.  A  là  vé- 
rité, cette  disposition  aristocrnticiue 
était  tempérée  par  la  faculté  de  choisir 
indifféremment  un  noble  ou  un  plé- 
béien. L*élu  ne  pouvait  s'excuser.  Après 
avoir  reçu  son  investiture  deTévêque, 
il  jurait  "devant  le  peuple  de  bien  rem- 
plir les  devoirs  de  sa  charge. 

A  Perpignan ,  la  constitution  munici- 
pale offrait  les  formes  compliquées  et 
je  long  ballottage  des  élections  des  villes 
italiennes  (*).  Si,  à  Sommières,  les  formes 

(^  LeUres  du  roi,  de  juin  146 3,  relatives  à 
réieclioa  des  consuls  de  Perpignan. 


des  élections  étaient  plus  aimples,  elles 
étaient  aussi  fort  singulières  :  la  ville 
avait  pour  magistrats  quatre  conseillers 
élus,  assistés  de  seize  chefs  des  mé- 
tiers. Le  jour  de  k  Toussaint,  ils  se 
réunissaient  et  choisissaient  douze  hom- 
mes de  notable  renom.  Tout  aussitôt 
entraient  dans  la  salle  douze  enfants ,  à 
ehacun  desquels  on  donnait  le  nom  d'un 
des  douze  notables  élus.  Chacun  de  ces 
enfants  allait  prendre  dans  un  bassin 
une  des  douze  boules  de  cire  qu*on  y 
avait  mises.  Dans  Tintérieur  de  quatre 
d'entre  elles,  se  trouvait  un  E,  signi- 
fiant élu.  Ensuite  les  enfants  ouvraient 
chacun  leur  boule.  Les  quatre  notables, 
dont  le  nom  était  porté  par  les  enfants 
tenant  les  boules  privilégiées ,  étaient 
les  quatre  conseillers  élus  (*). 

Il  y  avait  des  municipalités,  celle  de 
Troyes  par  exemple  (**),  où  les  artisans, 
les  marchands,  les  bourgeois,  les  gens  de 
bi  devaient  être  représentés  dans  des 
proportions  déterminées  parmi  les  mem- 
bres qui  les  composaient.  Dans  d'au- 
tres ,  comme  au  Mans ,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  gens  d'église;  ailleurs  il  devait 
nécessairement  s  en  trouver. 

A  Sisteron,  deux  syi%dks  furent  nom- 
més, en  1296,  pour  trois  ans,  par  une 
assemblée  convoquée  selon  la  coutume, 
dit  une  charte  du  6  janvier  de  cette  an- 
née. Plus  des  deux  tiers  des  habitants, 
et  parmi  eux  les  hommes  les  plus  hono- 
rables du  lieu,  assistaient  à  cette  as- 
semblée {***),  Le  nombre  des  syndics  fut 
porté  à  quatre  en  1807,  et,  peu  après, 
on  leur  adjoignit  un  conseil  temporaire. 
L'assemblée  générale  des  citoyens  élisait 
aussi  des  auaiteurs ,  chargés  de  reviser 
les  comptes  des  personnes  auxquelles 
était  confié  le  maniement  des  deniers 
publics.  Enfin,  en  1334,  on  voulut  nom- 
mer un  nouveau  conseil  composé  de 
douze  membres ,  qui ,  à  l'expiration  de 
leurs  fonctions,  soit  annuelles,  soit  se- 
mestrielles ,  devaient  dési^r  eux-mê- 
mes leurs  successears.  Six  personnes 
notables,  investies  de  la  confiance  de 
l'assemblée,  procédèrent  seules  à  l'élec* 

(*)  Lettres  du  roi,  de  mars  x 463, relatives 
aux  ioimunilés  de  Somiaières. 

(**)  Topographie  de  Troyes ,  pur  Geurte- 
lon ,  t.  II ,  chap.  Hôtel  de  ville.  •     ^ 

(***)  Essai  sur  Thist.  munie,  de  Sisteron , 
par  E.  de  Laplane.  Paris,  Paulin,  x84o. 
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tion  de  ce  nouveau  conseil ,  où  chaque 
classe  de  citoyens  était  également  re- 

(irésent^,  où  le  mercier,  l'artisan,  le 
aboureur,  trouvaient  leur  place  à  c6té 
du  gentilhomme,  du  jurisconsulte  et  du 
marchand.  On  trouve,  au  quinzième 
siècle ,  au  nombre  des  élections  muni- 
cipales de  Sisteron,  celle  du  capitaine 
du  guet.  Les  syndics  y  prennent ,  en 
1516,  le  nom  de  consuls.  Enfin  cette 
petite  ville  ne  perd  qu*au  milieu  des 
troubles  civils  du  seizième  siècle,  cette 
liberté ,  trésor  ifièstimable ,  qu'elle  ju- 
geait autrefois  incomparablement  plus 
précieux  que  Vor  (*).  Le  gouverneur 
de  la  province  voulut  faire  lui*méme 
l'élection  consulaire,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  qui  devait  lui  être  soumise 
par  la  commune;  cette  prétention  lui 
fut  accordée  (1567). 

L'article  33  de  la  coutume  de  Loma- 
gne  appelait  sur  la  place  publique  de 
Lectoure,  pour  l'élection  des  magis- 
trats ,  tous  les  citoj^ens,  sans  condition 
de  cens ,  sans  distinction  d'âge  ni  de 
position  :  aussi,  là,  comme  dans  la  plu- 
part des  villes  du  midi,  le  jour  des  élec- 
tions offrait  presque  toujours  des  scènes 
de  désordre.  La  loi  électorale  fut  modi- 
fiée au  quinzième  siècle,  par  l'abolition 
du  vote  universel  ;  on  décida  alors  que 
les  consuls  sortants  nommeraient  dans 
chaque  quartier  dix  notables,  qui  forme- 
raient une  jurade  y  ou  commission 
chargée  seufe  d'élire ,  pour  un  an ,  le 
nouveau  consul  ;  en  sorte  que  la  ville 
n'eut  plus  aue  soixante  électeurs  (**). 

Ra^mona  VI,  comte  de  Toulouse, 
établit  à  Nîmes,  au  commencement  du 
treizième  siècle,  Télection  des  consuls , 
qui  se  faisait  au  milieu  d'une  assemblée 
générale  du  peuple,  convoqué  à  sonde 
trompe.  Suivant  un  titre  daté  de  1193, 
chaque  quartier  élisait  cinq  personnes, 
et  celles-ci,  ensuite,  élisaient  quatre 
consuls. 

Il  paraîtrait,  d'après  ces  citations,  que 
nous  pourrions  multiplier  beaucoup, 
mais  que,  gênés  par  l'espace,  nous  nous 
bornons  à  prencire  au  hasard  dans  les 
coutumes   des  diverses  provinces  de 

(*)  Termes  d'une  délibération  du  oonieil 
de  Sisteron,  du  si  décembre  i348.  Voyez 
Touvrage  cité,  p.  40. 

(**)  Toyez  Notices  historiques  sor  la  ville  de 
I^ecloure»  par  Cassasoles.  Aucb,  1839. 


France,  que  le  système  des  élections 
indirectes  ou  à  deux  degrés  dominait 
généralement  au  moyen  âge.  Ce  sy%- 
.tème  avait  dû  rendre  les  démocraties 
communales  plus  régulières  et  plus  du- 
rables; mais  souvent  aussi ,, faute  de 
garanties  sévères  qui  le  retinssent  dans 
e  justes  bornes ,  il  faussa ,  amortit 
J'esprit  démocratique,  et  étouffa  dans 
les  cités  la  vie  politique. 

Les  diverses  formes  des  élections  ma- 
nicipales  peuvent,  en  général,  se  ré- 
duire aux  suivantes  :  l'élection  immé- 
diatement faite  par  le  peuple ,  comme  à 
Glermont ,  à  Angers  ;  l'élection  à  deux 
degrés  (la  plus  fréquente  de  toutes, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir) ,  faite 

f>ar  des  électeurs  que  choisissaient  soit 
es  divers  quartiers  de  la  ville ,  comme 
à  Aibi;  soit  les  corporations  de  métiers, 
comme  dans  les  villes  de  fabriques; 
l'élection  faite  par  les  magistrats  sor- 
tant de  charge ,  comme  à  Montferrand  ^ 
à  Châlons-sur- Marne  ;  enfin  l'élection 
faite  par  le  roi,  ou  quelquefois  par  le 
parlement ,  comme  à  Rayonne ,  à  rf  îort. 
A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  et 
pendant  tout  le  cours  du  dix-huitième  (^, 
parurent  divers  édits  ou  ordonnances 

?ui  bouleversèrent,  par  toute  la  France, 
organisation  municipale.  Au  lieu  des 
maires ,  échevins ,  consuls ,  et  autres 
magistrats  élus  par  les  citoyens,  il  y 
eut  d'abord,  partout  où  les  habitants  ne 
rachetèrent  pas  leurs  vieilles  franchises, 
un  maire  perpétuel  et  des  lieutenants 
de  maire;  puis  des  maires  triennaux ^ 
puis  des  charges  de  maire  vénales ,  et 
des  maires  de  robe  longue.  Pendant 
quelques  années  (1747-1764),  les  char- 
ges municipales  furent  rendues  aux 
communautés,  et  les  villes  eurent  le 
droit  d'y  pourvoir  par  l'élection  ;  mais 
le  gouvernement  le  leur  retira  encore 
en  novembre  1771,  «  vu,  est-il  dit  dans 
«  redit,  que  cette  voie  devenait  un  su- 
c  jet  d'inimitiés  et  de  divisions.  * 
La  capitale  du  royaume,  administrée 
ar  un  prévôt  royal ,  n'avait  pas  obtenu 
es  privilèges  républicains  des  commu- 
nes; cependant  elle  eut,  comme  beau- 
coup d'autres  cités,  une  juridiction  de 
prucThommes  (voyez  ce  mot  et  MàÎ-^ 


le 


(*)  1693,1703,  1706,1714,17*4}  173^ 

1747»  1764, 1765,  1771. 
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TB1SB3);  c'étaient  des  magistrats  popu- 
bires  que  Yélection  des  gens  de  métier 
inrestîssaît  d^une  autorité  particulière 
|N)urtout  ce  qui  intéressait  les  corpora- 
tions, devenues  ainsi  presque  indépen- 
dantes et  se  gouvernant  en  partie  par 
dies-niémes.  Cette  organisation  plaçait 
les  bourgeois  électeurs  de  prud'hommes 
dans  une  position  exceptionnelle  beau- 
coup plus  fiavorable  que  celle  des  autres 
bourgeois  soumis  aux  magistrats  sei- 
gneuriaux. Les  cités  qui,  soit  par  un 
reste  du  régime  municipal  romain,  soit 
par  un  acte  spontané  des  habitants,  se 
trouvaient  avoir  une  semblable  juridic- 
tion de  police  sur  le  fait  des  métiers, 
avec  la  faculté  d'élire  ceux  qui  devaient 
Texercer  selon  des  statuts  particuliers, 
s'appelaient  au  moyen  âge  vUles  de  loi. 
On  en  comptait  dix-sept  en  France. 
Uauteur  du  Dit  du  Lendit  rimé,  don- 
nant la  liste  des  villes  dont  les  commer- 
çants venaient  à  la  fameuse  foire  de  la 
plaine  Saint-Denis,  nomniç  Paris,  puis 
il  ajoute  : 

Aprtt  parierai  de  Pronyiiu  ; 
Voas  savez  comment  qu^il  siet , 
Que  e'eftt  l'nne  de«  dîx>scpt  { 
Après  ,  Ronea.  « .  etc.  ('). 

Et  ces  franchises  remontent  à  Tépoque 
de  Porigine  des  libertés  bourgeoises; 
car  les  fameux  statuts  des  métiers  de 
Paris  ne  furent  pas  composés  par 
Etienne  Boileau  ;  le  |)révôt  ne  flt  que 
rédiger  oe  code  d'après  la  déclaration 
des  maîtres  jurés  et  prud'hommes  élus 
par  chaque  corporation  de  marchands 
ou  artisans. 

Outre  les  élus  de  la  nation  renfermés 
dans  le  cercle  des  attributions  munici* 
pales  et  locales ,  il  en  existait  d'autres 
qui  avaient  quelques  rapports  avec  l'ad- 
ministration  centrale  du  royaume  :  cer- 
tains députés  généraux  et  particuliers , 
appelés  officiers  des  élections  (voyez 
Farticle  suivant) ,  avaient  pour  fonction 
d'asseoir  la  taille  et  de  régler  les  con- 
tributions destinées  aux  frais  de  guerre. 

En  outre,  les  rois,  qui  se  passaient 
des  suffrages  populaires  pour  prendre 
la  couronne,  crurent,  au  quatorzième 

(*)  Fabliaux  de  Barbasan  et  Méon,  I.  II, 
p.  3oi.  Yoyez  aossi  '  l'excellente  Histoire  de 
par  M.  Bourquelot,  ouvrage  cou- 
é  parlloiiitut  en  1841. 


siècle,  devoir  v  recourir  chaque  fois 
qu'il  s'agissait  d'arracher  à  la  nation  de 
nouveaux  impôts.  (Voyez  £tàt8  g^hb- 

BAUX.) 

Cependant  les  histoires  générales  ou 
particulières  n'offrent  que  des  indices 
msufBsants  sur  les  conaitions  du  droit 
électoral  et  de  Péligibilité ,  sur  le  réçime 
des  élections  au  premier  et  au  deuxième 
degré,  par  rapport  aux  états  généraux. 
Communément,  les  habitants  des  pa- 
roisses élisaient  un  ou  plusieurs  députés 
à  l'assemblée  du  bailliage;  ces  députés 
n'étaient  réellement  que  des  délégués; 
ils  élisaient  ceux  qui  devaient  être  en* 
voyés  à  l'assemblée  générale.  Ces  élec- 
tions à  deux  degrés  n'étaient  pourtant 
pas  suivies  partout;  dans  les  paroisses 
populeuses,  l'élection  des  mandataires 
était  souvent  directe. 

Quant  au  cens  exigé  pour  l'électiop  et 
pour  l'éligibilité,  il  ne  se  trouve  indiqué 
nulle  part.  Un  seul  fait  résuite  des 
procès- verbaux  et  des  actes  de  convo- 
cation et  d'élection.  Les  ayants  droit 
étaient  appelés  sur  les  rôles  de  contri- 
bution et  par  ordre  de  profession;  trois 
listes  étaient  dressées  :  la  première, 

Eour  le  clergé;  la  seconde,  pour  la  no- 
lesse;  la  troisième,  pour  le  tiers  état. 
Les  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices 
et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  avaient 
seuls  le  droit  de  concourir  aux  élections 
de  leur  ordre;  et  il  semble  résulter  des 
notes  du  bailliage  de  Magny  en  Vexin , 
pour  l'ordre  de  la  noblesse  en  1614, 
que  les  femmes  de  cet  ordre  n'étaient 
pas  exclues  du  droit  d'élire  les  députés 
ou  délégués  lorsqu'elles  possédaient  des 
fiefs.  On  y  lit,  en  effet,  après  le  nom 
de  haut  et  puissant  seigneur  de  Sully, 
comte  de  la  Roche-Guyon,  celui  de 
haute  et  puissante  princesse  damoiselle 
Marguerite  d'Orléans,  dame  de  la'Ro- 
che-Guyon. 

L'électeur  qui  ne  répondait  pas  à 
l'appel  était  condamné  à  l'instant  même 
à  une  forte  amende;  des  procès  intentés 
à  diverses  ^époques  constatent  ce  fait 
important.  ' 

I^es  habitants  des  campagnes  ne  con- 
coururent pas  d'abord  aux  élections; 
ils  s'affranchissaient  ainsi  du  pavement 
des  frais  de  cette  opération  et  du  trai- 
tement alloué  aux  élus,  charges  presque 
toujours  imposées  à  ceux  du  tiers  état 
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Îuî  avaient  concouru  aux  éleetion8(*)» 
.e  droit  électoral  ne  fut  étendu  aux 
communes  non  murées  et  aux  com- 
munes rurales  que  sous  la  régence 
d'Anne  de  Beaujeu,  pendant  la  minorité 
de  Charles  VIII. 

Il  faut  se  garder  de  croire  encore  (pe , 
même  aux  premiers  temps  de  T institu- 
tion des  états  généraux,  «  la  bourgeoi- 
sie eût  le  même  goût  que  ses  descendants 
actuels  pour  les  chambres  électives. 
Plusieurs  villes  du  Midi,  invitées  h 
nommer  des  députés  aux  états  généraux , 
sollicitaient  le  roi  d'Angleterre,  maître 
de  la  Guienne,  de  leur  prêter  un  se- 
cours suffisant  oour  résiiiter  à  cette 
sommation,  que  le  roi  de  France,  di- 
saient-elles ,  leur  avait  faite  à  mauvais 
dessein,  A  la  vérité,  toutes  les  villes  de 
France ,  et  surtout  celles  oui  ancienne- 
ment avaient  fait  partie  du  royaume. 
Démontraient  pas  une  répugnance  aussi 
prononcée  lorsqu'il  s'agissait  d*envoyer 
des  députés  aux  états  généraux;  niais 
rien  ne  prouve  que,  de  leur  part,  cet 
envoi  ait  été  autre  chose  qu'un  acte  de 
pure  obéissance.  Elles  nommaient  des 
députés  quand  elles  y  étaient  semonces; 
puis,  quand  on  ne  leur  en  demandait 

(*)  Aux  états  généraux  tenus  h  Toars ,  en 
14S4,  plusieurs  députés  du  tiers  éiat,  entre 
autres  an  avocat  de  Troyes,  demandèrent 
que  les  députés  élus  par  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  fossent  plus  payés  des  deniers  du 
mailicureax  peuple ,  puisaue  c'était  contrain- 
dre les  plus  pauwvs  à  nire  rauroôoe  aox 
plus  riches.  Ua  député  de  la  noblesse  s'op- 
posa avec  véhémeiice  à  cette  demande.  Apres 
que  les  ecclésiastiques  et  la  aoUesse  se  furent 
retirés,  h  chancelier  dit  en  s'adressaot  au 
tiers  état  :  «  Je  souhaiterais  que  le  clergé  et 
«  les  nobles  consentissent  à  ce  sacrifice;  car 
«  le  peuple  est  si  pauvre,  qu'une  charge  même 
•f  modique  lui  est  nuisible ,  et ,  quant  à  eux, 
•  ils  sont  assez  riches  pour  faire  concession 
«  sans  en  être  lésés.  Mai*»  comme  je  vois ,  le 
«  peuple  sera  encore  Vtùiê  Banal ,  et  sur  son 
M  dos  on  mettra  cette  petite  somme  ajoutée 
Il  aux  autres  qui  ont  été  accordées.  Tai  dit 
«  cette  petite  somme ,  mais  réellement  elle 
•■  n'est  pas  petite,  puisaue  Tiiidennité  des 
«  dépotèi,  telle  que  déjà  les  gens  de  finances 
«  Pont  évaluée  en  p<Qê,  excède  5o,ooo  Uv...» 
▼ofei  k  journaJ  des  états  généranx  de  1484 , 
parnt  lai  docaaieats  iatédils  publiés  aur 
rbîfleire  de  Franee ,  par  ordre  du  ministre 
de  riaatructioa  publique. 


plus,  elles  ne  se  plaignaient  point  de 
cette  interruption  comme  de  la  violation 
d'un  droit;  au  contraire,  les  bourgeois 
se  félicitaient  de  ne  point  voir  revenir 
le  temps  de  l'assemblée  des  trois  états , 
qui  était  celui  des  grandes  tailles  et  des 
malùôtes  (*).  » 

Le  pouvoir  absolu ,  de  son  côté ,  éloi- 
gna avec  précaution  ces  assemblées, 
surtout  sous  les  derniers  règnes.  Mais 
ouand  arriva  la  crise  de  1788,  tous  les 
échos  de  la  France  répétèrent  le  mot 
d'états  généraux,  et  Louis  XVI  fbt 
forcé  de<  promettre  de  les  convoquer 
pour  le  mois  de  janvier  1789. 

Les  députés  des  trois  ordres,  choisis 
dans  ces  circonstances  si  critiques  et  si 
difficiles,  devaient  jouer  un  grand  rôle; 
ceux  du  tiers  état  surtout  avaient  une 
mission  importante  et  de  graves  devoirs 
à  remplir:  évidemment,  la  position 
qu'ils  allaient  prendre  ou  se  laisser  Im- 
poser devait  avoir  une  influence  décisive 
sur  les  destinées  de  la  France.  Cette 
épreuve    s(5lennelle,    par    ses    consé* 
quences  et  par  ses  résultats,  pouvait 
contribuer  à  fortifier  le  pouvoir  absolu 
de  la  couronne,  ou  amener  l'établisse- 
ment de  la  liberté.  Il  y  avait  donc  aa 
fond  de  la  convocation  des  représentants 
du  pays  autre  chose  que  la  solution 
d'une  question  de  finance.  Les  électeurs 
et  les  députés  des  villes  et  des  campa- 
gnes avaient  compris  cette  vérité;  c*est 
ce  qu'on  peut  voir  par  le  dépouillement 
des  cahiers  du  tiers  état.  «  Ce  fut  pen- 
dant le  rude  hiver  de  1788  à  1789  que 
la  France  se  prépara   aux  premières 
élections  générales  qui  eussent  eu  lieu 
depuis  les  champs  de  mars  et  les  champs 
de  mai ,  dit  M..  Léonard  Gallois.  Qi^on 
se  figure  cinq  à  six  million);  d'hommes 
quittant  tout  à  coup  des  occupations 
paisibles  pour  prendre  pa  r t  aux  alTai  res 
publiques ,  dont  on  les  avait  constam- 
ment tenus  éloi^né^,  s*a^itant  sur  toute 
la  surface  de  la  Fr^no^,  et  portant  dans 
tous  les  bailliages  et  dans  toutes    les 
villes  où  devait  se  faire  le  choix    des 
électeurs,  une  ardeur,  un  enthousiasme 

difficile  à  décrire On  écrivait,   on 

répandait  jour  et  nuit  des  listes  sur  les- 
4|uelles  étaient  portés  les  noms  des 
bonuDes  que  l'on  croyait  les  plus  dignes 

(*)  Ang.  Thierry,  Lettres,  p.  47^* 
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de  rhoqueur  de  représenter  la  France 
dans  cette  grande  assemblée.  Des  agri- 
culteurs, des  marchands,  des  hommes 
de  loi,  des  gens  de  lettres,  des  méde- 
cins, des  philosophes,  étonnés  de  se 
▼oir  réunis  pour  ta  première  fois,  tâ- 
chaient de  s'entendre  dans  ces  élections , 
Sue  Ton  prévoyait  déjà  devoir  décider 
u  sort  dfe  la  France La  cour,  peu 

habituée  eocore  à  user  de  tous  ses 
moyens  de  corruption  pour  influencer 
les  élections  et  les  diriger  suivant  ses 
ra^,  les  laissa  libres.  » 

Eieii  n'avait  été  plus  vague  ni  plus 
înerrtain  jusqu'alors  que  les  droits  élec- 
toraux des  citoyens  et  que  les  formes 
constitutives  aes  états  généraux.  Il 
eiiste  uoe  lettre  de  Malesherbes,  un  des 
nûntstres  de  Louis  XVI,  oui  nous  ap- 
prend que  les  légistes  les  plus  profonds 
et  les  hommes  cTÉtat  les  plus  éminents 
de  la  dernière  période  du  dix-huitième 
siècle  étaient  dans  une  aussi  complète 
ignorance  sur  ces  matières  que  les  élec- 
teors  eux-mêmes.  La  cour,  ne  sachant 
DÎ  n*osant  trancher  des  questions  si  dé- 
licates, avait  pris  le  parti  d*en  référer  à 
nue  assemblée  des  notables,  qui  avait, 
en  quelque  sorte ,  improvisé  pour  la  cir- 
coKtanoe  une  espèce  de  système  élec- 
toral. Il  avait  été  décidé  que  les  nomi- 
nations  se  feraient  à  d^x  degrés,  en 
d'autres  termes,  que  les  assemblées 
primaires  choisiraient  les  électeurs ,  qui , 
a  leur  tour,  désigneraient  les  députés , 
et  que  les  membres  des  états  généraux 
seraient  au  nombre  de  mille ,  dont  deux 
teat  cinquante  représenteraient  le  cler- 
gé) deux  cent  cinquante  la  noblesse,  et 
ôaa  cents  le  tiers  état.  Tout  eontri- 
,  bnaole,  quelle  que  fût  la  quotité  de* 
Tiuipét  qu'il  payait,  devait  être  appelé 
à  participer  aux  élections  et  était  sus- 
eeptible  d'être  élu. 

Os  bases ,  il  faut  en  convenir,  étaient 
infiniment  |>lus  larges,  plus  libérales  et 
pins  populaires  que  le  système  repré- 
sentatif consacré  par  nos  lois  actuelles. 
Aussi  les  élections,  qui  durèrent  un 
mois,  se  porfièrenVelles ,  en  ^éral ,  sur 
les  hoiames  les  plus  éclaires ,  les  plus 
instruits,  les  plus  indépendants  et  les 
plus  illustres  de  la  France.  Les  députés 
4b  tiers  étal,  pour  la  plupart  avocats, 
Bédedos,  eonunerçants  et  agriculteurs, 
seïiistinguaieot  surtout  par  leur  esprit 


de  patriotisme.  Nous  nous  bornions  à 
rappeler  ici  comment  ces  énergiques 
représentants  du  peuple  renversèrent  les 
barrières  et  brisèrent  les  entraves  que 
les  ordres  privilégiés  voulaient  leur  op- 
poser, ou  dans  lesquelles  le  pouvoir  royal 
.  comptait  les  emprisonner  :  l'esprit  de 
corporation  et  de  localité,  si  puissant, 
si  exclusif  sous  l'empire  de  la  féodalité, 
fit  place  enfiil  au  sentiment  de  l'unité 
et  de  l'égalité.  Le  député,  quels  que  fus- 
sent son  origine  et  son  caractère ,  neiut 
plus  qu'un  m'ëmbre  de  la  grande  fa- 
mille, qu'une  fraction  de  la  représenta- 
tion générale. 

Il  y  avait  longtemps  d'ailleurs  que 
ces  principes  avaient  été  émis  pour  la 
première  fois  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  curieux , 
c'est  qu'ils  l'avaient  été  par  un  membre 
de  l'ordre  de  la  noblesse ,  dans  le  but 
d'assurer  le  maintien  des  privilèges  pé- 
cuniers  de  sa  caste.  Nous  avons  déjà 
parlé  plus  haut  de  la  discussion  qui 
s'éleva  en  1484,  entre  les  différents  or- 
dres, pour  savoir  par  qui  serait  payée 
l'indemnité  réclamée  par  les  députés. 
Le  tiers  état  demandait  que  cnaque 
ordre  payât  les  siens.  Un  député  de  la 
noblesse,  Philippe  de  Poitiers,  s'appuya, 
pour  combattre  cette  prétention ,  sur  ce 
que  dans  tous  les  temps  on  avait  re- 
connu aux  ordres  privilégiés  le  droit  de 
ne  payer  aucun  impôt.  ^  D'ailleurs, 
«  ajouta-t-il,  pourquoi  les  députés  du 
A  tiers  état  réclament-ils  si  vivement  la 
c  défense  du  peuple,  a  titre  de  privilège 
«  exclusif?...  Peut-être  croient-ils  avoir 
«  gagné  cette  indemnité ,  s'imaginent 
ft  être  parmi  nous  les  seuls  et  uniques 
«  représentants  du  tiers  état ,  c'est-à-dire 
«du  peuple?  Mais  qu'ils  regardent,  je 
«  les  en  prie,  qu'ils  regardent  et  lisent 
a  d'un  bout  à  1  autre  le  contenu  de  leur 
«  procuration  ;  il  leur  prouvera  que  les 
«  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  sont 
«  pas  moins  qu'eux  les  mandataires  du 
ft  peuple.  Il  faut  qu'ils  en  soient  con- 
«  vaincus  et  qu'ils  en  conviennent  mal- 
•  gré  eux  ;  car  tous  les  députés  sont 
«  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  tous  les 
«électeurs  réunis  des  trois  états,  et 
c  chacun  n'est  pas  réputé  tenir  les  siens 
«seulement  de  l'ordre  qui  l'a  nom- 
«  mé  (*).  » 

(*)  Journal  des  états  géiéraux  tenus  à 
Tours  en  1484 1  p«  ^o'* 
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Mais  cette  discussion  n*eut  pas  le  ré- 
sultat qu^elle  aurait  dû  avoir.  Elle  n'a- 
boutit qu'à  faire  peser  sur  le  peuple  une 
charge  de  plus.  Les  députés  du  tiers  état 
ne  prirent  point  acte  des  grands  prin- 
cipes mis  en  avant  par  le  député  de  la 
noblesse.  Ces  principes,  méconnus  et 
oubliés  ensuite,  ne  lurent  de  nouveau 
proclamés  qu'en  1789;  ils  soulevèrent 
alors  une  longue  discussion ,  où  la  vic- 
toire resta  ennn  aux  députés  du  peuple; 
et  la  qualification  éi  Assemblée  naiiO' 
noie  constituante  y  que  prirent  les  états , 
résuma  cette  grande  et  décisive  révolu- 
tion. 

Mais  dans  cette  nouvelle  voie,  dans 
cette  nouvelle  existence  où  Ton  allait 
entrer,  il  fallait  tout  refaire,  tout  re- 
constituer. L'Assemblée  nationale  se 
mit  donc  à  Toeuvre  pour  déterminer, 
pour  coordonner  et  systématiser  les 
droits  et  les  pouvoirs  de  chacun ,  depuis 
la  royauté,  devenue  une  magistrature, 
jusqu'au  maire  de  La  commune ,  et  de- 
puis l'électeur  politique  jusqu'au  repré- 
sentant du  paj^s.  Malheureusement, 
quand  elle  se  mit  à  élaborer  la  consti- 
tution de  1791 ,  son  ardeur  démocratique 
s'élait  déjà  de  beaucoup  amortie ,  et  elle 
voyait  avec  un  sentiment  d'inquiétude 
s'étendre  sur  toute  la  France  ce  mouve- 
ment révolutionnaire  dont  elle  avait 
donné  la  première  impulsion.  Les  élec- 
tions à  deux  degrés  furent  maintenues; 
mais  pour  avoir  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires,  il  fallut  être 
citoyen  actif,  c'est-à-dire,  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  figurer  au  rôle  de 
la  garde  nationale,  et  payer  une  contri- 
bution directe,  au  moms  égale  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail. 
L'électeur  au  premier  degré  devait, 
pour  les  villes  de  six  mille  âmes  et  au 
delà,  être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  à  un  re- 
venu équivalent  au  prix  local  de  deux 
cents  journées  de  travail.  La  même  qua- 
lité, toutefois,  pouvait  être  conférée 
par  la  location  d'une  habitation  évaluée , 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de 
travail.  En  ce  qui  touchait  les  autres 
Tilles  et  les  campagnes ,  le  cens  électo- 
ral était  fixé  à  cinauante  journées  au 
moins.  Voilà  donc  la  propriété  mobi- 
lière jouissant  d'un  revemi  de  cent  cin- 


quante à  deux  cents  francs  environ ,  qui 
commence  à  être  investie  d'une  sorte  de 
monopole  électoral  au  profit  des  classes 
aisées,  et  par  une  dérogation  évidente 
aux  principes  de  la  révolution;  voilà 
donc  Vespnt  de  conservation  qui  se  ma- 
nifeste une  première  fois  au  grand  jour 
par  la  restriction  du  nombre  des  élec- 
teurs (ceux-ci  se  trouvant  réduits  de 
cinaàdeux  millions),  par  l'adoption  du 
moue  des  élections  graduelles,  et  sur- 
tout par  l'établfssement  d'un  cens  élevé 
pour  les  électeurs  immédiats.  Un  mo- 
ment, les  membres  du  côté  droit  de 
l'Assemblée  se  flattèrent  de  réussir  à 
imposer  aussi  des  conditions  restrictives 
au  choix  des  députés.  Ils  proposèrent  le 
cens  du  marc  d'argent,  équivalent  à 
environ  soixante  francs  de  eontributioo 
directe.  Cette  prétention  fut  énergt- 
quement  combattue  par  Robespierre, 
Prieur,  Grégoire,  Target,  Mirabeau  et 
Garât.  La  gauche  l'emporta,  et  il  fut 
décidé  que  la  confiance  publique  serait 
le  seul  titre  à  l'éligibilité.  Le  cUcyfen 
actifs  quels  que  fussent  sa  contribution , 
son  état  et  sa  profession,  put  aspîrer^à 
l'honneur  de  siéger  sur  les  bancs  du 
Corps  législatif. 

La  constitution  de  1791  fut  abolie 
de  fait  nar  les  conséquences  de  la 
journée  au  10  août  ;  elle  périt  avec  la 
royauté ,  qu'elle  avait  reconstituée ,  et 
dont  elle  avait  cherché  à  concilier  Pexis- 
tence  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  L'Assemblée  législative ,  qui 
avait  été  nommée  sous  l'empire  de  cet 
acte  constitutif,  eut  le  bon  esprit  de 
comprendre  qu'il  n'était  plus  en  har- 
monie avec  la  situation  du  pays,  et  quMI 
devait  être  remplacé  par  une  nouYelle 
loi  fondamentale.  Décrétant,  par  ses  ré- 
solutions des  10,  11  et  12  aoât,  qu*une 
convention  nationale  serait  noramée, 
elle  ré|[;la  en  même  temps  de  quelle  ma- 
nière se  feraient  le?  élections.  Tout  en 
maintenant  les  deux  degrés  dans  Téleo 
tion,  elle  supprima  la  division  des  Fran- 
çais en  citoyens  actifs  et  non  actife; 
elle  accorda  le  droit  de  faire  partie  des 
assemblées  primaires  à  tout  Français , 
ayant  vingt  et  un  ans,  et  vivant  de  son 
revenu  ou  de  son  travail ,  dans  une  po- 
sition indépendante  de  la  domesticité. 
Elle  décida  que,  aux  mêmes  conditions, 
tout  citoyen  pourrait  être  nommé  éksc- 
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tair  oa  député,  pourvu,  eependant, 
qa'ii  eàt  atteint  sa  vingt-cinquième  an- 
née. Enfin,  elle  établit  en  faveur  de  Té-, 
ieeleor,  obligé  de  se  déplacer,  le  prin- 
cipe d'une  indemnité  pécuniaire ,  qui , 
neotôt,  devait  être  appliqué  à  la  repré- 
sentation nationale. 

La  constitution  de  1793  modifia  ou 
âargit  toutes  ces  bases.  L'élection  à 
deux  degrés  disparaît  ;  les  nominations 
se  font  annuellement ,  et  tous  les  ci- 
tovens  sont  appelés  à  y  prendre  une 
part  directe.  La  population  est  divisée 
par  masses  de  40,000  individus ,  afin 
^le  chacune  d'elles  puisse  être  désor- 
mais re|Nrésentée  dans  le  Corps  législa- 
tif. Nous  ne  nous  étendrons  pas  davan- 
t^e  sur  cette  constitution ,  dont  le  9 
thermidor ,  cette  autre  journée  d'août 
dirigée  boatre  la  royauté  du  peuple,  dé- 
fait amener  la  ruine  dans  un  avenir 
très-rapproché. 

L'acte  constitutif  de  l'an  m  (1795) 
rétablit  les  formes  et  les  conditions  de 
réiection  à  peu  près  dans  le  même  état 
et  la  mêmes  limites  que  la  loi  de  1791. 
Ce  fut  une  réaction  qui  fit  descendre , 
pour  ainsi  dire ,  le  peuple  de  sa  souve- 
rnoeté,  et  passer  tous  les  pouvoirs  po- 
litiques dans  les  mains  de  la  bourgeoi- 
sie; ce  fut  une  réaction  qui  laissa  la 
dÉDoeratie  sans  force  et  sans  garan- 
ties pour  faire  respecter  ses  droits  et 
poar  repousser  les  tentatives  de  l'arbi- 
tiaire.  Le  9  thermidor  produisit  le  18 
famoiaire,  comme  le  14  juillet  avait 
conduit  au  10  août.  Seulement,  dans 
cette  seconde  période ,  on  redescendait 
rapidement  la  pente  qu'on  était  parvenu 
à  gravir  avec  tant  de  peines,  et  au  prix 
de  tant  de  sang.  La  constitution  de 
Fan  Tiii,  œuvre,  non  plus  du  pavs,  mais 
d'un  liomaie,  crée  un  système  électoral 
^î  fait  passer  l'élection  par  trois 
épreuves  ou  trois  degrés ,  et  qui ,  en 
déinilive ,  investit  le  sénat  du  pouvoir 
de  choisir  les  députés  parmi  les  candi- 
dats qoi  lui  sont  présentés.  Les  quatre - 
vingt  sénateurs ,  tous  créatures  du  pre- 
Buer  eonsul,  sont  donc  substitués,  dans 
eeCte  triste  et  déplorable  combinaison , 
aux  deux  ou  trois  et  aux  <]uatre  ou  six 
BiîHioDS  d'électeurs  constitués  par  les 
Uns  organiques  antérieures,  et  par  les 
usages  même  de  l'ancienne  monarchie. 

&i  ce  qui  touche  les  droits  politi- 


ques.  la  France  avait  tellement  rétro- 
gradé, qu'elle  se  trouvait,  après  i^ingt- 
deux  années  de  luttes  et  de  sà^crifices , 
beaucoup  moins  avancée  qu'en  1789, 
sans  esprit  public  et  sans  force  démo- 
cratique ;  elle  n'était  plus  protégée  con- 
tre  le  retour  des  Bourbons  que  par 
l'épée  d'un  jM>ldat.  Du  jour  où  cette  épée 
fut  brisée,  la  restauration,  quoi  quon 
en  ait  pu  dire,  se  trouva  de  fait  accom- 
plie. Les  voies  étaient  aplanies,  et  l'an- 
cienne royauté  dut  se  substituer  presque 
sans  peine  et  sans  efforts  à  la  monar- 
chie impériale.  Quand  Louis  XVIII, 
dans  le  préambule  de  la  Charte,  dk 
hautement  que,  en  droity  l'autorUé  tout 
entière  résidait  y  en  France,  dans  ta 
personne  du  roi,  il  ne  fit  que  procla- 
mer une  maxime  (|ue  Bonaparte  avait 
pratiquée  depuis  dix  ans. 

La  Charte  de  1814  constitua  un  corps 
électoral,  qui,  au  moins,  n'était  pas  une 
fiction.  Les  Bourbons,  sous  ce  rapport, 
il  faut  bien  le  dire,  parurent  avoir  une 
intelligence  et  un  sentiment  plus  justes 
et  plus  vrais  de  leurs  intérêts  et  des 
dispositions  du  pays ,  que  l'homme  ex- 
traordinaire qui  devait  sa  grandeur  aux 
instincts  et  aux  principes  révolutionnai- 
res de  la  France  nouvelle.  Mais  le  re- 
tour au  système  représentatif  était  une 
concession  que  la  restauration  faisait 
par  politique  et  non  par  libéralité,  par 
nécessité  et  non  par  conviction.  On  ne 
tarda  pas  à  le  reconnaître,  lorsque 
Louis  XVlil,  après  les  cent  jours,  mo- 
difia arbitrairement  les  articles  de  la 
Charte  relatifs  à  la  nomination  des 
représentants  du  pays.  Cet  acte  portait 
qu'il  y  aurait  deux  cnambres  :  l'une  hé- 
réditaire, appelée  la  chambre  des  pairs  ; 
l'autre  élective,  nommée  la  chambre 
des  députés  des  départements  ;  et  que 
les  membres  de  ce  dernier  corps ,  élus 
pour  cinq  ans  par  les  collèges  électo- 
raux, seraient  renouvelés  par  cinquiè- 
mes. Les  électeurs  devaient  avoir  trente 
ans ,  les  députés  quarante  ;  ceux-ci  de- 
vaient payer  1,000  fr.  de  contributions 
directes»  ceux-là  300  francs.  Sûr  d'être 
appuyé  par  les  alliés,  qui  occupaient  la 
France,  Louis  XVIII  changea  ces  dis- 
positions fondamentales ,  et  décida,  par 
ordonnance,  que  chaque  collège  électo- 
ral d'arrondissement  élirait  un  nombre 
de  candidats  égal  au  nombre  des  députés 
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du  département.  Les  grands  coiiéges 
électoraux  devaieot  eosuite  prendre  au 
moins  hai  moitié  des  dW)utés  parmi  ces 
candidats. .  Aucune  diôerence  n*était 
faite  «Qtre  les  électeurs  d'arrondisse- 
ment et  les  lecteurs  de  département 
quant  à  Tâge,  fixé  à  vingt  et  un  ans 
pour  les  ons  comme  pour  les  autres  ; 
mais  les  derniers ,  à  <|ui  revenait ,  en 
définitive,  la  nomination  des  députés, 
devaient  être  choisis  sur  la  liste  des 
contribuables  les  plus  imposés.  Le  cens 
de  réiigibilité  restait  toujours  à  1,000  f ., 
l*âge  seulement  étant  baissé  de  quarante 
à  vingt-cinq  ans. 

Ija  chaml)re  introuvable,  assemblée 
réactionnaire ,  qui  effraya  le  gouverne- 
ment même  de  Louis  XVIII,  en  voulant 
être ,  selon  une  expression  familière , 
mais  énergique ,  plus  royaliste  que  le 
roif  fut  le  résultat  de  cette  violation 
audacieuse  '  de  la  Charte.  Les  .dioses 
n'en  demeurèrent  pas  moins  dans  cet 
état  à  la  fois  entaché  de  provisoire  et 
d'illégalité,  jusqu'à  la  loi  du  6  février 
1817.  Alors  il  fut  décidé  que  tout  Fran- 
çais âgé  de  trente  ans,  et  payant  aoo  fr. 
ae  contributions  direct»,  serait  cUrec- 
iemeni  électeur  des  députés  du  dépar- 
tement où  il  aurait  son  domicile;  qu'il 
n'existerait ,  dans  cha^  département , 
qu'un  seul  collège,  qui  serait  convoqué 
par  le  roi.  Aucun  traijtement,  aucune 
indemnité  ne  furent  alloués  aux  dépu- 
tés, dont  les  conditions  d'éligibilité,  de 
durée  et  de  renouvdlement,  furent  ra- 
menées à  l'âge,  au  cens  et  au  terme 
prescrits  par  la  Charte.  Après  une 
épreuve  de  quelques  années,  oc  système 
électoral,  nui,  pourtant,  investissait  les 
classes  aisées,  exclusivement,  du  mono- 
pole des  élections,  ne  répondit  point 
encore  à  l'atiente  de  la  restauration ,  et 
fut  jugé  beaucoup  trop  favorable  à  la 
manifestation,  sinon  complète, du  moins 
partielle ,  des  sentiments  du  pays.  Le 

gouvernement  tenait  surtout  à  se  dé- 
arrasser  de  la  disposition  qui  réunissait 
tous  les  électeurs  dans  un  seul  oollége 
électoral ,  assemblé  au  chef-lieu  du  dé- 

i)arteroent,  et  qui  avait,  par  cela  même, 
'heureux  effet  de  rapprocher  les  forces 
de  l'opposition,  et  de  soastraire  les  no- 
minations à  rinfluence  de  l'esprit  de 
localité.  Dès  le  printemps  de  Tannée 
1630,  un  nouveau  projet  de  loi  fut  pré- 


senté à  la  chambre  des  députés.  Li  dis- 
cussion s'engagea  sur  ce  temin  bruiant 
des  élections,  et  fut  marquée,  du  cMé 
des  royalistes ,  par  la  violence  de  Ta- 
gression,  et  du  côté  da  part!  natio- 
nal, par  la  résistance  la  plus  coura- 
geuse. 

Enfin,  le  gouvernement  remporta,  et 
son  projet  de  loi ,  adopté  le  SRI  juin 
1690,  onangea  entièrement  les  bases  die 
la  loi  du  5  fiévrier  1617,  tout  en  mam- 
(ennnt  les  conditions  de  cens  que  cet 
acte  avait  établies  pour  les  éledeura  et 

fiour  les  députés.  I^es  dispositions  de 
a  loi  nouvelle  portaient  que  le  collège 
électoral  de  chaque  département  serait 
remplacé  par  des  oolléges  éleeCoranx 
d'arrondissement,  et  par  un  ooll^^de 
département  ou  ^rand  collège.  Toute- 
fois ,  on  admettait ,  par  cas  exœptîott- 
nel ,  que  les  électeurs  pourraient  conti- 
nuer de  former  un  seul  collège.  d.an8  les 
départements  qui,  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1617,  n'avaient 
qu'un  député  à  nommer ,  et  dans  ceux 
où  la  totalité  des  électeurs  présentait  tm 
ensemble  trop  feible  pour  comporter  le 

Eartage  par  arrondissement.  Les  ool- 
>^es  d'arrondissement  se  composaient 
de  tous  les  électeurs  indistinctem^ot  ; 
le  collège  de  département  n'admettait 
que  le  quart  des  électeurs ,  pris  parmi 
les  plus  imposés.  Les  collèges  d'arron- 
dissement choisissaient  256  députés,  les 
collèges  de  département  en  nommaient 
173  ;  ce  qui  constituait  le  double  vaêe^ 
ou  une  double  part  d'action  en  favrur 
des  électeurs  les  plus  avantagés  du  têU 
de  la  fortune. 

Cette  loi,  si  ouvertement  aristocrati- 
que et  si  pfî»fondément  vicieuse,  permit 
au  gouvernement  de  s'emparer  d^  élec- 
tions, et  de  se  composer,  dans  la 
chambre,  une  majorité  compacte.  De- 
venu mattre  des  débats  et  des  votes  de 
la  chambre,  il  voulut  cependant,  ptrar 
plus  de  sécurité,  étendre  et  fortifier  en- 
core son  système  d'influence  et  d^aocs- 
parement,  par  les  lois  de  1694  ^  de 
1627  :  d'après  la  première ,  la  durée  de 
la  chambre  fut  portée  de  cinq  a  sept 
années,  et  le  renouvellement  des  mem- 
bres dont  elle  était  formée  dut  se  faire 
Intégralement;  d'après  la  seconde ,  les 
listes  électorales  qui  avalent  servi  jua» 
qu'alors  furent  remplacées  par  les  ftstedi 
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«Bvelles  do  jury,   dressées  par  tas 
créstures  de  la  couronne. 

Sauf  les  mesures  que  firit  le  ministère 
Martignac,  en  1828,  pour  «  délivrer 
Sélection  du  joug  de  la  fraude  et  arré* 
ter  ta  corruption  sous  laquelle  le  sys* 
léme  représentatif  succombait ,  •  cette 
odieuse  législation  subsista,  a?ee  tous 
ses  vices  et  tous  ses  défauts ,  pendant 
QD  peu  plus  de  dix  années.  La  révolu* 
te  de  iS90  ,  en  abattant  cette  royauté 
à  la  fois  peureuse  et  téméraire,  qui 
aTsit  dierciié  tantôt  à  abriter  ses  crain- 
tes sous  la  loi  de  1820,  tantôt  à  s'en 
lOTir  comme  d'un  instrument  d'op* 
pression ,«  avait  paru  devoir  ouvrir  dV 
wrd  une  voie  nouvelle  à  la  France; 
Bttis  cette  révolution  toute  populaire 
B*aboutit,en  définitive,  qu'au  maintien 
dis  doctrines  et  des  conditions  restric- 
tives qui  avaient  prévalu  depuis  1814  , 
CB  natière  de  législation,  électorale. 

Ce  fut  en  1831  que  la  chambre  des 
députés  s'occupa  de  la  détermination 
des  eens  d'électorat  et  d'éligibilité,  et 
de  rorgaaisatton  de  la  ehambre  des 
ptirs.  Plusieurs  lois  établirent  qu'il  fau- 
drait, à  l'avenir ,  payer  200  fr.  de  con«- 
Iribiitioas  directes  pour  élre  électeur, 
dMO  fr.  pour  être  éligible;  qu'à  vinç^ 
miq  ans,  on  pourrait  exercer  ses  droits 
eoume  électeur,  et  être  nommé  dépu- 
té; que  Itt  élections  auraient  lieu  di- 
nclement  dans  chaque  ohef-lieu  d'ar- 
nMdisseoient  électoral,  et  que  le  renou- 
vellemefit  des  députés ,  dont  le  nombre 
aérait  de  459 ,  se  ferait  Intégralement 
tHK  les  cinq  ans.  On  accorda  aussi  le 
droit  de  voter  aux  membres  et  corres- 
peadanCs  de  Tlnstitut,  et  aux  of6ciers 
M  retraita  jouissant  d'une  pension  de 
1,200  ^.  arec  cette  restriction  injurieuse 
que  leur  litre  eompterait  seulement 
per  la  moitié  du  cens  etque,  pour  voter, 
di  devraient  payer  cent  francs  de  con<- 
Motion  annuelle  ;  les  électeurs  de  cette 
eaté|$orte  constituèrent  ce  qu'on  appela 
ra^^onetion  dM  capacités.Chi  crutoon- 
acr  des  garanties  dModépendance  au 

Spen  ajoutant  qu'il  y  aurait  incompati- 
ité  entre  certams  emplois  et  la  depu- 
talion,  et  que  les  députés  promus  a  des 
fcaetioiis  publiques  salariées  seraient 
aounis  à  la  réélection.  Quant  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  il  fut  décidé  qu'elle  ne 
aérait  pkw  béféditaire,  etque  ses  mem- 


bres seraient  ohdais  par  la  rovauté,  à 
des  conditions  que  nous  ne  ferons  point 
connaître  ici ,  mais  qui  ne  pouvaient 
manquer,  dans  ua  terme  plus  ou  moine 
rapproché,  de  placer  oomplétement 
cette  assemblée  sous  la  dépendance  de 
la  couronne.  (Voy.  Paibs.) 

Sans  nous  immiscer  dans  les  dâiata 
de  in  politique,  il  doit  nous  étr&pennis 
de  dire,  au  point  de  vue  de  l'histoire , 
que  ce  syi^lème  électoral  n'a  répondu 
ni  aux  droits,  ni  à  l'attente,  ni  aux  be- 
soins de  la  nation.  Assurément,  le  peu- 
ple français  n'a  point  fait  tant  et  de  si 
grands  sacriGces,  depuis  cinquante  ans, 
pour  être  exclu  de  toute  participation 
politique  à  la  direction  des  affaires.  Les 
lois  de  1831  ont  concentré  les  droits 
électoraux  et  le  pouvoir  représentatif 
dans  les  mains  de  la  moyenne  et  de  la 
haute  boui^eQisie  ;  c'est-à-dire  qu'elles 
ont  créé  une  classe  privilégiée,  investie 
de  tous  les  avantages  de  lordre  politi* 
oue,  au  détriment  de  la  presque  totalité 
des  citorens,  et  au  mépris  des  doctrines 
soknneiiement  consacrées  par  nos  deux 
révolutions.  £n  effet,  quoi  de  plus  con- 
traire au  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  que  cet  état  de  minorité  m<h 
raie  dans  lequel  on  maintient  si  obsti- 
nément le  pays?  Quoi  de  plus  éloigné 
'de  l'égalité  proclamée  par  nos  lois ,  que 
cet  esprit  de  partialité  qui  favorise  le 

Cîtit  nombre  pour  frapper  d'exclusion 
plus  grand  nombre  ?  Et  quoi  de  plus 
opposé  à  la  véritable  liberté,  que  ce 
monopole  électoral,  qui  tend  à  reoons* 
tituer  au  milieu  de  la  nation  une  classe 
privilégiée,  dont  l'existence  est ,  selon 
nous,  beaucoup  plus  dangereuse  et  beau- 
coup pUis  menaçante  pour  les  intérêts 
généraux*  que  celle  de  toutes  les  corpo* 
rations  de  l'ancien  régin^? 

En  1884,  on  comptait  dans  toute  la 
France  172,249  électeurs  inscrits;  et, 
trois  ans  plus  tard,  199,411.  «  Rien  de 
plus  curieux  4  dit  M.  Aristide  Guil- 
bert  (*),  que  de  comparer  le  chiffre  im- 
posant du  corps  des  électeurs  commu- 
naux avec  la  faiblesse  numérique  de 
ces  relevés.  C'est  presque  le  suffrage 
universel  à  côté  oes  restrictions  du 
privilège.  Le  nombre  des  électeurs  mu- 

(*)  Introduction  À  IIÛBtoire  du  droit  élee- 
loral. 
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nicipaûx  s'élève  à  3,873,089,  parmi  1es« 
quels  il  y  a  3,791,191  électeurs  censi- 
taires, et  80,898  électeurs  adjoints.  Cela 
fait,  en  chiffres  ronds,  trois  niillions 
d'électeurs ,  ou  le  douzième  environ  de 
la  population  générale.  Or,  en  bonne 
logique ,  le  corps  électoral  devrait  s'ac- 
croître du  moment  où  il  se  détache  des 
intérêts  de  localité  pour  intervenir  dans 
la  direction  des  affaires  du  pays.  Il  est 
incontestable  qu'un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  sont  intéressés  à  la  compo- 
sition (d'un  conseil  général  qu'à  celle 
d*un  conseil  municipal  >  et  à  l'élection 
de  la  chambre  des  députés  qu'à  celle 
d'une  assemblée  de  département.  Mais 
nos  hommes  d'État,  sans  tenir  compte 
des  principes ,  ont  suivi  une  méthode 
inverse  et  resserré  le  corps  électoral  à 
mesure  qu'il  croissait  en  importance  : 
sous  le  prétexte  que  la  nation  manque 
de  lumières  pour  se  diriger  dans  Texer- 
cice  de  ses  droits  politiques  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  ils  Vont  exclue  entière- 
ment des  grandes  élections.  Non-seu- 
lement ils  ont  repoussé  le  peuple  non 
censitaire,  mais  encore  la  presque  tota- 
lité des  électeurs  municipaux.  Il  y  a 
plus  :  un  tiers  environ  des  électeurs  qui 
nomment  les  membres  des  assemblées 
départementales  ne  sont  point  admis  à 
élire  les  membres  de  la  chambre  des' 
députés.  L'exclusion  a  trouvé  encore 
place  dans  Texclusion.  C'est  ainsi  qu'on 
évalue  les  électeurs  de  la  première  classe 
à  340,000,  tandis  que  la  totalité  des 
électeurs  participants  à  la  nomination 
des  députés  n'était ,  en  1887 ,  que  de 
199,000.  » 

Nous  terminerons  cet  aperçu  par  les 
résultats  statistiques  des  dernières  élec- 
tions générales.  En  1837,  sur  les  199,41 1 
électeurs  inscrits,  151,731  seulement 
prirent  part  aux  choix  des  députés  :  sur 
ce  dernier  chiffre,  94,357  votèrent  pour 
les  élus,  et  57,864  contre.  On  a  calculé 
qu'en  réunissant  le  nombre  des  élec- 
teurs non  votants  au  chiffre  des  élec- 
teurs opposants,  on  arriverait  à  un  total 
de  105,054  voix  indifférentes  ou  néga- 
tives ,  ce  qui  donnerait  une  différence 
en  plus  de  10,697  suffrages  sur  les 
94,857  votes  approbatifs  et  représentés. 
Il  suit  encore  de  ce  rapprochement,  que 
la  chambre  des  députés  actuelle  repré- 
sente tout  au  plus  les  sentiments  de 


100,000  citoyens,  ou  environ  la  trois 
cent  cinquantième  partie  de  la  popula- 
tion générale  de  la  France.  Sur  les  459 
députés  qui  avaient  siégé  dans  la  cham- 
bre préceîdente,  311  furent  réélus  :  dix- 
huit  départements  réélirent  les  mêmes 
députés,   quarante-quatre  plus  de  la 
moitié  de  leur  députa ti on;  neuf  en  réé- 
lirent la  moitié ,  et  quatorze  moins  de 
la  moitié;  un  seul  renouvela  entière- 
ment le  personnel  de  ses  représentants. 
On  comptait  parmi  les  élus  5  conseil- 
lers, 1  procureur  général  et  3  avocats 
généraux  de  la  cour  de  cassation  ;  1 
conseiller  mattre  et  3  conseillers  réfé- 
rendaires de  la  cour  des  comptes  ;  3 
premiers  présidents,  3  présidf^nts  de 
chambre,  16  conseillers  ,  5  procureurs 
généraux ,  5  avocats  généraux ,  et  3 
substituts  de  cours  royales;  14  prési- 
dents, 1  vice-président,  4  juges,  2  pro- 
euredrs  du  roi  et  3  substituts  de  tribu- 
naux de  première  instance  ;  1  avocat  à 
la  cour  de  cassation,  48  avocats  de  cours 
royales,  1  juge  de  paix  et  un  notaire. 
Dans  l'ordre  politique  et  administratifi 
il  y  avait  4  ministres,  30  oonseîlleri 
d'Etat,  10  maîtres  des> requêtes ,  3  con- 
seillers de  préfecture ,  3  directeurs  gé- 
néraux, 13  directeurs  d'administrations 
publiques  spéciales  ;  1  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées ,  3  inspecteurs 
généraux ,  4  inspecteurs  divisionnaires, 
3  ingénieurs  en  chef,  3  ingénieurs  ordi- 
naires ,  3  ingénieurs  civils.  L'armée  et 
la  marine  étaient  représentées  par  t 
maréchal  de  France ,  13  lieutenants  gé- 
néraux, 6  maréchaux  de  camp ,  16  oni- 
ciers  supérieurs,  14ofliciers,  3  inten- 
dants ,  1  vice-amiral ,  1  capitaine  de 
corvette.  Il  y  avait,  en  outre,  81  mem- 
bres de  l'Institut,  1  inspecteur  de  l'uni- 
versité, 1  membre  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  1  professeur  de 
faculté  de  droit,  1  professeur  de  faculté 
de  médecine,  et  5  médecins.  La  finance, 
le  commerce  et  l'industrie  comptaient 
8  banquiers,  81  négociants,  7  manu&e 
turiers,  3  fabricants,  7  maîtres  de  for 
ges ,  1  propriétaire  d'usine ,  1  conces- 
sionnaire de  mines,  1  agriculteur,  1 
imprimeur  lithographe,  etc.  Enfin  ^  por 
mi  tous  ces  personnages,  appartenant 
pour  la  plupart,  Siux  classes  supérieures 
on  distinguait  11  maires,  43  maires  c 
membres  de  conseils  généraux ,    iq 
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membres  de  conseils  généraux,  7  maires  'crainte,  ou  en  quelaue  autre  mamère 

et  membres  de  conseils  d'arrondisse-  que  ce  fût  ;  qu^avec  les  douze  hommes 

ment, et 9 membres  de  conseils  d*ar-  dessus  nommés,  seraient  élus  quatre 

roodissement.     (  Voyez    Assbmblébs  bons  hommes ,  et  seraient  écrits  les 

pmiiiBBs,  Constitutions,  Gabde  noms  secrètement;  et  que  cela  serait 

SAnoNALB,  Municipalités,  etc.)  fait  si  sagement,  que  leur  élection  ne 

Élkctions.  On  appelait  ainsi,  avant  fât  connue  de  qui  que  ce  fût,  jusqu'à 

h  réroiution ,  1*  des  juridictions  roya-  ce  que  ces  douze  hommes  eussent  assis 

les  instituées  pour  connaître  en  pre-  la  taille;  que, cela  fait,  avant  démettre 

nùère  instance  de  la  plupart  des  matiè-  la  taille  par  écrit,  les  quatre  hommes 

redontlescoursdes  aides  connaissaient  élus  pour  faire  loyalement  la  taille, 

jor  appel  ;  S"  les  portions  du  territoire  n'en  aevaient  rien  dire ,  jusqu'à  ce  que 

qui  ressortissaient  à  ces  juridictions,  les  douze  hommes  leur  eussent  rait 

Lesdections  avaient  été  ainsi  nommées,  faire  serment ,  par-devant  la  justice ,  de 

parce  qae,  dans  l'origine,  les  élus  (c'est  bien  et  loyalement  asseoir  la  taille  en  la 

anaqtteronappelaitlesjujiesquicom-  manière  que,  les  douze  hommes  l'au-. 

Cent  ces  tribunaux)  avaient  été  réel-  raient  ordonné, 

it  élus  par  le  peuple  ou  par  les.  Depuis  cette  époque ,  la  plupart  des 

états  généraux.  Lorsque,  dans  les  dr-  édits  et  ordonnances  royales  sur  le  fait 

coostaoees  extraordinaires,  les  maires,  des  aides  et  des  tailles  font  mention 

nujfairs,  échevins,  consuls ,  etc. ,  ne  d'élus  dont  le  pouvoir,  comme  tribunal, 

pooraieat  sufGre  à  la  perception  des  s'accrut  de  plus  en  plus.  C'est  dans  une 

4nicrsdont  le  recouvrement  leur  était  ordonnance  donnée  par  Charles  VI ,  le 

inposé,  ils  faisaient  choix ,  pour  les  as-  7  janvier  1400,  que  le  siège  des  élus  est 

âter  dans  la  répartition  des  impôts  et  appelé  pour  la  première  fois  élection. 

nbsidés,  de  deux  ou  trois  indiviaus  sur  Enfiii  les  commissions  d'élus  furent  éri- 

ooe  liste  de  plusieurs  candidats  qui  leur  gées  en  titre  d'office  sous  Charles  VII, 

était  présentée.    Ces  fonctionnaires ,  (]ui ,  dans  une  ordonnance  du  mois  de 

<fabord  temporaires,  conservèrent  leur  juin  1446 ,  appelle  ces  magistrats  ses 

MB  d'élus ,  même  lorsque  les  tailles  juges  ordinaires. 

9^  été  établies  d'une  manière  fixe  et  II  y  avait  en  France,  avant  1789,  181 

mbie,  ils  furent  nommés  par  le  roi,  élections,  ainsi  réparties  dans  les  pro-, 

<çe  leur  charge  fut  devenue  un  office  vinces  ou  généralités ,  que ,  par  opposi- 

a  forme.  tion  à  l'expression  de  pays  d'états  y  on 

L'établissement  de  ces  élus  est  de^  appelait  pays  d^éiections. 

^Kiaeoup  antérieur  au  règne  du  roi*     c^^aiiiâ  de  Pan» »* 

l«ai  époque  où  quelques  auteurs  le  ~        si?Mons*"' 7 

ftrt remonter.  Saint  Louis  voulant gue  H        ori*ins.'.'.'    '.'.'.'.'.','.'..[    il 

Ici  tailles  fussent  imposées  avec  justice,  —        Boorges 7 

ft  en  mo  un  règlement  sur  la  ma-  —        JJ**^^*"' ;•     | 

jjwe de  les  asseoir  dans  les  villes  roya-  -.        utom '.V^^\. '.'.,.'..,..     6 

ML  U  ordonna  que  les  habitants,  selon  —        Gnmobie 6 

■grandeur  des  villes,  éliraient,  par  le  -        f^'R^L,',:*  • ? 

•»«l  des  cures  de  leurs  paroisses,  des  ..        Limog«c s 

*désiastiques,  des  bourgeois  et  autres  —        Bordeaux î 

P'wnHMnmes ,  trente  ou  <]uarante  hora-  ~        JjJJ^'"*;  •  '^^;^ *g 

■«bons  et  loj^aux;  que  ceux  qui  se-  « :        iiootaoiMn...ï.V.V.'..'.*     6 

^ieat  ainsi  élusjureraient  sur  les  saints  *-        chtmpagDe xa 

waojiles  d'élire ,  soit  entre  eux  ,  soit  ^        ^'^ 'J 

pvni  d'autres  prud'hommes  de  la  même  —        Aienion'.!!  !!!.'!!  !!!!*.!     1 

'^t  jusqu'à   douze    hommes    qui    se-  -             Bonryognc  et  Brr-e. ...       4 

1^  les  plus  propres  à  asseoir  la  isi, 

^le  ;  que  ces  douze  nommes  jureraient  Dans  les  pays  d'états ,  les  généralités 

«  même  de  bien  et  diligemment  as-  de  Pau,  de  Montauban  et  de  Bourgogne 

woir  la  taille,  et  de  n'épargner  ni  gre-  exceptées,  il  n'y  avait  "pas  d'élections 

^  personne  par  haine,  amour,  prière,  proprement  dites.  Le  ressort  de  chacun 
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de  ces  tribunaux  comprenait  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses.  L'ordonnance 
datée  du  bois  de  Sîraine,  en  août. 1453, 
portait  que  le  ressort  de  chaque  élec- 
tion ne  s'étendrait  pas  à  plus  de  cinq 
ou  six  lieues  du  chef-Jieu,  atn  que  ceux 
qui  serêdent  appelée  derant  les  ékrs  pus- 
sent comparaître  et  retourner  chea  eux 
le  même  jour.  Mais  cette  ordonnance 
fut  peu  oDsenrée. 

Chaque  élection  était  composée  de 
deux  présidents,  d'un  lieutenant ,  d'un 
assesseur  et  de  plusieurs  conseillers, 
d'un  procureur  du  roi ,  d'un  greffier , 
et  de  plusieurs  huissiers  et  procureurs. 
Le  nombre  des  conseillera  n'était  pas 
partout  le  même  ;  à  Paris  il  j  en  atait 
vingt,  dans  d'autres  grandes  villes  hait, 
et  ailleurs  seulement  quatre.  (Voyez 
États  provinciaux  ,  Fbancb,  Im- 
pôts et  Tatllbs.  ) 

Éléonobb  d'Autriche  ,  d^abord 
reine  de  Portugal,  puis  reine  de  France, 
était  sœur  aînée  de  Charles-Quint.  Elle 
naquit  à  Louvain  en  1498,  et  fut  élevée 
à  la  cour  de  son  frère ,  qui  la  maria  en 
1519  au  roi  de  Portugal,  Emmanuel  dit 
le  Grand  ou  le  Fortuné.  Veuve  en  1521, 
elle  fut  d'abord  promise  au  connétable 
de  Bourbon,  comme  prix  de  la  défection 
à  laquelle  l'empereur  voulait  Tentrat- 
ner.  Mais  la  victoire  de  Pavie  changea 
ces  projets.  La  première  clause  du  traité 
de  Cambrai  {paiœ  des  Dames,  14iaii-' 
vier  1526)  stipula  le  mariage  d'Eléo* 
nore  avec  François  !«'.  Ce  ne  fut  tou- 
tefois que  le  4  juillet  1530  que  ce  mariage 
fut  célébré ,  près  de  Mon t-de- Marsan , 
presque  sans  aucune  cérémonie. 

Ëléonore  employa  d'abord  son  in- 
fluence sur  son  frère  et  sur  son  mari  à 
«  maintenir  entre  les  deux  couronnes  l'u- 
nion dont  son  mariage  avait  été  le  gage. 
Mais  les  galanteries  et  les  infidélités  de 
François  I*'  la  forcèrent  bientôt  à  vi- 
vre, au  milieu  de  la  cour,  dans  une  es- 
pèce de  retraite  où  elle  ne  s'occupait 
uue  d'exercices  de  piété.  Elle  n'eut  point 
d'enfants.  Devenue  veuve  une  seconde 
fois  en  1547,  elle  se  retira  en  Espagne, 
où  elle  mourut  à  Talavera,  près  de  Ba- 
dajoE,  le  18  février  1558.  Son  corps  fut 
enseveli  à  l'EscHrial. 

ÉLBonoRB  DE  GuTEtVNB  ,  reine  de 
France ,  puis  reine  d'Angleterre ,  était 
Mie  de  Guillaume  IX,  dernier  duc  d'A- 


quitaine ,  et  le  plus  riche  des  grands 
vassaux  de  k  couronne.  Cette  prin* 
cesse  épousa  en  1137  le  prince  Louis, 
fits  de  Louis  le  Gros ,  auquel  elle  afh 
porta  en  dot  les  vastes  proviBeês  qui 
s'étendent  depuis  Nantes  jusqu'asx  Py- 
rénées. Elle  était  d'une  grande  beauté 
et  d'un  esprit  supérieur  ;  mais  son  ca- 
ractère alticr  et  ses  passions  ardentes 
furent  la  cauee  de  bien  des  malheurs. 

Elle  accompagna  Louis  VII  à  la  S* 
croisade,  où  sa  présence  était  peutnétre 
nécessaire  pour  maintenir  dans  l'obéis- 
sance ses  Poitevins  et  ses  Gascons. 
Mais  arrivée  à  Antioche,  elle  oubpa  ses 
devoirs,  et  dédaigaant  un  époux  qui, 
disait-elle ,  était  plutôt  un  moine  qu'on 
roi ,  elle  aima ,  selon  les  uns ,  un  jeuie 
esclave  sarrasin ,  selon  les  autres  son 
oncle  Ravmond  de  Poitiers,  le  plus  bel 
homme  de  son  temps.  Le  roi  fut  obligé 
d'enlever  sa  femme  de  nuit,  pour  rem- 
mener à  Jérusalem.  Dès  lors  les  deux 
époux  ne  désirèrent  plus  que  leur  sé- 
paration. Suger  s'y  opposa  tant  qu'il 
vécut  ;  mais  après  la  mort  du  sage  mi- 
nistre., ce  divorce  y  dont  les  résultats 
devinrent  plus  funestes  encore  à  la 
France  que  ceux  de  la  croisade  ^  fut 
enfin  prononcé  au  concile  de  Beangenej^ 
sous  le  facile  prétexte  de  parenté  (18 
mars  1153). 

Six  semaines  après ,  Éiéonore  offrit 
sa  main,  et  toute  la  France  occidentale 
pour  dot ,  au  duc  de  Normandie,  Henri 
de  Plantagenet ,  depuis  Henri  II ,  qui 
obtint  ainsi ,  avant  d'être  roi  d* Angle- 
terre ,  des  États  deux  fois  plus  étendes 
que  ceux  du  roi  de  France. 

Ce  second  mariage  d'Éléonoie  ne  fut 
pas-  plus  heureux  que  le  premier.  Ses 
transports  de  jalousie ,  qu'éveillaient  à 
juste  titre  chez  elle  les  nombreuses  in- 
lidélités  de  Henri,  excitèrent  longtemps 
la  discorde  à  la  cour  des  Plaots^enets 
et  le  trouble  dans  la  Normandie»  l'A- 
quitaine et  l'Angleterre. 

Une  tradition  rapporte  que  la  relue 
tua  de  sa  propre  main  la  belle  Roae- 
monde  sa  rivale. 

Henri  fit  ensuite  enfermer  étroite- 
ment Ëléonore ,  pour  la  punir  de  la  ré- 
bellion de  ses  fils ,  qu'elle  avait  armés 
contre  lui.  Sa  captivité  dura  depuis 
1173  jusqu'en  1188,  époque  où  Richard 
Cœur  de  Lion  monta  sur  le  irdoe» 
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SQverna  PAngleterre,  et  quand  son 
(fotâit  prisonnier,  elle  sollicita  pour 
itti  le  pape  et  tous  les  princes  cbfëtiens. 
Uie  §e  retin  ,  ^uekpies  années  après 
^'il  eut  été  délivré ,  a  l'abbaye  de  Fon- 
ternull ,  dont  elle  fut  la  bienfaitrice  y 
H  00  elle  Boourut  en  1308  »  à  l'âge  de 
phu  de  80  ans. 

ÉusTGBS ,  peuples  gaulois  de  raoa 
li^ricDae,  qui  nabitaient,  avant  les  tri- 
bus kimriques  des  Voice»- Aréeomices, 
ribéro-Ligurie  au  nord  des  Sordes,  ju»- 
fi*aQ  Rbone.  Leurs  cités  les  plus  re- 
Mrqoables  étaient  Nemauitis  (Nîmes) 
Il  Jkarbo  (Narèonne).  Au  quatrième 
Ottle  ib  furent  chassés  par  les  Aréeo- 
wàm^  cooinie  leurs  frères  les  Bébrices 
pv  les  Yolces-Teetosages.  Quant  aux 
Sordes  d'Illi-Berrt  (EIne)  et  de  Ruscino 
eo  Aoiiskino  (|Mrès  de  Perpignan),  ils  ne 
dispanirent  que  plus  tard. 

iucoGii  ou  Hbltii  ,  peuple  des 
Gaules  qui ,  sairant  César ,  n'était  se- 
fué  mpar  les  Gévennesde  s  Arvernes, 
doit  ils  nrent  longtemps  partie  suivant 
StnboD,  qui  les  place  dans  l'Aquitaine, 
niqe  les  compte  parmi  les  peuplades 
de  la  Narbonnaise  ;  mais  cette  contra* 
dktiên  apparente  provient  de  ce  que 
Auguste  les  avait  aabord  détachés  de 
b  Narbonnaise ,  à  laquelle  on  les  aura 
'ndns  plos  tard.  Ils  habitaient  les  con* 
^  ^i  recurent  plus  tard  le  nom  de 
Yirarais ,  et  leur  capitale ,  Âlba  HelvUh 
fn^y  occupait  bien  probablement  l'ero- 
flieenient  Q*un.  lieu  qui  se  nomme  au* 
JMinPbQi  j4i^$  ou  Aps,  à  trois  lieues 
deViTiers,  et  où  Ton  trouve  les  ruines 
siuis  ancienne  ville. 

£us  DE  Bbaomont  (Jean*Baptiste^ 
JaofBes) ,  avocat  au  parlement  de  Pa» 
vu,  né  à  Carentan  en  1732,  mort  à 
^ris  en  1786 ,  obtint  d'abord  des  suc- 
fts au  barreau  ;  mais  la  faiblesse  de  son 
^aaê  l'obligea  bientôt  de  renoncer  aux 
piiBdoifies.  Il  publia  alors  des  mémot- 
■njodieiaifes  qui  lui  acquirent  une  ré- 
putation européenne.  Son  principal  ti- 
IK  de  gloire  eàt  le: Mémoire  pour  les 
Otku^  qall  publia  à  Paris  en  1 76â,  in-4^ 
Oa  cite  encore  parmi  les  plus  eurieux,  le 
^^moiredutieur  GrudUm  contre  Ram- 

rineau,  dans  les  causes  amusantes; 
Mémoire  au  si^eê  des  caves  forcées 
^  det  vms  pUiés  dfis  ckamoines  de  la 


SaimU^hapeUe,  ibid.,  1760,  m*4!^  ;  la 
Défenseée  Claudine  home,\\M.,  1760, 
in-4'. 

Sa  femme ,  Anne-Looise  MoBin^Dv- 
MBSNIL,  née  à  Caen  en  1739,  morte  en 
1783,  est  oonnue  comme  auteur  dea 
Lettres  du  marquis  de  ReseMey  1764 , 
a  vol.  in«f2,  et  de  la  troisième  partio 
des  Anecdotes  de  la  cour  et  du  rè^ne 
d'Edouard  II,  roi  cTÀngleterre,  1776* 
in-13  (les  deux  premières  parties  sont 
de  madame  de  Tencin). 

Jean-Antoine  Élie  de  la  Potebib  , 
frère  d*Ëlie  de  Beau  mont,  né  vers  1733v 
mort  à  Brest  en  1794,  premier  médedo 
de  la  marine  dans  cette  ville,  a  laissé 
plusieurs  ouvrages  remarquables ,  entre 
autres  :  Examen  de  la  doctrine  dPHm» 
pœratesur  la  nature  des  êtres  animés^ 
sur  les  principes  du  mouveme)it  et  dé 
la  vie,  sur  les  périodes  de  la  vie  Atf* 
moine j  pour  servir  à  ^ histoire  du  ma* 
gnétisme  animal,  1784;  Recherches 
sur  l'état  de  la  médecine  dans  le  dé* 
portement  de  ta  marine^  1790  ;  et  Re* 
cherches  sur  VétcU  de  la  pharmacie  y 
1791. 

Jean-  Baptiste- A  rmand-Lou  i  s-Léonce 
Ëlib  de  Bbaumont  ,  de  la  même  fa* 
mille  que  les  précédents ,  membre  de 
l'Institut  (Académie  des  sciences),  ingé* 
nieor  en  chef  des  mines ,  professeur  de 
géologie  à  Téoole  des  mines  et  au  col* 
lége  de  France,  est  né  en  1796  à  Canon  / 
(Calvados).  Sorti  premier  de  Técole  po* 
lytechnique  en  1819 ,  il  entra  dans  le 
corps  royal  des  mines ,  où*  il  devint  en 
1833  ingénieur  en  chef.  Il  commença  à 
professer  à  l'école  des  mines  en  1829  ^ 
et  au  collège  de  France  en  1832.  On 
peut  citer  comme  un  de  ses  titres  les 
plus  lK>norables,  la  part  qu'il  a  eue  avec 
M.  Dulrénov  à  la  confection  de  la  carte 
géologique  de  France.  U  a  publié  en  ou- 
tre divers  Mémoires. 

Élingoubt  (monnaie  d').  Élinconrt 
est  un' village  situé  dans  les  environs  de 
Cambrai ,  qui  porta  jadis  le  titre  de 
comté,  et  appartmt  aux  comtes  de  iSeint- 
Panl,  lesquels  y  firent  frapper  monnaie. 
On  connaît  trois  pièces  sorties  des  ate- 
liers de  ce  lieu  ,  1*  un  denier  de  Gui  IV 
(et  non  de  Gui  V,  comme  dit  Dubv)^ 
qui  porte  comme  ceux  de  Bretaçiie, 
dont  il  est  une  copie  évidente,  au  droit 
un  échiquier  au  franc  quartier,  avec 
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trois  barres  et  la  légende  :  g.  combs 
SPAY  ;  et  au  revers  :  +  mon bta  bleit 
autour  d'une  croix  ;  V  un  cavalier  ar» 
mé,  imitation  des  cavaliers  de  Yaien- 
ciennes  (voyez  Valbncie^nes  [mon- 
naie de]),  dans  les  légendes  duquel  on 

lit  :  GVIDO  COMBS  s.  PAYLI. —  MONBTA 
NOYA  DB  BLINCOYBT.—  SIGNVM  CBV* 

cis;  3**  un  denU-Uon  semblable  aux 
demi-gros  de  Louis  de  Male-Crécy.  On 
y  voit  au  droit  ces  mots  :  +  gyido  db 
LYGBMBOYBO  ,  svcc  uu  lion  ponaut 
dans  le  c)iamp(*);  et  au  revers  les 

mots  :  MONBTA  DB  BLINCOYBT  aUtOUr 

d*une  croix. 

Si  Ton  ne  savait  pas  que  Gui  IV  vi- 
vait entre  les  années  1293  et  1317,  et 
Gui  VI  enire  1360  et  1371 ,  le  type  de 
ces  pièces  prouverait  suffisamment 
iqu'elles  ont  été  frappées  en  Flandre, 
pays  où  la  contrefaçon  des  monnaies  de 
tous  les  pays  se  pratiquait  en  grand 
dans  le  courant  du  quatorzième  et  au 
commencement  du  quinzième  siècle. 
On  possède  d'ailleurs  un  texte  oii  Ton 
voit  qu'en  1337  Marie  de  Bretagne , 
veuve  de  Gui  IV,  s'engagea  à  ne  point 
contrefaire  les  monuaies  dans  son  hô- 
tel d'Élincourt.  Les  espèces  frappées  au 
nom  de  cette  princesse  n*ont  point  en- 
core été  retrouvées. 

ÉLisA  (Marie- Anne  Bonaparte),  sœur 
de  l'empereur,  naquit  en  Corse  en  1778 
\  ou  1774,  et  fût  élevée  à  Saint-Cyr.  Ré- 
fugiée à  Marseille  avec  sa  mère  et  ses 
sœurs ,  h  la  suite  des  événements  qui 
livrèrent  la  €orse  aux  Anglais ,  elle  vint 
à  Paris  à  Té^ue  où  Lucien  entra  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  demeura  d'a- 
bord chez  lui.  Sa  cour  était  déjà  nom- 
breuse avant  le  18  brumaire,  et  elle 
s'accrut  considérablemeut  après  cette 
révolution.  Parmi  les  boimnes  d'esprit 
et  de  talent  qui  s'empressaient  autour 
d*elle,  on  citait  la  Harpe,  BoufHers, 
Chateaubriand,  Fontanes.  Au  milieu  de 
cette  société  d'élite,  elle  préludait  pour 
ainsi  dire  au  rôle  de  souveraine  Qu'elle 
remplit  si  bien  plus  tard  lorsqu'elle  fut 
devenue  grande -duchesse  et  gouver- 
nante de  Toscane  (180S),  et  que  son 
'  mari ,  Félix  BacciocM  {**) ,  eut  reçu  le 

(*)  Lci  armes  de  la  maison  de  Luxem* 
liourg  représentaient  un  lion  couché. 

(**)  Klle  l'avait  epou.se  en  1797. 


titre  de  prince  de  Lucques  et  de  Piom- 
bino. 

On  ne  put  lui  reprocher,  pendant  la 
durée  de  son  administration,  que  les  dé- 
sordres de  sa  conduite  privée  ;  quant 
à  son  administration ,  elle  fut  irrépro- 
chable :  la  justice,  les  sciences,  les  arts, 
les  lettres,  l'industrie,  furent  de  sa 
part  l'objet  d*une  Sollicitude  éclairée  ; 
et  sa  mémoire  mérite  d'être  placée  à 
côté  de  celle  des  souverains  dont  la  Tos- 
cane s'enorgueillit  avec  le  plus  de  rai- 
son. 

Néanmoins ,  au  point  de  vue  de  la 
France ,  son  ancienne  patrie ,  elle  mé- 
rite un  blâme  sévère ,  pour  avoir  cher- 
ché  à  s'accommoder  avec  les  ennemis 
de  l'empereur,  quand  celui-ci  luttait 
contre  tous  1^  souverains  de  TEarope. 
Elle  fut  forcée ,  en  1815 ,  de  se  retirer 
dans  les  États  autrichiens,  auprès  de  sa 
sœur  Caroline ,  et  alla  ensuite  habiter 
Trieste,  où  elle  mourut  en  1810.  Elle  a 
laissé ,  de  son  mariage  avec  Félix  Bac* 
ciochi ,  une  fille,  NapoUoM'Èlisa^  née 
en  1806,  et  mariée  au  comte  Camerata. 
Napoléon- Frédéric ,  second  enfantd*É- 
lisa  Bonaparte,  né  en  1815  ou  1816,  est 
mort  à  Rome  en  1833. 

Elisabeth  d*Autbichb,  fille  de 
Tempereur  Maximilien ,  et ,  par  sa  mèrCf 
Mane  d'Autriche ,  petite-fille  de  Charles- 
Quint,  était  née  en  1554.  Catherine  de 
Médicis  jeta  de  bonne  heure  les  jreuz 
sur  elle  pour  en  faire  la  femme  du  wî- 
sérable  Charles  IX,  roi  dès  le  berceau, 
mort  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d*tiom- 
me,  et  dont  le  nom  ne  rappdie  à  la 
mémoire  que  d'affreux  souvenirs.  I^^es 
négociations  furent  commencées  en 
1661.  Philippe  II  s'opposa  vainement  à 
un  projet  d'alliance  menaçant  pour  sa 
politique;  mais  Catherine  remporta,  ei 
le  mariage  eut  lieu  en  1570. 

Jamais  union  ne  fut  célébrée  sous  de 
plus  brillants  auspices  :  les  fêtes  i|u*on 
donna  à  la  jeune  reine  furent  magnifi- 
ques, et  le  royaume,  si  obéré  par  les 
guerres  continuelles  des  règnes  précé- 
ents,  sembla  pendant  quelques  jours 
le  plus  ridie  et  le  plus  heureux  qui  fût 
au  monde.  L'empereur,  qui  était  veiin 
amener  sa  fille  jusqu'à  Paris,  ne  se 
laissa  pas  prendre  cependant  à  ces 
vaines  apparences  de  prospérité,  et 
Brantôme  raconte  qu'il  dit  à  la  nouvella 
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rdoe,  en  lui  faisant  ses  adieux  :  «  Ma 

■  filie,  vous  allez  être  reine  du  royaume 
•  le  plus  beau  et  le  plus  puissant  qui 
«soit  au  monde...  Mais  je  vous  croirais 
«  bien  plus  heureuse  si  vous  le  trouviez 

■  aussi  entier  et  aussi  florissant  qu'il  a 
«été  autrefois.  Il  a  bien  perdu  de  sa 
«force  et  de  son  éclat-,  if  est  divisé, 
«désuni  :  si  le  roi  votre  époux  est  maî- 
«tre  d'une  partie,  les  grands  sont  roaî- 
«  très  de  l'autre,  et  les  guerres  de  reli- 
«  gioQ  y  ont  fait  d'étranges  ravages.  » 
Us  réflexions  de  l'empereur  étaient 
justes;  la  jeune  reine  ne  tarda  guère  à 
^ta  apercevoir. 

Elisabeth  ioîgnait  à  une  Incontestable 
beauté  les  dons  les  plus  aimables  du 
osor  et  de  l'esprit  ;  elle  avait  tout  ce 
qu'n  feilait  pour  prendre  de  l'empire 
ior  un  prince  jeune ,  faible  et  volup- 
toeux.  Sans  doute,  Charles  IX  lui  eût  dû 
fheureuses  inspirations;  mais  la  reine 
mère  avait  souftert  déjà  de  l'influence 
d'une  de  ses  belles-filles,  la  malheureuse 
Varie  Stuart;  elle  voulait  régner  sous 
le  Dom  de  ses  fils,  auxquels  elle  ne  lais- 
ait  qu'un  pouvoir  nominal;  elle  sut 
âoîgner  Charles  IX  de  sa  jeune  épouse, 
que  remplacèrent  d'obscures  maîtresses. 

Le  roi  rendait  cependant  justice  à 
Elisabeth,  et  souvent  on  Pentendit 
dire  «  qu'il  avait  pour  épouse  la  femme 
«  la  plus  sage ,  non  pas  de  la  France 
«et  de  l'Europe,  mais  du  monde  en* 
«  tior.  >  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
la  laisser  constamment  éloignée  du 
noode  et  ignorante  des  affaires  plus^ 
qa'aucune  autre  reine  ne  le  fut  jamais. 
Oo  dit  qu'après  la  nuit  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, Elisabeth ,  ayant  appris  Thor- 
rible  boucherie  qui  durait  encore,  s'é- 
cria :  «  Hélas  !  le  roi  mon  mari  le  sait- 
•  il?>  et  qu'ayant  entendu  dire  que 
hri-méme  en  avait  donné  l'ordre,  elle 
dit  avec  désespoir  :  «  O  mon  Dieu  !  quels 
«conseillers  sont  ceux-là  qui  lui  ont 

■  donné  tel  avis?  Mon  Dieu!  je  te  sup- 

■  plie  et  te  requiers  de  lui  pardonner, 
«  car  si  tu  n'en  as  pitié,  j'ai  grand*peur 

■  oue  eette  offense  ne  lui  soit  par- 

■  donnée.» 

A  quelque  temps  de  là,  quand  le 
jeune  monarque  fut  atteint  de  la  singu« 
liére  maladie  dont  il  mourut,  Elisabeth 
hii  prodigua  les  soins  les  plus  touchants , 
et  sembla  avoir  perdu  le  souvenir  des 


fautes  qu'il  avait  commises  envers  elle, 
Charles  IX  mourut  en  1575.  ÉlisabeUi 
avait  à  peine  vingt  et  un  ans.  Elle  se 
retira  à  Vienne,  dans  le  monastère  de 
Sainte-Claire,  qu*elle  avait  fondé.  Un 
riche  douaire ,  composé  des  duchés  de 
Berri  et  de  Bourbonnais ,  et  des  comtés 
du  Forez  et  de  la  Marche,  lui  avait  été 
assigné.  Le  revenu  qu'elle  en  tirait  fut 
presque  entièreii^ent  consacré  à  d^s 
Doniles  œuvres  faites  avec  discernement 
Elle  ne  voulut  jamais  permettre  dans 
son  domaine  la  vente  des  charges  de 
ludicature,  usage  alors  général  en 
France.  Ayant  appris  c|ue  sa  oelle-sœur, 
Marguerite  de  Valois,  répudiée  par 
Henri  IV,  vivait  dans  le  château  d'Us- 
son,  dans  un  état  voisin  de  l'indigence, 
elle  hji  abandonna  la  moitié  de  ses  re- 
venus de  France.  Brantôme  ajoute 
qu'elle  lui  envoya  deux  ouvrages  de  sa 
composition ,  dont  Tun  était  un  livre  de 
piété,  et  l'autre  une  sorte  de  mémoire 
sur  ce  qui  s'était  passé  en  France  pen- 
dant le  règne  de  Cliarles  IX ,  qui  avait 
été  aussi  le  sien. 

Elisabeth  mourut  en  1592,  à  l'âge  de 
trente-sept  ans.  Elle  n'avait  eu  qu'un 
enfant,  la  princesse  Marie-Éiisabeth , 
qui  mourut  en  1578,  âgée  seulement  de 
six  ans. 

ELISABETH  DE  BàYIÈRE.  VoyCZ  ISA- 
BEAU  DE  BAVIBBE. 

Elisabeth  de  Fbance,  .fille  de, 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis,  naquit 
en  1602.  Son  père  avait  dit  à  sa  nais- 
sance ft  qu^il  n'avait  point  faute  de 
Il  moyens.  Dieu  merci,  de  pourvoir  sa 
ce  fille,  et  que  beaucoup  d'autres  demeu- 
«  reraient  là ,  si  la  sienne  y  demeurait;  » 
et  comme  pour  prouver  la  vérité  de  son 
dire,  il  la  promit  au  prince  de  Piémont, 
lorsqu'elle  était  encore  au  berceau. 

Mais  Marie  de  Médicis  rompit  cet 
arrangement  après  la  mort  de  son  mari , 
dont  elle  semblait  vouloir  renverser 
tous  les  plans,  et  la  jeune  princesse, 
âgée  de  dix  ans,  fut,  malgré  les  remon- 
trances de  Sully,  fiancée  a  l'infant  d'Es- 
Eagne,  qui  fut  depuis  Philippe  IV. 
l'extrême  jeunesse  des  deux  époux  força 
cependant  de  remettre  leur  mariage  à 
quelques  années,  et  il  fut  célébré  à  Bor- 
aeaux  en  1615. 

La  fille  de  Henri  IV  était  belle.  In- 
telligente et  douée  d'une  grande  éleva* 
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tiop  d'âme.  Ces  prédeuses  qualités  ne 
purent  cependant  lui  assurer  ni  le  cœur 
ni  la  confiance  de  son  époux.  Livré  tout 
entier  aux  plaisirs,  Tinfant,  devenu 
roi ,  abandonna  les  soins  de  son  royaume 
à  son  premier  niinistre,  Olivarès,  dont 
le  plus  ^rand  mérite  était  à  ses  yeu]^ 
de  le  délivrer  des  pénibles  soins  du  gou- 
vernement. t.a  reine,  privée  de  toute 
influence,  vécut  dans  la  retraite  jusqu*au 

Iour  où,  désespérée  de  la  position  de 
'Espagne,  elle  crut  devoir  faire  en- 
tendre une  voix  qui ,  cette  fois ,  fut  en- 
tendue. C'était  en  1640,  l'Espagne  ve- 
nait de  perdre  le  Portugal  ;  elle  se  voyait 
attaquée  par  la  France;  la  Catalogne 
était  en  insurrection,  et  on  pouvait 
craindre  que  la  révolte  ne  s'étendît  à 
d'autres  provinces.  La  reine  entra  dans 
Tappartement  de  Philippe  sans  y  être 
appelée,  contre  toutes  le$  règles  du  ri- 
goureux cérémonial  de  la  cour  d'Espa- 
gne; elle  tenait, son  fils  par  la  mam; 
elle  eut  le  courage  de  dire  au  faible 
monar(}ue  en  le  lui  montrant  :  «  Voilà 
«  notre  seul  fils;  il  est  menacé  de  deve- 
«  nir  le  plus  pauvre  gentilhomme  de 
«  l'Europe,  si  vous  n'éloignez  le  minis* 
«  tre  qui  a  mis  la  monarchie  à  deux 
«  doigts  de  sa  ruine.  »  Olivarès  fut  ren<i> 
voyé.  L'influence  de  la  reine^,  que  les 
Espagnols  adoraient,  rendit  facile  la 
levée  d'une  armée  de  cinquante  mille 
hommes ,  et  TEspagnefut  sauvée  autant 
qu'elle  pouvait  rétre  encore.  Elisabeth 
mourut  en  1644.  Philippe  IV,  qui  avait 
compris  trop  tard  son  mcontestablè  su- 
périorité, la  pleura  amèrement,  et  les 
Espagnols  mêlèrent  leur  deuil  à  celui 
de  leur  roi.  La  reine  laissait  deux  en- 
fants ,  un  fils ,  don  Carlos ,  qui  ne  lui 
survécut  que  quelques  années,  et  une 
fille,  Marie  Thérèse,  qui,  plus  tard, 
épousa  Louis  XIV. 

.  Elisabeth  de  Fbance  (Philippine- 
Marie-Héiène) ,  Aœur  de  Louis  XVI, 
Louis  XVIII  et  Charles  X,  plus  connue 
sous  le  nom  de  madame  ÉtUabeth,  na- 
quit à  Versailles  en  1764.  Des  soins 
bienfaisants  étaient  la  plus  douce  occu- 
pation de  oette  princesse,  lorsque  les 
événements  publics  vinrent  trounler  sa 
paisible  existence.  Les  maximes  d'une 
politique  prudente  peut-être,  mats  vul- 
gaire ,  l'emportèrent  alors  dans  son  es- 
prit sur  les  conseils  d'une  plus  haute 


raison;  et,  considérant  la  révolution 
comme  une  émeute  qu*on  efit  pu  empê- 
cher, elle  insista  pour  qu'on  en  arrêtât 
les  progrès  par  des  rigueurs  et  des  ven- 
geanceç  difficiles  à  concilier  avec  la 
piété. 

Ramenée  à  Paris  avçc  le  f oi ,  qu'elle 
avait  suivi  dans  sa  fuite ,  elle  parut  en- 
suite se  décider  à  suivre  ses  tantes  en 
Italie;  mais  le  péril  même  du  reste  de 
sa  famille  la  faisait  hésiter,  et  enfin  elle 
promit  de  partager  le  sort  de  Marie- 
Antoinette',  qui  venait  de  lui  dire  : 
«  Vous  aussi ,  vous  nous  abandonnez?  * 
Ce  devoir,  elle  le  remplit  avec  beaucoup 
de  constancq.  et  elle  partagea  dans  la 
tour  du  Temple  la  captivité  de  la  famille 
royale.  Son  dévouement  était  aussi  pro- 
fond que  sincère.  On  Pavait  entenque, 
le  30  juin  1793,  reprocher  au  chevalier 
de  Saint-Pardoux  (ravoir  détrompé  des 
hommes  égarés  qui  voulaient  l'immoler, 
la  prenant  pour  la  reine.  Dans  les  dé- 
bats qui  précédèrent  la  condamnation 
de  Marie- Antoinette,  on  découvrit  une 
correspondance  entretenue  par  madame 
Elisabeth  avec  les  princes  ses  frères. 
Conduite  à  la  Conciergerie,  le  9  mai 
1794,  elle  fut  condamnée  le  jour  même 
après ,  et  reçut  la  mort  avec  résignation. 

ÉLTS4BETH  DE  Valois  ,  fille  de 
Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis, 
naquit  à  Fontainebleau  en  1545.  Peu  de 
destinées  ont  été  aussi  tristes,  aussi 
douloureuses  que  celle  de  cette  prin- 
cesse, morteà  vmgt-troîs  ans.  Henri  Vin, 
roi  d'Angleterre,'  avait  été  son  parrain. 
De  bonne  heure,  elle  fut  promise  au  fils 
de  ce  monarque,  Edouard  VI.  Mais  le 
jeune  prince  mourut  avant  que  le  ma- 
riasse pût  s'accomplir,  et  Philippe  II ,  roi 
d'Espagne,  ne  tardn  guère  à  songer  à 
Elisabeth  pour  son  fils  don  Carlos,  aa« 
quel  elle  fut  en  effet  promise.  Mais 
la  reine  d'Espagne  mourut  pendant  les 
négociations;  Philippe  demanda  alors  et 
obtint  pour  hii-méme  la  main  de  celle 
Que  d'auord  il  avait  recherchée  pour  soa 
fils.  Ce  prince  était  vieux,  sombre,  9é* 
vère  jusqu'à  la  dureté.  La  jeune  épouse 
Qu'on  lui  livrait  était  belle,  gracieuse ^ 
élevée  au  sein  d'une  cour  voluptueuse; 
elle  n'avait  pas  quinze  ans.  Cette  union 
avec  un  vielUara  Teffraya,  et,  ni  Û 
pompe  dont  on  l'entourait,  ni  la  pers- 
pective d'être  l'une  des  premières  reines 
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de  l'Europe,  ne  purent  l'éblouir  assez 
pour  dissiper  cette  terreur  instinctive 
que  sa  destinée  ne  justifia  que  trop. 

Philippe  s*étai|  fait  représenter  par  le 
duc  d'Albe,  riiomnie  qui  lui  ressemblait 
le  plus  peut-être  (*) ,  et  c*est  nar  cet 
homme  que  la  jeune  princesse  nit  con- 
duite à  son  époux.  Le  voyage  fut  triste, 
et  en  quittant  le  roi  de  Navarre,  qui, 
chargé  de  l'escorter  jusqu'à  la  frontière, 
la  remit,  à  Roncevaux,  entre  les  mains 
des  commissaires  espagnols.  Elisabeth 
tomba  évanouie.  L'accueil  de  Philippe 
fut  peu  propre  à- la  rassurer.  «  J'av  ouï 
dire,  rapporte  Brantôme,  à  une  de  ses 
dames,  (]ue  la  première  fois  qu'elle  vit 
son  mari  elle  se  mit  à  le  contempler  si 
fiemert,  que  le  roi  lui  demanda:  Que 
regardez'vàtisf  si  fai  des  ckeveiix 
blancs?  9  La  princesse  rougit  sans  mot 
être,  mriis  autour  d'elle  on  s'effraya, 
et  sans  doute,  au  fond  du  cœur,  elle  re- 
gretta plus  amèrement  que  jamais  le 
pays  et  les  amis  qu'elle  venait  de  quit- 
ter, et  qu'elle  ne  "dpvait  plus  revoir 
aucune  seule  fois.  Cétait  en  1565;  Ca- 
merine  de  Médicis  visitait  avec  son  fils 
Charles  IX  différentes  provinces  de 
son  royaume;  elle  apprit  l'ardent  désir 
qu'avait  sa  fille  de  la  revoir,  et  elle  se 
rendit  à  Bayonne,  ou  la  jeune  reine 
d'Espagne  obtint  la  permission  d'aller 
Tembrasser.  Là  encore,  Elisabeth  fut 
accompagnée  par  le  farouche  duc  d' Albe, 

3 ai  semblait  le  mauvais  génie  de  sa 
estinée,  et  qui  là,  sans  doute,  com- 
prima les  épanchements  d'une  exi- 
léf,  heureuse  de  se  trouver  dans  les 
bras  d'une  mère  et  d'un  frère  qu'elle 
aimait  tendrement.  Elisabeth  mourut 
enceinte  eo  1568,  à  Tâge  de  vingt-trois 
ans.  K  Elle  fut,  dit  Brantôme,  une  fort 
belle  fille  et  d'un  courage  fort  constant, 
abandonnant  ce  monde  et  désirant 
fort  Tautre.  On  parle  fort  sinistrement 
de  sa  mort  pour  avoir  été  avancée.  » 
La  mort  d'Elisabeth  fut-elle  l'effet  d'un 
crime,  et  ce  crime  fut-il,  comme  le  dit 
Voltaire,  causé  par  la  politique?  ou 
bien,  comme  rarfirment  d'autres  au- 
teurs ,  Philippe  fut-il  porté  à  commettre 
ce  forfait  par  une  jalousie  à  laquelle  il 
avait  déjà  sacrifié  son  fils  Carlos?  Élisa- 

(*)  Ce  fat  par  le  duc  d'Albe  qu'Alisabeth 
fat  solennellement  épousée. 


beth  mourut-elle  de  mort  naturelle, 
comme  Taffirme  de  Thou?  Nul  ne  peut 
encore  aujourd'hui  le  décider,  auoique 
la  croyance  générale,  aidée  par  le  puis- 
sant génie  de  Schiller,  place  constam^ 
ment  Carlos  auprès  d  Elisabeth,  et  les 
montre  pour  ainsi  dire  mourant  du 
même  coup.  Brantôme  a  plaeé  Elisabeth 
de  Valois  dans  sa  galerie  des  dames  il- 
lustres, où  il  la  proclame  «  princesse  la 
«  meilleure  qui  ait  été  de  son  temps,  et 
«  autant  aimée  de  tout  le  monde.  » 

ËUTE  (troupes  d').>^On  désigne  au- 
jourd'hui sous  ce  nom  des  soldats  de 
choix  que  l'on  tire  des  compagnies  du 
centre  pour  en  former  des  corps  sépa- 
rés. On  ne  connut  d'abord  en  France, 
sous  cette  dcnomination ,  que  les  trou- 
pes de  la  maison  militaire  du  roi ,  les 
nommes  d'armes  (gendarmerie),  et  len 
grenadiers  créés  en  1667;  puis  ^  vin- 
rent les  oonmagnies  de  chasseurs, 
formées  en  1760  dans  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  ;  enQn ,  les  com- 
pagnies de  voltigeurs  y  instituées  en 
1803.  La  cavalerie  eut  aussi  ses  com- 
pagnies d'élite  :  celles-ci  furent  suppri- 
mées en  1815.  Aujourd'hui  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  a  deux  compagnies 
d'élite, qui  prennent  les  dénominations 
de  grenadiers  et  de.  voltigeurs  dans 
l'infanterie  de  ligne  ;  de  carabiniers  et 
de  voltigeurs  dans  l'infanterie  légère. 
On  peut  encore  considérer  comme  hom- 
mes d'élite  les  12  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied  de  nouvelle  formation.  Ces 
corps  spéciaux,  qui  ont  un  habillement, 
un  équipement  et  un  armement  parti- 
culiers ,  sont  destinés  à  faire ,  en  cam- 
pagne ,  le  service  de  tirailleurs.  (Voyez 
Chasseubs,  Gbenàdiebs,  Gabde, 
Hommes  d'abmes  et  Voi.tigeubs.) 

Elleviqu  (Jean),  célèbre  chanteur 
de  rOpéra-Comique ,  est  né  à  Rennes, 
en  1769,  d'un  chirurgien  en  chef  de 
l'hôpital  militaire  de  cette  ville.  Il  dé- 
buta, le  1*'  avril  1790,  au  Théâtre-Ita- 
lien. L'emploi  qu'il  avait  choisi  ét^it 
bien  différent  de  celui  auquel  il  devait 
donner  son  nom.  Ce  fut  dans  le  rôle 
du  Déserteur  (basse-  taille)  qu'il  s'es- 
saya ;  pendant  quatre  ans  ,  il  ne  créa 
que  des  rôles  peu  importants ,  et  bien- 
tôt-la loi  sur  fa  réquisition  vint  inter- 
rompre ses  études  dramatiques.  Ce- 
pendant ,  après  avoir  fait  acte  d'appa- 
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rition  à  Farmée ,  il  revint  à  Paris ,  et 
figura,  en  1795,  dans  les  réactions  de  la 
jeunesse  dorée.  Poursuivi  par  la  police, 
il  se  réfugia  dans  les  départements ,  et 
ce  fut  à  Strasbourg  qu'il  commença  à 
obtenir  des  succès  plus  signalés.  A  son 
retour  dans  la  capitale,  les  rôles  de  Dely 
dans  Gulnare,  de  Zulnar  dans  Zo- 
ralme,  et  surtout  de  Blinval  dans  le 
Prisonnier j  d'Adolphe  dans  les  Deux 
prisonniers  y  de  Versac  dans  Maison  à 
vendre,  etc.«  le  firent  regarder  comme 
un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'Opéra- 
Comique.  Sa  taille  était  avantageuse;  sa 
figure  distinpée  ,  agréable;  son  jeu 
franc  et  spirituel  ;  son  débit  vif  et  na- 
turel. Sa  voix  assez  forte,  mais  un  peu 
sourde ,  était  un  ténor  d'un  beau  vo- 
luine  de  son  et  d'un  timbre  fort  agréa- 
ble; enfin  ,  sans  être  grand  musicien , 
Elleviou  savait  manier  sa  voix  avec 
adresse.  Reçu  sociétaire  de  l'Opéra- 
Comique  en  1801,  il  augmenta  en  même 
temps  son  répertoire  de  plusieurs  rôles 
qui  montraient  ses  talents  sous  un  jour 
tout  nouveau.  Aussi ,  n'y  eut-il  qu  une 
voix  pour  regretter  sa  retraite  préma- 
turée. Il  pouvait  encore  compter  sur  de 
longs  succès  lorsqu'il  quitta  le  théâtre 
en  1813,  soit  ou'un  embonpoint  précoce 
le  mit  dans  la  nécessité  d'adopter  un 
autre  genre  de  vie ,  soit  qu'il  voulût 
jouir  paisiblement  d'une  fortune  due  à 
ses  travaux ,  autant  qu'à  un  mariage 
avantageux  ;  soit ,  enfin ,  que  des  pré- 
tentions que  Ton  trouvait  alors  exagé- 
rées eussent  été  mal  accueillies.  Retiré 
dans  la  terre  de  Roncières,  près  de  Ta- 
rare (département  du  Rhône] ,  il  s'ho- 
nora ,  en  1815 ,  par  un  acte  de  patrio- 
tisme ,  en  organisant  contre  l'invasion 
des  étrangers  un  corps  franc,  qu'il 
commanda  lui-même.  Depuis ,  il  se  li- 
vra tout  entier  à  son  goût  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture.  Il  est  membre  du 
conseil  général  de  son  département. 

ËLNE,  Elna,  Helena,  et  auparavant 
lUiberis,  petite  ville  de  l'ancien  Rous- 
sillon ,  aujourd'hui  du  département  des 
Pyrénées  -  Orientales  ,  arrondissement 
de  Perpignan ,  pop.  1 ,800  bab. 

Cette  ville  est  très-ancienne  ;  Anni- 
bal  campa  sous  ses  murs,  l'an  de  Rome 
586 ,  et  y  conféra  avec  les  principaux 
chefs  des  Volces  Tectosages  ;  ce  n'était 
plus  guère  qu'un  village  au  temps  où 


écrivait  Pomponius  Mêla.  L'empereur 
Constantin  le  Grand  la  releva  et  y  bâ- 
tit un  château  auquel  il  donna  le  nom 
de  sa  iTière  Helena.  Le  village  de  la 
Tour  -  bas  -  Elne  occupe  aujourd'hui 
l'emplacement  de  ce  château.  Les  Nor- 
mands détruisirent  Elne  au  huitième 
siècle.  Philippe  le  Hardi  ayant  déclaré 
la  guerre  au  roi  d'Aragon,  la  prit  d'as- 
saut, en  1285,  et  fit  passer  toute  la  po- 
pulation au  fil  de  1  é|)ée.  (Voy.  l'art, 
suivant.)  Elne  fut  prise  de  nouveau 
par  Louis  XI,  en  1474,  et  par  le  prince 
deCondé,  en  1641.  La  translation  de 
son  évêché  et  de  son  chapitre  à  Perpi- 
gnan compléta  ensuite  sa  décadence. 

Leduc  d'Ossuna  s'en  empara  en  1793, 
mais  elle  lui  fut  reprise  par  Dugom- 
niier ,  peu  de  temps  après. 

C'est  dans  cette  ville  que  l'empereur 
Constance  fut  assassiné  ;  on  y  voyait 
encore  son  tombeau  il  y  a  une  soixan- 
taine d'années. 

Elne  (siège  d').—  Philippe  le  Hardi, 
conduit  par  don  Jayme ,  roi  de  Mayor- 
^ue,  venait  de  s'emparer  en  peu  de 
jours  du  Roussillon.  Vers  la  fin  de  mai 
1285,  il  s'avança  jusqu'à  Elne,  que  Ton 
pouvait  regarder  comme  la  porte  de  la 
Catalogne.  Les  habitants  s'exposèreot 
vaillamment  à  tous  les  dangers  d^un 
siège  pour  défendre  Tindépendance  de 
leur  pays.  Avant  le  dernier  assaut,  le 
légat  du  pape  avait ,  selon  le  récit  de 
Guillaume  de  I^angis ,  donné  son  ab- 
solution aux  soldats  français,  les  aver- 
tissant de  n'épargner  aucun  des  habi- 
tants ,  de  massacrer  tous  ces  ennemis 
de  la  foi  chrétienne ,  ces  excommuniés 
maudits.  Cette  recommandation  ne  fut 
que  trop  bien  suivie  ;  les  murailles  es- 
caladées ,  on  égorgea  sans  miséricorde 
femmes ,  hommes ,  enfants ,  vieillards. 
Un  seul  écuyer ,  nommé  le  bâtard  de 
Roussillon,  étant  monté  avec  quelques 
autres  dans  la  tour  d'un  monastère,  ob- 
tint la  grâce  de  vivre  en  se  rendant  au 
roi  de  France  (*). 

Éloi  (saint).  Cet  homme,  qu'on  peut 
ranger  parmi  les  bienfaiteurs  de  1  hu- 
manité les  plus  justement  célèbres , 
était  né  à  Limoges,  de  parents  humbles 

(*)  Voy.   GuilL  de  Nangis ,  Ge«/a  PAU. 
Aud.,  p.  545  ;  Chron.  de  Saint-Deoyi,  f*  xi» 
YiUauifTII,  101-307. 


ELOQUENCE 


FRANCE. 


ELOQUENCE 


181 


et  obscurs.  Entré,  dès  sa  première  jeu- 
oeae,  dans  Tatelier  monétaire  de  sa 
TÎIIe  natale ,  il  s'attacha  ensuite  au  tré- 
sorier de  Clotaire  11,  et  eut  bientôt  oc- 
casion de  montrer  son  grand  savoir 
dans  Part  de  Torférperie.  Le  roi  dési- 
rait une  chaise  d'or  ;  saint.  Éloi,  avec  le 
métal  qu*0D  lui  donna  pour  en  faire 
one,  en  fit  deux   également  magnift- 
qaes.  Grand  fut  l'étonnement  du  roi , 
et,  dès  ce  moment,  il  admit  Fhabile  ar- 
tiste à  sa  cour.  Mais  saint  Ëloi  ne  se 
bornait  pas  à  travailler  avec  un  art 
merveilleux  des  meubles,  des  joyaux -et 
des  châsses  pour  les  reli<]ues  de  saint 
Deois ,  de  sainte  Geneviève  ,  de  saint 
Martin  de  Tours  ,  de  sainte  Colombe. 
■  Sa  grande  dévotion ,  dit  son  biogra- 
phe, saint  Ouen,  c'était  de  racheter  des 
captifs;  il  en  délivrait  à  la  fois  vingt, 
trente  ,    cinquante  ,  quelquefois  cent. 
Tout  ce  qu'il  gagnait  par  son  admirable 
industrie,   il  l'employait  à  ce  pieux 
usage.  Il  se  dépouillait  de  tout,  même 
de  ses  soutiers  ;  il  se  volait  lui-même 
pour  donner  aux  pauvres  ;  et,  s*il  avait 
un  bracelet  déjà  vendu ,  et  au'il  sur- 
vint des  captifs  à  délivrer,  il  donnait  le 
bracelet,  et  se  faisait  lui-même  débiteur 
de  ses  créanciers.  >  On  trouve  dans  sa 
vie  une  foule  de  traits  qui  annoncent 
ainsi  l'âme  la  plus  tendre,  la  plus  pure, 
b  plus  noble ,  la  plus  chrétienne. 

Le  crédit  d'Éloi  ne  lit  qu'augmenter 
aaprès  du  bon  roi  Dagobert ,  qui  le 
nomma  son  argentier,  lui  donna  T'évé- 
ché  de  Noyon ,  et  le  choisit  pour  son 
oonseiller  et  son  directeur  dans  les  af- 
faires de  l'État ,  comme  dans  les  dévo- 
tions somptueuses  par  lesquelles  il  s'ef- 
forçait de  raclieter  ses  crimes.  Le  pieux 
évéque  consacra  le  reste  de  ses  jours  à 
la  prédication  de  rÉvangil.e  et  à  la  con- 
version des  nations  germaniques ,  aux 
frontières  desquelles  était  situé  son 
diocèse.  Il  mourut  âgé  de  70  ans,  le 
1*'  décembre  659. 
ÉLOQUENCE.  —  I.  Éloquence  reli- 

fieuse.  —  Le  moyen  âge ,  ce  temps  où 
homme  vécut  sous  l'empire  de  la  re- 
ligion, où  la  parole  sainte  exerçait  une 
action  plus  impérieuse  et  plus  étendue 
que  toute  autre  puissance ,  où  les  gé* 
aérations  apprenaient,  de  la  bouche  du 
prêtre ,  ce  qu'elles  devaient  espérer, 
eraiodre  et  pratiquer,  le  moyen  âge  ne 


nous  a  transmis  qu'un  très-petit  jiom- 
bre  de    monuments  d'éloquence  reli- 
gieuse. La  foi  de  ces  temps  était  vive  ; 
beaucoup  d'âmes  étaient  capables  de 
transmettre  ou  de  ressentir  l'enthou- 
siasme religieux;  de  grandes  occasions 
s'offraient  a  l'orateur  chrétien  chargé 
de  consoler  les  peuples  de  leurs  misères, 
d'humilier  l'orgueil  des  puissances  ty- 
ranniques,  ou  d'envoyer  les  nations  à  la 
défense  du  tombeau  du  Christ.  Cepen- 
dant ,  c'est  à  peine  si  dans  tout   le 
moyen  âge  on  trouve  un  ou  deux  pré- 
dicateurs éloquents.  La  faute  en  était  à 
la  rudesse  des  esprits ,  à  la  grossièreté 
des  mœurs ,  à  la  barbarie  et  à  l'igno- 
rance dont  les  ténèbres  s'étaient  ré- 
pandues sur  le  monde  après  la  chute 
de  Tancienne  civilisation ,  et  que  la  su- 
blimité  d'une   religion  aussi   capable 
d'élever  l'intelligence  de  i'hommeque  de . 
purifier  son  cœur,  ne  pouvait  parvenir    ^ 
a  dissiper.  Quand  la  société  romaine  et 
la  société  grecque  existaient  encore  et 
pouvaient  communiquer  leur  politesse, 
leurs  lumières  et  leur  goût  aux  apôtres 
du  christianisme  naissant,  et  prêter  un 
charme  et  une  séduction  de  plus  à  la 
charité  et  à  la  vertu  conjurées  contre 
elles,  alors  des  accents  élevés  partaient 
de  la  chaire  chrétienne ,  et  la  vérité 
était  annoncée  dans  un  langage  noble 
et  pur.  Mais,  au  moyen  âge,  si  les 
vertus  des  Chrysostôme ,  des  Basile  , 
des  Ambroise,  trouvèrent  de  nombreux 
imitateurs,    leur    éloquence    fut    un 
exemple  perdu  ,  et  les  éclats  touchants 
ou  terribles    de   leur   voix   puissante 
éveillèrent   à  peine    quelques    faibles 
échos.  Quand  on  a  nommé  saint  Ber- 
nard ,  et  indiqué  quelques-uns  de  ses 
sermons  mystiques  aux  religieux  dont 
il  dirigeait  les  âmes;  quand  on  a  cité 
Gerson  et  remarqué  quelques  grands 
traits  dans  ses  homélies ,  on  a  constaté 
tout  ce  que  ces  temps  fournissent  à 
l'histoire  de  l'éloquence  de  la  chaire  en 
France.  Après  cela ,  il  n'y  a  plus  qu'à 
s'étonner,  qu'à  gémir  de  la  grossièreté , 
de  la  sécheresse,  du  pédantisme,de  Tin- 
décence  même  répandus  dans  un   si 
grand  nombre  de  sermons  dont  les  au- 
teurs sont  tombés  dans  le  plus  profond 
et  le  plus  juste  oubli.  Quelques-uns  de 
ces  prédicateurs  barbares  n'ont  laissé 
un  souvenir  que  par  l'excès  même  de 
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leurs  défauts  :  ils  ont  mérité  l'immor- 
talité du  ridicule.  Tels  sont  ces  Menot, 
ces  Maillard  ,  oui,  au  quinzième  siècle, 
mêlaient  dans  leurs  informes  discours 
Térudition  profane  avec  la  subtilité  sco- 
lastique,  la  trivialité  populaire  avec  les 
recherches  du  pédantisme,  le  cynisme 
d'une  grossièreté  naïve  avec  les  rêveries 
d*une  foi  mystique  :  tel  fut  ce  Barlet 
dont  les  monstrueuses  extravagances 
remplissaient  d*une  si  grande  aamira- 
tion  un  auditoire  aveuglé  par  Tigno- 
rance,que  les  savants  du  temps  di- 
saient en  latin  :  NescU  prœdicare  qui 
nescU  barletisare ,  «  ne  sait  prêcher 
qui  ne  sait  barletiser.  » 

Le  seul  intérêt  que  puissent  ofTrir 
ces  burlesques  ouvrages ,  c'est  Tesprit 
d'opposition  populaire  qui ,  souvent, 
anime  leurs  auteurs  ,  et  les  porte  aux 
attaques  les  plus  hardies  contre  les  abus 
politiques,  contre  les  passions  ou  les 
fautes  des  rois.  Souvent  ces  bizarres 
docteurs  sont  des  tribuns  courageux  et 
impudents  qui  prennent,  par  leurs  sar- 
casmes pédants  et  leurs  citations  pieu- 
ses audacieusement  appliquées ,  la  dé- 
fense de  Topprimé.  Enfin  ,  Téloquence 
religieuse  ne  rentre  dans  son  vrai  do- 
maine ,  elle  ne  se  débarrasse  des  hon- 
teux déguisements  dont  on  Faffublait, 
qu'au  siècle  où  le  goût  s'éclaire ,  où  les 
mœurs  se.  polissent ,  où  la  langue  se 
forme ,  où  les  convenances  publiques 
profitent  à  la  religion  même  :  elle  ne  se 
présente,  avec  ses  vrais  titres  de  gloire, 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Toutefois,  comme  ces  heureuses  ré- 
volutions de  Thistoire  littéraire  ne  s'ac- 
complissent jamais  tout  à  coup  et  sans 
préparation  ,  il  faut  tenir  compte  des 
efforts  qui ,  avant  cette  brillante  épo- 

3ue  ,  furent  faits  pour  donner  plus  de 
ignité  et  de  gravité  à  la  chaire  chré- 
tienne. C'est  avec  raison  qu'on  a  re- 
marqué un  progrès  d'art,  dfe  naturel  et 
de  goût  dans  le  jésuite  LingenJes ,  qui 
prêchait  sous  Henri  IV  et  Louis  XIIL 
Mais  ce  progrès  est  bien  plus  sensible 
encore  dans  saint  François  de  Sales, 
dont  la  langue  est  déjà  presque  celle  du 
grand  siècle,  dont  le  doux  et  mystique 
génie  possède  déjà  si  bien  le  secret  de 
persuader  les  âmes  et  de  s'insinuer  dans 
les  cœurs. 
Enfin,  des  esprits  supérieurs,  inspi- 


rés par  le  zèle  religieux,  éclairés  par 
une  profonde  connaissance  des  lettres 
profanes  et  sacrées,  saisis  de  cet  en- 
thousiasme du  beau  qui  allait,  sous  ce 
règne  ^  perfectionner  tous  les  arts ,  vin- 
rent doter  l'éloquence  religieuse  d'im- 
mortelles richesses.  Une  politesse  et 
une  retenue  qui  n'ôtaient  rien  à  la  pa* 
rôle  du  prêtre  de  son  inspiration  et  de 
son  indépendance;  une  élégance  qui 
s'alliait  sans  peine  au  sublime  ;  un  art 
ingénieux  qui  n'excluait  pas  l'abandon, 
oui  ne  nuisait  m  rien  à  la  vérité  du  pa- 
tnétique,  à  l'austérité  de  la  morale; 
une  grâce,  une  délicatesse  toute  mo- 
derne ,  toute  française,  se  mêlant,  sans 
disparate  et  sans  effort,  aux  mouve- 
ments hardis  de  l'imagination  biblique 
et  aux  couleurs  primitives  de  la  poésie 
orientale  ;  tels  furent  les  principaux 
traits  de  réloqiience  nouvelle  que  cette 
époque  vit  naître;  telles  sont  lés  beau- 
tés répandues  à  des  degrés  divers,  niais 
frappants,  dans  les  créations  inimita- 
bles de  Mascaron,  de  Bossue t,  de  Bour- 
daloue,  de  Fléchier ,  de  Massillon. 

Mascaron ,  qui  parut  le  premier  dans 
la  carrière  ,  dut,  pour  cette  raison  ,  y 
marcher   d'un    pas    encore  incertain 
et  inégal.  Sa  parole  est  trop  souvent 
empreinte  du  faux  goût  et  de  la  sub- 
tilité qui  régnaient  encore  après  que 
la  barbarie  avait  disparu.  Les  hyper- 
boles  exagérées ,  les    décompositions 
minutieuses  et  froides  d'une  idée  ou 
d'un  sentiment,  les  abstractions   ob- 
scures d'une   métaphysique   fatigante 
viennent   trop  souvent  se   substituer 
dans  son  langage  à  la  simplicité  grave 
et  touchante,   aux   saintes   émotions 
que  la  prédir^ation  exige.  Il  est  géiié 
par  ses  divisions  et  par  le  texte  d'où 
il  les  tire   laborieusement;  il  ne  sait 
pas  éluder  ou  dissimuler  les  difficul- 
tés   que   suscite  au   prédicateur    cet 
usage  conservé  des  -siècles  barbares. 
Cependant  il  est  digne,  malgré  tout, 
d'avoir  une  place  prmi  les  orateurs 
illustres  du  grand  siècle.  Dans  de  cer- 
tains moments  il  s'élève,  il  s'anime; 
alors  il  est  grand  et  montre  une  âme 
éloquente;  sa  diction   même  s'épure 
alors ,  et  prend  ,  avec  une  heureuse 
précision ,  un   remarquable  caractère 
d'énergie.  Enfin,  dans  un  de  ses  ou- 
vrages, dans  l^  Oraison  funèbre  de  Ai- 


ELOQUENCE 


FRANCE. 


lÊLOQirlEN€B 


188 


renne,  ses  émînentes  qualités  se  mon- 
trent presque  sans  mélange  ,  et  son 
génie  se  déploie  avec  une  force,  une 
clarté  et  une  grandeur  qui  rivalisent 
heureusement  avec  le  chef-d'œuvre  de 
Fléchier. 

Il  est  vrai  que  quand  Mascaron  (it 
cette  oraisop  funèbre^  un  autre  homme, 
bien  plUs  éloquent  que  lui ,  était  déjà 
monte  plus  d  une  fois  dans  la  chaire 
évangélique ,  ei  que  1rs  sermons  de  Bos- 
suet  étaient  un  exemple  éclatant  et  sa- 
lutaire qui  dut  épurer  le  talent  du  pa- 
négyriste de  Turenne.  Bossuet ,  en  se 
montrant ,  éclaira  tout  de  sa  lumière. 
Dans  les  sermons  de  Bossuet,  un  si 
grand  progrès  s*accompIit,  que  l'admi- 
ration des  contemporams  ressemblait  à 
Tétonnemeni  que  causent  les  prodiges. 
Quand  la  cour  entendit  cet  homme, 

3ui  était  si  sublime  et  si  familier,  qui 
isait  avec  tantde  convenance  des  vérités 
si  dures,  qui  découvrait  avec  une  si  ef- 
frayante vérité  le  néant  du  plaisir  et  de 
la  grandeur,  et  qui  pariait  avec  tant 
de  tendresse  et  de  grâce  des  joies  de  la 
piété  et  des  félicités  célestes  ;  ce  fut  un 
enthousiasme  dont  il  faut  lire,  pour  le 
comprendre,  les  vifs  témoignages  dans 
les  écrits  dû  temps.  Bossuet,  peu  sou- 
cieux ,  comme  fl  le  fut  toujours  ,  de  la 
gloire  d'orateur,  ne  fit  pas  imprimer 
ses  sermons  ;  ils  ont  été  publiés ,  après 
sa  mort,  d'après  les  feuilles  qui  étaient 
restées  sans  ordre  aii  milieu  de  ses  nom- 
breux manuscrits.  Aucun  n'a  été  revu 
par  lui  :  beaucoup  n'étaient  sans  doute 

3ue  des  préparations  rapides  qu'il  éten- 
ait  et  fécondait  ensuite  par  1  improvi- 
sation eri  face  de  son  auditoire.  Plu- 
sieurs ne  sont  évidemment  que  des  frag- 
ments, dlhcomplètes  ébauches.  Mais, 
dans  ces  productions  irrégulières  et 
inachevées,  éclate  tout  ce  que  l'élo- 
quence peut  créer  de  plus  hardi,  de 
plus  original ,  de  plus  entraînant.  Les 
traits  du  sublime  abondent  et  semblent 
s'échapper  sans  effort  d'uiie  âme  ac- 
couturtiée  à  se  mouToir  dans  les  plus 
hautes  régions.  Les  plus  frappantes 
beautés  de  stylé  n'y  sont  jamais  uh  ef- 
fet calculé,  tine  parure  arrangée;  le 
langage  de  Bossuet  n'est  que  la  forme 
de  sa  pensée  :  il  s'élève  et  s'abaisse 
avec  elle  et  tire  d*elle  seule  sa  force  et 
son  éclat.  Tout  le  monde  convient  que 


ces  rares  qualités  oratoires  brillent  p^- 
tout  dans  ses  sermons  ;  cependant  plus 
d'un  critique  leur  oppose  et  même  leur 
préfère   ceux  de  Bourdaioue.  On  se 
plaint  que  la  marche  en  soit  trop  irré- 
gulière ,  les  mouvements  trop  heurtés , 
que ,  parfois  ,  la  familiarité  y  devienne 
de  la  négligence.  On  oublie  que  Bos- 
suet ne  les  a  pas  revus  et  que  nous 
sommes  loin  ,  sans  doute ,  de  les  possé- 
der tels  qu'il  les  prononça.  Mais  quand 
même  Bossuet  aurait  porté ,  en  effet , 
dans  la  chaire,  les  désordres  qu'on  lui 
reproche ,  quand  même  sa  parole  edt 
été  souvent  aussi  heurtée ,  ses  divisions 
aussi  inégales  et  aussi  incomplètes  que 
dans  ses  manuscrits ,  on  n'en  devrait 
pas  moins  hésiter  longtemps  avant  de 
donner  une  préférence,  même  légère, 
sur  lui  à  Bourdaioue;  car  ce  dernier 
manque  absolument  de  feu ,  de  pathéti- 
que, de  sublime>  d'entraînement,  c'est- 
à-dire  ,  des  qualités  les  plus  nécessaires 
à  l'orateur  et  les  plus  largement  dépar- 
ties à  Bossuet.  Les  sermons  de  Bourda- 
ioue sont  des  ouvrages  complets ,  des 
chefs-d'œuvre  de  logique  :  jamais  le 
raisonnement  ne  fut  plus  fort,   plus 
serré ,  plus  pressant  ;  son  langage  est 
admiranle  de  précision ,  d'austérité ,  de 
blarté.  Mais  peut-on  mettre  le  raison- 
nement qui  éclaire  lentement  l'esprit,  à 
force  d'art  et  de  méthode,  au-dessus 
de  la  passion  et  du  sublime  qui  l'ébran- 
lent  et  l'entraînent  du  premier  coup  ? 
Au  surplus^  nous  ne  voulons  pomt 
discuter  cette  question  ;  toute  question 
de  prééminence  est  inutile  à  soulever 
entre  de  pareils  hommes    Que  chacun 
reste  à  la  place  que  lui  assigne  son  gé- 
nie :  celle  de  Bourdaioue  est  assez  belle. 
Il  a  mérité  d'être  comparé  à  Pascal 
pour  la  sévère  simplicité  du  style ,  à 
Démosthène  pour  la  vigueur  serrée  de 
l'argumentation  :  cet  éloge  suffit  à  sa 
gloire. 

Dans  l'oraison  funèbre,  on  n'a  jamais 
songé  à  mettl*e  personne  au-dessus  ni 
même  à  côté  de  Bossuet  ;  là  ,  il  s'élève 
au-dessus  de  toute  comparaison  comme 
de  toute  rivalité.  Plus  on  y  réfléchit  et 
Dius  on  toit  que  ce  genre  ne  pouvait 
être  porté  h  urr  tel  degré  de  ghandeur 
et  d'éloquence  que  par  un  génie  comhie 
celui  de  Bossuet.  L'oraison  funèbre  , 
placée  au  milieu  de  la  civilisation  des 
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sociétés  modernes ,  est  un  genre  faux 
et  dangereux  pour  le  talent.  L  éloquence 
(leut  aisément  y  dégénérer  en  adulation 
pompeuse  et  mensongère.  Gomment 
décerner  aux  grands,  aux  puissants, 
dont  il  faut  honorer  la  mémoire,  des 
louanges  qui  satisfassent  la  vanité  des 
familles  et  Tadmiration  souvent  aveu- 
gle de  la  multitude ,  sans  altérer  le  ca- 
ractère de  franchise  ,  d'indépendance 
et  de  sévérité  qui  convient  avant  tout 
au  ministère  évangélic|ue?  Comment  cé- 
lébrer la  gloire  humame  sans  la  rendre 
trop  séduisante  et  sans  tomber  dans 
une  conoplaisance  indigne  de  la  parole 
sainte?  Comment  faire  servir  h  l'ins- 
truction commune  des  fidèles  Thom- 
mage  rendu  à  des  vertus  souvent  peu 
dignes  d'être  approuvées  par  la  reli- 
gion ?  Lorsque,  clans  la  primitive  Église, 
un  évéque  célébrait,  dans  les  catacom- 
bes, les  louanges  d'un  martyr,  l'orai- 
son funèbre  était  un  honneur  pieux  et 
sincère  offert  à  une  mémoire  sainte; 
mais ,  au  temps  de  Bossuet,  dans  quelle 
situation  délicate,  difficile ,  elle  mettait 
l'orateur.  !  combien  elle  l'exposait  à 
compromettre  sa  dignité  et  son  carac- 
tère !  quelle  gène  accablante  elle  pouvait 
imposer  au  talent  !  Pour  éviter  tous 
ces  écueils  il  fallait  plus  que  de  l'a- 
dresse ,  plus  que  de  Thabileté  :  il  fallait 
une  foi  vive,  ardente,  soutenue  par  la 
majesté  et  l'ascendant  du  plus  rare  gé- 
nie ;  il  fallait  la  foi  et  le  génie  de  Bos- 
suet. Bossuet  consent  à  célébrer  dans 
ses  héros  les  qualités ,  les  talents  ,  les 
dons  brillants  que  le  monde  admire; 
mais  ce  n'est  que  pour  peu  de  temps  : 
il  retire  aussitôt  la  louange  au'il  a  don- 
née, il  l'anéantit  au  nom  de  la  religion, 
il  brise,  il  écrase,  avec  une  effrayante 
sévérité ,  l'idole  qu'il  avait  montrée  d'a- 
bord revêtue  de  tant  d'éclat,  et  en- 
tourée de  tant  d'hommages.  Tout  se 
perd  et  s'évanouit  dans  le  néant  :  les 
pieuses  pensées  et  les  actions  chrétien- 
nes survivent  seules  à  cette  ruine  uni- 
verselle. Cest  ainsi  que  Bossuet  fait 
payer  chèrement  à  ses  néros  les  conces- 
sions qu'il  avait  faites ,  en  commençant, 
à  leur  gloire.  Et ,  lors  même  qu'il  pas- 
sait en  revue  leurs  titres  éclatants  à 
l'admiration  de  la  foule ,  lorsqu'il  disait 
leur  esprit,  ou  leur  science ,  ou  leur 
courage,  ou    leurs   actions  illustres, 


leur  permettait-il  un  instant  d'en  être 
fiers  et  d'en  jouir  avec  la  satisfaction  de 
l'orgueil  ?  Non  ,  car  il  présentait  tous 
ces  avantages  comme  des  dons  gratuits 
de  Dieu ,  qui  fait  les  hommes  émînents 
et  les  grands  hommes ,  tantôt  pour  or^ 
ner  le  siècle  présent  et  pour  décorer 
ce  grand  théâtre  du  monde,  tantôt 
pour  servir  d'instruments  à  ses  grands 
desseins,  à  ses  mystérieux  conseils,  et 
pour  travailler,  sans  le  savoir,  à  l'ac- 
complissement des  événements  arrêtés 
par  la  Providence.  Ainsi ,  toute  la  gran« 
deur  des  personnages  qu'il  loue ,  re- 
tourne à  Dieu.  Dieu  est  partout  dans 
ses  discours  :  ce  n'est  plus  le  tableau 
de  la  vie  d'un  homme ,  c'est  l'histoire 
inspirée  de  la  volonté  et  de  la  politique 
divines.  Ainsi ,  en  même  temps  qu'il 
assure  Tindépendance  de  son  caractère, 
Bossuet  étend  les  limites  de  ses  sujets, 
et  multiplie  pour  son  éloquence  les 
chances  au  sublime. 

Mais ,  mettez  l'oraison  funèbre  entre 
les  mains  d'un  homme  dont  la  foi  soit 
moins  hardie ,  dont  le  caractère  soit 
moins  hautain ,  moins  austère,  qui  ait 
un  sentiment  noble  et  fin  des  conve« 
nances  de  son  rôle ,  mais  sans  en  con* 
cevoir  toute  la  grandeur  et  sans  en  re- 
vendi(]uer  tous  les  droits,  un  homme 
plus  ingénieux  que  profond ,  plus  ha- 
bile que  passionné  :  alors  l'oraison  fu- 
nèbre redescendra  aux  proportions  d'un 
élégant  panégyrique  ;  alors  elle  devien- 
dra ce  que  nous  la  voyons  dans  Fié* 
chier,  dans  cet  orateur  toujours  digne, 
sans  doute,  toujours  mesuré  dans  la 
dispensation  de  la  louange,  toujours 
admirable  pour  la  souplesse  et  la  sa- 
vante harmonie  du  langage ,  mais  trop 
dépourvu  d'élévation,  trop  pauvre  en 
grands  contrastes ,  trop  uniforme  à 
force  d'élégance ,  trop  profane  quelque- 
fois par  l'ingénieuse  bnesse  de  ses  pein- 
tures. Ainsi ,  l'oraison  funèbre  est  déjà 
en  décadence  ;  mais  qu'elle  tombe  entre 
les  mains  d'orateurs  dont  l'inspiration 
soit  encore  moins  vive,  la  parole  en- 
core plus  louangeuse ,  les  artifices  en- 
core plus  rafiin^ ,  et  ce  sera  le  plus 
triste,  le  plus  fastidieux  de  tous  les 
genres;  ce  ne  sera  plus  que  la  rhétori- 
que vide  et  pompeuse  de  l'adulation. 
C'est  là  que  l'oraison  funèbre  arrive 
au  dix-huitième  siècle.  Elle  n'eut  donc 
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ao'ane  époque;  elle  est  tout  entière 
dans  Bossaet.  Il  était,  en  quelque  sorte, 
inévitable  qu'elle  déclinât  promptement 
et  disparût  avec  lui.  Il  n'y  avait  qu'un 
homme  comme  Bossuet  qui  pût  sur- 
monter les  périls  d'un  genre  aussi 
difficile  à  concilier  avec  la  noblesse  de 
la  pensée  et  la  gravité  du  sacerdoce. 

Dans  le  sermon ,  la  liste  des  chefs- 
d'ceuvre  ne  s'épuise  pas  aussi  vite. 
Après  les  grands  hommes  dont  nous 
avons  parlé  vient  Fénelon ,  avec  sa  can- 
deur inspirée ,  sa  simplicité  aimable  et 
ammée,  son  abondance  hardie  d'images 
bibliques.  Fénelon ,  en  même  temps 
qu'il  ajoutait  au  nombre  des  modèles , 
essaya  de  réunir ,  pour  les  jeunes  prê- 
tres destinés  au  ministère  évangélique, 
les  règles  dont  l'observation  lui  sem- 
blait nécessaire  dans  la  chaire  chré- 
tienne. Il  Gt  ses  trois  dialogues  sur  l'é- 
loquence sacrée,  qui  sont  un  de  ses 
plus  beaux  titres  d'orateur  et  d'écri- 
vain; mais  la  théorie  qu'il  y  développe 
part  tout  entière  d'un  point  de  vue 
trop  exclusif.  Il  veut  que  le  prédicateur 
s'interdise  tout  ornement ,  tout  effort 
destiné  à  charmer  l'esprit  ou  les  oreilles^ 
qu*il  ne  se  préoccupe  du  style  en  au- 
cune manière  ;  qu'après  de  fortes  études 
de  théologie,  qu'après  une  vie  pieuse 
et  sévère ,  il  se  contente  de  suivre  en 
chaire  les  inspirations  de  sa  foi ,  de  sa 
conTJetion,  de  son  coeur,  et  d'ensei- 
gner à  ses  auditeurs  la  vérité  dont  son 
âme  doit  être  remplie  :  du  reste ,  l'art 
ne  lui' est  pas  nécessaire  et  serait  même 
peu  digne  de  son*ministère.  La  parole 
ne  sera  jamais  pour  lui  que  l'écho  im- 
prévu de  son  âme  :  la  travailler,  l'em- 
oellir,  ce  serait  une  ambition  frivole , 
un  défaut  de  confiance  dans  la  force  de 
la  vérité.  On  peut  dire  que  cette  ma- 
nière d'envisager  Téloquence  chrétienne 
est  plus  sévère ,  plus  chrétienne  qu'il 
n'est  nécessaire.  Autant  les  artifices  des 
rittteurs .  autant  les  recherches  d'une 
▼aine  déclamation  conviennent  peu  au 
prédicateur,  autant  il  lui  est  permis 
d'appeler  au  secours  de  la  vérité,  pour 
accomplir  l'œuvre  si  difficile  de  la  per- 
suasion, l'art  du  raisonnement,  l'en- 
chaînement savant  des  preuves,  les 
Srâces  du  langage ,  les  figures  variées 
de  rélocution ,  toutes  les  ressources  lé- 
gitiffles  que  l'étude  des  antiques  mo- 


dèles et  l'amour  réfléchi  du  beau  four- 
nissent à  l'orateur.  Employer  ces  res-. 
sources,  ce  n'est  point  douter  de  la 
puissance  de  la  religion,  c'est  se  con- 
former aux  besoins  aes  hommes ,  qui , 
surtout  dans  une  société  polie ,  laissent 
d'autant  plus  aisément  pénétrer  Fémo» 
tion  dans  leur  cœur  et  la  conviction 
dans  leur  conscience ,  qu'on  sait  mieux 
intéresser  leur  esprit.  D'ailleurs ,  le 
sentiment  de  Fénelon  était  désavoué 
d'avance  par  les  grands  prédicateurs  de 
son  époque ,  qui  n'avaient  pas  cru  de- 
voir s'asservir  à  cette  rigoureuse  et 
trop  primitive  simplicité.  Bossuet  lui- 
même  en  était  bien  éloigné,  quoiqu'il 
dédaignât  la  gloire  littéraire  ou  ne  s'en 
occupât  pas.  Sans  doute ,  beaucoup  de 
ses  sermons  sont  des  improvisations 
rapides ,  mais  il  v  portait  les  habitudes 
d'art ,  la  science  de  style  que  lui  avaient 
données  ses  fortes  études  littéraires  : 
dans  ses  oraisons  funèbres,  il  travailla 
la  forme  avec  un  soin  qui  se  décèle  à 
chaque  instant ,  quoiqu'il  ne  coûte  rien 
au  naturel  ni  à  la  chaleur. 

Les  préceptes  de  Fénelon ,  bien  que 
développés  avec  cette  grâce  naïve  et 
sécluisante  qui  lui  appartenait,  n'eu- 
rent  aucune  influence  sur  la  prédication, 
et  ne  pouvaient  en  avoir,  parce  qu'il  fal- 
lait à  la  société  du  temps  autre  chose 
que  les  simples  exhortations  des  premiers 
apôtres,  ou  que  l'éloquence  naturelle 
et  inculte  des  curés  de  village.  Mas- 
sillon,  malgré  la  sincérité  de  sa  foi ,  ne 
se  crut  point  obligé  de  s'y  conformer,  et 
ne  se  fit  point  scrupule  d'employer  au 
développement  des  vérités  religieuses 
un  art  comparable  à  celui  de  Cicéron. 

Les  caractères  saillants  de  Massillon 
sont  précisément  ceux  qui  frappent  le 
plus  dans  l'orateur  latin.  Ce  sont  l'a- 
bondance des  preuves,  la  décomposition 
habile  des  idées ,  la  riche  ampleur  des 
périodes ,  l'harmonie  enchanteresse  du 
style.  Personne,  chez  nous,  n'a  su 
mieux  que  Massillon  présenter  une 
pensée  sous  toutes  ses  faces ,  de  ma- 
nière à  en  multiplier  les  effets,  analy- 
ser un  sentiment  et  en  tirer  tout  c< 
qu'il  contient,  redoubler  une  preuve 
sous  plusieurs  formes  toujours  de  plus 
en  plus  frappantes,  enfin',  pratiquer 
cette  espèce  de  persuasion  qui  éclaire 
les  âmes  peu  à  peu,  par  une  marche 
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successive  et  sûre ,  et  les  remplit  enfin 
d'une  lumière  abondante  et  pure,  qui  pé- 
nètre jusque  dans  leurs  derniers  replis. 
Massillon  eut,  presque  au  même  degré 
aue  Torateur  latin,  le  génie  de  Tampli- 
ncation;  mais,  comme  Cicéron,  il  en 
abusa  quelquefois.  Il  lui  arrive  de 
rester  trop  longtemps  sur  une  idée,  et 
de  perdre  trop  de  temps  à  suivre  des 
détails  et  à  distinguer  des  nuances. 
Son  style  brille  par  une  richesse  éton- 
nante de  synonymes;  mais  souvent  il 
prodigue  trop  cette  richesse ,  et,  par  là, 
sa  parole  s*énerve  et  s^amollit. 

On  a  fait  à  Massillon  un  reproche 
d'un  autre  çenre.  On  a  dit  qu'il  s'était 
trop  attache ,  dans  ses  sermons ,  à  dé- 
velopper des  questions  de  morale,  et 
pas  assez  à  prêcher  la  croyance  au 
dogme.  Le  reproche  est  juste.  Ce  n'est 
pas  que  la  foi  de  Massillon  puisse  être 
soupçonnée,  ni  que  cette  prédilection 
pour  les  sujets  purement  moraux  indi- 
que chez  lui  une  secrète  indépendance 
de  conscience;  mais  on  peut  l'accuser 
de  s'être  trop  conformé  à  l'état  d'esprit 
de  ses  auditeurs,'  de  s'être  montré,  par 
faiblesse,  trop  complaisant  pour  te  re- 
lâchement des  âmes ,  dans  une  société 
où  commençait  à  se  répandre  le  goût 
du  déisme  et  l'amour  de  l'indépendance 
philosophique. 

Les  progrès  de  l'incrédulité  s'accru- 
rent chaque  jour.  En  même  temps ,  les 
anciennes  mœurs  s'altérèrent  de  plus  en 
plus.  La  corruption  s'étendit  jusqu'au 
clergé  lui-même.  Dans  un  siècle  où  ta 
société  n'avait  plus  d'attention  et  de 
ferveur  que  pour  les  prédications  des 
philosophes,  où  les  ministres  de  la  re- 
ligion s'endormaient  dans  le  faste  et 
la  mollesse,  sans  souci  des  attaques 
qui ,  chaque  jour ,  ébranlaient  l'édifice 
aes  antiques  croyances ,  quel  pouvait 
être  le  sort  de  l'éloquence  sacrée  ?  Elle 
tomba  dans  un  abaissement  aussi  triste 
que  ses  triomphes ,  au  siècle  précédent, 
avaient  été  éclatants  et  glorieux.  On  vit 
alors  dans  la  chaire  d'emphatiques  dé- 
clamations, des  rhéteurs  subtils.  Un 
abbé  de  Boismont  poussait  dans  ses  dis- 
cours l'affectation  iusqu'à  la  plus  ridi- 
cule enflure;  un  anbé  Poulie  mettait 
dans  les  siens  tous  les  raffinements 
convenus  de  réioqdence  académique. 
Le  péril  de  l'arche  sainte  devait  pour- 


tant, ce  semble,  être  une  excitation 
pour  le  zèle ,  une  inspiration  pour  l'é- 
loquence. Un  beau  rôle  s'offrait  à  qui 
se  fût  chargé  de  repousser  les  attaques, 
souvent  fausses  et  mal  dirigées,  de 
l'incrédulité.  Mais  tout  zèle  était  éteint, 
et  tout  talent  avait  disparu  dans  l'É- 
glise dégénérée.  Le  clergé  s'affaissa  de 
plus  en  plus  dans  sa  corruption  et  dans 
son  insouciante  mollesse.  Quaiid  le 
moment  de  la  crise  arriva,  quand  il 
lui  fallut  non  plus  repousser  l'ironie 
des  philosophes ,  non  plus  disputer  des 
âmes  au  sceptPcisme ,  mais  défendre  le 
culte  lui-même  attaqué  dans  sa  constitu- 
tion, mai5  combattre  pour  sa  propre  exis- 
tence ,  à  quelle  voix  remit-il  ses  inté- 
rêts, quel  orateur  fît-il  sortir  de  ses 
rangs  pour  écarter  du. sanctuaire  les 
mains -nardies  d'un  peuple  en  révolu- 
tion ?  Le  champion  de  l'Église ,  le  seul 
qu'elle  put  trouver,  fut  l'abbé  Maurv, 
le  plus  emphatique  et  le  plus  faux  des 
rhéteurs ,  l'adversaire  malencontreux 
de  Mirabeau  ,  à  qui  quelques  mots  suf- 
fisaient pour  réduire  à  rien  ses  phrases 
et  ses  sophismes. 

Le  siècle  nouveau ,  qui  a  vu  les  au- 
tels se  relever ,  n'a  pas  vu  reparaître  le 
génie  de  l'éloquence  sacrée ,  et  les  Bos- 
suet  et  les  Massillon  sont  restés  sans 
héritiers.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  que 
les  chaires  soient  rétablies,  il  faut 
qu'elles  soient  entourées  d'auditeurs, 
et  l'indifférence  des  esprits  pour  les 
croyances  religieuses  laisse  dans  ce 
temps-ci  tes  temples  presque  déserts. 
D'ailleurs  la  prédication  étant  en  par- 
tie une  œuvre  littéraire ,  s'épuise  né- 
cessairement comme  les  autres  genres 
de  littérature.  Le  nombre  des  sujets 
étant  limité,  il  devient  difticile  d'é- 
chapper au  lieu  commun.  L'ardeur  du 
zèle  ne  suffit  pas  pour  sauver  la  forme 
des  démonstrations  et  des  préceptes  « 
de  la  banalité  et  de  la  monotonie  qui 
s'attachent  aux  redites.  Cependant,  de 
nos  jours ,  malgré  ces  causes  presque 
fatales  de  décadence,  un  jeune  prédîc^i- 
teur,  M.  Lacordaire,  a  trouvé  quel- 
ques accents  inspirés  et  éloquents.  Il 
est  parvenu  quelquefois  à  repeupler  nos 
temples  ;  mais  if  n'eût  pas  obtenu  au- 
tant de  succès  peut-être,  s'il  eût  été 
plus  fidèle  aux  antiques  et  sérieuses 
traditions  de  la  chaire,  s'il  n*eût  pas 
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jeté  sur  sa  parole  un  Ternis  de  roman- 
tisme que  Bossuet  et  Bourdaloue ,  s'ils 
reyenaient  pour  ]*entendre,  trouTe- 
nient  sans  doute  fort  extraordinaire, 
i*ii  n'eOt  pas  prodigué  les  mouvements 
dramatiques  à  effet ,  et  les  élans  poé- 
tiques pour  ces  jeunes  ^ens  gui  se 
croient  catholiques  et  se  disent  conver- 
tis, parce  qu'ils  admirent  nos  vieilles 
cathédrales ,  et  que  la  musique  de  Tor- 
g«e  les  fiiît  rfiver. 

n.  Èlôifuence judiciaire. — En  créant 
et  eo  écrivant  dans  la  langue  que  tout 
le  monde  parie  une  léf^islation  simple, 
QDifonne  et  à  la  portée  de  la  plupart 
des  intelligences  ,  la  révolution  a  dé- 
pouillé réToqiience  judiciaire  de  tout 
caractère  original   et  particulier;  en 
sorte  que  rien  ne  serait  plus  difficile,  à 
prendre  cette  éloquence   telle   qu'elle 
est  aujourd'hui ,  que  d'en  donner  une 
déOnitîon  qui  ne  convînt  précisément 
qu'à  elle  et  la  Ht  tout  d'abord  recon- 
naître. On  rencontre  plus  que  jamais  à 
la  barre  des  tribunaux  des  avocats  oui 
oht,  cofhnie  disait  Montaigne,  le  home- 
^rs  singulièrennent  aisé   et  une  ma- 
luère d'être  éloquents  qui  lelir  appartient 
^propre;  mais  l'éloquence  du  barreau , 
mtituant  un  genre  h  part,  aj^ant  des 
régies,  des  allures  et  une  physionomie 
distinctes,  n'existe  plus  guère  qtie  dans 
tes  souvenirs  de  l'histoire.  Pour  la  re- 
tfpurer,  il  faut  se  reporter  à  ces  époc|ues 
où  la  nation  était  échelon  née  en  trois  ou 
quatre  étages  entièrement  séparés,  et 
se  difisait  légalement  en  une  série  hié- 
rarchique de  petites  sociétés  divprses  et 
'néjales,  ayant  chacune  un  cercle  d'ac- 
li^ité,  des  mœurs,  des  privilèges  et  des 
Iwrizons  différents.  Alors,  il  y  avait  un 
inoode  judiciaire  qui  ne  ressemblait  à 
aoeun  autre,  qui  avait  ses  habitudes, 
sa  foi,  ses  mystères,  sa  langue,  et,  par 
Siite,  soii  éloquence  à  lui.  Cette  élo- 
<|uettoe,  qui  s*est  modifiée  et  agrandie 
3u  fur  et  à  mesure  que  l'esprit  général 
de  la  société  s'est  lui-même  modifié  et 
3fn^di,  a  parfois  brillé  de  toutes  les 
^iendeurs  au  génie  et  de  la  vertu;  elle 
a  bissé  des  monuments  qui  comptent 
P^rmi  nos  gloires  nationales,  et  nous 
^loos  essayer  d^en  retracer,  suivant 
Tordre  des  temps ,  les  traits  principaux 
et  earactéristidues. 
1^  faconde  des  Gaulois  avait  une  bo- 


torieté  proverbiale  au  temps  des  empe- 
reurs, et  Juvénal  appelle  la  Gaule  la 
mère  nourrice  des  avocats.  Condamnés, 
sous  la  domination  romaine. ,  aux  lan- 
gueurs de  la  paix,  les  descendants  de  ces 
populations  belliqueuses  qui  avaient  si 
vaillamment  combattu  contre  les  armées 
deCésar,  s'étaient  rejetés  avec  toute  leur 
ardeur  native  dans  les  luttes  du  barreau , 
où  ils  retrouvaient  une  sorte  de  champ 
de  bataille  et  l'image  de  la  guerre.  In- 
génieux, babillards  et  doués  d'un^esprit 
vif,  ils  surent  bientôt  manier  la  parole 
comme  leurs  pères  avnient  su  autrefois 
manier  l'épée;  et,  au  cinquième  siècle, 
les  Francs  furent  tellement  émerveillés 
au  spectacle  des  combats  d'éloquence 
qui  pour  la  première  fois  se  donnaient 
sous  leurs  yeux,  qu'ils  proclamèrent 
noble  le  ministère  de  l'avocat.  Ces  sou- 
venirs sont  tout  ce  qui  nous  reste  sur 
l'origine  et  l'état  de  l'éloquence  judi- 
ciaire des  Gaulois. 

La  France  vient  ensuite;  mais  elle 
sort  lentement  du  choc  des  invasions 
qui  se  succèdent  comme  des  torrents, 
et  emportent  dans  leur  cours  jusqu'aux 
traces  des  sciences  et  des  arts  de  l'an- 
cien monde;  aussi  n'apparatt-elle  d'abord 
qu'environnée  de  ténèbres  profondes  et 
plongée  dans  toutes  les  misères  de 
rignorancè  et  du  fanatisme.  Sous  cette 
funeste  influence,  la  justice  n'a  plus  de 
critérium  :  déclBrée  inaccessible  aux  lu- 
mières de  la  raison  humaine,  elle  est  re- 
foulée au  sein  du  dieu  invisible,  et  ce  n'est 
plus  ni  à  la  conscience  universelle  ni  à  la 
conscience  de  magistrats  éclairés,  c'est 
au  hasard  des  duels  ou  des  pratiques  les 
plus  grossières  qu'il  faut  eh  demander 
la  révélation.  Dans  une  société  ainsi 
troublée,  il  ne  saurait  v  avoir  de  place, 
on  le  conçoit,  pour  Péloquence  judi- 
ciaire. Et  pourtant  il  y  a  encore  des 
avocats  que  l'on  entoure  d'un  reste  de 
respect  traditionnel.  Mais  combien  est 
misérable  le  rôle  qui  leur  est  fait!  Ils 
tiennent  devant  des  simulacres  de  cours 
de  justice  exposer  en  bref  les  préten- 
tions des  parties,  réciter,  à  l'appui  de 
ces  prétentions,  la  formule  d'un  brutal 
appel  en  champ  clos,  et,  cela  dit,  leur 
tache  est  remplie. 

Telles  furent,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  les  conditions  et  la  fin 
de  toute  procédure  edtre  les  gentils- 


168 


Aloquencb  L'UNIVERS. 


éLOQUEMCE 


hommes.  Quant  aux  roturiers  et  aux 
vilains,  ils  étaient  soumis,  il  est  vrai, 
à  une  procédure  plus  judiciaire ,'  mais 
ils  comptaient  pour  si  peu ,  qu'ils  ne 
pouvaient  offrir  par  eux-mêmes  matière 
a  éloquence. 

Cependant  saint  Louis  parut ,  qui ,  le 
premier,  en  place  de  bataille  mUpreuve 
de  témoins  ou  de  Chartres,  et  entreprit 
de  restituer  quelque  dignité  à  la  justice. 
Un  peu  plus  tard ,  en  1302,  sous  Philippe 
le  Bel ,  le  parlement  devint  sédentaire 
d'ambulatoire  qu'il  était,  et  commença 
à  revêtir  un  caractère  de  solennelle  gra- 
vité. Autour  de  lui ,  vinrent  peu  à.  peu 
se  grouper  des  hommes  instruits  ou 
voulant  le  devenir,  et  comprenant  ta 
nécessité  de  se  rendre  habiles  dans  Tart 
de  la  parole.  A  ce  moment,  dit  Loisel, 
chacun  se  mit  à  apprendre  la  cliicane, 
et  le  nombre  des  avocats  ne  tarda  pas  à 
provigner.  Les  discussions  du  barreau 
prirent  bientôt  une  importance  et  un 
éclat  qui  commandèrent  l'attention  et 
éveillèrent  la  gloire.  Il  y  eut  foule  à  la 
grand'  chambre  pour  entendre  Pierre  de 
Cu^nières,  Raoul  de  Presle,  Jean  et 
Guillaume  de  Dormans,  Jean  Desma- 
rets,  comme  naguère  il  y  avait  eu  foule 
aux  ))arrières  du  champ  clos  pour  ad- 
mirer les  belles  passes  d'armes  des  per- 
sonnages en  renom  entre  lesquels  devait 
se  livrer  un  combat  judiciaire.  Toute- 
fois, il  n'est  arrivé  jusqu'à  nous  aucun 
vestige  des  plaidojrers  de  ces  avocats. 
Nous  ne  savons  rien  d'eux,  si  ce  n'est 
qu'ils  jouirent  dans  leur  temps  d'une 
haute  réputation  de  savoir  et  d'élo- 
quence. Mais  nous  approchons  du  quin- 
zième siècle,  qui,  plus  soucieux  des 
œuvres  de  cette  sorte,  parvint,  malgré 
les  vicissitudes  et  les  malheurs  dont  il 
fut  si  cruellement  bouleversé,  à  garder 
et  h  nous  transmettre  la  mémoire  de 
quelques-unes  des  audiences  du  parle- 
ment,  avec  les  paroles  des  avocats  qui 
s'y  firent  pntei^dre.  On  rencontre,  par 
une  singulière  fortune,  dans  une  de  ces 
audiences,  le  vénérable  auteur  de  l'/wj- 
tation  de  Jésus-Christ.  Un  jour,  le  14 
juillet  1403,  l'université  dont  il  était  le 
chancelier,  se  rendant  professionnel- 
lement en  pèlerinage  à  l'église  Sainte- 
Catlierine  du  Val -des -Écoliers,  rue 
Saint- Antoine,  avait  été  attaquée  à 
main  armée  par  les  gens  du  chevalier  de 


Savpisy,  un  des  chambellans  du  roi 
Charles  VI  «  et  outrageusement  pour- 
suivie jusqu'au  pied  de  l'autel.  Elle  en 
porta  plainte  au  parlement,  et  Jean 
Gerson  ne  dédaigna  pas  de  faire  pour 
elle  l'office  d'avocat,  et  de  venir  plaider 
sa  cause  contre  le  chevalier.  Le  débat 
fut  vif  entre  lui  et  maître  Cousinot,  son 
adversaire,  qui  était  un  avocat  distin- 
gué. «  N'écoutez  le  payé  advocat  Cou- 
«  sinot  proposant  les  excusatioDs  du 
«  chevalier,  s'écria  le  saint  docteur  en 
«  Sorbonne,  et  luy  excusant  envers  Tu- 
«niversité,  quodpeccata  suos  debent 
a  tenere  atict^es,  >  Cette  recommanda- 
tion n'eut  cependant  pas  tout  l'effet 
qu'il  en  attendait,  car  le  parlement  se 
contenta  de  renvoyer  i'alTaire  au  oooseil 
du  roi;  mais,  par  provision,  il  mit  Sa- 
voisy  en  état  d'arrestation ,  avec  défense 
de  sortir  de  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  plaidoyer  de  Gerson ,  qui  nous  a 
été  conservé,  résume  assez  bien  la  ma* 
nière  du  barreau  de  cette  époaue.  Ij  dé- 
bute par  un  passage  emprunté  à  l'Écri- 
ture sainte,  suivant  la  coutume  usitée 
alors  dans  toutes  les  matières  impor- 
tantes ;  il  est  méthodique  et  habile  dans 
l'exposé  des  faits ,  relevé  par  des  consi- 
dérations et  des  rapprochements  qui  ne 
manquent  ni  de  force  ni  d'à  propos  ; 
mais  le  tout  est  entremêlé  d'exemples 
et  de  comparaisons  bizarrement  tirés 
de  la  mytholof^ie  et  de  l'histoire  grec- 
que tout  aussi  bien  que  de  l'histoire 
des  Hébreux ,  et  dans  une  langue  mi- 
partie  de  français  et  de  latin ,  ce  qui  en 
fait  un  amalgame  curieux  où  se  touchent 
et  se  confondent  la  naïveté  et  la  recher- 
che, la  précision  et  l'obscurité ,  les  rai- 
sons du  meilleur  aloi  et  les  inductions 
les  plus  étranges. 

Ces  disparates  se  retrouvent  généra- 
lement chez  tous  les  avocats  du  quin- 
zième siècle,  mais  progressiieroent  à 
un  degré  moindre,  et,  à  part  ces  tadies 

3u'il  faut  bien  leur  reprocher ,  il  y  a 
ans  leur  parole  un  parfiim  de  simpli- 
cité et  de  bon  sens  qui  charme,  une  élo- 
quence placide  et  honnête  qui  attire  et 
amène  peu  à  peu  l'émotion. 

Philippe  de  Morvilliers  ,  Halle ,  Bré- 
ban ,  ÎTicote  Bataille  ,  de  la  Vacquerie, 
qui  fut  ensuite  premier  président  du 
parlement,  ont  été  les  principaux  repré- 
sentants de  l'éloquence  judiciaire  d'à- 
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lors  et  ont  laissé  d'honorables  témoi- 
gnages de  leur  talent. 

âpendant ,  à  la  fin  de  ce  siècle ,  et  à 
la  suite  des  oraçes  qui  en  avaient  tra- 
Tené  la  première  partie  et  avaient 
atteint  successivement  tous  les  hom- 
mes que  Téminence  de  leur  esprit  et 
réclat  de  leur  réputation  avaient  signa- 
lé et  livrés  tour  à  tour  à  la  faveur  et 
à  la  haine  des  partis  contraires ,  il  ne 
restait  plu&  qu'un  barreau  affaibli  et 
épuisé.  Deux  événements  considéra- 
bles, la  découverte  de  Timprimerie  et 
la  prise  de  Constantinople ,  vinrent 
tout  à  coup  renouveler  ses  forces  et  lui 
reodre  toute  Pardeur  de  la  vie. 

Après  avoir  été  pendant  quelques 
années  exclusivement  au  service  des 
théologiens,  Timprimerie  étendit  ses 
bienfaits  à  toutes  les  sciences ,  et ,  par 
sa  facilité  merveilleuse  à  multiplier  les 
lifres  anciens,  elle  suscita  le  zèle  d'une 
multitude  infinie  d'auteurs  nouveaux. 
Jusque-là,  des  copies  plus  ou  moins 
correctes  de  la  Bible ,  de  certaines  par- 
ties du  droit  romain  ,  des  décrétalesy 
et  de  quelques  traités  de  théologie, 
araioit  à  peu  près  composé  toutes  les 
richesses  où  pouvaient  puiser  les  juris- 
consultes. En  peu  de  temps  ,  ces  ri- 
diesses  s'augmentèrent  de  travaux  im- 
portants sur  -rhistoire  ,  la  philosophie, 
les  coutumes.  A Iciat,  du  Moulin,  Cujas, 
Guillaume  Budé,  et  une  foule  d'autres, 
publièrent  sur  toutes  les  matières  du 
droit  romain  et  du  droit  français  des 
dissertations  et  des  commentaires  qu'on 
lot  et  qu'on  étudia  avec  avidité.  D'un 
autre  o5té,  parmi  les  fugitifs  de  Cons- 
tantinople se  trouvaient  des  savants , 
des  rhéteurs,  des  professeurs  d'élo- 
quence qui  ouvrirent ,  en  Italie  et  en 
Allemagne ,  des  écoles  d'où  se  répandit 
bientôt  partout  le  goût  de  la  contro- 
verse et  des  disputes  oratoires.  Toutes 
ees  circonstances  contribuèrent  à  rani- 
mer ractivité  du  barreau  ,  stimulèrent 
son  émulation  ,  et  firent  sortir  de  ses 
rangs  des  hommes  formés  à  toutes  les 
souplesses  de  la  discussion.  Tels  furent 
Jean  Boucliard  ,  avocat  austère  ,  dont 
la  dialectique  pressante  et  l'énergique 
parole  soutinrent  si  vivement  l'oppo- 
sition de  l'université  à  l'enregistrement 
do  concordat  de  1616;  François  Mon- 
tbolon,  qui  plaida  au  procès  du  conné- 


table de  Bourbon  contre  la  mère  du  roi 
François  I",  et,  dans  une  cause  toute 
pleine  d'écueils ,  sut  concilier  les  inté- 
rêts de  la  défense  de  son  client  avec  les 
égards  dus  à  la  puissance  et  au  rang 
de  la  partie  adverse;  Pierre  Séguier, 
qui,  puisant  dans  les  trésors  de  la 
science  de  du  Moulin  les  matériaux 
de  ses  plaidoyers ,  savait  les  mettre  ha- 
bilement en  œuvre ,  et  avait  l'art  d'être 
tout  à  la  fois  concis,  nerveux  et  clair  ; 
enfin,  Christophe  de  Tbou,  orateur 
disert  qui  séduisait  par  une  abondance 
facile  et  par  une  extrême  finesse  de  dia- 
lectique. 

Cette  époque  de  renaissance  pour  le 
barreau  tient  une  large  place  dans  l'his- 
toire de  l'éloquence  judiciaire.  Elle  a 
été  féconde  en  avocats  d'un  haut  et 
puissant  mérite  et  en  profonds  juris- 
consultes. Mais  ,  en  toutes  choses ,  il 
est  difBcile  de  garder  une  exacte  me- 
sure ,  et  quand  au  lieu  de  marcher  l'on 
veut  courir  au  but ,  il  est  toujours  à 
craindre  que  l'on  ne  se  laisse  em[)orter 
au  delà.  La  Bruyère  n'imaçinait  rien  de 
plus  rare  que  l'esprit  de  discernement, 
et  il  avait  raison.  L'imprimerie  devait 
servir  à  augmenter  les  éléments  d'ob- 
servations et  d'études ,  et  aider  au  per- 
fectionnement des  intelligences;  les 
leçons  des  rhéteurs  grecs  ,  et  les  livres 
qu'ils  avaient  apportés  d'Orient,  de- 
vaient mieux  faire  connaître  les  règles 
de  l'art  oratoire.  Il  y  avait  à  choisir  au 
milieu  des  enseignements  de  toute 
sorte ,  bons ,  médiocres  et  détestables, 
que  ces  hommes  et  ces  livres  répandi- 
rent en  Occident  :  il  fallait  extraire  avec 
soin  l'or  du  fumier ,  et  c'est  ce  que 
firent  ingénieusement  quelques  esprits 
d'élite.  Les  autres ,  et  ce  fut  le  plus 
grand  nombre,  impatients  de  tout  sa- 
voir ,  entraînés  par  le  démon  de  l'or- 
gueil et  par  un  amour  irréfléchi  de  la 
célébrité ,  puisèrent  indistinctement  à 
toutes  les  sources,  et,  conome  ces  gens 
riches  d'hier,  pour  qui  c'est  un  besoin 
d'étaler  à  tout  propos ,  et  aux  yeux  de 
tout  venant ,  les  richesses  à  l'éclat  des- 
quelles ils  ne  sont  pas  encore  habitués, 
ils  s'empressèrent  de  faire  parade  dO' 
tout  ce  qu'ils  avaient  appris  ,  mêlant 
toutes  les  époques,  toutes  les  histoires, 
toutes  les  langues.  Alors  commença  à 
régner  au  palais  une  faconde  boursou*' 
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fiée  çt  ridiculemeat  prétentieuse.  Les 
plaidoyers  des  avocats  ne  furent  plus 
qu'un  composé  étrange  d'bébreu ,  de 
grec,  de  latin ,  de  français  ,  (|u'un  pêle- 
mêle  de  citations  les  plus  bizarres ,  et 
d^allusions  historiques  empruntées  aux 
âges  et  aux  peuples  les  plus  opposés. 
Le  paganisme  et  le  catholicisme  s'y 
heurtent  à  chaque  phrase  ;  Jésusr 
Christ  et  les  saints  s'y  rencontrent 
avec  Jupitei*  et  Mi^^r^^^  )  1^  tout  à  Toc- 
câsiqn  des  contestations  les  plus  or^|- 
naire^.  Un  magistrat  célèbre,  le  pr9- 
inier  président  Achille  de  Harlay ,  ren- 
voie, dans  une  ae  ses  mercuriales,  les 
procureurs  à  Ï'llia4e  pour  y  apprendre 
les  devoirs  de  leur  profession.  Àqssi» 
lorsque,  après  avoif  parcouru  ces  qio- 
nurnents  d  éloquence  judiciaire,  on  vient 
à  lire  le  plaidoyer  burlesque  du  Petit- 
Jean  de  liacine,  on  q*en  est  plus  seule- 
ment fr9ppé  comme  d'une .  sa ti|re  spi- 
rituelle et  amusante,  on  croit  avoir 
sQus  leç  yeqx  un  tableau  d'un^  vérité 
parfait^. 

Un  homme  cependant  eut  le  sens 
a^^ez  droit  et  la  raison  assez-  l^aute 
pour  résister  à  Fempire  de  la  mqde  et 
se  garantir  de  la  contagion  de  ce  mau- 
vais goût.  Ce  fut  ^tienne  Pasquier, 
Tami  du  judicieux  Loi^el  et  des  frères 
Pithou ,  savants  avocats  tous  les  trois, 
mais  avocats  consultants  et  peu  propres 
ou  peu  portés  à  la  plaidoirie.  Il  était 
depuis  quinze  ans  au  palajs,  à  peu  près 
inoccupé ,  malgré  son  grand  savoir  et 
les  plus  heureuses  facultés,  lorsque,  en 
lô64,  une  circonstance  notable  lui  four- 
nit Toccasion  de  s'élever  en  un  jour 
au  premier  rang.  Les  jésuites  s'étant 
glissés  en  France  s'avisèrent  de  vou- 
loir être  admis  dans  Funiversité. 
Repoussés  par  oe  corps  savant,  ils 
soumirent  leur  prétention  au  parle- 
ment ,  et  Pasquier  plaida  contre  eux. 
Il  s'efforça  de  prouver  qu'ils  avaient 
d'autres  intérêts  q^ue  ceux  de  la  France; 
qu'ils  ne  pouvaient  qu'apporter  le 
désordre  dans  U  religion  et  le  trou- 
ble chez  les  peuples ,  et  il  le  fit  dans  un 
langage  élevé,  di^ne  et  ferme,  et  avec 
une  méthode  qui  forme  un  contraste 
remarquable  à  côté  des  plaidoyers  du 
tem^.  Toutefois,  il  n'obtint  au'ua 
demi-succès;  la  cause  resta  inaécise 
entre  les  jésuites  et  l'université;  mais  il 


enretisa  4u  moins  cet  avantage  que, 
depuis,  il  fut  employé  dans  presque 
tous  les  procès  les  plus  célèbres,  jusqu'à 
ce  qu'en  1^85  il  eut  été  tiommé ,  par 
Ifeqiri  III,  avocat  général  a  la  chambre 
des  comptes. 

Uu  tel  modèle  était  bien  fait  pour 
ramener  les  esprits  au  cu|te  et  à  la  pra- 
tique du  vrai  et  du  simple.  Mais  l'on  se 
contenta  d'admirer  sa  manière,  et  la 
force  toute- puissante  de  l'habitude  em- 
pêcha longtemps  qu'on  ne  l'imitât  La 
société  était  alors  gouvernée  par  l'es- 
prit de  corporation ,  et  les  avocats  vi- 
vaient en  deliors  des  dissipations  et  4f» 
influences  étrangères  à  leur  profession , 
d'une  vie  commune  et  véritablement 
confraternelle.  Tous  les  matins ,  ils  se 
rendaieut  de  très  -  bonne  heure  aux  au- 
diences, les  uns  pour  plaider,  les  autres 
pour  entendre  plaider;  toutes  les  après- 
dînées,  ils  se  réunissaient  pour  deviser 
des  intérêts  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
études.  Tous  assistaient  à  oes  réunions, 
les  jeunes  et  les  anciens,  de  manière 
que  les  idées  acquises,  les  préjugés,  la 
langue  se  transmettaient  des  uns  aux 
autres  avec  des  conditions  de  oersis- 
tance  qui  en  rendaient  la  modincation 
très-difGcile.  Pasquier  tout  seul,  l'élo- 
quence des  Petit-Jean  une  fois   bien 
établie  dans  les  traditions  .du  barreau , 
ne  put  rien  contre  elle  ;  et ,  Jusque  vers 
le  milieu  du  dix-septième  siècle,  elle  se 
maintint  et  demeura  triomphante  en 
dépit  des  efforts  du  goût  et  de  la  raison. 
Elle  finit  pourtant  par  laisser  emporter 
ses  premières  lignes  :  l'avocat  général 
Orner  Talon  et  Antoine  Lemaistre ,  éle- 
vés à  son  école,  mais  entraînés  vers 
Tesprit  nouveau  par  leur  nature  et  par 
leur  parenté  ou  par  leur  contact  avec 
les  plus  illustres  réformateurs  de  la 
langue  et  du  goût,  lui  furent  infidè- 
les. Sans  pouvoir  entièrement  se  pré- 
server de  la  manie  des  citations ,  avec 
l'art   du    raisonnement   ils   introdui- 
sirent au  palais  la  correction  et  l'élé- 
gance du  style.  Dans  le  même  temps , 
Patru ,  plus  dégagé  encore  des  étreintes 
de  la  vieille  routine ,  et  qui  avait  con- 
sacré ses  premières  années  à  de  solides 
études  littéraires,  y  apporta  une  diciion 
admirablement  polie, simple,  naturelle, 
et  du  goût  le  plus  pur;  et ,  ce  qui  vaut 
bien  aussi  la  peine  d'être  noté,  Domal, 
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au€  Boileai}  a  appelé  le  restaurateur  de 
ta  raison  dans  la  jurisprudence ,  y  re- 
nouvela eo  quelque  sorte  toute  la 
science  du  droit  par  la  publication  de 
800  célèbre  oif  yrag^  sur  les  lois  civiles. 
Dès  lors,  réloquence  judiciaire  se 
développa  et  se  modifia  parallèlement 
à  la  liitératufe  proprement  dite  ;  elle 
s'inspira  des  œuvres  des  grands  écri- 
raios,  et  les  réfléchit  en  certaines  de 
leurs  parties  les  plus  belles;  elle  dé- 
fini grave ,  méthodique ,  harmonieuse, 
et  gagna  de  jour  en  jour,  comme  elles 
et  avec  elles,  en  arrangement ,  en  nom- 
bre et  en  beauté  extérieure  ;  mais ,  à 
force d*élf|dier  ses  poses  et  sa  forme,- 
elle  finit  par  tqmber  dans  la  froidetfr  et 
la  monotonie ,  et  cessa  d'éfre  vivante  et 
œée,  comme  doit  Tétre  la  parole  par- 
lée. Cest  ainsi  qu'au  moment  où  elle 
semble  avoir  atteint  sa  plus  haute  per- 
fection, elle  nous  apparaît  dans  la 
bouche  de  d'Aguesseau  et  dans  celle  de 
'Gochin ,  ses  plus  illustres  représentants, 
savamment  ordonnée,  pleine  de  no- 
blesse et  de  grandeur,  mais  embarras- 
sée d^ins  les  pMs  de  ses  longues  périodes, 
et  y  perdant  trop  souvent  le  mouve- 
ment et  la  chaleur. 

Sous  cette  forme  solennelle  et  acadé-, 
inique,  l'éloquence  judiciaire  exprime  à 
merveille  les  mœurs  et  l'esprit  du  bar- 
reau au  commencement  du  dix-huitième 
siècle.Malsencoreunpeudetemps,  etces 
mœurs  et  cet  esprit  auront  changé  :  au 
Keude  vivre  confînédans  les  intérêts  et 
dans  tes  études  particulières  de  sa  pro- 
fipssion,  le  barreau  vivra  de  la  vie  et  des 
idées* du  plus  grand  nombre,  et  nous 
ferrons  Téloquence  s'animer  de  vives  et 
ardentes  passions,  et  prendre  l'impétuo- 
sité oui  lui  manque.  Le  grand  roi  mort, 
les  plaies  honteuses  de  la  mauvaise  ad-' 
mimstration  du  royaume  n'avaient  pas 
tardé  à  se  révéler  ;  et ,  pendant  que  les 
saturnales  de  la  régence  et  le  règne  de 
Louis  XV  les  agrandissaient  comme  à 
plaisir,  la  science  et  la  philosophie  en 
Sondaient  la  profondeur,  en  recher- 
chaient les  causes,  discutaient  les  incon- 
vénients et  les  avantages  des  différentes 
ttpéees  de  gouvernements,  les  droits  et 
{es  devoirs  de  tous,  la  légitimité  des 
impôts,  eelle  des  privilèges;  étendaient 
sur  toutes  choses  leurs  investigations, 
et  faisaient  naître  dans  tous  leà  esprits 


la  pensée  de  réfo^'me^  profondes.  La 
royauté,  tout  occupée  de  ses  débauches, 
ne  songeait,  elle,  qu'à  y  pourvoir,  et  ne 
se  souciait  ni  de  la  science,  ni  de  la  phi- 
losophie. Mais,  dans  ces  circx)nstances, 
le  parlement  s'imagina  qu'il  était  le  re* 
présentant  de  la  nation ,  et  fit  résistance 
au  bon  plaisir  de  la  royauté.  De  là  une 
lutte  violente  dans  laquelle  les  avocats 

S  rirent  parti  pour  le  parlement.  Puis, 
leur  tour,  examinant  les  questions 
remuées  par  la  philosophie,  ils  se  prirent 
à  désirer  avec  elle  des  améliorations  et 
des  réformes.  Au  contact  de  ces  senti- 
ments, le  sang  s'échauffe,  la  parole 
s'anime,  se  passionne  et  se  colore.  De 
ce  moment,  aux  grâces  et  h  la  politesse 
du  langage,  l'éloquence  judiciaire  ajouta 
la  vivacité  des  images,  la  chaleur,  1  éner- 
gie, la  véhémence;  elle  fut  entraînée, 
enthousiaste,  dramatique.  Gerbier  et 
Linguet  furent  la  plus  brillante  et  la 
plus  vive  expression  de  cette  éloquence. 
A  leur  école  se  forma  un  jeune  barreau 
fécond  en  hommes  d'une  parole  ar- 
dente et  passionnée  ;  et ,  quand  la  ré- 
volution'éclata ,  ce  fut  dans  leurs  rangs 
qu'elle  vint  prendre  la  plupart  de  ses 
grands  orateurs ,  Barnave,  Vergniaud , 
Danton,  Robespierre,  et  cent  autres. 
Mais  aussitôt  que  la  tribune  politique 
fut  ouverte,  les  portes  des  parlements 
se  fermèrent;  la  défense  devant  les 
nouveaux  tribunaux  fut  abandonnée  au 
premier  venu,  et  les  anciens  avocats 
renoncèrent  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. 

L'éloquence  judiciaire  était  morte  ;  à 
sa  place  avait  poussé,  après  la  refonte 
et  la  simplification  de  nos  lois  dans  le 
creuset  révolutionnaire,  une  autre  élo- 
ouence  brève ,  prompte  et  alerte  ;  une 
éloquence  gui  va  à  sou  but  par  la  ligne 
droite;  qui. connaît  le  prix  du  temps, 
réx»)noniise  le  plus  gu'elle  peut,  et 
court  à  la  démonstration  sans  exorde 
et  sans  péroraison.  C'est  l'éloquence  ac- 
tuelle; éloquence  plus  difficile  mille 
fois  à  atteindre  gue  l'éloquence  an- 
cienne, et  qui  exige  la  plus  grande  et 
la  plus  rare  netteté  d'esprit  et  de  lan- 
gage. Les  hors -d 'œuvre,  les  tours  ora- 
toires et  In  pompe  du  style ,  si  propres 
à  dissimuler  la  pauvreté  des  idées,  lui 
sont  interdits.  Qu'elle  soit  claire  et 
concluante,  voilà  tout  ce  qu'on  lui  de- 
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mande.  Ce  qu'elle  dit  au  delà  ne  sert 
à  rieo ,  ennuie  et  n*est  pas  écouté ,  à 
moins  qu'on  ne  s'appelle  Chaix-d'Est- 
Ange ,  et  qu'on  n'ait  reçu  du  ciel  le  don 
de  mettre  de  l'esprit  le  plus  fin  et  de  la 
malice  la  plus  délicatement  cruelle  dans 
•  chaque  mot;  et  encore,  avec  ce  privi- 
lège merveilleux  que  chacun  redoute , 
mais  que  tout  le  monde  aime  et  caresse 
si  charitablement,  on -n'est  pas  toujours 
bien  sûr  de  trouver  des  oreilles  patiem- 
meut  attentives. 

Cette  éloquence  simple  comme  le  bon 
sens ,  improvisée ,  substantielle  et  har- 
die comme  resnrit  de  notre  époque, 
qu'il  faut  appeler  l'éloquence  des  affaires, 
a  fait  son  entrée  au  palais  dans  les  p^<^> 
mières  années  de  Fempire,  avec  Tri- 

Sier  qui  en  est  le  type  primitif  et  mo- 
este  ;  sous  la  restauration ,  déjà  sûre 
d'elle-même,  elle  a  haussé  le  ton,  et 
elle  est  devenue  impétueuse  et  tran- 
chante comme  une  épée  dans  les  plai-' 
doyers  de  M.  Dupin  atné;  depuis,  et 
toujours  en  se  fortifiant ,  elle  a  illuminé 
de  ses  clartés  MM.  Teste  et  Delangle  ; 
et,  à  rheure  qu'il  est,  pleine  de  sou- 
plesse ,  de  vigueur  et  de  puissance ,  elle 
est,  dans  la  discussion  aes  affaires  ci- 
viles, sévère,  contenue  et  irrésistible  de 
logique  et  de  raison  avec  Dupin  jeune 
et  railet  ;  dans  l'arène  politique  de  la 
cour  d'assises,  audacieuse,  passionnée, 
retentissante  et  fière  avec  Berryer;  ferme 
et  élevée  avec  Marie;  spirituelle,  sar- 
castique  et  ondoyante  avec  Bethmont  et 
Jules  Favre.  Mais  en  revêtant  les  formes 
libres  et  dégagées  qui  la  distinguent,  elle 
a  cessé  d'être  une  arme  blasonnée  au 
chiffre  d'un  ordre  dans  la  société,  et 
propre  seulement  au  barreau.  Puisée  à 
la  source  commune  des  idées  qui  font 
la  vie  de  tous,  elle  est  aussi  toute  à 
tous ,  de  mise  hors  du  palais  comme  au 
palais;  et.  par  sa  simplicité  même,  elle 
a  pris  un  caractère  de  grandeur  et  de 

(généralité  oui  dépasse  et  confond  toutes 
es  règles  d  appréciation  jusqu'à  présent 
reçues  en  matière  d'éloquence  judi- 
ciaire. 

m.  Éloquence  poUCi^ue,  —  L'his- 
toire de  l'éloquence  politique  en  France 
ne  remonte  pas  au  delà  de  la  résolution 
française.  La  tribune  politique  est  chez 
nous  une  institution  encore  toute  ré- 
cente. La  libre  discussion  des  affaires 


publiques  n'est  possible  chez  nous  que 
depuis  cinquante  années.  Encore  faut-il 
retrancher  de  cet  espace  de  temps  toute 
la  période  de  l'empire ,  pendant  laquelle 
le  despotisme  condamna  toute  voix  libre 
au  silence. 

Est-il  possible  de  trouver  dans  nos 
annales,  avant  la  grande  rénovation  so- 
ciale de  1789,  quelque  vestige  d'élo- 
quence politique?  A  côté  de  la  monar- 
chie absolue,  notre  histoire  nous  montre 
deux  espèces  d'assemblées,  les  unes  ap- 
paraissant par  intervalle,  les  autres 
permanentes,  qui  semblent  avoir  dû  of- 
frir à  nos  aïeux  quelques  occasions 
d'être  éloquents  en  traitant  des  intérêts 

imblics.  Ce  sont  les  états  généraux  et 
es  parlements. 

Malheureusement  diverses  causes  ont 
empêché  que  les  rares  instants  d'acti- 
vité et  d'indépendance  qui  furent  don- 
nés à  l'esprit  public  par  ces  deux  es- 
pèces d'assemblées  éveillassent  parmi. 
nous  le  génie  oratoire.  Les  états  gêné-' 
raux,  outre  qu'ils  étaient  convoqués 
à  des  époques  trop  éloignées ,  et  res- 
taient assemblés  trop  peu  de  temps 
{>our  donner  à  la  discussion  politique 
^  e  caractère  d'un  usage  consacré  et  la 
puissance  d'un  droit  traditionnel,  les 
états  généraux  étaient,  par  la  forme 
ordinaire  de  leulrs  séances,  par  leur 
règlement  intérieur,  peu  propres  à 
exciter  les  passions,  et  à  les  mettre 
aux  prises  dans  des  débats  animés. 
Chaque  ordre  se  réunissait  dans  une 
chambre  séparée  pour  délibérer  à  huîs 
clos  sur  la  rédaction  d'un  cahier  des- 
tiné à  présenter  à  la  royauté  les 
plaintes  et  doléances  des  députés  ;  en- 
suite, dans  des  assemblées  générales, 
tenues  avec  grande  pompe,  les  cahiers 
de  chacun  des  trois  ordres  étaient  lus 
au  prince  par  trois  orateurs ,  celui  du 
clergé,  celui  de  la  noblesse,  et  celui 
du  tiers  état.  La  lecture  finie ,  les  états 
généraux  étaient  levés,  et  le  prince  dé- 
cidait selon  son  bon  plaisir.  Rien,  comme 
on  le  voit,  dans  ces  formes  impc^ées 
au^  travaux  des  députés,  n*était  fait 
pour  agiter  les  âmes  et  pour  amener  de 
vifs  conflits  d'idées  et  de  paroles. 

Les  parlements  ne  pouvaient  non  plus 
offrir  à  l'éloquence  politique  une  arène 
favorable.  En  effet,  ces  assemblées, 
dont  les  véritables  et  légitimes  attribu- 
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tioDS  étaient  celles  de  corps  judiciaires,  clusi  vement.  Notre  but ,  c'est  de  recueil» 

ne  pouvaient  se  méier  des  questions  po-  iir  ce  que  notre  histoire  politique  peut 

litiques  que  par  une  sorte  o'usurj[)ation.  offrir  Je  monuments  d'éloquence  dignes 

Leursdémarchesetleur  conduite  étaient  d'un  intérêt  littéraire.  Les  différentes 

nécessairement  obliques  et  tortueuses;  ^époques  qui  ont  précédé  1789  ne  nous 

lorsqu'elles  s'arrogeaient  une  portion  offrant  rien  de  semblable ,  nous  passons 


de  la  puissance  politique ,  le  langage  de 
leurs  orateurs  devait  nécessairement 
être  asservi  à  des  habitudes  de  réserve 
et  de  prudence  artificieuse ,  peu  favo- 
rables au  libre  essor  et  aux  grands  ef- 
fets de  la  parole.  D'ailleurs  lorsque  les 
parlements ,  sortant  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  ouvraient  dans  leur  sein  un 
débat  sur  les  affaires  publiques,  ou 
osaient  porter  des  remontrances  au 
pied  du  trône,  ils  conservaient  dans 
leur  langage  Toflicielle  gravité  et  les 
formes  arides  du  barreau,  et  recou- 
vraient les  discussions  de  la  politique 
de  tout  l'appareil  du  jargon  judiciaire  : 
c'était  encore  là  une  habitude  qui  con- 
tribuait à  rendre  leurs  délibérations  en 
œ  genre  stériles  pour  l'éloquence. 

Enfin,  lors  même  que  la  constitu- 
tion de  ces  assemblées  eût  donné  lieu  à 
des  débats  plus  libres  et  plus  vifs,  lors 
même  que  la  représentation  des  inté- 
rêts nationaux  eût  été  plus  forte  et  plus 
sérieuse,  Téloquence  politique  pouvait- 
elle  naître ,  lorsque  la  langue  nationale 
était  pauvre,  rude,  grossière,  lorsque 
les  premières  classes  de  la  société  elles- 
mêmes  pouvaient  à  peine  se  dérober 
aux  ténèbres  d'une  ignorance  barbare , 
lorsque  le  goût  était  chose  absolument 
inconnue ,  lorsqu'on  ne  connaissait  d'au- 
tre élégance  de  langage  et  d'autre  art 
de  raisonnement  que  les  formules  pé- 
dantesqaes  et  les  divisions  abstraites  et 
subtiles  de  la  scolastique  ? 

Nous  venons  d'indiquer  par  quelles 
causes  l'éloquence  politique  fut  si  long- 
temps étrangère  à  notre  nation  ;  nous 
nous  croyons  autorisés  à  répéter  que, 
pour  la  voir  naître  en  France ,  il  faut 
traverser,  sans  s'arrêter,  tout  le  moyen 
âge,  passer  par -dessus  le  règne  de 
Louis  Xiy,  où  tout  se  tait  devant  la 
puissance  absolue  d*un  seul ,  et  arriver 
a  la  grande  crise  politique  d'où  est  sor- 
tie une  société  nouvelle.  Mais  quand 
nous  retranchons  ainsi  tant  de  siècles 
de  la  revue  que  nou^  avons  entreprise^ 
une  pensée  d'art  nous  domine ,  une  re- 
cherche littéraire  nous  préoccupe  ex- 


un  trait  sur  ce  vaste  espace  de  temps. 
Mais  nous  admettons  d'ailleurs  que ,  si 
nos  aïeux  ne  nous  ont  rien  laissé  qui 
porte ,  à  nos  yeux,  des  traces  précieuses 
de  génie  oratoire ,  cependant  ils  durent 
être  plus  d'une  fois  éloquents  à  leur 
manière ,  lorsque ,  soit  dans  les  assem- 
blées consultées  par  la  monarchie ,  soit 
dans  les  camps,  soit  sur  la  place  publi- 
que ,  aux  jours  de  tactions  et  d'émeute 
populaire,  de  grands  intérêts  mis  en  * 
jeu ,  de  grandes  passions  excitées,  dis- 

f)Osaient  les  âmes  à  subir  l'ascendant  de 
a  parole.  Dans  toute  espèce  de  société, 
il  se  présente  des  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  certains  hommes  éloquents. 
Les  sociétés  barbares  ont  leur  éloquence; 
éloquence  relative ,  qui ,  sur  la  scène  où 
elle  se  produit,  au  milieu  des  circons- 
tances oui  la  font  naître ,  remue  les  es- 
prits et  entraîne  les  convictions ,  mais 
qui,  déplacée,  recueillie  par  d'autres 
générations  après  une  longue  suite  de 
siècles,  ne  paraît  qu'un  monument  in- 
forme d'ignorance  et  de  rudesse,  qu'un 
grossier  et  confus  bégaiement.  Ainsi 
cet  abbé  de  Saint- Fiacre,  qui ,  en  1408, 
dans  une  assemblée  solennelle  de  sei- 
gneurs, demanda  vengeance  pour  le  duc 
d'Orléans  assassiné,  et  répondit  avec 
indignation  aux  calomnies  dont  Jean 
sans  Peur  avait  souillé  la  mémoire  de 
sa  victime,  ce  savant  ecclésiastique, 
animé  par  la  grandeur  d'une  cause  gé- 
néreuse, produisit  une  vive  impression 
sur  son  auditoire ,  et  parut  à  tous  un 
homme  merveilleusement  éloquent.  C'é- 
tait en  effet  de  l'éloquence,  puisque 
l'assemblée  émue  jura  de  punir  Jean 
sans  Peur.  Cependant  nous  possédons 
ce  discours,  et  ce  n'est  pour  nous  qu'un 
plat  sermon  de  scolastique,  divisé  et 
subdivisé  en  mille  compartiments,  sur- 
chargé d'érudition  indigeste ,  et  offrant 
une  inégalité  de  ton  et  de  style  qui 

f)roduitîes  plus  burlesques  effets.  Dans 
e  siècle  précédent,  sous  le  règne  du 
roi  Jean ,  lorsque  la  France  était  en 
proie  à  tant  d'intrigues  tumultueuses  et 
de  discordes,  il  y  eut  de  grands  combats 
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de  parole ,  des  triomphes  éclatants  rem- 
portés par  des  toix  puissantes.  Dans 
des  discours  ^ui  n*ont  pas  été  conser- 
vés ,  mais  qui  sans  doute  étaient  aussi 
barbares  que  celui  de  l'abbé  de  Saint- 
Fiacre,  cet  Etienne  Marcel,  ce  Robert 
le  Coq,  qui  s'étaient  faits  les  tribuns  de 
la  bourgeoisie  contre  la  royauté ,  com- 
muniquaient au  tiers  état  une  indépen- 
dance momentanée,  et  lui  faisaient 
adopter  les  mesures  les  plus  hardies 
pour  la  répression  des  abus.  Les  histo- 
riens du  temps  parlent  aussi  avec  ad- 
miration d'une  harangue  prononcée 
par  le  roi  de  Navarre ,  Charles  le  Mau- 
vais, devant  le  peuple  de  Paris  réuni  au 
Pré  aux  Clercs,  et  dont  le  succès  fut  tel, 
que  le  régent ,  présent  à  cette  assem- 
blée ,  fut  Torcé  de  lui  accorder  sur-le- 
champ  l'absolution  de  tous  ses  crimes , 
et  la  restitution  de  ses  ûefs  et  de  ses 
villes. 

De  même,  dans  le  quinzième  et  le 
seizième  siècle  (  voyez  États  GÉné- 
BAUX)f  l'histoire  nous  montre  beau- 
coup de  circonstances  dramatiques  où 
la  parole  opéra  ses  miracles.  L'ardeur 
des  passions  religieuses  communiquant 
aux  esprits  un  nouvel  élan ,  les  discus- 
sions théologiques  et  la  guerre  civile 
mettant  en  feu  toute  la  France ,  des  oc- 
casions plus  nombreuses  s'offrirent  alors 
pour  l'éloquence.  On  peut  se  représen- 
ter comme  de  belles  scènes  oratoires 
cette  séanôe  du  parlement,  où  Anne  du 
Bourg  prit ,  devant  Henri  II ,  la  défense 
des  protestants  persécutés  ;  ce  fameux 
colloque  de  Poissy,  où  Théodore  de  Bèze, 
développant  audacieusement  les  prin- 
cipes du  calvinisme,  était  interrompu 
tout  à  coup  par  le  fougueux  cardinal 
de  Tournon;  où  Michel  de  l'Hôpital 
prêchait  la  tolérance  et  la  concorde  aux 
deux  partis  ;  ces  états  de  Blois ,  où  les 
ligueurs  se  déchalnaientcontre  la  royauté 
avec  tant  d*audace  et  de  fanatisme.  Mais 
ces  souvenirs  sont  plus  précieux  pour 
l'histoire  politique  que  pour  l'histoire 
littéran'e.    Quoiqu'à  cette   époque   la 
langue  eût  déjà  fait  des  progrès,  et  que 
la  barbarie  commençât  à  se  dissiper^ 
cependant  les  quelques  fragments  qui 
nous  restent  des  discours  tenus  dans  ces 
assemblées  n'ont  rien  qui  nous  frappe 
et  nous  émeuve;  ils  uout  pour  nous 
qu'un  attrait  de  curiosité.  C'est  tou- 


jours cette  éloquence  relative  dont  nous 
avons  parlé ,  qui  doit  tout  son  empire 
aux  circonstances ,  et  qui  passe  et  dis- 
paraît avec  elles.  Parmi  les  harangues 
politiques  assez  peu  nombreuses  qui 
nous  ont  été  conservées  du  seizième 
siècle,  l'histoire  de  l'art  ne  peut  recueil- 
lir avec  un  véritable  Intérêt  que  quel- 
ques' nobles  mouvements  inspirés  au 
chancelier  de  l'Hôpital  par  la  vertu  et  le 
patriotisme ,  et  quelques  allocutions  de 
Henri  IV,  où  éclatent  la  vive  franchise 
et  la  bonté  familière  et  passionnée  de 
ce  prince.  Son  petit  discours  à  l'assem- 
blée des  notables  de  Rouen  nous  frappe 
et  nous  touche  par  un  langage  à  la  fbis 
populaire  et  digne,  par  une  effusion 
simple  et  éloquente  de  sentiments  géné- 
reux. Mais  hâtons-  nous  de  nous  trans- 
porter à  l'époque  avec  laquelle  com- 
mence notre  suiet  proprement  dit.  Pas- 
sons sur  tout  le  règne  de  Louis  XIV , 
dont  le  commencement  même  ne  peut 
nous  arrêter,  malgré  l'importance  don- 
née un  instant  au  parlement  par  les 
débats  de  la  Fronde  ;  malgré  les  mou- 
vements que  produisit  dans  les  esprits 
cette  époque  d'intrigues  et  de  sédi- 
tions ;  car  les  passions  de  la  Fronde  ne 
furent  pas  assez  sérieuses  pour  créer 
des  orateurs  ;  et  la  voix  mâle  et  ferme 
du   seul   homme  capable   d'être   élo- 
quent alors,  du  grave  et  sévère  Ma- 
thieu Mole,  s'est  perdue  au  milieu 
des  éclats  de  rire  poussés  par  les  ac- 
teurs étourdis  de  cette  folle  guerre.  ' 
Arrivons  donc  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle ,  à  cet  instant  solennel  où 
l'esprit  novateur,  ayant  tout  attaqué 
et  tout  ébranlé  dans  la  sphère  des 
idées  religieuses  et  philosophiques,  sort 
de  la  spéculation  pour  passer  à  la  pra- 
tique, et   entreprend  la  réforme  de 
l'ordre  social  lui-même  ;  où  une  liberté 
sans  limites  est  donnée  à  la  parole  pour 
combattre  les  antiques  abus,  pour  sou- 
lever les  passions  populaires,  pour  con- 
sacrer et  faire  passer  en  loi  les  grandes 
idées  d'égalité  et  de  justice  sociales ,  et 
pour  élever  un  monde  nouveau  sur  les 
ruines  de  l'ancien. 

Ce  furent  les  parlements  qui,  comme 
on  sait,  firent  entendre  les  premières 
réclamations  contre  les  excès  du  pou- 
voir arbitraire,  et  donnèrent  en  quelque 
sorte  le  premier  signal  d'une  révolution 
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que  leur  attachement  à  iean  pririléges 
derait  ensuite  leur  faire  déniTeoer;  c'est 
par  œs  antiques  institutions  que  forent 
jetés,  à  la  6n  du  dix-huitième  siècle,  les 
fondements  de  la  tribune  politique; 
c'est  à  quelques  magistrats  saTants  et 
hardis  de  ees  corps  que  nous  devons  les 
premiers  monuments  d'éloquence  poli* 
tique  dignes  de  serrir  de  leçon  et  de 
modèle.  Cet  honneur  appartient  au  ce* 
lèbre  la  Gbalotais ,  qui,  après  avoir  ar« 
raché  au  pouvoir ,  par  la  puissance  de 
ses  plaidoiries,  un  arrêt  d'expulsion 
contre  les  jésuites,  soutint  ta  résistance 
du  parlement  de  Bretagne  à  Tenregis- 
trement  des  édits  bursaux  ;  qui,  jeté  en 
prison  par  ordre  des  ministres  et  étroi- 
tement séquestré,  écrivit  avec  un  cure* 
dent  un  mémoire  au  roi ,  plein  d'une 
respectueuse  indépendance  et  d'un  bon 
sens  éloquent,  et  excita  dans  le  public 
an  iutéret  et  une  sympathie  auxquels 
s'associa  vivement  Voltaire ,  en  disant 
«le  ce  cure-dent  avait  gravé  pour 
timmortalUé.  A  côté  de  la  ChalotaiSi 
il  faut  placer  le  vertueux  Malesherbes , 
qui  piotesta  avec  une  chaleur  digne, 
mais  forte  et  entraînante,  contre  les 
aetes  arbitraires  du  Chancelier  Mau- 
peoo,  et  qui  gagna  les  gens  de  bien  à  la 
cause  de  l'opposition ,  par  ses  belles  et 
patriotiques  remontrances* 

Mais  les  états  généraux  s'ouvrent  : 
eette  assemblée,  qui  jadis  faisait  enten- 
dre à  de  grands  intervalles  des  plaintes 
stériles,  des  réclamations  aussitôt  mises 
en  oubli  par  les  princes,  vient  enfin 
commencer  l'ère  des  gouvernements  po- 
pulaires, et  ses  vœux  seront  des  lois. 
Obligés  de  modifier  leur  forme  pour 
lutter  avec  plus  de  force  contre  la  résis- 
tance de  I  aristocratie ,  ils  sont  dé|à 
devenus  rassemblée  nationale.  Appli- 
quer à  des  questions  de  législation  po- 
litique les  grands  principes  de  liberté 
mis  en  lumière  par  les  littérateurs  et 
les  penseurs,  depuis  un  demi-siècle; 
reconstituer  rhumanité  au  nom  des  su- 
blimes théories  de  la  philosophie  ;  ani- 
mer et  soutenir  Faudace  du  peuple,  en 
restant  dans  les  bornes  d'une  modéra- 
tion apparente  ;  effrayer  la  cour. ,  sans 
donner  prise  à  ses  vengeances  ;  soule- 
ver l'opinion  publique  pour  appuyer  sur 
elle  l'autorité  de  l'assemblée ,' et  en 
inème  temps  aurveiiler  et  contenir  les 


bouillonnements  de  l'effervescence  po* 
pulaire;  enfin,  rassembler  entre  ses 
mains,  pour  les  modérer  ou  les  déchat^ 
ner  à  son  gré ,  -toutes  les  forces  d'une 
révolution  :  telle  fut  la  vaste  et  magni- 
fique tâche  qui  s'offrit  alors  à  Torateur 
populaire,  et  dont  s'empara  le  génie  de 
Mirabeau. 

Il  y  avait  dans  cet  homme  deux  na- 
tures dont  la  réunion  ne  pouvait  man- 
quer d'en  faire  un  orateur  extraordi- 
naire. Il  y  avait  en  lui  l'homme  politique 
et  le  tribun  ;  te  penseur  éclairé  par  tes 
méditations  de  la  philosophie,  par  l'ex- 
périence profonde  des  affaires ,  par 
l'étude  pratique  des  gouvernements 
existants ,  et  I  homme  aux  passions  ar- 
dentes ,  à  l'imagination  mobile  et  irri- 
table, aux  transports  impétueux  et  me- 
naçants. Il  était  également  fait  pour 
mener  une  assemblée  par  des  voies  dé- 
tournées au  but  qu'il  avait  marqué ,  et 
t>our  enlever  tout  à  coup  les  âmes  par 
la  conta^^ion  de  son  enthousiasme  ou 
de  sa  colère;  pour  insinuer  ce  qu'trne 
pouvait  ou  ne  voulait  pas  dire  tout 
haut,  et  pour  triompher,  à  force  d'au- 
dace, des  situations  les  plus  difficiles  et 
des  questions  les  plus  dangereuses; 
pour  éclairer  les  esprits  par  un  savant 
enchaînement  de  preuves  convaincantes 
et  d'idées  positives,  et  pour  les  décider 
en  un  instant  par  un  mouvement  pas- 
sionné, par  une  phrase  entrcînante, 
par  un  mot  vainqueur.  Enfin,  partout, 
dans  les  discours  de  Mirabeau ,  se  re- 
trouvent, à  un  égnl  degré,  ces  deux  fa- 
cultés puissantes  qui  font  le  véritable 
orateur  :  la  force  du  raisonnement  et  la 
chaleur  des  passions.  Chez  lui,  ces  deux 
facultés  se  prêtant  un  mutuel  appui  et 
s'excitant  l'une  par  l'autre ,  produisent 
des  beautés  oratoires  d'un  effet  irrésis- 
tible. Ainsi  souvent  la  colère  active  et 
précipite  la  marche  de  son  argumenta- 
tion ;  mais  la  logique  n'y  perd  rien , 
parce  qu'il  a  le  secret  de  renfermer  en 
quelques  mots  toute  une  preuve ,  et  de 
resserrer  en  une  phrase  une  longue  dé- 
duction :  la  logique  n'en  devient  que  plus 
pénétrante  et  plus  acérée.  En  même 
temps ,  par  une  réaction  de  l'une  des 
deux  forces  sur  l'autre,  chaque  nouvelle 
preuve  rapidement  exprimée  est  un 
nouveau  coup  de  fouet  donné ,  pour 
ainsi  dire,  à  la  passion.  Ainsi  l'orateur 
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dont  Fesprit  s'éclaire,  dont  la  véhé- 
mence s'accrott  à  mesure  qu'il  avance , 
devient  le  maître  tout-puissant  des 
flmes  auxquelles  il  communiaue  toutes 
ses  lumières,  et  dans  lesquelles  il  fait 
passer  tous  ses  mouvements. 

Ce  double  caractère  du  génie  de  Mi- 
rabeau peut  s*observer  aisément  dans 
ces  célèores  discours  où  l'adresse  et  la 
vigueur  de  Démosthène  sont  souveijt 
égalées ,  dans  le  discours  sur  le  titre  à 
donner  aux  députés  de  TAssemblée, 
dans  la  lettre  au  roi  sur  le  renvoi  des 
troupes ,  dans  improvisation  sur  la 
banaueroute,  dans  la  réponse  à  Barnave 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Dans 
ce  dernier  discours  surtout,  il  y  a  un 
passade  où  ce  mélange  d'ardeur  et  de 
réflexion,  de  perfection  de  logique  et  de 
rapidité  passionnée  que  nous  venons  de 
signaler ,  se  présente  de  la  manière  la 
plus  frappante  et  la  plus  propre  à  bien 
faire  comprendre  nos  observations  : 
c'est  lorsqu'il  répond  aux  attaques  du 
parti  qui  l'accuse  de  vénalité  et  de 
mensonge,  et  qu'il  s'efforce  de  mainte- 
nir par  l'éloauence  du  dédain  sa  popu- 
larité chancelante  :  «  Et  moi  aussi ,  on 
«  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me  porter 
«  en  triomphe  ;  et  mamtenant  on  crie 
«  dans  les  rues  :  La  grande  trahison 

«  du  comte  de  Mirabeau Je  n'avais 

«  pas  besoin  de  cette  grande  leçon  pour 
«  savoir  qu'il  y  a  peu  ae  distance  du  Ga- 
«  pitole  a  la  rodie  tarpéienne;  mais 
«  l'homme  qui  combat  pour  la  raison , 
«  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisé- 
«  ment  pour  vaincu.  Celui  qui  a  la 
«  conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son 
«  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore 
ft  utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une 
«  vaine  célébrité,  et  qui  dédaigne  les 
«  succès  d'un  jour  pour  la  véritable 
«  gloire  ;  celui  qui  veut  dire  la  vérité , 
«  oui  veut  faire  le  bien  public,  indépen- 
«  aamment  des  mobiles  mouvements 
«de  l'opinion  populaire;  cet  homme 
«  porte  avec  lui  la  récompense  de  ses 
«  services ,  le  charme  de  ses  peines  et 
«  le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit  at- 
«  tendre  sa  moisson ,  sa  destinée ,  la 
«  seule  qui  l'intéresse ,  la  destinée  de 
«  son  nom ,  que  du  temps ,  ce  juge  in- 
«  corruptible ,  qui  fait  justice  à  tous. 
«  Que  ceux  qui  prophétisent  depuis  huit 
«  jours  mon  opinion  sans  la  connaître, 


2ui  calomnient  en  ce  moment  mon 
îscours  sans  l'avoir  compris ,  m'ac- 
cusent d'encenser  des  idoles  impuis- 
santes au  moment  où  elles  sont  ren- 
versées ,  ou  d'être  le  vil  stipendié  des 
hommes  que  je  n'ai  pas  cessé  de  com- 
battre; Qu'ils  dénoncent  comme  on 
ennemi  de  la  révolution  celui  qui^ 
peut-être,  n'y  a  pas  été  inutile,  et  qui, 
cette  révolution  filt-elle  étrangère  à 
sa  gloire,  pourrait  là  seulement  trou- 
ver sa  sdreté;  qu'ils  livrent  aux  fo- 
reurs du  peuple  trompé  celui  qui ,  de- 
puis vingt  ans ,  combat  toutes  les 
oppressions,  qui  parlait  aux  Français 
de  liberté ,  de  constitution ,  de  résis- 
tance, lors(]ue  ses  calomniateurs  su- 
çaient le  lait  des  cours  et  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominants  :  que 
m'importe?  Ces  coups  de  bas  en  haut 
ne  m'arrêteront  pas  dans  ma  car- 
rière. » 

La  phrase  qui  commence  par  ces 
mots  :  «  Que  ceux  qui  prophétisent  de- 
«  puis  huit  jours ,  etc.  ;  »  cette  longue 
période  dont  chaque  membre  incident 
semble  renfermer  une  preuve,  dont 
chaque  mot  semble  un  trait  de  lumière, 
et  dont  la  marche  est  si  vive,  si  serrée, 
si  rapide,  jusqu'au  moment  où  l'orateur 
s'arrete  pour  écraser  ses  adversaires  de 
son  sublime  dédain  {*);  toute  cette  par- 
tie de  la  citation  nous  présente  réunies 
avec  un  éclat  frappant  les  deux  puis- 
sances dont  se  composait  le  génie  de 
Mirabeau.  Voici  encore  une  autre  cita- 
tion où  se  découvre  en  traits  non  moins 
visibles  ce  rare  privilège  de  sa  nature  : 
c'est  une  courte  réponse  qu'il  improvisa 
dans  l'Assemblée  contre  des  députés 
qui  proposaient  d'intercepter  les  lettres 
pour  découvrir  les  trames  des  royalis- 
tes :  «  Est-ce  à  un  peuple  qui  veut  dé- 
fi venir  libre  à  emprunter  les  maximes 
«  et  les  procédés  de  la  tyrannie. >  Peut- 
«  il  lui  convenir  de  blesser  la  morale , 

(*)  Nous  le  répétons,  nous  sommes  ici  à 
un  point  de  vuepui-einentlilléraire.  Ce  n'est 

Îtas  le  Heu  d*examincr  ce  quMI  y  avait  de 
bndé  dans  les  accusations  portées  contre 
Mirabeau  ;  la  conduite  politique  de  cet  homme 
sera  appréciée  aiileui-s  (voy.  Mirabeau).  Ici 
nous  ne  le  considérons  aue  comme  oratetir, 
or  sa  défense  est  d'une  admirable  éloquence; 
on  pourrait  citer  des  milliers  d'exemples  de 
mauvaises  causes  admirablement  défeaduca. 
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après  avoir  été  si  longteinps  Tictime 
de  ceux  qui  la  violèrent  ?  Que  ces  po- 
litiques vulgaires,  qui  font  passer  avant 
la  justice  ce  que,  dans  leurs  étroites 
combinaisons,  ils  osent  appeler  Tuti- 
lité  publique  ;  que  ces  politiques  nous 
disent,  du  moins,  quel  intérêt  peut 
colorer  cette  violation  de  la  probité 
nationale.  Qu'apprendrons-nous  par 
la  honteuse  inquisition  des  lettres? 
De  viles  et  sales  intrigues,  des  anec- 
dotes scandaleuses,  de  méprisables 
frivolités.  Croit-on  que  les  complots 
circulent  par  courriers  ordinaires? 
croit-on  que  les  nouvelles  politiques 
de  quelque  importance  passent  par 
cette  voie?  Quelle  grande  ambassade, 

3uel  homme  chargé  d'une  négociation 
élicate  ne  correspond  pas  directe- 
ment et  ne  sait  pas  échapper  à  Tes- 
pionnage  de  la  poste  aux  lettres? 
C'est  donc  sans  aucune  utilité  qu'on 
violerait  les  secrets  des  familles,  le 
commerce  des  absents,  les  confidences 
de  l'amitié,  la  confiance  entre  les 
hommes'.  Un  procédé  si  coupable 
n'aurait  pas  même  une  excuse,  et  Ton 
dirait  de  nous  dans  l'Europe  :  En 
France ,  sons  le  prétexte  de  la  sûreté 
publique,  on  prive  les  citoyens  de  tout 
droit  de  propriété  sur  les  lettres,  qui 
sont  les  productions  du  cœur  et  le 
trésor  de  la  confiance.  ,Ce  dernier 
asile  de  la  liberté  a  été  impunément 
violé  par  ceux  mêmes  que  la  nation 
avait  délégués  pour  assurer  tous  ses 
droits.  Ils  ont  décidé  par  le  fait  que 
les  plus  secrètes  communications  de 
l'âme ,  les  conjectures  les  plus  hasar- 
dées de  l'esprit,  les  émotions  d'une 
colère  souvent  mal  fondée,  les  erreurs 
souvent  redressées  le  moment  d'après, 
pouvaient  être  transformées  en  oépo- 
sitions  contre  des  tiers  ;  que  le  ci- 
toyen ,  l'ami ,  le  fils,  le  père,  devien- 
draient ainsi  les  juges  les  uns  des 
autres  sans  le  savoir;  qu'ils  pourront 

f)érir  un  jour  l'un  par  l'autre  :  car 
'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle 
Serait  servir  de  base  à  ses  jugements 
les  communications  équivoques  et 
surprises,  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 

Ïie  par  un  crime.  » 
'Assemblée  abandonna  aussitôt  la 
proposition  qu'on  lui  avait  faite.  Sou- 
vent Mirabeau  n'avait  besoin  que  de 


Quelques  mots  pour  interrompre  une 
élitèration,  pour  réduire  un  orateur 
au  silence,  pour  tirer  l'Assemblée  d'in- 
certitude sur  une  question  qui  parta- 
geait les  voix.  Un  jour ,  Malouet  se 
plaignant  des  menaces  qui  avaient  été 
faites  à  des  membres  de  l'Assemblée 
par  des  attroupements  populaires,  de- 
mandait qu'on  rendit  de  nouveaux  dé- 
crets sur  l'inviolabilité  des  députés.  Mi- 
rabeau repoussait  cette  mesure  comme 
inutile  et  pusillanime.  Mais  l'opinion 
de  Malouet  était  appuyée  par  plusieurs 
membres  :  l'un  prétendait  que  les  dé- 
putés jouissaient  des  mêmes  privilèges 
que  les  ambassadeurs;  qu'ils  représen- 
taient comme  eux  des  nations,  qu'ils 
auraient  comme  eux  des  vengeurs;  un 
autre ,  pour  faire  sentir  l'urgence  d'un 
nouveau  décret,  disait  que  le  peuple, 
dans  son  insolence ,  avait  outragé  cer- 
tains députés,  non  pour  leurs  opinions, 
mais  à  cause  de  leurs  figures.  Un  troi- 
sième demandait  qu'on  donnât  aux  dé- 
putés, pour  les  protéger,  des  marques 
distinctives.  En  quelques  mots  Mira- 
beau répond  à  tous  et  ferme  la  bouche 
à  tous  :  aje  répondrai  au  premier  opi- 
a  nant  que  je  ne  savais  point  encore 
«  qu'il  y  eût  dans  cette  Assemblée  des 
«  ambassadeurs  de  Dourdan ,  des  am- 
«  bassadeurs  du  pays  de  Gex.  J'ajouterai 
«  que  ce  nouveau'  droit  des  sens  me 
«  paraît  très-propre  à  causer  de  funes- 
ft  tes  divisions ,  et  que  j'aime  mieux 
a  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que 
«  les  représentants  de  la  nation  fran- 
«  caise ,  et  non  pas  des  nations  de  la 
«  France.  Messieurs,  personne  n'est  in- 
«  violable  pour  les  brigands. 

«  Je  dirai  au  second  orateur ,  que  je 
«  ne  connais  aucun  moyen  de  prévenir 
«  son  objection ,  si  ce  n'est  de  trouver 
«  un  décret  par  lequel  on  puisse  chan- 
«  ger  les  figures. 

ft  Je  dirai  au  troisième,  que  s'il  n'y  a 
«  point  de  danger  pour  les  députés,  les 
u  marques  distinctives  qu'il  demande 
«  sont  ridicules;  que  s'il  y  a  du  danger, 
«  un  signe  extérieur  ne  fera  que  dési- 
«  gner  la  victime ,  et  que  des  gens  qui 
«  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  à  se 
«  faire  reconnaître. 

«  Enfin ,  je  dis  à  tous  ceux  gui  ne 
«  trouvent  pas  suffisant  le  premier  dé- 
«  cret  d'inviolabilité,  qu'ils  en  parlent 
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«  sans  le  connaître  ;  que  je  les  prie  de 
«  le  relire ,  et  qu*il  répond  seul  à  tous 
«  les  orateurs  passés ,  présents  et  fu- 
«  turs.  » 

Nous  ayons  dans  cette  citation  un 
exemple  remarquable  de  cette  ironie 
dédaigneuse  qui  était  aussi  un  des  traits 
distinctifs  de  Mirabeau.  Souvent  cette 
ironie  était  poussée  jusqu'à  l'insolence; 
souvent  elle  était  accompagnée  d*un 
immense  orgueil.  Mais  les  âmes  ne  s'en 
courbaient  pas  moins  sous  le  joug  de 
sa  parole .  tant  étaient  grands  les  pMvi- 
léges  qu'il  s'était  acquis  par  la  fougue 
communicative  de  ses  passions,  un 
jour,  il  disait  i  ceux  qui  avaient  substi- 
tué au  nom  de  Mirabeau  celui  de  Ri- 
quetti ,  dans  les  comptes  rendus  des 
séances  :  «  Avec  votre  Riquetti ,  vous 
«  avez  désorienté  l'Europe  pendant 
«  deux  jours.  »  Jamais  orateur  peut- 
être  n'osa  parler  ainsi  de  lui-même; 
mais  telle  était  la  fascination  mi'il  exer- 
çait alors  sur  les  esprits,  qu  un  droit 
a'impunité  était  accordé  à  toutes  ses 
paroles. 

Quelque  brillante  que  fût  la  réunion 
de  talents  dont  se  composait  l'Assem- 
blée constituante,  on  n'y  trouve  cepen- 
dant personne  oui  se  soit  approche  de 
cette  grandeur  ae  génie,  personne  qui 
ait  lutté  avec  avantage  contre  ce  despo- 
tisme d'éloquence.  Barnave  lui-même, 
malgré  sa  rrche  imagination,  son  abon- 
dance brillante ,  sa  logique  exercée ,  ne 
fut  ou'un  adversaire  et  non  un  rival  de 
Miraneau.  Cétait  un  homme  remarqua- 
ble par  sa  raison  lumineuse  et  pré- 
voyante, par  sa  gravité  et  par  sa  no- 
blesse, que  ce  Mounier,  qui,  après  avoir 
été  si  hardi  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales du  Dauphiné,  se  montra  si 
modéré  dans  l'Assemblée  constituante. 
C'était  une  âme  bouillante  et  inspirée, 
un  génie  fait  pour  les  combats  de  tri- 
bune, que  ce  jeune  Gaza  lès ,  nui  défen- 
dait l'ancien  ordre  social  avec  la  fougue 
et  la  liberté  des  novateurs  qui  Tatta- 

Suaient.  Mais  cependant  l'éloquence 
e  ces  hommes  était  loin  de  subjuguer 
comme  celle  de  Mirabeau.  Ce  qui  man- 
que, en  général,  i  leurs  discours,  c'est 
une  précision  originale,  une  élévation 
forte.  Ils  ne  donnaient  pas  à  Texpres- 
slon  de  leurs  pensées  ce  sceau  d'origi- 
nalité et  de  grandeur  qui  rend  la  parole 


toute-puissante  d^a  le  présent,  et  qui 
la  consacre  en  quelque  sorte  pour  Tave^ 
nir. 

Mirabeau  est ,  i  proprement  parler , 
le  seul  orateur  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  nous  regrettons  d'être  forcés 
d'ajouter  qu'il  est  le  seul  grand  orateur 
de  la  révolution. 

Comment  se  fait-ll  qu'une  époque  si 
orageuse,  oh  s'agitaient  tant  de  grandes 
idées,  ot  de  si  vives  passions  étaient 
soulevées ,  où  Ton  faisait  de  si  grandes 
choses,  n'ait  pas  été  plus  riche  en  grands 
monuments  d'éloquence?  FTest-ce  pas 
sur  un  sol  remué  par  les  crises  sociales 

Sue  germent  les  orateurs?  Les  plus 
etiux  temps  de  l'éloquence  romaine  ne 
sont-ils  pas  ceux  où  la  république  était 
déchirée  par  les  factions ,  où  le  patrio- 
tisme et  l'ambition  se  rencontraient 
dans  des  luttes  meurtrières,  où  le  glaive 
des  prescripteurs  était  souvent  sus- 
pendu sur  la  tête  des  orateurs  ? 

On  a  sans  doute  raison  de  penser 
que  rélouuence  ne  peut  fleurir  dans  les 
loisirs  d^une  paix  uniforme;  qu'il  lui 
faut,  pour  naître  et  produire  ses  fruits, 
des  contradictions,  des  combats,  des 
dangers  ;  que  son  séjour  le  plus  ^vo- 
rable  sera  le  foyer  ardent  des  colères 
civiles  et  des  troubles  populaires.  Mais 
si  les  vives  passions  sont  le  meilleur  ali- 
ment de  réloquence,  il  ne  fîiut  point  ce» 
pendant  que  les  passions  soient  portées 
a  l'excès ,  qu'elles  mettent  Tâme  hors 
d'elle-même ,  et  qu'elles  créent  un  état 
moral  dont  les  transports  et  Téneri^e  se- 
raient sans  analogues  dans  l'histoire  de 
l'âme  humaine;  car  alors  la  parole  man- 
querait en  quelque  sorte  pour  rendre  de 
telles  impressions  :  les  expressions  sim- 
ples ,  naturelles ,  seraient  insuffisantes 
pour  mettre  le  langage  au  niveau  des 
mouvements  de  l'âme.  Alors  la  parole 
deviendrait  étrange,  forcenée  pour  être 
plus  vraie;  elle  aurait  recours  aux  exa- 
gérations, aux  figures  bizarres,  aux 
hyperboles  monstrueuses  pour  remplir 
son  ofQce.  Or,  cet  état  moral ,  où  l'é- 
loquence serait  en  quel<]ue  sorte  forcée 
de  rompre  avec  les  lois  ordinaires  de 
la  nature  et  du  goût,  fut  celui  qu'en- 
fantèrent les  effrayants  périls ,  Th^ 
roîsme  unique,  la  sombre  et  terrible 
énergie  de  la  révolution.  Les  orateurs 
qui  montaient  à  la  tribune  au  milieu 
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de»  cm  d'alarme  et  de  yengeaDce  d'un 
peuple  menacé  et  furieux,  portaient, 
pour  la  plupart ,  dans  leurs  aiscours  je 
ne  sais  quoi  d'outré ,  de  démesurément 
passionné  et  d'horriblement  grand ,  v\m 
s'accordait  avec  les  événements  dont  ijs 
s'inspiraient ,  mais  qui  était  fort  con- 
traire au  génie  de  la  véritable  éloquencç. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que 
quand  les  événements  se  succèdent  coup 
sur  coup  avec  une  rapidité  sans  exem- 
ple, quand  chaque  jour  amène  sa  crise 
et  son  coup  de  théâtre,  quand  uqe 
vaste  masse  d'hommes  soulevée  à  la 
fois  multiplie  son  action  énergique ,  et 
remplit  quelques  années  de  plus  d'évé- 
nements que  n'en  renferment  plusieurs 
siècles ,  alors  il  y  a  peu  de  place  pour 
la  parole,  pour  les  discussions  méditées 
et  étendues.  On  agit  trop  pour  avoir  le 
loisir  d'assister  à  de  longues  luttes  ora- 
toires; les  décisions  se  prennent  vite.; 
des  cris  énergiques,  quelques  mots  eq- 
trainaots  valent  mieux  que  les  meilleurs 
discours  ;  l'éloquence  de  la  parole  cède 
à  l'éloquence  de  Taction. 

Dans  les  temps  les  plus  agités  de  la 
république  romaine,  toujours  l'élo- 
quence eut  sa  place  pour  se  montrer., 
son  heure  pour  être  écoutée ,  parce  que 
jamais  les  événements  ne  se  précipitè- 
rent ainsi  les  uns  sur  les  autres,  parce 
que  le  peuf>le  romain ,  dont  l'existence 
ne  fut  jamais  en  danger ,  même  au  mi- 
lieu des  plus  fortes  crises,  eut  toujours 
du  loisir  pour  venir  au  Forum  entendre 
les  longues  discussions  des  orateurs, 
et  pour  applaudir  les  harmonieux  ac- 
cents du  génie, 

EnÛQ ,  aux  causes  qui  »  au  point  de 
▼ue  d'art  aue  nous  avons  adopté ,  ont 
empêché  Féloquence  révolutionnaire  de 
se  maintenir  à  la  hauteur  de  son  début, 
il  faut  ajouter  l'inOuence  exercée  sur 
elle  par  l'esprit  et  les  habitudes  de  l'é- 
loquence pnilosophique  qui  avait  pré- 
paré la  révolution.  On  sait  qu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  la  philosophie 
avait  tout  le  pédantisme  et  tout  l'en- 
tfaouaiasme  exagéré  d'un  apostolat  or- 

Seilieux,  Écoutés  avec  une  admiration 
elle  par  une  société  que  charmaient 
leurs  leçons  de  scepticisme  et  de  liberté, 
les  philosophes  prêchaient  souvent  sur 
le  ton  d'une  déclamation  pompeuse  et 
d'une  sensibilité  fausse  et  emphatique. 


Cette  habitude  avait  contribué  à  gâter 
dans  leurs  écrits  la  langue  qui,  delà, 
par  suite  de  cette  loi  fatale  de  déclin 
imposée  aux  idiomes,  avait  commencé 
à  s  altérer.  Ce  goût  de  la  déclamation , 
cette  décadence  du  langage ,  se  coni- 
muniquèrent  naturellement  aux  ora- 
teurs de  la  révolution,  presque  tous 
sortis  des  écoles  philosophiques  du 
;  siècle. 

Cependant ,  tout  en  refusant  le  pre- 
mier rang  aux  monuments  d'éloquence 
fournis  par  la  révolution ,  nous  recon- 
naissons qu'il  en  est  quelques-uns  di- 
gnes d'être  étudiés  avec  une  sérieuse 
attention,  et  dont  le  ^énie  national  peut 
encore  s'honorer,  bien  qu'ils  ne  puis- 
sent servir  de  modèles.  Nous  devons 
parler  encore  de  trois  tiommes  inférieurs 
a  Mirabeau,  mais  dignes  de  Qgurer  dans 
\th  annales  de  l'éloquence  :  ce  sont  Ver- 
gniaud ,  Danton  et  Robespierre. 

Vergniaud  était  un  esprit  cultivé  par 
l'étude  et  longtemps  exercé  dans  les 
luttes  du  barreau  ;  une  nature  à  la  fois 
nonchalante  et  passionnée ,  qui ,  dans 
la  conduite  des  affaires,  dans  les  tra- 
vaux de  la  vie  politique,  paraissait  sou- 
vent sommeiller,  dominée  par  une  mé- 
lancolique et  bizarre  apathie ,  mais  qui 
s'éveillait  à  la  tribune  quand  une  grande 
question  se  présentait ,  quand  un  orage 
bouleversait  l'Assemblée,  et  déployait 
alors  une  richesse  de  verve ,  une  fécon- 
dité d'imagination,  un  luxe  d'expres- 
sions grandioses  et  fortes,  qui  arra- 
chaient des  applaudissements ,  même 
aux  adversaires  déclarés  de  la  Gironde. 
En  lisant  les  discours  qui  ont  été  coq- 
servés  de  lui ,  et  surtout  ses  improvi- 
sations ,  on  est  emporté  souvent  par  le 
tour  nerveux,  orijijinal  et  pittoresque 
Qu'il  donne  au  raisonnement  ^  on  est 
ébloui  par  l'éclat  de  ses  peintures,  en 
niême  temps  que  l'oreille  est  flattée  par 
la  majestueuse  ampleur  de  ses  périodes. 
Mais  son  éclat  a  souvent  quelque  cliose 
de  faux  ;  sa  grandeur,  quelque  chose 
d'outré;  sa  pompe,  quelque  chose  de 
vide.  On  sent,  dans  uq  assez  grand 
nombre  de  ses  productions,  le  décla- 
mateur  autant  que  Torateur.  Le  luxe 
de  ses  phrases  brillantes  fait  souvent 
un  contraste  malheureux  avec  la  sé- 
rieuse grandeur  des  dangers  publics,, 
des  terribles  catastrophes  sur  lesquelles 
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roulent  ses  discours.  Enfin,  il  abuse 
d'un  effet  oratoire  souvent  employé  à 
cette  époque ,  et  qui  consistait  à  rap- 
procher par  des  allusions  frappantes  les 
événements  de  la  révolution ,  des  sou- 
venirs les  plus  saillants  de  rhjstoire 
grecque  et  romaine.  Vergniaud  étale  en 
ce  genre  trop  d'érudition  et  trop  d'es- 
prit. A  quoi  bon  rappeler ,  à  propos  des 
trahisons  de  Louis  XVI ,  la  trahison  du 
roi  Lysandre ,  dans  un  discours  admi- 
rable y  du  reste ,  celui  oIj  ,  quelques 
jours  avant  le  10  août ,  il  accusa  le  roi 
de  perdre  consHtutionnellement  la 
constitution  et  f  empire  ?  A  quoi  bon 
comparer  Tanimosité  des  partis  les  uns 
contre  les  autres,  à  la  fureur  de  ces 

fuerriers  nés  des  dents  du  serpent,  qui, 
peine  sortis  de  terre,  s'entre-tuèrent 
sous  les  yeux  de  Cadmus?  Ainsi,  le 
goût  a  trop  à  reprendre  dans  les  dis- 
cours de  Vergniaud  ;  cependant,  Téclat 
original  de  son  talent  mérite  une  place 
à  part  parmi  les  orateurs  de  TAsseni- 
blée  législative  et  de  la  Convention. 

L'homme  peut-être  qui ,  au  point  de 
vue  de  la  situation  tout  exceptionnelle 
que  la  révolution  créait  à  l'orateur,  se 
montra  le  plus  éloquent,  c'est-à-dire, 
exerça  le  plus  d'action  par  la  parole ,  ce 
fut  Danton ,  qui ,  pour  le  peuple ,  fut 
ce  que  Mirabeau  avait  été  pour  la  bour- 
geoisie, un  tribun  auquel  rien  ne  pou- 
vait résister.  Homme  d'action  avant 
tout ,  Danton  n'a  pas  laissé  de  longs 
discours  :  en  quelaues  phrases  concises 
et  impétueuses ,  il  appelait  le  peuple  à 
la  déiense  de  la  patrie ,  il  commandait 
l'insurrection ,  il  poussait  contre  le 
trône  Paris  exalté  par  la  crainte  et  par 
la  colère.  Les  accents  de  sa  voix  étaient 
comme  de  grands  coups  de  tonnerre  qui 
annonçaient  chaque  crise  nouvelle  de  la 
révolution.  A  cet  homme,  il  ne  faut 
demander  ni  correction  ni  élégance  :  le 
langage  est  souvent  chez  lui  grossier , 
heurte ,  brutal  ;  les  images  que  lui  sug- 

fère  son  imagination  gigantesque  et 
rûlante  sont  souvent  démesurées  et 
bizarres  (*).  Toutefois ,  n'étes-vous  pas 

(*)  Le  passa^  suivant  de  sa  réponse,  au 
girondin  Lasource,  qui  Tavait  accuse  de  com- 
plicité avec  Uumouriez, petit  être  cité  comme 
un  exemple  de  ce  quMI  a  dit  de  plus  fort  en 
ce  genre  ; 

«  Je  me  suis  retranché  dans  la  ciladelle  de 


frappés  d*une  impression  profonde  et 
voisine  de  celle  que  produit  l'aoceot  du 
génie,  lorsque  vous  l'entendez  crier  à 
la  Convention ,  dont  il  veut  faire  cesser 
les  divisions  funestes  :  «  Une  nation  en 
«révolution  est  comme  l'airain  qui 
«  bout  et  se  régénère  dans  le  creuset. 
«  La  statue  de  la  liberté  n'est  pas  fon- 
«due,  le  métal  bouillonne;  si  vous 
«  n'en  surveillez  le  fourneau ,  vous  en 
«  serez  tous  brûlés...  Je  demande  que 
«  la  Convention  déclare  au  peuple  fran- 
«  çais ,  à  l'Europe,  à  l'univers ,  qu'elle 
«  est  un  corps  révolutionnaire  ;  »  lors- 
que, annonçant,  le  2  septembre ,  à  T As- 
semblée législative  les  mesures  prises 
pour  repousser  les  armées  étrangères 
et  pour  frapper  les  royalistes  à  l'inté- 
rieur ,  il  dit  :  «  Le  canon  que  vous  allez 
«  entendre  n'est  point  le  canon  d'a- 
«  larme ,  c'est  le  pas  de  charge  sur  les 
«  ennemis  de  la  patrie.  Pour  les  vaincre, 
«pour  les  atterrer,  que  faut-il.'  De 
«  l'audace,  encore  de  l'audace ,  toujours 
«de  l'audace;»  lorsqu'au  commence- 
ment de  93  il  jette  à  des  hommes  in- 
timidés cette  grande  et  profonde  pen- 
sée :  «  Une  nation  en  révolution  est 
«  plus  près  de  conquérir  ses  voisins  que 
•  d'en  être  conquise  !  »  lorsque,  répon- 
dant à  ceux  qui  accusaient  de  cruauté 
les  moyens  violents  ^u'il  avait  pris  pour 
veiller  au  salut  public ,  il  s'écrie  :  «  J'ai 
«  regardé  mon  crime  en  face ,  et  je  n'en 
«  ai  pâli  ni  devant  le  siècle,  ni  devant 
«  la  postérité.  Il  fallait  un  exemple  ter- 
«  rible,  un  de  ces  grands  coups  d'État 
«'à  l'usage  des  peuples  en  danger  de 
«périr.  Cette  nécessité  était  dans  la 
«^  pensée  générale.  Nous  avons  tous 
«  enflamme  la  colère  du  peuple  ;  nous 
«  l'avons  laissé  exterminer  ses  ennemis, 
«  en  disant  :  Périsse  notre  mémoire , 
«  pourvu  que  la  république  soit  sauvée  !« 
enfln  ,  dans  cette  réplique  célèbre  à 
ceux,  qui  lui  conseillaient  de  se  sous- 
traire par  la  fuite  au  décret  d'arresta- 
tion porté  contre  lui  :  «  Est-ce  qu'on 
«  emporte  la  patrie  à  la  semelle  de  ses 
«  souliers  ?  »  rTy  a-t-il  pas  une  espèce 
de  grandeur  sauvage  et  pittoresque ,  un 
sublime  brutal  et  puissant  ?  Chez  Dan- 

«  la  raison ,  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la 
«  vèriié,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ool 
«  voulu  m'attaquer.  » 
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ton  comme  chez  Mirabeau ,  la  parole 
s'aidait  beaucoup  du  regard  et  du  gesfe; 
sa  tête ,  énergiquement  laide,  sa  stature 
de  géant ,  s'accordaient  merveilleuse- 
ment avec  le  caractère  de  son  éloquence; 
et  quand  il  se  levait  au  milieu  des  flots 
tumultueux  de  Tinsurrection,  ou  des 
orageux  débats  de  TAssemblée,  on 
croyait  voir  paraître  le  génie  de  la  ré- 
volution lui-même ,  et  la  tempête  obéis- 
sait à  sa  voix. 

Le  passage  suivant ,  que  nous  em- 
pruntons à  Tun  des  contemporains  de 
cet  orateur,  achèvera  de  donner  une 
idée  de  son  talent  : 

«  Jamais  Danton  n'a  écrit  et  n'a  im- 
primé un  discours  ;  il  disait  :  Je  n  écris 
point.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  di- 
vers siècles  à  quelques  hommes  extra- 
ordinaires qui,  en  passant  sur  la  terre, 
ont  laissé  àe&  paroles  et  des  disciples  ; 
ils  ont  senti  sans  doute  ce  que  devait 
être  un  style  pour  être  di^ne  d'eux  ,  et 
que  ce  style,  ils  ne  l'avaient  point. 

«  Les  grands  modèles  de  l'éloquence 
ancienne  lui  étaient  presque  aussi  in- 
connus que  les  vues  de  la  philosophie 
moderne  ;  mais  ces  mots  de  l'antiquité 
échappés  du  sein  des  grandes  passions 
et  des  grands  caractères,  ces  mots  qui , 
de  siècle  en  siècle ,  retentissent  à  tou- 
tes les  oreilles,  s'étaient  profondément 
gravés  dans  sa  mémoire  ;  et  leurs  for- 
mes ,  sans  qu'il  y  songeât .  étaient  de- 
venues les  formes  des  saillies  de  son 
caractère  et  de  ses  passions. 

«  Son  imagination ,  et  l'espèce  d'élo- 
qoence  qu'elle  lui  donnait,  singulière- 
ment appropriée  à  sa  figure ,  à  sa  voix 
et  à  sa  stature ,  était  celle  d'un  déma- 
gogue (*).  » 

Le  talent  de  Robespierre  était  d'un 
genre  tout  opposé  à  celui  de  Danton. 
Celui-ci ,  nous  l'avons  vu ,  devait  la  plus 
grande  partie  de  ses  succès  oratoires  à 
la  force  et  à  l'étendue  de  sa  voix ,  à  son 
geste,  et  surtout  à  son  caractère  ardent 
et  emporté  qui  se  reflétait  dans  ses  dis- 
cours. Au  contraire,  tout  le  talent  de 
Robespierre  était  le  produit  de  l'étude , 
et  l'sfustérité  de  ses  principes  et  de  ses 
moeurs  se  reflétait  dans  la  nature  de  son 

n  Mémoires  de  Garât,  ci  lés  dans  le  t.  XVIII 
de  Y  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution, 
p.  44^ 


éloquence.  Sans  doute,  il  ne  fut  pas 
plus  qu'aucun  autre  de  ses  collègues  à 
la  Convention ,  un  orateur  de  premier  * 
ordre  ;  il  faut  bien  avouer  que ,  comme 
tous  ceux  qui  brillaient  alors  à  la  tri- 
bune, il  tombait  souvent  dans  une  exa- 
§ération  déclamatoire  de  pensées  et 
'expressions  ;  qu'il  eut  en  outre  un  dé- 
faut particulier ,  celui  d'une  diffusion 
qui  [dégénérait  parfois  en  une  exubérance 
monotone.  Cependant  tout  juge  impar- 
tial reconnaîtra  qu'il  eut  plus  d'une  rois, 
à  la  fin  de  sa  carrière  surtout ,  de  beaux 
moments  oratoires ,  et  que  plusieurs  de 
ses  discours  s'élèventjusqu'à  l'éloquence 

f>ar  la  virilité  austère  de  la  pensée,  par 
a  précision  simple  et  vigoureuse  des 
termes,  et  par  l'élévation  grave  et  pas- 
sionnée du  sentiment.  Nourri  de  la  lec- 
ture de  Rousseau ,  souvent  il  affaiblit 
et  délaye  son  écrivain  favori  en  l'imi- 
tant ;  mais  quelquefois  aussi,  dans  d'heu- 
reux moments ,  il  égale  la  forte  concision 
et  la  correcte  harmonie  de  l'auteur  du 
Contrat  social.  Dans  le  discours  qu'il 
prononça  le  7  prairial ,  après  la  tenta- 
tive d'assassinat  commise  sur  sa  per- 
sonne ;  dans  celui  où  il  demanda  l'éta- 
blissement du  culte  de  l'Être  suprême  ; 
dans  l'apologie  qu'il  présenta  de  son  sys- 
tème et  de  sa  conduite,  au  milieu  de  la 
Convention,  le  8  thermidor,  il  y  a  au- 
tre chose  que  des  invectives  contre  les 
tyrans ,  que  des  lieux  communs  philo- 
sophiques; il  V a,  nous  le  répétons,  une 
élévation  réelle  d'idées  et  de  sentiments, 

t 'ointe  à  une  pureté  sévère  et  à  une  rare 
lahileté  d'expressions. 

Les  morceaux  les  plus  importants  de 
ces  discours  ont  déjà  été  cités  dans  une 
autre  partie  decet  ouvraee  (*)  ;  nous  don- 
nerons ici ,  comme  échantillon  de  ce 
qu'on  peut  réellement  appeler  l'élo- 
q[uence  de  Robespierre ,  d'autres  cita- 
tions que  nous  prenons  dans  toutes  les 
époques  de  sa  carrière  législative.  Ci- 
tons d'abord  un  fragment  du  discours 
qu'il  prononça  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, sur  le  décret  du  marc  d'argent  : 
«  Mais,  dites- vous,  le  peuple,  des^ens 
«  qui  n'ont  rien  à  perdre ,  pourraient 
«  donc ,  comme  nous ,  exercer  tous  les 
K  droits  de  citoyens  ! 

(*)  Yoyez  le  tome  II  des  Ah^i^les  ,  p.  304, 
3o5,  3a  7  et  siiiv. 
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«  Ces  gens  dont  vous  parlez  sont  ap- 
paremment des  hommes  oui  vivent , 
qui  subsistent  au  sein  de  la  société , 
sans  aucun  muyen  de  vivre  et  de  sub- 
sister ;  car  s'ils  sont  pourvus  de  ces 
moyens-là,  ils  ont,  ce  me  semble, 
quelque  chose  à  perdre  ou  à  conserver. 
Les  grossiers  habits  qui  me  couvrent, 
rhumble  réduit  où  j'achète  le  droit  de 
me  retirer  et  de  vivre  en  paix  ;  le  mo- 
dique salaire  avec  lequel  je  nourris 
ma  femme ,  mes  enfants  ;  tout  cela , 
je  l'avoue ,  ce  ne  sont  point  des  ter- 
res, des  châteaux,  des  équipages  ;  tout 
cela  s'appelle  rien,  peut-être,  pour  le 
luxe  et  pour  ropuience;  mais  c'est 
quelque  chose  pour  l'humanité,  c'est 
une  propriété  sacrée,  aussi  sacrée 
sans  doute  que  les  brillants  domaines 
de  la  richesse. 

<  Que  dis-je  ?  ma  liberté ,  ma  vie,  le 
droit  d'obtenir  sdreté  et  vengeance 
pour  mol  et  pour  ceux  qui  me  sont 
chers,  le  droit  de  repousser  l'oppres- 
sion ,  celui  d'exercer  librement  toutes 
les  facultés  de  mon  esprit  et  de  mon 
cœur  ;  tous  ces  biens  ne  sont-ils  pas 
confiés  comme  les  vôtres  à  la  garde  des 
lois  ?  Et  vous  dites  que  Je  n'ai  point 
d'intérêt  à  ces  lois ,  et  vous  voulez  me 
dépouiller  de  la  part  que  je  dois  avoir 
comme  vous  dans  l'administration  de 
la  chose  publique ,  et  cela  par  la  seule 
raison  que  vous  êtes  plus  riches  que 
moi  !  An  !  si  la  balance  cessait  d'être 
égale ,  n'est-ce  pas  en  faveur  des  ci- 
toyens les  moins  aisés  qu'elle  devrait 
pencher  f  Les  lois  ,  l'autorité  publi- 
que ,  ne  sont-elles  pas  établies  pour 
protéger  la  faiblesse  contre  l'injustice 
et  l'oppression  ? 

^  Mais  le  peuple  !...  mais  la  corrup- 
tion !... 

«  Ah  !  cessez ,  cessez  de  profaner  le 
nom  du  peuple,  en  le  liant  à  l'idée  de 
corruption.  Croyez-vous  de  bonne  foi 
qu'une  vie  dure' et  laborieuse  enfante 
plus  de  vices  que  la  noblesse,  le  luxe 
et  l'ambition ,  et  avez-vous  moins  de 
confiance  dans  la  probité  de  nos  arti- 
sans et  de  nos  laboureurs  gue  dans 
celle  des  traitants ,  des  courtisans,  de 
ceux  que  vous  appeliez  grands  sei- 
gneurs ?  Je  veux  venger  une  fois  ceux 
que  vous  nommez  le  peuple  de  ces 
calomnies  sacrilèges.  » 


Le  c^  droit  de  la  Constituante  vou- 
lait que  les  membres  de  cette  assemblée 
pussent  faire  partie  de  la  première  lé- 
gislature. La  (i^auche  comoattait  cette 
prétention  ,  qui  trouvait  dans  l'intérêt 
personnel  des  membres  de  l'Assemblée 
un  si  puissant  auxiliaire.  Robespierre 
prononça,  lé  16  mai  1791 ,  un  discours 
qui  enleva  la  délibération ,  et  fit  triom- 
pher l'opinion  de  la  gauche.  Voici  uo 
fragment  de  ce  discours  : 

<t  II  est  un  moment  où  la  lassitude 
«  affaiblit  nécessairement  les  ressorts 
«  de  l'Âme  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce 
«  moment  est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins 
«  de  rîmprudençe  pouf  tout  le  monde  à 
«  se  charger  encore  pour  deux  ans  du 
fardeau  des  destinées  d'une  nation. 
Athlètes  victorieux  ,  mais  fatigués , 
laissons  la  carrière  à  des  successeurs 
frais  et  vigoureux  ,  qui  s'empresse- 
ront de  marcher  sur  nos  traces ,  sous 
les  yeux  de  la  nation  attentive,  et  que 
nos   regards  seuls  empêcheront   de 
trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pour 
nous,  hors  de  l'Assemblée  législative, 
nous  servirons  mieux  notre  pays  qu'en 
restant  dans  son  sein.  Répandus  sur 
toutes  les  parties  de  cet  empire,  nous 
éclairerons  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  ont  besoin  de   lumières  ;  nous 

f  propagerons  partout  l'esprit  public, 
'amour  de  la  paix,  de  l'ordre,  des 
lois  et  de  la  liberté.  Voilà ,  dans  ce 
moment ,  la  manière  la  plus  digne 
de  nous ,  et  la  plus  utile  à  nos  conci- 
toyens ,  de  signaler  notre  zèle  pour 
leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes 
des  peuples,  rien  ne  forme  les  mœurs 
publiques ,  comme  les  vertus  des  lé- 
gislateurs ;  donnez  à  vos  concitoyens 
ce  ^rand  exemple  d'amour  pour  l'é- 
galité, d'attachement  exclusif  au  bon- 
heur de  la  patrie;  donnez-le  à  vos 
successeurs,  à  tous  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  influer  sur  le  sort  des  nations. 
Que  les  Français  comparent  le  com- 
mencement de  notre  carrière  avec  la 
manière  dont  vous  l'aurez  terminée, 
et  qu'ils  doutent  quelle  est  celle  de 
ces  deux  époques  ou  vous  vous  serez 
montrés  plus  purs ,  plus  grands ,  plus 
dignes  de  leur  confiance  (*).  » 


(*)  Vdict  en  quels  termes  le  Journal  A 
Paris^  qui  jouissait  alors  d'une  grande  estime 
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Le  dfaooars  auquel  nous  eitopruntons 
le  fragment  suivant,  fut  Tun  des  der- 
niers que  Robespierre  prononça  dans 
rassemblée  constituante  ;  il  eut  le  même 
succès  que  le  précédent  :  «  Les  comités 
TOUS  proposent  d'élever  les  parents 
du  roi  au-dessus  des  autres  citoyens, 
en  leur  étant  Texercice  des  droits  de 
citoyens. . . .  Messieurs  ,  dès  qu'un 
homme  est  retranché  de  la  classe  des 
citoyens  actifs,  parce  qu'il  fait  partie 
d'une  caste  distinguée ,  alors  il  y  si 
dans  rÉtat  des  hommes  au-dessus  des 
citoyens ,  alors  le  titre  de  citoyen  est 
afili ,  et  il  n*est  plus  vrai  que  la  plus 
précieuse  de  toutes  les  qualités  soit 
celle  de  citoyen  ;  alors  tout  principe 
d'énergie,  tout  principe  de  respect 
pour  les  droits  de  l'homme  et  du  ci« 
toyea  est  anéanti  chez  un  pareil  peu-* 
pie,  et  les  idées  dominantes  sont  cel- 
les de  supériorité ,  de  distinction ,  de 
vanité  et  d'orgueil.  Ainsi ,  sous  ce 
rapport ,  U  proposition  des  comités 
avint  la  nation  ,  et  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  honore  le  trdne  ;  le  trône  ne 
peut  pas  avoir  une  gloire ,  un  éclat 
londé  sur  les  préjugés,  mais  sur  la  na- 
ture même  des  choses;  son  éclat, 
c'est  la  puissance  légale  et  constitu- 
tionnelle dont  il  est  investi  ;  c'est  le 
devoir  imposé  au  monarque  de  faire 
respecter  les  lois  ;  c'est  ensuite,  et  se- 
.condai rement,  les  vertus  et  les  talents 
du  monarque  :  toute  autre  illustra- 
tion est  fondée  sur  les  préjugés  ;  elle 
est  indigne  d'occuper  l'Assemblée  na- 


davle  public,  s'exprima  le  lendemain,  au 

njet  de  ce  discours  : 
• Après  tous  ces  discours,  M.  Robes- 
pierre en  a  prononcé  on  qui  a  produit  dans 
lonte  rassemblée,  à  droite  «t  à  gauche,  de 
eei  effrts  qa*on  ne  produit  pas  sans  un  vrai 
tileal,  mais  que  le  plus  beau  talent  ne 
produit  iamaia,  que  lorsqu'il  sert  d*organe 
aaz  ventés  qui  élèvent  la  raison,  et  aux 
featimeiits  puis ,  généreux  et  nobles  qui 
élèvent  rame.....  Nous  renvoyons  tout  le 
reste,  pour  rapporter  de  ce  discours 
tout  ce  que  notre  feuille  pourra  en  conte» 
nir;  il  honore  Tesprit  de  M.  Robespierre, 
il  honore  son  talent ,  il  honore  son  carac- 
tère, il  établit  une  grande  unité  dans  tous 
fet  principes  qu*il  a  profes5és  dans  sa  car- 
rière )}olitique,  il  en  garantit  la  sincérité. 
Le  vrai  démocrate,  le  voilà  I » 


«  tionale,  ou  plutôt  l'Assemblée  putio- 
«  nale  ne  peut  s'en  occuper  que  pour 
c  la  proscrire  avec  dédain.  » 

Mais  ce  fut  à  la  Convention  que  Ro- 
bespierre se  montra  le  plus  souvent  élo- 
quent. Son  talent  s'y  perfectionna  dans 
les  luttes  de  la  tribune ,  et  acquit ,  par 
l'habitude  de  l'improvisation  ,.un  nou- 
veau cachet  d'originalité.  Nous  ne  don- 
nerons, pour  toute  cette  période,  à  la* 
Quelle  ont  été  empruntées  la, plupart 
es  citations  de  nos  Annales,  que  deux 
fragments.  Le  premier  est  extrait  du 
cliscours  qu'il  prononça,  le  S  novembre 
1793,  en  réponse  aux  girondins,  qui, 
après  avoir,  sous  la  Législative ,  Uussé' 
faire  les  Journées  de  septembre ,  les 
prenaient ,  dans  la  Convention  ,  pour 
texte  de  toutes  leurs  accusations  contre 
la  Montagne. 

«  On  assure,  dit  Robespierre  ,  qu'un 
<  innocent  a  péri  :  on  s'est  plu  a  en 
«  exagérer  le  nombre  ;  mais  un  seul 
«  c'est  beaucoup  trop  sans  doute  !  Ci- 
«  toyens,  pleurez  cette  méprise  cruelle  ! 
«  nous  l'avons  pleurée  dès  longtemps  : 
«c'était  un  bon  citoyen;  c'était  donc 
«  un  de  nos  amis.  Pleurez  même  les 
«  victimes  coupables  réservées  à  la  v^n- 
«  geance  des  lois ,  qui  ont  tombé  sous 
«  le  glaive  de  la  justice  populaire  ;  mais 
«  que  votre'douleur  ait  un  terme,comme 
«  toutes  les  choses  humaines. 

«  Gardons  quelques  larmes  pour  des 
«  calamités  plus  touchantes  :  pleurez 
«  cent  mille  patriotes  immoles  par  la 
«tyrannie;  pleurez  nos  citoyens  ex- 
«  pirant  sous  leurs  toits  embrasés  ,  et 
«  les  fils  des  citoyens  massacrés  au  ber- 
«  ceau  ou  dans  les  bras  de  leurs  mères  ! 
«  N'avez-vous  pas  lussi  des  frères,  des 
«  enfants,  des  épouses  à  venger?  La 
«  famille  des  législateurs  français  c'est 
«  la  patrie  ,  c'est  le  genre  iiumain , 
«  moins  les  tyrans  et  leurs  complices  ! 
«Pleurez  donc,  pleurez  Thumanité 
«  abattue  sous  leur  jjoug  odieux;  mais 
«  consolez-vous,  si ,  imposant  silence  à 
«  toutes  les  viles  passions ,  vous  voulez 
«  assurer  le  bonheur  de  notre  pays  et 
«préparer  celui  du  monde v consolez- 
«  vous ,  si  vous  voulez  rappeler  sur  la 
«  terre  l'égalité  et  la  justice  exilées  ,  et 
«  tarir  ,  par  des  lois  justes ,  la  source 
«  des  crimes  et  des  malheurs  de  nos 
«  semblables. 
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«  La  sensibilité  qui  gémit  presque 
«  exclusivement  pour  les  ennemis  de 
«  la  liberté  m'est  suspecte  :  cessez 
«  d*agiter  sous  mes  yeux  la  robe  san- 
«  giante  du  tyran ,  ou  je  croirai  que 
«  voua  voulez  remettre  Rome  dans  les 
«  fers.  » 

Terminons  la  série  de  ces  extraits, 
par  une  citation  du  discours  du  7  prai- 
rial :  «  Si  voulez  ,  dit-il ,  étouffer  les 
«  factions,  elles  vous  assassineront.  J'en 
«  conviens,  et  nous  n'avons  pas  fait  en- 
«  trer  dans  nos  calculs  l'avantage  de 
«  vivre  longuement.  Ce  n'est  point  pour 
«  vieillir  que  l'on  déclare  la  guerre  à 
«  tous  les  tyrans,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
«  dangereux  encore ,  à  tous  les  crimes. 
«  Quel  homme  sur  la  terre  a  jamais  dé- 
«  fendu  impunément  les  droits  de  l'hu- 
«  manité?...  Je  trouve  au  reste ,  pour 
«  mon  compte ,  que  la  situation  ou  les 
«  ennemis  de  la  république  m'ont  placé, 
«  n'est  pas  sans  avantage  ;  plus  la  vie 
«  des  défenseurs  de  la  liberté  est  incer- 
«  taine  et  précaire ,  plus  ils  sont  indé- 
«  pendants  de  la  méchanceté  des  hom- 
«  mes.  Entouré  de  leurs  complots  et 
«  de  leurs  assassins ,  Je  vis  d'avance 
«  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  où  ils 
«  veulent  m'envoyer;  je  ne  tiens  plus 
«  à  mon  existence  passagère  que  par 
«  l'amour  de  la  patrie  et  la  soif  de  la 
«justice.  Plus  ils  sont  empressés  de 
«  terminer  ma  carrière  ici-bas ,  plus  je 
«  sens  le  besoin  de  la  remplir  d'actions 
«  utiles  au  bonheur  de  mes  semblables, 
«  et  de  laisser  au  moins  au  genre  hu- 
«  main  un  testament  dont  la  lecture 
«  fera  pâlir  les  tvrans.  »  —  «Il  faut 
avouer  ,  dit  M.  Charles  Nodier,  après 
avoir  cité  ce  morceau ,  que  nous  au- 
rions peu  d'objections  contre  une 
pareille  éloauence ,  si  elle  était  scel- 
lée du  timbre  de  l'antiquité  et  ho- 
norée de  l'approbation  banale  des  rhé- 
teurs. » 

Après  Robespierre,  nous  ne  trou- 
vons plus  dans  la  république  française 
un  nom  célèbre  d'orateur;  la  fatigue 
qui  succéda  à  tant  de  secousses,  le  dé- 
couragement et  la  lassitude  qui  s'em- 
parèrent des  âmes  à  la  vue  des  misères 
sociales  sans  cesse  renaissantes,  mai- 
gré  tant  de  sacrifices  et  d'efforts,  enfin 
ce  scepticisme  politique  qu'engendrent 
souvent  les  révolutions ,  ralentirent  et 


glacèrent  l'essor  de  réloq[i]ence  :  bien- 
tôt après  le  despotisme  vint  l'étouffer. 
Un  seul  homme  s'empara  du  droit  de 
parler,  comme  il  prit  pour  lui  toute  la 
puissance  politique.  De  même  qu'il  n*y 
eut  plus  dans  la  France  d'autre  volonté 
que  celle  du  nouveau  Cromwell ,  il  n^y 
eut  plus  d'autre  éloquence  que  la  sienne. 
C'était,  du  reste,  un  homme  dont  la 
voix  était  aussi  propre  à  gagner  et  à 
enivrer  les  hommes  par  la  parole ,  que 
son  génie  politique  était  nabile  à  les 
conduire.  On  admire  avec  raison  ces 
harangues  qu*il  adressait  à  ses  soldats 
la  veille  des  batailles,  pour  échauffer 
leur  courage ,  ou  le  lenoemain  des  vic- 
toires, pour  exalter  leur  orgueil  et  leur 
enthousiasme;  ces  proclamations  où  il 
faisait  à  la  nation  elle-même  la  confi- 
dence des  héroïques  projets  qu'il  formait 
pour  sa  puissance  et  sa  gloire.  Et,  tou- 
tefois ,  on  rejgrette  que  cette  simplicité 
dont  les  anciens  ne  se  départaient  ja- 
mais en  parlant  des  grandes  choses 
qu'ils  avaient  Élites,  ne  règne  pas  cons- 
tamment dans  ses  discours.  Des  méta- 
phores qui  sentent  la  rhétorique ,  des 
mouvements  quelque  peu  déclamatoires, 
une  poésie  d'images  un  peu  banale,  y 
seraient  plus  généralement  aperçus  et 
affaibliraient  nmpression  qu'ils  produi- 
sent, si  l'admiration  causée  par  la  gran- 
deur des  événements  qui  les  entourent 
permettait  de  les  juger  littérairement, 
si  les  paroles  de  1  orateur  n'étaient  pas 
comme  consacrées  pour  nous  par  Fim- 

f posant  commentaire  que  leur  donnait 
'épée  du  conquérant.  Mais  si  la  critique 
peut  s'appliquer  à  de  tels  monuments, 
nous  avouons  que  les  proclamations  de 
l'empereur  nous  paraissent  moins  di- 
gnes d'éloges,  comme  éloquence  politi- 
que, que  les  lettres  qu'il  adressait  aux 
souverains  ou  à  ses  généraux,  et  que  ces 
immortelles  dictées  par  lesquelles  il  oc- 
cupait ses  tristes  loisirs  de  Sainte-Hé- 
lène. Là ,  son  langage  est  grand  sans 
jamais  cesser  d'être  simple;  la,  on  trou- 
vera des  modèles  d'habileté  oratoire  et 
de  verve  naturelle  et  vigoureuse.  On 
peut  citer  comme  des  chefs-d'œuvre  sa 
lettre  au  roi  d'Angleterre  sur  la  paix 
européenne ,  et  celle  où  il  donnait  des 
conseils  à  Murât  sur  la  conduite  à  tenir 
en  Espagne. 
La  restauration  vint  relever  la  tribune 
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politiqae.  Le  goavernement  constitu- 
tionnel ,  moins  favorable  à  Téloquence 
qu^une  république  régulièrement  cons- 
tituée, lui  ouvre  cependant  une  carrière 
où  elle  peut  se  développer.  Des  luttes 
do  parti  royaliste  contre  l'opposition 
libérale  naquit  une  génération  d'ora- 
teurs, à  la  tête  desquels  se  placèrent  le 
savant  de  Serre ,  Fhabile  et  passionné 
Camille  Jordan,  le  bouillant  Manuel,  le 
brillant  et  énergique  général  Foy,  hom- 
mes éminents ,  dont  les  noms  resteront 
inscrits ,  avec  ceux  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  dans  nos  fastes  parlementai- 
res ,  mais  parmi  lesquels  il  ne  s'est  pas 
trouvé  un  génie  comparable  à  celui  de 
Mirabeau.  Apprécier  les  talents  divers 
de  ces  illustres  organes  du  parti  libéral, 
grouper  autour  d'eux  ceux  qui  brillèrent 
au  second  rang,  serait  un  travail  du 
plus  haut  intérêt,  mais  que  les  bornes 
de  cet  article  nous  forcent  de  nous  in- 
terdire. Tout  ce  que  nous  ne  disons  pas 
est,  du  reste,  présent  au  souvenir  de  la 
plupart  des  contemporains;  et  pour 
ceux  dont  les  souvenirs  seraient  incom- 
plets ou  effacés,  nous  pouvons  les  ren- 
voyer au  livre  où  M.  de  Cormenin  a 
tracé  avec  un  pinceau  si  ingénieux  et  si 
brillant  les  portraits  de  la  plupart  des 
orateurs  qui  ont  illustré  la  tribune  de- 
puis vingt  années. 

Le  lendemain  de  la  révolution  de 
juillet  fut  un  beau  moment  pour  l'élo- 
quence. L'explosion  de  passions  que  ce 
glorieux  événement  avait  produite,  les 
grandes  questions  qu'il  mettait  à  Tordre 
du  jour ,  les  vives  contestations  qu'il 
ouvrait  entre  les  patriotes,  qui  brûlaient 
de  répondre  à  Tappel  de  l'Europe,  et 
les  conservateurs ,  à  qui  la  gloire  et  la 
liberté  faisaient  peur ,  tout  alors  était 
propre  à  faire  naître  au  milieu  du  par- 
lement de  beaux  drames  oratoires.  Ces 
occasions  ne  furent  pas  perdues.  Au 
milieu  des  débats  qui  surgirent  alors, 
se  révélèrent  d'admirables  talents.  Les 
rangs  de  l'opposition  nouvelle  s'enor- 
gueillirent à  juste  titre  d'être  représen- 
tés, dans  la  lutte,  par  le  général  La- 
noarque,  à  l'imagination  enthousiaste, 
à  la  parole  militaire  et  fleurie  tout  en- 
semble; par  M.  Mauguin,  cet  avocat 
si  remarquable  par  sa  riche  abond2>nce 
et  sa  belle  rhétorique  ;  par  M.  Odilon- 
Barrot,  rare  modèle  d'éclat  oratoire  et 


de  dignité  parlementaire  ;  par  ce  Gar- 
nier- Pages,  habile  et  sérieux  défenseur 
des  libertés  publiques,  dont  la  perte  ré- 
cente est  pleurée  par  l'extrême  gauche 
comme  un  malheur  irréparable.  Dans  le 
camp  des  conservateurs  et  des  hommes 
du  pouvoir,  on  admira  l'orageuse  fer- 
meté de  Casimir  Pérter ,  la  verve  mor- 
dante de  M.  Du  pin,  la  facilité  spirituelle 
et  par  moments  éloquente  de  M.  Thiers, 
la  richesse  poétique  de  M.  de  Lamar- 
tine. Un  seul  homme  représentait  la 
cause  de  la  monarchie  vaincue,  et  suf- 
fisait ,  par  son  immense  talent.,  à  ce 
rôle  difficile  :  c'était  M.  Berryer,  le 
premier ,  sans  contredit ,  de  tous  nos 
improvisateurs. 

Depuis  quelques  années,  bien  que  les 
mêmes  hommes  soient  toujours  sur  la 
scène ,  les  beaux  discours  sont  plus  ra- 
res. Les  orateurs  se  pressent  a  la  tri- 
bune et  en  font  tomber  des  flots  de  pa- 
roles, mais  il  en  est  peu  dont  la  voix 
produise  une  impression  forte,  un  du- 
rable souvenir.  Dans  un  gouvernement 
qui  résout,  par  un  système  négatif,  par 
un  parti  pris  de  neutralité  pacifique, 
toute  question  un  peu  dangereuse  de 
politique  extérieure;  qui,  à  1  intérieur, 
s'attache  à  calmer  et  même  à  endormir 
les  esprits  pour  conserver  l'ordre  exis- 
tant et  pour  rendre  les  innovations  im- 
possibles; qui  parvient,  en  effet,  à  faire 
prévaloir  parmi  les  représentants  de  la 
nation  cette  politique  froide ,  obscure , 
monotone;  dans  un  tel  gouvernement, 
le  champ  de  l'éloquence  devient  à  peu 
près  stérile.  Des  sessions  entières  se 
passent  sans  offrir  aucun  débat  inspi- 
rateur :  des  talents  faits  pour  briller 
s'occupent  à  discuter  le  budget. 

Un  autre  malheur  pour  l'éloquence 
politique,  c'est  que  depuis  que  le  parti 
conservateur  est  devenu  maître  oe  la 
majorité  ddns  la  chambre,  et  a  pu  pro- 
clamer sa  victoire,  aussitôt,  comme  il 
arrive  toujours  toutes 'l'es  fois  qu'une 
bataille  politique  est  gagnée,  Tarmée 

3ui  se  ralliait  sous  ses  drapeaux  s'est 
ébandée  et  s'est  divisée  en  une  foule 
de  petits  groupes  représentant  chacun 
une  nuance,  quelquefois  même  une 
demi-nuance  d  opinion.  Il  s'est  formé 
dans  la  chambre  vingt  partis  différents  : 
la  gauche  dynastique  elle-même,  gagnée 
par  cette  étrange  manie  de  dispersion , 
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a  rompu  ses  rangs*  Cette  déplorable 
eonfusion  a  élargi  le  diamp  de  l*intri' 
gue  et  resserré  celui  de  Téloquence.  Oa 
se  donne  beaucoup  de  mal  pour  expri-^ 
mer  des  nuances  d'idées  souvent  insaisis- 
sables ;  on  s*acbarne  sur  ûen  distinctions 
subtiles.  Souvent,  pour  déjouer  à  la 
fois  plusieurs  ennemis,  on  s'attacbè  à 

Krler  longtemps  pour  ne  rien  dire,  et 
in  n*y  réussit  aue  trop  bien.  Si  la 
Question  des  fortincations  n'était  venue 
1  an  dernier  faire  trêve  à  ces  vaines  et 
puériles  escarmouches ,  nous  n'aurions 
a  enregistrer  depuis  longtemps  aocun 
succès  de  tribuiie.  Espérons  que  cet  af- 
faiblissement de  réloquenoe  n'est  que 
momentané ,  et  que  la  chambre  sortira 
bientôt  de  ces  bavardages  stériles  dont 
la  France  s'ennuie  pour  plus  d'une  rai^ 
son.  Mais  pour  que  ce  vœu  puisse  se 
réaliser,  il  faut  que  la  situation  politique 
se  modifie,  et  qu'il  s'opère  dans  les  af- 
faires un  changement  capable  de  don* 
uer  aux  partis  une  attitude  plus  fran- 
che ,  plus  simple  et  plus  décidée. 

Elpî Dius  ou  Hblpidius  (Rusticus), 
diacre  de  l'église  de  Lyon ,  se  livra  à 
l'étude  de  la  médecine,  et  acquit  la  ré- 
putation d'un  habile  praticien.  Tbéodo- 
ric,  roi  des  Ostrogoths,  Tappela  auprès 
de  lui ,  et  on  croit  qu'il  lui  confia  la 
charge  de  questeur  de  la  ville  d*Arles. 
Elpidius  mourut  vers  l'an  583  à  Spo- 
lette ,  ville  dont  il  avait  relevé  les  édi- 
fices renversés  pendant  les  guerres.  On 
a  de  lui  deux  ouvrages  qui  ont  été  insé- 
rés dans  le  Poetarum  ecclesiasticorum 
thésaurus  de  G.  Fabricius,  Baie,  1563, 
in-4*;  dans  la  Bibliotheca  patrum  ^  et 
dans  le  Carminum  spécimen  de  A.  Ri- 
vinus,  Leipzig,  1653,  in-8^ 

Elsoau,  Pagus  Jlsgaugensiê ,  petit 
pays  des  confins  de  l'Alsace  et  de  la 
Suisse,  et  dont  les  localités  principales 
sont  Porentrui  et  Délie  (arrondissement 
de  Béfort,  Haut-Rhin). 

ËLUS.  On  appelait  ainsi,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  des  officiers  d'une 
élection  dont  la  principale  fonction  était 
de  juf^er  en  première  instance  des  con- 
testations sur  le  fait  des  tailles ,  ^ides , 
et  autres  impositions  (voyez  Elbc- 
tlONS,  p.  178).  La  femme  d'un  élu 
était  appelée  madame  Velue  (*). 

(*)  Tout  irez  visiter  madame  la  haillive  et 
madame  Velue  MotiiaE. 


ÉLUgATis ,  peuple  de  rAquitaine  « 
placé  par  Pline  entre  les  Ausci  et  les  S<h 
Uates,  avait  pour  capitale  Ektsa  ou  Oh 
vUas  Elusaiktmf  qui  avait  le  rang  de 
métropole  de  la  Novempopulanie.  Cette 
ville,  détruite  vers  l'an  910,  fut  depuis 
rebâtie  tout  près  et  un  peu  à  l'ouest  de 
son  ancien  emplacement,  dans  l'endroit 
où  est  aujourd  bui  Eause,  qui  éa  a  tiré 
son  nom.  (Voyez  Eausb.) 

Elybh  ,  bourg  du  département  du 
Morbihan,  à  16  kll.  de  Vannes,  sur  la 
route  de  Rennes.  Le  territoire  de  cette 
commune  renferme  plusieurs  antiqui- 
tés celtiques;  on  y  voit  un  cromlech, 
deux  dolmens  et  plusieurs  menhirs* 
Mais  le  monument  le  plus  remarquable 
est  sans  contredit  le  château  d'Elven , 
l'une  des  plus  belles  ruines  que  possède 
la  Bretagne.  On  en  attribue  la  cons- 
truction a  Eudes  de  Malestroit ,  qui  le 
fit  ériger ,  en  1356 ,  sur  te  même,  plan 
qu'un  château  fort  qu'il  avait  pris  d'as* 
saut  en  Palestine. 

Elybs  ou  ëlbes  ,  ancienne  seigneu- 
rie, avec  titre  de  vicomte,  dans  le  Rouer- 
gue ,  aujourd  hui  département  de  l'A- 
veyron. 

Émail  (peinture  sur).  Cet  art  a  jeté 
en  France  un  tel  éclat,  que  nous  croyons 
pouvoir  le  placer  parmi  les  choses  dont 
notre  pays  a  le  droit  de  se  slorifier.  Né 
en  France,  il  s'est  développé  en  France, 
il  y  a  produit  d'admirables  œuvres ,  et 
parce  qu'il  se  transforme  aujourd'hui , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  en  déca- 
dence. Après  avoir  été  négligés,  comme 
toutes  les  vieilles  productions  de  l'art 
français  pendant  les  dernières  années 
du  dix-huitième  siècle,  les  émaux  de  Li- 
moges sont  aujourd'hui  très-recber- 
cl)és  ;  et  si  la  vogue  dont  ils  jouissent 
leur  donne  un  prix  exorbitant,  elle  a  du 
moins  Tavantase  d'assurer  leur  conser- 
vation ,  et  de  les  préserver  du  creuset 
des  chaudronniers  limousins. 

La  France  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul 
pays  où  l'on  sache  apprécier  les  cbeft- 
d'ceuvre  de  la  peinture  sur  émail  ;  au 
musée  du  Vatican ,  qui  ne  possède  qu'un 
seul  émail  de  Limoges,  cet  émail  est 
placé  en  évidence  sur  un  pupitre  mobile, 
avec  des  inscriptions  où  sont  prodi- 
guées les  épithetes  miri/ico,  magni* 
fico.  Quant  au  musée  du  Louvre ,  il 
renferme  une  magnifique  ooUeetion  d'é- 


ijMAIt 


FRANCE. 


Amail 


307 


maux  ;  mais  cette  collection  n'est  point 
cataloguée,  rien  n^avertit  le  public  d*y 

Sréter  attention  ;  on  ne  sait  où  trouver 
es  renseignements  pour  Tétudier.  Fs- 
péroos  que  Fadministration  du  musée 
iera  en6o  pour  cette  galerie  ce  qu'elle  a 
fait  pour  les  autres,  et  qu'elle  ne  négli- 
gera pas  plus  longtemps  ce  devoir. 

La  peinture  sur  émail  a  reçu  diver- 
ses applications  ;  on  l*a  surtout  em- 
ployée comme  ornement  de  Torfévrerie. 
Au  moyen  âge  on  en  décorait  les  vases 
sacrés,  les  crosses  d'évéques,  les  tom- 
beaux, les  reliures  de  livres,  les  armes 
et  les  armures,  les  bijoux,  les  ustensiles 
domestiques  ;  on  revêtait  de  briques  ou 
de  carreaux  émaillés  les  pavés  et  les  fa- 
çades des  monuments. 

Plus  tard  on  se  contenta  d'en  faire 
des  portraits,  et  finalement  on  restrei- 
gnit la  peinture  sur  émail  au  genre  mes- 
quin des  portraits  de  médaillons.  Telle 
n'est  pas  cependant  la  plus  utile  appli- 
cation que  1  on  peut  faire  de  cet  art.  La 
peinture  sur  émail,  qui  a  l'avantage 
loapprédable  d'être  inaltérable,  devrait 
êtn  surtout  employée  à  conserver, 
en  les  reproduisant ,  les  chefs-d'œuvre 
de  la  pemture  à  l'huile;  elle  devrait 
surtout  venir  en  aide  à  la  mosaïque, 
ou  même  en  tenir  lieu,  dans  la  décora- 
tion de  nos  monuments  :  il  suffirait 
pour  cela  de  peindre  avec  l'émail  de 
grandes  plaques  de  lave.  [Voyez  Mob- 

IBLBQUE  (*).] 

Philostrate,  dans  ses  Images  {^*\  dit 
4ue  les  barbares  qui  habitent  près  de 
jOcéan  coulent  des  couleurs  sur  de 
Fairain  chauffé,  et  Qu'elles  s'unissent 
3u  métal  ;  puis  que,  aevenant  aussi  du- 
res que  la  pierre ,  elles  conservent  les 

(*)  n  est  question  de  décorer  de  peintures 
BonumeoUJes  sur  lave  émaillée ,  l'église  de 
Saini-Tinceot  de  Paul.  Nous  ne  pouvons 
<|tt'applaudir  a  ce  projet,  dont  la  réalisation 
lenit  de  nature  à  développer  en  France  la 
Snode  peinture  monumentale ,  impossible 
*wc  la  fresque,  à  cause  de  son  peu  de  durée, 
et  atec  la  mosaïque ,  à  cause  de  la  cherté  de 
U  mtio'd'œuvre.  Nous  examinerons  à  Tarti- 
,de  McnuQoa  les  raisons  qui  nous  font  pré- 
lerar  à  cet  art  la  |jeinlure  sur  lave  émaillée  ; 
PMs  nous  contenterons  dWûrmer  ici  aue  la 
■Msaiqiie  devra  sans  nul  doute  céder  le  pas 
àrémail 
n  Lib.  i,c28. 


dessins  qu*on  y  a  tracés.  Ce  passage, 
un  texte  de  PIme  (*) ,  et  des  découfcr- 
tes  récentes  de  bronzes  émaillés  trouvés 
dans  des  tombeaux  gallo-romains  (**), 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  fait,  que 
les  Gaulois  connaissaient  l'émail. 

Jusqu'au  temps  de  saint  Êloi^  il  n'est 
plus  question  d'éniaux  dans  les  Gaules. 
A  cette  époque,  des  traditions  respecta- 
bles attestent  l'existence  d'orfévres- 
émailleurs  à  Limoges.  On  peut  difficile- 
ment mettre  en  doute  ees  traditions, 
lorsque  Ton  sait  que  toute  l'orfèvrerie 
de  ces  siècles  reculés  était  couverte  de 

f>ierreries  et  d'émaux,  et  que  saint  Éloi 
ui-méme,  orfèvre  célèbre,  comme  on 
sait,  est  quelquefois  désigné  comme 
émail  leur,  il  est  incontestable  d'ailleurs 
qu'au  dixième  siècle  il  y  avait  des  émail- 
leries  célèbre^  dans  les  Gaules;  etcomme 
au  douzième  siècle  nous  les  trouvons 
établies  à  Limoges,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  Ton  admette,  avec  les  traditions 
du  pays ,  que  ,  dès  le  septième  siècle , 
cette  ville  possédait  des  émailleries,  qui 
sans  doute  v  avaient  été  fondées  dès  la 
période  gauloise.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès 
la  fin  du  douzième  siècle,  Limoges  avait 
une  grande  célébrité  pour  la  fabrication 
des  émaux,  que  l'on  connaissait  alors 
sous  le  nom  de  opus  de  Limogia^  labor 
LimogiSBi  opus  Lemoviticum. 

Appelés  byzantins  par  d'ignorants 
antiquaires ,  qui  ont  confondu  le  style 
gothique  et  le  style  byzantin ,  malgré 
leurs  différences,  les  émaux  de  Limoges 
ont  été  trop  souvent ,  par  une  simple 
confusion  de  nom  ,  attribués  aux  artis- 
tes de  Constantinople,  qui  ont  eu  aussi- 
dans  ce  genre  une  certaine  célébrité 
pendant  le  moyen  âge ,  surtout  vers  le 
dixième  siècle. 

Nous  ne  connaissons  d^autres  noms 
d'artistes  émail  leurs  du  moyen  âge  que 
celui  de  JVUelmus,  qui  décora  la  crosse 
de  l'évêque  de  Chartresîlagenfroi,  mort 
vers  960 ,  et  celui  de  Claudius  Àlpais 
de  Limoges,  du  treizième  siècle.  Mais 
l'époque  la  plus  brillante  pour  ta  ma- 
nufacture de  Limoges  fut  le  seizième 
siècle.  Ce  fut  surtout  à  la  protection  de 

(*)  Lib.  xjutiv,  c  17  ,  S  48 ,  De  uiMoctî' 
Ubus. 

'     (**)  A  Marsal,  Meuilhe,  r838;  à  Laval» 
1840. 
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François  P'  que  cet  établissemeDt  na- 
tional dut  sa  prospérité.  Il  serait  difficile 
de  décrire  ici  les  œuvres  innombrables 
des  artistes  limousins  ;  nous  préférons 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  collections  du 
Louvre  ,  et  à  celles  de  plusieurs  ama- 
teurs de  Paris  et  de  province  ^  ainsi 
Qu'aux  planches  de  Texcellent  ouvrage 
de  M.  Dusommerard  ,  les  Jrts  au 
moyen  âge, 

Nous  devons  citer  les  noms  des  ar- 
tistes qui  ont  produit  ces  chefs-d'œu- 
vre. 

Liste  des  émaiUeurs  de  Limoges  depuis 

le  seizième  siècle. 

If.  Bernard  ,  17*  siècle. 

J«liaa  Courtois  ou  Court,  dit  Yipie,  i556 

Pierre  Courtois  ou  Cortejs,  i5So-i568. 

Suzanne  Conriols ,  00  Corleys,  on  Court  00  tie  Court, 

16*  siècie. 
Joseph  Laudin  ,  fin  do  17*  tiMa  et  commencement 

du  18*  sidde. 
Nicolas  Laudin. 
Valérie  Uodin. 
Laurent 
Léonard ,  161 o. 
Léonard   Limosin,   i53i-iS6«w 
Jehan  Limosin,  t6*  siècle. 
Isaac  Martin. 

Etienne  Mersier,  sous  Henri  lY. 
Bernard  Nooailhier.  Id. 
J.-B.  Nouailhier,  fin  du  17*  siècle. 
Joseph  Nouaililer. 
Pierre  Nonailbier,  x68f>-i7t7.. 
Nonailhier,  fin  du  18*  siècle. 
Non  M.,  ou  M.  D.  Pape,  i6«  siècle. 
?dguiUon. 

N.  Pénicaut ,  fin  du  16*  siècle. 
Poilleyet,  1694* 
H.  Poncet ,  17*  siècle. 

Pierre  Raymond ,  on  Rexmann  I  oaRezmon,  s538- 
1578. 

On  ne  peut  se  dispenser  non  plus 
d'indiquer  les  émaux  sur  faïence  ou  sur 
poterie  de  Bernard  de  Palissy,  ne  se- 
rait-ce que  pour  avoir  l'occasion  de 
renvoyer  à  Farticle  de  cet  homme  cé- 
lèbre. 

Au  dix -septième  siècle,  outre  les 
émailleurs  de  Limoges,  il  faut  citer  les 
orfèvres  émailleurs  de  Blois,  Jean  Tou- 
tin,  Isaac  Grisblin,  Dubié ,  Morlière, 
Robert  Vauquer,  Louis  Hance,  Louis 
du  Guernîer,  Henri  Toiilin,  Henri  Ché- 
ron  ,  célèbres  par  leurs  bijoux  émaillés  ; 
et  les  Genevois  Petitot  et  Bordier,  qui 
excellèrent  dans  le  portrait. 

On  pourrait  mentionner,  parmi  les 
œuvres  les  plus  remarquables  de  l'épo- 
que, les  belles  pièces  d'orfèvrerie  émail- 
lée ,  conservées  dans  la  salle  de  Henri 
IV  au  Louvre. 


«  Petitot  avait  donné  au  portrait  en 
émail  une  perfection  extrême  ;  mais  en 
même  temps  il  avait  porté  à  la  pein- 
ture sur  émail  un  coup  funeste.  En  ef- 
fet, en  se  livrant  exclusivement  au 
genre  du  portrait ,  il  entraînait  avec  lui 
tous  les  autres  émailleurs  à  ne  plus 
faire  que  des  portraits;  c'est 'peut^tre 
là  une  des  causes  réelles  de  la  chute  de 
la  grande  peinture  sur  émail  et  de  la 
manufacture  de  Limoges  (*).  » 

Il  est  à  remarquer  qu'après  Petitot , 
on  ne  fit  plus  que  des  portraits  en 
émail.  Hubin,  Louis  de  Châtilion,  Guer- 
rier ,  Souhaitrond ,  Touron ,  Ch.  Boit, 
J.  Leblanc,  Jacques-Philippe  Ferrand, 
Bouquet ,  soutenaient  cependant  l'art 
de  l'émailleur  en  décadence,  pendant 
gu'à  Limoges  il  se  perdait  avec  les 
ebauclies  grossières  des  Nouailhier. 

Vers  1777,  la  peinture  sur  émail  se 
releva  avec  Pierre  Pasquier  et  Weiler, 
qui  furent  tous  deux  membres  de  l'A- 
cadémie de  peinture  (voyez  ces  noms). 
En  1785 ,  le  gouvernement  chai^ea 
Weiler,  dont  le  talent  était  fort  distin- 
gué, de  faire  sur  émail  les  portraits  des 
nommes  célèbres ,  afin  de  transmettre 
leurs  traits  à  la  postérité.  Weiler  ex- 
posa un  assez  grand  nombre  de  ces  por- 
trnits  ;  mais  sa  mort  (1791)  interrompit 
ses  travaux.  Sa  veuve  et  son  élève,  ma- 
dame Louise  Kugler,  continua  son  œu- 
vre malgré  la  révolution ,  et ,  en  l'an 
XII ,  elle  exposait  encore  de  beaux  por- 
traits ,  et  se  louait  de  la  protection  que 
lui  accordait  le  pouvoir. 

Il  faut  citer  parmi  les  artistes  qui  ont 
fleuri  depuis  1800  :  madame  Cadet, 
Kanz,  Soiron ,  Augustin ,  mademoiselle 
Chavassieu  d'Audebert ,  Constantin  , 
Counis,  Fouquet,  madame  Bouillet, 
etc.  Nous  avons  dit  de  quels  développe- 
ments était  susceptible  l'art  de  Témail- 
leur,  nous  nous  contentons  de  rappeler 
ce  que  nous  avons  dit  en  commençant 

(*)  Reclierches  sur  l'histoire  de  la  pein^ 
tare  sur  émail  dans  les  temps  anciens  mo» 
dernes ,  et  spécialement  en  France ,  par  L, 
Dussieux ,  i  vol.  in-8»,  Paris ,  chez  Leieax  , 
ouvrage  auquel  l'Acadétnie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  a  donné  une  mention  hono- 
rable en  1841.  Nous  nous  sommes  ser^î  de 
cet  ouvrage  pour  la  rédaction  de  cet  article. 
Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  les  " 
tails  que  notre  cadre  ne  comportait  paa. 
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eet  article  ;  et  nous  espérons  avec  Tau- 
teur  du  livre  que  nous  citions  tout  à 
rheure  «  «  que  la  France  ,  qui  a  tant 
fait  pour  le  [>erfectionnement  de  cet  art 
précieux ,  qui  le  compt^  comme  une  de 
ses  gloires  nationales ,  non-seulement 
saara  le  conserver,  mais  lui  donnera 
des  développements  plus  considérables 
qoe  ceux  qu'il  a  déjà  reçus.  > 

ËHBA3EH  (bataille  et  prise  d*).  Le 
20  juillet  1798,  Bonaparte,  poursuivant 
sa  marche  victorieuse  sur  le  Caire,  ap- 
prit à  Omedinar  que  les  mameluks, 
ga*il  avait  battus  et  dispersés  dans  la 
journée  du  16  à  Chebreïss^,  s'étaient  ral- 
liés au  nombre  de  7  à  8,000 ,  et  l'atten- 
daient à  une  demi-lieue  en  avant  d'Em- 
babeh ,  village  situé  sur  la  rive  gauche 
du  Nil ,  en  face  de  celui  de  fioulaq ,  qui 
sert  de  faubourg  et  de  port  au  (Jaire, 
sur  la  rive  droite. 

Les  bevs   s'attendant  à  être  atta- 

Sés  par  les  deux  rives ,  avaient  divisé 
jrs  forces  en  deux  armées  aue  liait 
estre  elles  une  pombreuse flottille.  Mou- 
rad  à  la  droite  du  fleuve  avait  renfermé 
dans  Embabeh  20,000  fantassins,  cou- 
verts de  quelques  retranchements  et 
défendus  par  40  pièces  de  grosse  artil- 
lerie; 3,000  Arabes  gardaient  Giseh,  et 
6,000  mameluks  avec  leurs  fellahs 
(suivants)  rangés  le  long  du  Nil  établis- 
saient la  communication.  Cette  armée 
de  Touest  était  forte  d'environ  40,000 
hommes;  Ibrahim  et  le  pacha,  à  la 
tête  de  quelq[ues  mameluks ,  des  spa- 
his, des  janissaires  formant  l'armée 
orientale  (15  à  20,000  combattants), 
couvraient  les  remparts  du  Caire. 
Le  lendemain  21,  les  troupes  fran- 

gises  se  mirent  en  mouvement  à  deux 
ures  du  matin  ;  elles  arrivèrent  avant 
le  jour  en  présence  de  la  ligne  ennemie , 
et,  quand  parut  le  soleil ,  aperçurent 
pour  la  première  fois  les  pyramides  de 
Gizeb.  Ce  fut  alors  que  Bonaparte ,  en 
les  leur  montrant,  prononça  les  paroles 
devenues  historiques  :  «  Soldats ,  son- 
gez  que ,  du  haut  de  ces  monuments , 

nrante  siècles  vous  contemplent  !  » 
^rit  ensuite  pour  le  combat  les  dis- 
positions suivantes  :  la  division  Desaix 
tenait  la  droite  vers  Gizeh  ;  après  elle 
venait  la  division  Reynier  ;  la  division^ 
lUéber  occupait  le  centre  ;  suivait  la  di- 
vision Menou;  enfln  la  division  Bon 


formait  la  gauche ,  et  s'appuyait  au 
]NII 

Avant  que  les  ordres  pour  l'attaque 
fussent  parvenus  aux  cinq  corps  fran- 
çais, les  mameluks  sortirent  oe  leurs 
retranchements,  et  s'élancèrent  sur  De- 
saix et  Reynier.  Nos  troupes ,  formées 
en  carrés,  les  attendirent  avec  un  calme 
et  un  courage.qu'aucune  expression  ne 
peut  rendre,  et  quand  ils  arrivèrent* à 
portée  de  fusil ,  firent  un  feu  si  bien 
nourri,  si  bien  dirigé,  que  le  sol  fut  en 
un  instant  couvert  d'hommes  et  de  che- 
vaux tués  ou  blessés.  Vainement  revin- 
rent-ils huit  ou  dix  fois  à  la  charge, 
tous  leurs  efforts  pour  percer  les  carrés 
demeurèrent  inutiles. 

Cependant  Bonaparte  avait  envoyé 
aux  généraux  ^n ,  Menou  et  Kléber 
l'ordre  de  faire  former  en  colonnes  d'at- 
taque les  premières  et  troisièmes  divi- 
sions de  chaque  bataillon,  tandis  que 
les  deuxièmes  et  quatrièmes ,  toujours 
en  carrés ,  resteraient  à  leurs  places 
respectives ,  et  de  les  diriger  au  pas  de 
charge  contre  les  retrancnements  et  le 
village  d' Embabeh.  Cet  ordre  s'exécuta 
sans  retard.  Les  retranchements  étaient 
défendus  par  trente-sept  bouches  à  feu; 
en  outre ,  deux  chébecs  tiraient  sur  le 
flanc  gauche  des  colonnes  et  des  carrés. 
Ni  la  mitraille,  ni  les  boulets  ne  ralen- 
tirent l'impétuosité  des  troupes  fran- 
çaises ;  elles  eurent  bientôt  pénétré  jus- 
qu'au milieu  du  village ,  et  l'ennemi , 
ne  pouvant  résister  à  tant  d'ardeur, 
chercha  son  salut  dans  la  fuite.  Mais 
Bonaparte  fit  obliquer  les  troupes  res- 
tées en  carrés ,  et  l'empêcha  ainsi  de 
s'embarquer  pour  atteindre  Boulaq  sur 
la  rive  droite.  La  masse  des  fuyards , 
culbutée,  et  un  grand  nombre  furent 
tués  ou  noyés  dans  le  Nil.  Voyant  l'at- 
taque et  l'occupation  d'Embabeh,  les 
mameluks ,  qui  cherchaient  toujours  à 
entamer  les  divisions  Desaix  et  Reynier, 
vers  la  droite,  filèrent  eux-mêmes  le- 
long  du  Nil ,  et  se  retirèrent  vers  la 
haute  Egypte. 

Chose  qui  paraîtra  incroyable ,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  de  la*  plus  exacte 
vérité,  cette  mémorable  bataille  d'Em- 
babeh ,  communément  dite  des  Pyra^ 
mides,  à  cause  des  gigantesques  mo- 
numents qui  furent  témoms des  prodiges 
de  valeur  que  les  Français  accomplirent 
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dans  la  joaroée  du  21  juillet  1798  ;  cette 
bataille,  qui  ouvrait  à  Bonaparte  les 
portes  du  Caire ,  où  il  entra  le  lende- 
main, ne  lui  coûta  que  40  morts  et  127 
blessés.  L*ennemi,  outre  plus  de  10,000 
morts,  perdit  40  pièces  de  canon,  400 
chameaux  chargés,  toutes  ses  tentes,  et 
nombre  de  chevaux  richement  équipés. 
I^os  soldats  firent  un  immense  nutin , 
car  les  mameluks  étaient  magnifique- 
ment vêtus,  portaient  leurs  plus  belles 
armes ,  et  avaient  sur  eux  tout  ce  qu'ils 
possédaient  d*or  et  d'argent. 

Embaumement.  Voyez  Funérail- 
les. 

ËMBBUN ,  Ebrockmum,  ville  de  Tan- 
cien  Dauphiné,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
sous  -  préfecture  du  département  des 
Hautes-Alpes.  Pop.  3,000  hab. 

C'était ,  avant  l'époque  romaine ,  une 
des  principales  villes  des  Caturiges; 
elle  devint,  sous  les  Romains,  un  poste 
militaire  que  sa  situation  rendit  très- 
important.  Néron  lui  accorda  les  privi- 
lèges des  colonies  latines,  et  Galba  ceux 
des  cités  alliées  des  Romains;  Adrien 
lui  donna  le  titre  de  métropole  des  Al- 
pes maritimes,  et  plus  tard  l'empereur 
Conrad  II  accorda  à  ses  archevêques 
les  droits  régaliens.  A  cause  de  sa  forte 
position  ,  Embrun  a  été  exposée  à  de 
grands  désastres.  Elle  fut  saccagée  tour 
à  tour  par  les  Vandales ,  les  Huns  et 
les  Saxons.  Les  Maures  s'en  epiparè- 
rent  en  966 ,  la  pillèrent ,  et  en  exter- 
minèrent la  population.  Elle  fut  encore 
pillée  et  incendiée,  en  1573,  par  les 
grandes  bandes  (vov.  Bandes  militai- 
BES),  puis  rançonnée  par  Lesdiguières. 
En  1692 ,  elle  fut  dévastée  par  le  duc 
de  Savoie  ,  qui ,  trois  semaines  après, 
fut  obligé  de  Tabandonner.  C'est  à 
Embrun  que  se  tint  le  concile  provin- 
cial qui  fut  assemblé  en  1727.  (Voyez 
Conciles.) 

Embrun  était  autrefois  chef  -  lieu 
d'une  petite  contrée  à  laquelle  elle  don- 
nait son  nom.  C'était  le  siège  d'un  ar- 
chevêché et  d'un  bailliage;  elle  possède 
aujourd'hui  un  tribunal  de  première 
instance  et  un  collège  communal.  On 
y  compte  3,000  hab.  C'est  la  patrie  de 
rantin  Desodoard. 

Embbdn  (monnaie  de).  Il  existe ,  au 
cabinet  des  antiques  de  la  bibliothèque 
du  roi ,  un  tiers  de  sou  mérovingien, 


sur  lequel  on  lit  ebeboynqfit,  autour 
d'un  profil  droit,  et  aomabigys  mviyi, 
autour  d'une  croix  accostée  du  chiffre 
Tii ,  qui  veut  dire  que  ce  triens  était 
censé  contenir  7  siliques,  ou  28  grqins 
d'or ,  quoique  n'en  pèse  réellement 
que  22.  Ce  triens  est-ii  a'Embrun  ?  est- 
il  dlverdun?  La  question  n'est  pas 
encore  décidée.  On  sait  que  ces  deux  en- 
droits portaient  le  nom  d'Ebrodunum. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  plus  tard ,  Embrun 
eut  certainement  un  atelier  monétaire. 
Dans  le  onzième  siècle ,  l'empereur 
Conrad  III  accorda  à  son  archevêque, 
Guillaume  de  Champsaur ,  le  droit  de 
battre  monnaie.  Ce  privilège ,  qui  est 
daté  de  Tannée  1147 ,  fut  confirmé  par 
Rodolphe  en  1276.  Mais  on  n'a  encore 
retrouvé  aucune  espèce  qu'on  puisse 
faire  remonter  à  une  époque  aussi  re- 
culée ;  les  seules  qui  nous  restent  ap- 
partiennent à  Tarchevêque  Raymond 
Robaudi ,  qui  vivait  vers  Tan  1308; 
l'une  est  un  blanc  sur  lequel  on  voit, 
d'un  côté,  une  croix  fleuronnée  (elle 
n'a  qu'un  fleuron  dans  Duby,  mais 
c'est  évidemment  une  erreur  ) ,  et  de 
l'autre,  un  buste  d'évêque  de  profil, 
tourné  à  droite;  les  légendes  portent 

B  ABGHIEPS—  E  BBEDYNENSIS. 

Embbunois,  pagus  Ebrodimensi$, 
ancien  canton  du  Dauphiné ,  dont  le 
chef-lieu  était  Embrun.  (Vov.  ce  mot.) 
Ce  canton  ,  qui  fait  aujourd'hui  partie 
du  département  des  Hautes-Alpes,  por- 
tait le  titre  de  comté.  Borné  au  nord 
et  à  Test  par  le  Briançonn^is ,  au  sud 

{)ar  la  vallée  de  B'arcelonnette ,  et  à 
'ouest  par  le  Gapençais  et  le  Grésivau- 
dan,  il  avait  40  kilom.  de  longueur  sur 
24  dé  largeur. 

ÉHÉBiAU  (le  comte  Maurice-Julien), 
vice-amiral,  né  à  Carbaix,  en  1763, 
s'embarqua  fort  jeune  ,  comme  volon- 
taire d'honneur,  sur  l*!ntrépidey  l'un 
des  bâtiments  de  la  flotte  du  comte 
d'Orvilliers.  Lors  de  la  prise  de  la  Gre- 
nade, par  le  comte  d'Estain^,  U  fut  du 
nombre  des  officiers  français  oui  enle- 
vèrent à  l'assaut  le  morne  de  l'Hôpital, 
et  rentra  à  bord  assez  à  temps  pour  se 
trouver  au  combat  que  l'amiral  d'Es- 
taing livra,  après  la  prise  de  l'Ile,  à 
l'escadre  anglaise.  Lorsque  ce  même 
amiral  fit  le  siège  de  Savanah,  Ëmériau 
demanda  l'honneur  d'y  être  employé. 
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fï  assista  au  combat  d'Ouessaot,  où  œt 
luirai  soutint  si  glorieusement  Thon* 
Heur  du  pavillon  français.  Sa  belle  conr 
duite  lui  valut  la  décoration  de  Cincin- 
natus.  Il  prit  ensuite  une  part  active 
au  combat  mémorable  que  La  motte- 
Piquet  soutint  à  l'ouverture  de  la  baie 
du  Fort-Royal,  à  la  Martinique,  contre 
une  escadre  anglaise ,  et  qui  sauva  un 
eonvoi  précieux  poursuivi  par  Tennemi. 
U  se  distingua  encore  dans  plusieurs 
autres  rencontres ,  passa  ensuite  aux 
Iodes ,  revint  en  Amérique ,  et  fut 
nommé,  en  1792  ,  lieutenant  de  vais- 
seau sur  la  frégate  la  Fine ,  avec  la- 
Î|uelle  il  se  signala  dans  les  combats  qui 
urent  livrés  aux  noirs  insurgés  de 
Saint-Domingue.  De  la,  il  se  rendit  aux 
Etats-Unis  d  Amérique,  avec  un  convoi 
précieux ,  dont  Fescorte  était  comman- 
dée par  Tamiral  de  Sercey.  Presque 
toute  Tescadre  était  insurgée  contre  les 
officiers  ;  le  vaisseau  seul  du  lieutenant 
Émériau  était  tranquille.  L'ascendant 
qu  il  avait  su  orendre  sur  les  marins 
qu'il  commanaait  le  fit  choisir  pour 
transmettre  aux  équipages,  qui  refu- 
saient d'obéir,  les  décisions  d  un  con- 
seil général.  Son  énergie  et  sa  fermeté 
d'âme  contribuèrent  puissamment  à  ra- 
mener Tordre  et  la  subordination.  Au 
départ  de  Tamiral ,  il  fut  chargé  du 
oominaudement  de  toutes  les  forces 
navales  de  France  aux  Ëtats-Unis\  et 
de  veiller  à  la  conservation  d'un  con- 
voi précieux.  U  revint  en  France  avec 
ce  même  convoi ,  sous  les  ordres  du 
contre-amiral  Vanstabel,  protégea  Faile 
gaudie  pendant  toute  la  traversée ,  et 
enleva  plusieurs  bâtiments  aux  enne- 
mis. 

A  peine  arrivé  à  Brest,  Émériau,  qui 
avait  été  nommé  capitaine,  reçut  Tor- 
dre de  remettre  sous  voile  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  et  d'aller,  avec  une 
division  de  frégates ,  reconnaître  Ten- 
neroi  ;  il  s'acquitta  avec  succès  de  cette 
mission,  Gtun  grand  nombre  de  prises, 
et,  chargé  de  seconder  avec  sa  division 
et  d*autres  bâtiments  de  guerre  les  opé- 
rations de  Tarmée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales, il  eut  une  part  glorieuse  à  la 
reddition  de  Guataria  ,  et  fut  ensuite 
nommé  chef  de  file  de  Tarmée  navale, 
et  commandant  de  la  division  d'avant- 
garde  dani  la  campagne  d'Egypte.  U 


protégea  le  débarquenieat  de  Tarmée. 
en  prenant  position  très-près  du  fort 
Marabouk.  U  fit  des  prodiges  de  valeur 
à  la  bataille  d'Aboukir,  résista  pendant 
longtemps  à  quatre  vaisseaux  ennemis, 
et  eut  la  gloire  de  désemparer  le  vais- 
seau le  Fangardf  monte  par  l'amiral 
Pïelson.  Quoiqu'il  eût  eu ,  dans  cette 
journée ,  le  bras  droit  cassé  et  l'artère 
ouverte,  il  resta  sur  le  pont,  continua 
de  donner  ses  ordres,  et  ne  cessa  de  ré- 
sister à  Tennemi  que  lorsque  son  vais- 
seau, auquel  le  feu  avait  pris  deux  fois, 
fut  criblé  de  boulets,  eut  ses  mâts  en- 
tièrement coupés ,  et  neuf  pieds  d'eau 
dans  la  calé.  Le  général  Bonaparte  lui 
écrivit  aprè^  le  combat  :  a  J'ai  appris 
«  avec  beaucoup  de  regret ,  mon  cher 
«  commandant ,  que  dans  le  funeste  et 
«  terrible  combat  d'Aboukir  vousavies 
<c  eu  le  bras  droit  fracassé  ;  ce  qui  peut 
«  vous  consoler*  c'est  que  cet  accident 
«  vous  est  arrivé  en  remplissant  glo- 
«  rieusement  votre  devoir.  » 

Émériau  était  chef  militaire  à  Toulon 
lorsque  le  premier  consul  Téleva  au 
grade  de  contre-amiral ,  et  lui  confia  le 
commandement  d'une  division  de  vais- 
seaux qui  portait  des  troupes  à  Saint- 
Domingue.  II  rétablit  les  communica- 
tions dans  toute  la  bande  du  sud  de 
Tîle,  et  sauva  la  ville  du  Port-au-Prince, 
assiégée  par  les  insurgés.  De  retour  en 
France,  il  fut  appelé  au  commandement 
en  chef  de  Taile  droite  de  )a  flottille  à 
Ostende,  accéléra  les  constructions ,  et 
fit  de  nombreux  armements.  U  prit, 
quelque  temps  après,  le  commandement 
a'une  division  de  vaisseaux  et  de  fré- 

f;ates  qu'on  armait  à  Lorient,  trompa 
a  surveillance  des  ennemis,  dont  les 
forces  étaient  bien  supérieures  aux 
siennes  ,  sortit  du  port ,  et  opéra  heu- 
reusement sa  jonction  avec  Tamiral 
Villeneuve.  Apres  avoir  commandé  Tes- 
cadre  de  Rocbefort,  il  fut  nommé  pré- 
fet maritime  à  Toulon,  où,  pendant  les 
huit  années  de  son  administration,  il 
fit  construire,  armer  et  équiper  15  vais- 
seaux et  8  frégates. 

Nommé,  en  1811  ;  commandant  de 
Tescadre  réunie  dans  ce  port ,  il  eut , 
avec  une  escadre  anglaise ,  plus  forte 
que  la  sienne,  divers  engaî^ements  dont 
les  résultats  furent  honorables  pour  lui, 
prot^ea  efficacement  la  navigation  du 
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commerce,  flt  entrer  à  Toulon,  sous  le 
canon  de  Tennemi ,  quatre-vingts  con- 
vois, et  n*eut ,  pendant  les  trois  ans  de 
son  commandement,  à  regretter  la  perte 
d*aucun  bâtiment.  L'année  1813  le  vit 
élever  au  grade  de  vice-amiral  et  d'ins- 
pecteur général  des  côtes  de  la  Ligurie. 
Bloqué,  au  commencement  de  l'année 
suivante ,  par  une  escadre  très  -  supé- 
rieure en  forces  et  ayant  18  à  20.000 
hommes  de  débarquement ,  il  sut  im- 
poser à  Tennemi,  et  organisa  avec  tant 
d*habileté  ses  moyens  de  défense ,  que 
le  port  et  Tarsenal  de  Toulon  furent 
conservés  intacts ,  ainsi  que  la  moitié 
de  notre  marine.  A  l'époque  du  retour 
des  Bourbons,  il  conclut ,  avec  l'amiral 
lord  Ëxmouth,  un  armistice  qui,  en  as- 
surant la  libre  navigation  des  bâtiments 
français,  conserva  à  la  France  l'un  de 
ses  plus  importants  arsenaux.  Ce  fut 
aussi  aux  soms  du  vice-amiral  Émériau 
que  quatre  mille  Français ,  détenus  de- 
puis trois  ans ,  et  exposés  à  toutes  les 
privations  et  à  toutes  les  injures  d*un 
climat  meurtrier  dans  l'île  déserte  de 
Cabrera  (  Baléares  ) ,  durent  leur  déli- 
vrance. Nommé  membre  de  la  chambre 
des  pairs  pendant  les  cent  jours ,  il  ne 
prit  aucune  part  aux  délibérations ,  et 
fut  cependant  mis  à  la  retraite  après  la 
seconde  restauration.  Seize  ans  plus 
tard,  en  1831 ,  il  fut  élevé  une  seconde 
fois  à  la  pairie ,  honneur  qui  était  bien 
dd  aux  longs  et  glorieux  services  qu'il 
avait  rendus  comme  officier ,  amiral  et 
administrateur.  Un  historien  fait  ob- 
server que  toutes  les  distinctions  et 
tous  les  grades  qu'il  obtint  furent  tou- 
jours la  récompense  de  quelque  action 
d'éclat,  depuis  la  qualité  de  comte,  qui 
lui  fut  conférée  en  1810,  jusqu\i  la  di- 
gnité de  pair,  et  depuis  le  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau  jusqu'au  titre  d'a- 
mi r.-il. 

ÉMEBiG-DAVf  D  (Toussaint-Bernard), 
né  à  Aix  ,  en  1755  ,  avait  été  successi- 
vement avocat  et  imprimeur  lorsqu'on 
1809  il  fut  envoyé,  par  son  département, 
au  Corps  législatif:  il  y  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Napolé'jn.  Eu  1816,  il  fut 
nommé  membre  de  TAcadémie  de^ 
inscriptions  et  belles  lettres,  et,  à  par- 
tir de  cette  époque ,  il  se  consacra  tout 
entier  a  Tétude  :  ses  travaux  portèrent, 
en  général ,  sur  Thistoire  des  arts ,  et 


surtout  sur  l'histoire  de  leur  origine 
chez  les  peuples  modernes.  Nous  de* 
vous  citer,  parmi  ses  ouvrages,  Recher^ 
ches  surVartstatuairey  considéré  chez 
les  anciens  et  les  modernes^  etc.  Paris, 
1805.—  Les  quarante  dernières  pages 
du  Discours  historique  sur  la  sculpture 
ancienne ,  commencé  par  Croze  -  Ma- 
gnan.  — -  Discours  historique  sur  la 
gravure  en  taille-douce  et  sur  la  gra^ 
vure  en  bois,  —  Premier  discours  his* 
torique  sur  la  peinture  moderne,  ren- 
fermant thistoire  de  cet  art  depuis 
Constantin  jusqu'au  commencement 
du  treizième  siècle  ;  ces  trois  discours 
ont  été  placés  en  tête  de  trois  différents 
volumes  du  Musée  français  y  publié  par 
MM.  Bobillard-Péronville  et  Laurent. 
Le  fragment  du  premier  et  le  troisième 
ont  été  réimprimés  dans  le  Magasin 
encyclopédique  y  l'un,  en  1807,  sous  le 
titre  ^^ Essai  sur  le  classement  chrtmo- 
loaique  des  sculpteurs  grecs  les  plus 
célèbres;  Tautre,   en    1812,  avec  des 
additions  et  des  corrections.  —  Choix 
de  notices  sur  les  tableaux  du  Musée, 
în-8%  extrait  des  quarante-deux  livrai- 
sons que  M.  Émeric  -  David  a  fournies 
pour  le  texte  du  Musée  français.  — 
Éloge  de  Pierre  Puget^  ouvrage  qui  a 
remporté  le,  prix  dâerné  par  l'acadé- 
mie de  Marseille,  en  1807  ,  inédit.  — 
Éloge  de  Nicolas  Poussin  ,    ouvrage 
couronné  par  la  société  philotechnique 
de  Paris,  en  1812.  —  Examen  des  in-- 
culpations  dirigées    contre  Phidias, 
fragment,  etc.,  1817,  inS'*. —Suif eiTé' 
tudes  calquées  et  dessinées  d'après 
cintf  tableaux  de  Raphaêly  ctccompa- 
gnees  de  gravw*es  et  de  notices  y  etc., 
1818  à  1821,  6  livraisons  in-fol.  Colla- 
borateur de  la  Biographie  universelle, 
M.  Émeric  y  a  donné  plusieurs  articles 
d*artistes ,  tels  que  f^an-Eych ,  Giaia, 
Giotto,  Phidias  y  Praxitèle,  Puget^ 
Cartellier ,  Paul  Ponce  Ttebatti^  etc. 
Il  avait  entrepris,  sur  la  myUiologie  des 
peuples  anciens ,  une  suite  d'études  ou 
il  se  proposait  de  passer  en  revue  les 
principales  divinités  de  chacun  de  ces 
peuples  :  malheureusement,    la  mort 
est  venue  le  surprendre  lorsqu'il  n'a- 
vait encore  publié  que  quelques  parties 
de  ce  vaste  travail  :/tfpt/er;  recAer- 
ches  sur  ce  dieu,  son  culte,  et  les  nuh 
numents  qui  le  représentent ,  Paris, 
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1833  f  3  Tol.  ÎD-S''  ;  Ftikain  ;  recker' 
ckes  sur  ce  dieu,  etc. ,  Paris,  1 838,  in-8°  ; 
et  Neptune,  etc.,  Paris,  18S9,  in-8°. 
Émeric- David  est  mort  en  1839,  à  Tâge 
de  84  ans. 

Émébigon  ( Bal thasar -Marie),  sa- 
vant iuriscoQSuIte  et  avocat,  né  à  Aix, 
a  publié  des  ouvrages  estimés,  qui, 
avec  ceux  de  Yalin  et  d'un  étranger, 
H.  Cesaregi,  composaient  avant  la  col- 
Uction  des  his  maritimes  publiée  par 
M.  Pardessus,  toute  la  bibliothèque 
utile  du  droit  maritime,  des  con- 
suls, des  négociants,  des  armateurs 
et  des  magistrats.  En  1780,  parurent  à 
Marseille  ses  Mémoires  et  recherches 
sur  les  contestations  maritimes  y  avec 
un  Commentaire  sur  l'ordonnance  du 
mois  d^août  1681 ,  2  vol.  in-12.  Uannée 
suivante ,  il  publia  le  grand  ouvrage  qui 
Ta  immortalisé,  son  Traité  des  assu^ 
Tances  maritimes  et  des  coudrais  à  la 
grosse  y  2  vol.  in-4".  Éméri^oii  est  mort 
eo  1785;  il  était  âgé  de  soixante  ans. 

ÉHSBiixoif.  —  Les  artilleurs  du 
temps  pasité  désignaient  par  ce  mot  une 
espèce  de  canon  médiocre  dont  la  lon- 
gueur était  de  trente-sept  calibres,  qui 
tirait  dix  onces  de  fer  ou  guinze  onces 
de  plomb,  et  se  chargeait  de  quinze 
ODces  de  poudre  fine.  L'émerillon  bâ- 
tard avait  trente-deux  calibres  et  tirait 
douze  onces;  l'émerilion  extraordinaire 
avait  quarante-cinq  calibres,  et  tirait 
une  demi-livre  de  plomb  avec  autant  de 
poudre. 

Embby  (Michel  Particelli,  seigneur 
d').  —  Cet  Italien  (*) ,  créature  dévouée 
de  Mazarin,  fut  élevé  en  1644  au  poste 
d'intendant  général  des  finances.  C  était 
un  homme  habile,  mais  dur  et  impi- 
toyable, qui  ne  visait  qu*à  satisfaire 
son  protecteur  en  lui  procurant  de  Tar- 
gent  Ce  fut  lui  qui  imagina  Tédit  du 
tmé  (voyez  Édit)  ,  et  cette  fouie 
d'édits  bursaux  dont  Tenre^istrement 
provoqua  une  si  vive  opposition  dans  le 
parlement  et  excita  les  troubles  de  la 
Fronde.  D'Émery  fut  éloigné  de  ses 
fonctions  après  le  lit  de  justice  du  mois 
de  juillet  1648. 

Emigbation  (**}.— Ce  fut  deux  jours 

(*)  n  était  originaire  de  Lucques. 
(**)  Noas  ne  parlons  dans  cet  article  que 
de  rémigraiioD  qui  commença  en  1789.  Il 


après  la  prise  de  la  Bastille  que  com- 
mença rémigration,  cette  fuite  impru- 
dente de  la  noblesse,  qui,  en  privant 
le  trône  d*un  de  ses  appuis  naturels, 
accéléra  la  chute  de  la  monarchie.  Le  16 
juillet  1789,  le  comte  d* Artois  et  sa  fa- 
mille, le  prince  de  Condé,  le  duc  de 
Bourbon,  le  duc  et  la  duchesse  de  Po- 
lignac,  la  duchesse  de  Guiche,  la  com- 
tesse Diane  de  Polignac,  le  maréchal  de 
Broglie,  le  maréchal  de  Castries,  Tabbé 
de  Balièvre ,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres personnages  de  la  cour,  craignant 
la  colère  du  peuple,  qu'ils  avaient  exci- 
tée par  leurs  intrigues  contre-révolu- 
tionnaires, quittèrent  précipitamment 
la  France.  Tel  fut  le  commencement 
de  rémigration,  qui  bientôt  devint  de 
mode  à  la  cour. 

A  peine  les  premiers  émigrés  eurent- 
ils  touché  la  terre  étrangère,  qu'ils  s'oc- 
cupèrent avant  tout  de  susciter  des  enne- 
mis à  leur  patrie,  en  cherchant  à  effrayer 
les  souverains  et  les  princes  de  FAlle- 
magne  sur  les  conséquences  que  pour- 
rait avoir  pour  eux  la  révolution 
française.  Leurs  sacrilèges  menées  ne 
tardèrent  point  à  éveiller  en  France  les 
incjuiétudes  du  parti  national.  L'Assem- 
blée nationale  décréta,  le  28  janvier 
1790,  malgré  un  rapport  de  Mirabeau, 
que  Ton  ferait  des  préparatifs  mili- 
taires ;  et  le  gouvernement  ne  parvint  à 
calmer  l'agitation  des  esprits  qu'en 
donnant  l'assurance  qu'un  seul  décret 
du  Corps  législatif  pouvait  mettre  sur 
pied  trois  cent  mille  hommes  de  garde 
nationale. 

L'émigration  continuait  cependant; 
les  tantes  du  roi  lui  déclarèrent  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  vivre  dans  un  pays  où 
le  culte  du  vrai  Dieu  n'était  ni  orthodoxe, 
ni  romain ,  et  se  préparèrent  à  quitter 
la  France.  Ce  fut  en  vain  que  de  nom- 
breuses députations  des  dames  de  la 
halle  allèrent  les  supplier  de  ne  point 
sortir  du  royaume,  rien  ne  put  changer 
leur  résolution  ;  elles  se  mirent  en  route 
le  19  février  1791,  furent  arrêtées  à 

est  encore  fait  mention  dans  notre  histoire  , 
d'une  autre  grande  émigration;  c^est  celle 
qui  eut  lieu  à  la  suite  de  la  révocation  de 
redit  de  Nantes.  Nous  en  avons  parlé  ail- 
leurs. Voyez  Brésil  et  Ëdzts  rblativs  aux 
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Arnay-le-Dae,  et  obtinrent  de  FAsseni- 
blée  la  permission  de  continuer  leur 
Toyage.  Le  surlendemain,  ie  bruit  se 
répandit  dans  Paris  ^ue  Monsieur  de- 
vait aller  aussi  rejomdre  les  émigrés 
qui  se  rassemblaient  sur  le  Rhin.  Cette 
nouvelle  donna  lieu  à  une  sorte  d'é- 
meute; des  rassemblements  considéra- 
bles se  réunirent  dans  le  voisinage  du 
Luxembourg.  Le  prince  fut  obligé  de 
ie  montrer  et  de  donner  à  la  foule  l'as- 
surance au'il  était  ré.vola  à  ne  point  se 
séparer  ou  roi. 

Six  jours  après,  l'Assemblée  natio- 
nale, obéissant  enfin  au  cri  générai  de 
l'opinion  publique,  s'occupa  de  Fémi- 
gration  ;  un  décret  fut  proposé  pour  la 
prohiber  et  la  punir.  Mirabeau  s  opposa 
vivement  à  ce  décret  :  «  Si  vous  faites 
à  une  loi  contre  les  émigrants,  s'écria- 
■t*ll,  je  jure  de  n'y  ob«ir  jamais.  »  Il 
ne  réussit  cependant  qu'à  faire  ajourner 
la  proposition. 

Après  cette  séance,  Mirabeau,  vendu 
à  la  cour,  voulut  engager  le  rot  à  se  re* 
tirer  à  Lyon ,  et  à  s  v  poser  comme  un 
fntermédtaire  entre  rémigration  et  FAs- 
Éeniblée.  Mais  la  mort  du  grand  orateur 
empêcha  de  donner  suite  a  cette  propo- 
sition ,  et  Louis  XVI  reprit  son  projet 
de  fuite  à  l'étranger.  On  sait  comment 
éciioua  sa  tentative,  connue  dans  l'his- 
toire sous  le  nom  de  Voyage  de  f^a- 
rennes  (voyez  ce  mot),  en  s'arrétant 
dans  cette  ville  pour  dtner.  Son  frère, 
Oui  avait  oris  une  autre  route  que  lui , 
tut  plus  nenreux,  et  parvint  à  gagner 
la  frontière  (*). 

Quelque  temps  auparavant,   le  il 

(*)  Monsieur,  depnb  Louis  XVIII,  a 
écrit  Ifl  récit  de  son  éfasion;  ce  livre, 
paMîé  en  i §a3 ,  sont  le  titre  de  Reiation 
dun  vojagê  à  BruxelUt  et  à  Omnd  (  en 
< 791)1  Ni-8'  de  lao  fMiges,  a  eu  ini  très- 
grand  nombre  d'éditions.  Voici  le  jogemenc 
que  Ton  en  a  porté ,  jugement  auquel ,  pour 
notre  pari ,  nous  souscrivons  plriuemeut  : 
«  Eu  proie  à  son  appétit  glouton ,  Louis  n'a 
«  de  chaleur  que  pour  décrire  les  bons  repas 
«  qu'il  a  faits ,  et  peindre  avec  causticité  et 
«  ■mertnroe  ceux  que  les  localités  ne  permi- 
«  reiit  pas  d'élever  au  niveau  de  ses  désirs. 
«  Ce  Kvre  serait  un  excellent  guide  pour  le 
«  Voyagenr  friand  qui  voudrait  parcourir  les 
*  mémei  contrées.  »  Toy.  Quérard ,  France 
Uttéraire,  t.  Y,  p.  36^. 


joîn,  fAssemblée  avait  voté  deux  dé- 
crets, dont  l'un  enjoignait  au  prince  de 
Condé  de  rentrer  en  France,  soos  peine 
d'être  mis  hors  la  loi,  et  de  %'oir  ses 
propriétés  confisquées;  l'autre  prescri- 
vait des  mesures  sévères  contre  les  em- 
baurheurs  à  l'étrnnçer.  Ces  mesures 
avaient  été  provoquées  par  l'entrevue 
que  le  comte  d'Artois  avait  eue  à  Man- 
toue  avec  Tempereur,  et  dans  laquelle 
il  avait  été  décidé  que  trente-cinq  mille 
Autrichiens  entreraient  en  Flandre  et 
quinze  mille  en  Alsace,  pendant  que 
trente  mille  Piémontafs  se  porteraient 
sur  Lyon ,  et  vingt  mille  Espagnols  sur 
les  Pyrénées. 

L'attitude  de  plus  en  plus  hostile  que 
prenaient  les  puissances  étrangères  né- 
cessita bientôt  de  la  part  de  l'Assemblée 
des  mesures  plus  énergiques  encore;  le 
9  juin ,  le  décret  suivant  fut  adopté  : 

«  Tout  Français  absent  du  royniiine 

*  est  tenu  d'y  rentrer  dans  le  délai  de 
«  deux  mois ,  sous  peine  de  payer,  par 
«  forme  d'indemnité  ài}  service  person- 
«  nel  gne  chaque  citoyen  doft  à  l'État, 

*  une  triple  contribution  :  se  réservant , 
«  au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  de 
«  prononcer  telle  peine  contre*  les  ré- 
«rractaires,  en  cas  d'invasion  hostile 
«  sur  les  terrt's  de  France. 

«  Aucun  Français  ne  pourra  sortir 
«  do  royaume  sans  avoir  satisfait  aux 
«  formalités  qui  seront  prescrites.  » 

Le  délai  de  deux  mois,  accordé  par 
ce  décret  aux  émigrés,  fut  réduit  à  un 
mois,  par  un  décret  du  17  aoAt.  Lcss 
émigrés  redoublèrent  alors  de  sollicita- 
tions auprès  de  Léopold  et  de  Frédéric, 
et  ces  princes  conclurent  enfin  ^  PilnitJS 
une  convention  dans  laquelle  ils  mena- 
çaient d'envahir  la  France ,  si  Louis  XVl 
n'était  immédiatement  rendu  à  la  li- 
berté, si  l'Assemblée  n'était  dissoute, 
les  émigrés  réintégrés  dans  leurs  biens 
et  honneurs,  etc. ,  etc. 

Cette  convention  n'eut  pour  résaltart 

Sue  d'exaspérer  la  nation;  elle  acheva 
e  perdre  a  jamais  les  émigrés.  Méan- 
ftioms,  l'Assemblée  nationale  voulut, 
avant  de  clore  sa  cession ,  faire  une  ten« 
tative  de  réconciliation.  Le  H  septem- 
bre, sur  la  motion  de  la  Fayette,  elle 
prononça  l'abolition  de  toutes  les  pro- 
cédures Instruites  sur  le  fait  de  la  révo- 
lution, et  rapporta  son  décret  do  17 
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aoât.  Cette  tentative  fut  inutile.  Ce  fut 
en  vain  que  le  14  octobre,  le  roi,  dans 
ane  proclamation  aux  émigrés ,  procla- 
mation que  du  reste  il  démentait  pro- 
bablement en  secret,  protesta  de  sa 
profonde  adhésion  à  Tacte  constitution- 
nel, et  engagea  tous  les  Français  à  s'y 
rallier;  les  menées,  au  lieu  de  cesser, 
fi*en  devinrent  que  plus  actives. 

Le  28  octobre,  un  décret  de  T Assem- 
blée législative  enjoignit  à  Monsieur  de' 
rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux 
mois,  sous  peine  d*étre  déchu  de  son 
droit  éventuel  à  la  régence. 

On  a  peine  à  concevoir  l'esprit  de 
folie  et  de  vertige  qui  inspirait  alors 
les  journaux  rovalistes.  On  ne  peut 
voir,  sans  un  prorond  étonnement,  rim- 
pudeur  avec  laquelle,  dans  le  calcul 

2u'îls  font  des  forces  de  leur  parti ,  ils 
numèrent  complaisamment  les  deux 
mille  ofilciers  qui  avaient  abandonné 
Tarmlée,  les  quinze  mille  genrilshommes 
rassemblés  à  Coblentz,  et  prêts  à  porter 
les  armes  contre  leur  patrie;  enfin  le 
grand  nombre  des  troupes  étrangères 
qui  devaient  les  soutenir. 

Le  9  novembre ,  un  nouveau  décret 
relatif  aux  émigrés  fat  voté  à  une  forte 
majorité.  Il  frappait  de  séquestre  les 
biens  des  princes  réfugiés  à  l'étranger, 
déclarait  coupables  de  conspiration  les 
Français  rassemblés  au  delà'  des  fron-^ 
tières,  s'ils  ne  rentraient  avant  le  l*' 
janvier  1792,  prononçait  contre  eux  la 
peine  de  mort,  et  oraonnait  qu'ils  fus- 
sent immédiatement  poursuivis;  tout 
ofQcier  qui  aurait  abandonné  ses  fonc- 
tions, sans  avoir  donné  sa  démission, 
devait  être  poursuivi  comme  déserteur, 
et  des  mesures  devaient  être  prises  à 
regard  des  puissances  voisines  oui  pro- 
tégeraient les  rassemblements  aes  émi- 
grés. 

Le  rot  sanctionna  le  décret  du  28  oc- 
tobre; maïs  il  apposa  son  veto  sur  te 
second ,  et ,  pour  atténuer  l'effet  de  ce 
refus,  il  adressa  aux  émigrés  une  nou- 
velle proclamation  pour  les  inviter  à 
revenir  en  France.  Mais  le  peuple  ne  se 
trompa  pas  sur  les  conséquences  du  veto 
royal.  «  En  refusant,  dit  Camille  Des- 
«  moulins,  de  sanctionner  le  décret 
<  eontre  les  émigrants,  le  roi  sanctionne 
«leurs  criminels  projets...  Avant  peu, 
«la-nation  se  trouvera  placée  entre  la 


«  nécessité  de  se  laisser  égorger  ou  celle 
«  de  désobéir,  c'est-à-dire,  entre  la  ser- 
ai vitude  et  l'insurrection.  La  prétendue 
«  sincérité  du  roi  es{  une  dénsloM.  » 

Le  1*' janvier  1792,  conformément 
au  décret  adopté  précédemment  j  les 
frères  du  roi  et  quelques  chefs  d'émigrés 
furent  déclarés  en  état  d'accusation ,  et 
la  haute  cour  nationale  fut  mise  en  de- 
meure de  statuer  sur  leur  trahison.  Le 
9  février,  une  loi  votée  presqu'à  l'unani- 
mité frappa  de  séquestre  les  propriétés 
des  émigrés:  enfin,  le  39  du  mois  sui- 
vant ,  ces  biens  furent  affectés  au  paye- 
ment de  l'indemnité  qui  était  due  a  la 
nation. 

Le  20  avril,  la  guerre  fut  déclarée  au 
roi  de  Hongrie.  Celte  guerre,  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  générale,  et  qui 
avait  été  le  but  et  le  désir  le  plus  ardent 
dps  émigrés,  leur  enleva  cependant  les 
folles  illusions  dont  ils  s'étaient  si  long- 
temps bercés,  et  entraîna  leur  ruine 
complète.  Mais  avant  de  nous  arrêter 
sur  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de 
donner  ici  un  tableau  de  l'émigration 
telle  qu'elle  s'était  constituée  sur  les 
bords  du  Rhin. 

Un  homme  qui  en  fît  partie,  le  comte 
de  Las  Cases,  en  a  réoigé  pour  Napo- 
léoh ,  à  Sainte-Hélène ,  un  précis  histo- 
rique. Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos 
lecteurs,  en  leur  donnant  un  extrait  de 
ce  travail  qui  renferme  de  curieux  dé- 
tails. 

«  Le  premier  rassemblement  se  fit  à 
Worms  sous  le  prince  de  Condé.  Le 

S  lus  fameux  fut  a  Coblentz ,  sous  les 
eux  frères  du  roi,  dont  l'un  vint  d'Ita- 
lie, où  il  avait  d'abord  pris  asile  auprès 
du  roi  de  Sardaigne,  son  be^iu-père,  et 
l'autre  arriva  par  Bruxelles,  en  échap- 
pant à  la  crise  qui  fit  Louis  XVÏ  captif 
a  Varennes. 

«Je  fus  de  l'origine  du  rassemble- 
ment de  Worms.  Quand  j'y  arrivai ,  on 
était  à  peine  encore  cinquante  auprès 
du  prince.  Dans  toute  l'effervescence  de 
la  jeunesse,  j'accourais  dans  la  plus 
ignorante  simplicité  du  cœur...  Je  m'at- 
tendais ,  en  atteignant  Worms ,  à  être 
tout  au  moins  saisi,  embrassé  par  au- 
tant de  frères  d'armes;  mais,  à  ma 
grande  surprise,  au  lieu  de  ce  tendre 
accueil,  moi  et  un  compagnon,  nous 
nous  trouvâmes  tout  d'abord  question- 
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nés  et  observés  pour  s'assurer  que  nous 
n'étions  pas  des  espions;  ensuite,  nous 
fâmes  soigneusement  étudiés  sur  Tin- 
térét ,  les  Vues  et  les  prétentions  qui 
pouvaient  nous  avoir  amenés;  enfin  on 

Ïmi  grand'peine  de  nous  prouver  et  de 
aire  pressentir  au  prince,  ainsi  qu'on 
le  renouvelait  pour  chaque  arrivant, 
que  notre  nombre  s'accroissait  beau- 
coup ,  et  dépassait  sans  doute  déjà  les 
places  et  les  faveurs  qu'il  pouvait  ac- 
corder. Mon  compagnon  était  si  choqué, 
3u'il  me  proposait  de  repartir  immé- 
iatement  pour  Paris...  Nous  avons  pu 
entendre ,  à  la  table  du  prince  de  Condé , 
des  convives  dire  et  redire  au  prince 
que  nous  n'étions  déjà  que  trop  pour 
entrer  en  France  ;  que  son  nom  et  un 
mouchoir  blanc  suffisaient  ;  que  l'étoile 
des  Condé  allait  enfin  reparaître  ;  que 
Toccasion  était  unique ,  qu'il  fallait  la 
saisir;  et  je  ne  garantirais  pas  qu'on  ne 
fAt  venu  a  bout  de  suggérer  au  prince 
des  vues  personnelles  Ms- élevées  (*). 

«  Worms ,  par  la  nature  de  son  ras- 
semblement et  le  caractère  de  son  chef, 
montra  toujours  plus  de  régularité, 
plus  d'austérité,  de  discipline,  que  Go- 
Dlentz,  où  se  faisait  remarquer  plus  de 
mouvement,  de  luxe  et  de  plaisir:  aussi 
Worms  fut-il  appelé  le  camp,  et  Co- 
bletz  la  ville  ou  la  cour. 
«  L'émigration  avait  pris  un  grand 

(*)  En  quoi  consistaient  ces  vues  person- 
neUes?  une  phrase  de  la  Notice  sur  Carrel, 
publiée  par  M.  Littré,  dans  le  National  du 
19  octobre  i836,  pourra  Texpliquer  :  «Les 
«  émigrés,  tout  en  parlant  de  la  maison  de 
«  Bourbon ,  tenaient  en  réserve  des  projets 
«  de  démeml>i*ement.  »  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  ces  projets  étaient  parfaite- 
ment conformes  aux  traditions  de  la  famille 
du  prince  qui  s'était  mis  à  la  tète  de  réroi- 
gration  armée.  Rendre  à  Yétoile  des  Condé 
son  ancien  éclat ,  ne  pouvait  être  pour  lui 
qu'imiter  les  plus  illustres  de  ses  ancêtres, 
Jjouis  /*%  qui  mourut  i  Jarnac,  en  combat- 
tant, i  la  tête  des  huguenots,  Tarmée  du  roi 
et  de  la  France;  Louis  //,  qui  pour  relever 
la  féodalité ,  abattue  par  Riclielieu ,  se  fit  le 
chef  ^  de  la  fronde ,  puis  passa  dans  les  rangs 
des  étrangers,  et  porta  pendant  huit  ans  les 
armes  contre  son  pa^s.  Voyez  d'ailleurs  sur 
les  projets  de  ce  prince ,  les  mémoires  de 
son  confident,  Jeau  de  Coligny,  publiés  par 
Lemotitey,  dans  les  pièces  justificatives  de  sa 
Monarchie  de  Louis  XIV, 


caractère,  grâce  aux  soins  employés 
pour  la  propager.  Des  agents  avaient 
parcouru  les  provinces,  des  avis  avaient 
circulé  dans  les  châteaux,  sommant 
tout  gentilhomme  d'aller  se  joindre  aux 
princes,  nour  concourir  avec  eux  au 
salut  de  l'autel  et  du  trône,  venger 
leur  honneur  et  recouvrer  leurs  droits. 
On  avait  prêché  une  véritable  croisade, 
et  avec  a'autant  plus  de  fruit  qu'elle 
-  avait  frappé  sur  des  esprits  disposés  à 
l'entendre.  Parmi  tous  les  nobles  et  les 
privilégiés,  il  n'en  était  pas  un  seul  qui 
ne  se  sentît  vivement  blessé  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée.  Tous  y  avaient 
perdu  ce  à  quoi  ils  tenaient  davantage , 
depuis  celui  qui  occupait  le  plus  haut 
rang  jusqu'au  plus  petit  hobereau  ; 
car  au  premier  on  avait  enlevé  son  titre 
et  ses  vassaux ,  et  le  dernier  avait  vu 
insulter  sa  tourelle,  son  pigeonnier  ;  on 
avait  tiré  sur  ses  lièvres.  Aussi  le  mou- 
vement fut  aussitôt  universel  pour  se 
mettre  en  route  ;  on  n'y  pouvait  nian- 

?[uer  sous  peine  de  déshonneur ,  et  les 
emmes  furent  dirigées  à  envoyer  des 
fuseaux  à  ceux  qui  demeureraient  incer- 
tains ,  ou  se  montraient  trop  lents.  Soit 
donc  colère,  pusillanimité  ou  point 
d'honneur,  l'émigration  devint  une  vé-- 
ritable  maladie;  Ton  se  précipita  avec 
fureur  hors  des  frontières;  et  ce  qui  ne 
contribua  pas  peu  à  l'accroître,  c'est 
^ue  les  meneurs  de  la  révolution  y  pous- 
saient en  secret...  Les  officiers  croyaient 
faire  merveille  que  de  s'esquiver  de 
leurs  régiments,  tandis  que  les  me- 
neurs, de  leur  côté,  faisaient  révolter 
les  soldats  pour  les  y  contraindre. 

«  Il  arriva  donc  que  Coblentz ,  en 
peu  de  temps,  réunit  tout  ce  que  la 
cour  en  France  avait  d'illustre ,  et  ce 
que  les  provinces  renfermaient  de  riche 
et  de  distingué.  Nous  étions  des  mil- 
liers de  toutes  armes ,  de  tous  uni- 
fornies ,  de  tous  rangs  ;  nous  peuplions 
la  ville  et  avions  envahi  le  palais.  Nos 
réunions  de  chaque  jour  auprès  des 
princes  semblaient  autant  de  fêtes 
splendides  :  c^était  la  cour  la  plus  bril- 
lante ;  nos  princes  en  étaient  les  vrais 
souverains ,  si  bien  que  le  pauvre  élec- 
teur, fort  éclipsé,  s'y  trouvait  perdu 
au  milieu  de  nous  ;  ce  qui  porta  quel- 
qu'un à  lui  dire  un  jour ,  fort  plaisam- 
ment,  soit  naïveté ,  ou  finesse  d'esprit. 
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goe,  dans  toute  la  foule  de  son  palais, 
0  n'y  avait  que  lui  d^étranger. 

«  Toute  notre  multitude  n'était  qu'une 
noble  et  brillante  cohue;  tout  notre  en- 
semble ofTrait  l'image  d'une  complète 
confusion.  C'était  I  anarchie  s'agitant 
au  dehors  pour  établir,  disait-on ,  l'or- 
dre au  dedans  ;  une  véritable  démocra- 
tie combattant  pour  rétablir  son  aris- 
tocratie. Plous  donnions  en  petit,  du 
reste, et  à  quelques  nuances  près,  la 
répétition  de  tout  ce  qui  se  faisait  en 
France.  Nous  avions  parmi  nous  des 
zélateurs  tenaces  de  nos  vieilles  formes, 
et  des  amateurs  ardents  de  la  nouveau- 
té; nous  avions  nos  constitutionnels , 
DOS  intolérants,  nos  modérés.  Nous 
avions  nos  empiriques  ,  qui  regret- 
taient fort  de  ne  s'être  pas  emparés  du 
roi,  pour  agir  de  force  en  son  nom ,  ou 
tout  bonnement  le  faire  déclarer  inca- 
pable; enfin,  nous  avions  aussi  nos  ja- 
cobins, qui  voulaient  tout  tuer,  tout 
brûler,  tout  détruire  en  rentrant,  etc.. 
5os  princes  n'exerçaient  aucune  auto- 
rité positive  sur  notre  multitude  :  ils 
étaient  nos  souverains,  il  est  vrai; 
mais  nous  étions  des  sujets  fort  indo- 
ciles, et  très-facilement  aigris  :  nous 
murmurions  à  tout  propos  ;  c'était  sur- 
tout sur  les  nouveaux  arrivants  que  se 
portait  la  fureur  commune  ;  c'était  au- 
tant de  gloire  et  de  chance  qu'ils  enle- 
vaient à  nos  exploits  et  à  nos  espéran- 
ces, disions-nous.  On  arrivait  toujours 
trop  tard,  s'écriaient  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  une  fois  admis;  il  n'y  avait 
plus  de  mérite  désormais,  disait-on. 
Si  Ton  continuait  à  tout  recevoir  ainsi , 
la  France  entière  serait  bientôt  de  notre 
o6té,  et  il  ne  se  trouverait  plus  per- 
sonne de  punissable  au  retour ,  etc. 

<  Toutefois ,  avec  le  temps ,  on  ré- 
gularisa ,  tant  bien  que  mal ,  quelque 
chose  ;  nous  fûmes  classés  par  corps  et 
par  provinces;  on  nous  assigna  des 
cantonnements,  on  nous  donna  des 
armes  ;  les  gardes  du  corps  du  roi  fu- 
rent réunis ,  habillés ,  équipés ,  soldés  , 
et  bientôt  ils  présentèrent  une  troupe 
superbe  par  sa  tenue  et  sa  régularité. 
La  coalition  d'Auvergne  et  le  corps  de 
la  marine,  partie  à  pied  et  partie  a  che- 
Tal ,  se  firent  spécialement  remarquer 
parleur  disciphne,  leur  instruction  et 
leur  fraternité.  Et  l'on  ne  saurait  trop 


admirer  notre  dévouement  et  notre  ab- 
négation :  chaque  officier  ne  fut  plus 
qu  un  simple  soldat ,  tenu  ^  des  pra- 
tiques ,  à  des  fatigues  fort  étrangères  à 
ses  mœurs ,  et  soumis  aux  plus  grandes 
privations;  car  il  n'y  avait  point  de 
solde ,  et  beaucoup ,  dans  le  nombre , 
n'eurent  bientôt  plus  de  ressources  que 
la  cotisation  de  leurs  camarades  plus 
heureux.  Nous  méritions  un  meilleur 
résultat,  ou,  pour  mieux  dire,  nous 
étions  dignes  d'une  meilleure  entre-  * 
prise.  On  avait  soigneusement  réuni 
tous  les  officiers  des  mêmes  régiments, 
pour  qu'ils  présentassent  le  cadre  tout 
formé  à  leurs  soldats ,  qui  ne  manque- 
raient pas,  pensions-nous ,  d'arriver  à 
eux  dès  qu'ils  les  apercevraient  :  tel 
était  notre  aveuglement  !  C'est  par  un 

f)areil  motif  qu'on  avait  réuni  de  même 
es  gentilshommes  par  province  ,  ne 
doutant  pas  de  leur  iieureuse  influence 
sur  l'ensemble  de  la  population  :  notre 
maladie  était  de  nous  croire  toujours 
désirés,  attendus,  adorés. 

«  Tous  ces  rassemblements  s'exer- 
çaient et  manoeuvraient  publiquement; 
bien  qu'aux  interpellations  diplomati- 
ques à  cet  égard ,  il  fût  répondu  hardi- 
ment qu'il  n*en  était  rien ,  ou  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  l'empêcher.  Nous 
avions  des  généraux  indiqués ,  un  état- 
major  formé,  et  tout  ce  qui  caractérise 
un  quartier  général ,  jusqu'à  un  grand 
prévôt.  Insensiblement ,  nos  princes  s'é- 
taient environnés  de  tout  re  qui  cons- 
titue un  véritable  gouvernement  :  ils 
avaient  des  ministres  pour  les  affaires 
du  moment;  ils  en  avaient  même  pour 
la  France ,  lorsque  nous  y  serions  ren- 
trés ,  tant  ce  moment  nous  semblait  in- 
faillible et  prochain. 

«  Nous  avions  des  rapports  directs 
avec  presque  toutes  les  cours;  les 
princes  y  avaient  des  envoyés  et  en  re- 
cevaient à  Coblentz...  Nous  recevions 
même  des  envoyés  de  Louis  XVI ,  qui 
présentaient  des  messages  publics  ré- 
probateurs ,  et  avaient  des  conférences 
confidentielles  peut-être  tout  à  fait  dif- 
férentes (*).  »  (  Voyez  ÉMIGRATION 
ABMÉR.  ) 

Lorsque  le  triomphe  de  la  république 

(*)  Mémorial  de  SainU-Hétène  p  a  août 
1816. 
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écrt  été  définitivement  assuré ,  les  émi- 
grés, chassés  successivement  de  TAlle- 
fnagne,  d^lllalie,  et  des  autres  pays 

Î[ut  furent  successivement  oocapés  par 
es  armées  françaises,  finirent  par  se 
réfugier  pour  la  plupart  en  Angleterre, 
où  \h  se  trouvèreut  bientôt  en  proie  à 
une  affreuse  misère,  à  laquelle  ne  pou- 
vaient remédier  les  faibles  secours  qui 
leur  furent  accordés  par  îe  gouverne- 
.  ment  anglais.  Le  caractère  français  se 
montra  alors  dans  tout  son  jour  chez 
la  plupart  d*entre  eux  ;  on  vit  des  hom- 
mes et  des  femmes,  portant  des  noms 
illustres,  travailler  de  leurs  mnins,  et 
préférer  ane  honorable  pauvreté  à  Tai- 
sance  et  aux  richesses  qu'ils  eussent  pu 
se  procurer  par  des  moyens  honteux. 
On  vit  des  dncs,  des  marquis,  des 
comtes,  mattres  de  danse,  d'escri- 
me, de  langue  française;  tandis  que 
leurs  femmes  brodaien|;,  enseignaient 
la  musique,  le  dessin,  etc.  Du  reste, 
tout  sentiment  national  n'était  pas  éteint 
chez  eux;  et,  à  part  quelques  hommes 
chez  lesquels  la  patrie  n'était  que  la 
oour  du  prince,  on  vit  plus  d'une  fois 
les  émigrés  se  réjouir  des  succès  rem- 
portés par  les  armées  de  leur  patrie , 
même  sur  le  peuple  qui  leur  avait  donné 
asile  (*). 

La  France,  en  s'enga^eant  contre 
l'Europe  dans  la  lutte  terrible  d'où  elle 
devait  sortir  victorieuse,  ne  s'était  point 
fait  illusion  sur  la  grandeur  des  dan- 
gers qui  la  menaçaient;  ce  furent  ces 
dangers  qui  provoquèrent  les  mesures 
rigoureuses  airigées  contre  les  émigrés. 
On  peut  aujourd'hui ,  que  ces  dangers 
sont  loin  de  nous,  traiter  ces  mesures 
de  barbares  et  de  cruelles  ;  mais  il  fau- 
drait, pour  les  juger,  se  reporter  à  l'é- 
poque où  elles  nirent  décrétées  ;  se  rap- 
peler qu'alors  la  France ,  menarée  dans 
son  existence  par  les  royalistes  et  les 
fédéralistes  à  l'intérieur,  par  TEurope 

(•)  Ce  fait,  dont  on  pourrait  citer  une 
foule  d'exemples ,  excitait  1  etoonement  e^ 
fadmiratioii  des  étrangers  eux-mêmes;  le  cé- 
lèbre romancier  américain  Penlmore  Couper 
a,  dans  Èe$  Pionniers,  dépeint  un  émigré 
français  pleurant  en  lisant  dans  un  journal  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI ,  et  ne 
pouvant  ensuite  contenir  sa  joie  en  appre- 
BMil,  par  le  même  jourttal,  la  reprise  de 
Toulon  sur  les  Anglais. 


coalisée ,  et  car  les  émigrés  qui  cher- 
chaient à  exciter  contre  elle  toutes  les 
haines  à  l'extérieur,  ne  pouvait  faire 
grâce  à  ces  hommes  qu'elle  devait  re- 
garder comme  la  première  cause  de  ses 
malheurs,  et  qui,  sans  pitié ,  suivant 
Fexpression-^e  notre  chant  national, 
déchiraient  le  sein  de  leur  mère.  Il  suffit 
d'ailleurs  de  jeter  un  simple  coup  d'œfl 
sur  les  événements  de  cette  époque, 
pour  s'assurer  que,  parmi  ces  mesures 
de  rigueur  qui  furent  prises  alors,  il 
n'en  est  pas  une  qui  n'ait  été  provoquée 
et  motivée  par  quelque  nouvelle  agres- 
sion des  royalistes  (*).  Voici ,  du  reste , 
rénumération  des  lois  les  plus  impor- 
tantes votées  sur  les  émigrés,  à  partir 
de  1792  : 

Le  14  aotUt  1792 ,  un  décret  rendu  par 
la  Législative,  sur  la  proposition  de 
François  de  Neufchâteau ,  ordonna  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  par  petites 

(sortions,  dans  le  but  avoué  d'attacher 
es  habita nts  des  campagnes  à  la  révo- 
lution. Le  17,  une  loi  consigna  les 
pères ,  mères ,  femmes  et  enfants  des 
émigrés  dans  leurs  communes  respec- 
tives. 

Le  2  septembre ,  toutes  les  proprié- 
tés des  émigrés  furent  confisquées,  et 
les  agents  du  gouvernement  reçurent 
Tordre  de  les  mettre  en  vente. 

Le  9  octobre,  la  peine  de  mort  fut 
prononcée  contre  les  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main;  l'exécution  devait  être 
immédiate.  Le  23 ,  une  loi  les  bannit 
à  perpétuité ,  et  punit  de  mort  ceux  qui 
rentreraient  en  France,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe. 

Le  27  mars  1793,  une  loi,  rendue  sur 
le  rapport  de  Tre.lhard ,  déclara  eux 
morts  civilement,  et  leurs  biens  acquis 
à  la  république  ;  leurs  successions  échues 
ou  à  échoir  devaient  être  recueillies  par 
FÉtat  pendant  cinquante  ann^s.  L^'n- 
fractiot)  à  la  loi  du  oatinissemeut  devait 
être  punie  de  mort. 

Le  23  juillet,  une  lof  prescrivit  les 
formalités  relatives  à  l'administration, 
à  la  vente  des  biens  des  émigrés  et  à  fa 
Kquidation  de  leurs  dettes. 

Par  un  décret  du  1*'  novembre,  les 
citoyens  qui,  étant  sortis  de  France 
arant  te  1*'  juillet  1789,  n'y  étaient  pas 
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rttitrén  depuis,  furent  assimilés  aux  émi- 
grés, et  letirs  biens  furent  également 
confisqués. 

Le  7  décembre ,  les  biens  des  pères 
et  mères  des  émigrés  furent  mis  sous  le 
séquestre. 

Le  28  avril  1795,  il  fut  décrété  que  la 
confiscation  prononcée  par  les  décrets 
antérieurs  s'étendrait  iusqu'ail^  portions 
que  les  enfants  des  émigrés  pouvaient 
espérer  de  recueillir  dans  les  succes- 
sions de  leurs  ascendants  vivants.  Ceux-ci 
forent  aiiigî  obligés  de  faire ,  avec  la  ré- 
publique, un  partage  qui  fut  appelé  ;9ar- 
taae  de  présuccession. 

Le  17  août,  après  la  désastreuse  ex- 
pédiffçn  de  Quiberon,  la  Convention 
adopta ,  eorome  article  additionnel ,  le 
paragraphe  suivant  :  «  La  nation  fran- 

•  çaise  déclare  que  jamais,  en  aucun 
«  cas ,  elle  ne  souffrira  la  rentrée  des 
>  Français  qui ,  ayant  abandonné  la  pa- 
■  trie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont 
«  pas  compris  dans  les  exceptions  por- 

•  \ées  aux  lois  contre  les  émigrés.  Il 
«est  interdit  aux  Corps  législatffs  de 
«  faire  de  nouvelles  exceptions  sur  ce 
«  point.  9 

Par  un  décret  du  24  octobre,  les  pa-- 
rents  des  émigrés  furent  déclarés  inad- 
missibles aux  fonctions  publiques,  mais 
seulement  jusqu'à  la  paix. 

Ces  dernières  mesures  étaient  la  con- 
séquence des  folles  tentatives  de  Quibe- 
ron et  de  nie-Dieu  ;  les  craintes  que 
les  émigrés  inspiraient  encore  les  firent 
excepter  du  décret  d'amnistie  qui  ter- 
mina la  session  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Un  fait  assez  remarquable ,  qui  eut 
lien  te  15  février  suivant,  put  être  con- 
sidéré comme  le  prélude  de  mesures 
plus  douces  à  Fégard  des  émigrés.  Des 
prêtres  français,  réfugiés  dans  les  Ëtats 
do  pape,  étaient,  au  grand  scandale  de 
la  cnrétfeffté ,  lifissés ,  par  le  clergé  ita- 
lien ,  dans  la  plus  profonde  misère  ;  Bo- 
naparte ,  alors  général  en  chef  de  Far- 
niee  d^^taiie,  les  autorisa,  par  une 
proctamatron  datée  de  Macerata  (Mar- 
che d*Anedne},  à  séjourner  sur  le  terri- 
toire conquis ,  et  nt  défense  à  qui  que 
ce  fAt  de  les  molester;  ils  devaient  être 
plaeés  dans  les  couvents,  où  un  traite- 
ment en  argent  leur  fut  alloué. 

Cefeûdant   tes   conspirations    sans 


cesse  renaissantes  à  Tintérieur  firent 
décréter,  le  12  juillet  1799,  la  loi  dite 
des  otages,  qui  prescrivit  corUfe  les  pa- 
rents d  émigrés  de  nouvelles  mesures 
de  rigueur ,  et  autorisa  les  administra- 
tions des  départements  à  les  prendre 
comme  otages,  et  à  séquestrer  leurs 
brens  en  cas  de  troubles. 

Mais  à  peine  le  consulat  fut -il  éta- 
bli ,  que  Bonaparte ,  entraîné  déjli  par 
ses  instincts  monarchiques,  ne  dissi- 
mula plus  ses  intentions  bienveillantes 
envers  les  émigrés.  Le  13  février  1800, 
une  loi  porta  que  la  liste  des  émigrés 
demeurait  fermée  au  25  décembre  1 799. 
Cette  tendance  du  premier  consul  eut 
enfin  pour  résultat  le  décret  du  6  flo- 
réal an  X  (26  avril  1802),  DOrtant  am- 
nistie pour  les  prévenus  u'émigration 
qui  n*étaient  pas  encore  rayés  déBiiiti- 
vement  des  listes.  On  devait  seulement, 
sur  les  cinquante  mille  noms  que  por- 
taient les  anciennes  listes ,  former  tme 
liste  permanente,  oi!l  ne  seraient  pas 
portés  plus  de  mille  individus.  Cette 
amnistie  fut  accordée  sous  certaines 
conditions.  Les  émigrés  devaient  ren- 
trer avant  le  1"  vendémiaire  an  xt,  et 
par  les  villes  qui  leur  étaient  désignées  ; 
ils  devaient  en  outre  prêter  serment  de 
fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 
constitution ,  et  rester  pendant  dix  ans 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice. Le  reste  du  décret  renfermait  plu- 
sieurs articles  dont  voici  la  substance  : 
Les  amnistiés  ne  pourraient  attaquer 
les  partages  de  succession,  ou  autres 
actes  faits  antérieurement  entre  la  ré- 

fmblimie  et  les  particuliers.  Ceux  de 
eurs  biens  qui  se  trouveraient  encore 
entre  les  mains  de  la  nation  leur  seraient 
rendus  sans  restitution  de  fruits.  Se- 
raient exceptés  et  déclarés  inaliénables 
les  bois  et  forêts  d'une  contenance  de 
plus  de  quatre  cents  arpents,  les  im- 
meubles affectés  au  service  public ,  les 
droits  de  propriété  sur  les  grands  ca- 
naux de  navigation,  les  créances  qui 
pouvaieftt  leur  appartenir  sur  le  trésor 
public ,  et  dont  Pextinction  s'était  opé- 
rée par  confusion  au  moment  où  la  ré- 
Subrique  s*était  saisie  de  leurs  biens , 
rolts  et  dettes  actives. 
Une  grande  quantité  d'émigrés  ren- 
trèrent en  France  par  suite  de  ce  dé- 
cret. Le  délai  qui  avait  été  fixé  ne  fut 
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considéré  que  comme  une  stipulation 
comminatoire.  Du  reste,  bien  que  d'a- 
près le  témoignage  de  Napoléon  aucune 
plainte  n'ait  été  portée  contre  eux,  lors 
de  la  conspiration  de  George  et  de  Pi- 
chegru,  il  tut  bientôt  obligé  de  modifier 
la  loi  qu'il  avait  portée  en  leur  faveur. 
Voici  comment ,  à  Sainte-Hélène ,  il 
s'exprime  à  ce  sujet  : 

«  J'ai  eu  un  moment  la  pensée  de 
«  composer  une  masse ,  un  syndicat 
«  de  tous  les  biens  restants  des  émigrés, 
«  et  les  leur  distribuer  à  leur  retour 
«  dans  une  échelle  proportionnelle.  Au 
«  lieu  de  cela ,  qqand  je  me  suis  mis 
«à  rendre  individuellement,  je  n*ai 
«  pas  tardé  à  m'apercevoir  que  je  les 
«  rendais  trop  riches,  et  ne  faisais  que 
«  des  insolents.  Tel  à  qui ,  grâce  à  ses 
«  mille  sollicitations  et  à  ses  mille 
«  courbettes ,  on  rendait  50,000  écus , 
«  100,000  écus  de  rente,  ne  nous  tirait 
«  plus  le  chapeau  le  lendemain  ;  et  loin 
«d'avoir  la  moindre  reconnaissance, 
«  ce  n'était  plus  qu'un  impertinent  qui 
a  prétendait  même  avoir  payé  sous  main 
«  la  faveur  qu'il  avait  obtenue.  Tout  le 
«  faubourg  Saint-Germain  allait  pren- 
«dre  cette  direction.  Il  se  trouva  que 
«j'allais  recréer  sa  fortune,  et  qu'il 
«  n'en  fût  pas  moins  demeuré  ennemi 
«  et  antinational.  Alors  j'arrêtai ,  en 
«  opposition  à  l'acte  d'amnistie ,  la  res- 
«  titution  des  bois  non  vendus ,  toutes 
«  les  fois  qu'ils  dépasseraient  une  cer- 
«  taine  valeur.  C'était  une  injustice  d'à- 
«  près  la  lettre  de  la  loi  sans  doute , 
«  mais  la  politique  le  voulait  impérieu- 
«  sèment  ;  la  faute  en  avait  été  a  la  ré- 
«daction  et  à  l'imprévoyance.  Cette 
«  réaction  de  ma  part  détruisit  le  bon 
«  effet  du  rappel  des  émigrés,  et  m'a- 
«  liéna  toutes  les  grandes  familles. 
«  J'eusse  pourvu  à  cet  inconvénient  ou 
«j'en  eusse  neutralisé  les  effets  par 
«  mon  syndicat.  Pour  une  grande  fa- 
«  mille  mécontente ,  j'eusse  attaché 
«  cent  nobles  de  la  province  et  satisfait 
«  au  fond  à  la  stricte  justice ,  qui  vou- 
«  lait  que  l'émigration  entière,  qui  avait 
«  couru  une  même  chance ,  embarqué 
«  sa  fortune  en  commun  sur  le  même 
«  vî^isseau ,  éprouvé  le  même  naufrage, 
«  encouru  une  même  peine ,  obtînt  un 
«  même  résultat.  C'est  une  faute  de  ma 
«part,  d'autant  plus  grande  que  j'en 


«  ai  eu  ridée  ;  mais  j'étais  seul ,  entouré 
«  d'opposition  et  d'épines  ;  tous  étaient 
«  contre  les  émigrés  ;  et  cependant  les 
«grandes  affaires  me  talonnaient,  le 
«temps  courait,  j'étais  obligé  de  voir 
«ailleurs.  » 

On  sait  de  combien  de  prévenances  les 
anciens  émigrés,  surtout  ceux  qui  ap- 
partenaient aux  grandes  familles ,  fu- 
rent l'objet  de  la  part  de  Napoléon  ;  on 
sait  aussi  que  cette  conduite  impolitî- 
aue ,  qui  lui  aliéna  le  cœur  de  tous  les 

t)artisans  des  idées  démocratiques,  sans 
ui  gagner  l'ancienne  noblesse,  fut  une 
des  principales  causes  de  sa  perte.  Il 
s'en  aperçut  trop  tard,  en  1814,  lors- 
au'à  la  première  arrivée  des  troupes 
étrangères  sur  le  sol  français,  il  vit 
ceux  qu'il  avait  comblés  de  faveurs  de 
toutes  sortes ,  l'abandonner  sans  hési- 
tation ,  et  arborer  un  drapeau  que  de- 
fmis  vingt-cinq  ans  la  France  avait  eu 
e  temps  d'oublier. 

Il  chercha  en  vain  à  employer  contre 
eux  la  terreur ,  cette  arme  qui ,  dans 
des  circonstances  analogues,  avait  si 
bien  réussi  à  la  Convention.  Ce  fut 
dans  ce  but  qu'au  mois  de  février  1814, 
un  décret  impérial,  daté  de  Troyes, 
porta  aue  «  tout  Français  au  service 
d'une  (les  puissances  dont  les  troupes 
envahissent  le  territoire  de  l'empire ,  et 
tout  Français  qui  aurait  porté  les  si- 
gnes ou  décorations  de  l'ancienne  dy- 
nastie ,  seraient  déclarés  traîtres ,  ju- 
gés par  des  commissions  militaires, 
condamnés  à  mort ,  et  leurs  biens  se- 
raient confisqués.  »  Bien  que  plusieurs 
exemples  eussent  été  faits ,  ces  mesures 
furent  inutiles,  et  l'empereur,  déchu  et 
détrompé,  ne  put  adresser  aussi  à  ce 
parti  qu'il  avait  tant  flatté  les  paroles 
de  repentir  que  dans  les  cent  jours  il 
adressa,  mais  dans  un  autre  sens,  au 
parti  républicain  dans  la  personne  de 
Carnot  :  «  Je  vous  ai  connu  trop  tard.  » 

Les  Bourbons  ramenèrent  avec  eux 
ce  qu'on  appela  la  queue  de  rémigra" 
tion  ;  il  serait  difficile  de  donner  une 
idée  de  l'arrogance,  des  folles  préten- 
tions que  déployèrent  ces  nouveaux 
arrivés,  ces  incorrigibles  qui,  comn^e 
leurs  maîtres,  n'avaient  rien  ofpri», 
ni  rien  oublié.  Les  chansons  si  mor- 
dantes et  si  vraies  de  Béranser  vin- 
rent seules  d'abord  les  troubler  dans 
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ifur  triomphe  (*).  Du  reste ,  ils  n'at- 
tendirent pas  longtemps  les  bons  çffets 
de  la  restauration.  Une  ordonnance 
royale  du  21  août  1814  décida  que 
toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'é- 
migrés encore  subsistantes  étaient, 
à  défaut  d'élimination  expresse ,  de  ra- 
diation ,  etc.,  abolies  implicitement  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
charte  constitutionnelle. 

Le  4  décembre  suivant ,  fut  rendue 
Jine  loi  fort  importante,  relative  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés,  et  qui 
fut  votée  à  la  chambre  des  députés  par 
168  voix  sur  192.  Voici ,  en  substance, 
quelle  était  la  teneur  de  cette  loi  : 
«  Tous  droits  acquis  avant  la  publica- 
UoQ  de  la  charte  constitutionnelle,  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet.  Tous 
les  biens  immeubles  qui  n'ont  pas  été 
vendus  et  font  actuellement  partie  des 
domaines  de  FÉtut ,  seront  rendus  en 
nature ,  ainsi  que  les  rentes  purement 
foocières,  les  rentes  constituées  et  les 
titres  des  créances  dues  par  des  parti- 
eoliers,  et  dont  la  régiie  des  domaines 
serait  actuellement  en  possession.  Il 
n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits 
perças.  Sont  exceptés  de  la  remise  les 
Inens  affectés  à  un  service  public,  dont, 
par  des  lois  ou  actes  d'administration , 
il  a  été  définit! v^ent  disposé  en  faveur 
des  hospices ,  maisons  de  charité  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance ,  en 
remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou 
donnés  en  payement  des  sommes  dues 
par  rÉtat.  » 

Cette  loi  eut  pour  certaines  grandes 
familles  un  effet  très-singulier.  La  ré- 
publique, en  confisquant  les  biens  des 
ânigrés,  s'était  chargée  de  leurs  dettes. 
On  sait  que  la  charge  était  lourde,  et 

?u'un  grand  nombre  de  membres  de 
andenne  aristocratie  devaient  plus 
qu'ils  ne  possédaient  {**).  Quoi  qu'A  en 
soit,  la  république  se  chargea  de  leur 
liquidation  ;  elle  paya  leurs  créanciers 
^  assignats,  seule  monnaie  dont  le 
gouvernement  pût  alors  disposer ,  mais 
monnaie  qui  avait  une  valeur  réelle, 
puisqu'on  sortant  des  caisses  de  l'État , 

v)  ?foas  dteroQS  leulemeut  :  Le  marquis 
de  Ccraku  et  la  Requête  des  cidens  de  qtta" 
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elle  pouvait  à  l'instant  être  échangée 
par  ceux  qui  la  recevaient ,  contre  des 
propriétés  nationales.  Les  émigrés  se 
trouvaient  donc,  lorsqu'ils  rentrèrent 
en  France ,  complètement  libérés.  Or , 
la  loi  ne  tint  aucun  compte  de  ce  qu'il 
lui  en  avait  coûté  pour  opérer  cette  li- 
bération ;  elle  leur  rendit  leurs  biens , 
sans  leur  rien  réclamer.  Il  en  résulta 
que  la  haute  aristocratie ,  dont  les  im- 
menses domaines ,  dont  les  forêts  sur- 
tout, avaient  été  réunies  au  domaine 
de  l'État,  se  trouva,  en  rentrant  en 
possession  de  ces  biens,  qu'une  sage 
administration  avait  considérablement 
améliorés,  beaucoup  plus  riche  qu'au- 
paravant. 

Cette  loi,  cependant,  ne  satisfit  qu'une 
très-petite  partie  des  émigrés;  elle  n'a- 
méliora en  rien  le  sort  de  ceux  dont  le 
f)atrimoine  avait  été  vendu.  Ce  fut  seu- 
ement  sous  le  ministère  Villèle ,  le  27 
mars  1825,  que  fut  votée  la  loi  célèbre 
qui  affecta  trente  millions  de  rentes, 
au  capital  d'un  milliard ,  à  IHndemnUé 
dtie  par  l'État  aux  Français  dont  les 
biens*fonds  avaient  été  confisqués  et 
aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés,  les  déportés  et  les  condamnés  ré- 
^  volutionnairement.  Un  milliard  était 
plus  que  suffisant  pour  cette  indemnité, 
bien  qu'il  eût  été  vendu  pour  plus  du 
double  de  biens  d'émigrés ,  car^  sans 
parler  de  l'extinction  (Tun  grand  nom- 
bre de  familles,  on  déduisit  le  mon- 
tant des  dettes  payées  par  l'État.  La 
loi  portait,  en  outre,  que,  les  liquida- 
tions une  fois  terminées,  la  somme  qui 
pourrait  rester  serait  employée  à  répa- 
rer les  inégalités  résultant  ou  pouvant 
résulter  des  bases  adoptées  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  On  peut  deviner  sans 
peine  l'usage  que  la  restauration  aurait 
fait  de  cette  clause;  mais  heureuse- 
ment survint  la  révolution  de  juillet ,  * 
et  une  loi  du  5  janvier  1831 ,  en  fixant 
un  terme  après  l'expiration  duquel  il 
ne  serait  plus  reçu  de  réclamations,  an- 
nula la  réserve  au  profit  de  l'État. 

Peu  de  mesures  prises  par  la  restau- 
ration ont  été  plus  impopulaires ,  car 
elle  arrachait  au  peuple  le  fruit  de  ses 
sueurs  pour  le  donner  à  une  race 
d'hommes  dont  le  nom  était  attaché 
d'une  manière  indissoluble  à  nos  mal- 
heurs de  93  et  à  nos  désastres  de  1814 
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et  de  1815.  Néanmoins ,  il  faut  le  dire, 
çefte  loi  avait  eu  pour  but  d*opérer  une 
ireconciliation  sans  arrière -pensée  et 
§ans  regret  vers  le  passé,  entre  la  France 
révolutionnaire  et  ceux  que  des  lois  sé- 
vères et  rigoureuses,  mais  provoquée^ 
par  leur  conduite,  mais  commandées 
impérieusement  par  les  circonstances, 
avaient  privés  des  richesses  dont  ils 
avaient  niit  contre  leur  patrie  un  si  dé- 
testable usage  (*)  ;  et  sous  ce  rapport 
elle  était  louable.  Mais  le  résultat  fut 
loin  de  répondre. à  l'attente  des  législa- 
teurs, et  même  malgré  la  révolution  de 
1830,  l'esprit  contre-révolutionnaire  de 
rémigration  est  loin  d*avoir  rien  perdu 
de  sa  force. 

Éhigbatton  abmèe  (**).  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  Tarticle  précédent, 
dès  que  les  émigrés  se  trouvèrent  réu- 
nis en  nombre  suffisant  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  ils  s'organisèrent  en 
corps  d'armée  et  cherchèrent  à  recru- 
ter en  France  de  nouveaux  soldats.  Au 
mois  de  septembre  1791 ,  le  journal 
V.4nU  du  roi  portait  déjà  à  15,000  gen- 
tilshommes 1  année  des  princes  réfu- 
giés 

La  lettre  suivante,  qui  fut  lue  à 
l'Assemblée  législative  par  Bazire,  dans 
la  séance  du  12  novembre  1791 ,  peut 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  se 
faisaient  les  enrôlements  pour  cette  ar- 
mée. Elle  était  adressée  par  un  rece- 
veur générai  des  finances  a  un  receveur 
particulier,  et  datée  du  80  octobre  pré- 
cédent. 

«  Continuez,  Monsieur  et  cher  ami , 

(*)  Parmi  les  ouvrages  k  consulter  pour 
l'hUtoire  de  rémigratioo  ,  nous  citerons  : 
Mémoiret  sur  divers  é9énem*nts  de  la  révo* 
luiio/t  et  de  t émigration ,  par  H.  de  Damp- 
martin,  Parts,  i8a5,  a  vol.  iii-8'*;  Souve- 
nirs de  l'èmiff  ration  par  le  marquis  de  àtar^ 
ciUac,  Parib,  iSaSfiu-S";  Histoire  de  l'èmi- 
gratiou  (1789-18^5),  car  F.  de  Mootrol, 
Paris  ,  i8a5  ;  Histoire  qes  émigrés  fraudais 
depuis  1-]^^  jusqu'en  i8a8,i)ar  A.  deSainl- 
Gcrvais,  Paris,  1828,  3  vol.  in-8*. 

(•*)  Nous  ne  parlerons  non  plus  ici  que 
de  rémigratioD  armée  pendant  la  révolution: 
nous  avons  ailleui-s,  notamment  à  Karlicle 
Cavalikr,  parlé  des  émigrés  qui  prirent  les 
armes  contre  la  France,  à  la  suite  des  persé- 
cutions dirigées  par  Louis  XIY  contre  les 
protestanu 


c  à  mettre  la  même  adr^s^  pour  Ijn 
«  passage  de  nos  employés  chez  les  émi- 
«  grants  ;  n*en  faites  point  partir  dbç 
«  mariés ,  de  peur  qu'ils  n'éventent  la 
«  mèche.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'é- 
«  crire  à  leurs  femmes  ,  qui  bientôt  dé- 
fi couvriraient  le  complot,  tes  soixante- 
c  trois  que  vous  avez  envoyés  sont 
a  arrivés  à  Coblentz  ;  on  en  est  fort 
«  content  :  ce  sont  des  hommes  vigou- 
a  reux  et  faits  à  la  fatigue.  Ils  ont  pro- 
a  mis  de  ne  point  écrire  en  France.  Ne 
«  négligez  rien  pour  faire  passer  ceux 
a  de  Dijon  et  des  directions  voisines. 
«  Faites-leur  croire  que  vous  les  en- 
«  voyez  aux  frontières  pour  la  contre- 
«  bande,  et  pomme  il  faut  à  ces  gens-là 
«  un  appât ,  dites-leur  qu'on  f^it  là-bas 
«  de  très-bonnes  prises ,  et  que  les  fer- 
«  miers  généraux  n'en  retiennent  plus 
«  rien.  La  rigueur  de  la  saison  et  la  mi- 
«  sère  les  décideront  à  passer  dans  l'ar- 

«  niée  des  princes Si  vous  avez  de 

a  beaux  hommes  et  qu'ils  manquent 
«  d'argent ,  faites-leur  quelques  avau- 
«  ces,  que  vous  porterez  sur  leur  com- 

«  mission Si  nous  parvenons  à  réu- 

«  nir  25,000  hommes,  les  connaisseurs 
«  assurent  que  l'armée  des  gardes  na- 
«  tionales  sera  bientôt  chassée  jusqu'à 
^  «  Paris ,  où  les  mécontents,  qui  y  sont 
«en  grand  nombre,  Tétrilleront;  et 
«  que  les  provinces  ne  tarderont  pas  à 
«  rentrer  sons  la  protection  du  roi. 
«  L'assemblée  est  dans  le  plus  grand 
«  discrédit ,  et  n'attendra  pas  que  nous 
«  la  chassions  pour  se  diviser.  » 

Voici  un  état  de  l'armée  Ae»  émigrés, 
publié  par  la  Gazette  de  France,  dans 
son  numéro  du  19  juillet  179$  : 

«  Infanterie.  Mirabeau,  1 ,900  hom- 
mes ;  gardes  de  la  porte,  400  ;  Auver- 
gne,  800;  Normandie,  plus  de  1,000  ; 
gendarmerie  à  pied,  600. 

«  Sous  les  ordres  du  prince  de  Condé, 
à  Bingen,  1,500  h. 

«  Ajoutez  les  coalitions  dans  lesquel- 
les sont  incorporés  les  ofOciers  des  di- 
vers régiments  d'infanterie;  la  totalité 
se  monte  à  15,000  h.  ;  les  régiments  de 
Berwick  et  Diilon,  les  liions  de  Sin- 
clair et  ^itgenstein.  L'avant-garde 
sera  d'environ  4,000  hommes  de  cava- 
lerie, de  6  à  7,000  hommes  d'infanterie, 
et  de  quelques  pièces  de  canon ,  etc. 

«  Cavalerie.  Gardes  du  roi,  3,000 
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h.;  légion  Mirabeau  y  500;  mousque- 
Uàres,  l,dOO  ;  cheoauHégerê.  500  ;  genr 
éarmerie,  600  ;  coalition  d  Auoerqne, 
700;  dragons  de  la  couronne  y  840; 
Périgord,  80;  coalition  de  Bretagne  j 
Berry\  Dauphiné,  etc.,  3,000  h.;  en 
tout  7,830  h.  Tous  les  officiers  des  di- 
vers régiments  de  cavalerie,  le  régi- 
neot  de  ScLxe  et  de  Royat-.iUemand.* 

On  conçoit  sans  peine  qu*un  pareil 
développement  de  forces  sur  la  fron- 
tière française  devait  inquiéter  l'Assem* 
btée;  die  fit  faire  des  représentations 
menaçantes  à  Télecteur  de  Trêves.  A  la 
séanee  do  6  janvier  1792,  le  ministre 
Delessart  communiqua  à  TAssemblée  Iq 
résultat  des  négociations  à  ce  sujet,  ré- 
sultat qui  consistait  dans  une  declara- 
tioa  portant  diverses  mesures  contre  les 
émigrés.  L'électeur  s*engageait,  entre 
autres  choses ,  à  faire  arrêter  et  con- 
damner à  deux  ans  de  travaux  publics 
les  recruteurs,  autres  que  ceux  de  Tem- 
pereur.  Il  défendait  de  fournir  aucunes 
munitions  de  guerre  aux  émigrés,  qui 
étaient  obligés  de  rentrer  sous  huit  jours 
dans  Trêves,  et  auxquels  on  interdisait 
tout  rassemblement  à  quatre  lieues  de 
k  ville.  Nous  avons  vu ,  dans  Tarticle 
précèdent,  que  cette  déclaration  n'avait 
rien  de  sérieux,  et  que,  malgré  les  me- 
naces dont  on  y  poursuivait  les  émi- 
grés, ils  ne  furent  nullement  inquiétés, 
et  continuèrent  à  s'organiser  dans  une 
parfaite  sécurité. 

Le  commencement  des  hostilités  por- 
ta au  comble  leur  joie  et  leur  orgueil. 
Ils  s*a|)erçurent  bientôt,  toutefois,  du 
mauvais  vouloir  des  coalisés,  dont  le 
véritable  but  était  de  parvenir  au  dé- 
membrement de  la  France;  et  ceux 
d*entre  eux  qui  conservaient  encore  dans 
le  cœur  quelque  trace  de  patriotisme , 
ne  tardèrent  pas  à  se  repentir  d'avoir 
appelé  dans  leur  patrie  les  armées  étran- 
gères, a  Jeunesse  insensée,  »  disait  Ca- 
zalès  aux  émigrés,  qui  considéraient 
dans  une  sorte  d'extase  les  Prussiens 
défilant  dans  les  rues  de  Coblentz  pour 
gagner  les  frontières  françaises;  «  jeu- 
■  nesse  insensée ,  vous  admirez  avec 
«  sympathie  cette  troupe  et  son  attirail  ; 
«vous  vous  réjouissez  de  sa  marche; 
«  frémissez-en'  plutôt*!...  Pour  moi ,  je 
•  voudrais  voir  le  dernier  de  ces  soldats 
«  dans  le  Rhin.  Malheur  à  qui  appelle 


«  rétranj^er  dans  son  pays  !  La  noblesse 
«  française  nV  survivra  pas  :  elle  aura 
«  la  douleur  d'expirer  lom  de  son  bor- 
«  ceau...  Malheur  à  qui  s'adresse  i  l'é* 
«  t ranger  et  s'en  fie  à  lui  (*).  » 

L'armée  des  émigrés  formait,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  force  assez  impo- 
sante ;  les  plus  éclairés  d'entre  eux 
voulaient  se  jeter ,  avant  l'arrivée  des 
alliés ,  sur  quelques  points  de  la  France, 
et  y  entretenir  pour  le  compte  de  l'é- 
migration une  guerre  civile  qui  aurait 
pu  devenir  funeste  à  la  cause  de  la  ré- 
volution ;  mais  ce  projet ,  qui  fut  vive- 
ment agité  dans  le  conseil  des  princes, 
inquiéta  les  étrangers,  qui  n'y  trouvaient 
pas  leur  compte.  Ils  rejetèrent  avec  dé- 
dain la  proposition  gue  leur  fit  Mon- 
sieur y  de  ne  se  considérer  que  comme 
les  auxiliaires  des  émigrés.  Ils  firent 
tous  leurs  efforts  pour  les  rendre  inu- 
tiles; après  avoir  voulu  les  fondre  parmi 
les  régiments  allemands  ,  après  avoir 
consenti  à  grand'peine  à  les  laisser  en 
corps  distincts ,  ils  les  répartirent  dans 
leurs  divers  corps  d'armée ,  où  ils  les 
tinrent  pour  ainsi  dire  emprisonnés. 
6,000  émigrés  furent  dirigés  contre 
l'Alsace,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Con  lé  ;  4,000  contre  la  Flandre ,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Bourbon  ;  enfin 
12  à  16,000  demeurèrent,  sous  les  deux 
frères  du  roi ,  à  l'armée  du  Centre ,  qui 
devait  envahir  la  Champagne. 

Mais  laissons  le  comte  de  Las  Cases 
raconter  l'histoire  de  ce  dernier  corps 
d'émigrés  qui ,  bien  loin  de  marcher  à 
la  tête  des  coalisés,  n'entra  dans  sa  pa- 
trie les  armes  à  la  main  au'à  la  suite 
des  Prussiens ,  et  qui  perdit  bien  vite 
toutes  ses  illusions. 

«  A  peine  eûmes-nous  mis  le  pied  sur 
le  sol  Français ,  qu'il  devint  très-aisé , 
sous  peine  de  stupidité  ou  d'aveugle- 
ment ,  de  comprendre  enfin  qu'il  était 
possible  à  toute  rigueur  que  nous  nous 
fussions  abusés.  Nous  nous  trouvions 
au  milieu  des  Prussiens ,  qui  enchaî- 
naient tous  nos  mouvements  ;  nous  ne 
pouvions  aller  en  avant ,  à  droite  ni  à 
ffauchCf  sans  leur  permission,  et  ils  ne 
raccordaient  jamais.  Nos  subsistances, 
toutes  nos  ressources,  dépendaient  de 

(*)  Mémorial  de  Saint» -SélèM,  a  août 
x8x6. 
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leur  unique  volonté  ;  nous  avions  la 
bonté  de  nous  présenter  en  esclaves  sur 
le  sol  où  nous  prétendions  régner. 

«  Quant  à  nos  compatriotes ,  au  lieu 
de  nous  recevoir  en  libérateurs,  comme 
nous  n*en  avions  pas  douté ,  ils  ne  nous 
témoigilèrent  que  de  Téloignement  et 
de  la  répugnance.  Pour  quei(]ues  sei- 
gneurs châtelains  ou  autres  ^ui  venaient 
nous  joindre,  la  niasse  entière  de  la  po- 
pulation  fuyait  à  notre  approche. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voilà  donc 
en  pleine  France ,  et  à  la  suite  de  cette 
armée  prussienne  qui  poursuit  brillam- 
ment ses  succès,  nous  laissant  de  trois 
ou  quatre  marches  en  arrière;  et,  soit 
pour  se  rire  de  nous,'  parce  que  nous  les 
avions  assurés  que  toutes  les  villes  ou- 
vriraient leurs  portes  à  notre  vue ,  soit 
pour  se  délivrer  de  nos  importunités, 
ils  nous  donnèrent  à  faire  le  siège  de 
Thionville.  Cette  place  est,  comme  Ton 
sait,  des  plus  fortes;  or,  nous  man- 
quions de  tout  ;  nous  ne  pouvions  la 
prendre  de  nos  mains  ni  de  nos  dents , 
et  ce  fut  ie  sujet  (i*une  haute  négocia- 
tion que  d'obtenir  des  Autrichiens  de 
Luxembourg  deux  pièces  de  24.  Après 
bien  des  allées  et  des  venues,  elles  se 
présentent  enfin  triomphantes ,  et  c^est 
avec  ce  formidable  appareil  que  nous 
sommons  la  place,  et  que,  sur  son  re- 
fus, on  lui  tire  la  nuit,  en  pure  perte, 
Îuelques  centaines  de  coups  de  canon. . . . 
le  tout  était  à  l'avenant  ;  la  plus  pe- 
tite sortie  mettait  toutes  nos  forces  en 
l'air  ;  la  moindre  circonstance  était  un 
événement  pour  nous  :  cela  était  sim- 
ple ,  car  nous  étions  étrangers  à  tout. 
Cependant  nous  demeurions  fort  mé- 
contents de  tout  cela  ,  sous  nos  tentes 
et  sur  notre  mauvaise  paille  ;  mais ,  à 
la  française  ,  notre  gaieté  faisait  notre 
salut  ;  notre  mauvaise  humeur  s'exha- 
lait en  quolibets  et  en  mauvaises  plai- 
santeries; chacun  de  nos  chefs  eut 
bientôt  son  sobriquet;  il  ne  fut  pas 
jusqu'au  vénérable  maréchal  de  Bro- 
glie ,  notre  généralissime ,  qui  n'edt  le 
sien... 

«  Mais  bientôt  tout  ce  burlesque 
tourna  subitement  au  dernier  sérieux  ; 
la  scène  changea  comme  par  magie ,  et 
nos  malheurs  apparurent  aussitôt  dans 
toute  leur  affreuse  nudité  !  Le  roi  de 
Prusse  traita  secrètement  avec  le  géné- 


ral français ,  fit  soudainement  volte- 
face,  et  marcha  vers  la  frontière,  éva- 
cuant le  territoire  de  la  France.  Alors 
commença  pour  nous  la  plus  épouvan- 
table dénâcle  ;  le  langage  ne  saurait 
rendre  les  indignes  traitements  dont 
nous  fûmes  l'objet ,  ni  le  juste  ressenti- 
ment dont  un  cœur  généreux  dut  se 
remplir  contre  les  Prussiens  nos  alliés. 
Nos  princes  dégradés,  méconnus,  insul- 
tés par  eux  ;  nos  équipages ,  nos  effets 
les  plus  nécessaires,  notre  linge  même, 
pillés  ;  nos  personnes  bassement  mal- 
traitées ;  tels  nous  fdmes ,  péle-méle , 
poussés  et  revomis  en  dehors  de  la 
frontière  par  nos  amis ,  nos  aUjés  (*). 

a  Aussitôt  hors  de  France ,  on  nous 
signifia  à  tous  qu'il  fallait  nous  dissou- 
dre ;  mais  cette  intimation  n'était  pas 
nécessaire  :  les  besoins,  le  dénûment  de 
toutes  choses  ,  le  rendaient  suffisam- 
ment indispensable.  Nous  nous  déban- 
dâmes ,  chacun  prit  une  direction  à 
l'avçnture,  et  le  désespoir,  la  rage,  fu- 
rent ses  convpagnons.  Nous  traversâ- 
mes en  fugitifs ,  la  plupart  du  temps  à 
fneà ,  quelques-uns  a  peu  près  nus ,  les 
ieux  de  notre  splendeur  et  de  notre 
luxe  passés.  Heureux  quand  oii  ne  nous 
en  fermait  pas  les  portes ,  quand  on  ne 
nous  en  repoussait  pas  avec  brutalité  ! 
£n  un  mot ,  on  nous  chassa  officielle- 
ment de  partout  ;  on  nous  interdit  le 
séjour  ou  Ventrée  de  tous  les  États  voi- 
sins ;  nous  fuîmes  au  loin ,  et  allâmes 
traîner  dans  toute  l'Europe  le  spectacle 
de  nos  misères,  qui  durent  être  une 
grande  leçon  de  morale  et  de  politique 

(*)  De  nombreuses  chansons  égayèrent  les 
républicains  sur  les  mésaventures  des  émi- 
grés ,  nous  nous  bornerons  k  citer  les  ooa- 
plets  suivants  : 

Gonflés  iFimpertinenoe, 
Comme  sont  tout  Ira  bom  ^ 
Vont  disiez  qui?  la  France 
l^taU  sans  g^néraos. 
Eh  I  qae  tous  setnbirntdonc  Kellermaiin  «t  Cttttift*  ? 
De  leur  sabre  républicain , 
Quand  ils  font  la  chaaa«  aux  fftqaîaa, 
0ut«ils  mauTaise  mine  ? 

Branswkk  et  sa  cobortc  i 
Au  très-vaillant  Condé« 
llevait  prêter  main*  fort*  j 
Mais  II  s'est  ér^Aé. 
Voyes  dobc  quel  inalhear  partout  voiu  m 

Nous  Tendrons  vo$  chileaiu  jttli*; 
Vous  im  bitir,  mes  amis. 
Des  chàtraut  en  Espaf  im. 
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pour  les  peuples  ,  les  grands  et  les     pas  un  meilleur  succès  ;  au  moment  où 

rois  (*).  »  '        il  se  préparait  h  faire  une  invasion  sur 

Le  corps  d'armée  du  prince  de  Condé  He  territoire  français ,  le  couvemement 

fiit  le  seul  qui  soutint  Thonneur  de  la     helvétique  refusa  de  lui  livrer  passage, 

et  8*obstina  à  garder  une  entière  neu- 


noblesse  française.  Peu  de  temps  après 
sa  formation ,  au  mois  de  décembre 
1791 ,  il  fut  envoyé  dans  la  principauté 
du  cardinal  de  Rohan ,  à  Obe rkirch  , 
afin  de  se  rapprocher  de  Strasbourg,  où 
les  princes  entretenaient  des  intelligen- 
ces. A  l'ouverture  de  la  campagne  de 
17d3,  ces  troupes  furent  incorporées 
dans  l'armée  autrichienne  sous  les  or- 
dres de  Wurmser,  et  réparties  dans  di- 
vers cantonnements  du  Haut -Rhin. 
Mais  bientôt  Tarrivée  de  Custine  avec 
des  forces  supérieures  les  força  de  se 
replier  sur  le  Brisgaw,  après  avoir  fait 
une  vaine  tentative  sur  Landau. 

L'année  suivante  (1793),  les  émigrés 
pénétrèrent  dans  la  basse  Alsace ,  et 
contribuèrent  aux  succès  des  alliés , 
dans  la  première  partie  de  cette  cam- 
pagne. A  Tattaque  des  lignes  de  Weis- 
sembourg,  ils  emportèrent  plusieurs  re- 
doutes ;  ils  s'emparèrent ,  dans  une 
charge  à  la  baïonnette,  de  dix- sept  piè- 
ces, dont  ils  massacrèrent  impitovable- 
ment  les  canonniers  ;  la  légion  de  Mi- 
rabeau en  prit  à  elle  seule  onze  ;  enfin 
ce  furent  eux  qui  décidèrent  la  journée. 
Ce  fut  à  la  suite  du  combat  de  Berst- 
heim  que  le  général  Wurmser,  étant 
venu  rendre  visite  au  prince  de  Condé, 
celui-ci  lui  dit  :  «  Eh  bien  ,  monsieur  le 
«  maréchal ,  comment  trouvez-vous  ma 
«  petite  infanterie  ?  »  --  «  Monseigneur, 
«lui  répondit  Wurmser,  elle  grandit 
«  au  feu.  » 

Cependant  les  coalisés  ne  négligeaient 
aucune  occasion  de  signaler  le  peu  d'en- 
vie qu'ils  avaient  de  se  servir  des  émi- 
grés, qu'ils  considéraient  comme  un 
obstacle  à  leurs  desseins  de  conquêtes. 
Ils  ne  cessaient  de  contrecarrer  leurs 
plans,  quelque  habilement  qu'ils  fus- 
sent conçus.  Ainsi ,  en  1793 ,  lors  de 
l'insurrection  de  Lyon ,  le  prince  de 
Condé  voulut ,  à  la  tête  de  ses  troupes , 
se  jeter  dans  la  Franche-Comté,  et  s'a- 
vancer vers  la  ville  insurgée  ;  mais  il 
échoua  faute  d'avoir  été  appuyé.  Un 
corps  d'émigrés  réuni  en  Suisse  n'eut 

O  Mémorial  de  Sainte- Hélène ,  a  août 
iSiS. 


T.  Yii.  15*  Livraison.  (Dict.  ehcygl.,  btg.) 


tralité. 

Il  y  avait  des  émigrés  sur  toutes  les 
frontières  de  la  France  et  dans  toutes 
les  armées  opposées  aux  armées  répu- 
blicaines. Ainsi ,  lorsque ,  le  29  mai 
1794,  Collioure  fut  repris  par  les  Fran- 
çais, il  se  trouvait  dans  la  ville  un  corps 
d'émigrés  qui ,  sous  le  nom  de  Légion 
de  la  reine,  faisait  partie  de  la  garni- 
son. Les  commissaires  de  la  ^Convention 
exigeaient  qu'ils  fussent  remis  entre  les 
mains  des  républicains  ;  cette  demande 
fut  rejetée  par  le  général  espagnol,  et,  le 
24  mai ,  le  lieutenant-colonel  Amoros 
fit  préparer,  dans  le  port  de  Collioure, 
des  bateaux  sur  lesquels  s'embarquèrent 
les  débris  de  la  iJaion  de  la  reine,  qui 
furent  ainsi  arrachés  à  une  mort  cer- 
taine. 

Partout  ces  émigrés  déployaient  une 
grande  valeur.  Dans  la  campagne  de 
Belgique  de  1794 ,  au  combat  d  Oude- 
Watering,  le  19  octobre,  le  3*  régiment 
de  hussards  attaqua ,  sur  la  ligne  d'Ap- 
peltern,  la  Légion  de  Rohan;  la  résis- 
tance fut  opiniâtre  et  meurtrière ,  et 
la  légion  ne  fut  culbutée  qu'après  avoir 
perdu  plus  de  300  hommes ,  et  en  lais- 
sant entre  les  mains  des  républicains 
72  prisonniers. 

Lorsque  l'Angleterre  eut  projeté  l'ex- 
pédition de  Quiberon,  elle  chercha  à 
rassembler  des  émigrés.  Grâce  aux  sé- 
ductions de  tout  genre  qu'elle  employa, 
elle  parvint  à  en  former  dix  régiments 
ou  lésions ,  qui  furent  ainsi  nommés  : 
RoycU-LouiSy  Loyal-Êmigrant,  Royal'- 
ArtiUeriey  commandé  par  le  comte  de 
Rotalier;  les  légions  d'A/er^or  etde  Du- 
dresnay,  les  régiments  de  Béon,  de 
Damas,  de  Salm,  de  Rokan  et  de  Pé- 
rigord.  Ces  troupes ,  qui  composaient 
la  première  division,  pouvaient  monter 
à  10,000  hommes,  et  étaient  comman- 
dées par  le  comte  d'Hervilly.  La  se- 
conde division,  aux  ordres  du  comte 
de  Sombreuil ,  était  forte  de  3  à  4,000 
hommes.  Nous  raconterons  ailleurs  les 
détails  de  cette  expédition ,  où  apparut, 
dans  son  jour  le  plus  odieux ,  la  politi- 
que infâme  de  l'Angleterre.   (Voyez 
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QuiBBBOH.)  Il  n*y  eut  qu'an  eri  dans 
toute  rEuro|)e  contre  la  conduite  des 
marins  anglais;  et  lorsque  Pitt,  vio- 
lemment attaqué  dans  le  parlement  an- 
glais, dit,  pour  se  disculper,  qu'au 
moins  le  sang  anglaU  navaU  poi 
cmlé,  «  Non^  s'écria  un  orateur  célèbre 
«  noUj  le  sang  anglais  n^a  pas  coulé, 
«  mais  r honneur  anglais  a  coulé  par 
a  tous  les  pores! ^ 

Cependant  ce  désastre  ne  fit  pas  re^ 
noncer  l'Angleterre  au  projet  d'une 
descente  en  France;  le  36  septembre 
1795,  le  comte  d'Artois  s'embarqua  à 
Portsmouth  pour  l'ouest  de  la  France. 
L'expédition  se  composait  de  cent  qua- 
rante bâtiments  de  tranijsport,  montés, 
outre  les  troupes  anglaises,  par  plu- 
sieurs corps  d'émigrés ,  tels  que  les  Hu- 
lans  •  Britanniques' ,  le  régiment  de 
CàoiseiU ,  les  cadres  à*Jllonville  et  de 
^illiamson ,  Boyal  -  Cavalerie ,  les 
chasseurs  d'KorA;  ti  les  régiments  de 
Castres  et  de  Mortemar.  Ces  cadres , 
qui  pouvaient  contenir  de  4  à  600  ofQ- 
ciers,  devaient  être  remplis  sur  le  con- 
tinent au  moyen  des  royalistes  de  la 
Vendée.  Nous  raconterons  ailleurs  les 
événements  qui  firent  échouer  cette  ex- 
pédition (  voyez  Ile-Dieu  ) ,  dont  la 
non  réussite  entraîna  la  mort  de  Cba- 
rette. 

Les  succès  des  armées  républicaines 
finirent  pourtant  par  chasser  des  con- 
trées voisines  de  la  France,.  1^  émi- 
grés qui  y  avaient  trouvé  un'  asile, 
et  qui  du  rest^  n'étaient  plus  guère  à 
craindre.  Bonaparte,  le  jour  même  de 
son  entrée  dans  Vérone ,  d'où  il  avait 
fait  expulser  Louis  XVIII ,  écrivit  au 
Directoire  (  le  3  juin  1796  )  :  «  Les 
«émigrés  fuient  de  Tltalie;  plus  de 
«  1,600  sont  partis  cinq  jours  avant 
«  notre  arrivée  ;  ils  courent  en  Allema- 
«  gne  porter  leur  misère  et  leurs  re- 
«  mords.  » 

Deux  débarquements  d'environ  180 
émigrés ,  qui,  lors  de  la  reprise  d'armes 
des  chouans,  au  mois  de  mars  1796, 
s'effectuèrent  au  Clos-Poulet,  sous  la 
direction  de  Prégent,  ne  purent  retar- 
der la  ruine  complète  du  parti  royaliste. 

Cependant  Tarmée  du  prince  de 
Condé ,  grossie  des  fugitifs  de  tous  les 
autres  corra  d'émigrés ,  continuait  à  se 
signaler.  Dans  toute  la  campagne  de 


1796,  la  dernière  qu'elle  fit  au  senriee 

de  l'Autriche,  elle  déploya  le  plus  ^nd 
courage  au  combat  nocturne  qui  eut 
lieu  le  18  août,  près  de  Kamlach,  et 
où  combattirent  en  personne  le  due 
d'Enghien  et  le  prince  de  Condé.  Les 
émigrés  ne  se  retirèrent  qu'après  huit 
heures  de  combat  ;  ils  laissaient  sur  le 
champ  de  bataille  plus  de  600  morts, 
parmi  lesquels  18  officiers  supérieurs  et 
60  officiers  de  Saint-Louis.  Le  nombre 
des  prisonniers  montait  à  KOOO  ou 
1,100  ;  ie  corps  royaliste  se  trouvait 
ainsi  diminué  oe  plus  d'un  tiers. 

Partout  le  malheur  accompagnait  les 
tentatives  de  ces  hommes  qui  portaient 
les  armes  contre  leur  patrie.  Le  31  oc- 
tobre de  la  même  -année ,  lorsque  les 
Anglais  furent  chassés  de  la  Corse ,  le 
régiment  émigré  de  DiUon  fut  fait  pres- 
que entièrement  prisonnier  dans  Bastia. 

L'Autriche  ayant  fait  la  paix  avec  la 
France  en  1797,  le  prince  ae  Condé  se 
trouva  dans  la  nécessité  d'accepter  l'of- 
fre aue  lui  fit  l'empereur  de  Russie , 
Paul  1'',  d'incorporer  dans  l'armée 
moscovite  les  débris  de  l'armée  royale. 
Cette  armée  fut  cantonnée  dans  la  WoU 
hynie  ;  mais  la  seconde  coalition  qui  se 
forma  contre  la  France ,  ne  tarda  pas  à 
la  ramener  sur  les  bords  du  Rhin  ;  elle 
rejoignit  ensuite  l'armée  autrichienne 
qui  était  chargée  d'appuyer  les  opéra* 
tions  des  Russes  en  Italie.  Près  de  Mo- 
dène  eut  lieu,  le  13  juin  1799,  uo 
combat  sanglant.  Le  pnnce  de  Hoheu* 
zollern,  attaqué  par  le  général  en  chef 
Macdonald ,  avait  sous  ses  ordres  un  ré- 
giment d'émigrés  français  connus  sous 
ta  dénomination  de  légion  'de  Bussy. 
Une  cinquantaine  de  cavaliers  de  cette 
légion  avaient  été  détachés  pendant 
l'action ,  ils  se  trouvèrent  à  la  tin  cou- 
pés du  reste  de  l'armée  ;  ils  n'hésitèrent 
pas  un  instant ,  et  se  jetèrent  sur  les 
premiers  postes  qu'ils  rencontrèrenti 
avec  une  impétuosité  telle,  qu'il  fut  im- 
possible de  les  arrêter.  Ils  parvinrent 
ainsi  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouvait 
Macdonald ,  qui  n'avait  en  ce  moment 
avec  lui  que  quelques  officiers  d'état- 
major  et  quelques  soldats  d'ordonnance. 
Cette  petite  troupe  mit  sur-le-champ  le 
sabre  à  la  main,  et  il  s'engagea  une 
lutte  dans  laquelle  Macdonala ,  combat- 
tant à  la  tête  de  son  escorte ,  fut  ^ié» 
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Tement  blessé.  Les  chasseurs  de  Bussy, 
après  avoir  perdu  quetques-uns  des 
leurs ,  poursuivirent  leur  course  hnpé* 
tueuse  et  traversèrent  Modène,  alors 
occupée  par  leç  Français ,  et  où  il  leur 
fellut  combattre  encore;  enfin,  après 
des  prodi.^es  de  valeur  et  réduits  au 
Bomore  de  sept  ou  de  huit,  ces  braves, 
dignes  de  servir  une  meilleure  cause  ^ 
rfjoignirent ,  vers  la  Mirandota ,  le 
quartier  général  autrichien. 

Dans  cette  seconde  coalition,  dont 
les  premiers  succès  furent  rendus  inu- 
tiles par  les  victoires  de  Masséna  et  de 
Lecourbe  en  Suisse,  le  corps  de  Condé 
essuya  encore  des  pertes  considérables, 
surtout  à  la  prise  de  Constance  par  les 
Français,  le  17  octobre  1799.  Plus 
tard  /Fempereur  Paul  ayant  donné  Tor- 
dre à  Souwarow  de  ramener  ses  troupes 
en  Russie ,  Tarmée  de  Condé  passa  à  la 
solde  de  l'Angleterre.  Elle  devait  faire, 
avec  les  Autrichiens,  la  campagne  de 
1800,  que  termina  la  victoire  de  Ma- 
rengo  ;  mais  arrêtée  à  Pordenone ,  elle 
dut  reprendre  la  route  qu'elle  venait  de 
parcourir,  pour  remonter  jusqu*en  Ea- 
vière.  Enfin,  la  paix  ayant  été  taite  avec 
FAutriche,  et  paraissant  sur  le  point 
de  se  conclure  avec  l'Angleterre,  l'ar- 
mée de  Condé  fut  définitivement  licen- 
ciée. Depuis  cette  époque,  bien  qu'un 
certain  nombre  dlndividus  isolés  eus- 
sent pris  du  service  auprès  des  souve- 
rains étrangers,  aucun  corps  de  Fran- 
çais ne  figura  dans  les  armées  coalisées. 
On  peut,  pour  plus  de  détails,  con- 
sulter les  Campagnes  de  l'armée  de 
Ctmdé^  par  M,  aEcquevUly ,  Paris, 
1818,  3  vol.  in-8^ 

Emingen,  village  d'Allemagne  sur 
la  route  de  Stockach  à  Ulm ,  où,  le 
35  mars  1799 ,  le  général  Soult  gagna 
une  bataille  sur  le  général  Meerfeld. 

Émiie^dtngeti  (bataille  d')  et  com- 
bats sur  l'Eltz.  L'armée  de  Rhin  et 
Moselle  venait,  en  traversant  le  Val- 
d'Enfer  (1796),  d'échapper  au  prince 
Charles.  I^  premier  dessein  de  Moreau 
était  de  repasser  le  Rhin  à  Kehl,  et  de 
dégager  cette  place ,  assiégée  par  l'ar- 
chiduc; il  était  parvenu  au  delà  de 
TEltz  à  la  hauteur  d'Emmendingen , 
et  faisait  des  dispositions  pour  passer 
la  vallée  de  la  Rintzî^;  mais  il  lui  fallut 
s'arrêter.    L'ennemi    couronnait    les 


sommités  environnantes  ;  rartillerie  ne 
pouvait  avancer  dans  des  chemins  fan- 
geux, impraticables.  L^archiduc  accou- 
rait, ralliant  tous  les  corps  qui  avaient 
Investi  l'armée  française. 

Ses  forces  étant 'réunies,  le  prince 
Charles  marcha  pour  attaquer,  le  19  oc- 
tobre, les  Français  sur  tous  les  points. 
L'action  commença  à  Kœndrigen  ;  le 
général  Latour  attaqua  le  général  Beaii- 
pui,qui,  commanaant  Pavant -garde 
de  l'afle  gauche,  avait  ordre  de  se  replier* 
de  l'autre  côté  de  t'EItz  dès  qu'elle  y 
serait  attaquée;  mais  Beaupui,  emporté 
par  son  courage ,  se  montra  aux  pre- 
miers rangs ,  et  fut  tué  par  un  boulet 
dès  le  commencement  de  l'action;  s^ 
perte ,  déplorée  par  l'armée  entière , 
eut  des  suites  fâcheuses.  Au  lieu  de 
faire  retraite,  cette  avant-garde  conti- 
nua de  se  battre  avec  bravoure  dans  sa 
mauvaise  position;  plusieurs  fois  elle 
repoussa  l'ennemi  ,  et  l'archiduc  fut 
obligé  de  marcher  avec  ses  meilleurs 
corps  de  grenadiers  pour  I9  forcer  d'a- 
bandonner ce  village.  On  opposa  une 
résistance  égale  aux  attaques  de  War- 
tensleben  et  de  Petrasch ,  près  d'Em- 
mendingen  ;  et  Fon  ne  se  replia  sur  ce 
point ,  au  delà  de  PEltz,  qu'au  moment 
où  le  prince  d'Orange  vint  attaquer  le 
flanc  aroit.  II  fullut  encore  abandonner 
Waldkirch .  et,  le  lendemain,  la  position 
du  cor|iS  de  bataille  qui  dès  lors  se 
trouvait  dominé  par  les  Impériaux.  Pïo- 
tre  armée  se  replia  ensuite  sqr  Fri- 
bourg ,  d^où  Desaix  se  rendit  à  Neuf- 
Brisacb  ;  les  deux  autres  corps  reculè- 
rent jusqu'à  Huuingue,  et  passèrent  le 
pont,  après  avoir  soutenu,  à  Candern  et 
Schliengen,  de  brillants  combats.  (Yoy. 

MOBEAÛ.  ) 

Empibb  d'Allbmign k  (relations  de 
la  France  avec).  —  Ce  ne  fut  qu'après 
la  mort  de  Louis  le  Débonnaire  nue  la 
Germanie,  ou  pour  mieux  dire  l'Alle- 
magne ,  commença  à  avoir  une  existence 
bien  distincte  de  celle  du  reste  de  l'em- 
pire franc.  Lothaire  qui,  à  cette  épo- 
que (840),  était  depuis  vin^t- trois  ans 
associé  à  l'empire,  prétendit  en  conti- 
nuer Tunité,  Dîen  qu'il  fût  réduit  de 
fait  au  gouvernement  de  l'Italie,  de 
THelvétie,  de  la  Provence  et  d'une  pe- 
tite portion  de  la  Gaule-Belgique.  «  Sa- 
«  chez,  mandait-il  à  &es  frères,  Charles 
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«  et  Louis ,  sachez  que  le  titre  d*eiii{>e- 
«  reur  m'a  été  donné  fiar  une  autorité 
«  supérieure,  et  considérez  quelle  éten- 
«  due  de  pouvoir  et  quelle  magnificence 
«  doivent  accompagner  un  pareil  titre.  » 
A  ce  manifeste  msolent,  les  deux  rois 
répondirent  par  la  victoire  de  Fontanet, 

3ui  fut  bientôt  suivie  du  traité  de  Ver- 
un  {voyez  FoNTAMET  et  Vebdun).  Par 
ce  traité,  le  roi  Louis  le  Germanique 
obtint  les  pavs  situés  entre  le  Rhin ,  la 
mer  du  Norà,  l'Elbe  et  les  Alpes,  qui 

fardèrent  longtemps  encore  le  nom  de 
'rance  orientale,  et  finirent  plus  tard 
par  prendre  celui  d'Allemagne. 

Depuis  cette  époque,  les  rois  d'Alle- 
magne ne  manquèrent  pas  une  occasion 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 
Gaule.  Les  Aquitains  s'étant  révoltés 
successivement  contre  Pépin  et  contre 
son  oncle  Charles  le  Chauve ,  et  ne  pou- 
vant résister  à  ce  dernier,  envoyèrent 
demander  à  Louis  le  Germanique  de 
leur  donner  pour  roi  un  de  ses  fils. 
Celui-ci  accourut,  en  863,  avec  une  armée 
de  Germains;  mais  la  victoire  resta  à 
Charles,  qui  plaça  son  fils  sur  le  trône 
d'Aquitaine.  De  même ,  de  graves  dis- 
sentiments s'étant  élevés,  en  858,  entre 
Charles  d'une  part,  et  les  grands  et  les 
évéques  de  l'autre,  ceux-ci. écrivirent  à 
Louis  le  Germanique  «qu'ils  ne  pou- 
«  vaient  supporter  plus  longtemps  la 
«tyrannie  ae  Charles,  et  que,  s  il  ne 
«  venait  promptement,  ils  seraient  for- 
«  ces  de  demander  secours  aux  païens.  » 
A  l'approrhe  de  Louis,  Charles  s'enfuit 
sans  combattre,  et  se  retira  en  Bourgo- 
gne sans  être  poursuivi;  mais  ayant 
bientôt  reparu  à  la  tête  d'une  nouvelle 
armée,  que  la  haine  des  habitants  de  la 
Gaule  contre  les  Germains  avait  suffi 
pour  rassembler  autour  de  lui ,  son  en- 
nemi fut  obligé  de  rétroj^rader  à  son 
tour  et  de  repasser  le  Rhm ,  et  perdit 
ainsi  la  Gaule,  comme  il  l'avait  gagnée, 
sans  livrer  une  seule  bataille;  enfin,  en 
860,  un  traité  de  pacification  fut  signé 
à  Coblentz,  grâce  à  l'intervention  du 
clergé,  entre  Louis,  Charles  et  Lo- 
thaire. 

Lothaire  II ,  roi  de  Lorraine ,  étant 
mort  en  870,  Charles  le  Chauve  fit  une 
invasion  dans  ses  États  et  se  fit  élever 
au  trône  par  les  évoques;  mais,  après 
de  longues  négociations,  il  fut  forcé  de 


partager  sa  conquête  avec  Louis  le  Ger- 
maniuue,  et  il  n'en  garda  que  la  partie 
méridionale,  c'est-à-dire,  le  Dauphtné, 
le  Lyonnais,  la  plus  grande  partie  de  la 
Bourgogne,  du  pays  de  Liège  et  du 
Brabant,  tandis  que  son  frère  eut  l'Al- 
sace et  les  provinces  voisines  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Cinq  ans  plus  tard,  de  nouvelles  dis- 
sensions s'élevèrent  encore  entre  les 
deux  princes  relativement  à  la  succession 
de  Louis  II ,  empereur  et  roi  d'Italie. 
Une  diète  de  dix-nuit  évéques  et  de  dix 
comtes,  assemblée  à  Pavie,  leur  offrait 
simultanément  a  tous  deux  la  couronne 
impériale;  mais  Charles  gagna  de  vitesse 
son  concurrent,  et  fut  proclamé  à 
Rome,  par  le  pape,  comme  protecteur, 
seigneur  et  roi  (Tltalie,  Louis  le  Ger- 
manique V  avait  envoyé  successivement 
ses  deux  fils,  qui ,  trompés  par  les  pro- 
messes de  Charles,  se  retirèrent,  tandis 
que  leur  père,  indigné  de  la  trahison  de 
son  rival,  passait  le  Rhin  avec  Louis  de 
Saxe ,  son  troisième  fils ,  et  s'avançait 
jusqu'au  palais  d'Attigny  en  ravageant 
tout  sur  son  passage.  Mais  l'approche 
de  Charles  et  de  son  armée  le  fit  bientôt 
reculer,  et  il  était  de  retour  à  Francfort 
lorsque  l'empereur  arriva  à  Saint- 
Denis. 

Louis  le  Germanique  étant  mort  le 
28  août  876,  Charles  convoita  une  troi- 
sième couronne;  mais  les  trois  fils- du 
monarque  allemand  prirent  les  armes, 
et  l'un  d'eux,  Louis  de  Saxe,  fut  vain- 
queur à  Andernach.  Carloman,  de  son 
côté ,  pénétra  en  Italie  ;  ce  fut  en  vain 
que  Cnarles  passa  les  Alpes  pour  s'op* 
poser  à  lui ,  il  fut  obligé  de  s  enfuir,  et 
mourut  au  pied  du  Mont-Cenis ,  le  6 
octobre  877. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  888,  nos 
rapports  avec  l'Allemagne  n'offrent 
aucun  fait  bien  remarquable.  Seule- 
ment ,  par  l'extinction  successive  de  la 
rare  de  Charlemagne,  Charles  III,  dît 
le  Gros,  réunit  presque  toutes  les  par- 
ties du  grand  empire  fondé  près  d'un 
siècle  auparavant.  Étant  retourné  en 
Germanie  en  887,  il  y  convoqua  une 
diète  pour  nommer  son  successeur,  car 
il  n'avait  pas  d'enfants.  Mais  les  Ger- 
mains appelèrent  à  eux  Arnulf ,  fils  bâ- 
tard de  Carloman  de  Bavière;  et  Charles 
étant  mort  l'année  suivante,  les  Fran- 
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çais,  d^oâtés  de  la  racecarlovingtenne, 
prirent  pour  roi  Eudes ,  comte  de  Paris 
et  duc  de  France.  «  Alors,  disent  les 
«  annales  de  saint  Bertin ,  s^opéra  déG« 
«nitivement  la  séparation  des  Francs- 
•  Teutons  et  des  Francs-Romains.  » 

«  L'héritier  dépossédé  par  cette  élec- 
tion, Karle,  surnommé  le  Simple  ou  le 
Sot,  ne  tarda  pas  à  justifier  son  exclu- 
sion du  trône  en  se  mettant  sous  le 
patronage  d'Arnuif,  roi  de  Germanie. 
4  Ne  pouvant  tenir,  dit  un  ancien  histo- 
rien ,  contre  la  puissance  d'Eudes ,  il  alla 
réclamer  en  suppliant  la  protection  du 
roi  Arnulf.  Une  assemblée  publique  fut 
eonroquée  dans  la  ville  de  Worms; 
Karle  s'y  rendit ,  et,  après  avoir  offert 
de  grands  présents  à  Arnulf,  il  fut  in- 
vesti par  lui  de  la  royauté  dont  il  avait 
pris  le  titre.  L'ordre  fut  donné  aux 
comtes  et  aux  évéques  qui  résidaient 
aux  environs  de  la  Moselle  de  lui  prêter 
secours,  et  de  le  faire  rentrer  dans  son 
royaume  pour  qu'il  y  fût  couronné; 
mais  rien  de  tout  cela  ne  lui  profita.  » 
Le  parti  des  Garlovingiens ,  soutenu  par 
l'intervention  germanique,  ne  réussit 
point  à  l'emporter. sur  le  parti  qu'on 
peat  nommer  français.  Il  fut  plusieurs 
lois  battu  avec  son  chef,  qui ,  après 
chaque  défaite,  se  mettait  en  sâreté 
demére  la  Meuse,  hors  des  limites  du 
royaume.  Charles  le  Simple  parvint  ce- 
pendant, à  force  d'intrigues ,  et  grâce  au 
voisinage  de  rAfleinagne,  à  obtenir 
Quelque  puissance  entre  la  Meuse  et  la 
SSeine...  Un  reste  de  la  vieille  opinion 
germaine,  qui  regardait  les  Welskes  ou 
Wallons  comme  les  sujets  naturels  des 
fils  des  Franks,  contribuait  à  rendre 
cette  guerre  de  dynastie  populaire  dans 
tous  les  pays  voisins  du  Rhin.  Sous 
prétexte  de  soutenir  les  droits  de  la 
royauté  légitime,  Swintibold,  fils  na- 
turel d' Arnulf  et  roi  de  Lorraine ,  en- 
vahit le  territoire  français  en  Tannée 
S95.  Il  parvint  jusqu'à  Laon  avec  une 
armée  composée  de  Lorrains,  d'Alsa- 
ciens et  de  Flamands,  tous  ^ens  de 
langue  tudesque;  mais  bientôt  li  se  vit 
forcé  de  battre  en  retraite  devant  l'ar- 
mée du  roi  Eudes.  Cette  grande  tenta- 
tive ayant  ainsi  échoué,  il  se  fit  à  la  cour 
de  Germanie  une  sorte  de  réaction  po- 
litique en  faveur  de  celui  qu'on  avait 
jusque-là  qualifié  d'usurpateur.  Eudes 


fot  reconnu  roi ,  et  l'on  promît  de  ne 
plus  donner  à  l'avenir  aucun  secours  au 
prétendant.  En  effet,  Karle  n'obtint 
rien  tant  que  son  adversaire  vécut; 
mais  à  la  mort  du  roi  Eudes,  lorsque  le 
changem'ent  de  dynastie  fut  remis  en 
question,  le  Keisar  prit  de  nouveau 
parti  pour  le  descendant  des  rois  franks. 
La  puissance  impériale,  pesant  sans 
contre-poids  sur  le  petit  royaume  de 
France,  contribua  fortement,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  à  amener  une 
restauration ,  et  Charles  le  Simple  fut 
proclamé  roi ,  en  898 ,  par  une  partie  de 
ceux  qui  avaient  travaillé  à  l'exclureC*].  » 
Son  fils  Louis  d'Outremer  étant 
monté  sur  le  trône  en  936,  grâce  à  Tin- 
tervention  des  ducs  de  Normandie,  re- 
chercha pour  se  fortifier  contre  le  parti 
national  l'alliance  d'Otton,  premier  roi 
de  Germanie,  le  prince  le  plus  puissant 
et  le  plus  ambitieux  de  son  époque. 
Cependant ,  en  945 ,  il  fut  vaincu  et  pris 
dans  une  bataille  rangée,  par  Hugues  le 
Grand ,  comte  de  Pans ,  vigoureusement 
soutenu  par  le  duc  de  Normandie.  Mais 
cette  confédération  drs  deux  puissances 
gauloises  les  plus  voisines  de  la  Ger- 
manie attira  contre  elles  une  coalition 
des  puissances  teutoniques,  dont  les 
principales  étaient  alors  le  roi  Otton  et 
le  con)te  de  Flandre.  Le  prétexte  de  la 
guerre  était  de  tirer  le  roi  Louis  de  sa 
prison  ;  mais  les  coalisés  se  promettaient 
des  résultats  d'un  autre  ^enre.  Leur 
but  était  d'anéantir  la  ouissance  nor- 
mande, en  réunissant  le  duché  à  la 
couronne  de  France,  après  la  restaura- 
tion du  roi  leur  allié  :  en  retour,  ils  de- 
vaient recevoir  une  cession  de  territoire, 
3ui  agrandirait  leurs  États  aux  dépens 
u  royaume  de  France.  L'invasion, 
conduite  par  le  roi  de  Germanie ,  eut 
lieu  en  946.  A  la  tête  de  trente-deux 
légions,  disent  les  historiens  du  temps, 
Olton  s'avança  jusqu'à  Reims.  Le  parti 
national,  qui  tenait  un  roi  en  prison  et 
n'avait  point  de  roi  à  sa  tête ,  ne  put 
rallier  autour  de  lui  des  forces  suffi- 
santes pour  repousser  les  étrangers. 
Louis  d'Outremer  fut  remis  en  liberté, 
et  les  coalisés  s'avancèrent  jusque  sous 
les  murs  de  Rouen;  mais  cette  cam- 

(*)  Augustin  Tliicrry,  Lettre  ÏJI  sur  l'hi*. 
toire  de  France. 
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Sagne  brillante  n*eut  aacan  résultat 
écisif.  La  Normandie  resta  indépen- 
dante, et  le  roi  délivré  n*eut  pas  plus 
d'amis  qu'auparavant.  Au  contraire,  on 
lui  imputa  les  malheurs  de  l'invasion  ; 
et,  menacé  bientôt  d'être  une  seconde 
fois  déposé,  il  retourna  au  delà  du  Rhin 
pour  implorer  de  nouveaux  secours. 

En  948,  il  se  présenta  comme  sup* 
pliant  au  concile  d'Ingelheim,  où  les 
evéques  de  la  Germanie,  convoqués  par 
Otton,  lancèrent  une  excommum'cation 
contre  le  comte  Hu^es ,  excommunica- 
tion qui  ne  produisit  aucun  effet. 

«  A  la  mort  de  Louis  d'Outremer,  en 
954,  son  flis  Lother  lui  succéda  sans 
opposition  apparente.  Deux  ans  après, 
le  comte  Hugues  mourut,  laissant  trois 
(Ils,  dont  l'atné,  qui  portait  le  même 
nom  que  lui,  hérita  du  comté  de  Paris, 
qu'on  appelait  aussi  duché  de  France. 
Son  père ,  avant  de  mourir,  Tavait  re- 
commandé à  Richard,  duc  de  Norman- 
die, comme  au  défenseur  naturel  de  sa 
famille  et  de  son  parti.  Ce  parti  sembla 
sommeiller  jusau'en  Tannée  980.  Durant 
ce  lonf;  intervalle  de  temps,  non-seule- 
ment il  n'y  eut  point  de  guerre  civile, 
mais  le  roi  Lother,  s'abandonnant  à 
l'impulsion  de  Tesprit  national ,  rompit 
avec  les  puissances  germaniques ,  et 
tenta  de  reculer  jusqu'au  Rhin  la  fron- 
tière de  son  royaume.  Il  entra  à  l'im- 
proviste  sur  les  terres  de  l'Empire,  et 
séjourna  en  vainqueur  dans  le  palais 
d'Aix-la-Chapelle.  Mais  cette  expédi- 
tion aventureuse,  qui  flattait  la  vanité 
française,  ne  servit  qu'à  amener  les 
Germains,  au  nombre  de  soixante  mille. 
Allemands,  Lorrains,  Flamands  et 
Saxons,  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre,  oh  cette  grande  armée 
chanta  en  chœur  un  des  versets  du  Te 
Deum.  L'empereur  Othon ,  qui  Ta  con- 
duisait, fut  plus  heureux,  comme  il  ar- 
rive souvent,  dans  l'invasion  que  dans 
la  retraite.  Battu  par  les  Français  au 
passage  de  l'A  isne ,  ce  ne  fut  qu'au'moyen 
d'une  trêve  conclue  avec  le  roi  Lother 
qu'il  put  regagner  sa  frontière.  Ce 
traité ,  conclu ,  à  ce  que  disent  les  chro- 
niques ,  contre  le  gré  de  l'armée  fran- 
çaise, ranima  la  querelle  des  deux  par- 
tis»«.  Lother  tourna  les  yeux  du  côté  du 
Rhin  |>oUr  obtenir  un  appui  en  cas  de 
détresse.  Il  fit  remise  à  la  cour  impé- 


riale de  ses  conquêtes  en  Lorraine  et  de 
toutes  les  prétentions  de  la  France  sur 
une  partie  de  ce  royaume.  «  Cette  chose, 
a  dit  un  auteur  contemporain ,  eontriata 
«  grandement  le  cœur  des  seigneurs  de 
«France...»  En  988,  profitant  de  la 
mort  d*Otbon  II  et  de  la  minorité  de  sod 
fils,  il  rompit  subitement  la  paix  qu'il 
avait  conclue  avec  l'Empire,  et  envahit 
derechef  la  Lorraine;  agression  qui  de- 
vait lui  rendre  un  peu  de  popula- 
rité (*).  » 

Ce  fut  dans  la  première  de  ces  expé- 
ditions que,  pour  terminer  la  querelle, 
les  seigneurs  de  France  proposèrent  un 
combat  singulier  entre  les  deux  rois. 
«  C'est  une  folie,  disait  le  comte  d'An- 
«  jou ,  d'exposer  tant  de  braves  gen&  à 
«  la  mort  ^ur  le  discord  de  deux  prtn- 
«  ces  ;  qu'ils  descendent  dans  le  champ 
«  clos ,  et  nous  reconnaîtrons  pour  chef 
«  le  vainqueur.  —  Nous  avions ,  répondit 
«  le  comte  des  Ardennes,  toujours  ouï 
«  dire,  sans  le  croire,  que  les  Français 
«  méprisaient  leurs  rois  ;  aujourd'hui  « 
«  nous  en  demeurons  convaincus  par 
«  votre  propre  bouche.  » 

Enfin,  en  987,  -les  descendants  de 
Charlemagne  (voyez  CABtovmGiKNS) 
furent  définitivement  exclus  du  trône, 
et  les  princes  d'Allemagne  n'osèrent 
entreprendre  pour  eux  une  quatrième 
restauration;  ils  se  bornèrent  à  donner 
asile  aux  deux  fils  de  Charles  de  Lor* 
raine.  Ainsi  se  terminèrent  ces  tenta- 
tives des  étrangers  pour  imposer  à  la 
JFrance  une  dynastie  qui  lui  était  odieuse, 
tentatives  qui  offrent  la  plus  grande 
ressemblance  avec  celles  qui  furent 
faites  par  les  mêmes  peuples,  depuis 
1789,  pour  nous  imposer  la  femiiie  des 
Bourbons. 

Les  premiers  princes  de  la  dynastie 
capétienne  sont  si  nuls ,  les  sources  de 
l'histoire  sont  si  peu  abondantes  pour 
ce  temps ,  que  nous  avons  à  peine  quel- 
ques vagues  renseignements  sur  les  re- 
lations qui  existaient  à  cette  époque  en- 
tre la  France  et  l'Allemagne. 

A  son  retour  d'une  expédition  contre 
ritalie,  l'empereur  Henri  II  demanda  î 
Robert  une  conférence  dans  des  vues 
politiques  et  religieuses  qui  ne  nous 
sont  pas  connues.  Le  bourg  d'Yvoy  (anj. 

(*)  Aug.  Thierry,  oavnge  cité. 
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Cari|^«i) ,  près  de  la  frontière  de  la 
Champagne  et  du  Luxembourg,  fîit 
dioisi  pour  le  lieu  de  cette  entreme. 
Les  deux  princes  s'y  trouTèrent  le  U 
août  1023,  et  ils  convinrent  de  se  réunir 
de  nouveau  à  Pavie  Tannée  suivante  ; 
mais  la  mort  de  Henri  II  empêcha  Texé- 
cution  de  ce  projet. 

Conrad  II ,  duc  de  Franconîe ,  rem- 
plaça Henri  sur  le  trône  d'Allemagne. 
MafS  les  Italiens ,  qui  supportaient  im- 
patiemmpot  ta  domination  des  succes- 
seurs d'Otton ,  refusèrent  de  le  recon- 
naître ,  et  oéfrirent  leur  couronne  à 
Robert.  Leur  exemple  fut  suivi  par  les 
seigneurs  de  Lorraine,  qui  voulaient 
aussi  se  soustraire  à  la  domination 
germanique;  les  vassaux  du  roi  d'Arles, 
Rodolphe  II,  firent  de  même,  et  deman- 
dèrent pour  roi  Eudes  II ,  comte  de 
Rlois  et  de  Champagne.  Robert  rejeta 
les  ofh'es  des  Italiens  et  des  Lorrains  ; 
mats  Eudes  accepta  celles  des  seigneurs 
de  Provence,  et  Guillaume  III ,  duc 
d'Aquitaine,  se  présenta  comme  roi  aux 
Italiens.  Ces  projets,  qui  tendaient  à 
ramener  dans  la  dépendance  de  la  France 
trois  royaumes  démembrés  de  Tempire 
de  ChaHemagne ,  furent  déjoués  par 
l'aetivité  du  nouvel  empereur.  Eudes , 
qui  essaya  de  faire  valoir  par  les  armes 
ses  prétentions  ,  fut  vaincu  et  tué  dans 
Doe  bataille  contre  les4jorrains ,  le  16 
novembre  1087,  et  cette  victoire  assura 
à  TAIlemagne  une  prépondérance  mar- 
quée sur  tous  les  autres  États  euro- 
péens. Une  fille  de  Conrad  ,  qui  avait 
été  fiancée  au  Ûls  de  Robert,  Henri  I*', 
BMNirut  avant  la  célébration  du  ma« 
nage. 

Le  sueeesseur  de  Conrad,  Henri  III, 
ne  resta  pas  tranquille  possesseur  des 
États  qu'il  possédait  en  France.  Gode- 
froi  le  Hardi ,  oui  prétendait  avoir  des 
droits  au  duché  de  Lorraine ,  se  ligua 
avec  Baudouin  de  Lille,  comte  de  Flan- 
dne,  et  Thierry  IV,  comte  de  Hollande, 
et  tous  trois  s'adressèrent,  en  1046,  au 
loi  de  France ,  pour  l'engager  à  récla- 
mer la  Lorraine,  qui,  disaient-ils,  aussi 
bien  que  le  palais  de  Chariemagne  à 
Aix-la-Chapelle ,  avait  appartenu  a  ses 
prédécesseurs.  Ce  fut  en  vain  que  les 
évégoes  et  les  seigneurs ,  joignant  leurs 
soilicttations  à  celles  de  ces  princes , 
pressèrent  le  roi  de  commencer  une 


gperre  qui  serait  bien  vite  devenue  na- 
tionale; le  faible  Henri  ne  put  se  ré- 
soudre à  sortir  de  son  repos,  et  refusa 
tout  secours  aux  seigneurs  révoltés, 
qui  bientôt  furent  obligés  de  se  sou- 
mettre. L'empereur  eut  même  avec  le 
roi  de  France  un$  entrevue,  en  1048 ,  à 
Yvoy,  où  il  l'affermit  encore  dans  ses 
vues  pacifiques.  Cependant ,  à  une  se- 
conde entrevue  que  les  deux  princes  eu- 
rent au  même  endroit  en  1054,  Henri  V 
sembla  montrer  quelque  énergie.  Il  fit 
à  l'empereur  de  sanglants  reproches  au 
sujet  des  ravages  qu'il  avait  exercés 
sur  les  terres  du  comte  de  Flandre,  et 
réclama  pour  lui-même  la  couronne  de 
Lorraine.  Suivant  Lambert  d'Aschaf- 
fembourg ,  l'empereur  offrit  de  vider 
le  différend  par  un  combat  singulier  ; 
mais  la  nuit  suivante,  le  roi,  effrayé  de 
sa  propre  audace,  quitta  furtivement 
Yvoy,  et  se  garda  bien  de  donner  suite 
à  ses  réclamations.  Durant  tout  son 
règne,  l'influence  germanique  ne  fit  que 
s'accrottre  et  s'affermir  dans  l'iutérieur 
des  Gaules. 

La  querelle  des  investitures,  qui, 
pendant  si  longtemps ,  attira  du  côté 
de  l'Italie  toutes  les  forces  de  l'Em- 
pire ,  annula  pour  ainsi  dire  en  France 
cette  influence ,  sous  le  règne  de  l'in- 
dolent Philippe  I'^  Nous  ne  trou- 
vons, durant  cet  intervalle,  d'autre  trace 
de  relations  entre  les  deux  pays  que  la 
lettre  écrite  par  l'empereur  Henri  IV  à 
Philippe  rs  qui  y  est  désigné  par  le  ti- 
tre de  roi  des  Celte» ,  pour  lui  raconter 
ses  malheurs  et  ses  souffrances ,  et  im- 
plorer son  secours  contre  le  fils  rebelle 
qui  lui  enlevait  la  couronne.  Trois  pro- 
vinces françaises  relevaient  encore  de 
l'Empire  à  cette  époque  ;  c'étaient  la 
Provence  proprement  dite ,  la  Bourgo- 
gne transjurane  et  la  Lorraine. 

Quelques  années  plus  tard ,  une  me- 
nace d'invasion  en  France ,  faite  par 
l'empereur  Henri  V,  donna  lieu  à  la 
première  grande  manifestation  natio- 
nale gui  apparaisse  dans  notre  histoire 
depuis  Charlemagne.  Les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  se  disputaient  la  Nor- 
mandie; le  roi  d'Angleterre  fit  alliance 
avec  l'empereur  Henri  V,  qui  était  son 
gendre,  et  l'engagea  à  envahir  la  France. 
Aussitôt  Louis  VI  appela  les  grands 
vassaux  à  la  défense  du  pays,  et  leur 
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donna  rendez-vous  à  Reims.  «  Lorsque 
nous  fûmes ,  dit  Suger ,  rassemblés  de 
toutes  parts  à  Reims,  le  nombre  des 
troupes  à  pied  et  à  cheval  était  si  grand, 

Su'elles  paraissaient  dévorer  la  surface 
e  la  terre  à  la  manière  des  sauterelles, 
non-seulement  dans  les  vallées  et  le 
long  des  eaux,  mais  dans  les  montagnes 
et  les  plaines.  Comme  le  roi  y  attendit 
Tattaque  des  Allemands  pendant  une 
semaine  entière ,  les  seigneurs  de  son 
royaume  disaient  entre  eux  :  «  Avançons 
«  audacieusement  sur  eux,  de  peur  qu*ils 
a  ne  se  retirent  avec  impunité,  et  qu*ils 
a  ne  se  vantent  ensuite  (ravoir  attaqué  la 
«  France,dominatricede  Tunivers;  ôu'ils 
«  éprouvent  la  punition  de  leur  auaace, 
«  non  dans  notre  pays,  mais  dans  le  leur, 
«  qui ,  après  tout,  si  souvent  vaincu  par 
«  les  Francs,  nous  appartient  par  le  droit 
a  royal  delà  France.»  Mais  d'autres  chefi, 
avec  une  sévérité  plus  habile,  voulaient 
attendre  plus  longtemps ,  jusqu'à  ce 

Su'ils  eussent  passé  nos  frontières ,  afin 
e  leur  couper  la  retraite  lorsqu'ils  ne 
pourraient  plus  fuir  ;  ils  proposaient 
alors  de  les  vaincre ,  de  les  abattre ,  de 
les  égorger  sans  miséricorde  comme 
des  Sarrasins,  d'exposer,  pour  leur  éter- 
nelle honte ,  leurs  corps  oarbares  sans 
sépulture  aux  loups  et  aux  corbeaux... 
Les  seigneurs  du  royaume,  réunis  au 
palais ,  distribuèrent  ensuite  devant  le 
roi  les  bataillons  qui  devaient  s'assem- 
bler. Ils  firent  une  première  division 
des  habitants  de  Reims  et  de  Châlons , 
qui  passait  60,000  combattants ,  tant  à 
pied  qu'à  cheval.  La  seconde ,  qui  n'é- 
tait pas  moins  nombreuse ,  comprenait 
ceux  de  Laon  et  de  Soissons  ;  la  troi- 
sième ceux  d*Orléans ,  d'Étampes ,  de 
Paris ,  avec  la  nombreuse  armée  dévouée 
à  saint  Denis  et  à  la  couronne,  où  le  roi 
voulut  être  lui-même...  Le  comte  de 
Champagne,  Thibaut,  avec  son  oncle,  le 
comte  Hugues  de  Troyes,  étant  arrivé 
sur  les  sommations  de  la  France ,  for- 
mait la  quatrième  ;  le  duc  de  Bourgo- 
gne avec  le  comte  de  Nevers ,  la  cin- 
quième ;  l'excellent  comte  Raoul  de 
Vermandois ,  illustré  par  la  parenté  du 
roi ,  entouré  d'ime  brillante  chevalerie 
et  de  la  bourgeoisie  de  Saint-Quentin, 
armée  de  casques  et  de  cuirasses-,  de- 
vait former  Taile  droite  ;  ceux  de  Pon- 
thieu ,  d'Amiens  et  de  Beauvais,  étaieut 


destinés  à  Taile  gauche.  Le  noble  comte 
de  Flandre,  avec  10,000  vaillants  che- 
valiers ,  aurait  triplé  l'arniée  s'il  aTait 
pu  arriver  à  temps  ;  le  duc  d'Aquitaine, 
Guillaume ,  l'excellent  comte  de  Breta- 

§ne ,  et  le  belliqueux  Foulques ,  comte 
'Anjou ,  se  délaient  de  ce  que  la  dis- 
tance des  lieux  et  la  brièveté  du  temps 
ne  leur  permissent  pas  d'amener  aussi 
leurs  forces  pour  venger  les  injures  fai- 
tes aux  Français.  » 

Mais  ce  grand  déploiement  de  forces 
n'eut  qu'une  influence  morale  ;  on  ne 
fut  point  obligé  de  repousser  Henri  V  : 
effrayé  des  préparatirs  que  Ton  faisait 
contre  lui,  ilne  passa  pas  les  frontières 
de  France. 

Depuis  longues  années,  les  empereurs 
d'Allemagne,  constamment  occupés  par 
leurs  querelles  avec  la  papauté,  n'avaient 
pu  s'occuper  des  provmces  qu'ils  possé- 
daient en  France,  et  ces  provinces  avaient 
fini  par  ne  plus  reconnaître  que  àe  nom 
leur  autorité.  Frédéric  I'^  fit  cesser  cet 
état  de  choses;  au  retour  de  sa  pre- 
mière expédition  d'Italie,  en  1156,  il 
passa  par  le  royaume  de  Bourgogne , 
que  se  disputaient  Berchtold  IV  et  Béa* 
trix,  héritiers  l'un  de  Conrad  de  Zaebrin* 
gen ,  l'autre  du  comte  Reynold.  Il  ter- 
mina leur  différend  en  épousant  Béatriz, 
et  réunit  ainsi  la  souveraineté  de  la 
haute  Bourgogne,  c'est-à-dire,  de  la 
Franche-Comté ,  à  ses  droits  de  suze- 
raineté sur  tout  le  royaume;  de  plus, 
il  conféra  au  duc  Berchtold  le  titre  de 
vicaire  de  l'Empire  en  Bourgogne ,  et 
fixa  le  nombre  de  chevaliers,  de  cuiras- 
siers et  d'arbalétriers ,  avec  lequel  ce 
seigneur  devrait  le  servir  dans  les  guer- 
res qu'il  aurait  à  soutenir,  soit  dans  le 
royaume  d'Arles,  soit  en  Italie.  Il  vint 
l'année  suivante  tenir  à  Besançon  une 
diète ,  à  laquelle  assistèrent  les  arche- 
vêques de  Vienne  et  de  Lyon ,  et  les 
évéques  de  Valence  et  d'Avignon.  L'ar- 
chevêque d'Arles  ,  et  un  grand  nombre 
de  prélats  et  de  princes  qui  n'avaieat  pu 
se  rendre  à  cette  assemblée,  le  pressaient 
d'aller  se  faire  couronner  à  Arles  comme 
roi  de  Provence.  Mais  Louis  VII ,  qui 
s'était  avancé  jusqu'à  Dijon  pour  avoir 
une  conférence  avec  lui ,  se  retira  pré- 
cipitamment, et  se  prépara  à  la  guerre, 
pour  l'empêcher  de  céder  à  ces  sollicita- 
tions. Bientôt  après,  toute  rattention 
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de  Frédéric  fut  attirée  vers  ritalie ,  et 
les  cboses  en  restèrent  là. 

Cependant,  en  1 178 ,  Frédéric  fit  un 
nouveau  voyage  en  France,  et  alla  se 
faire  couronner  à  Arles.  Mais  il  accorda 
tant  de  privilèges  à  Raymond  V,  comte 
de  Toulouse,  au  prfhce  d'Orange  et  au 
comte  de  Valence,  que  ce  voyage,  oui 
Douvait  avoir  pour  but  de  resserrer  les 
uens  qui  attachaient  encore  ces  contrées 
à  PEmpire,  acheva  d*anéantir  Tautorité 
impériale. 

Lorsque  la  mort  inattendue  de  Henri 
VI,  successeur  de  Frédéric  F',  eut 
rendu  ,  en  1197 ,  le  si^e  impérial  va- 
cant, Richard  Cœur  de  Lion  et  Philippe- 
Auguste  clierchèrent  tous  les  deux ,  en 
ûvorisant  chacun  un  prétendant,  à  rat- 
tacher leur  querelle  à  la  grande  guerre 
des  Guelfes  et  des  Gibelins/Philippe  de 
Souabe,  le  prétendant  que  soutenait  la 
France ,  remporta  sur  son  concurrent. 
Ce  fut  aux  secours  en  argent  qu'il  avait 
reçus  de  Philippe- Auguste  qu'il  fut  re- 
devabicrdece  succès.  Ce  fut  en  effet  ces 
secours  qui  d'abord  le  mirent  en  état 
d'acheter  des  électeurs ,  et  qui  lui  ser- 
virent ensuite  à  lever  les  troupes  avec 
lesquelles  il  fit  valoir  ses  droits  contre 
son  compétiteur ,  Otton  de  Brunswick. 
Aussi  contracta-t-il  avec  Philippe-Au- 

gste  une  étroite  alliance ,  à  laquelle  ce 
mier  attachait  avec  raison  le  plus  haut 
prix ,  au  milieu  de  la  lutte  terrible  qu'il 
avait  alors  à  souteni  r  contre  l'Angleterre. 
Mais  bientôt  après ,  Philippe  de  Souabe 
fut  as8ai»iné,  et  Otton  fut  élu  pour  lui 
suceéder.  Ce  fut  en  vain  que  Philippe 
écrivit  au  pape  Innocent  III  pour  l'en- 
fiagcr  à  ne  point  le  couronner ,  Otton 
fiit  reconnu  empereur  par  tous  les  prin- 
ces d'Allemagne,  par  les  Guelfes  et  par 
les  Gibelins ,  et  le  pape  sanctionna  ^on 
élection.  Mais  Philippe  ne  se  tint  pas 
pour  battu  ;  il  lui  suscita  un  rival  dans 
la  personne  de  Frédéric  II,  qui,  en  1212, 
eut  avec  Louis ,  fils  de  Philippe-Au- 
Kuste,  une  entrevue  à  Vaucouleurs.  Les 
deux  princes  y  signèrent  l'engagement 
de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  Jean , 
roi  d'Angleterre,  ni  avec  Otton,  sans  le 
consentement  de  l'un  ou  de  l'autre.  Ot- 
ton, de  son  cdté^,  forma  avec  Jean  sans 
Terre  et  les  vassaux  mécontents  du  roi 
de  France .  une  ligue  formidable ,  que 
▼iot  bientôt  après  dissoudre  d'une  ma- 


nière glorieuse  l'importante  victoire  de 
Bouvines.  (Voy.  Annales,  1. 1,  p.  182, 
et  dans  le  Dictionnaire,  l'article  Bou- 
vines.) 

La  première  moitié  du  treizième  siè- 
cle fut  presoue  tout  entière  occupée 
par  la  lutte  de  Frédéric  II  contre  les 
envahissements  de  la  papauté  ;  celle-ci 
chercha  plus  d'une  fois  a  entraîner  Louis 
IX  dans  son  partL  En  12S7,  l'Empereur 
avait  adressé  des  lettres  à  tous  les  grands 
princes  de  la  chrétienté,  pour  les  invi- 
ter à  une  conférence  gui  devait  avoir 
lieu  à  Vaucouleurs ,  «  ann ,  disait-il ,  de 
«  délibérer  sur  des  affaires  difficiles  qui 
«  regardaient  tout  aussi  bien  les  autres 
«  royaumes  gue  l'Empire.  »  Ces  lettres 
furent  bientôt  suivies  de  nouvelles  dé- 
pèches  par  lesquelles  il  priait  les  princes 
de  remettre  cette  conférence  à  Vannée 
suivante.  Mais  Grégoire  IX  excommu- 
nia de  nouveau  Frédéric  en  1239,  et, 
comptant  sur  la  soumission  du  roi  de 
France ,  lui  envoya  ,  pour  lui  notifier 
cette  excommunication,  Jacques,  évé- 
que  de  Préneste.  Celui-ci ,  après  s'être 
acquitté  de  cette  partie  de  sa  mission , 
lut  devant  le  roi  et  tous  les  barons  de 
France  une  lettre  du  souverain  pontife, 
qui  donnait  la  couronne  au  comte  Ro- 
bert ,  frère  de  saint  Louis.  La  ré{K>nse 
des  Français  fut  remarquable  :  «  De 
«  quelle  audace,  dirent-ils,  le  pape  a-t-il 
«  osé  déposer  un  si  grand  prince ,  qui 
«  n'a  pas  son  pareil  parmi  les  chrétiens, 
a  sans  ravoir  convamcu  des  accusations 
«  portées  contre  lui?  S'il  avait  mérité 
«  d'être  déposé ,  il  ne  devait  l'être  que 
«  par  un  concile  général.  Pour  nous,  il 
«  est  toujours  innocent,  il  a  toujours 
«  été  notre  bon  voisin,  et  nous  n'avons 
«  rien  vu  de  mauvais  en  lui...  Nous  ne 
«  voulons  pas  nous  exposer  à  de  grands 
«  dangers  en  attaquant  Frédéric  dans 
«  sa  puissance,  alors  que  tant  de  royau- 
a  mes  l'assisteront,  et  qu'il  aura  encore 
«  pour  lui  la  justice  de  sa  cause.  » 

Après  cette  réponse,  des  ambassa- 
deurs furent  envoyés  à  Frédéric,  qui 
protesta  devant  eux  de  son  orthodoxie, 
et  ceux-ci  lui  promirent ,  au  nom  de  la 
France ,  la  continuation  de  leurs  bons 
offices.  On  le  voit ,  une  grande  harmo- 
nie régnait  alors  entre  les  deux  nations. 
Cette  harmonie  fut  troublée  un  instant, 
lorsque  Frédéric,  en  1241 ,  eut  retenu 
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prisonniers  les  prélats  français  qufi  se 
rendaient  à  Cività-Veochia  pour  un  con- 
cile convoqué  à  Rome  par  le  pape.  Louis 
IX  lui  écrivit  une  lettre  pleine  de  fer- 
meté et  de  sagesse ,  pour  lui  demander 
la  mise  en  liberté  de  ses  sujets.  «  Que 
«  votre  prudence  impériale ,  disait-il  en 
«  terminant ,  pèse  notre  demande ,  et 
«  qu'elle  ne  se  oorne  pas  à  oliéguer  vo- 
«  tre  puissance  ou  votre  volonté;  car  le 
«  royaume  de  France  n'est  pas  si  faible, 
«  qu'il  se  soumît  davantage  à  recevoir 
«  vos  coups  d'éperon.  »  Cette  lettre  eut 
un  plein  succès,  et  les  prélats  furent  re- 
lâchés. 

A  l'exception  des  tentatives  de  Louis 
IX  pour  rétablir  la  paix  entre  le  saint- 
sîége  et  l'Empire ,  les  relations  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  n'eurent  qu'une 
faible  importance  depuis  cette  époque 
jusque  dans  les  dernières  années  du  trei- 
zième siècle.  Après  l'extinction  de  la 
maison  de  Hohenstaufen ,  l'Allemagne 

Serdit  toute  influence  en  Europe.  Ad- 
olphe de  Habsbourg ,  uniquement  oc- 
cupé de  fonder  la  grandeur  de  sa  maison, 
s'inquiéta  fort  peu  des  affaires  de  la 
France ,  et  évita  toujours  d'avoir  quel- 
que démêlé  avec  elle.  Il  y  réussit,  bien 
que  les  deux  pays  confinassent  l'un  avec 
1  autre  sur  une' étendue  de  plus  de  300 
lieues. 

Les  successeurs  de  saint  Louis  surent 
profiter  avec  habileté  de  ces  dispositions, 
et,  sans  éclat  ni  violence,  ils  étendirent 
leur  influence  sur  les  pays  situés  à  Test 
de  la  Saône  et  du  Rhône.  La  Provence, 
sous  un  prince  français,  devenait  peu  à 
peu  française  ;  enfin  le  comté  de  Bour- 
gogne fut  cédé  à  Philippe  le  Bel  par  le 
comte  Otton  FV.  Cet  agrandissement  de 
la  France  aux  dépens  de  l'Empire  excita 
cependant  en  Allemagne  un  certain  mé- 
contentement. Edouard ,  roi  d'Angle- 
terre, sut  en  profiter;  il  envoya  en  1294 
100,000  livres  sterling  au  roi  des  Ro- 
mafns,  Adolphe  de  Nassau,  pour  l'aider 
à  lever  une  armée  avec  laquelle  ce  prince 
devait  attaquer  la  France  par  sa  fron- 
tière septentrionale.  Mais  Adolphe  n'ef- 
fectua pas  cette  invasion,  quoiqu'il  edt 
reçu  de  nouveaux  subsides  ;  il  se  bomA 
à  une  déclaration  de  guerre  et  à  des 
lettres  de  défi  contre  Philippe ,  actes  qui 
ne  furent  suivis  d*aucune-  hostilité. 
D'ailleurs,  le  roi  de  France,  par  ses  in- 


trigues ,  et  en  distribuant  habilement 
de  l'argent,  était  parvenu  à  lui  susciter 
des  ennemis  dans  l'Empire.  Il  aida  puis- 
samment à  faire  nommer  empereur, 
Albert  d'Autriche,  qui  âéût  et  tua  son 
rival  près  de  Worms ,  en  1398. 

Au  mois  de  décembre  de  l'année  sui- 
vante ,  les  deux  monarques  eurent  une 
entrevue  à  Vaucouleurs,  et  Blandie, 
sœur  de  Philippe ,  fht  promise  en  ma- 
riage à  Rodolphe  IIL  duc  d'Autriche  et 
fils  d* Albert.  Ce  dernier  avait  un  trop 
grand  besoin  de  l'appui  de  la  France, 
pour  élever  des  réclamations  relatires 
a  l'ancien  royaume  d'Arles  ;  et  comme 
Philippe  n'arrêta  nullement  ses  usurpa- 
tions ,  soft  en  Franche-Comté ,  soit  à 
Lyon,  le  bruit  se  répandit  qu'elles  avaient 
été  approuvées  par  Albert.  Les  deuk 
monarques  étaient  convenus,  dans  cette 
conférence ,  de  faire  mettre  des  liomes 
d*airain  dans  ja  rivière  de  la  Meuse ,  et 
des  bornes  de  pierre  sur  ses  bords,  pour 
marquer  les  hmites  de  l'Empire  et  du 
royaume  de  France. 

«  Philippe  le  Bel ,  aussitôt  après  ia 
mort  d'Albert  (assassiné  en  1308),  son- 
gea  à  porter  son  frère  Charles  de  Valois 
sur  le  trône  impérial,  dans  l'espoir  de 
rattacher  ainsi  l'Empire  à  la  Frafiee.  il 
avait  déjà  contracté ,  deux  ans  aupara- 
vant, une  alliance  intime  avec  Henri  de 
Virnebourg  ,  archevêque  de  Cologne , 
dont  il  se  croyait  assuré.  Il  regardait 
Clément  Y  comme  tellement  dans  sa 
dépendance ,  qu'il  ne  doutait  point  que 
tout  le  cràlit  de  la  cour  de  Rome  ne 
fAt  employé  en  sa  faveur.  Il  fit  donc 
partir  Pierre  de  Barrière,  chanoine  de 
Verdun,  et  Hugues  de  Celles,  chevalier, 
pour  la  cour  pontificale ,  qui  était  en* 
core  à  Poitiers,  en  Jeur  imposant  de  de* 
mander  à  Clément  d'agir  avec  ia  plus 
grande  Vigueur  en  faveur  de  son  frère. 
Il  comptait  les  suivre  de  près  avec  six 
mille  chevaux  pour  intimider  le  pape , 
tandis  au'il  avait  envoyé  en  même  temps 
des  ambassadeurs  en  Allemajçne,  pour 
gagner  les  électeurs  par  de  nches  pré- 
sents et  des  promesses  plus  splendides 
encore...  Toutefois,  le  pape  et  les  élee* 
teurs  furent  également  alarmés  d'une 
prétention  qui  n'aurait  pu  se  réaliser 
sans  compiler  l'asservissement  de  l'Eu- 
rope. L'ardievéque  de  Cologne  ne  réus> 
sit  à  gagner  à  la  France  le  suffrage 
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datica»  ëlectair.  Clément  Y  leor  a?att 
bien  éerit,  selon  Tinjonction  qu'il  avait 
reçue,  pour  leur  recommander  Charles 
deVaiots;  mais  en  même  temps  il  les 
trait  fait  avertir  secrètement ,  par  le 
mioistère  du  cardinal  de  Prato,  de  n*ao 
corder  aucune  foi  à  ses  recommanda- 
tions, de  se  presser  plutôt  de  réunir 
leurs  suffrages  sur  un  prétendant  qui 
f6i  en  état  de  soutenir  Tindépendance 
de  l'Empire.  Le  danger  que  cotirait  l'Al- 
lemagne mit  enfin  d'accord  les  électeurs  : 
après  sept  mois  d'interrègne,  Henri  de 
Laxembourg  fut  proclamé  empereur  à 
Francfort,  le  27  novembre  (*).  » 

Si  les  intrigues  de  Philippe  avaient 
iéossi,  l'indépendance  de  l'Eglise  et  de 
lïuK^  eût  péri;  ccir  la  famille  des 
Capétiens,  déjà  maîtresse  des  trônes  de 
Fhince ,  de  Naples,  de  Navarre,  de  Hon- 
grie, n'aurait  pu  être  arrêtée  par  l'An- 
gleterre alors  en  décadence  sous  lé  hon- 
teux règne  d'Édotiard  H.  Pourtant, 
bien  que  eette  élection  eût  fort  dérangé 
la  projets  du  roi  de  France ,  qui  ne 
pravait  voir  avec  plaisir  un  prince  des 
Pays-Pas  parvenir  à  l'Empire,  il  con- 
dot,  le  26  Juin  IStO,  avec  Henri  VU , 
DO  traité  ou  l'Empereur  ne  fit  aucune 
ntention  de  ses  droits  sur  le  royaume 
d'Arles;  et,  quelques  semaines  après , 
Lyon  fut  occupé  par  une  armée  fran- 
çaise, et  réuni  a  la  France. 

Treize  ans  après,  un  autre  roi  de 
^ce,  Charles  IV,  éleva  de  nouvelles 
prétentions  à  la  couronne  impériale. . 

On  prétend  que  l'idée  lui  en  avait  été 
nffiérée  par  son  beau-frère,  Jean  de 
]nhéine,qui  lui  avait  garanti  la  réus- 
site, et  lui  avait  promis  de  lui  amener 
à  Ba^sur-Aube  l'archevêque  de  Trêves, 
»n  oncle ,  l'archevêque  de  Cologne ,  et 
beaucoup  de  princes  allemands  ;  malheu- 
KQsement  l'inconstant  Jean  de  Bohême 
oe  tarda  pas  à  abandonner  le  parti  de  la 
France;  et  lorsque  Charles  le  Bel  se 
rendit  à  Bar-sur- Aube,  au  mois  de  juil- 
let 1824,  avec  une  suite  nombt*euse, 
^is  présenta  ouvertement  comme  can- 
didat à  l'Empire ,  on  ne  vit  arriver  au 
fndes-vous  qu'un  seul  des  princes  in- 
vités; c'était  te  doc  Léopold  d'Autriche, 
r  s'engagea  à  faire  agir  l'archevêque 
Salzbourg  et  l'év^ue  de  Passau 

(*)  Ik  Sisnondi,  t.  IX,  p.  114  et  sutv. 


contre  la  Bavière ,  l'électeur  de  Cologne 
et  l'évêque  de  Munster  sur  le  Bas-Rhm , 
enfin  l'évêque  de  Strasbourg  en  Alsace, 
et  promit  en  outre,  à  condition  que 
Charles  le  nommerait  son  vicaire  impé- 
rial en  Allemagne,  de  faire  abdiquer 
son  frère  Frédéric,  alors  prisonnier, 
aussitôt  que  ce  dernier  aurait  recouvré 
la  liberté.  Trente  mille  marcs  d'argent 
furent  avancés  par  la  France  ;  mais  au 
moment  même  où  Charles  IV  et  Léo- 

{)old  signaient  le  traité,  le  roi  de  Bohêine, 
es  trois  électeurs  ecclésiastiques,  et  là 
plupart  des  princes  allemands,  se  réu- 
nissaient à  Cologne,  auprès  de  Louis  de 
Bavière,  et  y  prenaient  rengagement 
de  s'opposer  aux  projets  ambitieux  du  roi 
de  France.  Aussi ,  malgré  l'appui  prêté 
à  ce  prince  par  le  pape  Jean  XXII, 
malgré  des  sommes  considérables  qu'il 
fit  passer  en  Allemagne  pour  soudoyer 
une  armée  de  Lithuaniens,  de  Russes 
et  de  Valamies ,  ses  tentatives  n'eurent 
aucun  succès;  enfin  la  mort  de  Léopold , 
qui  arriva  le  26  février  1326,  mit  un 
terme  à  ses  prétentions  et  à  ses  in- 
trigues. 

Une  autre  négociation  importante ,  et 
qui  malheureusement  n'eut  pas  non  plus 
les  résultats  qu'on  pouvait  en  espérer,  eut 
lieu  en  1838.  L'empereur  Louis  V  avait 
conçu  le  projet  d'abdiquer,  et  résolu  de 
faire  nommer  à  sa  place  Henri ,  duc  de  la 
basse  Bavière.  Celui-ci ,  afin  de  s'assu- 
rer l'appui  de  la  France ,  conclut  avec 
Philippe  de  Valois  un  traité  par  lequel 
il  lui  cédait,  pour  trois  cent  mille  marcs 
d'argent,  tous  les  droits  de  l'Empire 
sur  l'ancien  royaume  de  Bourgogne, 
sur  celui  d'Aries  et  de  Provence,  et 
sur  l'évêché  de  Cambrai.  Mais  la  diète 
s'opposa  n  l'abdication  de  Louis  V^  et 
le  traité  fut  annulé  de  fait. 

Cependant  l'influence  que  la  France 
exerçait  sur  les  papes,  presque  prison- 
niers à  Avignon,  finit  par  soulever 
contre  elle  l'Europe  entière;  Edouard  lit, 
qui  se  disposait  à  attaquer  Philippe  VI^ 

{)rofita  de  ces  dispositions  pour  engager 
es  princes  de  la  basse  Allemagne  à  se 
liguer  avec  lui.  L'empereur  Louis,  qui 
voulait  recouvrer  la  ville  de  Cambrai , 
le  seconda  de  tout  son  pouvoir.  Mais 
Philippe  sut  si  bien  faire  agir  le  roi  de 
Bohême,  et  répandit  l'or  si  à  propos, 
que,  pendant  une  année ,  les  confédérés 
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ne  purent  rien  entreprendre  contre  lui. 
Cependant,  en  1339,  Louis  envoya  son 
fils,  avec  une  centaine  de  lances,  au  se- 
cours d'Edouard,  qui  fut  successive- 
ment rejoint  par  le  duc  de  Gueidre, 
les  marquis  de  Juiiers  et  de  Misnie,  et 
les  seigneurs  de  Hainaut,  de  Faucjue- 
mont  et  de  Blankenheim.  Mais  le  prmce 
anglais  ne  sut  pas  employer  utilement 
ces  renforts  ;  il  les  congédia  après  une 
courte  campagne;  et,  deux  ans  plus 
tard ,  cédant  aux  instances  de  sa  femme, 
nièce  de  Philippe,  Louis  rompit  tout  à 
coup  avec  Edouard ,  lui  retira  le  titre 
de  vicaire  de  TEmpire  (]u*il  lui  avait  ac-' 
cordé ,  et  fit  une  étroite  alliance  avec 
Philippe,  lequel  lui  promit  son  inter- 
vention auprès  du  pape  pour  le  faire  re- 
lever des  nombreuses  excommunications 
fulminées  contre  lui. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  milieu 
du  quinzième  siècle,  les  relations  de 
rAllemagne  et  de  la  France  offrent  peu 
d*intérét.  Nous  devons  pourtant  men- 
tionner un  événement  important  qui 
eut  lieu  en  1865;  nous  voulons  parler 
du  couronnement  de  l'empereur  Char- 
les IV,  comme  souverain  de  l'ancien 
royaume  de  Provence.  C'est  à  Arles 

2ue  la  cérémonie  eut  lieu.  L'Empereur 
t,  en  1378,  un  second  voj^age  en 
France;  il  vint  à  Paris,  acquitter  un 
vœu  qu'il  avait  fait  à  Saint-Maur  (voyez 
Entbbes  solennelles).  Vingt  ans 
après,  un  autre  empereur,  Wences- 
las ,  se  rendit  aussi  à  Reims ,  où  il  fut 
reçu  avec  la  plus  grande  magnificence 
par  Charles  VI ,  qui  le  combla  de  pré- 
sents. Wenceslas  ayant  été  dépose  en 
1400 ,  le  duc  d'Orléans  se  prononça  en 
sa  faveur,  rassembla  une  nombreuse  ca- 
valerie, et  voulut  faire  une  invasion  «n 
Allemagne,  mais  il  n'alla  pas  plus  Iohi 
que  Reims.  Une  autre  tentative  qu'il 
lit  l'année  suivante  n'eut  pas  de  résul- 
tats plus  importants. 

Sigismona  vint  à  Paris  en  1415 ,  et  y 
fut  reçu  avec  jçraod  honneur.  Charles  VI 
le  pria  de  s'interposer  comme  média- 
teur entre  la  France  et  l'Angleterre; 
mais,  espérant  recouvrer  les  provinces 
du  royaume  d'Arles,  qui  ne  dépen- 
daient plus  que  nominalement  de  l'Em- 
pire ,  il  conclut  avec  Henri  V  un  traité 
secret ,  dont  le  but  était  le  démembre- 
ment de  la  France.  Le  réveil  de  la  na- 


tionalité française,  qui  eut  Heu  quelques 
années  après ,'  empêcha  la  réalisation  de 
ces  projets. 

En  1444,  peu  de  temps  après  la  si* 
gnature  de  fa  trêve  qui  mit  fin  à  la 
guerre  contre  les  Anglais,  une  ambas* 
sade  solennelle ,  envoyée  par  Frédéric  III 
d'Autriche,  vint  trouver  Charles  VII  à 
Tours ,  pour  lui  demander  des  soldats 
expérimentés,  <^e  l'Empereur  s*enga- 
geait  à  prendre  a  sa  solde ,  afin  de  les 
opposer  aux  Suisses.  I^  dauphin ,  de- 
puis Louis  XI ,  prit  sous  ses  ordres  les 
grandes  compagnies  qui  désolaient  la 
France ,  et ,  à  leur  tête ,  livra  aux  Suisses 
la  sanglante  bataille  de  Saint- Jacques. 
Mais,  au  retour,  il  se  jeta  sur  la  haute 
Alsace,  et  alla  ravager  les  terres  de 
l'Empire,  qui  déclara  la  guerre  h  la 
France.  Toutefois,  ce  différend  entre  les 
deux  nations  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée, et  la  paix  fut  conclue  à  la  condition 
3ue  les  Français  évacueraient  les  villes 
e  l'Empire  qu'ils  avaient  occupées.  Ce- 
pendant cette  campagne  est  remarqua- 
ble ,  moins  par  ses  résultats  que  parce 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  uoe 
reconnaissance  que  les  Français,  déli- 
vrés de  la  guerre  intérieure,  poussèrent 
jusqu'aux  Vives  du  Rhin ,  limites  natu- 
relles de  leur  pays,  vers  lesquelles  déjà 
^  se  tournaient  leurs  pensées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XI,  voyez  les 
Annales  ,  1. 1,  p.  239  et  suiv. ,  et  au 
DiCTiONNÀiBB ,  les  articles  Bourgo- 
gne et  Flandbb;  pour  les  expéditions 
d'Italie  sous  les  règnes  suivants,  voyei 
les  Annales,  1. 1 ,  p.  266  et  suiv.,  et  au 
DiCTiONNAiBE  les  articles  Chables 
VIII,  Louis  XII,  Italib  (rapports  de 
la  France  avec  1');  enfin,  pour  les  rela- 
tions de  la  France  avec  rAllemagne , 
depuis  l'avènement  de  Charles-Quint, 
voyez  (bivalitb  de  la  Fbancs  st  db 
la  maison  d'Autbichb.) 

Dès  Tannée  1518,  c*est-à-dire  un  an 
avant  la  mort  de  Maximilien,  les  intri- 

Î;ues  commencèrent  en  Allenmgne  pour 
'élection  d'un  empereur  ;  ce  fut  en  vain 
que  le  pape  Léon  X  chercha  à  dissuader 
François  I*'  de  demander  la  couronne 
impériale,  et  à  lui  faire  renoncer,  sui- 
vant ses  expressions ,  «  à  cette  ehimère 
•  que,  depuis  une  année,  quelques  AI* 
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«leoiands  loi  avaient  mise  en  tête.  » 
Eq  efifet,  aussitôt  après  la  mort  de 
Maximilien ,  François  P^  voulut  tirer 
parti  des  inimitiés  que  le  jeune  roi  d*Es- 
pagne,  Charles  «  s^tait  faites  en  Alle- 
magne par  son  orgueil  et  par  son  esprit 
(Tiniprudence,  et  se  présenta  pour  can- 
didat à  l'Empire.  «Les  courtisans  per- 
suadèrent à  François  I*'  que  lui,  le  pre- 
mier chevalier  de  son  siècle,  était  appelé, 
eomme  Charlemagne^  à  gouverner  le 
monde  latin  et  barbare...  Les  exemples 
pris  de  Charlemagne ,  les  promesses  de 
faire  concourir  la  France,  avec  l'Italie  et 
l'Allemagne,  à  la  guerre  contre  les  mu- 
nlmans,  furent  les  seuls  motifs  d'inté- 
rêt publie  que  les  ambassadeurs  f ran- 
cis firent  valoir  auprès  des  électeurs. 
Eu  même  temps,  Ils  leur  représentèrent 
que  François ,  comme  souverain  du 
rojrauiAe  cT Arles  et  du  duché  de  Milan, 
àait  membre  de  l'Empire  ;  que  Charles, 
aa  contraire ,  comme  roi  de  Tfaples , 
était  exclu  de  la  candidature  par  un 
^od  nombre  de  constitutions  impé- 
riales et  pontiGcales  qui  interdisaient  la  * 
réuDion  de  la  couronne  qu'il  portait 
avec  celle  de  TEmpire.  Mais  ils  comp- 
taient plus  sur  la  corruption  aue  sur 
les  raisons.  Le  roi  avait  chargé  l'amiral 
Bonnivet,  d'Orval,  Fleuranges,  et  le 
président  Gaillard ,  de  soutenir  ses  in- 
térêts en  Allemagne.  Ceux-ci ,  après 
aroir  passé  quelque  temps  en  Lorraine, 
se  rendirent  au  mois  de  mai  à  Trêves, 
avec  un  cort^e  de  quatre  cents  che- 
naux allemands.  «  Et  avoient  toujours, 

<  lesdits    ambassadeurs ,     avec    eux  , 

<  400,000  écus,  que  archers  portoient 
'  ^  brigandines  et  en  bougettes.  « 
Cétait  ouvertement  et  sans  pudeur 
qu'ils  tâchaient  de  gagner  des  suffrages 
a  prix  d'argent.  Ils  invitaient  en  même 
temps  les  princes  et  les  comtes  alle- 
mands à  des  festins,  d'où  tous  les  con- 
vires  sortaient  presque  toujours  ivres  ; 
ils  avaient  aussi  songé  à  intimider  les 
électeurs,  en  prenant  à  leur  solde  Vnr- 
^  de  la  ligue  des  villes  de  Souabe , 
qui  se  trouvait  sur  les  lieux.  Mais  ils 
tt  laissèrent  devancer  par  les  agents  de 
9^^;  et  pendant  qu'ils  appelaient 
ainsi  tous  les  vices  à  leur  aide,  Fran- 
çois, conservant  le  langage  de  la  galan- 
terie, disait  aux  ambassadeurs  du  roi 
deCastUle:  «  Nous  sommes  deux  amants 


«  prétendant  à  la  même  maîtresse  ;  le- 
«  quel  des  deux  qu'elle  préfère ,  Tautre 
«  Qoit  se  soumettre  et  ne  pas  en  garder 
«  de  ressentiment  C*).  » 

Les  approches  de  l'élection  durent 
cependant  faire  comprendre  à  Fran* 
çois  P^  l'inutilité  de  ses  efforts.  Les 
princes  allemands  n'étaient  point  assez 
imprudents  pour  mettre  à  leur  tête 
le  représentant  d'une  dynastie  dont  le 
chef-d'œuvre  politique,  en  France,  avait 
été  la  destruction  des  grands  vassaux  ; 
d'un  autre  côté,  le  peuple  était  persuadé 
qu'un  roi  de  France  ne  pouvait  monter 
sur  le  trône  d'aucun  pays  sans  y  porter 
avec  lui  la  taille  et  la  gabelle.  Enfin  »  le 
5  juillet  1519,  l'archevêque  de  Ma3^enGe 
déclara  que  (Charles  d'Autriche  était  ap- 
pelé à  l'Empire  par  le  suffrage  unanime 
des  électeurs. 

Pendant  tout  le  cours  de  son  règne, 
et  surtout  depuis  la  formation  de  la 
ligue  deSmalkaide  (1531),  François  P' 
ne  cessa  de  correspondre  et^  de  négo- 
cier avec  les  princes  et  les  protestants 
d'Allemagne,  bien  que  l'article  27  du 
traité  de  Cambrai  portât  expressément 
«  que  le  roi  de  France  ne  se  mêlerait 
«  aes  pratiques  en  Italie  ni  en  Allenia- 
«  gne,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
«  contre  ni  au  préjudice  dudit  seigneur 
«  et  Empereur.  »  Malheureusement,  la 
mauvaise  foi  de  François  V  dans  ses 
négociations,  sa  cruauté  envers  les  pro- 
testants de  France,  son  alliance  avec  les 
Turcs,  lui  aliénèrent  peu  à  peu  le  cœur 
des  princes  allemands,  qui,  enfin,  dans 
la  dernière  guerre  de  Charles-Quint 
contre  lui,  votèrent,  à  la  diète  de  Spire, 
en  1544,  une  levée  de  4,000  chevaux  et 
de  24,000  fantassins,  et  défendirent  aux 
Allemands,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères ,  de  servir  dans  les  armées  fran- 
çaises. 

Henri  II  suivit,  à  l'égard  de  l'Empire, 
la  même  politique  que  son  père;  et,  en 
1551 ,  un  traité  négocié  par  Jean  de 
Fresse,  évêqtie  de  Bayonne,  fut  signé 
entre  lui  et  Maurice  de  Saxe,  auquel 
s'étaient  joints  George-Frédéric ,  mar- 

3uis  de  Brandebourg,  Jean-Albert,  duc 
e  Mecklembourg,  et  Guillaume,  land- 
grave de  Hesse.  Ces  princes  s'enga- 

(*)  Sismoudi,  Hist.  des  Français,  tXTI, 
p.  96  et  suiv. 
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{^eaient,  entre  autres  ehoses,  à  attaquer 
'Empereur  et  tous  ses  adhérents,  et  à 
ne  foire  avec  lui  ni  paix  ni  trêve  sans 
Taveu  du  roi  de  France.  Celui-ci ,  de 
son  côté,  promettait  d'attaquer  TEmpe- 
reur  dans  les  Pays-Bas,  de  faire  re- 
mettre à  Bâie,  aux  prinees  alliés ,  le  25 
février  suivant,  240,000  éeus,.  pour  sub- 
venir aux  frais  des  trois  premiers  mois 
de  la  guerre,  après  quoi  il  y  contribue- 
rait par  une  subvention  mensuelle  de 
60,000  écus.  «  On  trouveroit  bon, 
,  «  ajoutaient  les  princes,  que  ledit  sei- 
«  gneor  roi  s'impatronisât  le  plus  tôt 
«  qu'il  pourroit  des  villes  qui  appartien- 
«  uent  d'ancienneté  à  l'Empire ,  et  qui 
«  ne  sont  pas  de  la  langue  germanique, 
«  savoir  :  de  Cambrai ,  Toul  en  Lor- 
«  raine,  Metz  et  Verdun,  et  autres  sem- 
N  blables;  et  qu'il  les  gardât  comme  vi- 
«  caire  du  saint-empire,  auquel  titre 
«  nous  sommes  prêts  de  le  promouvoir 
«  à  l'avenir,  en  réservant  toutefois  au- 
a  dit  saint-empire  les  droits  qu'il  peut 
«  avoir  sùlr  lesdites  villes,  afin  que,  par 
«  ce  mo^en,  elles  soient  dtées  des  mains 
«  et  puissance  de  l'ennemi.  » 

Ce  traité  ayant  été  ratiOé  à  Cham- 
bord,  le  1 5  janvier  1522,  Maurice  pu- 
blia contre  Cbarles-Quint  une  procla- 
mation qui  fut  suivie  d'un  manifeste  du 
roi  de  France;  celui-ci,  après  avoir 
rappelé  l'ancienne  alliance  qui  subsistait 
entre  la  nation  française  et  la  nation 

Sermanique,  descendues  l'une  et  l'autre 
es  mêmes  ancêtres,  et  après  avoir 
parlé  des  ouvertures  c|u'en  conséquence 
de  cette  ancienne  union ,  quelques-uns 
des  plus  illustres  princes  d'Allemagne 
lui  avaient  faites  pour  lui  demander  sa 

Ï)rotection,  déclarait  qu'il  allait  prendre 
es  armes  pour  rétablir  l'ancienne  con»" 
titution  de  l'Empire,  pour  délivrer 
quelques-uns  de  ses  princes  de  la  ser- 
vitude, et  pour  assurer  les  privilèges  et 
l'indépendance  de  tous  les  membres  du 
corps  germanique;  il  prenait  le  titre  de 
protecteur  des  libertés  de  V Allemagne 
et  de  ses  princes  capttfsy  et  il  avait 
fait  graver  en  tête  un  t)onnet ,  l'ancien 
symbole  de  la  liberté,  placé  entre  deux 
poignards,  pour  faire  entendre  sans 
doute  aux  Allemands  que  la  liberté  ne 
pouvait  s'acquérir  et  se  conserver  que 
par  la  force  des  armes. 
I^ous  avons  raconté  longuement  ail- 


kurs  (V0V.  les  A£iirA.LBa,  1. 1*^,  p.  StS) 
les  conséquences  de  ce  traité ,  qui ,  en 
nous  donnant  Metz,  Toul  et  Verdun, 
commença  la  série  des  acquisitions  que 
la  France  a  faites  pendant  deux  siècles 
et  demi ,  pour  se  rapproclier  du  Rhin. 
Les  relations  de  la  France  avec  TAl- 
lemagne  ont  été  très-importantes  de- 
puis le  milieu  du  seizième  siècle  jusqu'au 
traité  de  Westpbalie;  mais  nous  o*avoD8 
point  à  nous  en  occuper  ici;  leur  récit 
a  trouvé  ou  trouvera  naturellement  sa 
place,  soit  dans  les  Annales,  aux  règnes 
de  Henri  IV,  de  Louis  XIII  et  de  Louis 
XIV,  soit  dans  le  Dictionnaibb  ,aux 
articles  Bavièbb,  Calvinistes,  Rbu- 
GioN  (guerres  de),  Tbbntb  ans  (guerre 

de),PB0TE8TANTS,  PbUSSB,  (BIVALITB 
DE  LA  FbANGB  et  DE  LA  MAISON  D'AD- 

TBIGQE) ,  Saxb  ,  etc.  ;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  mentionner 
ici  quelques  faits  de  la  plus  baute  im- 
portance ,  et  qui ,  cependant ,  sont  peu 
connus;  nous  voulons  parier  des  ten- 
tatives faites  par  Louis  XIII  et  Louis 
XIV  pour  se  faire  déférer  la  couronne 
impériale. 

«  Le  cardinal  de  Richelieu  régnait 
despotiauement  sous  le  nom  de  Louis 
XIII,  lorsque  Ferdinand  II  songea, 
comme  w^  prédécesseurs ,  à  faire  élire 
son  fils  roi  aes  Romains.  Il  députa  aus- 
sitôt en  Allemagne  M.  de  Manhevîlle 
et  le  baron  de  Charnacé ,  pour  gagner 
les  électeurs  et  réveiller  l'ambition  du 
duc  de  Bavière.  Cette  intrigue  se  pro- 
longea  durant  dix  années,  au  milieu  de 
la  guerre  la  plus  épouvantable  des  teni|is 
modernes.  Le  duc  de  Bavière,  Maximi- 
lien  I*'*',  l'un  des  compétiteurs  de  Ro- 
dolpbe,  était  attaché  à  l'Empereur  par 
l'indignité  qu'il  avait  eue  d'en  recevoir 
les  dépouilles  de  l'électeur  palatin.  Tout 
l'art  de  Richelfeu  n'en  put  tirer  que 
Quelques  signes  d'hésitation.  Quant  aux 
électeurs,  ils  semblaient  las  du  joiw 
autrichien ,  et  résolus  à  ne  pas  en  raf- 
fermir les  nœuds.  Les  prinees  alle- 
mands abhorraient  dans  Ferdinand  II 
l'oppresseur  de  leurs  libertés,  et  re- 
doutaient son  fils,  qui,  devant  épouser 
une  infante  d'Espagne,  les  menaçait 
d*un  nouveau  Charles-Quint.  Mayf*ncf, 
Cologne  et  Trêves  offrirent  donc  leurs 
voix  à  Louis  XIII,  parce  que  ce  mo* 
narque,  alors  sans  poètérité ,  les  rassu» 
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njtsur  la  ponservation  de  leurs  droits, 
Lélecteur  de  Brandebourg  fit  secrète- 
ment la  même  proposition ,  et  s'occupa 
û*)'  réunir  le  vote  de  la  Saxe.  Richelieu 
ne  fat  point  ébloqi  de  ce  début ,  et  tâ- 
dia,  au  contraire,  de  détourner  de  sj 
magnifiques  promesses  sur  le  duc  de 
Bavière ,  que  son  grand  âge  cessait  de 
rendre  dangereux.  Il  connaissait  trop 
b  légèreté  des  hommes  pour  ne  pas  ap- 
précier à  leur  valeur  ces  suffrages  anti- 
cipés   Ses  pressentiments  ne  le 

trompèrent  pas.  Le  Tibère  de  T Alle- 
magne saisit  une  chance  favorable  de  sa 
fortune,  et,  autant  par  violence  que  par 
adresse,  emporta  aans  la  diète  Télec- 
tion  de  son  fils .  qui ,  par  la  mort  de 
Ferdinand  lui-même ,  se  trouva  empe- 
reur de  plein  droit  Tannée  suivante.  La 
France  protesta  de  la  nullité  de  cette 
Qomination,  et  répandit  en  Allemagne 
un  manifeste  imprimé ,  sous  ce  titre  : 
Coi^uration  de  la  maison  (TAulriohe 
contre  la  liberté  de  l'Europe  ^  en  la 
dernière  élection  faite  à  Hatisbonne , 
le  23  décembre  1636.  D'Avaux  fut  aussi 
envofé  pour  exciter  la  Suède  à  ensan- 
glanter cette  guerre  de  plume.  Mais 
Gustave  n'était  plus;  ses  Etats  épuisés 
soupiraient  après  la  paix.  Richelieu 
arait  manqué  le  moment  décisif.  Cette 
mollesse,  qui  n*était  pas  dans  son  carac- 
tère, sauva  une  maison  qu'on  se  repent 
toujours  de  frapper  à  demi  (*).  » 

Après  la  mort  de  Richelieu ,  Mazarin 
poursuivit  rabaissement  de  la  maison 
d'Autriche,  cette  grande  œuvre  de  son 
prédécesseur,  que  vint  si  dignement 
couronner  le  traité  de  Westphalie ,  en 
t64S.  Par  ce  traité,  la. France  avait 
enfin  mis  entre  elle  et  la  maison  d'Au- 
triche une  barrière  oue  celle-ci  ne  de- 
vait plus  franchir  ;  elle  Tavait  entourée 
d'une  foule  de  petits  souverains  jaloux 
it  leurs  droits ,  et  toujours  prêts  à  sa 
liguer  contre  elle  avec  la  France.  Avant 
qu'il  se  fût  écoulé  dix  années,  Mazarin 
arait  conclu  avec  les  trois  électeurs  ec- 
clésiastiques ,  Tévéque  de  Munster,  le 
comte  palatin  de  Neubourg,  la  Suède, 
les  ducs  de  Brunswick-Lunebourg  et 
k  landgrave  de  Cassel ,  rallian(;ie  con- 
ane  sous  le  nom  de  Confédération  rké- 
MMe,  formée  dans  le  but  de  conserver 
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les  droits  des  États,  de  maintenir  U 
liberté  germanique  et  la  paix  de  lYest- 
phalie  contre  tout  acte  de  violence  et 
contre  toute  attaque  quelconque.  Les 
ducs  de  Wurtenîberg  et  de  Ûeuz* 
Ponts,  ainsi  (|ue  Félecteur  de  Brande- 
bourg ,  accédèrent  dans  la  suite  à  cette 
h>ue,  qMÎ  fut  prorogée  jusqu'au  15  août 
1667. 

Ainsi  s*accrois$ait  chaque  jour  l'im- 
portance politique  de  la  France.  Tandis 
qu'elle  se  formait  dans  le  silence  l'ar- 
mée la  mieux  administrée,  la  p\u^ 
nombreuse  et  la  plus  aguerrie  de  I  Eu- 
rope, commandée  par  les  plus  grands 
généraux  du  siècle,  les  acquisitions 
qu'elle  avait  faites  lui  ouvraient  l'Espa- 
gne, l'Italie,  l'Allemagne  et  les  Pays* 
Bas.  La  maison  d'Autriche  était  donc 
abaissée  dans  ses  deux  branches,  et  la 
France  avait  acquis  en  Europe  tout 
l'ascendant  que  sa  rivale  y  avait  possédé 
au  temps  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe n. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  commen- 
cèrent,  de  la  part  des  ministres  de 
Louis  XIV,  une  longue  série  de  tenta- 
tives pour  arracher  la  couronne  impé- 
riale à  la  maison  d'Autriche,  et  la  faire 
passer  sur  la  tête  de  ce  prince.  Ces  ten- 
tatives ,  que  nous  devons  raconter  avec 
quelques  détails,  n'eurent  aucun  succès. 
L'élection  du  roi  de  France  à  l'empire 
d'Allemagne  aurait  été,  sans  contredit, 
le  plus  grand  événement  du  dix-sep- 
tième siècle  ;  mais ,  quoiqu'il  soit  dif- 
ficile de  calculer  toutes  les  conséquences 
qu'aurait  eues  cette  élection,  oq  peut 
affirmer  que  la  non  réussite  des  projets 
ambitieux  du  grand  roi  fut  up  boiilieur 
pour  l'Allemagne  et  pour  la  France  elle- 
même,  6ar,  indubitablement,  l'un  des 
deux  pays  aurait  été  sacrifié  à  l'autre, 
comme,  sous  Charles-Quint,  l'Espagne 
l'avait  été  h  l'Empire. 

L'uniformité  du  système  autrichien 
ramenant  périodiquement  les  mêmes 
scènes,  Ferdinand  III  fit  en  1659,  pour 
son  fils,  ce  aue  Ferdinand  II  avait  fait 
pour  lui  ;  il  le  fit  élire  roi  des  Romains, 
et  Mazarin  ne  sut  opposer  à  cette  élec- 
tion qu'une  résistance  mal  concertée. 
De  Vautorte,  son  envoyé,  arriva  en  Al- 
lemagne pour  être  témoin  de  l'événe- 
ment qi^'il  devait  prévenir.  Mais  le  nou- 
veau roi  «les  Romains  étant  mort ,  en 
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1654,  Mazarin  sut  si  bien  entasser  in- 
trigues sur  intrigues,  que  Ferdinand 
mourut  avant  d'avoir  pu  faire  élire  à  sa 
place  Léopold ,  son  second  fils.  Ce 
prince,  qui  portait  les  titres  de  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  était  moins  âgé 
de  deux  années  que  Louis  XIV.  Maza- 
rin conçut  l'espoir  de  lui  enlever  la 
couronne  impériale ,  pour  la  donner  au 
roi  de  France.  Il  déguisa  d'abord  ses 
desseins,  en  soutenant  lui-même  deux 
candidats  peu  dangereux  ;*  l'un ,  oui  ne 
voulait  pas  de  l'Empire ,  c'était  l'élec- 
teur de  Bavière  ;  I  autre  ,  dont  on  ne 
voulait  pas,  c'était  le  duc  de  Neubourg. 
Du  reste,  le  cardinal  mettait  la  plus 
grande  réserve  dans  les  instructions 
qu'il  donnait  à  ses  envoyés.  «  En  cas, 
a  disait-ii ,  que  le  Palatin  et  Brande- 
«  bourg  voulussent  plutôt  que  le  roi  fût 
«empereur,  il  faudroit  s'appliquer  à 
«  cela  avec  grande  retenue  et  modestie, 
«  témoignant  que  S.  M.  n'avoit  aucune 
a  ambition,  et  n'y  prétendoit  pas  ;  néan- 
«  moins,  qu'il  céderoit  au  conseil  de  ses 
«amis,  s  il  n'y  avoit  point  d'autre 
«  moyen  pour  exclure  la  maison  d'Au- 
«  triche,  protestant  toujours  que  S.  M. 
«aimeroit  mille  fois  mieux  voir  TEm- 
«  pire  dans  la  personne  du  duc  de  Neu* 
«  bourg  que  dans  la  sienne  propre.  » 

Les  voix  de  la  Bohême  et  de  la  Saxe 
appartenaient  à  l'Autriche;  celle  de  la 
Bavière  passait  pour  douteuse;  mais 
Mazarin  croyait  s'être  assuré  les  cinq 
autres  voix  ,  par  les  sommes  d'argent 
et  par  les  cadeaux  de  tout  genre  dont 
il  avait  gratifié  les  électeurs.  L'élec- 
teur de  Brandebourg  s'était  laissé  ga- 
gner par  une  somme  de  100,000  écus 
comptant,  et  par  la  promesse  d'un  du- 
ché et  de  quelques  terres  en  Alsace. 
Mais  c'était  contre  l'électeur  de 
Mayence  que  l'on  avait  déployé  toutes 
les  ressources  de  la  séduction.  En  ef« 
fet,  par  son  titre  de  chancelier  de  l'Em- 

f>ire,  par  son  expérience,  et  par  ses  ta- 
ents ,  il  pouvait  être  considéré  comme 
]e  personnage  le  plus  important  du  corps 
germanique.  «  Il  ne  faudra  pas  plain- 
«  dre,  écrivait  Mazarin,  une  somme  de 
«  800,000  livres ,  de  laquelle  vous  pou- 
«  Tcz  donner  assurance,  outre  celle  qui 
«  a  été  déjà  offerte  ,  et  lui  promettre 
«  encore  90,000  livres  de  rentes  en  bé- 
«  néfices ,  pour  ses  parents  et  favoris, 


«  sans  mettre  en  ligne  de  compte  les 
«  bienfaits  ,  titres  et  grandeurs  qu*on 
«  leur  fera  accorder  par  l'empereur 
«  nouveau.  S'il  est  nécessaire ,  pour 
«  sûreté  de  ce  ou'on  promet,  d'envoyer 
«  à  Francfort  la  valeur  de  1,200,000 
«  livres  en  vaisselle  d'argent ,  ou  en 
«  belles  tapisseries  que  je  puis  donner, 
«  on  le  fera  de  très-bon  cœur,  sur  le 
«  premier  avis  que  je  recevrai  de  votre 
«  part.  »  Mais  tous  ces  frais  furent 
inutiles,  ainsi  qu'une  promenade  mili- 
taire que  le  roi  fit  à  Metz.  Les  électeurs 
n'avaient  eu  d'autre  but ,  en  paraissant 
favoriser  les  prétentions  de  Louis  XIV, 
que  de  vendre  le  plus  cher  possible 
leurs  suffrages  à  I^opold ,  qui  tut  élu  à 
l'unanimité.  Mazarin  en  fut  pour  ses 
intrigues  et  pour  son  argent,  car  les 
princes  allemands  avaient  pensé,  oomnie 
Basile,  que  ce  qui  était  bon  à  prendre 
était  bon  à  garder. 

Cet  échec  n'anéantit  pas  cependant 
te  espérances  de  Louis  XIV  ;  la  eom- 
plexion  débile  de  Léopold  faisait  croire 
a  une  vacance  très-prochaine  de  l'Em? 
pire  ;  des  traités  secrets  furent  conclus 
successivement  avec  l'électeur  de  Ba- 
vière, en  1670,  et  le  grand  électeur  en 
1679.  Ce  dernier  devait  recevoir  un 
subside  de  100,000  livres ,  pendan^îx 
ans,  et  une  somme  de  800,000  écus, 
payable  en  deux  années.  L'électeur  de 
Saxe  obtint  un  subside  de  60,000  livres, 
pendant  quatre  années,  et  un  don  de 
90,000  livres  comptant.  Mais  la  mort 
de  ces  deux  princes  vint  déranger  tous 
ces  projets,  que  Louis  XIV  n'abandonna 
pourtant  pas  encore ,  puisque  dans  le 
préambule  du  traité  signé  à  Vienne ,  au 
mois  de  mai  1689,  entre  ses  ennemis, 
on  voit  que  ceux-ci  lui  reprochaient  de 
négocier  encore  dans  les  cours  d'Alle- 
magne ,  pour  faire  donner  au  dauphin 
le  titre  de  roi  des  Romains. 

Il  continua  ensuite ,  à  chaque  va- 
cance ,  à  intriguer  non  plus  pour  lui- 
même  ni  pour  sa  famille  ,  mais  pour 
faire  donner  TEmpire ,  soit  au  duc  de 
Hanovre,  soit  au  nouveau  roi  de  Prusse, 
soit  à  l'électeur  de  Saxe.  «  Mais  ,  dit 
«  Lemontey,  tout  manqua  enGn  à  celui 
«  qui  avait  abusé  de  tout.  » 

Voici  quelle  était,  à  l'époque  de  la 

Î;uerre  de  Hollande ,  la  position  de 
'Empire  vis-à-vis  de  la  Franoe.  Les 
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électeurs  ecclésiastiques ,  humiliés  par 
les  électeurs  temporels ,  avaient  été  ré- 
duits à  choisir  entre  la  France  et  l'Au- 
triciie ,  et  ne  pouvaient  jouer  qu'un 
Apte  secondaire.  La  Bavière,  augmentée 
du  haut  Palatinat  et  du  comté  de 
Cham ,  resta  Talliée  fidèle  de  la  France, 
bien  que  l'électeur  ,  Ferdinand  -  Marie^ 
fdt  attaché  à  l'Empereur  par  les  liens 
du  sang.  L'électeur  palatin  était  l'en- 
nenit  juré  de  TAutricne ,  et  le  partisan 
naturel  de  la  France,  à  qui  il  devait  d'a- 
voir recouvré  la  moitié  de  son  héritage 
et  la  dignité  électorale  ;  malheureuse- 
ment, il  avait  perdu  la  plus  grande  par- 
lie  de  son  inûuence ,  en  souffrant  que 
rélecteur  de  Saxe  se  mît  à  la  tête  des 
États  protestants;  celui-ci,  bien  qu'at*- 
taché  a  TAutriche,  essaya  toujours  de 
garder  la  neutralité. 

Au  nord  de  l'Allemagne  commençait 
à  apparaître  une  nouvelle  puissance. 
Toutes  les  possessions  de  la  maison  de 
Brandebourg  étaient  réunies  entre  les 
mains  de  Frédéric-Guillaume,  qui  par- 
vint ,  par  une  conduite  sage  et  habile, 
à  faire  respecter  sa  puissance  et  recher- 
cher son  amitié.  Louis  XIV  trouva  en 
lui  un  ennemi  acharné.  L-ancienne  et 
illustre  maison  de  Brunsvt'ick  était  di- 
visée en  deux  branches,  dont  Tune,  celle 
de  Lunebourg,  était  alliée  de  l'Autri- 
che, et  celle  oe  Woifenbuttel ,  amie  de 
la  France. 

On  comprend ,  d'après  cet  exposé  de 
la  situation  de  l'Allemagne ,  pourquoi 
Léopold,  forcé  d'observer  l'attitude  que 
prenaient  les  princes  de  l'Empire  ,  fut 
réduit  à  l'inaction  ,  lorsque  la  France 
eii?ahit  la  Franche-Comté  et  les  Pays- 
Bas. 

Après  la  paix  d'Aix  -  la  -  Chapelle, 
î^uis  XIV,  se  préparant  à  attaquer  la 
Hollande,  conclut  un  traité  avec  l'é- 
lecteur de  Cologne  (1669),  et  gagna  Té- 
véque  d'Osnabruck  ,  celui  de  Munster, 
et  même  le  duc  de  Brunswick  *  Lune- 
bourg.  Nous  avons  raconté  ailleurs  les 
événements  de  cette  guerre  qui,  malgré 
la  coalition  de  la  plupart  des  Etats  de 
l'Empire  et  la  mort  de  Turenne ,  fut 
terminée  par  la  paix  de  Nimègue ,  qui 
nous  laissa  ta  Franche-Comté  et  douze 
places  fortes  des  Pays-Bas. 

Tous  lesennemis'de  la  France  avaient 
posé  les  armes  ;  Louis ,  seul ,  conserva 


les  stenoes  ;  il  commença  alors  une  nou- 
velle série  de  conquêtes.  Des  chambres 
de  réunion  furent  instituées  dans  les 
parlements  de  Metz  et  de  Besançon ,  et 
dans  le  conseil  souverain  d'Alsace,  pour 
retrouver  et  faire  valoir  ses  titres  de 
souveraineté  sur  les  domaines  dépen- 
dant des  terres  qui  lui  avaient  été  cé« 
dées  par  les  traités  de  Westphalie ,  des 
Pyrénées  et  de  Nimègue,  c est-à-dire, 
sur  les  fiefs  mouvants  des  deux  land- 
graviats  d'Alsace  et  de  la  préfecture  de 
Haguenau,  des  trois évéchés,  Metz,Toul 
et  Verdun,  et  du  comté  de  Bourgogne, 
Fidèles  à  ses  instructions ,  les  procu- 
reurs royaux  découvrirent  que  les  com> 
tés  de  Veldenz ,  Vaudemont ,  Deux* 
Ponts,  Saarbruck,  Saarwerden,  les  do* 
maines  deSaarbourg,  Salm,  Hon^ourg» 
et  beaucoup  de  seigneuries  du  Luxem* 
bourg,  étaient  fiefs  ou  dépendances  des 
trois  évéchés  ;  que  l'Alsace  inférieure, 
Bergzabern  ,  Germersheim  ,  Flecken- 
stein,  les  dix  villes  impériales  d'Alsace, 
le  prieuré  de  Wissembourg  et  Stras- 
bourg, appartenaient  aux  deux  land- 
graviats;  qu'enfin  le  comté  de  Mont* 
béliard  faisait  partie  de  la  Franche- 
Comté. 

Ces  usurpations  auraient  dû  amener 
une  guerre  générale  ;  mais  telle  était , 

{)ar  suite  de  sa  constitution  vicieuse, 
a  faiblesse  de  l'Allemagne ,  que  cette 
grande  nation  se  crut  trop  heureuse 
d'obtenir  du  roi  de  France  une  trêve  de 
vingt  ans,  et  l'on  crut  avoir  mis  un  obs- 
tacle à  de  nouvelles  usurpations,  en 
concluant ,  le  9  juillet  1686  ,  la  ligue 
d'Augsbourg,  par  laquelle  l'Empereur, 
les  deux  lignes  de  la  maison  d'Autriche, 
le  roi  de  Suède ,  la  maison  de  Saxe ,  les 
cercles  de  Bavière  et  de  Franconie ,  et 
une  partie  des  princes  du  haut  Rhin , 
s'allièrent  pour  le  maintien  des  traités 
de  Westphalie  et  de  Nimègue. 

Mais  la  conclusion  de  cette  ligue 
n'empêcha  point  Louis  de  dénoncer  les 
hostilités  et  de  oublier,  le  34  septembre 
1688 ,  un  manifôste  par  lequel  il  décla- 
rait que  la  ligue  d'Augsbourg  était  une 
menace  pour  la  France.  Mais  les  suc- 
cès rapides  et  les  dévastations  auxquel- 
les les  armées  françaises  se  livrèrent 
dans  le  Palatinat ,  soulevèrent  bientôt 
toute  l'Allemagne,  et  une  ligue  formi- 
dable se  forma  pour  en  tirer  vengeance. 
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l*Empereur  ,  les  rois  «TADgklem  et 
d'Espagne,  l'électeur  de  Brandebourc, 
promirent  èbacan  30,000  hommes ,  la 
Hoilande  95,000,  la  Savoie  et  Milan 
réunis  30,000 ,  l'électeur  de  Bayière 
18,000,  celui  de  Saxe  13,000,  le  pala- 
tin 4,000,  Hesse-Cassel  8,000 ,  les  oer« 
des  de  Franconie  et  de  Souabe  10,000, 
Wirtemberg  6,000,  Munster  7,000, 
Brunswick  -  Wolfenbuttet  16,000  ;  en 
tout  233,000  hommes. 

On  sait  que  cette  guerre  fut  termi- 
née, en  1697,  par  le  traité  de  Ryswick, 
dont  la  France  dicta  les  conditions. 

Malgré  le  mécontentement  qui  fer- 
mentait en  Allemagne,  et  dont  Tal- 
lîance  dite  de  Nuremberg,  conclue  con- 
tre l'Empereur  entre  divers  princes  de 
rAllemagne ,  était  le  symptôme  remar- 
quable, Léopold  parvint  à  entraîner  les 
cercles  dans  une  nouvelle  guerre  contre 
Louis  XIV.  Il  réussit  à  former  à  la 
diète  de  Ratisbonne  une  majorité  favo- 
rable à  ses  desseins,  et  le  80  septembre 
1701 9  l'Empire  en  corps  se  décida  à  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France.  Toutefois, 
tes  deux  électeurs  de  Cologne  et  de  Ba- 
vière protestèrent  et  firent  des  traités 
particuliers  avec  Louis  XIV.  Mais  Léo- 
pold contre4>alança  cette  défection  par 
une  alliance  avec  Frédéric  V^  qu*il  re- 
connut en  qualité  de  roi  de  Prusse  (18 
Janvier  1701).  La  même  année,  il  con- 
clut un  traité  avec  l'Angleterre  et  la 
Hollande ,  qui  fut  comme  la  base  de  la 
grande  alliance  contre  la  France ,  à  la- 
«nelie  accédèrent  le  roi  de  Prusse  (80 
décembre  1701  ) ,  les  deux  cercles  du 
Rhin,  ceux  de  Franconie  et  de  Souabe^ 
celui  d'Autriche,  le  32  mars  1703,  celui 
de  Westphalie,  le 8  mai  suivant,  le  roi 
de  Portugal ,  16  mai  1708 ,  la  Suéde,  le 
16  août,  et  le  duc  de  Savoie  le  35  octo- 
bre. Dès  le  mois  de  mai  1702,  les  hos- 
tilités commencèrent  oontre  la  France  ; 
cette  guerre  ne  fut  terminée  que  le  6 
mars  1714  ,  par  le  traité  de  Rastadt 
(voyes  Rastàbt),  dont  une  clause  or^ 
donna  que  deux  alliés  de  la  France , 
qui  avaient  été  dépouillés  de  leurs  États, 
en  seraient  remis  en  possession  :  c'é- 
taient les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Bavière. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des 
guerres  sanglantes  du  dix-huitième  siè- 
^(voyezlee  AhnaliSi  t,  II,  et  auDic- 


noniiÂiMB  les  articles  SVGOBSiioit 
b'Autbichb  (guerre de  la),  Sbpt  àhs 
(guerre  de)  et  Pbdssb  (relations  de  la 
France  avec  la)  ;  chaque  État  de  l'Em- 

fnre  joua  un  rAle  séparé  dans  ces 
uttes  où ,  par  un  revirement  de  politi- 
que ,  la  France  se  montra  Talliée  de  la 
maison  d* Autriche.  Nous  avions  prin- 
cipalement pour  nous ,  à  cette  époque, 
féiecteur  palatin  et  Téleeteur  de  Colo- 
gne )  dont  le  frère ,  Charles  de  Bavière, 
avait  trouvé  dans  le  roi  de  France  un 
appui  pour  soutenir  ses  prétentions  à 
l'Empire. 

Pendant  les  années  1789, 1790et  1791 , 
TAIlemagne  porta  la  plus  grande  atten- 
tion aux  rétormes  qui  saperaient -en 
France.  Les  principes  établis  par  TAs- 
semblée  nationale ,  et  mis  bientdt  par 
elle  en  pratique,  la  proclamation  des 
droits  de  l'homme ,  l'abolition  de  tous 
les  privilèges  des  provinces ,  des  droits 
féodaux  et  des  dîmes  ecclésiastiques; 
toute  cette  révolution  enfin  qui  repé- 
rait sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  agita 
vivement  sur  la  rive  droite  les  esprits 
d'abord ,  puis  les  intérêts.  Un  grand 
nombre  de  membres  de  la  noblesse  et 
du  haut  clergé  d'Allemagne  avaient  con- 
servé ,  dans  les  provinces  allemandes 
successivement  cédées  à  la  France,  des 
possessions  et  des  privilèges  importants 
que  la  couronne  de  France  avait  solen- 
nellement reconnus  dans  les  traités  : 
ainsi  des  archevêques  et  des  évéques  al- 
lemands exerçaient  en  France  des  poa- 
voirs  ecclésiastiques  ;  des  barons ,  des 
comtes  et  des  dues  en  tiraient  des  re* 
venus,  et  y  jouissaient  de  nomlnvax 
nriviléges  comme  dans  le  reste  de  lears 
oomaines  ;  car  la  France  n'avait  con- 
quis oue  la  suzeraineté  sur  les  provin- 
ees  cédées,  mais  la  propriété,  le  domaine 
utile,  réel,  du  territoire,  étaient  demeu- 
rés aux  anciens  possesseurs.  Or ,  dans 
cette  régénération  de  la  France,  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  ne  res- 
pectèrent pas  plus  les  privilèges  des 
étrangers  que  ceux  des  nationaux.  La 
féodalité  et  tous  ses  droits  fut  abolie 
dans  l'Alsace  comme  dans  le  reste  de  la 
monarchie;  les  juridictions  anciennes 
furent  détruites ,  les  biens  eedésiasti- 
ques  confisqués  comme  dans  les  autres 
provhices.  Aussi  les  princes  0os«etsloii- 
néê  ûrent-ils  éclater  leurs  plainles  dans 
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f  EiDfRre.  D*abord  lis  adressèrent  à  Pa- 
ris des  réclamatioos  qui  n'y  furent  point 
écoutées  ;  ils  ies  renouvelèrent  à  Ratis- 
boaoe,  puis  à  Francfort,  auprès  des 
électeurs  réunis  pour  Télection  de  Léo- 
poid,  et  prièrent  le  nouvel  empereur 
de  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
ûraotir  les  droits  d»s  membres  de 
PËmpire. 

Cependant  TEmpire  ne  déclara  point 
ioifliediatement  la  guerre  à  la  France. 
La  Prusse  et  TAutriche  se  contentè- 
rent d'attaquer  isolément  la  France 
traînant  à  leur  suite  les  émigrés.  Mais  la 
BOuveUe  république  ayant  dirigée,  après 
la  libération  de  son  territoire,  une  atta- 
que vers  le  centre  de  TAllemagne ,  et 
ôris  Spire ,  Worms ,  Mavence ,  Franc- 
fort et  Kâni^stein,  la  diète  déclara  que 
rintérét  de  TËmpire  exigeait  la  mise 
sur  le  pied  de  guerre  du  triple  des  trou- 
pes des  cerdes;  et,  le  22  mars  1798, 
elle  déclara  la  guerre  à  la  nouvelle  ré- 
publique. 

Les  chances  de  cette  guerre  parurent 
d'abord  tourner  contre  la  France  ;  mais 
BOUS  reprîmes  bientôt  TofTensive ,  et , 
quoique  TEmpire  eût  déjà  perdu ,  en 
1796,  prèsde  neuf  cents  millions  depuis  le 
eommencement  d'une  guerre  entreprise 
en  apparence  pour  rétablir  dans  leurs 
droits  féodaux  quelques  barons  ^Ue- 
Biands ,  nèBinmoms  les  États  du  sud , 
sous  rinOuence  de  TAutriche  et  des 
subsides  de  TAngleterre,  votèrent  la 
cootinuatîon  des  hostilités  pour  1796. 
Hais  durant  cette  campagne,  Bona- 
parte était  à  la  tête  des  Français  en  Ita- 
lie ,  Moreau  commandait  1  armée  du 
Hhin,  et  Carnot  était  ministre  de  la 

Suerre.  Rappelé  en  Italie  par  les  succès 
e  Bonaparte,  Tarchiduc  Charles  dé- 
clara ne  pouvoir  défendre  les  États  al- 
lemands du  sqd ,  qui  furent  réduits  à 
acheter  un  armistice.  Wurtemberg  paya 

Suatre  millions ,  Bade  deux  ,  le  cercle 
e  Souabe  douze ,  les  corporations  ec- 
clésiastiques sept ,  en  tout  vingt-cinq 
millions  de  fr.  (25  juillet).  Le  même 
jour,  les  cercles  de  Bavière  et  de  Souabe 
conclurent  un  armistice  que  le  premier 
|iaya  au  prix  de  seize  millions ,  le  se- 
cond au  prix  de  dix ,  sans  compter  des 
indemnités  en  nature,  et  Tobligation 
pour  la  Bavière  de  donner  vingt  de  ses 
plus  précieux  tableaux,   "^'^ 


Aussitôt  après  la  conclusion  de  Tar- 
mistice ,  les  États  des  cercles  furent 
contraints  d'envover  à  Paris  des  pléni- 

{)Otentf aires  qui)  le  32  août,  signèrent 
a  paix  pour  Bade  et  le  Wurtemberg. 
Là  Franconie  et  la  Bavière  y  accédèrent 
en  renonçant  à  leurs  possessions  au 
delà  du  Rhin.  Ces  traités  étaient  déjà 
conclus  quand  Tarchiduc  Charles ,  re- 
poussant l*armée  du  général  Jourdan , 
força  Moreau  à  faire  cette  belle  retraite 
à  laquelle  il  dut  toute  sa  gloire  militaire. 
La  rive  droite  du  Rhin  retombait  donc 
encore  une  fois  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens ;  mais  Bonaparte  pénétrait  dans 
le  même  temps  jusqu*aux  portes  de 
Vienne ,  et  forçait  TEmpereur  à  signer 
les , préliminaires  de  Léoben.  Quant  à 
TEmpire,  pour  régler  les  conditions  de 
la  paix,  il  fallut  réunir  un  congrès,  qui. 
pressé  par  la  France,  consentit  d'aborci 
a  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  à  indemniser  les  princes  dépossédés 
par  des  sécularisations.  Mais  ce  dernier 
point  menaçait  d'entratner  d^intermina- 
bles  discussions,  lorsque,  au  mois  de 
mars  suivant ,  la  guerre  générale ,  en 
recommençant,  dissipa  le  congrès. 

Les  Autrichiens  et  les  Russes  ayant 
commencé  les  hostilités  en  Italie  et  en 
Suisse ,  r Empereur  chercha  à  engager 
l'Empire  dans  cette  nouvelle  guêtre.  Les 
États  ecclésiastiques  y  étaient  disposés, 
car  ils  la  regardaient  comme  le  seul 
moyen  d'éviter  la  sécularisation  dont  ils 
étaient  menacés  ;  les  États  du  sud ,  à 
Texception  de  Bade ,  si  maltraités  dans 
la  guerre  précédente,  voulaient  aussi 
tenter  encore  une  fois  le  sort  des  armes. 
Mais  les  États  du  nord  firent  encore  dé- 
fection ;  et ,  pour  remplacer  les  contin- 
gents qu'ils  refusaient,  on  reprit  le  pro- 
jet d'une  levée  en  masse  qui  avait  déjà 
réussi  pour  l'Autriche  dans  le  Tyrol. 
Mais,  en  1799  comme  en  1798,  les  peu- 

()les  restèrent  muets  à  un  appel  fait  dans 
'intérêt  des  princes.  L'or  de  l'Angle- 
terre fit  mieux.  Pitt  solda  12,000  Bava- 
rois, 7,000  Wurtembergeois ,  10,800 
hommes  du  cercle  de  Souabe ,  et  4,000 
de  Mayence,  qui  servirent  plutôt  les  in- 
térêts de  la  Grande-Bretagne  que  ceux 
de  leur  patrie.  La  même  puissance  prit 
aussi  à  sa  solde  l'armée  de  Condé ,  qui 
avait  été  successivement  payée  par  TËm- 
^ire  et  la  Russie. 

16. 
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Uoe  courte  et  remarquable  campa- 
gne ,  où  les  alliés  eurent  en  tête  Bona- 
parte et  Moreau,  qui  gagnèrent,  le  pre- 
mier, la  bataille  de  Marengo,  le  second, 
celle  de  Hochstedt,  termina  cetteguerre; 
et  la  paix  de  Lunéville  (voyez  ce  mot) 
(9  février  1801)  ramena  pour  quelques 
années  le  repos  en  Europe. 

Après  la  paix  de  Lunéville,  qui  donna 
le  Rhin  pour  limite  à  la  république,  et 
enleva  à  TAllemagne  douze  cents  lieues 
carrées  de  territoire  et  plus  de  quatre 
millions  d'habitants,  TEmpire  jouit  pen- 
dant quelques  années  d'une  paix  pro- 
fonde ,  dont  Bonaparte  et  Franijois  n 
profitèrent,  le  premier  pour  se  faire  dé- 
clarer empereur  des  Français,  le  second 
pour  réunir  tous  ses  États  héréditaires 
sous  la  dénomination  d'empire  d'Au- 
triclie,  et  prendre  lui-même  le  titre 
d'empereur  néréditaire,  «  aCn ,  disait- 
•  il ,  de  garder  la  parité  avec  la  nou- 
«  velle  maison  de  France,  et  de  se  met- 
«  tre  de  niveau  avec  les  principaux 
«  monarques  de  l'Europe,  pour  ce  qui 
«  regarde  les  titres.  »  Bientôt  cepen- 
dant (1805)  l'Autriche  et  la  Russie  se 
réunirent  de  nouveau  contre  la  France; 
mais  la  bataille  d'Austerlitz  (5  décem- 
bre), que  suivit  de  près  le  traité  de  Pres- 
bourg  (26  décembre) .  brisa  cette  nou- 
velle coalition.  Trois  États  de  l'Empire, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade, 
avaient  figuré  dans  cette  guerre  comme 
alliés  de  la  France. 
L'année  suivante,  seize  princes  se  sé- 

Sarèrent,  par  une  déclaration  solennelle, 
e  la  confédération  allemande,  et  for- 
mèrent une  coalition  dont  l'acte  consti- 
tutif,  dressé  à  Paris  le  12  juillet  1806, 
fut  ratifié  le  19  juillet  à  Saint-Cloud,  et 
notifié  le  1'*^  août  à  la  diète  générale  de 
l'Empire ,  à  Ratisbonne.  Elle  fut  l'ori- 
gine de  la  confédération  du  Rhin.  (Voy. 
ce  mot.) 

Napoléon  ayant  déclaré  «  qu'il  regar- 
«  dait  cette  confédération  de  princes 
K  comme  un  résultat  naturel  et  néces- 
a  saire  de  la  paix  de  Presbourg  ;  que 
«  la  diète  avait  déjà  depuis  longtemps 
«  cessé  d'avoir  une  volonté  à  elle  ;  que, 
«  par  la  réunion  du  Hanovre  à  la  Prusse, 
c  un  électoral  avait  été  supprimé;  qu'un 
«  roi  du  Nord  (la  Suède)  avait  incorporé 
«  à  ses  autres  États  une  province  de 
«  l'Empire;  qu'il  ne  pouvait  donc  plus 


«  reconnaître  l'existence  de  la  consti- 
a  tution  germanique,  mais  seulement  la 
«  pleine  et  illimitée  souveraineté  de 
«  chacun  des  princes  dont  les  États  eom- 
«  posaient  l'Allemagne,  et  qu'il  voulait 
«  entrer  avec  eux  dans  les  mêmes  rela- 
«  tions  qu'avec  les  autres  princes  indé- 
«  pendants  de  l'Europe  ;  »  par  suite  de 
cette  déclaration ,  l'empereur  François 
II  fut  obligé  d'abdiquer,  le  6  août  1806, 
le  titre  d'empereur  d'Allemagne  «  et  de 
proclamer  les  États  allemands  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche,  séparés 
du  corps  germanique.  Ainsi  fut  dissous 
par  l'empereur  des  Français  l'empire 
d'Allemagne,  fondé  1006  ans  aupara- 
vant, lors  du  couronnement  d'un  autre 
monarque  français  ,  de  Ch^rlemagne , 
comme  empereur  d'Occident. 

Empibe  de  GHÀBLEMA.6ifE  (étendue 
de  F).  L'historien  de  Charlemagne, 
Éginhard  ,  nous  a  laissé  l'énumératîoii 
succincte  des  provinces  soumises  aux 
Francs  à  la  mort  du  grand  empereur , 
en  814. 

«  Le  royaume  des  Francs,  que  Pépin 
avait  transmis  déjà  vaste  et  puissant  au 
roi  Charles ,  fut  augmenté  de  près  du 
double  par  les  glorieuses  conquêtes  de 
ce  prince.  En  effet,  avant  lui,  la  partie 
de  la  Gaule  qui  s^étend  entre  le  Rnin  et 
la  Loire,  l'Océan  et  la  mer  Baléare 
(^olfe  du  Lion) ,  la  partie  de  la  Germa- 
nie située  entre  la  Saxe,  le  Danube,  le 
Rhin  et  la  Saaie  (qui  sépare  les  Thurin- 
giens  des  Sorabes),  et  occupée  par  les 
Francs  orientaux ,  puis  le  pays  des  Aie- 
mans  et  celui  des  Bavarois ,  formaient 
tout  l'empire  des  Francs.  Par  ses  guer- 
res, Charles  y  ajouta  d'abord  l'Aqui- 
taine et  la  Gascogne,  et  toute  la  chaîne 
des  Pyrénées  jusqu'à  l'Èbre ,  qui ,  pre- 
nant sa  source  en  Navarre ,  traverse  les 
plaines  les  plus  fertiles  de  l'Espagne,  et 
se  jette  dans  la  mer  Baléare ,  sous  les 
murs  de  la  ville  de  Tortose  ;  ensuite 
toute  la  partie  de  l'Italie  qui,  depuis 
Aost  jusque  dans  la  Calabre  inférieure, 
où  se  trouvent  les  frontières  des  Grecs 
et  des  Bénéventins,  s'étend*  sur  une  lon- 
gueur de  plus  d'un  million  de  pas  ;  puis 
la  Saxe ,  partie  considérable  de  la  Ger- 
manie, qui  est,  dit-on,  deux  fois  plus 
large  que  le  pays  habité  par  les  Francs, 
et  qui  peut  avoir  la  même  lon^eur; 
puis  les  deux  Pannonies  ;  la  Dacie,  si- 
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tuée  sur  la  rive  opposée  du  Danube; 
ristrie,  la  Liburnie,  la  Dalmatîe,  à  Tex- 
eeptioD  des  villes  maritimes  qu'il  voulut 
bien  laisser  à  Tempereur  de  Constanti- 
Dople,  en  considération  de  Tainitié  et 
de  l'alliance  qui  les  unissaient.  £nfiii 
toutes  les  nations  barbares  et  sauvages 
qui  habitent  la  Germanie  entre  le  Rhin 
et  la  Yistule ,  le  Danube  et  TOcéan , 
nations  presque  semblables  de  langage, 
mais  si  différentes  d'usases  et  de  mœurs, 
furent  par  lui  si  complètement  domp- 
tées, qu'il  les  rendit  tributaires.  Les 
principales  d'entre  elles  sont  les  Vêla- 
tabès,  les  Sorabes,  les  Abodrites  et  les 
Bohémiens  (*).  » 

Ce  tableau ,  un  peu  vague ,  a  besoin 
d'être  expliqué  et  complété  ;  nous  y 
ajouterons  dans  ce  but  quelques  détails. 
Résumons  d'abord  les  conquêtes  de 
Charlemagne ,  le  grand  empereur.  Au 
sud,  tout  le  midi  de  la  France ,  sauf  la 
Provence ,  conquise  en  755  ;  la  Catalo- 

Sne,  et  une  partie  de  la  Navarre,  au 
elà  des  Pyrénées  ;  au  nord ,  le  Hano- 
vre, le  Brandebourg,  la  Silésie  et  la 
Saxe;  à  l'est,  les  pays  qui  composent 
aujourd'hui  l'empire  d  Autriche;  au  sud- 
est,  ritalie  presque  tout  entière,  moins 
la  partie  méridionale  du  royaume  de  Na- 


Les  limites  de  cet  empire  étaient 
donc  :  - 

kvinard,  la  mer  Baltique  et  l'Eyder; 
à  Yest,  la  Theiss,  le  Kamp  et  l'Oder;  au 
fttd,  en  Espagpe ,  Pampelune ,  le  cours 
inférieur  de  l'Èbre ,  et  Saragosse.  En 
Italie,  les  caps  San-Vito  et  Cavallo,  et 
les  fleuves  Savuto  et  ISieto.  Au  sud-esty 
Hagiise  et  le  Danube  supérieur.  A  l'ot/e^/, 
l'océan  Atlantique.  Au  nord-ouest  j  l'o- 
céan Britannique ,  le  détroit  de  Gaule , 
et  l'océan  Germanique. 

Les  peuples  compris  dans  ces  limites 
étaient  les  uns  incorporée  à  l'empire, 
les  autres  seulement  dépendants  et  tri- 
butaires. 

Dans  le  célèbre  capitulaire  publié  à 
Thionyille  en  806 ,  capitulaire  que  les 
écrivains  contemporains  ont  appelé  le 
testament  de  Charlemagne,  ce  prince 
partagea  son  empire  en  trois  royaumes, 
Qu'ii  distingua  par  les  noms  de  Germa- 
«ie,  d'/te&  et  à'Aquitaim. 

(*)  Fginhard ,  Fie  de  t empereur  Charles , 
cb»  ;S  ir^daction  de  M»  A,  Tpulet, 


l""  Gbahàivib.  Ce  royaume  ,  que 
PEmpereur  destinait  à  Charles,  son  fils 
aîné ,  se  composait  de  la  Neustrie ,  de 
l'Austrasie,  de  la  Frise,  de  la  Saxe,  de 
la  Thuringe,  d'une  partie  de  la  Bavière, 
de  l'Alémanie  ou  Souabe  septentrionale, 
et  d'une  partie  de  la  Bourgogne. 

I^  Neustrie f  qui  comprenait  la  Bre- 
tagne, s'étendait  entre  la  Loire,  l'Océan, 
la  Meuse,  jusqu'au  milieu  de  son  cours, 
et  l'Escaut. 

UAustrasie  était  comprise  entre  la 

Ï)art'ie  supérieure  du  cours  de  la  Meuse, 
'Escaut  et  le  Rhin ,  dans  la  partie  infé- 
rieure de  son  cours.  Elle  s'étendait  même 
du  côté  de  l'est,  au  delà  de  ce  dernier 
fleuve,  touchait  à  l'Alémanie  et  à  la  Ba- 
vière par  la  Franconîe ,  '  et  renfermait 
l'Alsace. 

La  Frise f  qu'on  peut  considérer  comme 
une  dépendance  Je  la  Saxe,  comprenait 
tout  le  littoral  de  l'océan  Germanique, 
entre  l'embouchure  du  Rhin  et  celle  du 
Weser. 

La  Saxe,  comprise  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  était  habitée  par  trois  peuples 
distincts  :  les  Westpnaliens  à  1  oqest , 
entre  le  Rhin  et  le  Weser  ;  les  Ostpha- 
liens  à  l'est ,  entre  le  WeSer  et  l'Elbe  ; 
et  les  Angariens  au  centre  et  au  sud. 
La  Thuringe  y  séparée  de  l'Ostphalie 

f)ar  rUnstrut,  affluent  de  la  Saale,  et  de. 
a  Franconie  par  la  Werra,  s'étendait  à 
l'est  jusqu'à  la  Saale.  Le  Northçau ,  ou 
partie  septentrionale  de  la  Bavière ,  y 
avait  été  réuni. 

VAlémanie  septentrionale  se  com- 
posait du  territoire  enfermé  dans  l'an- 
gle formé  par  le  haut  Danube  et  par  le 
Rhin  dans  la  partie  moyenne  de  son 
cours. 

2*  L'Italie  ,  donnée  par  Charlema- 
gne à  Pépin  ,  son  secona  fils ,  se  coin* 
posait  de  l'Italie  ou  Lombard ie ,  de  la 
Bavière,  et  de  l'Alémanie  ou  Souabe 
méridionale. 

La  Lombardie  s'étendait  depuis  les 
Alpes ,  au  nord ,  jusqu'au  Garigliano 
et  a  la  Pescare,  qui  la  séparaient  au  sud 
du  duché  de  Bénévent,  demeuré  indé- 
pendant. Elle  comprenait  en  outre  les 
cinq  marches  de  Suse  ou  de  Turin  ,  de 
Ligurie  ou  de  Gênes  ,  de  Trieste ,  de 
Trévise  et  de  Frioul. 

ha  Bavière  s'étendait  de  l'ouest  à 
J'çst,  entre  leLccb  et  TEng,  et  du  nor4 
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au  sud ,  entre  le  Danube  et  les  Alpes. 
On  y  rattachait  encore,  1^  la  Hunnie  ou 
Avarie,  située  à  Test,  entre  TEns  et  la 
Baab  ;  2^  le  duché  ou  marche  de  Garin- 
thie^  au  sud-est  de  la  Bavière  et  au  sud- 
ouest  de  la  Hunnie. 

VAlémanie  méridionale  ^  située  à 
l'ouest  de  la  Bavière ,  était  bornée  au 
nord  par  le  Danube  et  le  Bhin,  au  sud- 
est  par  le  cours  supérieur  du  Bhin,  au 
sud  et  à  l'ouest  par  l'Aar  et  la  Reuss. 
Elle  comprenait  aussi  le  duché  de  Coire. 

S""  L'Aquitainb  ,  destinée  à  Louis  ^ 
troisième  fils  de  Charlemagne ,  renfer- 
mait l'Aquitaine  proprement  dite  ,  la 
Bourgogne,  la  Provence,  la  Septimanie, 
la  Gascogne,  les  marches  d'Espagne ,  et 
les  îles  de  la  Méditerranée. 

V Aquitaine  proprement  dite  s'éten- 
dait entre  la  Loire,  les  Cévennes,  les 
Pyrénées ,  la  Garonne  et  TOcéan.  Elle 
était  divisée  en  neuf  comtés. 

La  Bourgogne  y  qui  s'étendait  entre 
la  Loire,  les  Alpes,  les  Vosges  et  la  Du- 
rance,  n'était  pas  comprise  dans  le 
royaume  d'Aquitaine  pour  ses  parties 
Septentrionale  et  transjurane,  qui  fai- 
saient partie  de  la  Germanie. 

La  Provence  était  renfermée  entre  la 
Durance,  le  Rhône,  la  Méditerranée,  le 
Var  et  les  Alpes. 

La  Septîmanie  était  située  entre  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  le  Rhône  et 
les  Cévennes. 

La  Gascogne  occupait  les  pays  situés 
au  sud-ouest  de  l'Aquitaine,  entre  la 
Garonne,  les  Pyrénées  et  l'Océan. 

Les  marches  (TEspagne  étaient  au 
nombre  de  deux ,  savoir  :  la  marche  de 
Gothie  et  la  marche  de  Gascogne.  Elles 
comprenaient  la  partie  de  TEspagne  si- 
tuée entre  les  Pyrénées  et  TÉbre. 

Les  lies  de  la  Méditerranée  étaient 
les  îles  Baléares,  la  Corse  et  la  Sardai- 
gne. 

Nous  citerons,  parmi  les  pays  tribu- 
taires de  l'Empire,  les  f^énèdes,  habitant 
les  bassins  de  l'Elbe  et  de  l'Oder,  de  la 
Morava  et  de  la  Theiss ,  et  divisés  en 
quatre  grandes  tribus  :  les  Moraves,  les 
Czèches  ou  Bohèmes,  les  Sorabes  et  les 
Obotrites  ;  et  le  duché  de  Bénévent  qui 
occupait  presque  tout  le  sud  de  1  Ita- 
lie. 

Empibb  db  Gàliléb,  association  ou 
communauté  que  les  clercs  des  procu- 


reurs à  la  chambre  des  comptes  orga- 
nisèrent pour  se  distinguer  des  ekSea 
des  procureurs  au  parlement ,  qui  s*é- 
taient  constitués  en  Royaume  de  Im 
Basoche  (voy.  Basochb),  et  pour  juger 
en  dernier  ressort  les  contestations  qui 
pouvaient  survenir  entre  eux.  Ils  avaient 
emprunté  ce  nom  de  G(Mée,  non  pas  à 
la  partie  ainsi  nonmiée  de  raocienne 
Palestine ,  mais  à  une  petite  rue  qui 
longeait  les  bâtiments  de  la  chambre 
des  comptes,  et  qu'habitaient  un  grand 
nombre  de  Juifs.  L'empereur  et  ses  of- 
ficiers se  réunissaient  dans  une  salle  qui 
donnait  sur  cette  rue. 

L'époque  de  la  création  de  ce^^mi^  ei 
souverain  empire  est  assez  douteuse  ; 
cependant ,  d'après  le  préambule  cTun 
règlement  fait  par  un  M.  Barthélemi , 
maître  des  comptes ,  en  qualité  de  pro- 
tecteur  de  ^empire,  il  paraît  qu'elle  re- 
monte au  moins  au  commencement  <fci 
quinzième  siècle. 

Le  premier  officier  delà  communauté 
conserva  le  titre  d'empereur  jusqu'au 
règne  de  Henri  III,  qui  défendit  partout 
en  France  ces  dénominations  de  rois 
données  jusqu'alors  si  fréquemment  aux 
chefs  des  confréries.  Alors  le  premier 
rang  appartint  au  chancelier.  Au-des- 
sous de  ce  fonctionnaire  électif,  étaient 
placés  un  procureur  général ,  six  maî- 
tres des  requêtes,  deux  secrétaires  des 
finances ,  un  trésorier ,  un  contrôleur , 
un  greffier  et  deux  huissiers.  Cette 
communauté  regardait  comme  ses  pro- 
tecteurs  le  doyen  des  conseillers  maî- 
tres et  le  procureur  générai  de  la  cham- 
bre des  comptes ,  spéciolement  connnis 
par  cette  dernière  pour  veiller  à  tout  oa 
qui  intéressait  la  juridiction  de  Tem- 
pire.  Ses  dignitaires  s'assemblaient 
tous  les  jeudis  matin,  après  l'audience 
de  Messieurs  de  la  chambre.  Ils  ne  de- 
vaient se  présenter  à  ces  assemblées 
qu'avec  la  toque  ou  bonnet  de  clerc,  et 
une  petite  robe  noire  allant  jusqu*aux 
genoux. 

La  fête  de  Tempire  se  célébrait  le  18 
janvier ,  jour  de  la  Saint-Chariemagne, 
dans  la  Sainte-Chapelle  basse  du  Palais. 
C'était  encore  pour  la  communauté  un 
jour  bien  solennel  qtie  la  fête  des  Roîs. 
Alors  elle  faisait  confectionner  de  nom- 
breux gâteaux,  et  les  portait  en  pompe 
chez  les  officiers  de  la  diambre,  les  ^ 
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néfaox  des  finances  et  les  principaux 
eourtisaos,  qa*elle  régalait  en  même 
temps  d'une  bruyante  aubade. 

Dans  un  compte  de  rordinaire  de 
Paris,  dos  à  la  Saint- Jean  1519,  le  fer- 
mier porte  en  dépense  ce  qu'il  avait 
payé  au  trésorier  de  Vempire,  «  pour 

>  loi  aider  à  supporter  les  frais  qu'il 

<  lui  a  convenu  faire,  tant  pour  les  gâ* 
«  teaux,  jeux  et  états  faits  à  l'honneur 

■  et  exaltation  du  roi  à  la  fête  des  Rois, 
«que  pour  autres  affaires.  »  Dans  la 
compte  de  l'ordinaire  de  1532,  figure 
une  somme  de  2ô  livres  parisis  <  payées 
«  à  Vempereur  et  aux  suppôts  d'icelui  ^ 

>  pour  employer  aux  frais  et  chargea 

<  dudit  empire ,  même  aux  danses  mo« 

■  Asques,  momeries  et  autres  triomphes 
«  que  le  roi  veut  et  entend  être  faits 
«  par  eux  pour  l'honneur  et  récréation 
«  de  la  reine.  « 

Il  paraît  néanmoins  que  nos  joyeux 
clercs  outrepassaient  souvent,  dans  leurs 
solennités,  Tes  bornes  des  convenances , 
car  on  voit  intervenir  à  plusieurs  repri- 
ses, surtout  au  seizième  siècle,  des  ar- 
rêts de  la  chambre  des  comptes ,  por- 
tant défense  aux  clercs  associés  «  de 
«  faire  les  gâteaux  et  solennités  selon  la 
«  eoatume  ancienne.  »  Cette  prohibition 
ne  fut  même  kvée,  en  1538,  qu'à  con- 
dition qu'ils  célébreraient  la  fête  de» 
Rois  modesiemefU.  On  voit  néanmoins 
par  les  anciens  registres  et  mémoriaux 
oe  la  chambre,  aue  les  privilèges  de 
Vemfdre  ne  le  cédaient  en  rien  a  ceux 
de  la  Basoche.  Cette  corporation  pro* 
loiwea  son  existence  jusqu'en  1789. 

Émpulb  d'Obisnt  (relations  de  la 
France  avec  1').  La  chute  de  l'empire 
d'Occident,  en  476,  précéda  de  bien  peu 
l'invasion  des  Gaules  par  les  Francs,  et 
les  empereurs  d'Qrient  furent  bien  vile 
obligés  de  sanctionner  ce  nouvel  en- 
vahissement des  provinces  qui  avaient 
jadis  reconnu  la  domination  de  Rome. 
«  Vers  l'an  508,  dit  Grégoire  de  Tours, 
Clovis  reçut  de  l'empereur  Anastase  des 
lettres  de  consulat,  revêtit,  dans  la  ba» 
silique  de  Saint-Martin,  la  tunique  de 
pourpre  et  la  chlamyde,  et  ceignit  le 
diadème;  puis,  montant  à  cheval,  il 
lépandit  ne  sa  propre  main,  et  avec 
une  grande  bonté ,  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent  pour  le  peuple ,  sur  le  chemin  qui 
est  entre  la  porte  de  la  cour  de  Ur  basi- 


lique de  Saint-Martin  et  Téglise  de  k 
ville.  Depuis  ce  jour ,  il  eut  oomoM  to 
titre  de  consul  ou  d'augjuste.  » 

Déjà  le  patriciat  avait  de  même  été 
accordé  aux  rois  des  Boiif|$iii§non8* 
Gundéric  avait  même  été  nommé  maî- 
tre de  la  milice,  et  ses  quaitre  fils,  dont 
le  dernier,  Gondebaud,  mourut  en  516, 
avaient  hérité  de  ee  titre.  Le  fils  de 
Gondebaud ,  Sigismond ,  députa  un  de 
ses  officiers  à  l'empereur  Anastase  pour 
lui  notifier  son  avènement  à  la  couron- 
ne, et  lui  demander  sa  fjrotection.  Co 
député  ne  put  parvenir  jusau'à  Gons* 
tantinople  ;  mais  Anastase  n^en  confir* 
ma  pas  moins  au  nouveau  roi  les  dignités 
qu'il  lui  avait  déjà  conférées  du  vivant 
de  son  père  ;  il  y  ajouta  même  de  nou« 
veaux  honneurs ,  car  il  est  prouvé  par 

f>lusieur8  documents  que  ee  prince  porta 
e  titre  de  patrice  et  de  comte  des  lar- 
gesses. Rien  de  plus  humble,  du  reste, 
que  les  lettres  adressées  à  l'empereor 

Ear  Sigismond.  Mais,  à  cette  époque^ 
(S  fils  de  Clovis  commençaient  à  noena- 
cer  sérieusement  la  Bourgogne ,  et  Si- 
gismond cherchait  aide  et  secours  de 
tout  côté  pour  détourner  l'orage  qui 
était  prêt  à  fondre  sur  lui. 
.  Cependant  la  puissance  des  Franet 
s'était  accrue  de  telle  sorte,  fue  l'en»* 
pire  d'Orient ,  chaque  fois  qu'il  médi- 
tait une  entreprise  importante ,  se  crut 
obligé  de  compter  avee  elle.  Justinien 
voulant,  en  535 ,  après  la  mort  d'Ama- 
lasonte,  reconquérir  l'Italie,  qui  était 
tombée  au  pouvoir  des  Gotbs,  «  en- 
voya une  ambassade  aux  princes  des 
Francs,  avec  une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  Les  Gotbs,  non-seulement  ne  veulent 
«  pas  nous  restituer  l'Italie ,  qu'ils  ont 
«  enlevée  par  la  force  à  notre  dominer 
«  tion^  mais  encore  nous  anrast  causé, 
«  sans  y  avoir  été  provoqués,  des  maux 
«  immenses  et  intolérables,  nous  som- 
«  mes  forcés  de  leur  faire  la  guerre.  Il 
«  est  de  votre  intérêt  de  l'entreprendre 
a  avee  nous ,  car  notre  commune  reli- 
«  gion,  également  ennemie  des  erreurs 
«  d'Arius,  doit  vous  inspirer  de  la  haine 
«  contre  eux.  »  La  négociation  réussit. 
L'empereur  avait  joint  à  sa  lettre  un 
présent  en  argent ,  et  to  promesse  d'sn 
subside  considéraUe  qnt  demt  être 
payé  aux  Francs  aussitôt  qu'ils  auraient 
commencé  la  guerre.  Les  EuMWf  s'en- 
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gagèrent  donc  à  combattre  dans  les  in- 
térêts des  Romains  d'Orient  (*).  » 

Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  laisser 
séduire  par  les  propositions  que  les 
Goths  leur  firent  a  leur  tour.  Tnéodat, 
meurtrier  d'Amalasonte ,  leur  offrit, 
avec  deux  mille  livres  pesant  d'or,  tou- 
tes les  terres  qu'il  possédait  dans  la 
Gaule.  Ils  acceptèrent;  cependant  le 
traité  né  fut  détmitivement  conclu  qiie 
sous  le  successeur  de  Théodat,  Vitiges, 
qui  fit  aux  rois  francs  Childebert,  Théo- 
debert  et  Ghilpéric,  une  cession  au- 
ti)entique  de  toutes  les  possessions  des 
Goths  depuis  les  Alpes  jusqu'au  Rhône, 
et  depuis  la  mer  jusqu'aux  confins  du 
royaume  de  Bourgogne.  Les  Francs  ne 
pouvaient,  sans  violer  ouvertement  le 
traité  qu'ils  venaient  de  faire  avec  Tem* 
pereur,  envoyer  des  troupes  franques 
au  secours  des  Goths;  mais  ils  promi- 
rent d'en  fournir  secrètement,  et  ils  les 
tireraient  des  nations  étrangères  qui 
leur  étaient  soumises. 

En  effet ,  Viti^ès  ayant  projeté ,  en 
588,  de  faire  le  siège  de  Milan,  implora 
le  secours  de  Théodebert,  qui  lui  en- 
voya 10,000  Bourguignons,  et,  pour  ne 
point  paraître  se  mettre  en  hostilité 
avec  Justinien ,  prétendit  que  ces  trou- 
pes étaient  parties  contre  son  ordre  et 
malgré  sa  volonté.  Nous  raconterons 
ailleurs  la  campagne  des  Francs  en  Ita- 
lie. [Voy.  Italie  (expéditions  en).] 

On  possède  deux  lettres  écrites  par 
Théodebert  à  Justinien ,  en  réponse  à 
d'autres  lettres  de  Justinien,  qui  ne 
sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous.  Dans 
la  première  de  ces  lettres,  le  prince 
franc  accuse  réception  de  la  dépêche 
par  laquelle  l'empereur  le  prie  d'envoyer 
promptement  3,000  hommes  au  secours 
du  patrice  Brigantinus ,  et  s'excuse  de 
ne  pouvoir  lui  rendre  ce  service ,  pour 
des  raisons  communiquées  par  lui  au 
comte  Andréas,  porteur  de  la  dépêche 
impériale.  La  seconde  lettre  contient 
la  réponse  à  des  questions  faites  par 
l'empereur  sur  retendue  de  la  puissance 
des  Francs  en  Germanie,  et  sur  les  dif- 
férents peuples  de  ces  contrées  qui  re- 
connaissaient leur  domination. 

Les  guerres  des  Romains  contre  les 
Ostrogoths  étaient  favorables  aux  pro- 

O  Frooope, 


jets  d'envahissement  des  Francs,  quf, 
dans  leurs  expéditions,  s'emparèrent  du 
pays  des  Venetes.  Aussitôt  que  Th^de- 
bald  eut  succédé  à  son  père  Théodebert, 
mort  en  548,  ««  l'empereur  Justinien 
envoya  au  nouveau  roi  Léontius ,  séna- 
teur et  gendre  d'Athanase,  pour  lui  de- 
mander de  joindre  ses  armes  aux  siennes 
contre  Totila  et  les  Goths ,  et  d'aban- 
donner les  contrées  dont  Théodebert 

des 


pas 


s'était  emparé  en  Italie  au  mépris 
traités  (*).  »  Cette  ambassade  n  eut  _ 
grand  succàs.  Théodebald  refusa  '  de 
rompre  Talliance  qu'il  avait  formée  avec 
les  ennemis  de  l'empire;  seulement, 
pour  régler  ce  qui  regardait  les  préten- 
tions de  l'empereur  relativement  aux 
pays  occupés  par  les  Francs ,  il  fit  par- 
tir quatre  députés  avec  Tambassadeur 
byzantin.  On  ne  sait  point  quel  fut  le 
résultat  de  cette  négociation  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'elle  n'em- 
pêcha pas  les  Francs  de  garder  leurs  con- 
quêtes dans  la  Ligurie  et  dans  la  Vénétie. 
Ce  fut  vers  cette  époque  (541),  ou 
peut-être  un  peu  avant ,  qu'eut  lieu  un 
événement  fort  important  :  la  cession 
des  Gaules  aux  Francs  par  Justinien  , 
cession  qui  eut  pour  cause  les  embarras 
toujours  croissants  dé  la  guerre  contre 
les  Goths ,  et  la  crainte  que  les  Francs 
ne  s'alliassent  avec  eux.  n  Les  Goths, 
dit  Procope,  avaient,  au  commence- 
ment de  cette  guerre,  comme  je  l'ai 
mentionné,  abandonné  aux  Francs  tou* 
tes  les  Gaules  soumises  à  leur  domina- 
tion. Les 'Romains,  de  leur  côté,  ne 
purent  l'empêcher,  et  l'empereur  Justi- 
nien fut  obligé  de  la  confirmer,  de  peur 
d'être  incjuiété  par  ces  barbares ,  s'il  se 
les  rendait  hostiles  ;  et  les  Francs  ne  se 
regardaient  pas  comme  possesseurs 
tranquilles  des  Gaules,  si  l'empereur 
n'eilt  confirmé  cette  donation  par  ses 
lettres...  A  partir  de  cette  époque  «  les 
rois  francs  occupèrent  la  colonie  pho- 
céenne de  Marseille  et  tous  les  lieux 
maritimes,  et  obtinrent  ainsi  l'empire 
de  la  mer;  puis,  ils  présidèrent  dans 
Arles  à  des  jeux  équestres ,  et  frappè- 
rent, avec  ue  l'or  gaulois,  des  mon- 
naies, non  plus  à  l'efiigio  de  l'empereur, 
suivant  la  coutume,  mais  a  leur  propre 
effigie.  » 

{•)  Proeope,  -   • 
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En  561 ,  après  la  mort  de  Teias,  roi 
des  Goths,  des  ambassadeurs  furent 
députés  par  ce  peuple  à  Théoitebald ,  roi 
dWustrasie,  pour  iinpiorer  son  secours. 
I^  tuteurs  du  jeune  prince  les  accueil- 
lirent froidement.  Mais  l'idée  d'une  ex- 
pdition  aventureuse  à  entreprendre 
avait  excité  Tardeur  belliqueuse  de  la 
nation;  ils  furent  forcés  de  céder,  et 
deux  frères,  Lothaire  et  Buccelin,  ducs 
des  Alémans /descendirent,  J'automnc 
suivant,  des  alpes  RhéCieunes  dans  la 
I  laine  de  IMilan ,  à  la  tête  de  vingt-cinq 
miile  barbares.  Cette  armée,  qui  signala 
iou  passage  par  d'horribles  dévasta- 
tions, fut,  au  printemps  de  Tannée  sui- 
vante, exterminée  par  Narsès  à  la  ba- 
taille de  Cassilinum. 

Cependant  la  conquête  de  TltaLie  par 
les  Lombards  vint  bientôt  replacer  les 
Francs,  vis-à-vis  l'empire  d'Orient,  dans 
la  position  qu'ils  avaient  occupée  durant 
la  guerre  gothique;  leurs  relations  de- 
vinrent hiénie  plus  fréquentes  avec  les 
empereurs  de  Constantinople.  «  Le  roi 
Sigpbert,  dit  Grégoire  de  Tours,  en- 
voya à  l'empereur  Justin  (successeur  de 
Jukinien)  des  ambassadeurs  pour  de- 
mander la  paix  :  c'étaient  Warinaire, 
Franc  de  nation,  etFirmin  d'Auvergne. 
Prenant  leur  chemin  par  mer,  ils  se 
rendirent  à  Constantinople,  parlèrent  à 
l'empereur,  et  obtinrent  de  lui  ce  qu'ils 
demandaient.  Cependant  ils  ne  rentré- 
rpiit  en  Gaule  que  l'année  suivante.  » 
Chilpéric  envoya  aussi  des  ambassa- 
deurs à  Tibère,  successeur  de  Justin  : 
ceux-ci  ne  revinrent  qu'au  bout  de  trois 
3ns,  après  avoir  fait  naufrage  près  de  la 
ville  dAgde,  et  après  s'être  vu  dépouil- 
ler [istr  tes  habitants  de  la  plupart  des 
prfscT^ls  qu'ils  rapportaient  au  prince 
franc.  «A  cette  époque,  dit  le  pieux 
«hcque  de  Tours,  je  m'étais  rendu  à 
«  !a  maison  royale  de  Is'ogent  pour  me 

•  présenter  au  roi...  Là,  ce  prince  me 
«  inoutra  des  médailles  d'or,  du  poids 
&  d'une  livre  chacune,  que  lui  avait  en- 

•  voyées  l'empereur,  avec  cette  légende 
•à  i'entour:  Tibebii.  Constantini. 
«Pebpbtui.  Augusti;  de  l'autre,  un 

•  char  à  quatre  chevaux  et  son  conduc- 

•  teur,  avec  cette  inscription  :  Glohi^. 
«UoMAiNOAUBf.  Il  me  lit  voir  encore 

•  plusieurs  autres  objets  précieux  que 

•  mi  avaiept  pffçrt?  les  amp9S$fUlçurs,  « 


Les  empereurs  de  Constantinople 
cherchèrent  toujours  à  opposer  les 
Francs  aux  Lombards.  Trop  occupé  en 
Orient  pour  pouvoir  faire  passer  des 
troupes  en  Occident,  Maurice  envoya, 
vers  l'an  584,  une  ambassade  solen- 
nelle à  Childebert,  roi  d'Austrasie,  avec 
une  somme  de  cinquante  mille  pièces 
d'or,  pour  l'engager  à  chasser  les  Lom- 
bards de  ritalie.  Ce  prince  partit  aus- 
sitôt pour  cette  contrée.  «  a  cette  nou- 
velle, les  Lombards,  craignant  d'être 
détruits  par  son  armée,  se  soumirent  à 
sa  domination,  lui  donnèrent  beaucoup 
de  présents,  et  promirent  d'être  de 
Gdèles  sujets.  Alors,  voyant  qu'il  avait 
obtenu  d'eux  tout  ce  qu'il  voulait,  le 
roi  revint  dans  les  Gaules...  L'empe- 
reur, apprenant  qu'il  avait  fait  la  paix 
avec  les  Lombards,  redemandait  son 
argent;  mais  Childebert,  confiant  dans 
ses  forces,  ne  voulut  pas  même  lui  ré- 
pondre (*).  «  Cependant  l'empereur  ayant 
renouvelé  sa  réclamation  l'année  sui- 
vante, il  se  décida  à  envoyer  une  nou- 
velle armée  en  Italie.  Mais  la  division 
se  mit  entre  les  chefs  de  cette  armée, 
et  elle  revint  sans  que  le  but  de  l'expé- 
dition edt  été  atteint.  Les  rois  francs 
comprenaient  trop  bien  qu'il  était  de 
leur  intérêt  de  laisser  subsister  la  puis- 
sance lombarde,  pour  cliercher  sérieu- 
sement à  anéantir  cette  redoutable  bar- 
rière placée  entre  eux  .et  l'empire 
d'Orient.  C'est  probablement  à  cette 
cause,  aussi  bien  qu'à  l'indiscipline  des 
troupes,  qu'il  faut  attribuer  l'insuccès 
des  qudtre  expéditions  dirigées  par  Chil- 
debert contre  l'Italie ,  qui  dès  lors  s'ap- 
pela,comme  au  seizième  siècle,  le  iom- 
beau  des  Francs. 

£n  584.,  la  paix  fut  déûnitivement 
conclue  entre  les  Lombards  et  les 
Francs,  el  pendant  cent  soixante  ans, 
jusqu'au  règne  de  Pépin,  elle  fut  fidèle- 
ment observée  de  part  et  d'autre.  Pour 
prévenir  une  rupture  avec  l'empire  d'O- 
rient, le  roi  Contran  avait  envoyé  en 
ambassade  à  Constantinople  le  comte 
Syagrius.  Rlaurice  le  reçut  avec  hon- 
neur, et  lui  conféra  la  dignité  de  patrice. 
Cette  conduite,  qui  semblait  hidiquer 
que  les  empereurs  n^avaient  pas  renoncé 
à  leurs  anciennes  prétentions  sur  cer« 

(*)  Grégoire  de  Tour», 
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tailles  partfes  des  Gaules,  excita  ud 
▼ioleDt  mécontentement  à  la  cour  de 
Gontran ,  oaî ,  au  retour  de  son  ambas- 
sadeur, se  iiâta  de  le  priver  dn  titre  que 
Tempereur  lui  avait  conféré.  L'abbé 
Dubos,  dans  son  Histoire  critiqiie  de 
l'étabUssemerU  de  la  monarchie  fran- 
çaise y  rapporte  à  cette  époque  une  mé- 
daiWe  d'or  de  Maurice,  laquelle  semble* 
rait  indiquer  que  les  empereurs  d*Orient 
oonserTaient  encore  quelaues  partisans 
dans  le  midi  de  la  Gaule.  Cette  mé- 
daille, qui  a  été  gravée  dans  l'édition  de 
Joinville  donnée  par  dn  Caoge,  présente 
d'un  côté  la  tête  de  Maurice  avec  la  lé- 
gende D.  N.  Maubitius  p.  p.  àijgus- 
Tus,  et  de  l'autre  côté  le  Labarum, 
avec  ces  mots  :  Vienna  db  offigina 
Laubenti. 

Héraclius  reçut,  en  629,  une  ambas- 
sade de  Dagobert ,  qui  venait  de  réum'r 
sous  sa  domination  toutes  les  parties  de 
la  monarchie  des  Francs.  Ce  prince  le 
félicitait  sur  l'heureux  succès  de  soti 
expédition  en  Perse,  et  demandait  le 
renouvellement  de  l'ancienne  alliance 
qui  n'avait  cessé  de  subsister  entre  les 
Francs  et  l'empire.  Les  ambassadeurs 
furent  reçus  avec  honneur,  et  obtinrent 
la  confirmation  des  traités  précédents. 

Les  querelles  continuelles  des  Grecs, 
des  Lombards  et  des  papes,  donnèrent, 
au  huitième  siècle,  une  haute  impor- 
tance à  l'alliance  des  Francs.  L'empe- 
reur Constantin  Copronyme,  voyant  que 
la  protection  de  Pépin  faisait  toute  la 
force  des  papes ,  qui  cherchaient  à  se 
rendre  indépendants ,  voulut  aussi  tâ- 
cher de  mettre  ce  prince  dans  ses  inté- 
rêts. Un  ambassaaeur,  envoyé  par  lui , 
débarqua  à  Marseille  en  755  ;  il  joignit 
Peptn  au  camp  devant  Pavie,  et  lui 
offrit  des  présents  magnifiques,  s'il 
voulait  restituer  à  l'empire  l'exarclipt  de 
Ravenne.  Mais  Pépin  refusa  ces  offres , 
et  fit  don  au  pape  de  la  province  qu'il 
venait  de  conquérir. 

Quelques  années  plus  tard ,  en  7fi7, 
l'empereur  envova  en  France  une  am- 
bassade composée  de  six  officiers  revê- 
tus du  titre  oe  patrices ,  et  d'un  certain 
nombre  d'évéques  et  de  prêtres  icono- 
clastes célèbres  pour  leur  science  et  leur 
habileté.  Les  patrices  demandèrent  pour 
Léop,  fils  aîné  de  l'empereur,  Gisèle, 
flfle  de  Pépin,  avec  Texarchat  de  Ra- 


venne  pour  dot.  Cette  jirovince  sérail 
ainsi  revenue  aax  empereurs.  Les  prê- 
tres et  les  évêques  iconoclastes  essayè- 
rent de  faire  adopter  leurs  oj^inions  par 
le  clergé  gaulois;  mais  celui-ci  combattit 
fortement  ces  opinions ,  et  Pépin  ren- 
voya la  question  à  un  concile  qui  fut 
tenu  à  Gentilly,  et  après  lequel  les  am- 
bassadeurs grecs  furent  obligés  de  s'en 
retourner  sans  avoir  rien  obtenu. 

Les  affaires  d'Italie,  qui  occupent  une 
place  si  importante  dans  l'histoire  du 
règne  de  Charlemagne ,  rendirent  très- 
fréquents,  pendant  toute  la  durée  de  ce 
règne,  les  rapports  des  Grecs  et  des 
Francs.  Suivant  Éginhard ,  Charlemagne 
entama  en  personne,  en  786,  des  confé- 
rences avec  les  ambassadeurs  de  l'em- 
f»ereur  Constantin,  qui  étaient  venus ^ 
ni  demander  sa  fille  Rotrude  en  ma- 
riage; mais  le  roi,  mécontent  de  la  mau- 
vaise foi  des  Grecs,  la  leur  refusa.  Cette 
rupture ,  que  les  Grecs  attribuaient  aux 
intrigues  d'Irène,  fut  suivie  d'une  dé- 
claration de  guerre. 

«  Constantm,  dit  Ëginhard,  irrité  de 
ce  que  le  roi  avait  refusé  de  lui  accorder 
sa  fille  en  mariage,  ordonna,  en  788, 
au  patrice  Théodore,  préfet  de  Sicile, 
et  aux  autres  ducs  de  cette  province ,  de 
ravager  les  frontières  des  Bénéventins... 
Dans  le  combat  qui  fut  livré,  l'ennemi 
laissa  sur  le  champ  de  bataille  une  mul- 
titude des  siens,  tandis  que  les  Francs, 
vainqueurs  sans  avoir  éprouvé  de  gran- 
des pertes,  ramenèrent  dans  leur  camp 
un  j^dnd  nombre  de  captifs  et  un  riche 
butm.  » 

Cette  tentative  fut  la  dernière  que 
firent  les  Grecs  pour  recouvrer  leurs 
anciennes  possessions  d'Italie.  La  der- 
nière année  de  son  rè^ne ,  Constantin 
envova ,  pour  traiter  de  la  paix  avec  la 
roi  des  Francs,  Théophile,  fils  de  Ni- 
cétas,  gouverneur  de  Sicile;  mais  les 
négociations  furent  interrompues  à  la 
nouvelle  de  la  déposition  du  pnnce  grec. 
Irène  les  renoua  l'année  suivante;  et 
Charlemagne,  qui  méditait  probable- 
ment déjà  de  se  faire  proclamer  empe- 
reur d'Occident,  amusa  les  envoyés 
de  rimpératrice ,  en  prolongeant  outre 
mesure  les  conférences.  Jusqu'alors,  il 
avait  toujours  donné  aux  empereurs, 
dans  les  lettres  qu'il  leur  avait  adrea- 
sées,  le  titre  de  pères.  H  crut  pouvoir 


BimilB  (dt>ri«iit)  FRAIVCE.  BHPTIK  (d*OrSeDt) 


25t 


traiter  a^ec  eux  d*égal  à  égal  après  son 
couronnement,  en  801 ,  et  dès  lors  il  ne 
lear  donna  plus  que  le  titre  é^  frère. 

Malgré  les  craintes  que  réiévation 
d*Qn  nouvel  empereur  dût  inspirer  à 
Irène,  cette  princesse,  qui  était  naîe  de 
soQ  peuple,  «  lui  envoya  de  Gonstanti- 
oople ,  comme  ambassadeur,  le  spathaire 
Léon,  pour  confirmer  la  paix  entre  les 
Grecs  et  les  Francs.  L'empereur,  à  son 
toar,  après  avoir  congédié  cet  ambassa- 
deur, envoya  à  Constantinople  Jessé, 
érêque  d'Amiens ,  et  le  comte  Helmgald , 
qu'il  chargea  de  régler  la  paix  ayec  rim« 
pératrice  (*).  » 

Le  motif  de  cette  ambassade  n'était 
autre,  suivant  les  historiens  grecs,  que 
la  condusion  d'un  mariage  entre  Irène 
et  l'empereur  lui-même ,  qui  aurait  ainsi 
réuni  sous  sa  domination  tous  les  pays 
qui  avaient  composé  l'empire  romain. 
Le  pape ,  ajoutent  les  mêmes  historiens , 
souhaitait  fort  cette  union;  mais  des 
intrigues  de  cour  la  firent  manquer.  Ce- 
pendant aucun  historien  latin  ne  parle 
de  ce  projet ,  et  l'on  peut ,  sans  s'exposer 
à  être  taxé  d'incrédulité,  n'y  voir,  avec 
Muratori ,  qu'une  fable,  sans  autres  fon- 
dements que  des  faux  bruits  répandus 
par  les  ennemis  d'Irène  pour  la  rendre 
de  plus  en  plus  odieuse  à  ses  sujets. 

I^s  ambassadeurs  de  Cbarlema^ne 
forent  témoins  de  la  chute  de  cette  im- 
pératrice, qui  fut  détrônée  et  remplacée 
par  Nicépbore.  «  Ce  prince,  dit  Egin- 
bard ,  et  ses  successeurs  Michel  et  'Léon , 
jaloux  d'obtenir  l'amitié  et  l'alliance  de 
Charles,  le  prévinrent  en  lui  envoyant 
pkuîeurs  ambassades.  Ils  avaient  conçu 
de  vives  inquiétudes  en  le  voyant  pren- 
dre le  titre  d'empereur,  qui  semblait 
aDooncer  des  projets  contre  leur  puis- 
saooe;  mafs  H  contracta  avec  eux  une 
aliianee  si  solide,  qu'il  ne  resta  plus 
eotre  eux  aucun  motif  de  division.  En 
effet,  la  puissance  des  Francs  a  toujours 
porté  ombrage  aux  Grecs  et  aux  Ro- 
mains; aussi  existe-t-il  le  proverbe  grec 
SDtvant  :  Aie  le  Franc  pour  ami  et  non 

Les  ambassadeurs  de  Nicéphore  arri- 
vèrent en  803  au  camp  de  Charlemagne , 
nr  les  bords  de  la  Saal.  Ce  prince,  pour 
confondre  leur  vanité,  déploya  dans  un 

O  KçÎBliad ,  Tie  de  Charlemagne. 


village  de  la  Franconie  toute  la  pom^ 
on  du  moins  toute  la  morgue  du  palais 
de  Byzance.  Les  Grecs  traversèrent 
quatre  grandes  salles  magnifiquement 
ornées.  Dès  la  première,  ils  allaient  se 
prosterner  devant  un  personnage  cou- 
vert d'or  et  de  pierreries ,  lecjuel  était 
assis  sur  un  trône.  On  leur  dit  que  c'é- 
tait le  connétable,  c'est-à-dire,  un  des 
serviteurs  du  prince.  Ils  firent  la  même 
méprise,  et  on  leur  fit  la  même  réponse 
dans  la  seconde  pièce,  où  se  trouvaient 
le  comte  du  palais,  l'intendant  et  le 
grand  chambellan.  Leur  impatience  s'ac- 
crut ainsi  peu  à  peu ,  jusqu'au  moment 
où  l'on  ouvrit  la  porte  de  la  chambre  où 
était  Charlemagne;  alors  ils  aperçurent, 
environné  de  tout  l'étalage  de  ce  luxe 
étranger  qu'il  méprisait,  le  monarque , 
à  qui  ses  chefs- victorieux  donnaient  à 
l'envi  des  marques  d'amour  et  de  res- 
pect. 

«  Les  deux  empires  conclurent  un  traité 
de  paix  et  d'alliance,  et  il  fut  décidé  que 
chacun  garderait  les  domaines  dont  il 
se  trouvait  en  possession.  L'Istrie,  la 
Liburnie,  la  Dalmatie,  l'Esclavonie ,  la 
Croatie,  demeurèrent  à  Cliarlemagne, 
qui  s'en  était  rendu  mattre.  Nicéphore 
garda  les  îles  qui  bordaient  la  Dalmatie, 
ainsi  que  les  villes  maritimes  de  cette 
province.  Mais  ce  traité,  par  suite  de 
différends  survenus  entre  les  deux  cours 
relativement  à  la  possession.de  la  Vé- 
nétie,  qui  fut  laissée  aux  Grecs,  ne  fut 
ratifié  qu'en  811  ;  et  en  812,  au  com- 
mencement du  printemps,  Charlemagne 
chargea  Amalharius,  évéque  de  Trêves, 
et  Pierre,  abbé  du  monastère  de  No- 
nantola ,  d'aller  à  Constantinople  con- 
firmer la  paix  avec  l'empereur  Michel , 
successeur  de  Nicéphore  (*).  » 

Lorsque  Léon  eut  remplacé  Michel , 
il  les  trouva  encore  à  la  cour;  il  fit  par- 
tir avec  eux  Christophe  ,  son  premier 
écuyer,  et  le  diacre  ôréfioire ,  pour  de- 
mander à  Charlemagne  du  secours  con- 
tre les  Bulgares.  Mais  le  grand  empe- 
reur d'Occident  était  mort  le  28  janvier 
814.  Louis  le  Débonnaire  reçut  ces  en- 
voyés avec  honneur;  à  leur  départ,  il 
leur  offrit  des  présents  considérables, 
tant  pour  eux  que  pour  leur  maître ,  et 

(*)  GibboQ ,  Histoire  de  la  décadence  d« 
Tempire  romain. 
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il  les  fit  conduire  et  défrayer  jusqu'à  la 
frontière.  Plusieurs  seigneurs  francs  les 
accompagnèrent,  afin  de  demander  à 
Léon  la  continuation  de  Tancienne 
amitié  qui  avait  régné  entre  les  deux 
empires ,  et  la  confirmation  des  traités 
précédents.  Mais  déjà  commençait,  pour 
la  monarchie  franque ,  Tépoque  de  la 
décadence  ;  les  empereurs  a^Orient  ces- 
sèrent bientôt  de  traiter  d'égal  à  égal 
avec  les  chefs  de  cette  monarchie.  «  Les 
Grecs  ,  dit  Gibbon ,  oublièrent  bientôt 
cette  humiliante  égalité ,  ou  ils  ne  s*en 
souvinrent  que  pour  détester  les  bar- 
bares qui  l  avaient  obtenue  de  force. 
Tant  que  la  même  personne  réunit  le 
pouvoir  et  les  vertus,  ils  saluèrent 
avec  respect  Tauguste  Charlemagne,  en 
lui  donnant  les  titres  de  ^iXeu;  et 
Ûl  empereur  des  Romains»  Du  moment 
où  ils  virent  que  son  fils  dévot  ne  réu- 
nissait plus  ces  qualités  ,  on  lut,  sur  la 
souscription  des  lettres  de  la  cour  de 
Byzance  :  «  Au  roi,  ou,  pour  employer 
les  qualifications  qu'il  se  donne ,  à 
Vempereur  des  Francs  et  des  Lom- 
bards. »  Lorsqu'ils  n'aperçurent  plus 
ni  pouvoir  ni  vertus ,  ils  dépouillèrent 
Louis  II  de  son  titre  héréditaire ,  et , 
en  lui  appliquant  la  dénomination  bar- 
bare de  rex  ou  de  rega,  ils  le  reléguè- 
rent dans  la  foule  des  princes  latins.  » 
£n  effet,  après  la  décadence  et  la  chute 
de  la  dynastie  carlovingienne,  les  em- 
pereurs grecs  recommencèrent  à  se 
considérer  toujours  comme  souverains 
de  l'Occident ,  et  ils  conservèrent  jus- 
qu'à la  fin  ces  prétentions;  c'est  ainsi 
que,  lorsqu'en  1088  Robert  de  Frise, 
comte  de  Flandre ,  revenant  d'un  pèle- 
rinage eu  terre  sainte ,  passa  à  Cons- 
tantmople,  il  fut  forcée  dit  Anne  Com- 
nène,  oe  faire  hommage  à  l'empereur, 
suivant  l'usage  des  princes  latins; 
phrase  qui  indique  bien  plutôt  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Byzançe  que  la 
réalité  de  son  pouvoir.  Au  reste  ,  ces 
prétentions  se  renouvelèrent  à  l'époque 
de  la  première  croisade,  entreprise  qui, 
on  le  sait ,  doit  être  en  partie  attribuée 
aux  sollicitations  des  Grec^,  que  la  puis- 
sance croissante  des  Turcs  menaçait 
déjà  dans  leur  existence  comme  nation. 
Il  faut  lire  dans  les  écrivains  grecs,  et 
dans  les  chroniqueurs  des  croisades,  le 
récit  des  ruçes  employées  par  Alexis 


Gomnène  pour  obtenir  des  pèlerÎDS 
français  un  hommage  de  fidélité  et  une 
promesse  de  lui  restituer  leurs  conquê- 
tes d'Asie,  ou  de  se  reconnaître  comme 
ses  vassaux.  Hugues  de  Vermandois, 
Godefroi  de  Bouillon,  Bohémond,  Ray- 
mond ,  comte  de  Toulouse ,  Tancrède 
lui-même,  tous  les  chefs  de  l'expédition 
en  un  mot,  se  laissèrent  gagner  par  les 
flatteries  et  les  présents  de  ce  prince, 
dont  la  flotte  leur  était  indispensable 
pour  les  conduire  en  Asie.  La  cérémo- 
nie de  leur  hommage  se  fit  avec  une 
grande  solennité.  L'empereur  était  as- 
sis sur  son  trône  :  les  princes  latins 
adorèrent  Sa  Majesté  muette  et  immo- 
bile, et  se  résignèrent  à  lui  baiser  les 
pieds  ou  les  genoux.  Un  seul  chevalier 
français  ,  qu'on  suppose  être  Robert  de 
Paris ,  refusa  avec  fierté  de  se  soumet- 
tre à  cette  humiliation.  «  11  osa  ,  dit 
Gibbon ,  se  placer  à  côté  d'Alexis  sur 
son  trône.  Baudouin  lui  ayant  fait  une 
remontrance  amicale,  il  répondit  avec 
impétuosité  dans  son  idiome  barbare  : 
«  Quel  est  donc  ce  personnage  grossier 
«  qui  prétend  rester  assis  sur  son  siège 
«  tandis  que  tant  de  vaillants  capitaines 
«  sont  dcDout  autour  de  lui  ?  »  L'em- 
pereur garda  le  silence ,  dissimula  son 
mdignation  ,  et  demanda  à  son  inter- 
prète Texplication  de  ce  qu'avait  dit 
Robert,  quoiqu'à  son  geste  et  à  sa  con- 
tenance il  Teut  deviné  en  partie.  Avant 
le  départ  des  pèlerins  ,  l'empereur  vou- 
lut savoir  qui  était  cet  audacieux  ba- 
ron. «  Je  suis  Français,  répondit  fière- 
«  ment  Robert,  et  de  la  noblesse  la  plus 
«  pure  et  la  plus  ancienne  de  mon  pays. 
«Il  y  a,  dans  mon  voisinage,  une 
«  église  où  se  rendent  ceux  qui  ont  en- 
«  vie  d'essayer  leur  valeur  dans  un 
«  combat  singulier;  j'y  vais  souvent,  et 
«  je  n'ai  point  encore  rencontré  d'ad- 
«  versai re  qui  ait  osé  accepter  mon 
«  défi.  » 

Les  empereurs  grecs  ménagèrent  les 
pèlerins  tant  qu'ils  crurent  pouvoir  ti- 
rer quelque  parti  de  leur  expédition. 
Mais  dès  que  les  chrétiens  eurent  en- 
levé au  sultan  r^icée  et  les  contrées 
maritimes  de  l'Asie  Mineure,  les  Grecs, 
débarrassés  du  voisinage  incommode 
des  Turcs ,  commencèrent  à  supporter 
avec  impatience  le  fréquent  passage  des 
croisés.  I.a  seconde  t\  la  troisième  crof» 
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sade  forent  entreprises  sous  les  règnes 
de  Manuel  et  d'Isaac  PAnii^e.  Ces  prin- 
ces et  leurs  sujets  s'accordèrent  dans 
le  dessein  de  faire  périr,  ou  au  moins 
de  décourager  les  pèferins  par  toutes 
sortes  de  vexations.  Les  villes  de  TEu- 
rope  et  de  TAsie  fermaient  leurs  portes 
aux  croisés,  auxquels  les  habitants  des- 
cendaient par-dessus  les  murs  des  vi- 
vres avaries  et  insuftisants.  Manuel  fit 
frapper  exprès  une  monnaie  fausse  pour 
commercer  avec  eux.  Les  traînards 
étaient  impitoyablement  massacrés.  Les 
malades  étaient  brûlés  dans  leurs  lits  , 
et  Ton  pendait  à  des  gibets ,  le  long  des 
routes,  les  cadavres  de  ceux  qui  avaient 
été  égorgés.  Dans  leurs-  rapports  avec 
les  souverains  de  FOccident,  les  princes 
grecs  manifestaient  les  prétentions  les 
plus  arrogantes.  Lors  de  la  première 
entrevue  que  Louis  VII  eut  avec  Ma- 
nuel ,  on  ne  lui  donna  qu'un  tabouret 
auprès  du  trdne  ;  aussi  ce  prince ,  lors- 
que son  armée  fut  au  delà  du  Bosphore, 
refusa- t-il  de  consentir  à  une  seconde 
conférence ,  à  moins  que  Tempereur 
ne  consentît  à  traiter  avec  lui  d  égal  à 
égal. 

Pendant  toute  la  durée  des  croisades, 
les  Grecs  entretinrent  une  correspon- 
dance secrète  avec  les  Turcs  et  avec 
les  Sarrasins.  Isaac  l'Ange,  qui  affectait 
d'ignorer  les  noms  des  plus  grands  sou- 
Terains  de  son  siècle ,  se  plaignait  que 
son  amitié  pour  le  grand  Saladin  l'eût 
brouillé  avec  les  Francs. 

Tels  furent  les  événements  qui ,  à 
partir  du  onzième  siècle,  semèrent,  en- 
tre les  Francs  et  le^  Grecs,  des  germes 
de  haine,  par  lesquels  on  peut  expliquer 
pourquoi  les  princes  engagés  dans  la 
croisade  de  1203  se  trouvèrent  tout 
disposés  à  tourner  leurs  armes  contre 
Constantinople,  dont  mille  récits  avaient 
fait  connaître  aux  Occidentaux  l'opu- 
lence et  la  richesse. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  les  évé- 
nements de  cette  croisade ,  dont  le  ré- 
sultat fut  de  créer ,  sur  les  rives  du 
Bosphore,  un  empire  français  qui  dura 
plus  d'un  demi -siècle  (*). 

A  peine  Baudouin  eut-il  ét^  renversé 

(*)  Toy.  les  An italks  ,  t.  I ,  p.  i  Sa  et  suîv., 
d  au  DicTioirifAXAK,  les  aru  Croxsadis  et 


du  trdne  de  Constantinople ,  que  le 
nouvel  empire  gr,ecfut  encore  une  fois 
menacé  dans  son  existence  par  un 
prince  latin.  Le  frère  de  saint  Louis, 
Charles  d'Anjou,  avait,  par  le  mariage 
de  sa  tille  avec  Philippe ,  fils  de  Bau- 
douin, acquis  ou  cru  acquérir  des  droits 
sur  cet  empire.  La  défaite  de  Mainfroi, 
auquel  Michel  Paléologue  avait  envoyé 
des  secours,  le  décida  à  les  faire  valoir. 
Afin  de  parer  au  danger  qui  le  mena- 
çait, l'empereur  grec  envoya,  en  1270, 
une  ambassade  à  saint  Louis,  pour  l'en- 
gager à  détourner  son  frère  de  son  en- 
treprise. Les  députés  apprirent  en  route 
gue  le  roi  de  France  était  devant  Tunis  j 
ils  firent  voile  vers  l'Afrique ,  où  le  roi 
leur  donna  audience  la  veille  de  sa  mort, 
et  là  se  termina  leur  mission. 

Cependant ,  la  mort  de  saint  Louis 
for(^  Charles  d'Anjou  a  suspendre  l'exé- 
cution de  ses  projets ,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  les  reprendre  ;  une  ligue  fut  si- 
gnée en  1280  entre  lui ,  Philippe  ,  fils 
du  dernier  empereur  latin,  et  la  répu- 
blique de  Venise;  et  bientôt  l'avéne- 
ment  du  pape  français  vint  lui  donner, 
dans  la  personne  de  Martin,  un  nouvel 
allié;  mais  les  vêpres  siciliennes,  aux- 

2uelles  l'empereur  byzantin  ne  fut  pas 
tranger ,  le  mirent  peu  après  dans 
l'impossibilité  de  rien  entreprendre 
contre  Constantinople. 

A  partir  de  cette  époque,  les  relations, 
de  la  France  avec  Constantinople  de- 
vinrent de  moins  en  moins  fréquentes. 
Ce  fut  en  vain  que  les  empereurs,  dans 
l'espoir  de  trouver  en  Occident  de? 
auxiliaires  contre  les  Turcs,  qui ,  cha- 
que jour,  s'approchaient  davantage  de 
Constantinople ,  promirent  de  réunir 
'l'Église  grecque  à  l'Église  latine;  on 
ne  Jes  écouta  pas.  Il  est  vrai,  qu'en 
France  du  moins ,  on  n'avait  que  des 
idées  très-confuses  sur  ce  qui  se  passait 
à  la  cour  de  Byzance;  nous  n'en  don- 
nerons qu'une  preuve  ,  tirée  de  Guil- 
laume de  Nangis.  On  lit  en  effet ,  dans 
ce  chroniqueur,  et  cette  assertion  est 
complètement  démentie  par  les  faits, 
que  les  Grecs,  pour  rompre  sans  retour 
avec  l'Église  latine,  avaient  créé  un 
pape;  qirils  avaient  donné  à  ce  nou- 
veau pontife  des  cardinaux,  et  qu'ils  lui 
avaient  formé  une  cour  semblable  à 
celle  de  Rome. 
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A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  rem- 
pire  byzantin  touchait  à  sa  ruine;  les 
armées  de  Bajazet  le  battaient  en  brè- 
che de  toutes  parts;  l'Occident  s'émut 
alors  du  péril  de  la  chrétienté  ,  et  la 
noblesse  française  courut  tout  entière 
à  cette  funeste  croisade,  que  termina 
d'une  manière  si  terrible  fa  bataille  de 
Nicopolis.  A  peine  revenu  de  captivité, 
le  maréchal  de  Boucicaut ,  que  les  croi- 
sés avaient  choisi  pour  chef,  fut  mis  à 
la  tête  d'une  nouvelle  expédition.  La 
flotte  qu'il  commandait  arriva  devant 
Constantinople  en  1399.  Elle  fut  arrê- 
tée par  17  galères  musulmanes ,  au 
passée  de  IHellespont;  mais  Bouci- 
caut, malgré  l'infériorité  de  ses  forces, 
repoussa  leur  attaque,  les  mit  en  fuite, 
et,  le  lendemain,  il  aborda  à  Galata,  oui 
était  sur  le  point  d'être  pris  par  les 
Turcs,  et  qu'il  délivra.  Les  Grecs  le  re- 
çurent comme  leur  libérateur  ;  Manuel 
le  créa  grand  connétable  de  l'empire, 
et  il  lui  remit  les  insignes  de  cette  di- 
gnité en  présence  de  toute  l'armée.  Ces 
premiers  succès  furent  suivis  de  vic- 
toires non  moins  impor^ntes,  et  le 
maréchal  put  se  vanter  d'avoir,  par  sa 
valeur,  mis  l'empire  çrec  en  état  de 
prolonger  d'un  demi-siècIe  encore  son 
existence. 

Après  une  année  de  séjour  en  Grèce, 
Boucicaut  revint  en  France ,  engagea 
l'empereur  Manuel  à  l'accompagner 
pour  demander  des  secours  aux  orinces 
de  l'Occident,  et  surtout  à  Charles  VL 
L'empereur  suivit  ce  conseil ,  et  partit 
avec  lui  pour  la  France. 

«  Lorsaue  Charles  VI  sut  qu'il  ap- 
prochait a(is  frontières  du  royaume ,  il 
envoya,  pour  le  recevoir,  plusieurs  sei- 
gneurs de  haute  noblesse.  Il  voulut  que, 
dès  qu'il  mettrait  le  pied  sur  le  terri- 
toire français,  il  fût  défrayé  aux  dépens 
de  son  trésor ,  et  que  dans  toutes  les 
villes  où  il  devait  passer  on  lui  rendît 
les  plus  grands  honneurs.  Le  jour  que 
Manuel  nt  son  entrée  dans  Paris ,  le 
8  iuin  1400 ,  une  cavalcade  de  deux 
mille  bourgeois  ,  superbement  vêtus, 
alla  au-devant  de  lui  pour  lui  servir 
d'escorte.  Elle  l'attendit  au  pont  de 
Charenton.A  quelque  distance  des  por- 
tes de  la  ville.  Manuel  trouva  le  chan- 
celier ,  le  parlement  en  corps  et  trois 
cardinaux,  qui  le  compliipentèrent.  On 


ne  tarda  pas  à  Toir  paraître  le  roî ,  ea« 
touré  des  princes  de  son  sang ,  et  suivi 
d'une  multitude  de  ducs,  de  comtes  et 
de  courtisans ,  qui  tous  s'étaient  piqués 
d'attirer  sur  leur  personne  les  regards 
des  Grecs  par  la  richesse  et  l'élégance 
de  leur  parure.  Dès  que  les  deux  mo- 
narques s'aperçurent,  ils  mirent  pied  à 
terre ,  et  s'avancèrent  l'un  vers  1  autre 
pour  s'embrasser.  Après  s'être  donné 
des  témoignages  mutuels  d'affection, 
ils  remontèrent  à  cheval ,  et ,  allant  a 
côté  l'un  de  l'autre  ,  ils  se  mirent  en 
marche  pour  entrer  dans  Paris.  Manuel 
montait  un  coursier  blanc,  que  le  roi  loi 
avait  donné,  et  il  était  couvert  d'un  vê- 
tement de  soie  blanche ,  feit  suivant  le 
costume  impérial.  Ce  [Nrince ,  çuoiqu^il 
ne  fût  pas  de  grande  taille,  avait  cepen- 
dant beaucoup  de  ^râce  dans  tout  son 
extérieur.  Les  traits  de  son  visage 
étaient  agréables  ;  une  longue  barbe  qui 
ombrageait  son  menton ,  et  de  longs 
cheveux  blancs  qui  flottaient  sur  ses 
épaules,  inspiraient  le  respect  et  la  vé- 
nération. Le  cortéffe  se  rendit  à  travers 
une  grande  foule  de  peuple ,  que  la  cu- 
riosité avait  attirée  de  toutes  parts  au 
palais ,  dans  la  cité,  où  l'on  avait  pré- 
paré un  somptueux  festin. 

«  Après  le  banquet.  Manuel  se  retira 
au  Louvre,  où  il  trouva  un  appartement 
meublé  avec  la  plus  granoe  magnifi- 
cence. Charles  VI  lui  assigna  sur  son 
trésor  des  sommes  suffisantes  pour  qu'il 
pût  tenir  un  état  convenable  à  sa  di- 
gnité ,  et  il  ne  laissait  échapper  aucune 
occasion  de  lui  donner  une  haute  idée 
de  sa  puissance  et  de  ses  richesses*  Ce 
n'étaient  que  parties  de  chasse  »  que 
spectacles,  que  divertissements  de  toute 
espèce.  Manuel  était  dans  l'enchante- 
ment ,  et  paraissait  oublier ,  au  milieu  • 
de  ces  plaisirs  bruyants,  le  chagrin  qu'il 
traînait  à  sa  suite. 

«  Quelques  mois  après  l'arrivée  de  ce 
prince  à  Paris,  Charles  VI  tomba  dans 
un  de  ces  accès  de  frénésie  auxquels  SI 
était  sujet.  Manuel  profita  de  ce  mo- 
ment pour  faire  un  voyage  en  Angle- 
terre ;  il  revint  en  France  au  mois  de 
février  de  l'année  suivante  (1401).  Le 
roi  était  rétabli  et  l'invita  à  l'accompa- 
gner à  Saint-Deiiis ,  où  il  alla  rendre 
frâce  à  Dieu  de  son  retour  à  la  santé, 
.'empereur  des  Grecs  ne  fit  point  dif« 
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Heolté  d'assister  à  tout  Toffice  qui  fut 
célébré  eo  ce  Jour ,  avec  beaucoup  de 
solennité,  dans Tégiise  abbatiale  des  bé- 
nédictins.....Manuel  cherchait  aussi,  de 
son  côté ,  à  frapper  les  yeux  de  la  mul- 
iitnde  par  la  majesté  du  culte  grec.  Il 
Élisait  célébrer  avec  pompe  Tomce  di- 
Tio ,  dans  une  chapelle  qu*on  avait  dis- 
posée au  Louvre  pour  cet  usage.  Ce- 
pendant ses  affaires  avançaient  peu , 
malgré  ses  humbles  et  pressantes  sup- 
plications auprès  du  roi  et  des  gens  de 
son  conseil,  poiir  quMls  voulussent  bien 
s'occuper  quelqueK>is  de  l'objet  qui  Ta- 
Tait  amené  à  la  cour  de  France  (*).  » 

Sa  capitale  n'était  plus  défendue  con- 
tre les  attaques  réitérées  des  Ottomans 
que  par  une  poignée  de  Français ,  lais- 
sés en  Grèce  par  Boucicaut  ;  pendant 
deux  ans,  il  fit  de  vains  efforts  pour  ob- 
tenir quelques  secours  ;  la  France ,  dé- 
chirée par  les  factions,  était  hors  d'état 
de  Taider.  Enfin ,  il  prit ,  en  1402, 
eoogé  de  Charles  YI,  lequel,  au  moment 
de  son  dq)art,  lui  Gt  de  riches  présents 
et  lui  assura  une  pension  annuelle  de 
30,000  écus.  Six  ans  après  ,  en  1408 , 
Manuel  envoya  aux  religieux  de  Saint- 
Denis,  avec  lesquels  il  s'était  lié  d'a- 
mitié pendant  son  séjour  en  France,  un 
manuscrit  enrichi  de  magnifiques  mi- 
niatures. Ce  manuscrit  contenait  les 
ouvres  attribuées  à  saint  Denis  l'Aréo- 
pagite,  avec  lequel ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  à  l'article  Conyebsion,  la  tra- 
dition de  l'Église  grecque  confond  le 
premier  apôtre  de  la  Gaule.  Là,  se  ter- 
minèrent les  relations  de  la  France 
avec  l'empire  grec.  Les  désastres  de  la 
Kuerre  de  cent  ans  empêchèrent  ensuite 
les  rois  de  France  d'entretenir  des  rela- 
tions d'amitié  avec  un  empire  éloigné , 
qui  se  mourait  chaque  jour ,  et  qui 
tomba  enfin,  en  1453,  au  moment  où  la 
France  commençait  à  peine  elle-même 
à  sortir  de  ses  ruines. 

Empibs  FBAnçAis.  —  Aussi  majes- 
tueuse que  désordonnée  dans  son  cours, 
b  révolution  française  présente  trois 
époques  qui  méritent  surtout  de  fixer 
fattention  :  née  avec  la  Constituante , 
elle  triomphe  de  l'Europe  avec  la  Con- 
^'"  i,  et  se  répand  victorieuse  au  de- 
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hors  avec  le  Consulat  et  V Empire,  A 
ce  point  de  vue,  l'Assemblée  iéaUia-' 
th?e  et  le  D&ectoire  n'apparaissent 
plus  que  comme  deux  transitions  plus 
ou  moins  longues ,  Tune  entre  la  Cons- 
tituante et  la  Convention ,  l'autre  entre 
la  Convention  et  le  Consulat ,  qui  lui- 
même  est  le  commencement,  et  on 
Fourrait  ajouter  la  plus  belle  partie  de 
Empire.  Cela  est  d'autant  plus  vrai , 
Sue  l'Assemblée  législative  est  l'ouvrage 
e  la  Constituante,  qui  fonda  le  gouver- 
nement constitutionnel,  et  que  le  Di- 
rectoire est  rœuvre  de  la  Convention , 
qui  fonda  le  gouvernement  républicain. 
Quant  à  l'Empire,  ce  qui  le  préoccupa, 
ce  fut,  d'une  part,  le  soin  de  conquérir  ; 
et,  de  l'autre,  le  soin  de  restaurer  le 
pouvoir  monarchique.  Le  grand  drame 
révolutionnaire  se  divise  oonc  en  trois 
actes  principaux ,  qui  sont  :  la  Consti- 
tuante y  la  Convention  et  l'Empire; 
immense  trilogie  dont  les  proportions 
gigantesques  surpassent  tout  ce  qu'on 
avait  vu  de  plus  extraordinaire  jusqu'a- 
lors dans  l'histoire. 

En  se  renfermant  dans  une  sphère 
moins  étendue ,  et  lorsqu'on  se  borne 
à  étudier  la  lutte  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutit  dans  l'intérieur 
de  la  France  révolutionnaire ,  la  Cons- 
tituante j  la  Convention  et  V Empire 
se  dessinent  encore  au  premier  rang , 
parmi  tous  les  pouvoirs  qui  ont  le  plus 
influé  sur  les  destinées  ae  notre  pays. 
C'est  alors  surtout  que  le  Consulat  se 
montre  comme  le  prélude  de  l'Empire, 
et  qu'on  regrette  que  Napoléon  n'ait 
pas  su  s'en  tenir  à  cette  première  partie 
de  sa  carrière  politique,  époque  déjà 
uii  peu  trop  militaire ,  mais  pas  encore 
tout  à  fait  despotique ,  ni  condamnée  à 
des  guerres  éternelles  comme  l'Empire. 
A  son  début,  la  révolution,  représen- 
tée par  l'Assemblée  constituante^^  essaya 
d'équilibrer  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif.  Cette  tentative  de 
transaction  ,  qui  avait  pour  but  de  con- 
cilier les  anciens  droits  de  la  couronne 
avec  les  droits  imprescriptibles  de  la 
souveraineté  du  peuple,  ayant  échoué 
par  le  mauvais  vouloir  de  la  cour  et 
amené  la  journée  du  10  août ,  l'Assem- 
blée législative,  instituée  par  la  Cons- 
tituante, se  vit  obligée  de  convoquer 
une  Convention  nationale. 
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Cette  fois,  la  révolution  victorieuse 
en  appela  directement  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  toute  la  puissance  résida 
dans  les  mains  des  représentants,  qui 
cumulèrent  à  la  fois  les  fonctions  de 
législateurs  et  de  gouvernants.  Grâce  à 
Fénergie  de  la  commune  et  au  patrio- 
tisme du  grand  comité  de  salut  public, 
la  Convention  parvint  à  sauver  la 
France  envahie  et  à  purger  son  terri- 
toire de  la  présence  des  étrangers; 
mais,  dès  que  le  danger  cessa  d'être 
imminent ,  les  inconvénients  de  la  con- 
fusion des  deux  pouvoirs  se  firent  en- 
core plus  cruellement  sentir.  Alors  les 
membres  survivants  de  la  Convention  , 
un  peu  mieux  éclairés  par  Texpérience, 
mais  toujours  ennemis  de  Tunité  gou- 
vernementale qu'ils  avaient  frappée 
dans  la  personne  de  Robespierre  ^  eu- 
rent recours  à  Tinstitution  du  Direc- 
toire, ébauche  imparfaite  du  pouvoir 
exécutif  renaissant. 

Cette  unité  dans  le  gouvernement, 
que  la  commune,  les  jacobins  et  le  peu- 
ple avaient  infructueusement  essayé 
de  rétablir  au  profit  de  la  révolution, 
il  appartenait  à  Tannée ,  seul  corps 
doué  d'une  organisation  vigoureuse, 
de  la  faire  prévaloir  contre  les  obsta- 
cles que  lui  opposait  la  bourgeoisie, 
encore  dominée  par  l'esprit  de  la  Gi- 
ronde. «C'est  en  effet  ce  qui  arriva  le 
18  brumaire,  époque  oii  le  Directoire 
fut  remplacé  par  le  Consulat. 

Mais,  à  peine  restauré,  le  pouvoir 
exécutif  parvint  à  s'affranchir  de  toutes 
les  entraves  dont  l'avait  entouré  la  re- 
présentation nationale.  Bientôt  le  gé- 
néral qui  en  était  le  dépositaire  ne  con- 
nut plus  de  bornes ,  et  il  fut  question 
de  créer  une  nouvelle  et  quatrième  dy- 
nastie. De  consul  pour  dix  ans  ,  Bona- 
parte s'était  d'abord  fait  nommer  con- 
sul à  vie;  il  se  fit  proclamer  empereur 
sous  le  nom  de  Napoléon  ^^ 

Ainsi  donc,  préparé  par  le  Consulat, 
l'Empire  marque  l'époque  où  le  pouvoir 
exécutif,  démembré  et  réduit  à  un  rôle 
subalterne  par  la  Convention,  reprend  à 
son  tour  le  dessus,  et  s'élève  à  un  degré 
de  force  et  de  gloire  inconnu  jusqu'alors. 
Mais ,  comme  si  la  révolution  avait  été 
condamnée  à  tomber  toujours  d'un  ex- 
cès dans  un  autre,  l'empereur  manifesta 
encore  plus  de  jalousie  contre  le  pou- 


voir législatif  que  la  Convention  n'en 
avait  montré  contre  le  pouvoir  exécu- 
tif. Plus  de  liberté,  plus  de  représen- 
tation nationale;  à  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  se  substitue  la  volonté 
d'un  seul  homme  qui  absorbe  tout  en 
lui-même,  et  qui  a  la  prétention  de  tout 
représenter.  En  retour,  de  la  grandeur 
et  de  fa  gloire  pendant  dix  ans ,  autant 
de  victoires  que  de  batailles ,  d^admira- 
bles  bulletins ,  de  sublimes  harangues  ; 
maïs ,  à  la  fin  ,  des  revers ,  la  France 
envahie,  des  défections,  deux  abdi- 
cations forcées,  deux  exils i  et  la  lente 
agonie  du  fils  ingrat  de  la  liberté  snr 
le  rocher  de  Sainte -Hélène.  Telle  fut 
l'époque  impériale,  presque  exdusi\'e- 
ment  guerrière ,  héroïquement  chevale- 
resque, si  l'on  veut,  mais  tyrannique 
comme  tout  gouvernement  militaire, 
et,  en  définitive,  inférieure  à  l'époque 
conventionnelle  ,  puisque  tous  ses 
triomphes  eurent  pour  dernier  résultat 
renvahissement  de  la  France  et  le  réta- 
blissement de  l'ancien  régime;  deux 
malheurs  que  la  Convention  avait  su 
conjurer,  et  que  Taveuglement  orgueil- 
leux de  l'enijjereur  a  seul  rendus  possi- 
bles. 

L'existence  politique  de  Napoléon ,  si 
grande  d'ailleurs  et  si  remplie  de  mer- 
veilles, offre  cela  d'afTligeant,  qu'on  y 
voit  une  lutte  incessante  entre  le  guer- 
rier et  l'homme  d'État ,  lutte  d^autant 
plus  funeste ,  qu'à  la  fin  le  personnage 
politique  disparaît  presque  entièrement 
devant  le  personnage  militaire. 

Ce  n'est  pas  que  l'empereur  fdt  seu- 
lement un  ambitieux  avide  de  conquê- 
tes :  il  aspirait  à  un  plus  noble  rôle; 
il  voulait  faire,  pour  l'Europe,  ce  que 
la  révolution  avait  fait  pour  la  France; 
il  voulait,  à  l'exemple  de  Cbarlemagne, 
renouveler  la  face  de  POccident  et  en 
devenir  te  législateur.  Mais  autant  s^on 
but  était  grandiose  et  favorable  à  la  ci- 
vilisation ,  autant  ses  moyens  d'action 
étaient  exclusifs  et  contraires  à  l'esprit 
du  siècle.  Habitué  à  commander  dans 
les  camps ,  élevé  au  pouvoir  suprême 
par  l'influence  des  baïonnettes,  il  traita 
le  peuple  français  comme  un  général  en 
chef  traite  une  armée;  et,  après  l'avoir 
soumis  à  sa  discipline,  il  entreprit  d'en- 
régimenter les  autres  peuples  comme 
on  enrégimente  des  soldais.  Succédant 


UFOUI  (rnnçiU)  FAANGE.  BMNftX  (rnnçtb) 


»7 


à  ooe  époqae  de  crise  sociale  où  les 
masses  étaient  tout  et  les  individus 
presque  rien ,  il  se  jeta  dans  un  excès 
contraire  :  à  la  dictature  du  plus  grand 
nombre,  il  substitua  la  dictature  d*ua 
seul  ;  il  ne  se  contenta  pas  d*étre  le 
centre  et  la  tête  de  l'Empire,  il  con- 
centra toute  la  puissance  nationale  en 
lui.  A  une  époque  où  le  peuple  né  comp- 
tait encore  que  pour  peu  de  chose, 
Louis  XIV  avait  dit  :  VÉt(U^  c'est  moi! 
à  une  époque  où  la  souverameté  popu- 
laire venait  de  détruire  tous  les  privi- 
lèges, toutes  les  inégalités,  Napoléon 
osa  dire  :  /.e  peuple ,  &e$t  moi  !  mot 
sublime ,  si  le  dictateur  avait  franche- 
ment accepté  rhéritage  de  la  révolution, 
root  empreint  d'un  orgueil  démesuré , 
parce  qu'il  avait  un  sens  tout  person- 
nel que  la  dignité  de  la  France  ne  lui 
permettait  pas  d^aecepter. 

Dés  l'origine,  il  y  eut  donc ,  entre  le 
grand  homme  et  le  ^rand  peuple ,  un 
malentendu  qui  devait  avoir  les  plus 
fâcheux  résultats ,  et  finalement  aboutir 
à  un  divorce.  La  France  voulait  bien 
que  Tunité  fût  rétablie  dans  le  pouvoir 
exécutif,  pour  conjurer  le  retour  des 
guerres  intestines  et  pour  donner  à  la 
révolution  la  force  de  devenir  prépon- 
dérante en  Europe ,  après  avoir  prouvé 
que.  souÉ  toutes  les  termes  de  gouver- 
nement ,  elle  savait  rester  invincible 
chez  elle.  A  la  rigueur,  la  France  vou- 
lait bien  que  la  révolution  se  fît  homme 
momentanément ,  pour  se  répandre  au 
dehors  avec  plus  d'ensemble  et  pour 
marcher  avec  plus  de  rapidité  au  se- 
cours des  peuples  qui  invoqueraient  son 
appui  contre  la  coalition  des  défenseurs 
de  l'absolutisme  et  du  régime  féodal. 
Mais  la  France  ne  prétendait  nullement 
imposer  son  système  aux  étrangers ,  ni 
surtout  porter  atteinte  à  leur  indépen- 
dance, rière  d'avoir  fait  reconnaître  sa 
souveraineté,  elle  savait  que  l'ascendant 
moral  de  son  exemple  suffirait  pour  ré- 
générer l'Europe  en  peu  de  temps, 
pourvu  qu'on  eât  la  patience  d'attendre  ; 
et,  si  un  sentiment  la  dominait ,  c'était 
le  besoin  du  repos,  après  tant  d'o- 
rages 

Telles  n'étaient  pas  les  dispositions 
'''  Bonaparte  :  arrivé  un  des  derniers 
dans  l'arène  politique ,  et  pourvu  d'aii- 
leurs  d'un   tempérament  infatigable , 
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tl  éprouvait  autant  d'aversion  pour  le 
repos  que  pour  la  patience.  Dans  soa 
vocabulaire,  le  mot  attendre  n'était  pas 
plus  français  que  le  mot  impossiôte, 
et,  comme  l'armée  partageait  son  avis, 
il  se  sentait  fatalement  entraîné  è  pren- 
dre parti  pour  elle  et  à  lui  donner  la 
prédominance  que  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  avaient  exercée  tour  a  tour.  Avec 
les  baïonnettes  de  l'armée,  il  avait  fait 
le  18  brumaire  et  saisi  la  puissance  su- 
prême en  France  ;  avec  ses  baïonnettes 
encore,  il  prétendait  s'emparer  de  la 
dictature  en  Europe,  et  pousser  ses  con- 

guêtes  aussi  loin  qu'il  verrait  son  étoile 
riller  devant  lui.  Habile  à  se  créer  des 
difficultés  à  lui- même j  pour  avoir  le 
mérite  de  les  vaincre ,  dix  fois  il  refusa 
le  rôle  de  libérateur  des  peuples  que  la 
Providence  lui  offrait  et  auquel  l'appe- 
laient les  vœux  de  l'Europe  et  du  monde 
entier.  Libérateur  des  peuples  !  il  pou- 
vait l'être  après  Marengo,  après  Auster- 
litz,  aprè»  Tilsitt,  après  Wagram ,  peut- 
être  même  encore  après  la  bataille  de 
Leipzig...  Jamais  il  n'accepta  un  triom- 
phe aussi  facile  et  auquel  tout  le  monde, 
pour  ainsi  dire,  aurait  eu  part.  Non; 
il  fallait  qu'il  eût  raison  seul  contre 
tous  ,  et  qu'il  l'emportât  sur  les  peuples 
aussi  bien  que  sur  les  rois.  Il  fallait  qu'il 
fdt,  non  pas  l'arbitre  de  l'Europe,  m;iis 
son  maître ,  son  possesseur.  L'Europe, 
territoire  et  habitants ,  était  sa  chose  à 
lui ,  et  cela  parce  qu'une  grande  partie 
de  l'Europe  avait  appartenu  à  César,  à 
Charlemagne,  à  Ci)arles-Quint,  et  q'ie 
Napoléon  ne  pouvait  rester  au-dessous 
d'aucun  modèle.  Il  consentait  bien  à 
céder  quelques  parcelles  de  son  bien  à 
ses  généraux,  à  ses  parents,  à  ses  alliés, 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  seraient 

Sue  ses  vassaux  et  que  tous  lui  ren- 
raient  hommage  lige ,  comme  à  un  su- 
zerain. 

Effacer  dans  l'esprit  des  Français  le 
souvenir  de  la  révolution  et  leur  faire 
oublier, l'amour  de  la  liberté  en  exaltant 
en  eux  l'amour  de  la  gloire  ;  exploiter 
habilement  leur  haine  contre  le  gouver- 
nement anglais,  sans  jamais  la  satisfaire 
cependant,  pour  avoir  toujours  un  pré- 
texte de  gut-rre  centre  les  alliés  de 
l'Angleterre;  endormfr  les  peuples  et 
les  rois,  et  leur  cacher  ses  arrière- pen- 
sées de  dominatiou ,  à  l'aide  d*une  cuin- 
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l|în(îsQn.pr»foiidQ,  ^  sifHém  e^n^fe^- 
kd^  qui  Aemblail  HPiquement  diri^ 
eontr«  la  Graade-bretagne,  ma»  qui, 
en  réalité.»  était  une  arme  à  deux  tran- 
ehanto ,  destîDée  à  soumettre  d'abord 
les  nations  européennes,  pour  les  lan- 
cer ensuite ,  toutes  d'un  seul  jet,  con- 
tre TAngleterre,  et  s'emparer  de  la  dic- 
tature maritime  en  même  temps  qoe 
de  la  suprématie  sur  le  continent;  choi- 
sir à  sa  convenance,  dans  le  double  ar- 
senal de  la  révolution  et  de  la  féodalité, 
les  instruments  qui  pouvaient  le  con- 
duire le  plus  rapidement  au  succès; 
telle  fut  la  dernière  expression  de  son 
aystèine  personnel,  tel  fut  le  plan  ci- 
gantesque  aMquel  il  consacra  toutes  les 
ressources  de  400  génie ,  qu'il  poursui- 
vit sans  cesse  au  sein  de  SM  triomphes, 
et  quf  raUversité  noéme  ne  nut  lui  faire 
abandonner.  Avec  le  quart  oes  victoires 
ou'il  remporta,  il  aurait  pu  couvjrir 
1  Europe  de  républiques  ou  d'États  in- 
dépendants qui  l'auraient  salué  du  beau 
nom  de  sauveur  el  qui  auraient  foriné 
une  immense  confédération ,  fondée  sur 
les  principes  nouveaux  ;  il  prêtera  vév- 
ser  des  torrents  de  sang  et  joncher  (e 
sol  de  cadavres ,  dans  l'espoir  chiméri- 
que d'affglomérer  tous  les  peuples  en 
une  seule  monarchie ,  façomiée  à  l'i- 
mage du  monde  romain,  et  dont  U  se- 
rait devenu  à  la  fois  le  souverain  et 
le  législateur,  le  César  et  le  Charle- 
magne. 

Pour  lui ,  unité  du  pouvoir  exécutif 
voulait  dire  omnipotence,  absolutisme. 
La  France  et  l'armée  se  plaisaient  à  le 
considérer  comme  la  révolution  farte 
homme  ;  loin  de  vouloir  continuer  la 
révolution  en  l'organisant ,  il  ne  son- 

feait  qu'a  la  dompter,  qu'à  la  faire  tom- 
er  en  oubli ,  et  il  ne  voulait  être  que 
la  nation  faite  homme.  La  France,  l'ai^ 
mée  et  l'Europe  comptaient  sur  lui 
pour  répondre  au  dehors  les  principes 
de  liberté  et  d'égalité;  il  ne  vit  là  qu  un 
moyen  de  ranger  tout  l'Occident  sous 
son  autorité  personnelle,-  et  il  porta 
atteinte  à  l'égalité  aussi  bien  qu^à  la 
liberté.  Tous  les  peuples  avaient  les 
▼eux  tournés  vers  l'avenir  :  nourri  de 
la  lecture  de  Plutarque,  taillé  sur  le 
modèle  des  grands  nommes  de  rantt- 
quité ,  il  semblait  ne  s'inspirer  que  du 
passé  pour  re^usciter  l'empire  romain. 


Al  mi  anrt  k^^il  y  aiait  mkuÊfmùàm.mxtt 

kii  et  l^uit>pe  aussi  Meii  qu'entr»  loi 
et  Ja  France. 

Il  résulte  de  là  que  son  règne  péril 
en  grandeur  inorale  à  oiesute  qu^il  si- 
gne en  grandeur  pliysique.  Plus  le  guer- 
rier dévelofpe  ses  moyeni  d'acdon, 
plus  rbomme  d'État  s'éloigne  de  ee 
qu'il  V  a  de  civilisateur,  dans  son  but  ; 
plus  le  conquérant  m-aiidit ,  plus  le  lé- 
gislateur xUiDinne  ;  iCna^e  pas  en  avant 
sur  le  ehamp  de  bataille  de  l'Europe 
est  le  signal  d'un  pas  en  arrière  dans 
la  voie  du  progrès.  Au  plus  fort  de  la 
crise ,  l'empereur  a  déjà  matérialisé  la 
révolution  a  ce  point  qu'on  ne  semble 
plus  combattre  que  pour  des  intànéts 
politi<|ues  et  commerciaux.  En  dernier 
lieu  ,  il  a  tellement  oublié  son  point  éft 
départ,  que  les  peuples  se  liguent  contre 
lui  avec  les  rois  poUf  recouvrer  leur 
indéoendancè,  et  qu'ils  parviennent  à 
détrôner ,  au  nom  de  la  liberté,  l'hofli- 
me  qu'ils  avaient  salué  du  nom  de  libé- 
rateur. 

Cette  double  tendance  oMtge  l'histn- 
rien  à  envisager  r£ni|)ire  à  un  dovè^ 
point  de  vue,  et  à  le  diviser  en  deux  par- 
ties distinctes  ,  l'une  beaucoup  irios 
courte  que  l'autre.  Jusqu'au  traite  de 
Tilsitt ,.  e'est-à-dire  de  (804  à  1807, 
quoique  Tempereur  ait  déjà  bien  son» 
vent  manifesté  une  politique  oontre-rê- 
volutionnaire ,  cependant  son.systèfBe 
peut  encore  être  pris  pour  de  la  modé- 
ration ,  et  TEmpire^  vierge  de  défaites, 
est  toujours  empreint  d'une  certmiie 
grandeur  morale.  Mais  après  1808, 
«près  la  guerre  dEspajpie ,  plus  d'illH- 
aion  possible  ;  il  est  évident  que  Napo* 
léon  respecte  beaucoup  moins  les  pea<- 

Ées  que  les  rois  ;  il  est  évident  qu'il  se 
it  pour  conquérir  plutôt  que  pour  ci- 
viliser. En  ee  sens,  l'Empire  est  arrivé 
à  son  apogée,  au  bout  de  trois  ans 
d'existence ,  et  commence  à  dégénérer 
et  à  décroître  au  moment  de  la  confé- 
rence d'Erfurtfa,  où  l'autocrate  fran- 
çais conclut  un  traité  de  partage  avec 
Pautocrate  de  toutes  les  Russies.  Mais 
il  n'en  est  |kis  de  même  pour  sa  puis- 
sance matérielle  qui ,  malgré  queiqtiea 
échecs  passagers,  continue  à  grandir 
jusqu'en  1810,  et  même  jusqu'en  I8i:t, 
époque  où  elle  va  d'elle-même  se  brteef 
en  Russie  contre  un  écueil  de  glaoe«  A 
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partir  de  1812.  le  décadence  morale  se 
complique  de  (a  décadence  matérielle; 
et  deux  années  suffisent  pour  voir  tom- 
ber du  trône  le  guerrier  qui  avait  fait 
tant  de  rois  nouveaux  et  qui ,  dans  un 
excès  de  générosité ,  avait  ramassé  la 
couronne  au  roi  de  Prusse  et  de  Fem- 
pereur  d'Autriche  pour  la  leur  remettre 
lui  même  sur  la  tête.  Nous  avons  dû  in- 
sister sur  cette  distinction ,  parce  que 
sans  elle  TEmpire  n'apparaît  plus,  dans 
son  ensemble ,  que  d'une  manière  con- 
fuse. 

Étabiissemeni  de  V Empire.  18  mai 
1804.  La  rupture  de  la  paix  aAmiens 
et  la  conspiration  de  George  Cadou- 
dal  furent  le  prétexte  et  la  cause  de 
rétablissement  de  PEmpire,  que  pré- 
céda de  quelques  jours  l'exécution  du 
duc  d'Enghien.  Comme  tout  indiquait 

ue  la  guerre  allait  devenir  plus  terri- 

ie  que  jamais;  comme  les  auteurs  de 
la  macbme  infernale  paraissaient  avoir 
des  complices  inconnus  et  tentés  de  les 
imiter,  la  dictature  consulaire  n'eut 
pas  beaucoup  de  peine  à  obtenir  l'héré- 
dité qui  lui  manquait  et  à  se  faire  chan- 
ger en  dictature  impériale.  «  Le  dan^f^r 
qu'a  couru  le  chef  du  gouvernement, 
disait  Fontanes ,  président  du  Corps  lé- 
gislatif, n'aura  fait  qu'augmenter  sa 
force  en  avertissant  tous  les  intérêts  ^e 
se  réunir  autour  de  lui.  Le  projet  d'un 
grand  crime  fera  mieux  sentir  le  besoin 
d'appuyeif  de  plus  en  plus  les  destinées 
de  ce  vaste  empire  sur  la  colonne  qui  le 
porte  tout  entier.  »  Une  partie  de  la 
Dation  hésitait,  mais  elle  se  laissa  en- 
traîner par  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  espéraient  consolider  la  révolution 
et  la  faire  passer  dans  le  droit  commun 
de  l'Europe,  en  se  rangeant  sous  le 
gouvernement  héréditaire  d'un  seul, 
(fuiyéleué  au-dessus  de  tous,  baisse- 
rait ses  faisceaua;  devant  l'expression 
tfe  la  volonté  souveraine  du  peuple. 
Pour  vainere  la  résistance  des  oppo- 
sants, le  gouvernement  lit  courir  le 
bruit  que  l'armée  allait  proclamer  Bo- 
naparte. 

Le  Sénat  fit  une  adresse  au  consul 
pour  l'inviter  à  donner  aux  Français  des 
kosjtitutions  qui  pussent  survivre  à  leur 
auteur,  et  prolonger  pour  les  enfants 
^  qu'il  avait  fiait  pour  les  pères.  Sur 
la  proposition  de  Curée,  lun  de  ses 


membres  les  plus  inconnus,  le  Tribunat 
émit  le  vœu  q|ue  fe  gouvernement  de  la 
république  fût  confie  à  un  empereur  hé- 
réditaire ;  un  seul  tribun  s'y  opposa  : 
c'était  Carnot,  qui  avait  déjà  voté  contre 
le  consulat  à  vie,  prévoyant  bien  où 
l'ambition  de  Bonaparte  voulait  en  ve- 
nir. Le  Corps  législatif  s'associa  au 
vœu  du  Tribmat,  et,  le  18  mai  1804 
(28  floréal  an  xii),  le  Sénat  déclara  Na- 
poléon empereur  des  Français,  par  un 
acte  qui,  sous  le  modeste  nom  de  séna- 
tus-consulte ,  ne  fut  rien  moins  qu'une 
constitution  nouvelle.  La  dignité  impé- 
riale était  héréditaire  de  mâle  en  maie, 
par  ordre  de  t)rimogéniture.  A  défaut 
d'héritiers  directs,  la  succession  devait 
revenir  à  Joseph  et  à  Louis  Bonaparte, 
reconnus  princes  français.  Création  de 
six  grands  dignitaires  de  l'Ënipire  ina- 
movibles :  un  grand  électeur ,  Joseph 
Bonaparte  ;  un  archichancelier  de  l'em- 
pjre,  CambacérèSj  un  archichancelier 
d'État,  Eugène  Beauhnrnais  ;  un  archi* 
trésorier, Lebrun;  un  connétable,  Louis 
Bonaparte;  un  grand  amiral,  Murât. 
Création  de  grands  ofûciers  de  l'em- 
pire ,  au    nombre  desquels  figuraient 
dix-huit  maréchaux,  avec  un  traitement 
de  60,000  francs  :  c'étaient  Berthier , 
Murât,  Moucey ,  Jourdan  ,  Masséna, 
Augereau ,  Bernadette,  Soult,  Brune, 
Lannes,  Mortier,  Ney,  Davoust,  Bes- 
sières,  Kellermann,  Lefebvre,   Péri- 
Çnon,  Serrurier.  Le  pouvoir  législatif 
était  attribué  entièrement  au  Sénat  et 
au  conseil  d'Ëtat ,  tous  les  deux  dans 
la  dépendance  de  l'empereur.  Le  Corps 
législatif  et  lé  Tribunat  n'étaient  con- 
sidérés que  comme  des  assemblées  con- 
sultatives (voy.  Constitution).  Aucun 
de  ces  cliangements  n'indiquait  que  le 
chef  de  l'Etat  fût  dans  l'intention  «  de 
baisser  ses  faisceaux  devant  l'expres- 
sion de  la  volonté  souveraine  du  peu- 
ple, » 

'  Malgré  la  protestation  du  prétendant 
(Louis  XVIII),  presque  tous  les  souve- 
verains  s'empressèrent  de  reconnaître 
Napoléon  T'.  Chose  singulière!  l'exem- 
ple fut  donné  par  les  Bourbons  d'Es- 
pagne ;  le  roi  de  Prusse  les  imita,  ainsi 
que  François  II ,  qui  ^profita  de  rocca- 
sion  pour  ériger  ses  États  héréditaires 
en  Empire  d'Autriche,  La  Russie  et  la 
Suède  refusèrent ,  pour  le  moment,  de 
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saluer  le  nouveau  souverain;  mais  la 
puissaoce  de  ses  armes  les  fit  changer 
d'avis  plus  tard.  Il  n'y  eut  que  TAngle- 
terre,  oui,  toujours  en  guerre  avec  lui 
depuis  ta  fin  du  Consulat ,  refusa  jus- 
qu  au  dernier  moment  de  le  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  famille  des 
rois.  ^ 

En  France,  rétablissement  de  TEm- 
pire  ayant  été  soumis  à  la  sanction  du 
peuple,  plus  de  trois  millions  de  votes 
furent  inscrits  pour  Taffirmative,  et  le 
nombre  des  opposants  ne  dépassa  pas 
le  chiffre  de  2,579.  Pour  plus  de  sécu- 
rité encore.  Napoléon  voulut  faire  légi- 
timer son  pouvoir  par  la  consécration 
religieuse,  faveur  que  le  pape  n*aurait 
pu,  sans  mauvaise  gr<1ce,  refuser  à  Tau- 
teur  du  concordat.  Pie  VII  consentit  à 
venir  en  France  pour  s:»crer  le  nouveau 
Gharlemagne ,  et  la  cérémonie  rut  lieu 
le  2  décembre  1804,  dans  Téglise  de 
Notre-Dame,  avec  une  pompe  et  une 
mngnificence  qui  rappelaient  les  beaux 
temps  de  la  féodalité.  «  Mais  cette  cé- 
rémonie trouva  le  peuple  froid  et  étonné 
de  la  vue  de  tous  ces  chambellans ,  ces 
costumes  dorés,  cet  éclat  de  théâtre  si 
étrangers  à  ses  habitudes  républicaines. 
Napoléon  avait  renouvelé  les  dignités, 
rétiquette,  les  noms  de  l'ancienne  cour  : 
il  avait  un  grand  aumônier,  le. cardinal 
Fesch;  un  grand  chambellan,  Talley- 
rand;  un  grand  maréchal  du  palais, 
Duroc;  un  grand  maître  des  cérémo- 
nies, Ségur;  un  grand  veneur,  Berthier; 
un  çrand  écuyer,  Caulaincourt;  il  ap- 
pelait les  Français  mes  sujets  y  mes 

peuples;  il  avait  donné  à  ses  frères 

les  privilèges ,  les  honneurs  et  les  attri- 
butions des  anciens  princes.  Tout  cela 
fut  une  grande  faute.  Le  peuple  avait 
salué  d'acclamations  l'empereur  avec  sa 
dignité  militaire,  républicaine,  nou- 
velle ,  qui  ne  rappelait  rien  de  l'ancien 
régime;  mais  il  vit  avec  douleur  la 
cohue  d'altesses  et  de  valets  qui  allait 
le  séparer  de  son  chef;  il  se  moqua  de 
ces  acteurs  qui  jouaient  un  rôle  ;  il  re- 
gretta les  millions  dont  il  fallut  payer 
cette  cour  aussi  glaciale  que  magnifique. 
Le  passage  de  la  répubhque  à  l'Empire 
lui  avait  été  signalé  par  un  immense 
changement  financier  fait  contre  les 
pauvres  en  faveur  des  riches  :  l'Assem- 
blée  constituante  avait  aboli  les  impôts 


indirects  sur  les  objets  de  consomma- 
tion; la  Convention  et  le  Directoire 
avaient  déclaré  que  le  luxe  et  la  rldiesse 
doivent  seuls  rimpôt;  l'Empire  crut 
que  rimpôt  le  plus  légitime  était  celui 
qui  produisait  le  revenu  le  plus  sâr,  et 
il  dégreva  la  contribution  foncière  pour 
établir,  sous  le  nom  de  droits  réunis^ 
des  impôts  odieux  sur  les  boissons ,  le 
sel  et  le  tabac  (*).  » 

Le  27  décembre  1804  (6  nivôse  an 
xiii)  eut  lieu  l'ouverture  du  Corps  lé- 
gislatif. L'assemblée  fut  comme  écrasée 
sous  le  poids  de  la  majesté  impériale. 
Napoléon  montra  qu*il  avait  pris  au  sé- 
rieux son  titre  d'empereur,  en  appelant 
les  Français  son  peuple.  Quant  aux  dé- 
putés, loin  de  protester  contre  cette 
innovation,  ils  allèrent  au-devant  de 
l'humiliation  qui  les  attendait;  les  suc- 
cesseurs de  la  Constituante  et  de  la 
Convention  osèrent  se  dire  les  fidèles 
sujets  du  nouveau  souverain.  Du  reste, 
cette  session,  qui  se  termina  le  15  ven- 
tôse (6  mars  1805),  ne  fut  consacrée 
qu'à  des  questions  administratives;  le 
budget  en  tut  la  grande  affaire.  La  somme 
de  284  millions  formant,  avec  celle  de 
400  millions  décrétée  par  la  loi  du  5 
ventôse  an  xii ,  la  somme  de  6S4  mil- 
lions ,  fut  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ,  y  compris  les  25  mimons 
(\o\iT  la  liste  civile  et  les  2  millions  pour 
es  princes  français. 

Ainsi  commença  l'Empiré* Tout,  dana 
ses  débuts,  annonçait  que  Napoléon  se 
préparait  à  livrer  de  grands  combats  et 
a  briser  tous  les  obstacles  qui  8'opp|0- 
seraient  au  développement  ae  sa  puis- 
sance militaire.  La  mort  du  duc  d'Ën- 
ghien  l'avait  débarrassé  du  seul  prince 
qui,  parmi  les  Bourbons,  pât  lui  inspi- 
rer des  craintes  sérieuses;  le  procès  de 
George  Cadoudal ,  qui  entraîna  la  con- 
damnation de  Moreau  à  deux  ans  de  dé- 
tention (10  iu'>n),  condamnation  con- 
vertie en  exil,  le  débarrassa  d'un  rival 
redoutable.  Pour  tranquilliser  les  rois  de 
TEurope  et  les  disposer  en  sa  faveur,  il 
affectait  de  se  présenter  comme  le  res- 
taurateur de  la  monarchie  en  France, 
le  vengeur  de  la  dignité  royale  si  long- 
temps «insultée  par  la  révolution,  el 

(*)  Lavallée^  Hisloîre  des  Français,  t  Vf% 
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presane  le  partisan  de  Tancien  régime. 
Ce  cnangement  inattendu  fut  apprécié 
par  l'Espagne  )  la  Prusse  et  TAutriche. 
Quant  à  la  Russie ,  elle  manifesta  des 
intentions  lK>stiles  :  la  cour  prit  le  deuil 
pour  la  mort  du  duc  d'Enghien;  le  ca- 
Dinet  de  Saint-Pétersbourg  demanda  Té- 
racuation  du  royaume  de  Naples,  te 
rétablissement  du  roi  de  Sardaigne ,  et 
prit  sous  sa  protection  Tindépendance 
du  corps  germanique,  compromise,  sui- 
vant elle,  par  la  violation  du  territoire 
badois  et  par  l'occupation  du  Hanovre. 
Le  cabinet  des  Tuileries  essaya  vaine- 
ment de  Papaiser  :  les  négociations  fu- 
rent rompues ,  et  les  ambassadeurs  des 
deux  nations  se  retirèrent.  Cette  brouille 
était  d'autant  plus  grave,  que  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens  avait  ramené 
Pitt  à  la  direction  des  affaires  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que  le  ministre 
anglais  n'épargnait  aucun  sacrifice  pour 
soulever  de  nouveau  l'Europe  contre 
la  France.  Naturellement  disposé  à  faire 
de  nouvelles  concessions  aux  dépens  des 
principes  de  la  révolution,  Tempereur 
n'entendait  rien  céder  sur  la  question  des 
intérêts,  et  se  préparait  à  mnintenir, 
par  toutes  les  ressources  que  lui  offrirait 
la  dictature,  les  agrandissements  de  ter- 
ritoire qu'il  jugeait  convenables  pour  la 
dignité  de  son  empire  :  politique  ba- 
bile,  si  elle  n'eût  été  entachée  de  maté- 
rialisme, car  elle  faisait  à  la  fois  les 
affaires  de  l'ambitieux  et  du  conquérant. 
La  victoire ,  voila  le  talisman  avec  le- 
quel Napoléon  comptait  aplanir  toutes 
lesdifTicultés.  La  force  des  baïonnettes 
avait  déjà  tant  fait  pour  lui,  qu'il  avait 
placé  toutes  ses  espérances  en  elle.  A  la 
tête  de  cette  armée  qui  l'avait  fait  con- 
sul, et  même  qui  l'avait  fait  empereur, 
car  elle  avait  menacé  de  prendre  Tini' 
tiative  si  le  Corps  législatii  ne  se  hâtait 
d'accéder  à  ses  désirs ,  il  se  crut  invin- 
cible pour  toujours  ,  et  certain  de  réa- 
liser ses  vastes  desseins. 

Mais  comme  son  plan  était  essentiel- 
lement personnel ,  il  avait  besoin  de 
beaucoup  d'arbitraire  pour  le  mettre  à 
exécution.  Dès  lors,  la  liberté  ne  lui  ap- 
parut plus  que  comme  un  mal  ou  comme 
on  obstacle  qu'il  fallait  briser.  «  Le 
Consulat,  dit  M.  Mignet,  fut  la  dernière 
période  de  l'existence  de  la  république. 
l^  révolution  commença  h  se  faire 


homme.  Pendant  la  première  époque 
du  gouvernement  consulaire,  Bonaparte 
s'attacha  les  classes  proscrites  en  les 
rappelant;  il  trouva  un  peuple  encore 
agité  de  toutes  les  passions ,  qu'il  rame- 
na au  calme  par  le  travail ,  au  bien-être 
par  le  rétablissement  de  l'ordre  ;  enfin, 
il  força  l'Europe,  une  troisième  fois 
vaincue,  à  reconnaître  son  élévation. 
Jusqu'au  traité  d'Amiens,  il  rappela 
dans  la  république  la  victoire,  la  con- 
corde, le  bien-étre ,  sans  sacrifier  la  li 
berfé.  Il  pouvait  alors,  s'il  avait  voulu, 
se  faire  le  représentant  de  ce  çrand  siè- 
cle, qui  réclamait  la  consécration  d'une 
égalité  bien  entendue,  d*une  liberté  sa- 
ge, d'une  civilisation  plus  développée , 
ce  noble  système  de  la  dignité  humaine. 
La  nation  était  entre  les  mains  du  grand 
homme  ou  du  despote;  il  dépendait  de 
lui  de  la  conserver  affranchie  ou  de  l'as- 
servir. Il  aima  mieux  l'accomplissement 
de  ses  projets  égoïstes ,  et  il  se  préféra 
tout  seul  à  Phuinanité  entière.  I^levé 
sous  la  tente,  venu  tard  dans  la  révo- 
lution ,  il  ne  comprit  que  son  côté  ma- 
tériel et  intéressé;  il  ne  crut  ni  aux  be- 
soins moraux  qui  l'avaient  fait  naître, 
ni  aux  croyances  qui  l'avaient  agitée, 
et  qui,  tôt  bu  tard  ,  devaient  revenir  et 
le  perdre.  Il  vit  un  soulèvement  qui 
prenait  fin ,  un  peuple  fatigué  qui  était 
a  sa  merci,  et  une  couronne'  à  terre  qu'il 
pouvait  prendre.  » 

Si  justes  que  puissent  être  ces  ré- 
flexions, lorsqu'on  juge  l'Empire  d'après 
ses  résultats  ,  cependant  ce  serait  aller 
beaucoup  trop  loin  que  de  voir  dans 
Napoléon  un  simple  despote,  et  que  de 
supposer  qu'il  renversa  la  liberté  uni- 
quement par  égoïsme,  et  pour  satisfaire 
une  ambition  exclusivement  personnelle. 
Il  faut  lui  rendre  cette  justice,  que,  s'il 
combattait  la  liberté,  c'était  bien  moins 
pour  l'étouffer  et  la  proscrire  à  jamais 
que  pour  avoir  le  temps  de  mettre  à 
exécution  un  plan  d'une  grandeur  im- 
mense, et  qui  ne  lui  paraissait  réalisa- 
ble qu%ivec  l'arme  de  la  dictature. 
L'empereur  est  exclusif,  personnel, 
égoïste,  despote  dans  ses  moyens  d'ac- 
tion; mais  on  ne  saurait  en  dire  autant 
de  son  but ,  qui  est  largement  social , 
puisqu'il  tend  a  faire  de  l^urope  entière 
une  seule  famille,  groupée  sous  un  seul 
chef.  Malheureusement,  comme  ce  plan 
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était  excessif  et  impraticable,  parce  qu'il 
devait  porter  atteinte  à  l'indépendance 
des  autres  peuples  ;  comme  il  reposait 
sur  des  moyens  d'action  en  désaccord 
avec  l'esprit  du  siècle,  et  inspirés  par 
la  passion  dominante  de  Napoléon,  I  or- 
gueil, il  n'eut  d'autre  conséquence,  après 
avoir  ajouté  encore  à  la  gloire  militaire 
de  la  France,  que  de  perdre  la  liberté 
et  de  compromettre  Pindépendance  na- 
tionale ,  sauvée ,  au  prix  de  tant  d'ef- 
forts héroïques ,  par  nos  phalanges  ré- 
publicaines. 

Sous  ce  rapport,  quoi  qu'en  aient  pu 
dire  ses  flatteurs  dans  les  beaux  temps 
de  sa  puissance,  Napoléon  est  loin  d'a- 
voir égalé  Charlemagne  ,  prince  en  qui 
dominait  surtout  le  sentiment  de  l'ave- 
nir ,  si  peu  développé  chez  le  moderne 
César.  Cette  différence  est  fortement 
accusée  dans  le  passage  suivant  de 
Y  Histoire  parlementaire  de  la  révolta 
tion  ftançaisey  par  MM.  Bucliez  et 
Roux  (*)  :* 

«  Devenu  empereur,  Bonaparte  se 
proposa  Charlemagne  pour  modèle.  Il 
projeta  une  œuvre  semblable  à  celle 
qu'avait  réalisée  ce  grand  homme;  mais 
il  se  trompa  sur  le  caractère  de  l'œuvre 
elle-même,  ou  plutôt  i-1  fut  trompé  pur 
la  lerture  des  mauvais  historiens.  Il  ne 
connut  de  Charlemagne  aue  le  côté  ad- 
ministratif et  militaire;  il  n'aperçut  pas 
le  côté  moral.  Il  le  jugea  ù  là  m'anière 
des  écrivains  du  dix-huitième  siècle  :  il 
vit  en  lui  un  grand  général ,  un  grand 
administrateur,  l'auteur  des  capitulai- 
res  ;  il  ne  se  douta  pas  que  le  fils  de  Pe- 

Înn  était  un  grand  révolutionnaire.  Quel 
n'storien ,  en  effet ,  avait  parlé  de  ces 
choses?  On  ne  lui  apprit  pas  que  Char- 
lemagne avait  opéré  une  révolution  re- 
ligieuse dans  les  pays  qu'il  conquit  à 
l'Empire  ;  on  ne  lui  dit  pas  que  les  ar- 
mées françaises  marchaient  alors  à  la 
suite  des  missionnaires  apostoliques, 
que  les  cap!  tu  lai  res  et  le  système  iàmi* 
nistratif  ne  furent ,  entre  les  tnains  du 
grand  empereur,  que  des  moyens  pour 
opérer,  ou  assurer,  ou  parfaire  la  trans- 
formation morale  qu'il  avait  à  cœur. 
Cest  par  cette  raison  que  l'Empire  des 
Francs  ^ut  être  disloqué  après  sa  mort, 
sans  que  son  nom  et  ses  institutioni 

(*)  Toni.  XXXIX,  p.  191-92. 


cessassent  de  dorainer  les  destmées  des 
nations  qu'il  avait  réunies  à  la  France. 
Napoléon ,  au  contraire ,  ne  fut  rieo  de 
plus  qu'un  conquérant.  Il  donna  sans 
doute  h  queluues  contrées  de  l'Europe 
le  système  aaministratif  français  et  le 
régime  de  nos  codes,  mais  il  ne  changea 
point  la  situation  morale  ou  politique 
des  peuples.  Pour  faire  une  œuvre,  non 
pas  égale  à  celle  de  Charlemagne ,  mais 
au  moins  analogue,  il  eût  fallu  qu'il  se 
fit  l'agent  des  idées  d'égalité,  de  frater- 
nité et  de  liberté  proclamées  ,  en  poli- 
tique, par  la  révolution.  Partout  alors , 
ainsi  que  la  Constituante  l'avait  fait  en 
France,  il  eât  supprimé  les  privilèges; 
mais  il  se  garda  oe  toutes  ces  choses. 
Napoléon  était  surtout  un  grand  admi- 
nistrateur et  un  puissant  logicien  ;  il  fut 
peut-être  même  grand  guerrier,  surtout 
parce  qu'il  était  habile  administrateur 
et  puissant  logicien.  Hors  le  système 
civil  et  le  mécanisme  gouvernemental 
iiiventé  par  les  révolutionnaires ,  il  ne 
voulut  rien  comprendre,  ou  ne  comprit 
rien  de  la  révolution.  Cependant,  parce 
qu'il  n'avait  pas  le  sentiment  des  choses 
morales  auxquelles  seules  00  peut  se 
dévouer  ,  il  n'eut  d'autre  but  que  lui- 
même  ,  et  il  ne  chercha  que  sa  gloire  et 
sa  puissance  propres.  C'est  encore  l'un 
des  points  par  lesquels  il  se  sépara 
complètement  du  modèle  qu'il  avait 
choisi.  » 

Vrai  dans  ses  principaux  aperçus  et 
dans  son  ensemble,  ce  jugement  est  ce- 
pendant d'une  sévérité  excessive  sous 
plus  d'un  rapport.  On  y  fait  trop  boQ 
marché  du  génie  personnel  de  Napo- 
léon, et  on  n'y  tient  pas  compte  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  vaste  et  de  profond 
dans  son  système,  tout  erroné  qu'il  fdt. 
C'est  par  trop  le  rabaisser ,  que  de  voir 
en  lui  surtout  un  habile  administrateur, 
un  puissant  logicien ,  un  grand  guer- 
rier, mais  rien  de  plus  qu  un  conqué- 
rant. Cela  n'aurait  pas  suffi  pour  lui 
faire  décerner  par  ses  contemporains 
le  titre  de  grand ,  titre  que ,  par  un 
commencement  de  sanction,  la  pos- 
térité a  déjà  à  moitié  consacré.  Né  dans 
un  siècle  de  transition,  où  le  scepticisme 
religieux  n'avait  que  trop  de  partisans. 
Napoléon,  pour  la  grandeur  morale,  est 
évidemment  inferieuT  à  Charlemagne, 
qui  eut  le  bonlieuf  de  yiyrfi  dans  un0 
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époque  ou  le  christianisme  parlait  à 
tous  les  c<iu)rs  ;  niais  pour  le  coup  d'ceil 
politique ,  pour  les  ressources  de  Fes- 
prit,  pour  U^  conceptions  les  plus  fé- 
condes, pour  ie$  combinaisons  les  pHis 
vastes,  il  ne  le  cède  en  rien  à  personne, 
et  ce  n'est  même  qu'à  Tabus  de  ces  puis- 
santes facultés  que  dpit  être  attribuée  fa 
perte. 

Il  V  ^  cela  de  commun  entre  lui  et 
Cbarlemagne ,  que  tous  les  deux ,  vou- 
lant parvenir  au  mêgne  but ,  Tunité  po- 
litique de  r£urope ,  prirent  la  même 
arme,  lecatliolicisme.  Malheureusement 
pour  Napoléon ,  le  clergé  catholique  de 
son  temps  était  Tennemi  de  la  civilisa- 
tion ,  tandis  que ,  du  temps  de  Tenipe- 
feur  carlovingien ,  ce  même  dergé  en 
était  fapôtre.  Au  lieu  de  recevoir  l'ins- 
piration d'en  haut,  il  eut  donc  à  lutter 
contre  de  vieux  préjugés ,  et  à  vaincre 
chaque  jour  de  nouvelles  résistances. 
De  plus ,  au  huitième  siècle ,  la  diffu- 
sion de  la  race  germanique  sur  toute 
la  surface  de  r£urope,  le  souvenir  de 
l'ancien  empire  d'Oecident ,  et  l'exem- 
ple de  (a  monarchie  arabe ,  rendaient 
possible  et  mémo  nécessaire  pour  ré* 
tabljr  Téquilibre,  lafusion.de  tous  les 
peuples  occidentaux  en  une  seule  nation, 
capable  de  défendre  le  cliristianisme  m^ 
nacé  par  le  développement  excessif  de  la 
puissance  mahométane.  A  la  fin  du  dix** 
buiiième  siècle,  l'équilibre  était  rompu 
aussi  par  l'agrandissement  démesuré  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie;  mais  ces 
deux  nations,  chrétiennes  et  non  pas  in* 
fidèles  comme  les  Arabes ,  ne  causaieiA 
pas  la  même  frayeur  aux  autres  peuples 
de  l'Europe  ;  et ,  loin  de  menacer  l'in- 
dépendance  du  pape,  à  l'exemple  des 
Sarrasins  ou  des  Gjnscs ,  elles  lui  offri- 
rent leur  appui  d'abord  contre  la  révo- 
lution française ,  et  plus  tard  contre  le 
nouveau  Cbarlemagne.  Au  huitième  siè« 
cfe ,  la  plupart  des  peuples ,  sortant  à 
peine  de  la  barbarie,  et  imparfaitement 
détadiés  de  leur  ancien  goût  pour  la  vi^ 
nomade ,  n'avaient  pas  encore  bien  pris 
raciae  sur  le  sol  de  l'Europe  ;  enfin,  du* 
euo  dissentiment  gépéral  n'était  encore 
leôu  séparer  en  deux  camps  la  commua 
nauté  corétienne.  Au  dix-neuvième  siè- 
ek,  au  contraire,  la  réformetriomphante 
était  représentée  par  l'Angl^erre ,  la 
PniâiÉ  al  une  oi^nde  pittie  de  TAUé^ 


magne  ;  non  moins,  hostile  ,  l'Église 
grecoue  étendait  sa  domination  sur  le 
Nord.  Au  dix-neuvième  siècle,  le  sou- 
venir de  l'ancien  empire  d'Occident  était 
plusqu'e^oé  par  le  souvenir  du  traité 
de  Westphalie ,  cmi  avait  introduit  la 
doctrine  de  l'équilibre  dans  le  droi^  corn- 
BHin  ;  une  fouie  de  peuples  indépendants 
avaient  solidement  planté  sur  le  sol  en- 
ropéen  le  drapeau  de  leur  nationalité , 
prêts  à  le  défendre,  et  ne  marrquaiit  pas 
de  ressources  pour  le  faire  respecter. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  c'est  précisément 
pour  cela  que  Napoléon  s'est  troDtpé  en 
voulant  recommencer  Charlëitta^nedans 
un  temps  oDi  une  pareille  entreprj^ie  était 
un  anachronisme,  et  surtout  api^ès  l'in- 
succès de  Charles-Quint  et  de  LoiiisXïV. 
Loin  de  le  nier ,  c'est  en  gt-ande  partie 
pour  mieux  le  faire  sentîr  oiie  nous 
avons  mis  en  opposition  les  deux  épo- 
ques. Toutefois ,  ce  n'est  là  qu'une  er- 
reur, et  qu'une  de  ces  erreurs  comme 
peuvent  seuls  en  faire  les  grands  hom- 
mes ;  car ,  après  tout ,  Napolvon  s'e^ 
trompé  dans  (es  moyens  bien  plutôt  qitè 
dans  le  but.  Il  pressentait  l'avenir ,  lors- 
qu'il pensait  ^ue  l'Europe  ne  peut  pas 
rester  aussi  démembrée,  aussi  divisée 
que  l'ont  faite  te  traité  de  Westphalie 
et  le  traité  d'Utrecht  ;  il  pressentait  l'a- 
venir en  voulant  la  ramener  à  l'unit^ 
politique.  Seulement,  il  s^é^arait  lors- 
qu'il entreprenait  de  mettre  un  terme 
à  ses  déchirements  par  la  force  brutale', 
par  la  conquête ,  au  lieu  de  chercher  à 
rapprocher  les  tronçons  épars  du  grand 
cprps  par  les  liens  d'unç  association 
meilleure  et  perfectionnée  sur  îeis  basés 
même  de  la  révolution.  H  s'égarait, 
lorsqu'il  se  lançait  dans  les  hasards  d'une 
lutte  gigantesque  contre  rfndépendance 
de  toutes  les  nat)<»is  modernes  ;  maïs  j 
encore  une  fois ,  il  y  a  %  la  grandeur 
même  dans  cette  aberration',  car  l'objet 
eh  était  beau  et  plein  d'avenir. 

La  faute  capitale  de  Napoléon ,  son 
aveuglement  ittipardonnable,  son  crime, 
c'est  d'avoir  nrmtiqué  aux  grands  princi- 
pes de  la  révolution  fran^jaise ,  d[avoir 
rtiéconnu  la  voix  de  son  ^iecle,  qui  l'iap- 
pelait  au  rôle  de  Itbérà^euf ,  d'avoir  dé- 
daigné enfin  la  sublime  mission  que  lui 
avait  confiée  la  Providence.' 

Avec  les  grands  principes  de  la  révo- 
hitîon,  aussî'bîen  que  Charlkritigne'avéb 
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ceux  du  christianisme,  il  aurait  pu  ré- 
générer rOocident.  Cela  lui  était  d'au- 
tont  plus  facile ,  que  les  vérités  procla- 
mées par  les  révolutionnaires  français 
sont  les  mêmes  que  les  vérités  procla- 
mées par  les  apôtres  chrétiens  :  liberté, 
égalité,  fraternité.  Pour  l'aider  à  les  ré- 
pandre dans  toute  T Europe,  la  France 
s'était  prêtée  à  un  noble  sacrifiée  :  elle 
avait  consenti  à  se  priver  momentané- 
ment d'une  partie  de  sa  propre  liberté , 
dans  la  conviction  qu'un  dictateur  pour- 
rait seul  lutter  contre  la  coalition  des 
rois,  détruire  partout  la  féodalité,  et 
affranchir  tous  les  autres  peuples.  Au 
lieu  de  cela,  Napoléon  ne  profita  des 
pouvoirs  illimités  dont  les  Français 
avaient  eu  l'imprudence  de  l'iavestir  que 

Ï^oiir  soumettre  à  un  ntéme  jouç  tous 
es  membres  de  la  famille  européenne. 
Ayant  dans  ses  mains  deux  instru- 
ments puissants,  le  clergé  catholique  et 
la  France  révolutionnaire,  il  ne  sut  pas 
cimenter  entre  eux  une  réconciliation 
déjà  commencée.  Le  clergé  catholique, 
il  est  vrai,  zélé  partisan  de  l'unité,  ne 
comprenait  plus  la  liberté ,  ni  même 
cette  égalité  fraternelle  dont  il  avait  été 
autrefois  le  noble  représentant.  De  son 
côté,  le  parti  révolutionnaire  compre- 
nait bien  mieux  la  liberté  et  Tégali té  que 
l'unité  politiaue  et  religieuse.  Mais  une 
transaction  n^était  pas  impossible  entre 
les  défenseurs  du  passé  et  ceux  de  l'a- 
venir; le  concordat  de  1901  avait  pré- 
paré les  voies  à  une  réunion  plus  coni- 
{>lète,  réunion  si  désirable  etd'où  dépend 
e  triomphe  de  la  civilisation.  Loin  d'y 
traviiiller  avec  intelligence ,  Napoléon 
commença  par  sacrifier  le  parti  révolu- 
tionnaire au  clergé  catholique  ;  puis  en- 
suite il  entreprit  sur  l'indépendance  de 
ee  dernier,  qui  ne  lui  paraissait  pas  assez 
docile ,  en  sorte  que  son  ambition  lui 
suscita  deux  ennemis  redoutables,  là  où 
il  aurait  pu  trouver  deux  agents  irré- 
sistibles. 

Réduit  à  un  dernier  instrument,  l'ar- 
mée, il  ne  désespéra  pas  encore  du  suc- 
cès ;  il  essaya  d'agglomérer  violemment 
en  un  seul  faisceau  l'Espagne,  Tltalie  et 
la  France ,  se  flattant  qu'une  fois  maî- 
tre du  (groupe  des  nations  romanes,  il 
réussirait  à  dompter  les  races  germani- 
ques, à  réunir  l'Allemagne  à  la  France, 
comme  avait  fait  Charlemagne ,  et  à 


ruiner  l'Angleterre.  Aussi  vieieax  que 
colossal,  ce  plan  avait  l'inconvénient  de 
le  mettre  en  guerre  avec  le  monde  en- 
tier ,  et  il  devait  venir  se  briser  contre 
deux  obstacles  :  d'abord ,  pour  complé- 
ter le  groupe  des  nations  romanes.  Na- 
poléon se  crut  obligé  de  conquérir  l'Es- 
pagne, dont  la  résistance  inattendue 
porta  un  premier  coup  à  sa  puissance  ; 
ensuite ,  prévoyant  bien  ou'au  moment 
où  il  voudrait  porter  le  dernier  coup  à 
l'Allemagne,  le  czar,  rival  dangereux 
oui  cachait  sa  jalousie  sous  le  voile  de 
1  amitié,  viendrait  au  secours  de  la  race 
germanique,  il  regarda  comme  une  au- 
tre nécessité  de  lutter  corps  à  corps  avec 
lui ,  et  de  le  brouiller  pour  toujours 
avec  la  Prusse  et  l'Autriche ,  en  enrôlant 
leurs  troupes  dans  les  armées  françaises, 
et  en  leur  faisant  verser  le  sans  russe; 
pensée  profonde,  mais  machiavélique,  et 
que  le  machiavélisme  des  rois  retourna 
contre  lui-même.  Vaincu  par  les  frimas 
en  Russie,  tenu  en  brèche  par  le  soulè- 
vement général  de  l'Espagne,  le  conqué- 
rant vit  bientôt  son  empire  attaque  de 
tous  les  côtés ,  et  tous  les  peuples  de 
l'Europe  coalisés  avec  les  rois  et  avec 
le  clergé  catholique  pour  le  perdre.  En 
rentrant  en  France,  il  ne  trouva  plus 
que  des  ennemis  avides  de  se  venger, 
ou  que  des  amis  douteux  et  découragés. 
Par  suite  de  répuisement  du  pays ,  et 
de  son  divorce  avec  la  partie  révolu- 
tionnaire ,  il  n'eut  plus  rien  que  son 
courage  et  que  son  génie  militaire  à  op- 
poser au  danger.  Après  la  destruction 
de  la  grande  armée,  sa  dernière  res- 
source, il  ne  lui  restait  plus  rien  de 
grand  à  faire  que  d'abdiquer  ;  il  le  fit, 
quand  il  eut  compris  qui!  se  fatiguait  à 
vaincre  inutilement,  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie, des  armées  aussitôt  remplacées 
que  détruites  et  qui  trouvaient  des 
auxiliaires  dans  ses  propres  lieutenants. 
Ce  qui  lui  manqua  surtout,  c'est  le 
sentiment  du  progrès ,  la  croyance  à  la 
perfectibilité  du  çenre  humain.  Vaine- 
ment il  suppléait  a  ce  vide  de  son  coeur 
et  de  son  esprit  par  un  instinct  de  l'a- 
venir ,  par  une  espèce  de  divination . 
quelque  chose  de  plus  puissant  que  lot 
le  ramenait  touiours  au  passé ,  l'y  en- 
chaînait :  ses  héros ,  ils  étaient  presque 
tous  dans  l'antiquité  ;  ses  modèles ,  il 
allait  les  cberdier  de  préférenw  dftos  la 
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ne  des  çrands  hommes  de  Plutarqae; 

et  s'il  comprit  Charleina^ne ,  c'est  sur- 
tout par  celui  de  ses  côtes  qui  rappelait 
les  anciens  empereurs  romains.  N'ayant 
pas  assez  de  force  pour  s'élever  comme 
fui  au  rôle  d'initiateur,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  la  même  foi  dans  le  christia- 
nisme, et  qu'en  outre  il  ne  croyait  que 
faiblement  à  la  révolution ,  il  se  vit  ré- 
duit à  organiser  plus  gu'à  innover, 
réduit  à  imiter  plus  qu'à  m  venter.  Seu- 
lement ,  il  se  montra  original  dans  sa 
manière  d'imiter,  en  ce  sens  qu'il  re- 
produisit les  qualités  de  presque  tous 
ceux  de  ses  devanciers  qui  avaient  mar- 
<|ué  dans  l'histoire,  rappelant  tour  à 
tour  Annibal  en  Italie ,  Alexandre  en 
Orient,  César  dans  les  Gaules  ou  César 
franchissant  le  Rubicon  ,  Charlemagne 
régnant  sur  l'Europe  et  dictant  des  lois 
au  pape ,  Charles-Quint  et  Louis  XIV 
rêvant  la  monarchie  universelle. 

Mais  ces  efforts  mêmes  témoignent 
qu*il  y  avait  une  grande  lacune  en  lui , 
et  sa  chute  est  une  preuve  manifeste 
au'il  luttait  contre  l'impossible.  En  ef- 
fet ,  sous  le  choc  de  tous  ces  éléments 
divers ,  sa  pensée  ne  put  aboutir  qu'à 
une  religion  imparfaite  et  à  demi  bar- 
bare, la  fatalité.  Ennemi  de  la  philoso- 
phie autant  que  sceptique  en  religion, 
et  flétrissant  toutes  les  croyances  des 
philosophes  modernes  sous  le  nom  d1- 
déolngie,  il  ne  croyait  pas  à  la  marche 
ascendante  de  la  race  humaine;  il  s'i- 
maginait que  le  monde  moral  roule  dans 
on  cercle  toujours  immuable ,  comme 
le  mouvement  apparent  des  astres. 
L'absence  du  sentiment  du  progrès, 
îoilà  son  imperfection  la  plus  grande , 
et  la  cause  première  de  toutes  ses  er- 
reurs et  de  toutes  ses  fautes. 

Ce  serait  aller  trop  loin  peut-être,  de 
dire  qu'au  lieu  de  chercher  à  façonner 
la  vieille  Europe  à  l'image  de  la  France 
révolutionnaire ,  il  voulut  refaire  la 
France  nouvelle  à  l'image  de  TEurope 
féodale;  mais ,  pressé  de  satisfaire  son 
ambition ,  il  adopta  un  système  mixte 
qui  ne  pouvait  que  tourner  au  détri- 
ment de  la  minorité  civilisée ,  et  proû- 
ter  à  la  majorité  barbare.  Voici  com- 
ment il  définissait  lui-même  sa  politique  : 
.«J'ai  créé  différents  titres  impériaux 
«  pour  empêcher  le  retour  de  tout  titre 
»  féodal  et  incompatible  av^  lesconsti- 


«  tutlons,  réeonctlier  la  France  noa- 
«  velle  avec  la  France  ancienne ,  favo- 
«  riser  la  fusion  de  l'ancienne  noblesse 
«  dans  la  nation ,  mettre  les  institu- 
«  ^0119  de  la  France  en  harmonie  avec 
«  celles  de  V Europe,  » 

Après  ces  développements  prélimi- 
naii^s ,  qui  nous  ont  paru  indispensa- 
bles pour  montrer  l'esprit  de  l'époque , 
nous  allons  parcourir  rapidement ,  et 
année  par  année ,  les  principaux  événe- 
ments qui  ont  fait  de  l'Empire  quelque 
cliose  Je  si  pompeux  et  de  si  triste  à 
la  fois. 

Année  1805.  La  destruction  des  ré- 
publiques érigées  par  le  Directoire  ;  la 
formation  d'une  troisième  coalition  con- 
tre la  France  ;  le  projet  de  descente  en 
Angleterre  abandoimé  par  suite  de  cette 
coalition  ,  et  surtout  par  suite  de  l'in- 
habileté de  l'amiral  Villeneuve;  les  suc- 
cès rapides  de  la  grande  armée  contre 
l'Autriche;  la  défaite  navale  de  Trafal- 

§ar  ;  la  prise  de  Vienne  ;  la  victoire 
'Austerlitz  ;  le  traité  de  Presbourg, 
qui  réduisit  à  l'impuissance  la  nouvelle 
coalition  ;  la  création  des  deux  royau- 
mes de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  tels 
furent  les  principaux  événements  qui 
signalèrent  cette  année ,  l'une  des  plus 
importantes  du  règne  de  Mapoléon. 

Après  avoir  aboli  la  république  en 
France,  Napoléon  ne  voulut  plus  la  to- 
lérer ailleurs.  Le  18  mars ,  la  républi- 
que italienne  fut  érigée  en  royaume ,  et 
rempereur  des  Français  fut  déclaré  r<À 
dP Italie.  En  Hollande ,  il  n'alla  pas  si 
vite ,  il  se  contenta  pour  le  moment  de 
faire  nommer  un  grand  pensionnaire  à 
vie  (20  mai) ,  pour  préparer  les  esprits 
à  un  changement  ultérieur.  Cette  res- 
tauration monarchique ,  à  laquelle  n'é- 
chappèrent pas  même  les  plus  petits 
États ,  tels  que  la  république  de  Luc- 
ques,  déplut  à  la  fois  aux  peuples  et 
aux  rois  ;  aux  peuples,  parce  qu'elle  leur 
parut  une  atteinte  à  la  liberté  ;  aux  rois , 
parce  que,  si  elle  avait  à  leurs  yeux  le 
mérite  d'être  contre- révolutionnaire, 
elle  avait  aussi  l'inconvénient  plus  grave 
d'être  une  occasion  d'agrandissement 
pour  l'Empire. 

En  effet,  à  peine  couronné  roi  à  Mi- 
lan (26  mai) ,  Napoléon  réunit  la  répu- 
blique de  Gênes  à  la  France  (4  juin).  De 
la  république  de  Lucques ,  il  fit  une  pria-» 
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Qîfjauté  qu'il  donna  à  sa  soour  Ëlîsa , 
déjà  princesse  de  Pioihbiiio. 

▲  son  retour  d*ItbUe,  Napoléon  s'é- 
tait rendu  au  camp  de  Book>grie ,  pour 
y  attendre  Tissue  d'aune  des  plus  gran- 
des manœuvres  qu'il  ait  conçues ,  ïnais 
qui  roalheureasement  échoua  par  la 
faute  de  ramiral  Villeneuve.  (Voyes 
Boulogne  [camp  de]  et  TRAïALGÀt 
{bataille  de].)  Aossitdit  l'empereur  diri- 
gea la  grande  armée  contre  l'A  u triche , 
qui,  mécontente  des  ohangements  sur- 
venus en  Italie,  avait adpéré  (9  août) 
à  la  troisième  coalition ,  signée  le  1 1 
avril  à  Saint<Pétersboarg,  entre  la  Rus- 
sie et  rAftgleterre. 

La  non-réussite  du  projet  de  descente 
en  Angleterre  eut  les  conséquences  îé§ 

eus  graves  pour  l'empereur.  Dans  son 
ngage ,  empreint  d'une  croyance  à  la 
prédestination,  il  rappelait  Tune  des 
grandes  fatalités  de  sa  vie.  En  effet ,  la 
ruine,  ou  au  moins  rabaissement  dé 
r Angleterre,  aurait  consîdérablemefit 
accru  la  puissance  de  la  France  Impé* 
riale  ;  et ,  quoiqu'il  soit  peu  probam 
que ,  méme^alors ,  Napoléon  edt  réussi 
à  fondre  TËurope  dans  une  seule  mo- 
narchie soumise  à  sa  volonté  unique,  it 
se  persuada  plus  tard  que ,  sî  les  événe- 
ments ne  l'avaient  pas  contraint'de  le- 
ver le  camp  de  Boulogne,  tout  aurait 
succédé  au  gré  de  ses  désirs.  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Pour  aVoir  été  fbrtieo- 
tées  par  les  intrigues  de  l'Angleterre, 
r  insurrection  de  T  Espagne  et  Tinsui^- 
rection  de  l'Allemagne  n  en  avaient  pas 
moins  un  caractère  vraiment  national.' 
Peut-être  auraient- elles  éclaté  un  peu 
plus  tard,  mais  voilà  tout;  elfes  aii^aient 
toujours  fini  par  éclater.  La  France  elle- 
même  n'aurait  pu  supporter  longtemps 
le  poids  d^une  grandeur  iftatériélle  qui 
ne  satisfaisait  son  aroour-propré  qu'aii]^ 
dépens  de  sa  liberté  et  de  sa  grandeur 
morale. 

Il  n'en  est  nas  moins  à  regretter  que 
le  projet  de  descente  en  Angleteri*e  ait 
échoue;  car,  d'un  cM,  l'Angleterre  au- 
rait été  dépouillée  de  son  fntolente  dic- 
tature sur  les  mers,  et,  de  l'autre,  quel- 
que répugnance  qu'eussentmanifestée  les 
peuples  contre  le  joug  continental  de 
Napoléon ,  la  lutte  aurfeiit  cçrtaineinent 
eu  d<*s  suites  moins  désastreuses  pour 
la  Fr^a€e  et  pour  la  réVohition ,  bi  lé 


cabinet  de  Saint-James  n'avait  pas  m 
autant  d'or  à  distribuer  aux  rois.  Qb 
n'était  pas  à  la  révolution  qu'en  vou- 
laient les  peupfes ,  c'était  à  l'ambition 
excessive  de  l'empereur  ;  et  Quelques 
concessions  faites  sagement  et  a  propos 
auraient  sufÏÏ  pour  les  réconcilier  avec 
la  France.  L'impunité  de  l'Angleterre 
Itit  donc  un  malheur  pour  Napoléon  t 
pour  la  France,  et  pour  les  peuples  ci- 
tîlisés.  Malheureusement  Tempereur  ne 
voulut  rien  rabattre  de  ses  prétentions, 
et  il  espéra  tourner  contre  r  Angleterre 
Hie-meme  cette  supériorité  maritime 
dont  elle  faisait  un  si  mauvais  usage. 

D'ailleurs,  les  succès  rapides  de  la 
grande  armée  contre  T  Autricne  lui  HrenI 
bientôt  oublier  le  désastre  de  Trafalgar. 
Le  jour  même  où  Nelson  remportai! 
cette  victoire  sur  rinrapdt)le  Villeneuve 
(20  octobre),  le  maréchal  Mack  capitu- 
lait dans  Ulm  avec  33,000  hommes,  60 
canons  et  40 drapeaux.  Le  13  novenibre. 
Vienne  ouvrait  ses  portes  aux  Français  ; 
le  3  décembre,  Napoléon  gagnait  la  ba- 
taille d'Austerlitz  ou  dés  irqis  empe- 
reurs ,  un  de  ses  plus  beaux  triomphes. 
C'en  était  fait  de  la  monarchie  ^tri- 
chienne. 

Deux  jours  après  la  bataille  d'AtU- 
teriitz,  François  vint  implorer  le  vain- 
queur dans  son  camp  -,  et,  le  26  décem- 
Dre ,  la  paix  fut  signée  à  Presbourg  « 
entre  la  Francie  et  TAùtricbe.  Cette 
dernière  reconnut  la  créationdu  royaume 
dltalie ,  et  la  réunion  du  Piémont  à  la 
France.  Elle  céda  les  États  vénitiens, 
pour  être  incorporés  au  royaume  d'Ita- 
lie ;  ristrie  et  la  Dalmatie ,  uogr  être 
annexées  à  la  France  ;  le  Tyrol  e,t  \e  Vo- 
fàrlberg ,  les  évêchés  de  llrixen  et  de 
Trente,  Augsbourg,  Burgau,  Eicbst^t, 
Passau,  Linden,  eic,  pour  être  donnés 
a  la  Bavière  ;  les  possessions  de  la  Souabe, 
autrement  dit  l'Autriche  antérieure, 
pour  être  partagées  entre  Bade  et  le 
Wurtemberg.  Bade  çbtint  la  majeure 
partie  du  Brisgau,  TOrtenau,  et  la  ville 
de  Constance  ;  le  IVurtemberg  obtint  le 
surplus.  L'Autriche  acquit  Salzbou.rg 
et  Beriholsgaden  à  'titre  de  ducbé^ ,  et 
là  grande  maîtrise  de  l'ordre  Teutonjquiç 
pour  un  de  ses  princes.  En  échange  de 
Salzbourg,  donnée  à  TAutricUç  »  Tex- 
grand-ducdè  Toscane  rççut  Wùrt^çbpuris 
que  cédé  fa  Bavière.' Napoléon  garantit 
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à  PEmpereur  la  possession  du  reste  de 
ses  États.  Les  «lecteurs  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  furent  déclarés  rois , 
et  rélecteur  de  Rnde ,  grand-duc.  Ils 
durent  jouir,  sur  les  territoires  concé- 
dés, comme  sur  leurs  anciens  Ëtats,  de 
lûpléniiude  de  la  souveraineté  tlÛQ  tous 
les  droits  oui  en  dérivent,  de  la  même 
manière  qu  en  jouissaient  t Autriche  et 
la  Prusse  sur  leurs  États  aliemands. 
Par  une  stipulation  sécrète,  TAutriche 
s'engagea  à  payer  40  nriillions  à  Tem- 
pcrcur. 

Ainsi,  cette  ancienne  rivale  de  la 
France,  cette  ennemie  implacable  de 
la  révolution ,  recevait  enfin  le  châti- 
ment de  sa  jalousie  et  de  sa  haine  aveu- 
gle. Elle  tombait  de  son  rang,  trop  heu- 
reuse d^écbapper  h  une  ruine  absolue. 
La  perte  îlu  Tyrol  et  du  Vorariberg , 
jointe  à  la  création  du  grand-duché  de 
Bade  et  des  deux  royaumes  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  l'isolait  de  f Alle- 
magne que  ,  depuis  tant  d'années ,  elle 
tenait  courbée  sous  son  sceptre  im|)é- 
rial.  I^  perte  de  Venise ,  de  Plstrie  et 
de  la  Dalmatie,  Tisolait  de  cette  pénin- 
sule italique  si  longtemps  oppriméie  sous 
son  joug  de  fer.  Enfin  cette  même  perte 
des  i^^tats  vénitiens ,  qui  lui  fermait  la 
route  de  Tltalie ,  Tisolait  de  TAngie- 
terre,  dont  elle  était,  depuis  le  traité 
d^lltrerht,  l'alliée  inséparable,  et  pour 
ainsi  dire  le  complaisant  satellite.  De 
tous  les  résultats  du  traité  de  Presboiirg, 
ce  fut  sans  doute  celui  qui  dut  paraître 
le  plus  important  à  Mopoléon  :  la  défaite 
deTrafalgar  ne  permettait  plus  à  notre 
'pavillon  de  flotter  dignement  sur  les 
mers,  l'empereur  s'en  vengea  en  cou- 
pant les  communications  de  l'Angle- 
terre avec  l'Italie  et  avec  l'Allemagne 
du  midi ,  et  en  élevant  des  barrières  in- 
franchissables entre  Londres  et  Vienne, 
qui  donnait,  ou  plutôt  qui  vendait  au 
cabinet  de  Saint-James  une  espèce  de 
droit  de  cité  en  (!urope.  Le  traité  de 
Presbourg  faisait  une  Allemagne  nou- 
velle ,  comme  les  traités  de  Campo-For- 
mio  et  de  I^unévAle  avaient  créé  une 
autre  Italie.  Au  delà  du  Rhin,  aussi  bien 
ju'au  delà  des  Alpes,  tout  commençait 
a  plier  sous  l'ascendant  de  la  France 
Impériale,  devant  qui  s'étaient  en  outre 
abaissées  les  Pyrénées.  ' 

Mais  déjà ,  dans  ce  traité  si  glorieux 


on  voit  percer  à  demi  le  systènie  qui 
plus  tard  devra  perdre  Napoléon.  Con> 
sidéré  comme  louVrage  d'un  oonoué- 
rant,  le  traité  de  Presbourg  est  un  che^ 
d'œuvre  d'habileté  et  de  profondeur, 
qui  place  Napoléon  au  premier  rang 
parmi  les  diplomates  ;  envisagé  comme 
l'ouvrage  d'un  législateur  politique ,  ce 
traité  laisse  beaucoup  à  désirer  :  les  in« 
téréts  de  la  civilisation  y  sont  sacriiés 
aux  intérêts  de  la  puissance  militaire. 
Avec  quel  art  l'Autriche  est  séparée 
de  l'Italie,  de  rAllemagne,  et  privée  de 
communications  avec  l'Angleterre  1  La 
voilà  certainement  condamnée  à  subir 
pour  longtemps  l'alliance  du  grand  ca- 
pitaine! Détrôner  François  T',  c'eôt 
été  une  imprudence  qui  aurait  démas- 
gué  l'ambition  de  Napoléon,  doublé  les 
forces  de  la  Prusse  et  de  la  Russie ,  et 
compromis  l'avenir;  il  suffisait  donc 
d'affaiblir  la  monardiic  autridn'enne,  et 
de  la  mettre  hors  d'état  de  venir  au  se- 
cours de  la  Prusse.  Aussi  bien  que  l'Au- 
^  triche ,  la  Prusse  est  battue  en  brècdie 
par  l'agi^andissement  des  trois  électo- 
rats ,  tous  les  trois  déclarés  souverains 
et  indépendants.  L'empire  germaniqôe 
tout  entier  est  ébranlé  dans  ses  vieux 
fondements  :  l'Allemagne  du  centre  est 
ouverte  à  nos  troupes ,  l'Allemagne  du 
midi  vaincue,  l'Allemagne  du  nord  mise 
à  deux  doigts  de  sa  perte.  La  confédé* 
ration  du  Rhin  pourra  naître  bientôt, 
et,  avec  elle,  une  nouvelle  Allemagne 
placée  sous  le  protectorat  du  moderne 
César,  qui  ne  veut  détruire  l'empire 
germanique  que  pour  refaire  l'empire 
cnriovingien.  Comment  concevoir  quel- 
que chose  de  mieux  combiné  dans  le 
bot  d'aplanir  le  chemin  devant  la  con- 
quête î  ' 

Mais,  quand  on  examine  quel  parti 
le  vainqueur  a  tiré  de  son  triomphe  en 
faveur  de  la  civilisation,  on  s'étonne 
combien  il  a  peu  fait,  pouvant  presque 
tout  faire.  Avec  l'empereur  d'AUtricne, 
aucune  stipulation  dans  Vintérët  de  ses 
peuples.  Cependant,  un  moyen  sûr  de 
détacher  à  jamais  la  Hionarchie  autri- 
chienne de  la  coalition ,  c'était  de  lui 
donner  une  constitution  représentative, 
né  fût-ce  qu'à  l'image  de  la  âiète  hori- 
groise.  Tous  les  enbrts  de  François 
pour  se  Jeter  dans  les  hasards  d'un^ 
nouvelle  ligue  avec  l'Angleterret  commué 
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en  1808  et  1818,  auraient  échoué  devant 
la  résKstance  de  rassemblée  des  repré- 
sentants ,  qui  aurait  eu  à  perdre  autant 
que  la  France  dans  une  contre-révolu- 
tion. 

Ce  quil  y  avait  de  plus  progressif, 
dans  le  traité  de  Presboure,  c'était 
ragran^issement  des  trois  éiectorats; 
mais  Napoléon  les  avait  agrandis  bien 
moins  pour  qu*ils  prissent  leur  indé- 
pendance au  sérieux ,  que  pour  trouver 
en  eux  des  auxiliaires  plus  redoutables 
contre  rAutriche  et  contre  la  Prusse.  Il 
ne  demanda  pas  mieux  aue  de  voir  les 
nouveaux  Ëtats  imiter  in  constitution 
fictive  de  la  France  ;  mais ,  nulle  part , 
il  ne  voulut  tolérer  une  représentation 
vraiment  nationale.  Le  seul  don  que  le 
conquérant  daignât  faire  aux  |>euples 
sur  sa  route,  c  était  le  code  civil ,  qui 
avait  d*ailleurs  l'avantage  de  les  façon- 
ner aux  mœurs  de  la  France  et  de  les 
préparer  à  une  réunion  définitive.  Com- 
ment aurait-il  pu  fonder  la  liberté  des 
autres  peuples,  lors(|ue,  chaque  jour, 
il  enlevait  a  fa  France  quelque  reste  de 
son  ancienne  liberté  ! 

L*érection  de  I  Empire  et  la  destruc- 
tion des  républiques  tondées  par  le  Di- 
rectoire avairnt  prouvé  son  aversion 
pour  les  formes  du  gouvernement  dé- 
mocratique; cependant  un  dernier  es- 
poir restait  encore,  on  se  flattait  qu'il 
allait  remplacer  le  régime  républicain 
p>ir  le  régmie  constitutionnel ,  et  fon- 
der rère  des  monarchies  représentati- 
ves. Après  le  traité  de  Presbour^,  on 
put  se  convaincre  qu'il  n'acceptait  pas 
plus  la  monarchie  représentative  que 
le  gouvernement  démocratique,  et  qu'il 
ne  travaillait  qu*à  rétablissement  de  la 
dictature  militaire.  Comme  il  Ta  dit  lui- 
même  ,  il  se  proposait  à^ agglomérer  et 
de  concentrer  les  différents  peuples  de 
TEurope  ;  en  d'autres  termes ,  il  voulait 
les  conquérir.  «  On  me  croit  ennemi  de 
«  la  paix ,  disait-il  encore ,  mais  il  faut 
«  que  yaccompUsse  ma  destinée  :  je 
«  Èui»  forcé  de  combattre  et  de  conque' 
«  rir  pour  conserver.  » 

Il  ne  s'apercevait  pas  qu'en  justifiant 
ainsi  sa  conduite,  il  condamnait  son^ 
système.    La    nécessité  de  conquérir*' 
pîbur  conserver  était  la  conséquence  de 
ses  projets  de  monarchie  umverselle, 
biep  plus  encore  que  l'effet  de  )a  situa- 


tion générale  de  l'Europe.  Certes ,  les 
rois  ne  voyaient  pas  d  un  bon  œil  le 
triomphe  ne  la  révolution  française; 
mais  les  victoires  de  'la  République  et 
du  Consulat  leur  avaient  appris  a  res- 
pecter   l'indépendance    morale  de   la 
France  aussi  bien  que  intégrité  de  son 
territoire.    Les   traites    de  Bâie,  de 
Campo-Forroio,  de  Lunéville  et  d^A- 
miens ,  les  avaient  habitués  'à  compter 
avec  la  révolution  ;  toutes  les  anciennes 
monarchies,  l'Angleterre  et  la  Russie 
elles-mêmes,  étaient  venues  successi- 
vement lui   faire  amende  honorable. 
Sur  ce  point,  nous  avions  pour  nous 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et ,  bien 
loin  de  manquer  de  ressources  pour 
faire  respecter  les  traités  qui  consa- 
craient sa  liberté  nationale ,  la  France 
attaquait  le  vieux  monde  à  son  tour ,  et 
débordait  depuis  longtemps.  En  180S, 
c'était  contre  ses  agrandissements  per- 
pétuels, c'était  contre  l'extension  tou- 
lours  progressive  de  son  influence  que 
les  rois  en  étaient  réduits  à  se  coaliser. 
Voifà  quelle  était  alors  la  situation  des 
agresseurs  de  1792 ,  de  1793  et  de  1799; 
ils  tremblaient  pour  eux-mêmes. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  se  coalisaient  pas 
moins ,  et  qu'ils  avaient  juré  de  ne  ^s 
déposer  les  armes  avant  d'avoir  rumé 
la  prépondérance  de  la  France;  mais 
combien  il  edt  été  facile  de  ne  pas  leur 
laisser  le  temps  de  se  coaliser  en  les 
mettant  aux  prises  avec  leurs  peuples  ! 
Napoléon  n'avait  qu'un  siçne  à  faire , 
nous  ne  disons  pas  pour  révolutionner 
l'Europe ,  c>dt  été  renouveler  sur  un 
champ  plus  vaste  le  chaos  de  1793, 
mais  pour  remplacer  toutes  les  monar- 
chies absolues  par  des  monarchies  re- 
présentatives. Les  Italiens,  les  Alle- 
mands et  les  Espagnols ,  on  en  a  vu  la 
preuve,  voulaient  avoir  des  constitu- 
tions plus  sérieuses  que  le  sénatus-con- 
suite  de  l'an  xii. 

Qu'auraient  pu  faire  les  intrigues  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie  contre  la 
France,  si  l'Allemagne  et  l'Espagne 
avdient  eu  un  intérêt  commun  à  oéfen- 
dre  avec  nous?  Croit-on  qu'en  1813, 
le  roi  de  Prusse ,  Tempereur  d^ Autri- 
che et  les  princes  de  la  confédération  du 
Rhin,  eussent  pu  se  tourner  contre 
nous ,  comme  ils  l'ont  fait ,  si  la  poli- 
tique de  Napoléon  avait  répondu  aux 
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vceox  des  Allemands ,  qui  avaient  es- 
péré trouver  en  lui  un  protecteur  pour 
l«s  aider  à  conquérir  leur  liberté,  et 
non  un  mattre  pour  les  enrégimenter 
S0Q8  ses  drapeaux  ?  Contenus  par  des 
assemblées  représentatives ,  les  princes 
allemands  n'auraient  pas  pu  se  liguer 
contre  Napoléon;  ils  auraient  été  trop 
beurenx  de  ménager  son  amitié ,  pour 
qu'il  intervînt  comme  médiateur  entre 
eux  et  leurs  peuples ,  plus  disposés  à  les 
dptrôner  qu^à  trahir  le  bienfaiteur  de 
TEiirope.  Il  y  aurait  eu  de  la  grandeur 
dans  ce  rôle ,  et  Napoléon  n'aurait  plus 
été  condamné  à  conquérir  pour  con- 
server. 

Depuis  la  bataille  de  Marengo ,  sa 
puissance  n'avait  fait  que  s'accroî- 
tre, et  elle  était  devenue  telle,  qu'il 
changeait  à  son  gré  la  constitution 
des  pays  voisins  ,  qu'il  créait  des 
Ktats  nouveaux ,  qu'il  faisait  des  sou- 
verains et  qu'il  pouvait  en  défaire; 
le  sort  des  rois  et  celui  des  peuples 
étaient  entre  ses  mains  ;  de  la  manière 
dont  il  comprendrait  son  rôle  d'arbitre 
dépendait  l'avenir  du  monde  entier. 
Malheureusement  les  tendances  ambi- 
tieuses que  le  traité  de  C<im|)o-Formio 
et  le  traité  de  Lunéville  avaient  déjà  ré- 
vélées, ne  manquèrent  pas  de  se  déve- 
lopper dans  le  traité  de  Presbourç.  Non- 
seulement  Napoléon  refusait  d'épouser 
ia  cause  des  peuples  contre  les  rois, 
mais  il  profitait  de  leur  querelle  pour 
les  dompter  les  uns  et  les  autres ,  en 
affectant  de  n'être  qu'un  médiateur, 
ioin  de  le  conduire  à  son  but  de  domi- 
nation universelle,  ce  système  devait 
Téunir  un  jour  contre  lui'les  peuples  et 
i^  rois  ;  mais ,  à  cette  époque ,  le  mal 
n'était  pas  f  ncore  assez  sensible  pour  , 

3ue  tout  le  monde  pût  l'apercevoir ,  et 
'ailleurs ,  on  avait  une  telle  foi  dans 
le  génie  et  dans  Vétoi/e  de  l'empereur, 
qu'on  croyait  tout  possible.  Éblouie  par 
le  prestige  de  la  victoire  ,  enivrée  de  sa 
grandeur  matérielle,  la  France  presaue 
tout  entière  applaudissait  à  Napoléon 
et  lui  décernait  le  surnom  de  Grand  y 
au  moment  4néme  où  il  déviait  certai- 
nement de  sa  route.  L'expérience  seule 
pouvait  lui  dessiller  les  yeux;  malbeu- 
reusement,  lorsqu'elle  reconnut  son 
«rreur,  les  fautes  de  Napoléon  l'avaient 
^sée  et  presque  mise  bors  d*éut  de 


les  réparer.  Son  principal  tort,  à  lui* 
c'est  ae  n'avoir  pas  su  se  vaincre  lui- 
même  :  sa  vraie  destinée  ^  s'il  avait  eu 
la  force  de  commander  à  ses  passions , 
n'était  pas  d'aller  mourir  sur  un  rocher 
de  l'Océan. 
L'année  1805  est  une  des  époques  les 

Eus  remarauables  du  règne  de  Napo- 
on  ,  une  cle  relies  qui  méritent  le  plys 
de  fixer  l'attention  de  l'historien  et  de 
l'homme  d'État;  sous  plusieurs  rap- 
ports, elle  fut  décisive.  La  levée  du 
camp  de  Boulogne  et  la  défaite  de  Tra- 
falgar  mirent  pour  longtemps  l'Angle- 
terre à  l'abri  des  attaques  directes  de 
la  France,  et  consolidèrent  sa  dictature 
maritime.  D'un  autre  côté ,  la  victoire 
d'AusterIttz  et  le  traité  de  Presbourg 
préparèrent  la  dictature  continentale 
de  Napoléon.  En  ce  sens ,  les  termes  du 
problème  furent  nettement  posés  ;  mais, 
ce  qu'on  ne  saurait  assez  re|;retter, 
c'est  que  d'une  question  de  pnncipes , 
où  toutes  les  chances  étaient  pour  les 
peuples  et  pour  nous,  il  dégénéra  en 
une  question  d'intérêts ,  où  tous  les 
avantages  étaient  du  côté  des  rois  et  de 
l'Angleterre.  Avec  la  dictature  mari- 
time, le  cabinet  de  Saint-lames  espéra 
trouver  assez  de  n^ssources  pour  em- 
pêcher Napoléon  de  dominer  le  conti- 
nent; avec  la  dictature  continentale, 
Napoléon  se  crut  certain  de  ruiner 
l'Angleterre^  Dès  lors,  soit  pour  atta- 

3uer  y  soit  pour  se  défendre,  il  fut  con- 
amné  à  faire  du  despotisme  et  de  la 
violence.  Il  débuta  dans  cette  carrière 
en  détruisant  des  républiques  à  l'é- 
rection desquelles  lui-même  avait  con- 
tribué par  son  immortelle  campagne 
d'Italie.  A  ses  veux  ,  la  révolution  ne 
devint  plus  qu  un  incident;  et  <iprès 
avoir  matérialisé  la  politi(iue  de  la 
France,  il  ne  lui  resta  plus  d'autre 
moven  de  salut  que  la  conquête ,  c'est- 
à-diVe,  la  guerre  pour  toujours. 

j4nnée  1806.  Installation  de  Joseph 
sur  le  trône  de  Naples  et  de  (.ouis  sur 
le  trône  de  Hollande  ;  suppression  du  ca- 
lendrier républicain;  création  des  grands 
fiefs  de  l'Empire  ;  rétablissement  des 
substitutions  et  des  majorats  :  cet  énon- 
cé suffirait  presque  pour  montrer  avec 
quelle  rapidité  se  développait  le  di  spo- 
tisme  de  l'empereur.  Si  l'on  y  joint  la 
mort  de  Pitt,  trop  tôt  suivie  de  la  mort 
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4e  Fèx,  MU  aoee^sseor 4  la  formatHm 
de  la  eoofédératioo  du  Rbin ,  la  eanopa- 
gne  de  Prusse ,  si  lurom^leineDt.  décidée 
par  la  victoire  dléna«  et  le  décret  ée 
Berlrn,  i|iii  f ut  la  preonère  application 
du  système  continental,  on  aura  une 
idée  asaex  complète  des  événements  qui 
remplirent  cette  année. 

La  mort  de  Pitt  (  23  janvier  )  aurait 
pu  être  une.  bonne  f<  rtune  pour  le 
triomphe  de  la  révolution  ;  Temperenr 
en  tira  un  parti  fort  habile,  mais  dans 
Fintérét  de  son  système  personnel  plu- 
tôt que  dans  l'intérêt  général.  Sa  posi- 
tion était  bien  belle  alors;  car,  malgré 
la  victoire  de  Trafal^ar,  Pitt  s'était 
senti  vaincu  par  la  traité  de  Presbourg; 
et ,  en  mourant ,  il  n'avait  trouvé  que 
des  acrents  de  desespoir.  L'avènement 
d'un  ministère  whig ,  et  surtout  la  pré- 
sence de  Fox  au  département  des  affai- 
res étrangères,  avaient  fait  naître  l'es- 
poir d'une  réconciliation  entre  l'Angle- 
Iprre  et  la  France.  Il  n'en  fut  rien; 
Napoléon  ae  s'entendit  guère  plus  avec 
Fox  au'avec  Pitt;  et  cependant,  de  ces 
deux  nommes,  l'un  aimait  la  révolution 
française  autant  que  Tautre  la  détes- 
tait. Avec  Fappui  de  Fox,  Napoléon 
aurait  pu  régénérer  la  vieille  Europe; 
mais,  pour  ceta ,  il  aurait  fallu  consen- 
tir à  quelques  concessions  sur  les  inté- 
rêts. Or,  dans  toutes  les  négociations , 
l'enmereur  partait  de  cette  base ,  qu'il 
ne  ferait  aucun  sacrifice  *de  territoire. 
Dèa  lors  toutes  les  avances  de  Fox  de- 
vinrent inutiles,  et ,  profitant  de  ce  que 
sa  bonne  volonté  avait  été  exploitée  par 
le  cabinet  français,  les  torj^s  n'eurent 
pas  de  peine  à  ressaisir  la  direction  des 
affaires  après  sa  mort,  qui  arriva  le 
13  septembre. 

.  La  conduite  de  Napoléon  pendant 
169  sept  mois  que  dura  le  ministère  de 
Fox,  prouve  que,  loin  de  s'affliger  de  ce 
c^ue  le  problème  eût  dégénéré  d'une  ques- 
tion de  principes  en  une  question  d'in- 
térêts, il  préférait  qu'il  en  fût  ainsi,  et 
il  mettait  le  soin  de  son  ambition  per- 
sonnelle au-dessus  de  toute  chose.  «  La 
«  niortde  Fox,  a-t-il  dit,  fut  une  des  fa- 
«  talitésde  ma  carrière  :  s'il  eût  continué 
«de  vivre  la  cause  des  peuples  Teût 
«emporté 9  et  nous  eussions  fixé  un 
«  nouvel  ordre  de  choses  en  Europe.  » 
Cas  paroles  ont  cela  d'important  qu'elles 
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constatent,  par  un  aveu  de  l'emperear., 
qu'une  union  sineère  avec  Fox  aurait 
eu  les  conséquences  les  plus  heureuses  ; 
mais  ce  qu'elles  ne  disent  pas,  e'eat 
qu'au  moment  où  le  ministre  anglais 
mourut ,  il  y  avait  un  commencement 
d'hostilité  entre  lui  et  Tempereur,  et 
que  la  douleur  d'avoir  échoué  dans 
toutes  ses  tentatives  de  réconciliation , 
dut  contribuer  à  avancer  l'heure  de  sa 
mort. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  ne  faut  que 
se  rappeler  comment  Napoléon  employa 
le  moment  de  trêve  que  lui  laissa  la 
mort  de  Pitt  et  l'éloigiiement  des 
torys.  Quoique  l'Autriche  fût  vain- 
cue, l'Angleterre  disposée  à  un  rap- 
prochement, la  Prusse  effrayée  et 
repentante,  la  Russie  ébranlée  et  peu 
disposée  à  se  compromettre  dans  une 
nouvelle  lutte  où  ne  figurerait  pas  l'An- 
gleterre ,  le  vainqueur  d' Austerlitz  per- 
sévéra dans  sa  politique  d'agrandisse- 
ment sans  fin,  et  ne  parut  occupé  que 
de  prendre  ses  précautions  pour  une 
guerre  prochaine.  A  Tintérieur,  il  eut 
une  marche  de  plus  en  plus  contre-ré- 
volutionnaire :  le  calendrier  républicain 
fut  remplacé  par  le  calendrier  grégo- 
rien, en  vertu  d'un  sénatus- consulte, 
rendu  le  9  septembre  1805 ,  mais  seule- 
ment exécutable  à  partir  du  1**^  janvier 
1806;  le  Panthéon  fut  rendu  au  culte 
catholique ,  comme  si  la  patrie  ne  vou- 
lait plus  se  montrer  reconnaissante 
gu'envers  le  dernier  de  tous  ses  grands 
ommes.  Ainsi,  du  moins,  pouvait  être 
interprétée  la  coïncidence  qui  existait 
entre  la  clôture  du  Panthéon  et  le  titre 
de  Graiidy  décerné  à  Napoléon  par  le 
Sénat.  Bientôt  on  vit  que  chez  l'empe- 
reur c'était  un  parti  pris  de  ressusciter 
l'aristocratie  territoriale  détruite  par 
la  Constituante ,  et  attaquée  par  toute 
la  France  depuis  plusieurs  siècles.  Le 
30  mars,  Napoléon  donna  Massa  et  Car- 
ra ra  à  sa  sœur  Élisa  Bacciochi ,  déjà 
princesse  de  Piombino  et  de  Lueques  ;  a 
Pauline  Borghèse,  Guastalla;  à  Mura?, 
la  souveraineté  héréditaire  des  duchés 
de  Berg  et  de  Clèves  ;  à  Bertliîer ,  la 
principauté  de  Neufchàtel  ;  à  Talleyrand, 
la  principauté  de  Bénévent;  à  Berna- 
dotte,  la  principauté  de  Ponte^lorvo* 
Cétait  le  développement  naturel  de  ce 
commencement  de  noblesse  qu'il  avait 
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çrééeiL  jopntaot  sur  le  Irène;  Il  se  r^ 
serra,  âifnS|  le^s  ançîeps  États  vépitîens^ 
tes  douze  jprovioces  de  DajuMtiè^  d*Is* 
trie,  de  frévise,  de  Conégliano«  de 
Belluoe,  aè  Feltre^  de  Frioul,  de  Bas* 
sa«o,  de  Vicence»  de  Cadore,  de  Ro- 
vîgo,  de  Pàdoue,  avec  30  millions  de 
domaines  nationaux,  pour  les  concéder 
plus  tard  à  ses  gêliéraux  et  à  ses  minis- 
tres^ coinme  grands  Jiefs  bnmécUats 
de  rÊjujpire,  transmissibles  à  leur  des^ 
cendioice  mâle  par  ordre  de  primogéni- 

La  restauration. du  droit  d'a!nessQ 
beoait  oaturell^iueôt  au  rétablissement 
des  mtyaraU  et  des  substitutions.  Le 
14  août  i'einperéiir  Ht  décréter  par  le 
Sénat  que  quaiut  Sa  Majesté  le  jugerait 
convenable ,  soit  pour  récompenser  dé 
grands  services ,  soit  pour  exciter  une 
noble  émulation ,  soit  pour  concourir  a 
féciat  du  trône ,  elle  pNpurraît  autoriser 
■a  chef  de  famille  à  substituer  ses 
nieiis  libfes  poiir  former  la  dotatioi^ 
^*ua  titre  béréditaire  que  Sa  Majesté 
érigerait  en  sa  laveur ,  réversible  à  soii 
fils  aine,  né  ou  à  naître,  et  à  ses  des- 
cendants en  ligne  directe ,  de  inâle  en 
flpéie,  par  ordre  de  primogéniture.  JFus- 
ijue-ià,  tout  en  lêâsaat  revivre  lesprivilé- 
fes  princiers  et  '  territoriaux ,  rempe- 
reur  avait  au  moins  respecté  te  terril 
toîre  fraocpis,  en  ce  sens  qu*il  avait 
doté  ses  feudataîres  avec  qq&  terres 
conquises.  Le  décret  du  14  août  faisait 
cesser  cette  exception  ;  il  permettait  à 
reropereur  de  mettre  les  institutions  aie 
k  France  en  harmonie  avec  eeUejs  de 
FEmvpe,  en  d'autres  termes,  de  la 
taire  rétrograder  jusqu'au  régime  féo- 
dal, (|ue  le  chef  de  la  révolution  ne 
voulait  itullement  détruire  en  Europe , 
cemoie  on  Ta  prétendu,  mais  qu'il  vou- 
lait seulement  déplacer  et  faire  rentrer 
dans  l*orbite  de  la  sphère  impériale.  Il 
est  vrai  qu'ur  article  du  même  décret 
ajoutait  que  les  [propriétés  ainsi  possé- 
éées  sur  le  territoire  français,  n'au- 
raient et  ne  conféreraient  aucun  droit  ou 
nrivfl^  relativement  aux  autres  sujets 
français  de  8a  Majesté  et  à  leurs  pro* 
priétés  ;  mais  à  noins  de  retourner  en 
plein  moyen  àfp ,  Tempereiir  ne  pou- 
vait rien  imaginer  de  plus  féodal  que 
le  rétaMîssemént  des  ma^orate  et  des 
mbe^tiÊtbme.  Après  avoir  détruit  la 


^yt^f^i,  il  nortait.  atteinte  au  grand 
pSrmciLe  dé  rêgalité  ;  il  viblaît  dû  même 
coup  la  législation  de  la  tlonstituante 
et  sa  propre  legisîatfoh  &  lui-même, 
puisque  le  code  civil  avait  consacré  Ta- 
bolition  du  droit  drainasse. 

Dans  la  session  législative  doîijL  l'ou- 
vertgf'e  eut  Ueu  le  2  mai,  et  la  clôture 
le  12  mai  9  le  gouvernement  îlt  voter 
iin  assez  grand  nombre  dé  lois  impor- 
tantes. Cependant,  au  milieu  de  tous 
ces  grands  projets  de  travaux  publics 
et  de  toutes  ces  améliorations  adminis- 
tratives ,  une  idée  domiuante  se  fait  re- 
marquer ,  celle  de  tout  concentrer  dnn^ 
b  personne  de  Penipereur  ;  ce  n'est  déjà 
nlus  de  l'unité  gouvernementale  ,  c'est 
de  l'absorption,  c'est  du  despotisme. 
On  voit  (liie  Napoléon  a  des  arriérer 
pensées  Je  conquête,  car  il  fui  faut 
cette  liberté  absolue ,  cet  affranchisse- 
ment (le  toute  entrave  dont  ue  saurait 
se  passer  un  général  :  il  discipline  la 
t'rançe  plutôt  qu'il  qe  fa  gouverne.  Son 
i^ystènie  fioancier  est  empreint  des  mê- 
mes déffiuts  j  .tout  V  est  subordojjné  au 
besoin  d'avoir  de  rargent,  car  l'argent 
est  le  nerf  de  la  guerre.  Il  n'a  pas  le 
temps  de  s'occuper  de  l'amélioration  du 
sort  d^s  niasses,  pour  lequel  la  Con- 
Xention  avait  déjà  tant  fait;  il  n'a  qu'un 
désir  t  celui  de  taire  supporter  à  l'im- 
pôt tout  ce  qu'il  peut  donner .  et  sur- 
tout cte  cacher  à  tous  les  yeux  la  source 
vil  il  puise,  De  la^  cette  supériorité 
fu'il  reconnaissait  à  l'impôt  indirect 
sur  l.^impôt  direct,  supériorité  men- 
songerie  qui  ne  peut  amener  que  la  mi- 
sère et  la  ruine ,  mais  qui  répondait 
parfaitement  aux  exigences  de  sa  politir 
que  ambitieuse.  Le  droit  de  passe  sur 
les  routes  fut  supprimé ,  mais  on  aug- 
menta l'impôt  sur  le  sel ,  les  droits  sur 
le  sucre ,  les  octrois .,  et ,  pendant  que 
l'on  grevait  ainsi  le  peuple ,  on  suppri- 
qaait  la  taxe  somptualre  sur  les  che- 
vaux, les  équipages  et  les  domestiques, 
toutes  les  cliarges  enfin  qui  n'attei- 
gnaient qae  les  classes  les  plus  riches. 
Voilà  comment  l'homme  du  peuple  se 
montrait  reconnaissant  envers  lui. 

Au  dehors.  Napoléon  était  le  même 
qu'à  l'intérieur  ;  chaque  usurpation  sur 
les  droits  de  la  France  correspondait  à 
une  usurpation  nouvelle  sur  r  indépen- 
dance de  qaelque  peuple  de  l'Europe  : 


«1 


fillPIBK  (l^ntiçais)        L'UNIVERS.         SMMRS  (Fran^U) 


le  plan  Impérial  se-  développait  sous 
toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  di- 
rections avec  autant  d*à-pro|)os  que  de 
persévérance.  Dans  la  dernière  guerre 
contre  l'Autriche,  la  cour  de  Naples, 
enfreignant  le  traité  de  neutralité  du  21 
septembre  1805,  s'était  jointe  à  la  coa- 
lition. Napoléon  tira  vengeance  de  cette 
trahison  en  déclarant  que  les  Bourbons 
de  Naples  avaient  cessé  de  régner.  Jus- 
que-là ,  il  était  dans  son  droit  ;  mais 
n'était-ce  pas  en  excéder  les  limites  que 
de  leur  donner  pour  successeur  un 
membre  de  sa  famille  ?  C'est  cependant 
ce  qu'il  fit  :  le  80  mars,  il  donna  la 
couronne  de  Naples  à  son  bien-aimé 
Jrére  Joseph}  il  mstitua ,  en  outre ,  six 
duchés  grands  fie/s  die  l'Empire ,  pour 
être  à  perpétuité  à  sa  nomination  et  à 
celle  de  ses  successeurs. 

Sa  conduite  envers  la  Hollande  fut 
encore  plus  attentatoire  à  la  dignité  des 
nations.  Le  royaume  des  Deux-Stciies , 
au  moins ,  avait  été  entraîné  dans  une 
faute  par  l'aveuglement  de  la  dynastie 
régnante;  mais  la  Hollande,  de  quel 
crime  Napoléon  pouvait-il  la  punir? 
N'avait-elle  pas  toujours  été  fidèle  dans 
son  alliance  avec  la  Convention  ,  le  Di- 
rectoire, le  Consulat  et  rEmpire?Son 
seul  tort ,  c'était  d'avoir  encore  l'appa- 
rence d'une  république  et  un  reste  d'm- 
dépendance  nationale.  Le  5  juin,  Na- 
poléon ,  malgré  Taffiiction  des  Hollan- 
dais,  proclama  son  frère  Louis  roi  de 
Hollande ,  et ,  comme  s'il  ne  se  défiait 
pas  moins  de  lui  que  du  peuple  auquel 
il  imposait  un  gouvernement  contraire 
à  ses  vœux  et  à  ses  moeurs ,  il  lui  dit  : 
«  Ne  cessez  jamais  d'être  Français  ; 
la  qualité  de  connétable  que  vous*  con- 
servez vous  retracera  les  devoirs  que 
vous  avez  à  remplir  envers  moi,  et  l'im- 
portance que  j'attache  à  la  garde  des 
places  fortes  que  je  vous  confie.  »  C'é- 
tait dire  aux  Hollandafs  ;  Vous  avez  cessé 
d'être  une  nation  indépendante,  vous 
n'êtes  plus  qu'une  division  militaire  de 
l'empire  français.  On  conçoit  que  Fox 
ait  eu  tant  de  peine  à  s'entendre  avec 
l'empereur  et  a  réaliser  en  commun 
avec  lui  ses  plans  de  civilisation. 

Après  le  tour  de  Naples  et  de  la  Hol- 
lande vint  celui  de  l'Allemagne;  mais 
eette  fois  Napoléon  dut  s'astreindre  à 
des  ménagements  infinis^  et  faire  preuve 


d*une  rare  habileté  pour  préparer  les 
voies  à  un  agrandissement  ultériear. 
Le  13  juillet,' fut  signé  à  Paris  l'acte, 
constitutif  de  la  confédération  du  Rhin. 
Par  un  traité  collectif,  les  rois  de  Ba- 
vière et  de'  Wurtemberg ,  le  grand-due 
de  Bade ,  l'électeur  de  Ratisbonne ,  le 
grand-duc  de  Berg  (Murât),  le  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt ,  et  dix  an- 
tres petits  princes ,  se  déclarèrent  se* 
parés  à  perpétuité  de  Tempire  gennani- 

2ue,  indépendants  de  toute  puîssanoe 
trangère,  et  unis  entre  eux  par  une 
confédération  dont  les  intérêts  devaient 
être  réglés  par  une  diète  tenue  à  Franc- 
fort et  présidée  par  le  primat  de  Ra- 
tisbonne. L'empereur  des  Français  était 
déclaré  le  protecteur  de  cette  confédé- 
ration ;  mais  il  ne  devait  en  rien  se 
substituer  aux  droits  de  suzeraineté 
qu'avait  exercés  l'empereur  d'Allema- 
gne. Entre  la  confédération  du  Rhin  et 
la  France  était  conclue  une  alliance  en 
vertu  de  laquelle  toute  guerre  conti- 
nentale devenait  commune  aux  deux 
parties  ;  le  contingent  de  la  France 
était  fixé  à  200,000  hommes ,  celui  de 
la  confédération  à  63,000. 

Le  1**^  août,  les  confédérés  notifié* 
rent  à  la  diète  de  Ratisbonne  leur  sépa- 
ration de  l'Empire.  Napoléon  fit  savoir 
f^u'il  ne  reconnaissait  plus  la  constitu- 
tion germanique ,  et  qu  il  traiterait  tous 
les  pnnces  allemands  comme  souverains 
absolusi  Le  6  août,  François  II  renonça 
à  son  titre  d'empereur  d* Allemagne  et 
de  roi  des  Romains  ;  il  délia  les  électeurs, 

firinces  et  Ëtats  de  leurs  devoirs  envers 
ui  ;  incorpora  ses  provinces  alleman- 
des à  ses  États  autrichiens,  et  commen- 
ça, sous  le  nom  de  François  I*',  ta  série 
des  empereurs  d'Autriche.  C'est  ainsi 
qu'après  mille  ans  d'existence ,  l'empire 
créé  par  Charlemagne  était  détruit. 
Mais ,  dans  la  pensée  de  Napoléon  ,  c'é- 
tait pour  renaître,  non'plus  morcelé, 
comme  l'avait  fait  le  moyen  âge,  mais 
complet  par  la  fusion  de  la  France  et  de 
l'Allemagne ,  comme  l'avait  fait  son 
îfbndateur.  Le  titre  de  protecteur,  a  ses 
yeux ,  n'était  qu'une  manière  adroite  de 
préparer  les  esprits.  D'ailleurs ,  qu'im- 
portait le  titre  à  l'homme  qui  était  déjà 
empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
suzerain  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Hollande,  médiateur  de  la  Suisse,  allié 
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de  I*EspaftDe,  arbitre  enfin  de  TEurope 
entière?  Cest  à  ce  point  de  vue  nue 
nous  avons  dit  que  Napoléon  voulait 
déplacer  et  non  détruire  la  noblesse 
féodale  de  l'Europe.  Le  monde  politi- 
qoe  lui  apparaissait  un  peu  comme  le 
inonde  sidéral  ;  et ,  de  même  que  le  so- 
leil est  entouré  d'astres  qui  gravitent 
arec  plus  ou  moins  d*éclat  dans  sa 
sphère,  de  même  il  voulait  être  le  cen- 
tre du  système  euro|>éen  et  s'entourer 
d'un  cort^e  de  brillants  satellites , 
décorés  des  titres  de  ducs ,  de  princes 
et  de  rois.  Erreur  dangereuse  qui  ne 
lui  laissait  plus  voir  que  des  instru- 
ments dans  ses  lieutenants  et  dans  tous 
les  peuples  de  l'Europe  ;  confusion  où 
Tambition  trouve  seule  son  compte, 
parce  que ,  dans  le  monde  politique , 
les  grands  ne  se  conduisent  pas  avec 
le  même  désintéressement  envers  les 
petits  que ,  dans  le  monde  sidéral ,  le 
soleil  envers  les  planètes ,  auxquelles  il 
envoie  des  torrents  de  chaleur  et  de  lu- 
mière ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les 
absorber  dans  son  sein. 

(}uant  aux  Allemands,  ils  avaient 
pris  plus  au  sérieux  le  nom  de  proUc- 
ieuTy  et  la  stipulation  par  laquelle  Tem- 
pereur  renonçait  à  se  substituer  à  l'Au- 
triche dans  le  droit  et  dans  Texercice 
de  la  suzeraineté.  Ce  malentendu  de- 
Tait  avoir  plus  tard  les  conséquences 
les  plus  funestes  pour  la  France ,  pour 
TÂlIemagne,  et  pour  TEurope  tout  en- 
tière. 

Sur  le  moment  même ,  la  confédéra- 
tion du  Rhin  eut  d'excellents  résultats. 
EIIp  doubla  la  force  morale  de  la  France 
et  porta  un  coup  mortel  à  la  vieille  féo- 
dalité allemande.  La  noblesse  immé- 
diate ,  qui  relevait  directement  des 
empereurs,  fut  abolie;  un  millier  de 
petites  souverainetés  se  trouva  réduit 
à  trr-nte  ;  les  lois  civiles  furent  amélio- 
^  par  les  lois  françaises  ;  les  popula- 
tions furent  assujetties  à  un  régime 
uniforme  de  législation  et  d'impôts; 
pour  la  première  fois  l'unité  s'introdui- 
sit dans  l'administration.  Ces  améliora- 
tions ont  porté  leur  fruit  et ,  quel  qu'ait 
cté  le  but  du  fondateur  de  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  c'est  lui  qui  a  réveillé 
fAllemagne  et  qui  a  commencé  à  dé- 
brouiller le  chaos  qui,  depuis  longtemps, 
n'a\ail  plus  d'un  grand  empire  que  le 


nom'.  Malheureusement ,  ses  arrière- 
pensées  de  conquête  ne  lui  permettaient 
pas  de  faire  plus  pour  la  civilisation. 
Permettre  aux  États  nouveaux  de  pren* 
dre  un  développement  national  et  de  se 
donner  des  constitutions  indépendan* 
tes ,  c'eût  été  leur  fournir  des  armes 
contre  le  système  d'agglomération  qu'il 
se  proposait  de  réaliser.  La  pensée  po- 
litique qui  le  dirigea  dans  l'établisse- 
ment de  la  confédération  du  Rhin  était 
évidemment  la  même  que  celle  qui  avait 
présidé  au  traité  de  Presbourg.  Dans 
ces  deux  combinaisons  on  retrouve  les 
mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts;  à 
ce  point  qu'on  peut  dire  que  la  con* 
fédération  du  Rnin  ne  fut  qu'un  déve- 
loppement du  traité  de  Presbourg  qui 
la  contenait  en  germe. 

On  s'étonne  comment  les  puissances 
européennes  ne  formèrent  pas  une  nou- 
velle coalition  pour  s'opposer  à  l'éta- 
blissement de  la  confédération  du  Rhin 
qui ,  dans  la  suite ,  fut  leur  principal 
grief  contre  Napoléon.  Mais  ce  dernier 
usa  avec  tant  d'art  de  l'espèce  de  carte 
blanche  que  lui  avaient  laissée  la  dé- 
faite de  1  Autriche  et  la  mort  de  Pitt , 
qu'elles  n'eurent  pas  le  temps  de  s'en- 
tendre avant  que  la  mesure  fût  con- 
sommée. 

L'Autriche  venait  de  recevoir  une 
Messure  trop  grave  pour  avoir  recours 
à  une  arme  autre  que  celle  des  intri- 
gues. La  Russie  craignait  de  s*engager 
trop  avant  ssqs  le  secours  de  TAngle- 
terre ,  dont  les  dispositions ,  grâce  à 
Fox,  étaient  momentanément  favora* 
blés  à  la  France.  Le  principal  obstacle 
se  trouvait  entre  l'empereur  et  Fox, 

aui,  mécontent  de  voir  le  vain(][ueur 
'Austerlitz  éloigné  de  tout  esprit  de 
concession ,  refusait  de  traiter  séparé- 
ment avec  la  France  et  exigeait  un  traité 
commun  avec  la  Russie.  Brouiller  la 
Russie  avec  l'Angleterre,  telle  était 
donc  la  garantie  du  succès  pour  Napo- 
léon; il  fut  sur  le  point  de  réussir  ;  il  y 
eut  même  un  moment  où ,  craignant 
d*étre  sacrifié  par  le  cabinet  de  Saint- 
James  ,  le  czar  envoya  à  Paris  un  aé- 
gociateur  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Le  20  juillet ,  un  traité  de  paix 
fut  conclu  entre  la  France  et  la  Russie  ; 
mais  Alexandre  refusa  de  le  ratifier, 
soit  que  les  reproches  de  l'Angleterre, 
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au  sajet  de  sa  défection ,  lui  eussent 
montiï  qu'elle  n'était  pas  dans  Tinten- 
tion  de  le  sacrifier,  soit  qu'il  prévît 
déjà  un  revirement  ministériel  à  Lon- 
dres ,  soit  enfin  parce  que ,  tout  en  me- 
nant des  négociations  avec  la  Russie , 
Napoléon  n'en  avait  pas  moins  formé 
la  confédération  du  Rbin  (12  juillet)  à 
laquelle  ri  avait  promis  de  renoncer,  si 
l'on  consentait  à  la  paix.  Le  13  septem- 
bre, Fox  mourut.  On  comprend  main- 
tenant pourquoi  Napoléon  fut  si  cruel* 
lement  aflflîgé  de  ce  contre-temps.  Si 
Fox  avait  vécu  plus  longtemps,  en  effet, 
t'Angleterre  et  la  Russie  auraient  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  réunir ,  et  leur 
séparation  aurait  rendu  l'empereur  maî- 
tre du  terrain,  presque  sans  coup  férir. 
Mais  ,  toujours  est  il  que ,  malgré  la  ré- 
conciliation de  TAngleterre  et  de  la 
Russie ,  la  confédération  du  Rbin  était 
formée^  et  qu'elle  reconnaissait  Napo- 
léon pour  protecteur.  Voilà  certes  un 
nouveau  chef-d'œuvre  de  diplomatie, 
mais  de  cette  diplomatie  envabissante 
plutôt  que  profonde,  pour  qui  la  politi- 
que n'est  qu'un  jeu  d'écbccs  où  il  faut 
toujours  gacner  quelque  chose.  Pour 
l'empereur,  les  royaumes  et  les  provin- 
ces étaient  les  pièces  de  l'échiquier  ;  l'en- 
jeu ,  c'était  l  Europe,  mais  l'Europe 
matérielle  bien  plus  que  l'Europe  mo- 
rale ,  la  domination  sur  le  territoire 
bien  plus  que  la  domination  sur  les 
cœurs.  De  là,  cette  nécessité  de  toujours 
ruser,  de  toujours  frapper;  de  là,  un 
système  de  machiavélisme  et  de  ter- 
reur. 

Moins  prudente  que  l'Autriche,  la 
Prusse  témoigna  ouvertement  son  mé- 
contentement contre  la  formation  de  la 
confédération  du  Rbin,  qui,  d'un  seul 
coup,  ruinait  tous  ses  rêves  d'avenir  et 
mettait  en  péril  sa  propre  indépen- 
dance. En  elle-même  la  destruction  de 
l'empire  germanique  ne  lui  déplaisait 

t»as  ;  elle  voyait  même  avec  plaisir 
'Autriche,  sa  rivale ,  dépouillée  de  ses 
préroffatives  ;  mais  c'était  dans  l'espoir 
a\m  l'héritage  de  l'Autriche  lui  revien- 
drait à  elle-même  et  non  pas  à  un  nou- 
?eau  Gharlemagne.  Quand  elle  s'aper- 
çut qu'elle  avait  été  trompée,  son  dépit 
ne  connut  plus  de  bornes.  Cependant 
elle  n*éclata  pas,  tant  que  la  France 
entretint  des  négociations  avec  l'Angle- 


terre et  la  Russie  ;  ce  ne  fut  que  lors- 
que la  rupture  parut  certaine,  que  le  ca- 
binet de  Berlin  commença  à  s'exprimer 
avec  franchise.  Peu  à  peu ,  il  éleva  la 
voix ,  il  s'occupa  de  former  une  confé- 
dération du  Nord  pour  faire  équilibre 
à  la  confédération  au  Rhin  ;  puis  enfin, 
lorsqu'il  eut  appris  que  l'empereur  avait 
offert  le  Hanovre  au  gouvernement  an- 
glais, il  se  décida  à  Ta  guerre.  Alors, 
de  toutes  parts  ,  on  courut  aux  armes , 
on  proféra  des  menaces  contre  la  France, 
et  on  compta  sur  une  victoire  facile. 
Vers  le  milieu  de  septembre ,  les  trou- 
pes prussiennes  envahirent  la  Saxe, 
dont  l'électeur  protesta  vainement  de  sa 
neutralité.  Le  duc  de  Brunswick ,  l'au- 
teur du  manifeste  de  1792,  prit  le 
commandement  de  toute  Tarmee»  qui 
était  forte  de  200,000  hommes ,  et  que 
le  roi  et  la  reine ,  vêtue  en  costume  dé 
dragons ,  vinrent  animer  de  leur  pré- 
sence. 

Il  était  trop  tard ,  l'empereur  se  trou- 
vait en  mesure  depuis  longtemps.  Le  7 
octobre ,  il  était  à  Bamberg,  où  il  reçut 
Vultimatnm  du  roi  de  Prusse;  ce  prince 
se  plaignait  d'avoir  été  inutilement 
neutre,  ami,  allié  même;  il  exigeait 
gue  les  troupes  françaises  repassassent 
incessamment  le  Rhin ,  et  que  la  France 
cessât  de  mettre  obstacle  à  la  formation 
de  la  ligue  du  Nord,  où  entreraient 
tous  les  États  non  nommée  dans  l'acte 
fondamental  de  la  confédération  du 
Rhin.  En  recevai>t  cette  pièce ,  Fem- 
pereur  dit  à  Bertbier  :  «  Maréchal ,  oa 
«  nous  donne  rendez-vous  pour  le  8  ;  ja- 
«  mais  un  Français  n'y  a  manqué.  Mais 
«  il  y  a,  dit-on,  une  belle  reine  qui  veut 
«  être  témoin  des  combats;  soyons  conr- 
«  tois,  et  marchons,  sans  nous  coucher, 
«  pour  la  Saxe.  »  Stpt  jours  après  (14  oc- 
tobre) ,  l'armée  française  prit ,  à  léna , 
la  revanche  de  la  défaite  de  Rosbacli , 
et  la  bataille  d'Auerstaedt,  gagnée  pres- 
qu'en  même  temps,  vint  achever  les  Prus- 
siens. Le  25  octobre ,  nos  troupes  en- 
traient à  Birlin.  Le  16  novembre,  la 
conquête  de  toutes  les  provinces  prus- 
siennes, jusqu'à  la  Vistule,  était  termi- 
née. L'em|)creur  se  montra  alors  disposé 
à  accorder  un  armistice  au  roi  de  Prusse  ; 
mais  celui-ci ,  comptant  sur  l'arrivée  des 
Russes,  ne  voulut  pas  l'accepter.  L'em- 
pereur fit  alors  passer  t'Oder  à  ses 
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troupes;  et,  le  28  novembre,  Tavant- 
garde  de  Farinée  pénétrait  dans  Varso- 
vie. Dans  toute  la  Pologne ,  les  Français 
furent  accueillis  comme  des  libérateurs; 
mais  déjà  Napoléon  laissa  percer,  à 
regard  de  la  Pologne ,  ce  système  d  in- 
décision qui ,  plus  tard ,  lui  devint  si  fa- 
tal. Au  milieu  de  décembre,  toute  la 
Prusse ,  à  part  quelques  places  de  la  Si- 
lésie  et  de  la  Poméranie ,  était  en  notre 
possession  ;  mais  il  nous  restait  encore 
a  vaincre  les  Russes. 

La  campagne  de  1806  n*en  avait  pas 
moins  été  encore  plus  funeste  pour  la 
Prusse  que  la  campagne  de  1805  pour 
rAutricne.  A  moins  d  un  brusque  chan- 
gement de  la  fortune  en  favçur  des 
Russes,  changement  peu  probable,  puis- 
qu'ils allaient  se  trouver  seuls ,  T Alle- 
magne tout  entière  était  désormais  à  la 
discrétion  de  Tempereur.  Son  premier 
soin  fut  d'augmenter  les  forces  de  la 
confédération  du  Rhin ,  dont  il  était  le 
protecteur.  Aussitôt  après  la  bataille 
d'Iéna,  il  avnit  renvoyé  les  prisonniers 
saxons,  en  leur  disant  qu'il  venait  déli- 
vrer leur  pays ,  qui ,  depuis  deux  cents 
ans,  était  sous^la  protection  de  la  France. 
Uélecteur  rappela  ses  troupes,  se  dé- 
clara neutre ,  et  ouvrit  avec  nous  des 
oégociations  qui  aboutirent,  le  11  dé- 
eenvbre,  à  un  traité  en  vertu  duquel  il 
prit  le  titre  de  roi  entra  dans  la  confé- 
dération du  Rhin ,  et  y  fit  entrer  avec 
lui  les  quatre  ducs  souverains  de  la  mai- 
son de  Saxe ,  ce  ^ui  augmenta  le  noyau 
des  troupes  fédérées  d'environ  vingt- 
cinq  mille  hommes.  La  campagne  de 
1805  avait  créé  deux  nouveaux  royau- 
mes; la  campagne  de  1806  en  créa  deux 
autres,  car,  bientôt  après,  la  Westpha- 
iif  fut  élevée  au  même  rang  que  la 
Saxe. 

Il  nous  reste  à  parler  du  décret  de 
Berlin,  et  du  système  continental  dont 

Sf  décret  fut  Tintroduction.  La  défaite 
e  la  Prusse  venant  après  la  défaite  de 
r Autriche ,  et  après  !a  formation  de  la 
confédération  ciu  Rhin,  avait  changé 
en  une  véritable  dictature  la  prépondé- 
rance de  la  France  impériale  ;  Napoléon 
jugea  que  le  moment  était  venu  de  se 
veoeer  de  la  dominatrice  des  mers ,  et 
de  lui  parler  en  maître  du  continent. 
Le 21  novembre,  il  rendit,  à  Berlin, 
un  décret  qui  déclarait  Jes  Iles  Britan- 


niques en  état  de  blocus;  interdisait 
tout  commerce ,  toute  correspondance 
avec  les  Anglais;  ordonnait  de  faire 
prisonnier  de  guerre  tout  individu  suget 
de  FAngteterre ,  qui  serait  trouvé  dans 
les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par 
celles  de  nos  alliés  ;  défendait  de  reoe* 
voir  daos  aucun  port  les  bâtiments  ve- 
nant directement  de  l'Angleterre  ou  des 
colonies  anglaises,  etc.  C'était  une  me- 
sure de  représailles  contre  le  cabinet  de 
Saint- James,  qui ,  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire,  avait  essayé  d'affamer 
la  France ,  et  qfiï ,  après  la  victoire  de 
Trafalgar,  avait  ose  de  nouveau,  par 
son  décret  du  21  octobre  1806,  déclarer 
la  France  entière  en  état  de  blocua# 
Aussi  «"dans  les  considérants  qui  pré- 
cèdent le  décret  de  Berlin ,  Tempereur 
fonda  sa  conduite  sur  ce  que  TAngle^ 
terre  n'admet  pas  le  droit  des  gens  suivi 
universellement  par  tous  les  peuples 
policés...;  qu'elle  déclare  bloquées  des 
places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas  uo 
seul  bâtiment  de  guerre  ;  qu'elle  aéclare 
même  en  état  de  blocus  des  lieux  que 
toutes  ses  forces  réunies  seraient  inca- 
pables de  bloquer,  des  cotes  entières  et 
tout  un  eiuuire;  que  cet  abus  mons- 
trueux  du  droit  des  gens  n'a  d'autre 
but  que  d'empêcher  les  communications 
entre  les  peuples,  et  d'élever  le  com- 
merce et  1  industrie  de  l'Angleterre  sur 
la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce 
du  continent...  ;  qii'il  est  de  droit  natu- 
rel d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont 
il  se  sert,  et  de  le  combattre  de  la  même 
manière  qu'il  combat,  lorsqu'il  mécon- 
naît toutes  les-  idées  de  justice  et  tous 
les  sentiments  libéraux ,  résultat  de  la 
civilisation  parmi  les  hommes,  etc. 

Tel  fut  le  commencement  du  blocus 
continental ,  qui  retournait  contre  l'An- 
gleterre son  propre  triomphe ,  et  qui  la 
mettait  au  oan  du  continent  y  comme 
elle  avait  mis  la  France  au  ban  des 
mers.  Mais  il  avait  cet  inconvénient 
qu'il  bouleversait  tout  à  coup  les  inté- 
rêts commerciaux  d'un  grand  nombre 
de  peuples  auxquels  la  France ,  faute  de 
marine ,  ne  pouvait  fournir  les  denrées 
coloniales  qu'elle  leur  défendait  de  rece- 
voir de  la  main  des  Anglais.  Destiné  à 
favoriser  le  développement  de  l'indus- 
trie européenne  dans  l'avenir,  le  blocus 
continental  mettait,  pour  le  moment, 
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une  foule  d'intérêts  en  souffrance ,  et 
condamnait  les  habitants  d'une  grande 
partie  du  continent  à  des  privations 
dont  ils  voyaient  d'autant  moins  la  né- 
cessité, que  la  lutte  avait  lieu  entre 
deux  puissances  ambitieuses,  qui ,  Tune 
et  l'autre,  ne  tenaient  aucun  compte 
des  droits  des  autres  nations. 

Voilà  quelles  avaient  été  les  consé- 
quences de  la  politique  envahissante  de 
I  empereur  et  de  la  rapacité  sordide  de 
l'Angleterre.  L'Europe  se  trouvait  alors 
à  peu  près  dans  la  même  situation  que 
la  Grèce  à  l'époque  de  la  guerre  du  Pé- 
ioponèse  :  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
savoir  qui  l'emporterait  de  Sparte  ou 
d'Athènes.  Dans  cette  guerre  de  rivalité, 
dont  le  champ,  loin  d'être  circonscrit 
dans  un  petit  coin  de  terre,  embrassait 
le  monde  entier,  le  czar,  prince  à  moitié 
asiatique,  semblait  avoir  pris  à  tâche  de 
représenter  le  grand  roi  des  Perses, 
toujours  prêt  à  exploiter  les  divisions 
des  Athéniens  et  des  Spartiates ,  mais 
inclinant  vers  ces  derniers,  parce  qu'ils 
étaient  ennemis  du  progrès  et  de  I  éga- 
lité. La  seule  différence,  c'est  qu'au  heu 
de  régner  sur  les  mers ,  comme  Athènes , 
la  France  régnait  sur  le  continent, 
et  que  les  principales  forces  de  l'Angle- 
terre étaient  sur  les  flots  au  lieu  d^etre 
sur  la  terre  ferme  comme  celles  de 
Sparte;  du  reste,  mêmes  analogies  dans 
les  deux  camps,  et,  du  côté  de  la 
France,  un  Périclès,  mais  un  Périclès 
couronné,  et  déjà  aussi  près  d'Alexan- 
dre que  de  Pisistrate. 

Malheureusement,  en  suivant  les  An- 
glais sur  le  terrain  des  intérêts  maté- 
riels, la  France  perdait  la  plus  grande 
partie  de  ses  avantages.  C'était  une  belle 
et  grande  idée  de  vouloir  former  une 
coalition  maritime  contre  l'Angleterre, 
principal  agent  de  toutes  les  coalitions 
continentales  contre  la  France;  mais  il 
aurait  fullu  employer  d'autres  moyens 
que  ceux  du  blocus  continental,  qui 
avait  cela  de  choquant,  que,  s.nns 
faire  une  attaque  directe  contre  l'An- 
gleterre, la  France  violait  la  liberté  des 
neutres ,  entravait  les  relations  commer- 
ciales de  tout  Tunivers,  et  paraissait 
condamnée  à  les  entraver  pour  long- 
tem;)s,  car  l'Angleterre  ne  manquait  ni 
d'énergie  ni  de  ressources  pour  se  dé- 
fendre. Chose  bizarre!  le  décret  de  Ber- 


lin allait  changer  les  rôles  en  faveur  de 
nos  ennemis  :  au  nom  de  la  liberté  des 
mers.  Napoléon  interdisait  la  liberté 
du  commerce;  tandis  que,  pour  garder 
la  tyrannie  maritime  et  pour  recouvrer 
son  monopole  commercial ,  le  cabinet  de 
Saint- James  ne  se  faisait  pas  faute  de 
mettre  en  avant  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce. 

Ce  mauvais  côté  du  blocus  continen- 
tal n'avait  pas,  sans  doute,  échappé  à  la 
perspicacité  de  l'empereur;  si  lui-même 
ne  s*en  fût  pas  aperçu  d'abord,  les 
violentes  critiques  de  ses  ennemis ,  les 
plaintes  de  ses  alliés,  le  mécontente- 
ment de  la  France,  la  résistance  d'un 
de  ses  frères  et  les  avertissements  de 
plusieurs  conseillers,  lui  eussent  sans 
doute  dessillé  les  yeux;  mais  il  avait  de 
graves  motifs  pour  se  refuser  à  recon- 
naître ces  imperfections ,  et  voilà  pour- 
quoi toutes  les  prières  et  toutes  les 
menaces  ne  purent  rien  changer  à  sa 
détermination.  Quels  étaient  ces  graves 
motifs.^  Les  voici  :  c'est  que  le  blocus 
continental  n'était  pas  seulement  dirigé 
contre  TAngleterre,  mais  qu'il  avait 
encore  pour  but  d'atteindre  l'Europe 
(voyez  Blocus  continental).  C'était 
une  arme  à  deux  tranchants  que  l'em- 
pereur tenait  sans  cesse  levée  sur  la 
tête  des  Anglais,  mnis  avec  laquelle  il 
frappait  surtout  ses  ennemis  du  conti- 
nent; trop  heureux  ses  alliés,  ses  amis 
et  ses  frères ,  auand  il  ne  la  tournait  pas 
contre  eux-mêmes. 

Le  blocus  continental,  en  effet,  lui 
servait  de  piPétexte  pour  intervenir  dans 
les  affaires  de  tous  les  peuples  de  TEu- 
rope  et  pour  les  habituer  a  suivre  ses 
ordres.  Recevoir  des  marchandises  an- 
glaises, c'était  manquer  au  respect  qui 
lui  était  di) ,  et  dès  qu'un  peuple  se  ren- 
dait coupable  de  ce  crime,  il  l'en  punis- 
sait en  confisquant  son  territoire.  I^ 
blocus  continental  affaiblissait  l'Angle- 
terre, cela  suffisait  pour  le  niomènt; 
avant  de  porter  le  dernier  coup  aux  îles 
Britanniques,  Napoléon  voulait  d'abord 
en  finir  avec  le  continent,  certain  qu'une 
fois  maître  de  l'Europe,  il  aurait  facile- 
ment raison  de  ses  voisins  d'outre- 
Manche.  Dorénavant,  et  pendant  près 
de  six  années ,  nous  allons  voir  le  blocus 
continental  servir  de  base  à  toutes  les 
négociations  et  à  toutes  les  guerres  de 
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TEmpire.  Au  nom  de  la  liberté  mari- 
time, et  en  affranchissant  Tindustrie 
européenne  des  entraves  qui  mena- 
çaient de  la  replonger  dans  Tenfance, 
f empereur  va  jeter  un  voile  sur  sa 
propre  ambition,  et  se  ménager  les 
moyens  de  conduire  par  degrés,  de 
transition  en  transition,  tous  les  peu- 
pies  du  continent  à  une  obéissance  dé- 
finitive. En  ayant  l'air  de  combattre 
pour  réquilibrê ,  ii  ne  marchera  que  plus 
sârement  à  la  dictature ,  et  mettra,  pour 
ainsi  dire,  la  conquête  en  permanence, 
toujours  prêt,  suivant  l'opportunité  des 
circonstances,  à  abaisser  la  main  sur 
telle  ou  telle  pièce  de  Téchiquier  euro- 
péen. 

A  ce  point  de  vue,  le  blocus  conti- 
nental est  peut-être  la  plus  grande 
combinaison  qu'ait  enfantée  le  génie  de 
Tempereur;  ce  fut,  pour  ainsi  dire,  le 
dernier  mot  de  son  système  personnel; 
et  ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  premier 
nom  fut  bientôt  changé  en  celui  de  sys- 
tème continentcU.  Quoique  le  blocus  ait 
été  la  conséquence  de  la  destruction  de 
la  marine  française,  et,  de  la  sorte, 
Tonivre  des  circonstances  plutôt  qu'une 
création  originale ,  cependant  la  manière 
dont  Napoléon  sut  en  tirer  parti,  l'es- 
prit d'à-propos  avec  lequel  il  en  6t  le 
principal  ressort  de  son  plan  d'attaque, 
la  profondeur  avec  laquelle  il  le  coor- 
donna et  le  mit  à  exécution ,  sufBsaient 
presque  pour  l'élever  a  la  hauteur  d'une 
conception  nouvelle.  La  violence  dé« 
plo^ée  par  la  Grande-Bretagne  pour 
anéantir  la  liberté  maritime  et  usurper 
l'empire  des  mers  ;  la  supériorité  de  ses 
manufactures ,  qui  lui  valait  des  béné- 
fices immodérés,  et  Tinvestissait  du 
monopole  du  commerce;  les  manœuvres 
honteuses  du  cabinet  de  Saint-James 
pour  entretenir  et  exploiter  les  divisions 
de  l'Europe,  étaient  autant  de  griefs 
qui  créaient  un  intérêt  commun  pour 
tous  les  peuples,  et  qui  leur  inspiraient 
de  l'animosité  contre  la  nation  andaise. 
Napoléon  entrevit  la  possibilité  de  leur 
faire  comprendre  qu'ayant  un  même  in- 
térêt, ils  devaient  aussi  n'avoir  qu'un 
seul  but,  celui  de  se  coaliser  contré  les 
envahissements  de  l'Angleterre.  A  cette 
coalition,  il  fallait  naturellement  un 
chef;  et  quel  autre  pouvait  mieux  en 
HiiQplir  les  fonctions  que  le  héros  contre 


lequel  le  gouvernement  anglais  n'avait 
cessé  de  déverser  les  injures  et  de  di- 
riger ses  coups?  Une  fois  investi  de 
cette  suprématie ,  qui  en  apparence  ne 
devait  être  que  passagère.  Napoléon 
comptait  bien  avoir  le  temps  et  trouver 
les  moyens  de  la  changer  en  une  supré- 
matie permanente.  Il  était  difTieile  de 
rien  imaginer  de  plus  favorable  au  dé- 
veloppement de  la  puissance  de  Napo- 
léon. Son  grand  art,  depuis  son  retour 
d'Egypte,  a  toujours  été  de  motiver  ses 
agrandissements  sur  la  nécessité  de  ré- 
sister aux  Anglais.  Avant  le  décret  de 
Berlin ,  il  avait ,  pour  cette  raison ,  réuni 
le  Piémont  et  Gênes  à  la  France,  im- 
posé deux  de  ses  frères  pour  rois  aux 
Napolitains  et  aux  Hollandais,  etc. 
Après  ce  décret,  il  ne  Gt  plus  un  seul 
pas  en  avant  qui  n'eût  la  même  néces- 
sité pour  excuse. 

Mais  autant  le  système  continental 
était  bien  combiné  dans  Tintérêt  per- 
sonnel de  l'empereur,  autant  il  était 
imparfait  sous  d'autres  rapports ,  autant 
il  était  contraire  au  droit  commun  et  à 
l'indépendance  de  tous  les  peuples  de 
TKurope;  en  sorte  que  la  supériorité 
même  de  cette  puissante  machine  de 
guerre  est  une  des  plus  fortes  critiques 
qui  puisse  être  faite  de  la  politique  de 
l'empereur.  Il  en  était  venu,  par  trop 
d'ambition,  à  cette  dure  extrémité,  que 
plus  ses  plans  étaient  profonds ,  plus  ils 
étaient  attentatoires  a  la  dignité  de  la 
France  et  de  T Europe.  Il  est  évident 
qu'il  en  fut  ainsi ,  car,  malgré  les  nom- 
breuses victoires  qui  devaient  se  suc- 
céder pendant  six  années  encore,  on 
peut  dire  que  la  décadence  de  TEmpire 
devint  certaine  dès  la  fin  de  l'année 
1806,  c'est-à-dire,  dès  que,  par  suite  de 
la  mise  à  exécution  du  blocus  continen- 
tal, le  système  de  Napoléon  fut  com- 
plet dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails. 

y^nnée  1807.  La  défaite  des  Russes 
consommée  par  la  victoire  de  Friediand; 
le  traité  de  Tilsitt  qui  créa  le  royaume 
de  Westphalie  pour  Jérôme  Bonaparte, 
et  qui  donna  le  grand-duché  de  Varsovie 
au  roi  de  Saxe;  la  suppression  du  tri- 
bunat,  l'organisation  de  la  noblesse,  la 
conquête  de  la  Finlande  par  les  Russes, 
l'occupation  de  Rome  et  l'invasion  du 
Portugal  par  les  Français ,  tels  furent  les 
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principaux  événements  de  cette  année. 

Les  Russes  étaient  enfin  arrivés  au 
secours  des  Prussiens,  et  leur  présence 
avait  décidé  le  roi  de  Prusse  à  refuser 
Tarmistice  de  Charlottembourg  ;  mais 
bientôt  il  eut  lieu  de  s'en  repentir. 
Malgré  les  rigueurs  de  Thiver,  Napoléon 
attaqua  les  Russes,  qui  ne  turent  pas 
plus  heureux  à  Ëylau  et  à  Friedland 
qu*ils  ne  l'avaient  été  à  Zurich  et  à 
Austerlitz.  La  bataille  de  Friedland  sur- 
tout fut  décisive  (14  juin  1807);  ks 
Prussiens  et  les  Russes  y  reçurent  le 
coup  de  grâce;  aussi  Napoléon  la  ran- 
geait-il au  nombre  de  ses  plus  grandes 
victoires,  et  sur  la  même  ligne  que  Ma- 
rengo,  Austerlitz  et  léna.  Friedland 
brisa  la  quatrième  coalition  avec  autant 
d'éclat  qu'Austerlitz  avait  rompu  la 
troisième,  et  Alexandre  se  décida  à  de- 
mander la  paix. 

Le  21  juin,  deux  jours  après  son  en- 
trée à  Tilsitt,  Napoléon  accorda  une 
suspension  d'armes  aux  Russes,  et  peu 
de  jours  après  aux  Prussiens.  Le  35, 
eut  lieu,  sur  un  radeau  construit  au  mi- 
lieu du  Niémen,  la  première  entrevue  des 
deux  empereurs.  «  Je  bais  les  Anglais,  » 
dit  Alexandre  en  embrassant  Napoléon, 
«  autant  que  vous  les  baissez  ;  je  serai  vo- 
«  tre  second  dans  tout  ce  que  vous  ferez 
»  contre  eux. »  — En  ce  cas,  »  répondit 
Napoléon,  «  la  paix  est  faite.  »  Connne  on 
le  pense  bien,  elle  se  fit  aux  dépens  du 
roi  de  Prusse,  à  qui  Napoléon  ne  con- 
sentit à  pardonner  que  par  égard  pour 
l'empereur  Alexandre.  La  monarchie 
prussienne  fut  diminuée  de  moitié;  elle 
perdit  ses  provinces  situées  entre  le 
Rbin  et  FEIbe  et  ses  provinces  polo- 
naises. Les  premières  formèrent,  avec 
la  Hesse,  le  Brunswick  et  une  partie  du 
Hanovre,  un  nouveau  royaume,  celui 
de  Westphalie,  qui  fut  donné  à  Jérôme 
Bonaparte.  Les  provinces  polonaises 
formèrent  le  grand-duché  de  Varsovie, 
gui  fut  donné  au  roi  de  Saxe.  Danzig 
tut  déclarée  ville  libre.  Les  duchés  d'Ol- 
denbourg et  de  Meklembourg ,  occupés 
par  nos  troupes  pendant  la  dernière 
guerre,  furent  restitués  à  leurs  posses- 
seurs, avec  cette  restriction  motivée 
par  le  système  continental ,  que  les  ports 
auraient  garnison  française  jusqu'à  la 
paix  générale. 

La  paix  fut  signée  à  Tilsitt,  le  7  juil- 


let, avec  la  Russie,  et,  le 9  juillet,  avec 
la  Priitsse. 

La  Kussie  reoonnut  le  duché  de  Var- 
sovie et  le  royaume  de  Westphalie;  elle 
reconnut  Joseph  Bonaparte  pour  roi  de 
Naples,  Louis  pour  roi  de  Hollande,  et 
Jérôme  pour  roi  de  Westphalie;  elle  re- 
connut la  confédération  du  Rhin,  non- 
seulement  dans  son  état  actuel,  mais 
encore  dans  ses  agrandissements  futurs , 
sur  le  simple  avis  qui  en  serait  donné. 
En  revancne,  une  partie  de  la  nouvelle 
Prusse  orientale  et  le  gouvernement  de 
Byalistock  furent  cédés  à  la  Russie  ;  les 
provinces  à  rendre  à  la  Prusse  furent 
désignées;' Danzig  fut  de  nouveau  dé- 
clarée ville  libre.  La  France  et  la  Russie 
se  garantirent  réciproquement  leurs 
propres  États,  et  ceux  de  leurs  alliés 
compris  dans  le  traité.  En  même  temps , 
la  Russie  accepta  la  médiation  de  Na- 
poléon pour  le  rè^slement  de  ses  diffi- 
cultés avec  la  sublime  Porte,  et  elle 
signa  avec  les  Turcs  un  armistice  en 
vertu  duquel  la  Moldavie  et  la  Valachie 
durent  être  évacuées  par  ces  derniers  et 
par  les  troupes  russes.  De  son  côté, 
Napoléon  accepta  la  médiation  d'A- 
lexandre pour  fa  conclusion  de  la  paix 
avec  l'Angleterre,  à  condition  que  TAn- 
gleterre  donnerait  son  consentement 
dans  le  délai  d'un  mois  après  rechange 
des  ratiûcations  d\i  traité  actuel. 

Quant  à  la  Prusse,  elle  abandonna, 
pour  qu'il  en  AU  disposé  par  l'empereur 
des  Français,  toutes  ses  possessions  en- 
tre TElbé  et  le  Rliin,  sans  exception  (in- 
corporées dans  le  royaume  de  Westpha- 
lie); elle  abandonna  le  cercle  de  Coblentz 
et  toutes  ses  ac(|uisitions  en  Pologne 
depuis  1772,  qui  furent  cédées  à  la 
Saxe,  sous  le  nom  de  duché  de  Varso- 
vie; elle  abandonna  la  ville  de  Danzig  et 
son  territoire;  elle  reconnut  le  royaume 
de  Westphalie ,  le  royaume  de  Naples ,  le 
royaume  de  Hollande  et  le  royaume  de 
Saxe  ;  enfin  elle  entra  dans  le  système 
continental,  et  prit  l'engagement  de 
fermer  iusqi^à  la  paix  tous  ses  ports  et 
toutes  les  autres  parties  de  son  terri- 
toire aux  vaisseaux  et  au  commerce 
anglais.  Il  fut  convenu  qu'une  conven- 
tion ultérieure  réglerait  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  restitution  des  places  fortes 
et  à  révacuation  des  provinces  restituées 
à  la  Prusse. 
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Telle  fut ,  dans  ses  stipulations  ofG- 
eîalles,  la  paix  de  Tiisitt  qui,  dictée  par 
Ja  même  |»ensée  que  la  paix  de  Près* 
bourg,  complétait  tout  ce  que  cette  der- 
nière avait  si  bien  commencé.  L'affai- 
Uissemeot  de  la  Prusse  ,  réduite ,  en^ 
oore  plus  que  TAutricbe ,  au  rôle  d'une 
puissance  de  second  ordre  ;  la  création 
do  royaunoe  de  Westphalie ,  gouverné 
par  un  frère  de  Napoléon  ;  la  formation 
du  royaume  de  Saxe  accru  du  duché 
de  Varsovie  ;  Taccession  de  ces  deux 
oou veaux  royaumes  à  la  confédération 
du  Rhin ,  plaçaient  évidemment  rAlle- 
magne  dans  la  dépendance  de  Napoléon, 
oui,  depuis  Marengo,  s'effor^çait  d^éten- 
are  sur  elle  la  même  domination  que 
lur  ritalîe.  Sous  ce  rapport,  il  devait 
te  réjouir,  aon  but  était  presque  entiè* 
rement  atteint. 

Maîs^  à  Tiisitt  comme  à  Presbourg, 
Tempereur  avait  beaucoup  plus  fait  pour 
soo  ambition  personnelle  que  pour  Tin- 
Kérét  général  de  FEurope  ;  et ,  loin  que 
la  révolution  eût  gagné  quelque  chose 
à  ses  nouveaux  triomphes,  elle  avait  été 
ouvertement  abandonnée  par  lui ,  dès 
qu'il  s'était  senti  assez  fort  pour  pac- 
tiser avec  les  rois.  Sa  conduite  envers 
la  Pologne  surtout  avait  aflligé  tous  les 
cœurs  vraiment  français.  Après  la  ba- 
taille de  Friediand  ,  '  TEurope  entière 
s'attendait  à  voir  enGn  réparer  Tiniquité 
du  partage  de  la  Pologne;  l'honneur,  la 
générosité  ,  son  propre  intérêt ,  tout 
conseillait  à  la  France  de  s'accfuitter 
envers  cette  noble  nation  qui  avait  payé 
pour  nous ,  pendant  la  tourmente  ré- 
volutionnaire ,  et  dont  les  tils  combat- 
taient dans  nos  rangs.  Comment  croire 
que  Napoléon  ratifierait  les  trois  parta- 
ges en  se  bornant  à  donner  pour  maître 
aux  Polonais ,  le  roi  de  Saxe  au  lieu  du 
roi  de  Prusse  ?  Comment  croire  surtout 
((u'au  lieu  d^obtenir  de  la  Russie  la  res- 
titution de  quelques-unes  des  provinces 
polonaises,  il  lui  fournirait  un  gage  de 
sécurité  en  lui  cédant  une  portion  de  la 
Pologne  prussienne?  Cest  cependant 
ce  que  fit  Femuereur.  La  portion  cédée 
était  exiguë  ;  elle  n'était  accordée  que 
sous  le  prétexte  d'arrondir  les  frontiè- 
res; mais  les  principes  n'en  étaient  pas 
moins  sacrifies,  et  le  partage  de  la  Po- 
logne se  trouvait  à  moitié  sanctionné. 

Oo  s'étonnerait  de  voir  Napoléon 


manquer  ainsi  à  la  fortune  ,  à  la  révo- 
lution et  même  aux  traditions  de  la  po« 
litique  française ,  si  l'on  ne  se  rappelait 
pas  que,  lofn  de  vouloir  créer  des  na- 
tions nouvelles,  il  eherchait  à  fondre  les 
nations  anciennes  dans  une  immense 
agglomération.  Avec  de  pareilles  dis* 
positions  ,  il  pouvait  bien  tolérer  pro- 
visoirement une  demi  -  nationalité , 
comme  dans  les  royaumes  d'Italie  et 
d'Allemagne  fondés  par  lui  ;  mais  nulle 
part ,  dans  le  duché  de  Varsovie  pas 
plus  qu'en  Saxe ,  en  Westphalie  ou  ail- 
leurs ,  il  ne  voulait  une  nationalité  vé- 
ritable. Une  Pologne  forte  et  indépen- 
dante aurait  pu  devenir  un  obstade  à 
ses  propres  desseins;  il  préférait  un 
duché  de  Pologne ,  indirectement  placé 
sous  sa  dépendance,  puisqu'il  obéissait 
à  un  membre  de  la  confédération  ger- 
manique, assez  fort  pour  résister  à  une 
surprise,  trop  faible  pour  se  passer  du 
protecteur ,  et  pouvant  servir  d'avant- 
garde,  soit  contre  la  Russie ,  soit  con- 
tre la  Prusse,  soit  contre  l'Autriche. 

On  a  dit  que  l'empereur  désirait  sin- 
cèrement le  rétablissement  de  la  Polo- 
gne, mais  qu'il  avait  été  retenu  par  la 
crainte  de  réunir  contre  lui-même  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  toutes 
trois  parties  intéressées  dans  la  ques- 
tion. Cette  crainte  dut  en  effet  lui  en- 
chaîner le  bras  ;  mais  il  est  certain  aussi 
que  s'il  voulait  accroître  le  duché  de 
Varsovie,  il  n'entendait  en  aucune  ma- 
nière changer  sa  condition  de  puissance 
vassale  de  la  France.  D'ailleurs  à  qui 
la  faute  si ,  après  tant  de  victoires ,  il 
ne  se  croyait  pas  assez  fort  pour  res- 
susciter la  nationalité  polonaise  ?  Évi- 
demment à  lui-même,  à  sa  politique 
contre  -  révolutionnaire  qui  taisait  si 
médiocrement  profiter  nos  triomphes  à 
la  cause  des  peuples.  Aurait-il  autant 
redouté  l'Autriche  et  la  Prusse  ,  si , 
après  Austerlitz,  il  avait  donné  une  re- 
présentation nationale  aux  Autrichiens; 
si,  après  léna,  il  avait  donné  une  cons- 
titution aux  Prussiens?  Que  lui  au- 
rait fait  la  mauvaise  volonté  des  deux 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  ,  s'il 
avait  eu  pour  lui  le  suffrage  de  leurs 
peuples  ?  Or,  ce  suffrage  ne  lui  aurait 
pas  manqué  pour  le  rétablissement  de 
la  Pologne ,  car,  en  Allemagne,  il  u'y  a 
que  les  complices  du  partage  qui  aient 
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rimpudeurde  le  défendre,  et  des  événe- 
ments récents  ont  prouvé  que  la  nation 
allemande  tout  entière  désapprouve  de 
pareilles  violations  du  droit  des  gens. 
Aussi  bien  que  les  Français  et  que  les 
Italiens,  les  Allemands  auraient  soutenu 
l'empereur  s'il  avait  vengé  la  Pologne, 
et  le  rétablissement  de  ces  anciens  auxi- 
liaires de  la  liberté  et  de  là  civilisation 
aurait  été  à  la  fois  une  leçon  et  une 
menace  pour  la  Russie  que  cette  bar- 
rière aurait  empêchée  de  déborder  sur 
l'Europe.  Du  même  coup ,  Napoléon 
aurait  intimidé  et  contenu  TAutriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  ;  tandis  que ,  en 
préférant  l'alliance  des  rois  à  celle  des 
peuples,  il  se  créait  à  lui-même  des  obs- 
tacles presque  insurmontables.  Ainsi, 
il  trouvait  sa  punition  dans  son  propre 
système  ;  il  est  vrai  qu'intérieurement 
if  croyait  se  sentir  assez  de  génie  pour 
triompher  de  toutes  ces  résistances,  et 
pour  dompter  les  rois  aussi  bien  que 
les  peuples  ;  mais  il  oubliait  que  si  la 
Providence  accorde  du  génie  aux  grands 
hommes,  c'est  pour  le  mettre  au  ser- 
vice de  ceux  à  qui  ils  commandent, 
et  non  pour  remplo)[er  dans  Tinté rét 
de*  leur  propre  ambition. 

Et  combien  de  fois  son  ambition  ne 
l'a-t-elle  pas  aveuglé  jusqu'au  point  de 
manquer  a  l'avenir  !  On  conçoit  jusqu'à 
certam  point  que  le  traité  de'Presbourg 
n'ait  pas  stipulé  de  constitution  en  fa- 
veur des  Autrichiens,  qui  n'étaient  pas 
mars  pour  la  liberté.  D'ailleurs,  après 
Austerlitz,  Napoléon  avait  peut-être 
encore  de  grands  ménagements  à  garder 
envers  la  Russie  et  envers  la  Prusse. 
Mais  après  léna,  mais  après  Friedland, 
qu'avait-il  à  craindre  de  la  Prusse  qui, 
pour  ainsi  dire ,  n'existait  plus ,  et  de 
la  Russie,  dont  le  czar  venait  mendier 
la  paix  ?  Et  puis,  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup qu'une  constitution  fdt  un  fruit 
précoce  pour  la  nation  prussienne.  Au- 
tant les  Autrichiens  sont  dociles,  igno- 
rants, et  disposés  à  se  contenter  de  sa- 
tisfactions matérielles ,  autint  les  Prus- 
siens ,  malgré  quelques  défauts  regret- 
tables ,  sont  fiers ,  éclairés  ,  et  portés  à 
préférer  l'indépendance  morale  au  bien- 
être,  la  liberté  politique  à  la  richesse; 
la  Prusse  est  évidemment  destinée  à 
prendre  rang  parmi  les  nations  consti- 
tutionnelles et  à  faire,  pour  la  politique 


de  l'Allemagne,  ce  que  les  Saxons  ont 

fait  pour  ses  doctrines  religieuses.  Cela 
est  SI  vrai  qu'alors,  et  même  déjà  aupara- 
vant ,  le  gouvernenient  prussien  avait 
été  forcé  de  faire  des  concessions  oui 
rendaient  le  régime  de  la  Prusse  tres- 
libéral  ;  depuis ,  on  a  vu  les  Prussiens 
manifester ,  dans  une  foule  de  circons- 
tances ,  leur  vif  désir  de  développer  le 
commencement  de  système  re|ir&etita- 
tif  qu'ils  possèdent,  et  particulièrement 
en  1814,  arracher  à  leur  gouvernement 
une  promesse  de  constitution,  promesse 
violée  depuis,  mais  qu'il  faudra  bien  exé- 
cuter^tôt  ou  tard.  Et  c>st  sur  un  pa- 
reil peuple  que  l'empereur  se  vengea  si 
du  rement  des  fautes  que  le  roi,  la  reine 
et  la  noblesse  de  Prusse  avaient  com- 
mises, malgré  le  vœu  de  la  niasse  et  de 
la  bourgeoisie,  qui  avaient  placé  leur 
espoir  dans  la  France!  Sous  ce  rapport, 
la  conduite  de  Napoléon  envers  la 
Prusse  fut  aussi  dénuée  de  véritable 
profondeur  que  sa  conduite  envers  la 
Pologne,  et  la  postérité  lui  reprochera, 
avec  une  égale  sévérité ,  de  n  avoir  pas 
donné  une  constitution  à  la  Prusse, 
sur  le  champ  de  bataille  d'Iéna ,  ot  de 
n'avoir  pas  rétabli  la  Pologne,  sur  le 
champ  de  bataille  de  Friedlanil  ;  deux 
bienfaits  qui  auraient  renouvelé  la  face 
de  l'Europe ,  et  qui  auraient  rendu  im- 
possibles ,  sinon  le  désastre  de  18I2| 
du  moins  ceux  de  1813,  de  1814  et  de 
1815. 

Voilà  les  reproches  que  l'on  peut 
adresser  au  traité  de  Tilsitt;  mais  les 
conventions  secrètes  de  oe  traité  méri- 
tent un  blâme  beaucoup  plus  sévère, 
et  elles  prouvent  qu'on  ne  se  trompe 
pas  lorsqu'on  accuse  l'empereur  d'avoir 
sacrifié  la  grandeur  morale  à  la  gran- 
deur matérielle.  Maître  de  l'Italie  et  de 
TAlIemagne ,  il  tourna  sa  pensée  dévo- 
rante vers  le  Portugal  et  vers  l'Espa- 
gne; il  s'entendit  à  ce  sujet  avec 
Alexandre,  dont  il  acheta  la  complai- 
sance en  lui  permettant  de  faire  la  con- 
Suêtede  la  Finlande  ,  de  la  Valachie  et 
e  la  Moldavie.  Peut  -  être  même  les 
deux  empereurs  allèrent- ils  plus  loin, 
et  essayèrent- ils  de  jeter  les  bases  d'un 
plan  de  partage  qui  embrassait  la  plus 
grande  partie  de  l'ancien  monde.  «  Au 
«  lieu  de  vous  épuiser  dans  des  guer- 
«  res  inutiles  contre  moi ,  »  dut  dire 
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Napoléon  à  Tautocrate  du  Nord  ,  «  de- 
<  venez  mon  ami  ;  vous  vous  étendrez 
tvers  rOrient  aussi  loin  que  possi- 
«ble,  pourvu  que  vous  m*abandon- 
«  niez  tout  TOceident  ;  notre  union 
«portera  un  coup  mortel  à  TAngle- 
t terre,  et  nous  partagerons  ses  dé- 
«  pouilles.  »  Après  la  leçon  d*Auster- 
litz  et  de  Frteclland ,  il  aurait  fallu  que 
lerzarfât  bien  intraitable  pour  fie  pas 
aocuetllirde  pareilles  propositions;  on  le 
fit  du  Dioins  prendre  hautement  le  titre 
d'admirateur  et  d'ami  du  grand  homme. 
Mais,  comme  tous  les  sentiments 
qoi  ne  reposent  que  sur  Tintérét ,  Ta- 
mitié  des  deux  empereurs  n'excluait  ni 
les  arrière-pensées  ni  la  défiance;  elle 
était  diplomatique  plutôt  que  sincère, 
et,  par  conséquent ,  peu  solide.  Chacun 
voulait  faire  un  bon  marché  :  «  Quand 
«  la  Russie  m*aura  aidé  à  ruiner  l'An- 

•  cleterre ,  *  se  disait  sans  doute  Na- 
poléon, car  le  propre  de  Tambition  est 
d*étre  insatiable,  «  quand  Taurai  tout 
«  rOceident,  il  me  sera  facile  de  forcer 
«rOrient  à  reconnaître  ma  supério- 
«rité;  entre  les  peuples  barbares  et 

•  les  nations  civilisées,  Tissue  d'une 

•  lutte  ne  saurait  être  douteuse.  »  De 
ioo  côté,  Alexandre,  plus  renommé 
pour  son  illuminisme  que  pour  sa  bonne 
loi,  devait  se  dire  :  «  Profitons  d'abord 
«  des  bonnes  dispositions  du  vainqueur 
«pour  prendre  la  Finlande,  plus  fa- 
«  eile  à  conquérir  et  à  garder  que  l'Es- 
«  pagne  ;  acceptons  tout  ce  qu'il  nous 
«cède,  tant  qu'il  sera  le  plus  fort; 

•  s'il  arrive  ,  comme  c'est  probable , 
«que  son  ambition  excessive  soulève 
«  contre  lui  l'Europe ,  au  premier  re- 
«vers  de  ses  armes,  nous  passe- 
«rons  du  côté  des  plus  nombreux, 
«et,   sans    avoir   son   génie,    nous 

•  hériterons  de  sa  prépondérance.  » 
D'ailleurs ,  sans  chercher  à  pénétrer 
aussi  avant  dans  les  replis  du  cœur  des 
deux  amis,  une  ^rave  difficulté  s'élevait 
entre  eux  :  c'était  de  fixer  la  ligne  de 
partage  entre  les  deux  empires.  Où 
commencerait  TOocident  pour  la  Rus- 
sie? oà  finirait  l'Orient  pour  Napoléon? 
questions  graves  qui  touchaient  en 
niéine  temps  à  la  Pologne,  à  la  Suède  et 
à  la  Turquie.  De  plus  fortes  amitiés  que 
celles  des  rois  auraient  couru  le  risque 
de  se  briser  contre  un  pareil  écueil. 


Diaprés  le  document  publié  sous  le 
nom  de  Traité  secret  de  Tïlsitt,  par 
M.  Lewis  Goldsmith,  dans  son  Histoire 
secrète  du  cabifiet  de  Saint- Cloud,  les 
copartageants  auraient  déterminé  les 
lots  de  la  manière  suivante.  «  A  la  Rus- 
sie :  la  Turquie  d'Europe  et  la  faculté 
d'étendre  ses  conquêtes  en  Asie  aussi 
loin  qu'elle  le  jugerait  convenable.  A  la 
France  :  l'Egypte,  Malte,  et  les  villes  du 
littoral  de  l'Afrique,  telles  que  Tunis, 
Alger,  Bone,  Oran.  »  Il  aurait  été  con- 
venu ,  en  outre ,  que  Napoléon  pourrait 
placer  un  prince  de  sa  famille  sur  le 
trône  d'Espagne  et  de  Portugal,  dé- 
pouiller le  pape  d<^son  autorité  tempo- 
relle ,  et  reunir  ses  États  au  rovaume 
d'Italie;  que  la  Russie  fournirait  à  la 
France  le  concours  de  sa  marine  pour 
s'emparer  de  Gibraltar  ;  que  les  Anglais 
seraient  exclus  de  la  Méditerranée,  dont 
la  navigation  ne  serait  libre  que  pour 
les  Russes ,  les  Français ,  les  Autri- 
chiens, les  Espagnols  et  les  Italiens  ; 
que  la  France  et  la  Russie  s'enten- 
draient pour  les  arrangements  d'un 
traité  maritime  qui  exigerait  l'entre- 
tien d'un  certain  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre  par  les  États  qui  voudraient 
jouir  des  avantages  d'une  marine  mar- 
chande. 

Quoique  M.  Goldsmith  assigne  à  ce 

f prétendu  traité  secret  la  date  du  11  juil- 
et  1807,  et  qu'il  donne  M.  de  Talley- 
rand  et  le  prince  Kurakin  pour  signa- 
taires ,  il  est  fort  difficile  de  le  regarder 
comme  authentique.  D'abord,  de  pa- 
reilles conventions  ne  sauraient  se  faire 
par  écrit  sans  une  grave  imprudence; 
ensuite  le  document  en  question  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  Finlandfe,  que  la  Rus- 
sie cependant  ne  tarda  pas  à  conquérir, 
avec  le  consentement  de  Napoléon.  Ce 

2ui  prouve  qu'il  ne  fut  alors  rien  écrit 
e  bien  positif,  c'est  qu'un  an  plus  tard, 
Napoléon  sentit  le  besoin  d'avoir  une 
conférence  avec  Alexandre  pour  préve- 
nir les  malentendus,  et  aue  cette  con- 
férence eut  lieu  à  Erfurtn.  Si  donc,  la 
pièce  publiée  par  M.  Goldsmith  n'est 
pas  supposée,  il  est  probable  que  C(^  n'est 
qu'un  projet  de  traité  secret ,  et  tout 
porte  à  croire  que  ce  projet  émanait  de 
la  diancellerie  russe  plutôt  que  de  la 
chancellerie  française.  Son  prfncipal 
mérite,  c'est  de  montrer  sur  quel  terrain 
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le  vainqueur  de  Friedland  avait  accepté 
la  discussion. 

Mais  toujours  est-il  certain  que ,  dès 
lors ,  furent  pris  de  part  et  d'autre  des 
engagements  secrets,  et  que  les  deux 
empereurs  se  sacrifièrent  mutuellement 
leurs  alliés.  11  fut  convenu,  d'une  part, 
que  «  si  TAngleterre  n'avait  pas  con- 
senti ,  au  V  novembre ,  à  conclure  la 
paix,  en  reconnaissant  que  les  pavillons 
de  toutes  les  puissances  doivent  jouir 
d*une  égale  et  parfaite  indépendance 
sur  les  mers ,  et  en  restituant  les  con- 

Suétes  faites  sur  la  France  et  ses  alliés 
epuis  1805 ,  la  Russie  ferait  cause 
commune  contre  elle  avec  la  France, 
et  entraînerait  les  cours  de  Lisbonne, 
de  Stockholm  et  de  Copenhague.  » 
D'autre  part,  on  convint  que  si  la  Porte 
ottomane  n'acceptait  pas  la  médiation 
de  la  France ,  ou  si  les  négociations  ne 
conduisaient  pas  à  un  résultat  satisfai- 
sant, la  France  ferait  cause  commune 
avec  h  Russie  contre  la  Porte,  et  que 
les  deux  hautes  puissances  contractantes 
s'entendraient  pour  soustraire  toutes 
les  provinces  de  l'empire  ottoman  en 
Europe ,  ta  vUle  de  Constantinople  et 
la  RoméUe  exceptées,  au  joug  et  aux 
vexations  des  Turcs.  »  Enfin,  Alexandre 
donna  carte  blanche  à  Napoléon,  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  les  États  du 
pape,  à  condition  que  l'empereur  des 
Français  lui  donnerait  carte   blanche 

Î)Our  la  Finlande,  la  Moldavie  et  la  Va- 
achie ,  et  renoncerait  à  rétablir  la  Po- . 
logne.  Ainsi  Jonc,  voilà  l'ancien  chef  de 
la  révolution  pactisant  avec  l'autocrate 
de  toutes  les  Russies;  le  voilà  sacrifiant, 
dans  une  arrière-pensée  d'anibition,  la 
Pologne ,  la  Suède  et  la  Turquie ,  les 
trois  alliées  naturelles  de  la  France;  le 
voilà  transformé  en  despote  de  TOcci- 
dent ,  et  permettant  momentanément  à 
son  ami  de  rester  le  despote  de  l'Orient. 
Après  une  pareille  apostasie,  avons- 
nous  eu  tort  de  dire  que,  chez  Tempe- 
pereur^  l'homme  politique  dégénérait  à 
mesure  que  le  conquérant  grandissait? 
Il  avait  raison  de  vouloir  renverser  la 
tyrannie  maritime  des  Anglais;  mais 
n*était-ce  que  dans  ce  but  qu'il  se  dis- 
posait à  envahir  l'Espagne?  et,  dans 
tous  les  cas,  pour  obtenir  l'alliance  de 
la  Russie ,  avait-il  le  droit  de  trahir  la 
Turquie,  la  Suède,  et  surtout  la  Pologne? 


Comme  les  victoires  précédentes, 
léna  et  Friedland  furent  suivies  de  me- 
sures réactionnaires  à  l'intérieur  ;  cela 
était  logique  :  en  effet ,  plus  un  empire 
est  grand,  plus  il  est  nécessaire  de  ser« 
rer  les  liens  de  son  unité.  Le  18  sep- 
tembre, le  Tribunat  Ait  supprime, 
«comme  n'offrant  plus,  dans  l'édifice 
publie,  qu'une  pièce  inutile,  déplacée  et 
discordante.  »  On  le  remplaça ,  pour  la 
discussion  des  lois ,  par  trois  commis- 
sions du  Corps  législatif,  délibérant  se» 
parement,  et  ayant  cliacune  sept  mem- 
ores.  Cependant  le  Tribunat  exerça  ses 
fonctions  encore  pendant  trois  mois,  le 
sénatus-consulle  qui  le  supprimait  ne 
devant  être  mis  à  exécution  qu*au  com- 
mencement de  l'année  suivante.  Le 
principe  de  l'égalité  reçut  un  nouveau 
coup  par  rintrusion  des  majorats  dans 
le  Code  civil  ;  ainsi  l'empereur  prouva 
que  ce  qu'il  respectait  le  plus  dans  ce 
monument  élevé  par  lui-même  à  ta 
gloire ,  n*était  pas  ce  que  la  France  ad- 
mirait davantage  et  ce  qu'avaient  si 
bien  défendu  nos  assemblées  révolution- 
naires, par  qui  de  si  larges  bases  avaient 
été  préparées  pour  notre  droit  civil.  Les 
autres  résultats  les  plus  importants  de 
la  session  législative  de  1807  furent  Ta- 
doption  du  Code  de  commerce  et  la 
création  de  la  cour  des  comptes. 

Au  dehors,  de  graves  événements  ne 
tardèrent  pas  à  avoir  lieu.  Exclue  d'une 
grande  partie  du  continent  par  suite  de 
l'alliance  de  la  Russie  avec  la  France , 
et  de  faccession  de  la  Prusse  au  blocus 
continental ,  l'Angleterre  ne  se  regarda 
pas  comme  vaincue  pour  cela,  et,  mal- 
gré la  coalition  maritime  dont  elle  était 
menacée,  elle  refusa  de  consentir  à  la 
paix.  Elle  avait  en  réserve  une  de  œs 
armes  qui  sont  propres  à  son  gouver» 
nement.  Le  8  août ,  au  moment  où  on 
s'y  attendait  le  moins,  la  flotte  anglaise 
apparut  devant  Copenhague,  et  somma 
le  prince  régent  de  faire  alliance  avec 
l'Angleterre  et  de  lui  livrerses  vaisseaux; 
«  attendu  que  le  Danemark  ne  poo- 
vant  conserver  sa  neutralité,  la  Grande- 
Bretagne  avait  intérêt  à  ce  que  les  for- 
ces des  neutres  ne  fussent  pas  employées 
oontre  elle.  »  Le  gouvernement  danois 
ayant  repoussé  ces  honteuses  proposi* 
tions,  les  Anglais  investirent  Copeo« 
bague  par  mer  et  par  terre,  et  la.bom- 
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bardèrent  pendant  six  jours.  Le  7  sep- 
tenibre,  après  une  résistance  héroique, 
les  Danois  capitulèrent.  Alors  les  An- 

Èis  s'emparèrent  de  18  vaisseaux,  15 
jçatest  6  bricks,  25  cbaiouprs  canon- 
nières, en  tout  3,000  canons;  ils  dé- 
truisirent les  chantiers  et  les  arsenaux  ; 
ils  emportèrent  jusqu'aux  bois  aux  fers, 
aux  conlages.  Cet  acte  infâme  de  pira- 
terie, que  l'Angleterre  regardait  comme 
une  réponse  au  traité  de  Tilsitt ,  fut 
suivi  d'un  traité  d'alliance  entre  le  Da- 
nemark et  napoléon ,  mais  la  marine 
daiKiise  n'en  resta  pas  moins  aux  An- 
glais. 

Après  le  bombardement  de  Copen- 
hague; Alexandre  somma  la  Suèrie  d'en- 
trer dans  le  système  continental.  Sur 
son  refus,  il  envoya  50,000  hommes 
dans  la  Finlande.  Le  Portugal  fut  aussi 
bientôt  victime  de  son  refus  d'adhérer 
au  système  continental;  mais  ce  qui 
prouve  que,  dans  les  mains  de  Napo- 
téon  comme  dans  celles  d'Alexandre,  ce 
ijrstème  n*était  pas  seulement  une  arme 
contre  les  Anglais,  c'est  que,  malgré 
l'engagement  pris  par  la  cour  de  Lis- 
bonne de  fermer  ses  ports  aux  Anglais, 
Junot  entra,  le  30  novembre,  dans  Lis* 
bonne.  Dès  le  27  octobre ,  le  traité  de 
Fontainebleau ,  passé  entre  Tempereur 
et  le  roi  d'Espagne,  avait  fixé  le  partage 
du  Portugal.  Il  fut  convenu  qu'on  ferait 
trois  lots  :  le  nord  devait  être  cédé  au 
roi  d'Étruriey  qui ,  en  retour,  céderait 
la  Toscane  à  la  France  ;  le  midi  devait 
être  érigé  en  souveraineté  pour  Godoî; 
le  centre  devait  rester  sous  le  séquestre. 
Une  poignée  de  conscrits  furent  suffi- 
sants pour  conquérir  le  Portugal  et 
pour  faire  fuir  la  famille  de  Bragance , 
ijui  mit  à  la  voile  pour  le  Brésil  la 
Tfllle  de  rentrée  des  Français  à  Lis- 
bonne. 

Dès  le  16  novembre,  sans  doute  pour 
mieux  cacher  ses  desseins  sur  l'Espagne, 
qui  venait  de  se  compromettre  avec 
tant  d'imprudence,  l^apoléon  partit 
pour  l'Italie,  où,  d'ailleurs,  sa  présence 
n'était  pas  inutile  pour  contenir  l'Au- 
Iriehe ,  mécontente  de  la  cession  de  la 
Toscane,  et  pour  obtenir  l'accession  du 
cabinet  de  Vienne  au  système  continen- 
tal. 11  alla  visiter  Milan  et  Venise  ;  par- 
tout H  fîit  reçu  avec  de  grands  hon- 
neurs. Le  10  décembre ,  la  reine  d'É- 


trurie  renonça  au  royaume,  au  nom  de 
son  fils  mineur  ;  et  les  Français  prirent 
P|OSsession  de  la  Toscane.  Le'So,  Tsftlop- 
tion  du  prince  Eugène  par  Napoléon 
fut  proclamée  dans  rassemblée  des  col- 
lèges électoraux  du  royaume  d'Italie. 
Eugène-Napoléon  reçut  le  titre  de  prince 
de  Venise.  Trois  Jours  auparavant,  le  17 
décembre,  l'empereur  avait  lanré  son 
décret  de  Milan,  qui  augmentait  encore 
les  rigueurs  du  blocus  continental  or- 
donné par  le  décret  de  Berlin.  Le  décret 
de  Milnn,  17  décembre  1807,  déclarait 
dénationalisé  tout  vaisseau  qui  payerait 
un  impôt  à  l'Angleterre.  C'était  une 
réponse  à  l'ordre  du  conseil  britanni- 
que, en  date  du  U  novembre  1807,  qui 
déclarait  que  tous  les  bâtiments,  à  quel- 
que nation  qu'ils  appartinssent,  seraient 
soumis  à  la  visite  des  croisières  anglai- 
ses, et  qui  leur  faisait  une  loi  de  tou- 
cher dans  un  port  d'Angleterre  et  d'y 
acquitter  une  taxe  avant  de  pouvoir  se 
rendre  dans  un  port  étranger. 

Telle  fut  l'année  1807,  qui  vit  la 
Prusse,  la  Russie,  l'Autriche,  toute 
l'Allemagne  et  toute  l'Italie  entrer  dans 
le  système  continental.  De  son  côté, 
l'Angleterre  consolidait  sa  dictature 
maritime  et  faisait  main -basse  sur  tous 
les  pays  qui  lui  paraissaient  à  sa  con- 
venance. Cependant  elle  n'avait  pas  été 
aussi  heureuse  dans  son  expédition  con- 
tre Constantinopie  et  dans  sa  descente 
en  Egypte  que  contre  les  malheureux 
Danois.  Méhémet-Ali,  alors  pacha  du 
Caire  et  depuis  vice-roi  d'Egypte,  chas- 
sa honteusement  les  troupes  anglaises 
du  pays  qui  avait  vu  nos  soldats  accom- 
plir tant  de  merveilles.  La  puissance  de 
Pîapoléon  semblait  arrivée  à  son  apo- 
gée; mais  il  marchait  sur  un  terrain 
glissant,  et  quoique  l'Angleterre  et  la 
Russie  fussent  nmmentanément  brouil- 
lées, elles  étaient  prêtes,  l'une  et  l'au- 
tre, à  se  ré^jnir ,  dès  qu'il  se  présente- 
rait une  occasion  favorable.  Il  y  avait 
cela  de  remarquable ,  surtout ,  que  Na- 
poléon et  l'Angleterre  cachaient  leur 
ambition  réciproque  sous  des  dehors 
ftvorables  à  l'indépendance  des  nations. 
A  entendre  Napoléon ,  il  ne  faisait  des 
conquêtes  que  pour  affranchir  les  mers; 
à  entendre  l'Angleterre,  elle  ne  s'empa- 
rait des  possessions  maritimes  de  tous 
les  peuples ,  elle  ne  volait  la  flotte  du 
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Danemark ,  elle  n'institiiait  le  droit  de 
visite  et  n^imposait  des  taxés  à  tous  les 
bâtiments  neutres,  que  pour  affranchir 
le  continent.  (Tétait  à  qui  gagnerait  le 
plus  de  terrain ,  et  personne  ne  voulait 
céder.  Napoléon  comptait  sur  son  gé- 
nie; l'Angleterre  spéculait  sur  un  de  ces 
retours  de  la  fortune  qui  viennent  près- 
que  toujours  renverser  Tédifice  des  plus 
grands  conquérants.  On  peut  s*en  con- 
vaincre par  le  passage  suivant  de  la  dé- 
claration du  roi  d'Angleterre  (18  dé- 
cembre), en  réponse  aux  griefs  exprimés 
par  la  déclaration  de  l'empereur  de  Rus- 
sie (31  octobre)  :  «  ....Les  principes  de 
la  loi  maritime  adoptés  par  l'Angle- 
terre sont  devenus  u  une  importance 
incalculable,  à  une  époque  où  la  puis- 
sance maritime  de  la  Grande-Bretagne 
est  le  setil  boulevard  existant  contre 
les  usurpations  sans  cesUe  renaissati- 
tes  de  la  France^  et  le  seul  refuge  au- 
quel d'autres  nations  puissent  avoir  re- 
cours dans  des  temps  plus  heureux»..^ 

Année  1808.  Cette  année  voit  com- 
mencer la  guerre  d'Espagne ,  qui ,  avec 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
devait  durer  jusqu'à  la  Gn  de  l'Empire, 
et  ouvrir  aux  Anglais  le  chemin  de  la 
France.  Le  caractère  grave  de  l'insur- 
rection nécessite  la  présence  de  l'empe- 
reur en  Espagne;  après  une  nouvelle 
entrevue  avec  Alexandre,  entrevue  deve- 
nue célèbre  sous  le  nom  de  conférence 
d^Erfurth ,  l'empereur  passe  les  Pyré- 
nées et  ramène  momentanément  la  vic- 
toire sous  nos  drape«iiix.  Après  la  guerre 
d'Espagne,  les  démêlés  de  l'empereur 
avec  le  pape  sont  l'événement  le  plus 
important  de  l'année  1808. 

Un  mot  d'abord  sur  ces  démêlés,  qui , 
dans  leurs  causes  et  dans  leurs  résul- 
tats, ont  souvent  manqué  de  dignité  et 
d'élévation.  D'un  côte,  le  pape  ne  se 
montrait  pas  moins  jaloux  de  son  auto- 
rité temporelle  que  de  son  autorité  spi- 
rituelle ;  tandis  que  Napoléon  ne  voyait 
dans  le  pontife  romain  qu'un  instru- 
ment docile  de  ses  projets ,  et  ne  vou- 
lait pas  souffrir  que ,  pour  le  gouver- 
nement de  ses  États,  il  se  conduisît  en 
souverain  indépendant;  à  ses  yeux,  le 
pontife  romain  du  dix-neuvième  siècle 
devait  relever  de  l'empereur  comme  le 
pontife  du  huitième  siècle.  Quoique 
Fempereur  fût  intéressé  à  penser  ainsi , 


il  faut  convenir  que  la  puissance  poli- 
tique des  papes  a  toujours  été  un  grand 
embarras  pour  la  religion ,  et  que  dIus 
elle  s'est  dévelop()ée,  plus  elle  leur  a 
fait  négliger  les  devoirs  de  leur  véri- 
table ministère.  Sous  ce  rapport ,  la  po- 
sition du  pape  vis-à-vis  de  Napoléon 
était  d'autmt  plus  malheureuse  que 
l'exiguïté  des  États  romains  donnait 
aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome 
quelque  chose  de  ridicule.  Il  n'en  au- 
rait pas  été  de  même  si ,  au  lieu  de 
parler  en  prince  régnant  à  l'empereur, 
le  pape  lui  avait  parlé  en  prince  des 
apôtres.  Malheureusement,  Pie  Vif  avait 
oublié  les  sentiments  démocratiques  et 
vraiment  chrétiens  de  l'évêque  d'Imoia  ; 
en  prenant  possession  de  la  chaire  de 
Saint- Pierre,  il  avait  passé  du  camp  du 
pauvre  dans  celui  du  riche;  et  sa  con- 
version avait  été  si  complète,  (|u'fl  était 
devenu  un  des  plus  ardents  défenseurs 
du  passé,  l^'ivresse  du  pouvoir  avait 
produit  sur  lui  le  même  effet  que  sur 
Napoléon;  mais,  dans  ce  retour  en  ar- 
rière ,  le  pape  avait  été  encore  plus  loin 
que  l'empereur,  et  il  avait  repoussé  les 
concessions  que  ce  dernier  jugeait  con- 
venable de  faire  aux  lumières  du  siècle. 
Dès  lors.  Pie  VII  ne  se  présentait  plus, 
dans  la  lutte ,  comme  le  successeur  de 
ces  papes  qui  avaient  commandé  aux 
rois,  parce  qu'eux-mêmes  n'étaient  que 
les  serviteurs  éclairés  des  peuples;  îl 
acceptait  le  rôle  d'un  petit  propriétaire 
dont  les  droits  sont  contestables,  et 
que  l'humilité  de  ses  moyens  de  dé- 
fense décide  à  implorer  le  secours  d'é- 
trangers, hostiles  à  sa  foi,  comme 
étaient  les  Anglais  et  les  Russes  pour 
l'héritier  des  Grégoire  Vif  et  des  Sixte- 
Quint. 

Dans  de  pareilles  dispositions ,  l'ae- 
cord  établi  entre  le  pape  et  le  premier 
consul ,  par  la  conclusion  du  concordat, 
ne  pouvait  être  de  longue  durée.  La 
querelle  éclata  peu  de  temps  après  que 
le  premier  consul  fut  devenu  empereur. 
Pendant  la  campagne  de  1806,  Napo- 
léon ,  mécontent  que  le  pape  s'opposât 
à  l'introduction  du  concordat  en  Italie, 
et  ouvrit  ses  ports  aux  Anglais  et  aux 
Russes,  avait  fait  occuper  Ancdne. 
Pie  VII  s'étaiit  plaint  de  cet  attentat  à 
son  indépendance ,  Napoléon  lui  répon- 
dit :  «  Je  me  suis  considéré  comme  le 
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j^oteeteur  da  saint-siége ,  et  Taî  oc- 
cupé Ancâne  à  ce  titre...  Votre  Sainteté 
est  souveraine  de  Rome,  mais  j'en  suis 
l'empereur.  »  —  «  Le  souverain  pontife, 
répondit  le  pape,  n'a  iamais  reconnu 
et  ne  re4'oonaU  point  de  puissance  su- 
périeure à  la  sienne.  Aurun  empereur 
n'a  le  moindre  droit  sur  Rome  :  Tem* 
pereur  de  Rome  n'existe  point.  »  Et  il 
persista  dans  sa  neutralité,  en  disant 
■  que  le  vicaire  de  Dieu  devait  conser* 
Ter  la  paix  avec  tous ,  sans  distinction 
de  catlioliques  et  d'hérétiques.  »  L'em- 
pereur répondit  par  cet  ultimatum: 
•  Une  alliance  olfetisive  et  déiensive 
sera  conclue  entre  le  pape  et  les  rois 
d'Italie  et  de  Naples,  contre  les  Anghiis 
et  les  Turcs  ;  le  pape  adhérera  complè- 
tement au  blocus  continental  ;  les  for- 
teresses romaines  seront  occupées  par 
les  troupes  françaises  dès  qu  une  ar- 
mée aura  menacé  de  débarauer  en  Ital  ie  ; 
le  pape  reconnaîtra  Joseph  comme  roi 
de  tapies;  le  tiers  des  cardinaux  sera 
français  ;  le  concordai  sera  admis  dans 
les  provinces  italiennes.  »  Le  pape  con- 
sentit à  fermer  ses  ports  aux  Anglais, 
et  demanda  à  négocier  sur  le  reste  ; 
mais,  nouvelle  preuve  que  ie  système 
continental  avait  un  double  but.  Tac- 
cession  du  pape  à  ce  système  ne  le 
sauva  pas.  Napoléon  essaya  de  lui  mon- 
trer que  V  empereur  de  Home  existait  y 
en  faisant  occuper  Rome  par  une  pe- 
tite armée,  et  en  déclarant  les  trois 
provinces  dUrbin,d'Ancône  et  de  Ca- 
merino  réunies  au  royaume  d'Italie.  Il 
fit  incorporer  les  troupes  pontificales 
dans  l'année  française ,  enlever  de  force 
les  cardinaux ,  et  transporter  dans  leurs 
diocèses  les  évéques  qui  résistaient  à 
sa  volonté;  le  pope  lui-même  fut  sur- 
veille, rt  it  commença  à  se  considérer 
comme  prisonnier.  Des  lors,  l'opinion 
publique  se  prononça  pour  le  pontife 
romain  ;  tant  qu'il  s'était  borné  a  négo- 
cier pour  (les  intérêts  matériels  et  a  ré- 
clamer la  restitution  de  quelques  petites 
provinces,  l'Europe  s'était  médiocre- 
ment intéressée  à  son  sort  ;  elle  s'émut 
en  sa  faveur,  quand  elle  le  vit  opprimé; 


tage,  mais  il  ne  voulait  pas  même  souf- 
frir, à  côté  de  lui,  l'apparence  d'un 
pouvoir  moral  ;  nous  avons  dit  l'appa- 
rence ,  parce  que  Pie  VII  était  loin  de 
comprendre  les  devoirs  de  la  papauté 
avec  toute  l'élévation  d'idées  qui  avait 
distingué  les  pontifes  des  grands  siècles. 
Mapoléon  ne  se  montra  pas  moins 
au-dessous  de  lui- même  dans  sa  con- 
duite envers  le  peuple  espagnol  que 
dans  ses  procédés  à  l'égard  du  pape. 
Pour  son  malheur,  deux  principales  oc- 
casions se  présentèrent,  qui  mirent 
l'Espagne  à  sa  disposition  :  d'une  part, 
l'imprudence  de  la  cour  de  Madrid , 
qui,  dans  l'espoir  d'avoir  sa  part  du 
Portugal ,  avait  ouvert  le  territoire  es- 
pagnol à  nos  troupes  ;  de  l'autre ,  les 
disputes  de  famille  qui  divisaient  la 
maison  régnante.  Charles  IV,  prince 
aussi  lâche  qu'imbécile,  avait  aban- 
donné  tout  le  gouvernement  à  l'amant 
de  sa  femme ,  Manuel  Godoî ,  ancien 
garde  du  corps,  devenu  premier  mi* 
nistre,  généralissime,  grand  amiral  et 
prince  de  la  Paix.  Ferdinand ,  fils  atné 
de  Charles  IV,  et  prince  des  Asturies, 
était  aussi  nul  que  son  père;  mais 
l'aversion  de  sa  mère  pour  lui ,  et  les 
persécutions  du  prince  de  la  Paix,  qui  le 
tenait  entièrement  éloigné  des  affaires , 
lui  avaient  concilié  l'amour  des  Espa- 
gnols, indignés  de  l'état  d'abaissement 
et  de  dépendance  où  les  trahisons  du 
favori  avaient  fait  tomber  l'Espnçne. 
Allié  à  la  famille  royale  par  son  mariage 
avec  une  cousine  germaine  du  roi,  Go- 
doî voulut  resserrer  encore  ses  liens 
de  parenté  en  faisant  épouser  sa  belle- 
sœur  à  Ferdin^md.  Celui-ci  repoussa 
cette  [proposition  ;  et ,  le  11  octobre 
1807,  il  écrivit  à  Napoléon  une  lettre 
confidentielle  pour  implorer  sa  protec- 
tion, et  pour  le  supplier  de  lui  choisir 
une  épouse  dans  le  sein  de  sa  famille. 
La  reine,  on  ne  sait  comment,  eut 
connaissance  de  cette  démarciie.  Aussi- 
tôt le  prince  royal  fut  arrêté ,  sous  Tac- 
cusation  d'avoir  voulu  attenter  à  la 
couronne  et  aux  jours  de  son  père  ;  dans 
ses  papiers,  on  avait  trouvé  un  projet 


die  épousa  la  cause  du  faible  qui  ré-  4le  décret  où  il  prenait  le  titre  de  roi , 
sistait  au  fort,  et  elle  admira  sa  rési-  '  et  donnait  au  duc  de  l'Infantado  legou- 
gnation  en  même  temps  que  sa  résis*  vernement  des  Castilles.  Le  29  octobre 
tance.  Ainsi,  non-seulement  Napoléon  1807,  cédant  aux  conseils  de  la  reine, 
le  matérialisait  tous  les  jours  davan-     Charles  IV  écrivit,  à  son  tour,  à  Napo- 
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léon ,  pour  qu'il  Taidât  à  révoquer  la  loi 
qai  appelait  Ferdinand  au  trône.  L'em- 
pereur se  trouva  donc  appelé  à  jouer  le 
rôle  d'arbitre  entre  le  père  et  la  fils. 
Néanmoins,  après  que  Ferdinand  eut 
avoué  le  complot  et  dénoncé  ses  com- 
plices, Charles  IV  se  ravisa,  et  consentit 
a  pardonner. 

Pendant  ce  temps,  Napoléon  faisait 
filer  des  troupes  vers  TEspagne,  sous 
prétexte  de  soutenir  le  corps  d'armée 
de  Junot,  envoyé  contre  le  Portugal. 
Le  21  novembre,  environ  trente  mille 
hommes ,  commandés  par  Dupont ,  fran- 
chirent les  Pyrénées  et  prirent  des  can- 
tonnements sur  le  Douro.  Le  9  janvier 
1808,  une  troisième  armée,  à  peu  près 
de  même  force ,  commandée  par  Moncey, 
vint  s'établir  dans  les  provinces  basques. 
Le  9  février,  un  quatrième  corps  d*ar* 
mée,  fort  de  dix  mille  hommes,  aux 
ordres  de  Duhesme,  entra  dnns  la  Cata-» 
logne;  un  cinquième,  commandé  par 
Bessières ,  se  rassembla  à  Bayonne  ;  enfin 
de  nouvelles  divisions  se  dirigèrent  sur 
les  Pyrénées,  et  on  fit  une  levée  de 
qualre-vingt  mille  hommes.  Moitié  par 
audace,  moitié  par  ruse,  nos  troupes 
s'emparèrent  de  Figuières,  de  Barce- 
lone, de  Pampelune,  de  Saint -Sébas- 
tien ,  etc.  En  ayant  Pair  de  ne  poursuivre 
que  les  Anglais  et  les  Portugais  leurs 
alliés,  et  comme  pour  délivrer  Gibral* 
tar,  elles  se  répandirent  dans  toutes  les 
directions ,  et  elles  commandèrent  de  la 
Bidassoa  au  Tage.  Voilà  comment  Na- 
poléon s'apprêtait  à  jouer  le  rôle  d'ar- 
bitre. 

•  Le  1*"  mars,  quand  toutes  ses  me- 
sures furent  prises  et  que  le  moment 
d'entrer  en  campagne  fut  venu,  Napo- 
léon chargea  un  agent  de  la  cour  de 
Madrid,  Izquierdo,  d'aller  lui  signifier 
que  Vintérét  de  la  France  et  l'état  ac» 
tuei  de  C Europe  exigeaient  impérieuse- 
ment la  réunion  à  T  Empire  des  provinces 
situées  entre  TÈbre  et  les  Pyrénées, 
mais  que  l'empereur  offrait  en  compen- 
sation à  Sa  Majesté  Catholique  la  tota- 
lité du  Portugal.  Ainsi  que  l'observe 
M.  Lavallée,  «c'était  détruire  tout  le 
traité  de  Fontainebleau  (27  octobre), 
traité  dont  la  principale  clause  avait  été 
exécutée  :  en  effet,  la  reine  d'Étrurie 
avait  été  dépossédée  de  son  royaume^ 
qui  allait  être  réuni  à  l'Empire  français; 


c'était  faire  de  l'Espagne  une  province 
de  la  France,  puisque  les  pavs  de  i'Èbre 
sont  le  boulevard  de  la  Péninsule  par 
râpreté  dé  leur  sol,  l'importance  de 
leurs  places,  le  caractère  belliqueux  de 
leurs  habitants;  c'était  enfin  se  jouer 
indignement  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
entre  les  peuples.  »  A  cette  nouvelle,  la 
cour  de  Madrid  fut  atterrée;  elle  com- 
prit dans*  quel  piège  l'avait  entrafnée  sa 
propre  convoitise  sur  le  Portugal.  Ce- 
pendant le  lâche  Godoî  lui  montra  les 
dangers  de  la  résistance,  et,  d'après  ses 
conseils,  Charles  IV  répondit,  le  10 
mars,  qu'il  consentait  à  céder  à  la 
France  la  ligne  de  I'Ebre.  Les  troupes 
françaises  l'occupaient  déjà  et  l'avaient 
dépassée.  Leur  nombre  augmentait  sans 
cesse,  et,  trois  jours  après  la  réponse 
favorable  de  Charles  IV,  Murât  arriva 
à  Burgos  pour  prendre  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  d'Espagne, 
avec  le  titre  de  lieutenant  de  l'empereur. 
Alors,  par  une  dernière  trahison,  sans 
doute,  Godoî  proposa  aux  Bourbons 
d'Espagne  d'imiter  la  maison  de  Bra- 
gance ,  et  de  se  retirer  dans  leurs  États 
d'Amérique.  Cet  avis  fut  adopté  :  on  fit 
à  Aranjuez  tous  les  préparatifs  de  dé- 
part, et  il  fut  convenu  (|u'on  se  met- 
trait en  route  dans  la  nuit  du  17  au  18 
mars.  Mais  les  Espagnols  étaient  moins 
faciles  à  abattre  que  les  Portugais  :  ta 
nouvelle  du  projet  de  départ  excita  la 
plus  grande  fermentation,  qu'eurent  soin 
d'entretenir  les  partisans  ae  Ferdinand. 
Le  18  mars,  une  révolte  édata  dans 
Aranjuez  ;  les  troupes  et  le  peuple  en* 
tourèrent  le  château;  le  roi  fut  contraint 
de  révoquer  ses  ordres  de  dé^Kirt  et  de 
destituer  Godoî.  La  maison  de  oe  der- 
nier fut  saccagée;  lui-même  n'édiappa  à 
la  fureur  populaire  que  grAoe  à  la  pro- 
tection de  Ferdinancf.  Il  Ait  jeté  en  pri- 
son; mais  le  tumulte  continua,  et  le 
peuple  demandait  sa  tête,  lorsque  le 
vieux  roi  épouvanté,  ne  voyant  plus 
d'autre  moyen  de  sauver  son  pauvre 
and  y  abdiqua  en  faveur  de  son  fHa. 
Ferdinand  fut  proclamé  roi  d*Espaffne  à 
Aranjuez  et  à  Madrid,  aux  applauaisse- 
ments  unanimes  de  la  population.  Les 
Espagnols  se  croyaient  sauvés. 

Ils  ne  reconnurent  que  trop  tôt  leur 
erreur.  A  peine  Marat  eut- il  connais- 
sance de  l'insurrection  d' Aranjuez ,  <|a1l 
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se  hâta  d*arriver  à  Madrid.  li  y  fit  son 
enti^  le  24,  à  la  tête  d'une  brigade  de 
la  garde  impériale,  d'une  division  dMn<> 
&nterie,  d'une  brigade  de  cuirassiers  et 
d*uo  nombreux  train  d'artillerie.  Le 
màne  jour,  Ferdinand  entra  dans  Ma- 
drid :  il  y  fut  accueilli  par  des  transports 
d'enthousiasme  qui  révélaient  tout  ce 
qu'il  y  avait  encore  d'esprit  national 
dans  ce  peuple  avili  par  des  rois  inibé- 
ctics.  Ferdinand  s'empressa  de  inani- 
ftster  le  désir  d'être  reconnu  par  JNapo- 
iéon,  et  il  proposa  une  seconde  fois  de 
re3serrer  l'alliance  de  l'Kspagne  et  de  la 
France  par  un  mariage*  De  son  côté,  le 
monarque  déchu  remit  à  Murât  uue 
lurotestatiun  contre  son  abdication ,  qu'il 
déclara  nulle ,  comme  ayant  été  arrachée 
par  la  violence.  Il  écrivit  à  l'empereur 
une  lettre  où  il  accusait  son  fils  d'avoir 
ittenté  à  ses  jours  et  d'être  l'ennemi 
des  Français.  11  demanda ,  pour  lui  et  la 
reine,  la  permission  de  se  retirer  en 
France  avec  leur  pauvre  ami  y  leur  uni- 
^  ami,  fami  des  Français.  Murât 
garda  une  parfaite  neutralité  entre  le 
pnnce  qui  venait  de  monter  sur  le  trône 
et  celui  qui  venait  d'en  descendre;  il 
rendit  également  à  l'un  et  à  l'autre  les 
honneurs  royaux.  Mais  il  se  hâta  de 
délivrer  Godoî  et  de  l'envoyer  en  France, 
démarche  qui  confirma  les  Espagnols 
dans  ridée  que  le  prince  de  la  Paix  les 
avait  vendus  à  la  France.  Pour  tout  le 
Kste,  il  attendit  les  ordres  de  Tempe- 
mir. 

L'insurrection  d'Aranjuez  avait  dé- 
rangé les  plans  de  Napoléon;  mais  la 
protestation  de  Charles  IV  lui  avait 
rendu  une  partie  de  ses  avantages ,  en 
le  rétablissant  dans  son  rôle  d'arbitre. 
L'affaire  lui  parut  assez  compliquée  et 
assez  grave  pour  ne  pas  confier  à  a'autre 
qo'à  lui-même  le  soin  de  la  conduire. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  à  Murât  :  «  J'étais 

•  bien  préparé  à  quelques  changements; 
«  mais  je  crois  voir  a  la  tournure  des 

<  affaires  qu*elles  prennent  une  marche 
«"tout  autre  que  je  ne  croyais...  11  ne 
«  faut  pas  croire  qu*on  attaque  une  na- 
■  tion  désarmée  et  qu*on  n'a  que  des 
■troupes  à  montrer  pour  soumettre 

•  l'Espagne.  On  a  affaire  à  un  peuple 

•  neuf;  il  a  tout  le  courage  et  il  aura 

•  tout  Fentliousiasme  qu'on  rencontre 

<  chez  les  hommes  que  n'ont  point  usés 


«  les  passions  politiques...  Exercerai^je 
«  un  grand  acte  de  protectorat  en  pro« 
«  noncant  entre  le  père  et  le  fils?  Il  me 
«  semble  difficile  de  faire  régner  Char- 
«  les  IV  ;  son  gouvernement  et  son  fa- 
it vori  sont  tellement  usés,  qu'ils  ne  se 
«  soutiendraient  pas  trois  mois.  Ferdi- 
«  nand  est  l'ennemi  de  la  France  :  c'est 
«  pour  cela  qu'on  l'a  fait  roi  ;  le  placer  sur 
«  le  trône,  ce  serait  servir  les  fartions 
t  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  veulent  t'a- 
«  néantissement  de  la  France...»  11  finis- 
sait en  lui  recommandant  de  faire  en 
sorte  que  les  Fspagnois  ne  pussent  pas 
soupçonner  le  parti  qu'il  prendrait. 
«  Cela  ne  sera  pas  difficile,  ajoutait-il, 
«je  n'en  sais  rien  moi-même.  ««Malgré 
cette  dernière  phrase,  cette  lettre,  qui 
contient  d'ailleurs  des  passages  si  re- 
marquables, témoigne  que  l^empereur 
avait  déjà  à  moitié  uris  sa  résolution. 
Il  lui  semble  difficile  de  faire  régner 
Charles  IV  ;  les  Espagnols  n'en  veulent 
plus  :  quant  à  son  fils,  c'est  iinpossible, 
il  est  l'enneini  de  la  France.  Oue  faire 
donc.'*  une  démonstration  audacieuse? 
Kon  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  at- 
taque une  nation  désarmée  et  qu'on  n'a 
que  des  troupes  à  montrer  pour  sou- 
mettre TEspagne.  Que  comptait-il  donc 
faire ,  ne  voulant  ni  (iharles  IV,  ni  Ferdi- 
nand ,  ni  une  démonstration  audacieuse? 
Il  voulait  arriver  à  son  but  par  la  ruse, 
comme  on  va  bientôt  le  voir,  et  comme 
l'indique  sa  recommandation  de  faire  en 
sorte  que  les  Espagnolis  ne  puissent  pas 
soupçonner  le  parti  qu'il  va  prendre. 
Mais  si  la  ruse ,  même  heureuse  avec  des 
princes  avilis,  ne  réussit  pas  auprès  du 
peuple  espagnol,  alors  il  faudra  avoir 
recours  à  la  violence,  car  Napoléon  ne 
sait  pas  céder.  Il  aura  beau  savoir  qu'il 
a  affaire  à  un  peuple  neuf  gui  a  tout  le 
courage  et  tout  t'enthousiasme  qu'on 
rencontre  chez  les  hommes  que  n'ont 
point  usés  les  passions  politiques ,  rien 
ne  pourra  l'arrêter  une  fois  l'épée  sortie 
du  fourreau.  Voilà  comment  1  ambition 
et  l'orgueil  peuvent  jeter  un  grand 
homme  tête  baissée  contre  un  écuei! 
qu'il  a  vu  le  premier,  mais  qu'il  n'a  pas 
su  éviter,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  la  force 
de  se  vaincre  lui-même. 

Le  2  avril,  Napoléon  partit  pour 
Bayonne ,  et  l'on  répandit  en  Espagne 
le  bruit  qu'il  se  rendait  à   Madrid, 
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Aussitôt  les  amis  de  Ferdinand  et  le 
général  Savary,  que  Tempereur  avait 
envoyé  en  mission  auprès  de  ce  prince, 
lui  conseillèrent  d'aller  au-devant  de 
Tempereur,  qu'il  devait  rencontrer,  di- 
sait-on, à  Burgos  ou  à  Vittoria.  Dans 
la  crainte  d'être  prévenu  par  son  père , 

3ui  se  préparait  à  aller  en  France ,  Fer- 
inand  partit  le  10  avril,  malgré  les 
avertissements  de  plusieurs  de  ses  su- 
jets, indignés  que  le  roi  d'une  aussi 
grande  monarchie  avilit  publiquement 
sa  dignité  en  allant  mendier  la  recon- 
naissance d'un  prince  étranger.  Arrivé 
à  Vittoria,  il  se  trouva  au  milieu  des 
troupes  françaises;  il  n'était  plus  libre 
de  se  retirer.  Cependant  il  eut  un  mo- 
ment d'iiésitation ,  et  il  écrivit  à  l'em- 
pereur pour  le  supplier  de  dissiper  les 
inquiétudes  de  ses  sujets  en  le  recon- 
naissant pour  roi.  ^Napoléon  lui  répon- 
dit, le  16  avril,  qu'il  ne  pouvait  le 
reconnaître  tant  qu'il  ne  lui  serait  pas 
démontré  que  l'abdication  de  Charles  IV 
était  de  pur  mouvement,  et  non  pas 
forcée  par  l'insurrection  et  l'émeute 
d'Aranjuez.  Malgré  cette  réponse,  mal- 

{;ré  le  peuple  qui  se  portait  en  armes  sur 
a  route  pour  arrêter  sa  marche,  Ferdi- 
nand ,  moitié  gagné,  moitié  iutimidé  par 
les  invitations  pressantes  du  général 
Savary,  s'achemma  vers  Rayonne,  où  il 
arriva  le  20.  On  dit  qu'en  apprenant 
son  arrivée ,  Napoléon  s'écria  :  «  Com- 
ment! il  vient?  Non,  cela  n'est  pas  pos- 
sible. »  Mais  dès  qu'il  eut  vu  ce  triste 
rejeton  de  Louis  XIV,  sa  surprise  cessa. 
«  Jamais ,  dit-il ,  je  ne  pourrai  compter 
«  sur  TËspagne  tant  que  les  Bourbons  en 
«occuperont  le  trône.»  Et,  par  son  or- 
dre, Savary  demanda  à  Ferdinand  sa 
renonciation  à  la  couronne  d'Espagne, 
en  son  nom  et  en  celui  des  autres  prin- 
ces, moyennant  la  Toscane  en  indem- 
nité. Ferdinand  refusa  avec  indignation. 
L'empereur  lui  fit  dire  de  se  décider 
avant  l'arrivée  de  son  père,  parce  qu'il 
était  sûr  d'obtenir  de  lui  toutes  les  con- 
cessions qu'il  voudrait  ;  puis  il  fit  publier 
la  protestation  et  la  lettre  de  Charles  IV. 
Ferdinand  persista  dans  son  refus.  Le 
80,  le  vieux  roi  et  sa  femme  arrivèrent 
à  Bayonne  :  ils  furent  reçus  avec  tous 
les  honneurs  royaux ,  et  'ils  ne  purent 
contenir  leur  joie  en  retrouvant  là  leur 
pauvre  ami  y  le  prince  de  la  Paix,  que 


l'empereur  voulait  faire  servir  d'instni- 
ment  à  Texécutioti  de  ses  desseins* 

Alors  commencèrent  une  série  d'in- 
trigues et  d'entrevues  où  eurent  lieu  les 
scènes  les  plus  scandaleuses,  et  dont  le 
résultat  fut  que  Ferdinand ,  cédant  aux 
menaces  de  son  père,  de  sa  mère,  et 
même  de  Napoléon ,  abdiqua  la  couronne 
qu'il  possédait  depuis  si  peu  de  tenips , 
et  la  rendit  à  son  père.  Charles  lY,  à 
son  tour,  par  un  traité  en  date  du  S 
mai ,  céda  tous  ses  droits  à  Tempereur, 
Enfin,  le  10,  Ferdinand  donna  son  ad* 
hésion  à  la  cession  faite  par  Charles  IV. 
Son  exemple  fut  suivi  par  don  Carlos, 
son  frère,  et  don  Antonio,  son  oncle, 

2ui  renoncèrent  aussi  à  tous  leurs  droits, 
iharles  IV  et  Ferdinand  firent  une  pro^ 
clamation  pour  inviter  les  Espagnols  à 
attendre  leur  bonheur  des  sages  dispo- 
sitions et  de  la  puissance  de  Napoléon,^ 
et  ils  se  retirèrent  :  Ferdinand ,  soq 
frère  et  son  oncle,  à  Valençay;  Cliar* 
les  IV,  la  reine  et  le  favori,  àp Marseille. 
C'est  par  de  pareils  moyens  que  Na- 
poléon détrônait  les  Bourbons  d'Espa- 
gne. Jusque-là ,  quoique  toujours  un  pea 
trop  enclin  à  la  ruse  et  au  machiavé- 
lisme, le  négociateur  de  Campo-Formio, 
de  Lunéville ,  de  Presbourg  et  de  Tilsitt, 
l'auteur  du  système  continental ,  ne  s^é- 
tait  jamais  oublié  à  ce  point;  e^était 
peut-être  encore  de  l'habileté,  mais 
cette  habileté  touchait  de  bien  près  à  la 
rouerie.  La  prospérité  et  les  flatteries 
qui  en  sont  la  suite  inévitable  avaient 
corrompu  cette  âme  forte ,  niais  orgueil- 
leuse et  avide  de  domination. 

Tandis  que  ces  intrigues  avaient  lieu, 
les  Espagnols  conmiençaient  a  donner 
des  signes  non  équivoques  de  mécon- 
tentement. A  la  nouvelle  que  Ferdinand 
et  toute  la  fanulle  royale  étaient  dans 
les  mains  de  Napoléon ,  une  insurrection 
éclata  à  Madrid ,  le  2  mai.  Tous  les  sol- 
dats isolés  furent  massacrés,  et  un  com- 
bat terrible  s'engagea  dans  les  rues  de 
cette  capitale.  Alais  Murât  parvint  à 
comprimer  le  peuple,  et  cette  insurrec- 
tion tourna  même  en  faveur  de  Napo- 
léon, qui  s'en  fit  un  argument  pour 
vaincre  la  résistance  de  Ferdinand,  et 
mettre  un  terme  aux  conféreuces  révol- 
tantes de  Bayonne. 

Bientôt  ces  deux  premiers  avantages 
furent  suivis  d'un  troisième.  Le  18  mai. 
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cédant  à  rinflaence  de  Murât,  devenu 
SOD  président ,  la  junte  de  gouvernement 
Instituée  à  Madrid  par  Ferdinand  avant 
son  départ  demanda  pour  roi  Joseph 
Bonaparte.  Le  bat  de  l'empereur  était 
donc  enfin  atteint!  Comme  on  le  petise, 
il  ne  se  fît  pas  prier  pour  accéder  à  ce 
voeu  forcé,  qui,  joint  aux  actes  par  les- 
quels les  Bourbons  renonçaient  à  la 
couronne,  lui  semblait  im  gage  certain 
de  succès.  En  conséquence,  il  convoqua 
àBayonne,  pour  le  15  juin,  une  grande 
junte  d'État  composée  de  députés  du 
clergé,  de  la  grandesse  et  de  la  bour- 
geoisie, au  nombre ^e  cent  cinquante, 
et  chargés  de  faire  une  constitution. 
A  cette  occasion,  il  adressa  au  peuple 
espagnol  une  proclamation  remarqua- 
ble: «Espagnols,  disait-il,  après  une 
«longue  agonie,  votre  nation  périssait; 
«j'ai  vu  vos  maux  :  je  vais  y  porter  re- 
«  mède.  Votre  monarchie  est  vieille  : 
•  ma  mission  est  de  la  rajeunir.  J'amé- 
«liorerai  toutes  vos  institutions,  et  je 
«  vous  ferai  jouir,  si  vous  me  secondez , 
«  des  bienfaits  d'une  réforme  sans  frois- 
«  sements ,  sans  désordres ,  sans  con- 
«vulsions...  9 

Mais  les  Espagnols  refusèrent  un 
bienfait  auquel  ils  ne  croyaient  pas  ou 
qu'ils  regardaient  comme  imposé.  Le 
Dut  de  l'empereur  fut  discrédite,  à  leurs 
yeux,  par  les  moyens  qu'il  n'avait  pas 
rougi  d'employer.  Assurément,  tout 
despotique  qu'il  ftU,  le  gouvernement 
de  Napoléon  aurait  été  salutaire  pour 
TEspagne ,  et  l'aurait  replacée  à  la  hau- 
teur des  sociétés  européennes;  mais  l'in- 
dignation des  Espagnols  ne  leur  per- 
mettait de  rien  voir  autre  chose  que  leur 
honneur  outragé,  et  ils  prirent  les  ar- 
nws  pour  repousser  le  régénérateur  qui 
débutait  par  la  trahison.  Toute  l'Europe 
et  la  France  elle-même  blâmèrent  l'en- 
trevue de  Bayonne,  qui  fut  générale- 
ment regardée  comme  un  guet-apens  oîi 
les  Bourbons  avaient  été  amenés  pour 
s'y  dépouiller  les  uns  les  autres  au 
proGt  de  r^'apoléon. 

L'imprudent  Joseph  ne  craignit  pas 
d'abdiquer  sa  paisible  couronne  de  Na- 

J^les,  qui  fut  transférée  à  Murât,  pour 
e  récompenser  sans  doute  d'avoir  suivi 
ses  instructions  avec  autant  d'intelli- 
|Race  que  de  docilité.  Lorsaue  Joseph 
ht  arrivé  à  Bayonne,  des  aéputations 


espagnoles  vinrent  l'accabler  de  flatte- 
ries et  de  protestations  de  dévouement; 
Ferdinand  lui-même,  de  sa  retraite  de 
Valençay,  félicita  5a  Majesté  CathoU* 
que;  enfin  la  junte  d'Etat  adopta  la 
constitution  proposée  par  Napoléon ,  et 
conçue  sur  le  modèle  ae  la  constitution 
impériale.  Le  9  juillet,  après  avoir  prêté 
serment  à  la  nouvelle  constitution,  le 
nouveau  roi  partit  pour  Madrid. 

Sur  sa  route ,  il  ne  rencontra  p\u$  de 
flatteurs  comme  à  Bayonne  ;  il  rencon- 
tra partout  des  populations  en  armes, 
au  milieu  desquelles  il  fallut  que  l'ar- 
mée française  lui  ouvrît  un  passage. 
Dès  le  27  mai,  le  soulèvement  était  de- 
venu général  :  les  moines  donnèrent 
l'élan  au  peuple,  et  le  peuple  entraîna 
la  bourgeoisie  et  la  noblesse  qui  parais- 
saient disposées  à  se  soumettre.  Les 
troupes  se  révoltèrent  au  nom  de  Fer- 
dinand VII  et  fraternisèrent  avec  les 
insurgés;  les  étudiants  s'enrôlèrent  pour 
la  liberté  et  formèrent  des  légions  de 
Brutus,  La  haine  de  l'étranger  réunit 
en  un  seul  faisceau  tous  les  éléments 
disparates  dont  se  composait  la  nation; 
le  passé,  l'avenir  et  le  présent  conspi- 
rèrent ensemble  pour  résister  à  l'inva- 
sion déguisée.  Outre  la  ruse  et  la  vio- 
lence, tous  les  moyens  leur  parurent 
bons,  ils  ne  reculèrent  même  pas  de- 
vant l'assassinat.  «  Les  autorités  qui 
voulurent  parler  d'ordre  public  furent 
outragées  ;  plusieurs  généraux  et  magis- 
trats ,  gui  essayèrent  d'arrêter  ou  de 
régulariser  le  mouvement ,  furent  mas- 
sacrés; les  Français  qui  se  trouvaient 
en  Espagne  furent  livrés  partout  à  la 
vengeance  populaire  :  à  Valence,  350 
furent  poignardés  de  sang-froid  dans 
la  citadelle  où  le  peuple  les  avait  ren- 
fermés. C'était  un  mouvement  déma- 
gogique qui  réunissait  le  fanatisme  re- 
ligieux des  temps  de  la  ligue  au  fanatisme 
politique  de  93  ,  et  qui  surpassa  l'un  et 
l'autre  en  atrocités.  Des  proclamations 
sanguinaires  animaient  les  fureurs  du 
peuple  contre  ces  chiens  de  Français^ 
amis  des  juifs  et  des  Turcs ,  qui  ve- 
naient piller  ses  riches  églises  ;  des  ca- 
téchismes grossiers  prêchaient  Tassassi- 
nat  contre  ces  aruiens  chrétiens  devenus 
hérétiques  ,  et  enseignaient  que  NavO" 
léon  procède  de  l'enfer  et  du  péché. 
Murât  de  Napoléon,  Godoii  de  lafor^ 
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nic(Uk(m  des  deux  autres  ^  9  n  y  avait 
Das  d'édise  où  la  Vierfse  n*e<lt  proféré 
le  cri  de  toute  l'Espagne  ;  Mort  aux 
FranfoU!  Une  iasurreetioQ  si  Taiît9« 
si  sauvage,  si  anardiique,  aurait  con- 
duit toute  autre  nation  à  sa  rqlne  ou 
Faurait  livrée  rapidement  aux  mains  de 
ses  ennemis;  mais  il  n^est  pas  de  pays 
où  la  vie  municipale  et  Tesprit  de  loca- 
lité soient  plus  puissants  gu*en  Espa- 
gne ,  pas  de  pays  où  le  sol  et  les  mqeurs 
portent  davantage  à  la  guerre  civile,  pu 
l'on  s'accommode  plus  facilement  de 
l'anarchie  :  l'Espagne  aime  la  vie  d'a- 
ventures; le  eontreliandier  et  le  bri- 
gand sont  chez  elle  des  personnages 
populaires  ;  elle  est  restée  huit  siècles  à 
guerroyé/  contre  les  Maures.  Des  jun- 
tes d'insurrection  s'établirent  donc  par- 
tout avec  une  facilité  extrême,  en  même 
temps  que  se  formèrent  de  petites  ar- 
mées qui  combattaient  côte  à  câte,  sans 
ensemble,  sans  plan  général,  mais  qui 
tenaient  tout  le  pays  soulevé  ;  les  rou- 
tes étaient  coupées,  les  convois  enlevés, 
les  traîneurs  massacrés  et  mutilés.  La 
junte  de  Séviile  se  déclara  junte  suprême 
et  déclara  une  guerre  à  mort  p  la  France, 
jusqu'à  ce  que  les  Bourbons  eussent  été 
rétablis  et  fa  nation  remise  dans  son  in- 
dépendance {*).  « 

L'empereur  de  Russie  avait-il  prévu 
œ  qui  arriverait,  lorsqu^à  Tflsitt  if  don- 
nait carte  blanche  à  Napoléon  pour 
mettre  un  de  ses  frères  sur  le  trône 
d'Espagne  ?  avait-il  deviné  que  son  ami 
rencontrerait  autant  d*obstacles  de  ce 
eêté  que  lui*  en  trouverait  peu  en  Fin- 
lande? Dans  tous  les  cas  il  dut  être  sa- 
tisfait ,  car  il  put  saisir  sa  proie  pour 
toujours,  et  Napoléon  vit  la  sienne  sans 
cesse  prête  à  lui  échapper.  Les  r^gocia- 
tions  de  Bayonne  allumèrent  un  im- 
mense incendie;  dès  ce  iour,  l'orgueil 
castillan  et  l'orgueil  napoléonien  se  trou- 
vèrent en  présence ,  comipe  deux  enne- 
mis implacables;  et  l'Espagne  devint 
Kour  l'Empire  quelque  chose  de  sem- 
lable  à  ce  qu'avait  été  la  Vendée  pour 
la  république. 

Quelque  férocité  sauvage  et.  pour 
ainsi  dire',  africaine  qu'aient  déployée 
les  Espagnols  dans  cette  lutte  déplora- 

(*)  Lav^llée,  Uiiloire  des  Francis,  t.  lY, 
p.  179  91  1^3, 


ble ,  il  ffiut  reconnaîtra  eef^M  ff'jls 
étaient  danf  leur  droit  i^  ASmmt 
leiir  indéoendance  nationale,  çt  ^*H  J 
avait  4^  l^éroîsme  9  af&ooter  le  cour- 
roux du  grand  capitaine  uui ,  Jqsque-Jà, 
avait  été  Invincible.  L'afliaoce  ^e  TEs- 
pagne  avec  la  république  av^it  m^ité 
une  meilleure  récompense;  d^mis  di^iize 
ans  ce  pays  comb^^AÎf  9^vec  nous  con- 
tre les  Anglais  pour  la  liborté  des  mers  ; 
comme  nous,  il  avait  perdu  sa  marine 
dans  cette  lutte  contre  la  dictature  bri- 
tannique. A  qupi  bon  imiter  «prvilement 
la  politique  de  Louis  I^IY^  lorsque  le 
têiQps  des  nqctes^dc  famille  était  prisse? 
Ne  valait-u  p^s  mieux  sinspir»  àf  la 
" 'lue  de  la  Convention  et  suivre 


l'exemple  du  comité  de  salut  oublie  qui 
avait  renouvelé  l'alliance  dç  la  Frappe 
avec  l'Espagne  et  qui  avait  compris  que 
le  temps  était  venu  de  substituer  les 
pactes  des  peuples  aux  pactes  de  famille? 
Le  meilleur  ciiuent  pour  aggloo^r^ 
l'Europe,  ce  n'était  m  la  conquête,  ni 
une  alliance  avec  le^  rois ,  ni  une  eitep- 
sion  du  pacte  de  famille;  c'était  une 
alliance  sincère  avec  les  autres  nationa, 
comme  nous  avides  de  ^  débarrasser 
des  langes  de  la  féodalité ,  une  alliance 
jfbndée  sur  |e  respect  de  Tindépendanoe 
de  chacun ,  la  saiRte  alliance  4e«  peu- 
ples enfin ,  qqi  aurait  été  plus  digne  ^e 
ce  nom  que  la  saiqte  alliance  4^  rois* 
Napoléon  lui-même  a  reconnu  ses  tor^ 
envers  l'Espagne,  mais  quand  il  n'était 
ilus  temps  de  les  réparer.  «  Ma  pl|is 
pnde  faute ,  disaitTJl  sur  son  rocher 
k  Sainte-Hélène,  e$t  d'avoir  mis  de 
importance  à  détrôner  les  Bourbona. 
Charles  IV  était  usé.  J'aurais  pu  donner 
yue  constitution  libérale  à  la  nation  es- 
pagnole et  charger  Ferdinand  de  la  met- 
tre en  pratique.  S'il  Texécutait  de  bpnne 
foi ,  l'Lspaçne  prospérait  et  se  mettait 
çn  harmonie  avec  nos  mœurs  nouvelles; 
s]i|  manquait  à  ses  engagements,  les 
l^spagnols  eux-mêmes  rauraient  ren- 
voyé, roiu  voulç^  vous  crier  ira  ira- 
vail  dC Hercule  y  me  disait  le  principal 
conseiller  de  ce  prince ,  lorstfue  vous 
n'avez  sous  la  main  qu'un  jeu  4'^^ 
/p4Ht.  J'embarquai  fort  mal  toute  cette 
affaire.  L'immoralité  dut  se  moptrer 
trop  patente,  l'injufitice  tropcnrnique; 
et  Vattentat  ne  se  présente  plus  que 
oaps  sa  hideuse  nudité,  pfivA  4f  MM 
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le  ^ndiose  et  des  nombreux  bienfaits 
p  ipinp|îw9M»t  moB  iDtamioa.  La 
fieriv  fEsp^ffm  %  été  une  véritable 
ilaifi  e|  I^  fiau«e  mr^ère  4m  nalbeurs 
m  |a  Feanœ...  ii^e^i  ç%  qui  m'a  perdu.» 
li'iogl^titrre  i#  comprit  ainsi.  Epui- 
§t$t  abaoriopqte  40  .tous  ses  alliés ,  d(é- 
ecyosidéi^  PAr  le  botubardement  de  Co- 

Sgoe,  elle  allait  être  contrainte  à 
.  X,  lorsque  rinsurrectioii  de  TÉs- 
pagw  vint  à  son  s^^uiv ,  i^i  pemnit  de 
JKsceodre  de  noMveaH  sur  le  oontineot, 
as  HKuneol  où  il  paraissait  daroir  l(ii 
m  leroié  tout  eplier ,  ot  iui  ouvrît 
4»  iMHivMtiS  déhoudiés  en  Améri^u^. 
ham  la  douvoHo  de  eette  iosurj^ectioa , 
p'on  afail  fomentée,  fut  accueillie 
9ree  des  aeobiniations  d'enthousiasme 
ÂB  Tautre  oftté  du  détroit.  Le  minis- 
tlN  anglais  fil  aoleoneHement  alliance 
W^  las  jtiolos  ;  il  |aur  epvoya ,  ^n 
oiaios  de  m  mois,  76  millions ,  aûO,ooo 
Mil,  900  oanons;  il  prépi^a  upe  ar- 
née  de  débarquemefit. 

Bicnbk ,  ipaigré  des  peodiges  de  va- 
leur, nos  troupes ,  qui  avaient  à  faire 
noe  guerre  toute  nouvelle,  essuyèrent 
PtlQoM  éciiflos.  Peu  importants  en 
WHBloies ,  ces  échecs  enlevèrent  aux 
4npeaux  françqis  leur  prestige  et  eoi- 
iKrmt  d'orgueii  les  Espagnols  qui  se 
enireat  les  vengeurs  de  rEurope.  Bat* 
tus  dans  la  Castiile ,  les  insurges  ne  pu- 
leat  empêcher  les  nétreu d'installer  |o- 
ttph  à  Madrid  (14  juillet  ;  mais ,  le  10 

C'  illet,  ils  prirent  Icuir  revandie  dans 
isavirinsdc  Baylen,  ville  de  l'Anda- 
husie.  Enyeloppé  par  des  forces  siipé- 
neuKs^  le  générai  Dupont  capitula  en 
me  campagne.  Les  résultats  de  oiett^ 
apitiilation ,  qui  indigna  l^empereur  et 
Fimiée,  furent)  désastreux  :  tous  les 
corps  français  se  replièrent  sur  Madrid  ; 
wnoueltes  abandonna  garagosse  ;  Du* 
hnme  lut  investi  dans  Barcelone.  Le 
1*'  aeét ,  Joeeph  Ait  obligé  de  sortir 
de  Madrid  et  de  se  retirer  derrière  TÈ- 
^.  Enfin ,  Junol  se  trouva  isolé  dans 
h  Portugal ,  qui  avait  imité  rinsurree- 
tion  de  l^spagnedès  le  16  juin ,  et  où 
h  eabinet  britannique  envoya  une  ar- 
■^1  qui  d^arqua  le  9  aod[t,  sous  le 
commandement  de  sir  Arthur  Welles- 
l^f  depuis  duc  de  Wellington.  Daqs 
celte  position  dif Belle,  Juhot  fit  des 
prodiges  de  courage  ^  mais  coupé  de 


l'armée  d*Espagne ,  et  dénué  de  forces 
flufBsanlès,  il  ^e  vil  oontrafot  de  signer, 
le  SO  août,  la  oonvaation  de  Cintra ,  qui 
lui  permettait  d^évaeqer  honorablement 
le  Portugal. 

Après  la  capitulation  de  Baylen  et  la 
convention  de  Cintra,  Napoléon  ne  pou- 
vait' plus  reculer.  Il  sentit  que  sa  pré- 
sence était  nécessaire  en  Espagne  ;  mais 
des  symptômes  d'insurrection  commep- 
^ent  à  se  manifester  aussi  en  Allema- 
gne. L'Autriche  surtout  devenait  me- 
naçante ;  elle  croyait  le  moment  arrivé 
de  déchirer  le  traité  de  Presbourg  et  de 
reprendre  son  ancien  rang  dans  le  sys- 
tème» politique  de  l'Europe.  Elle  excita 
Us  Allemands,  résolue  à  faire  de  la 
Germanie  une  autre  Espagne  et  d*ap- 
puyer  ee  soulèvement  par  des  armées 
régulières.  £Ue  Introduisit  la  conscrip- 
tion et  la  garde  nationale  dans  ses 
États,  prépara  une  armée  de  400,000 
hommes  et  une  réserve  de  300,000  hom- 
mes de  landwehr ,  renouvela  secrète- 
ment son  alliance  avec  l'Angleterre,  né- 
gocia avec  la  Prusse  et  avec  la  Russie , 
couvrit  l'Allemagne  de  ses  agents  ^t  de 
êes  pamphlets ,'  envoyai  des  armes  en 
Espagne ,  dans  le  Tvrol ,  dans  la  Dal- 
matie.  L'alliance  de  la  Russie  elle- 
même  s'était  refroidie  :  plus  que  Jamais 
Alexandre  se  montrait  exigeant  dans  la 
question  turque  ;  non  content  d'avoir  la 
Finlande ,  il  demandait  Constantinople, 
eette  clef  de  la  porte  de  sa  maison  ^  il 
voulait  profiter  de  la  nouvelle  révolu- 
lion  qui  avait  éclaté  dans  la  capitale  de 
Pempire  ottoman,  et  qui  avait  eu  pour 
suite  la  déchéance  de  Mustapha  et  Ta- 
vénenf)ent  de  Mahmoud  au  trône.  Le 
CEar  caressait  Caulaincourti  ambassa- 
deur de  Napoléon ,  se  fâchait ,  mena- 
çait ;  il  conîentaii  à  tout ,  conquête  de 
rEspagne ,  ré.union  de  Rome,  dépouil- 
lement de  la  Prusse  ;  il  blâmait  les  ar- 
mements de  TAutriche,  il  permettait 
tou);  ce  au'on  voudrait ,  pourvu  qu'on 
lui  sacrinât  les  Turcs.  ' 

Dans  ces  graves  circonstances.  Na- 
poléon résolut  d'avqir  une  entrevue 
avec  l'empereur  de  Russie ,  avant  de 
marcher  fui-méine  soit  contre  l'Espa- 
gne, soit  contre  T Autriche.  Ainsi ,  déjà 
moins  d'un  an  après  la  conférence  de 
Tilsitt ,  une  nouvelle  conférence  était 
nécessaire.  Il  proposa  donc  à  Alexandre 
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une  entrevue  «  dans  laquelle  les  affaires 
du  monde  se  régleraient  de  manière 
qu'il  pût  être  qtiatr^  ans  tranquille 
sans  même  une  explication.  »  Alexandre 
accepta  avec  empressement,  et  les  deux 
empereurs  se  rendirent  à  Érfurth ,  où 
ils  séjournèrent  pendant  dix-huit  jours 
dans  la  plus  grande  intimité  et  au  mi- 
lieu d'une  cour  de  princes.  Les  rois  de 
Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Saxe ,  de 
Hollande,  de  Westphaiie,  ainsi  que 
presque  tous  les  princes  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  assistaient  à  cette  réu- 
nion. Le  roi  de  Prusse  ne  s'y  rendit  pas  : 
il  venait  de  conclure  avec  l'empereur 
un  traité  pour  l'évacuation  de  ses  États, 

f^ar  lequel  âa  dette  fut  fixée  à  120  mil- 
ions  (8  septembre).  L'empereur  d'Au- 
triche aurait  désiré  venir  à  Erfurth, 
mais  sa  demande  fut  écartée.  Alors  il 
envoya  un  de  ses  ministres  ,  porteur 
d'une  lettre  où)  il  protestait  de  ses  in- 
tentions pacifiques.  !Napoléon  lui  fit 
une  réponse  sévère ,  dans  laquelle  il  le 
priait  de  ne  pas  remettre  en  question 
ce  oue  quinze  ans  de  guerre  avaient  dé' 
ciaé.  Cependant ,  la  bonne  intelligence 
qui  s'était  rétablie  entre  lui  et  l'empe- 
reur de  Russie  lui  permit' d'ordonner 
aux  contingents  de  la  confédération  de 
se  dissoudre  et  à  la  grande  armée  de 
revenir  en  France. 

Le  résultat  des  conférences  d'Er- 
furth  fut,  dit-on,  une  convention  se- 
crète (  12  octobre  )  par  laquelle  Napo- 
léon reconnaissait  la  possession  de  la 
Finlande,  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie,  et  s'engageait  à  ne  pas  agrandir 
le  duché  de  Varsovie.  De  son  côté, 
Alexandre  reconnaissait  les  change- 
ments survenus  en  Italie  et  en  Espagne, 
et  promettait ,  si  l'Autriche  faisait  la 
guerre  à  la  France  ,  de  fournir  contre 
elfe  150,000  hommes.  Enfin,  pour  don- 
ner un  but  apparent  à  leur  réunion,  les 
deux  empereurs  convinrent  d'écrire  en 
commun  au  roi  George  III ,  pour  l'en- 
gager de  mettre  fin  à  la  guerre ,  mais 
en  lui  imposant  la  condition  de  recon- 
naître la  Finlande  ,  la  Moldavie  et  la 
Valachie  comme  faisant  partie  de  l'em- 
pire russe,  et  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  en  Espagne.  Le  cabinet  britanni- 
que répondit  que  l'Angleterre  ne  pou- 
vait négocier  que  sur  la  base  de  la  res- 
titution de  l'Espagne  et  de  Naples  aux 


Bourbons.  Il  s'effraya  peu  de  Talifance 
intime  des  deux  empereurs  ;  Alexandre 
avait  eu  soin  de  lui  en  révéler  le  secret 
Ce  même  prince  qui,  au  spectacle,  à  une 
représentation  de  VŒcUpe  de  Voltaire, 

{)renait  avec  effusion  ta  main  de  I^apo- 
éon ,  au  moment  où  Philoctète  dit  : 

L'amitié  d'un  grand  bomme  ait  on  bienfait  des  dîeaz, 

ce  même  prince  envoya  en  Angleterre 
un  ofGcier  pour  communiquer  l'ex- 
pression de  la  secrète  satisfaction  qu'il 
éprouvait  de  l'habileté  qu'avait  dé- 
ployée la  Grande-Bretagne,  en  de- 
vançant et  en  prévenant  les  projets 
de  fa  France  par  son  attaque  de  Co- 
penhague, et  pour  inviter  les  minis- 
tres anglais  à  communiquer  franche- 
ment avec  le  czar  comme  avec  un  prince 
qui,  bien  qu'obligé  de  céder  aux  cir- 
constances,  n'en  était  pas  moins  atta^ 
ché  plus  que  jamais  à  la  cause  de  Vinr 
dépendance  européenne.  C'est  sans 
doute  à  ces  faits  que  Napoléon  faisait 
allusion  -lorsqu'il  disait  d'Alexandre  : 
Cest  un  Grec  du  Bas-Empire. 

Les  conférences  d'Erfurth  ne  furent 
donc  qu'une  répétition  des  conférences 
de  Tilsitt.  Les  deux  empereurs  y  resser- 
rèrent, pour  quelque  temps  encore ,  les 
liens  de  leur  alliance  aux  dépens  de  leurs 
alliés.  La  Russie  sacrifia  le  pape,  le  Por- 
tugal et  l'Espagne  ;  Napoléon  sacrifia 
la  Pologne,  la  Suède  et  ta  Turquie.  Ce 
fut  sans  doute  dans  l'espoir  de  raire  re- 
noncer Alexandre  à  ses  plans  de^  con- 
quête sur  Constantinople,  qu'il  lui  ac- 
corda la  Valachie  et  la  Moldavie ,  et 
qu'il  s'engagea,  non-seulement  à  ne  pas 
ressusciter  la  Pologne,  mais  enoore  à 
ne  pas  agrandir  le  duché  de  Vlarsovie. 
C'est  donc,  très  -  probablement ,  à  tort 
que  l'on  a  suppose  que  Napoléon  aurait 
consenti  à  abandonner  Constantinople 
à  la  Russie,  et  que  la  cession  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  n'était  qu'im 
moyen  de  préparer  les  esprits  à  une 
cession  de  toute  la  Turquie  d'Europe, 
lorsque  Napoléon  serait  lui  -  même  en 
mesure  de  prendre  l'Egypte.  Tout  porte 
à  croire,  au  contraire,  que  le  possesseur 
de  la  Dalmatie  et  des  lies  Ioniennes 
avait  des  arrière-pensées  de  conquête 

Îlutôt  que  des  idées  d'abandon  sur  les 
Dardanelles  et  sur  le  Bosphore,  dont  la 
possession,  suivant  lui ,  aurait  rendu  la 
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Russie  maltresse  du  commerce  du  Le- 
Yant  et  même  de  Tlnde,  en  lui  permet- 
tant d'être,  quand  elle  le  voudrait,  aux 
portes  de  Corfou  et  de  Toulon:  Sous  ce 
rapport,  comme  sous  tant  d  autres,  la 
conférence  d'Erfurth  est  un  argument 
de  plus  contre  Pauthenticité  du  Irailé 
secret  de^  TilsUL  publié  pni  M.  Gold- 
smitb.  Si  Napoléon  avait  eu  à  faire  de 
pareilles  concessions,  c*est  en  1808  qu'il 
les  aurait  faites ,  alors  que  l'Espagne 
était  en  pleine  révolte,  que  l'Allemagne 
commençait  à  se  redresser,'  et  non  pas 
en  1805,  alors  que  la  victoire  d'Iéna  et 
celle  de  Friediand  avaientdécouragé  tous 
ses  ennemis. 

Mais  la  conférence  d*Erfurth  n'en  est 
pas  moins  une  preuve  affligeante  que 
rempereur  était  décidé  à  ne  pas  revenir 
sur  sa  politique  de  domination  et  d'en- 
vahissement. Cette  conférence  montre, 
en  outre,  combien  il  s'abusait  déjà  sur 
ledeçré  de  sa  puissance ,  puisqu'au  lieu 
de  reparer  ses  torts  envers  l'Espagne, 
il  se  montrait  facile  envers  Alexandre, 
pour  que  l'alliance  de  ce  prince  lui  per- 
mît de  retirer  ses  troupes  de  l'Allema- 
gne et  de  les  lancer  contre  la  péninsule 
hispanique.  Sans  doute,  il  comptait  re- 
gagner plus  tard  le  terrain  perdu  du 
côté  de  la  Russie  ;  mais  Alexandre  aussi 
avait  pris  ses  précautions  pour  l'avenir, 
et  c'était  à  lui  que  la  fortune  devait 
laisser  Ta  vantage. 

Le  18  octobre ,  Napoléon  était  de  re- 
tour à  Saint -Cloud.  Avant  d'aller  re- 
joindre ses  troupes ,  il  ouvrit  la  session 
du  Corps  législatif,  le  25  octobre.  Il  lui 
annonça  que  Tempereur  de  Russie  et  lui 
étaient  a  accord  et  invariablement 
(xmu  pour  la  paix  comme  pour  la 
guerre.  Il  lui  dit  en  même  temps  qu'il 
allait  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée, 
et,  œec  ^aide  de  Dieu ,  couronner 
dans  Madrid  le  roi  d'Espagne ,  et 
pianter  ses  aigles  sur  les  forts  de  Lis* 
bonne,  H  partit  en  effet  quatre  jours 
après. 

La  session  législative  de  1808  ne  dura 
que  cinquante  jours.  Elle  fut  close  le 
SI  décembre.  Parmi  les  matières  im- 
portantes oui  furent  votées,  il  faut  ran- 
{;er  le  Code  d'instruction  criminelle  et 
es  décrets  organiques  qui  perfection- 
nent rinstitotion  de  la  noblesse  et 
des  majorais.  Chaque  année,  l'empereur 


défaisait  quelque  chose  de  ce  que  la  ré- 
volution avait  fait  de  plus  beau. 

Le  8  novembre ,  Napoléon  arriva  à 
Vittoria,  où  s'était  retiré  Joseph.  Bien- 
tôt sa  présence  releva  la  gloire  de  nos 
armes  dans  la  Péninsule  ;  les  victoires 
de  Burgos  ,  d'Espinosa  et  de  Tudela 
firent  oublier  la  capitulation  de  Baylea 
et  la  convention  de  Cintra.  L'empereur 
était  à  la  veille  d'atteindre  les  Anglais, 
lorsau'il  reçut  des  nouvelles  fâcheuses 
de  1  Autriche.  Les   armes  françaises 
étant  victorieuses  dans  toute  la  Pénin- 
sule ,  il  laissa  la  poursuite  des  Anglais 
à  Soult ,  à  qui  il  ordonna  de  les  jeter 
dans  la  mer  Céme  dans  les  reins ,  et 
il  retourna  à  Valladolid  pour  revenir  en 
France.  Le  4  décembre ,  Madrid  capi- 
tula après  la  prise  du  Retiro.  L'enipe- 
reur,  qui  avait  dirigé  lui-même  le  siège, 
fit  son  entrée  dans  la  capitale  à  la  tête 
d'un  grand  nombre  de  troupes  françai- 
ses. 11  signala  sa  victoire  par  de  sages 
mesures  qui,  malheureusement,  ne  pou- 
vaient être  appréciées  par  les  Espagnols, 
dans  l'état  d'exaltation  où  ils  étaient. 
Il  supprima  l'inquisition ,  réduisit  les 
couvents  au  tiers  de  leur  nombre  exis- 
tant, et  abolit  les  droits  féodaux  ainsi 
que  les  barrières  de  l'intérieur.  Quel- 
ques jours  plus  tard ,  il  supprima  éga- 
lement les  justices  seigneuriales ,  et  il 
réunit  au  trésor  de  iT.tat  les  imposi- 
tions aliénées,  sans  diminuer  le  nombre 
des  mécontents  qu'avait  faits  la  sup- 
pression du  conseil  de  Castille.  Le  7, 
Napoléon  annonça  la  ferme  résolution 
de  traiter  l'Espagne  en  pays  conquis,  si 
elle  persistait    a  ne  pas    reconnaître 
le  roi  Joseph.  Le  15,  il  fit  cette  ré- 
ponse à  la  députation  de  la  ville  de 
Madrid,  qui  venait  le  remercier  du  par- 
don qu'il  daignait  lui  accorder  :  «  J'ai 
tt  satisfait  à  ce  que  je  devais  à  moi  et  à 
«  ma  nation;  la  part  de  la  vengeance 
«  est  faite...  Les  armées  anglaises  !  je 
«  les  chasserai  delaPériinsule...Il  n'est 
«  aucun  obstacle  capable  de  retarder 
«  longtemps  l'exécution  de  mes  volon- 
«  tés...  Les  Bourbons  ne  peuvent  plus 
«  régner  en  Europe...  Aucune  puissance 
«  ne  peut  exister  sur  le  continent,  in- 
«  fluencée  par  l'Angleterre.  S'il  en  est 
«  qui  le  désirent,  leur  désir  est  insensé 
«  et  produira  tôt  ou  tard  leur  ruine... 
«  Il  me  serait  facile,  et  je  serais  obligé 
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«  dé  goiifef rtet  l*Elpàgtlë,  eh  V  étdbltfe- 
«  saDt  autant  de  tice-roîs  qu  11  y  â  de 
«  proTinoes.  Cependant ,  Je  ne  refuse 
«  pas  de  eèîef  mes  droits  de  conquête 
«  an  roi >  et  de  l'établir  dans  Madrid... 
a  Vos  nereUi  me  béniront  cùtntne  votre 
•  régénérafèui*  ;  fl^  pbeeront  an  nombi^e 
«  de^  jours  mémorables ,  cenx  où  j'ai 
«  paro  parmi  voua  ;  et  de  ceâ  jOdrs 
«  datera  la  prospérité  de  TÉâpaghé. 
«  Yoilà ,  M.  le  corrégidôr,  nia  pensée 
«  tout  entière.  » 

Ainsi,  hhûûâé  1908 ,  la  fotice  était 
irenM  consacrer  en  Espagne  ce  que  la 
'ruse  avait  commencé;  lirais,  comme  la 
grandeur  du  but  était  discréditée  par  la 
petitesse  des  moyens,  et  par  la  crainte 
qu'inspirait  l'ambition  démesurée  de 
l'empereur ,  ses  prédîctîorit  ne  se  réùVi- 
sèrent  pat  ;  sa  popularité  reçut  un  ter- 
rible échec  dans  toute  TEurope,  et, 
guoiqu'il  dât  encore  avoir  pluk  d'un 
jour  de  triomphe ,  la  fortune  lui  réser- 
vait de  cruels  retour*. 

Jnnée  1809.  La  défaite  de  l'Autriche, 
qui  s'était  lancée  dans  les  hasards  d'une 
cinquième  coalition;  la  réunion  de 
Rome  à  l'Empire, la  captivité  du  pape; 
la  continuation  de  la  guerre  en  Espa- 
gne; la  tentative  d'assassinat  faite  sur 
la  personne  âe  l'empereur  ;  le  traité  de 
Vienne ,  conséquence  de  la  bataille  de 
Wagram;  le  divorce  de  l'empereur; 
tels  sont  lés  principaux  événements  de 
Tannée 1S09. 

Grâce  à  Tmipulslon  que  lui  avait 
donnée  l'arrivée  de  l'empereur,  la  guerre 
d'Espagne  se  poursuivit  avec  bonheur. 
Le  16  janvier ,  le  général  l^foore  fut 
battu  par  Soulx  et  tué  devant  la  Coro- 
gne.  Trois  ion rs  après,  la  Corogne  ca- 
pitula; le  ïerrol  suivit  cet  exemple,  et, 
Bientôt  après,  toute  la  Galice  se  soumit. 
Lefebvre  battft  les  débris  de  l'armée 
rf'Estramadureà  Alnraraz,  et  Victor  les 
débris  de  l'armée  d'Andalousie  à  Uclès. 
La  Corogne  s'était  rendue  le  !!ô  janvier. 
Deux  jours  après,  Joseph  rentra  dans 
Madrid.  Le  21  février,  Te  général  Lanneis 
se  rendit  maître  de  Saragosse.  Cette  ville 
résistait  depuis  trois  mois  avec  une  opi- 
niâtreté héroïque  qui  rappelle  les  siéfjes 
de  Numance  et  de  Sagonte;  les  vam- 
queurs  ne  foulèrent  aii^x  pieds  que  des 
ruhies. 

Les  armements  de  FAutricbe  et  Tes  ap- 


l^êtà  d^dûë  cinquième  coalition  avaient 
Forcé  l^apoféoii  de  quitter  rÉspagoei  au 
moment  où  il  se  rejouissait  de  pouvoir 
enfin  saisir  corps  à  corps  les  Anglais  ; 
cette  fois  encore ,  comme  en  180^ , 
rAdgl^tbfre  détourna  ses  coups  ea  je- 
taht,  pour  victime  expiatoire,  l'Autridie 
sous  âes  pas. 

Cependant,  si  la  levée  de  boucliers  du 
cabinet  de  Vienne  était  d'une  audace 
extrême,  il  faut  convenir  c|ue  l'aveuide- 
ment  de  Napoléon  pouvait  bien  faire 
concevoir  quelques  espérances  à  ses 
ennemis.  Son  despotisme,  ses  tendan- 
ces aristocratiques  et  contra-révolutioft» 
naires,  son  alliance  avec  les  rds  et  avec 
les  nobles  commençaient  à  lui  aliéner  le 
coeur  des  peuples  ;  son  ambition  insa- 
tiable, ses  envahissements  perpétuela 
réunissaient  secrètesoent  contre  lui  totM 
les  rois,  c|ui  lui  savaient  gré  d'avoir  re- 
nié et  vamcu  la  révolution»  mais  qui  Ib 
craignaient  d'autant  plus  que»  s'il  avait 
refusé  le  rdle  de  tribun  des  peuples , 
c'était  pour  prendre  celui  de  dispense- 
teur  des  cotironnes»  celui  d'arbitre  et  4e 
dictateur.  Les  coniérenees  de  Bayomie 
et  la  guerre  d'Espagne  avaient  détruit 
la  haute  idée  <)ue  l'Europe  s'é(att  faite 
de  son  caractère  ;  chaque  natiôa  treÉs* 
blait  qu'il  ne  lui  arrivât  quelque  dioee 
de  semblable.  La  dureté  de  ses  précédés 
avec  le  pape  avait  révolté  loiil'lea  de^ 
tholi(|Hes,  et  tourné  contre  hii  l'éléfnfeDt 
religieux  qu'il  avait  si  habilement  fiait 
servir  à  son  élévation;  eemment  <sMrè 
qu'il  respecterait  encore  quelque  dloseï 


lorsqu'il  ne  respectait  pas  même  le 
tife  qui  l'avait  couronné?  Les  prbliH 
bitions  rigoureuses  du  système  cônti^ 
liental  avaient  mis  tous  les  intérêts  en 
souffrance.  La  continuité  de  la  guenpe, 
toujours  renaissante  4  et  n'amenant  Ja* 
mais  d'autre  résultat  déûnitif  que  de 
nouvelles  levées  d'hommes ,  sontevait 
contre  son  ambition  tons  les  sentinienti 
d'humanité,  toutes  les  affections  de  fs* 
mille.  Enio ,  partout  la  réaMîen  avait 
commencé  eonlre  le  r^^kne  impérial* 
On  spécoiait  sur  les  cbsnosade  mdrt  èi 
l'empereur;  on  sonffeaif  à  ehanyr  la 
forme  du  gouvernement^  si  fo  pDi^M'' 
d'un  assassin  ou  une  balle  ennemie  ve* 
nait  9  frapper  Napolé^s  ;  ë^  FoncM 
et  Talleyrsnd ,  sur  le  seuil  de  la  di^ 
grâce,  se  préparaient  dans  l'ombre  à  se 
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WÈgge  des  dédains  du  matlre  qaï  «  te 
18  womaîrè  y  punir  arriver  au  pouvoir, 
nuH  ai  bien  sd  ein|rioyer  leurs  taleots» 
Yoflà  oè  eb  était  venu  Mapotéon  ^  eprts 
afûfr  versé  des  flots  de  sang  J  Tout  te 
oiomte  vojrait  uh  obstacte  en  lui.  Non- 
seiileiDeiit  fT  n'aVaiit  |n»  fait  triompher 
larévoiDtidfi  suivant  son  mandat  4  mais 
Is  violation  des  promesses  les  plus  sa- 
crées n'avait  m»  même  amené  la  paix» 
La  paix!  elle  était  beaucoup  plus  éloi^ 
fsnée  avee  FBmpîre  qu'avec  la  Repu- 

Aussi  t  te  cinquième  ooalition  se  pré* 
leata  avec  ûù  caractère  toOt  nouveau» 
Dé^  la  troisième  et  la  quatrième  avaient 
en  cela  de  particulier,  que  les  rois  cona- 
bfltiaiitot  pour  s'omH^er  aux  progrès  é% 
la  révolution  au  dehors,  tandis  que, 
dans  les  deux  premières,  ils  avaient  pris 
les  armes  pour  étotiâioi*  te  révolution 
dans  son  berceau ,  et  pour  faire  subir  à 
h  France  le  même  sort  qu'à  la  Pologne. 
Celte  fois,  les  coalisée  se  présentèrent, 
OQR  iiluB  ooMmê  tes  ennemis  de  la  révo-* 
Totetton  i^nçaiue,  dont  il  ne  restait 
gaèfe  que  te  souvenir  ^  non  plus  même 
ooonne  les  défenseurs  des  rois ,  mais 
oMime  les  champions  dés  peuples.  A 
lear  tour,  ils  employaient  contre  te 
fmcB  l'arme  que  n  Gonvention  et  te 
Diredoift  avaient  tournée  contre  eux  » 
ili  eherelKMent  à  rtoua  affaiblir  païf  des 
iaMrfOSIiOM  po(>ulaires  ;  eux  aussi ,  ite 
eflKSjratent;  de  fan*e  de  la  propagande  (^ 
ik  envoyaient  des  armes  aux  EapagnolSf 
ilBCoevratent  t'AIMmgne  de  leurs émia* 
nlnos  'f  en  tons  lieuK  y  les  partisans  dé 
r^AsatotaiMe  fateateiit  retentir  le  nom 
delà  KÉené.  Quoique  la  sincérité  de 
icwps  intentions  Mt  pfcn  que  douteuse  y 
c'était  on  gf  and  malheur  que  rambiiton 
ds  Psmpmar  edt  «in  de  teur  cété 
d'àwsf  beites  sfppareftees.  La-  elnquiènie 
cotttitiok)  f  et  eefef  résulie  des  aveux  de 
rAotriéhe,  teelut.^alra  une  emnpaàmê 
tk  pt^ipkfs  etmfre  iB  émete^  H  ren^ 
fam  d^mtwirêcHMi».  L'Autriche  se 
pr^esitofleiutesur  te  eontinetit  pour  a^ 
neMéf  te  perissenee  de  Napoléoi^v  il  est 
TfM;  mate  êik  compté»^  dnait^elle,  sur 
AMes  kx  naêkmê;  mais  elle  avait  pour 
«Rfliaifea  secrets  tous  tes  trônes.  Le 
sasnet  pfttsisfen  devait  se  décteror  pour 
elte,  des  qu'une  aimée  anglaise  de 
40,000  hommes  aurait  débarqué  dans  le 
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Hanovre;  Alexandre,  malgré  l'engage- 
ment pris  par  lut  à  Erfurth  de  marcfier 
contre  elte)  lui  avait  fait  annoncer  que 
si  ses  premiers  efforts  étaient  couron- 
nés de  succès  y  u  la  seconderait  dans 
la  délivrance  de  (^Europe  occidentale. 
La  cour  de  Vienne  comptait  aussi  sur 
le  mécontentement  qui  se  manifestait 
en  France ,  et  plus  encore  sur  les  intri- 
gues ourdies  par  Foucbé  et  par  Talley- 
rand,  qui  cultivait  Tamitié  de  M.  de  Met- 
ternicti  avec  plus  d'habileté  que  de  pa- 
triotisme* 

Mais  les  esj}érances  de  la  cinquième 
coalition  devaient  être  trompées  :  mal- 
gré bien  des  fautes,  fïapoleon  n'était 
pas  encore  assez  discrédité  pour  qu*il 
idt  aisé  de  soulever  l'Europe  contre  lui; 
t(^  les  peuples,  et  l'Allemagne  elle- 
même  ^  espéraient  qu'il  finirait  par  re- 
connaître ses  erreurs;  Ce  n*est  pas  en 
un  jour  que  l'on  désespère  ainsi  d'un 
homme  de  génie;  d'ailleurs,  il  était  en- 
core trop  puissant  pour  qu'une  première 
attaque  pût  Ta  battre.  A  peine  arrivé  à 
PariStf  Tempereur  ût  appeler  M.  de  Met- 
ternicb.  <«  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 
«  lui  dit-il.  Voulez- vous  encore  mettre 
«  le  m^nde  en  combustion?  Comment! 
«  lorsque  favâis  mon  armée  en  Aile- 
«  magne ,  vous  ne  trouviez  pas  votre 
«  existence  menacée  ;  et  c'est  à  pré- 
«  sent  qu'elle  est  en  Espagne  que  vous 
«  la  trouvez  compromise  !  »  Il  n'y 
avait  rien  à  répondre  à  cela  ;  M.  de  Met- 
temich  ne  put  trouver  que  des  lieux 
communs.  Ljes  paroles  suivantes,  que 
Napoléon  adressa  à  ses  intimes,  mé- 
ritent d'être  citées  ;  efles  montrent 
coHEibien  il  se  sentait  fort  à  cette  épo- 
que. «  U  faut  qu'il  y  ait  quelques 
«  prqfets  que  je  n'aperçois  pas  :  car  il 
«  y  a  de  kt  folie  à  me  faire  la  guerre. 
«  Et  puis  ils  diront  que  c'est  moi  qui  ne 
«  nuis  rester  en  repos,  que  j'ai  de  ram- 
a  bition ,  lorsque  ce  sont  leurs  bêtises 
«  qui  me  forcent  d'en  avoir  I  »  Ce  n'est 
que  plus  tard  qu'il  s'aperçut  qu'en  k 
forçant  d'avoir  de  fambitiony  les  rois 
avançaient  le  moment  cfe  sa  perte  :  au 
point'  où  il  en  était  venu ,  chaque  con- 
quête nouvelle  augmentait  le  nombre 
de  ses  ennemis  ;  ils  savaient  donc  bien 
ce  qu'ils  faisaient,  ceux  qui  le  forçaient 
de  teigoute  combattre,  et  c'est  en  com- 
mettant de  pareilles  bêtises  qu'ifs  ont 
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fini  par  Tuser  et  par  le  renverser. 
Le  13  avril ,  l'empereur  apprit  par  le 
télégraphe  que  les  Autricliiens  avaient 
commencé  leur  mouvement  offensif  et 
passé  llnn.  Ijr  17,  il  était  à  Donau- 
werth,  occupé  à  réparer  les  fautes  de 
Berthier,  qui,  au  lieu  de  concentrer 
Tarmét,  l'avait  disséminée;  ce  qui  avait 
permis  au  prince  Charles  de  faire  quel- 
nues  progrès.  Dès  le  20,  les  Autrichiens 
lurent  battus  dans  une  suite  de  combats 
qui  séparèrent  complètement  la  gauche 
autricnîenne  de  son  centre ,  et  qui  re- 

Îurent  le  nom  de  bataille  d'Abensberg. 
)eux  jours  plus  tard ,  fut  remportée  la 
bataille  d'Ekmuhl,  et  eut  lieu  le  siège 
de  Ratisbonne,  qui  fut  enlevée  d'assaut, 
et  oij  Napoléon  reçut  une  balle  morte 
dans  la  jambe.  Le  13  mai.  Vienne  était 
en  notre  pouvoir.  Toute  la  noblesse  l'a- 
vait évacuée;  cependant  il  y  restait  une 
princesse  de  la  maison  d'Autriche,  l'ar- 
chiduchesse Marie-Louise,  que  la  ma- 
ladie avait  retenue  dans  le  palais  de  ses 
pères.  Pendant  le  bombaroement  de  la 
ville,  qui  avait  duré  quatre  heures,  l'ar- 
chiducnesse  avait  couru  les  plus  grands 
dangers  ;  mais ,  prévenu  des  ravages 

3ue  faisaient  les  bombes  incendiaires 
ans  les  environs  du  palais  où  elle  se 
trouvait,  Napoléon  avait  ordonné  à  l'ar- 
tillerie française  de  changer  la  direction 
du  feu. 

Bien  que  la  capitale  fût  prise,  la  cam- 
pagne n^était  pas  terminée.  Le  prince 
Charles  occupait  une  position  formida- 
ble sur  la  rive  gauche  du  Danube,  où 
le  général  Hiller  était  parvenu  à  opérer 
sa  jonction  avec  lui.  Il  fallait  donc  fran- 
chir le  Danube.  Le  14,  après  avoir 
décrété  la  dissolution  de  la  landwehr 
autrichienne.  Napoléon  ordonna  de 
commencer  les  travaux  nécessaires 
pour  le  passage  du  fleuve.  On  choisit 
un  point  a  deux  lieues  de  Vienne,  où  la 
masse  des  eaux  est  à  la  rive  droite ,  et 
où  elle  est  divisée  d'abord  par  deux  îles 
et  trois  bras ,  ensuite  par  la  grande  Ile 
triangulaire  de  Lobau,  entin  par  un 
bras  qui  forme,  au  moyen  d'une  des 
pointes  de  l'tle,  un  rentrant  considé- 
rable. Un  grand  pont  de  cinquante- 
quatre  bateaux  fut  jeté  sur  tous  ces 
bras  et  ces  tles;  le  21  mai,  trois  divi- 
sions passèrent,  se  déployèrent  dans  la 
vaste  plaine  de  Marchfeld.  Elles  s'éta- 


blissaient dans  les  villages  d'AspNcm  et 
d'Essting,  lorsqu'une  crue  subite  da 
Danube,  venant  à  rompre  les  ponts, 
les  laissa  sans  communication  avec  la 
rive  droite.  Réduits  à  30,000  hommes, 
contre  des  forces  triples  et  deux  cents 
canons,  les  nôtres,  guidés  par  Lannes 
et  Masséna,  défendent  les  villages  avec 
un  acharnement  héroïque ,  et  parvien- 
nent à  s'y  maintenir.  La  nuit  ayant 
suspendu  le  combat,  l'empereur  en  pro- 
fite pour  réparer  les  ponts,  pour  taire 
Sasser  deux  divisions  à  Masséna,  une 
ivision  à  Lannes  ;  Davoust  et  les  parcs 
devaient  les  suivre  (22  mai).  Alors  nous 
prenons  TofTensive  avec  ôO,000  hom- 
mes :  le  centre  ennemi  est  enfoncé  du 
premier  choc;  notre  ligne  se  trouve 
déjà  déployée  au  milieu  des  Autrichiens, 
et  Davoust  va  franchir  le  fleuve.  Mais 
la  crue  des  eaux,  qui  redouble,  emporte 
et  les  ponts  et  les  bateaux ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  du  dernier  bras. 

Ce  fut  un  terrible  coup  de  la  fortune  : 
nous  étions  acculés  à  un  fleuve  im- 
mense, avec  une  armée  double  en  nom- 
bre a  contenir,  et  nos  soldats  man- 
quaient de  munitions.  Vaincu  pour  La 
première  fois,  sinon  par  les  hommes, 
ou  moins  par  les  éléments,  Tempereur 
ordonne  la  retraite.  «  L'ennemi  se  ra- 
nime ;  les  deux  villages  sont  encore  le 
théâtre  du  plus  terriole  combat  ;  On  se 
prend  corps  à  corps  ;  les  Français  ne  se 
servent  plus  que  de  la  baïonnette;  en- 
fin ,  après  avoir  perdu  et  repris  six  fois 
les  villages,  ils  en  restent  les  maîtres; 
les  Autrichiens  ,  rebutés ,  n'agissent 
plus  que  par  une  canonnade  insigni- 
fiante :  un  de  leurs  derniers  boulets  en- 
lève Lannes!  Sa  mort  consterna  l'ar- 
mée :  «  C'était  le  brave  des  braves ,  dit 
«  Napoléon  ;  son  esprit  avait  {grandi  au 
«  niveau  de  son  courage  ;  il  était  devenu 
«  un  géant  !  »  Tout  le  monde  voulait 

3u'on' repassât  sur-le-champ  à  la  rive 
roite;  mais  on  ne  pouvait  le  faire 
qu'en  bateaux,  en  abandonnant  les  bles- 
sés et  l'artillerie,  et  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi. «  Il  faut  rester  dans  Lobau  ^  dit 
«  Napoléon ,  au  rétrograder  jusqu'au 
«  Mtn.Nous  attendrons l'arméed'ltalie. 
n  Masséna ,  tu  achèveras  ce  (jue  tu  as  si 
«  glorieusement  commencé  :  il  n'y  a  que 
«  toi  qui  puisses  en  imposer  à  l'archiduc.  » 
Alors  on  fit  passer  dans  Lobau  les  blea- 
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ses,  les  eanons,  les  débris  de  la  bataille; 
ensuite  les  troupes  évacuèrent  les  deux 
Tillages,  sans  que  Tennemi,  contenu  par 
Masscna,  osât  les  inquiéter;  on  s^en- 
tnssa  dans  Vi\e  pendant  trois  jours, 

{usqu'à  ce  que  les  ponts  fussent  réta- 
ilis;  enfin  Tarmée  repassa  à  la  rive 
droite,  en  gardant  Lobau  comme  tête 
de  pont  pour  un  deuxième  passage. 

«  Napoléon  avait  reculé  :  les  Autri- 
chiens poussèrent  des  cris  de  victoire; 
tous  les  ennemis  de  la  France  tressail- 
lirent de  joie  ;  les  mécontents  de  Tinté- 
rieur  s*agitèrent  avec  espérance  ;  le  ca- 
binet prussien  leva  100,000  hommes; 
enfin  PAngleterre  se  disposa  à  jeter  une 
année  dans  TAllemagne  du  nord.  Il 
fallait  à  la  France  une  grande  victoire  : 
l'empereur  la  prépara  par  un  repos  de 
six  semaines  ,  et  attendit  les  nouvelles 
des  deux  ailes  extrêmes  de  la  grande 
armée,  en  Italie  et  en  Gallicie  (*).  » 

Une  grande  victoire  était  d'autant 
plus  nécessaire  que,  si  les  insurrections 
partielles  provoquées  en  Allemagne  par 
des  chefs  de  bande  avaienit  à  peu  près 
cclioué,  rinsurrection  du  Tyrol,  pays 
catholique  et  dévoué  à  la  maison  d'Au- 
triche, présentait  Pénergie  sauvage,  le 
fanatisme  et  la  férocité  de  rinsurrec- 
tion espagnole.  Après  la  retraite  d'Ess- 
ling,  les  Tyroliens  reprirent  les  armes 
arec  un  nouvel  acharnement  «  et  firent 
révolter  toutes  les  Alpes  depuis  Lay- 
bach  jusqu'à  Constance. 

Cependant  le  prince  Eugène,  qui, 
d'abord  repousse  par  l'arrhiduc  .lean 
jn$(|u'àrA(Jige,  avait  ressaisi  Tavantage, 
parvint  à  franchir  le  Semmering.  Vers 
le  milieu  du  mois  de  juin  ,  après  avoir 
complètement  battu  Tarchiduc  sur  le 
Raat),  Eugène,  à  la  tête  de  ses  braves, 
vint  se  réunir  à  la.  grande  armée. 

En  Pologne ,  Farchiduc  Ferdinand 
to't  entré  dans  Varsovie ,  d*où  Ponia- 
towski  FoMlgea  de  sortir  par  une  mar- 
che audacieuse  dans  la  Gallicie.  Le  l**" 
juin,  Ferdinand  évacua  Varsovie  pour 
se  replier  sur  Cracovie.  Les  25,000  Rus- 
ses que  leczar  avait  envoyés  bien  à 
regret  dans  le  duché  de  Varsovie ,  se 
conduisaient  en  alliés  des  Autrichiens 
olutôt  qu'en  alliés  des  Polonais  et  des 

(*)  Lavallée,  Histoire  des  Français,  t.  IV, 
p.  i9i>i93« 


Francis.  Le  général  russe  avait  félicité 
Tarchiduc  Ferdinand  de  ses  succès, 
auxquels  il  espérait,  disait-il,  coopérer 
bientôt  ;  ses  troupes  avaient  refusé  de 
chasser  les  Autrichiens  de  Varsovie,  et 
elles  travaillèrent  uniquement  à  apaiser 
l'insurrection  fomentée  pnrPoniatowski 
dans  la  Gallicie.  Voici  comment  Buttur- 
lin  explique  la  conduite  de  l'empereur 
Alexandre  :  «  D'un  côté,  il  n'était  pas 
de  son  intérêt  de  coopérer  à  la  rume 
de  la  seule  puissance  qui  présentait  en- 
core une  masse  intermédiaire  entre  lui 
et  l'empire  de  Napoléon  ;  d'un  autre 
côté,  il  ne  pouvait  refuser  â' assister  la 
France  sans  violer  ouvertement  les  en- 

gagements  contractés  envers  elle,  et 
ont  aucune  infraction  de  la  part  de 
Napoléon  n'avait  affaibli  la  sainteté {*).v 
Singulière  excuse  !  Pourquoi  promettre: 
ce  qu'on  ne  voulait  pas  tenir ,  ce  qu'on 
pouvait  refuser?  RLiis  ce  sont  précisé- 
ment les  promesses  accompagnées  de 
réticences  qui  ont  valu  à  l'empereur 
moscovite  lé  surnom  de  Grec  du  Bas- 
Empire  !  Il  est  vrai  que  Napoléon  n'é- 
tait pas  très-franc  non  plus,  et  qu'il  en- 
tendait la  bonne  foi  un  peu  à  la  manière 
du  sénat  romain  ;  mais  comment  oser 

f)arler  de  la  sainteté  des  engagements, 
ors(iu'ii  s'agit  d*un  prince  pour  qui  le 
sentiment  de  l'amitié  lui-même  n'eut 
rien  de  sacré? 

En  attendant  le  moment  de  rouvrir 
la  campagne,  Napoléon  prit  une  mesure 
d'une  grande  iniquité  et  d'une  violence 
si  extrême,  qu'elle  semblait  un  défi  jeté 
à  ses  ennemis,  qui  y  disait-il,  s^étaienù 
tous  donné  renaez-vous  sur  sa  tombe, 
mais  qui  n*osaient  s'y  réunir.  Le  17 
mai ,  pour  mettre  un  terme  à  ses  «que- 
relles mcessantes  avec  le  pape,  il  signa, 
dans  le  palais  de  Schœnbrunn ,  un  dé- 
cret qui  prononçait  la  réunion  des  États 
de  l'Eglise  à  l'Empire  français.  «  Char- 
lemagne ,  notre  auguste  prédécesseur , 
disait-il ,  en  concédant  certains  domai- 
nes aux  évégues  de  Rome ,  ne  les  leur 
avait  donnés  qu'à  titre  âe  fiefs,  et  sans 
que  Rome  cessât  de  faire  partie  de  son 
empire.  »  Malgré  la  force  de  cet  argu- 
ment historique,  l'Europe  fut  indignée 
<le  la  brutalité  de  l'empereur  envers  le 
pontife  romain.  Nier  que  les  papes  fus* 

(•)  Tom.  ï,  p.  36. 
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Bent  appelés ,  par  leur  misfionf  i  exer- 
cer la  puissance  temuorelle,  c^était  une 
thèse  roi^t  soutenable  dans  le  dix-neu- 
vième siècle ,  surtout  après  Inexpérience 
de  la  féodalité  ;  mais  priver  le  pape  des 
domaines  ecclésiastiques,  c'était  plus 
que  nier  sa  puissance  temporelle,  cVtai^ 
le  dépouiller  de  son  autorité  spirituelle 
en  même  temps  que  de  ses  États. 
Quelles  garanties  a  indépendance ,  en 
eifet ,  pouvait  encore  présenter  le  chef 
de  rÉglise  catholique,  dorénavant  sou- 
mis aux  caprices  d*un  suzerain  tout- 
puissant,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  et  tou- 
jours dans  Talternative  de  86  soumettre 
au  premier  signe  du  mattre,  ou  de  s^ex- 

goser  au  r6\t  de  martyr  à  la  moindi^ 
sntative  de  résistance  r  Sans  un  terrain 
neutre  et  déclaré  inviolable,  évidemment 
il  ne  saurait  exister  aucune  indépen- 
dance spirituelle  pour  le  pape;  l'étendue 
de  ses  Etats  peut  prêter  matière  à  coo- 
testatioA  ;  mais  ce  qui  est  hors  de  doute, 
c'est  qu'il  faut  que  ses  États  soient  in- 
violables ou  qu'il  cesse  d^exister.  Le  SÔ 
juin,  le  pape  répondit  au  décret  de 
Schœnbrunn  par  une  bulle  d'excommu- 
nication qui  fit  une  vive  sensation  en 
Italie,  en  Ailema^e,  et  même  en  France. 
On  a  quelquefois  reproché  à  Pie  Vtl 
d^ayoir  pris  ce  parti  extrême  pour  un 
motif  purement  temporel;  mais,  encore 
une  fois ,  quel  exercice  peut  faire  de  sa 
puissance  un  chef  spirituel,  sans  un 
asile  inviolable.  Ce  qu'il  faut  blâmer 
dans  fa  conduite  de  Fie  Vtl ,  suivant 
nousf  c'est  bien  moins  son  énergie  dans 
cette  circonstance,  qu6  ses  idées  rétro- 
pades  et  sa  liaison  avec  les  ennemis  de 
Kl  civilisation  et  du  progrès.  La  réponse 
à  la  bcHIe  d'excommunication  né  se  fit 
pas  longtemps  attendre  :  le  6  juillet, 
sur  l'ordre  de  Murât,  le  général  Mioliis 
fit  enlever  le  pape,  qui  protesta  iloble^ 
ment  contre  cet(e  violence ,  mais  qui 
n'en  fut  pas  moins  tifansféré  à  Grenoble. 
L'empereur,  qui,  dit-on,  n'avait  pas 
ordonné  cette  mesure  brutale ,  n'en  ac- 
cepta pÀs  moins  le  bénéfice  et  la  res- 
ponsabilité :  il  donna  des  ordres  pour 
que  le  pape  fût  conduit  à  Savone^  et 
traité  avec  de  grands  honneurs  ;  mais  le 
pontife  resta  dans  sa  chambre ,  prison- 
nier, inébranlabfe  dans  sa  résistance,  et 
décidé  à  tout  souffrir  pour  conserver 
intacts  à  ses  successeurs  les  droits  qb'il 


avait  reçus  en  montant  sur  k  trdae 
pontificat. 

Pour  faire  oublier  cette  injustice, 
Napoléon  comptait  sur  quelque  suc- 
cès éclatant.  Le  5  juillet,  k  minuit, 
et  au  milieu  d'un  terrible  orage,  la 
grande  armée,  trompant  la  vigilance  de 
rennemi ,  dont  l'attention  avait  été  at- 
tirée du  côté  de  Lobau  par  une  attaque 
simulée,  passa  le  fleuve  sur  quatre  poots 
improvisés  plus  loin  avec  une  rapidité 
sans  exemple.  Aux  premiers  rayons  du 
soleil,  elle  se  trouva  en  bataille  sur  l'es- 
trême  gauche  de  l'ennemi,  ayant  tourné 
ses  camps  retranchés,  rendu  inutiles 
des  travaux  de  fortifications  auxquds 
ils  se  livraient  depuis  six  semaines,  et 
obligé  ainsi  les  Autrichiens  à  sortir  de 
leurs^  positions  pour  combattre  sur  le 
terrain  choisi  par  l'empereur.  Le  prinœ 
Charles .  suroris  de  cette  manceuvre, 
unique  dans  fhistoire  de  la  guerre ,  se 
retira  obliquement  sur  Wagram,  et  re- 
forma ses  lignes  derrière  le  Russbach. 
Après  quelques  attaques  que  la  nuit 
vint  interrompre,  la  grande  bataille  fut 
remise  au  lendemain.  Comme  Pavait 
prédit  l'empereur,  elle  tourna  à  notre 
avantage.  Cependant,  toute  glorieuse 
qu'elle  fut,  la  victoire  de  Wagram  était 
loin  d'égaler  celle  d'Austerlite  :  la  p«rte 
des  vainqueurs  était  presque  aussi  gran- 
de que  celle  des  vamcus;  le  j^rinœ 
Charles  restait  avec  une  araree.  de 
160,000  hommes,  et  il  allait  être  ioint 
par  l'archiduc  iean ,  qui  avait  déjà  re- 
passé la  Marche.  Oti  se  mit  k  la  |>our- 
suite  des  Autrichiens  :  après  plusîeurf 
combats  d'arrière-garde,  on  les  atteianif 
a  Znaîm,  et  une  nouvelle  bataille  s  en- 
gageait (12  juillet),  lorsque  le  pfinoe 
Charles  proposa  un  armistice.  Napoléon 
consentit  à  une  suspension  d'armes*  et 
des  négociations  s'ouvrirent  à  Aliène 
bour^,  puis  à  Vienne.  L'Autridie  ne 
voulait  que  Gagner  du  temps  pour  con- 
centrer ses  forces  et  pour  attendre  l'is- 
sue de  la  diversion  que  devaient  opérer 
les  Anglais  dans  le  Nord. 

En  effet,  le  cabinet  de  Saint- James 
avait  jeté  les  veux  sur  la  Belgique.  Le 
Z  août ,  une  flotte  anslaise ,  compcMsée 
de  40  vaisseaux,  de  86  frégates,  et  oTune 
foule  d'autres  bâtiments,  débarqua 
40,000  hommes  dans  Ttle  de  Waldieren« 
Le  l5.août,  la  ville  de  Flesslngue  Capi- 
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totaf  aiNrès  un  bombardement  de  trentie» 
six  heures  ;  mais  les  Anglais  essayèrent 
Taioement  de  s'emparer  d* Anvers.  Lord 
Cbatam,  le  frère  aîné  de  Pitti  fut  obligé 
d'ordonner  la  retraité  «  après  avoir  per- 
du 10,000  hommes  dans  les  marais  dé 
Waleberen^  La  garnison  qu'il  laissa 
dans  Flessingue  lut  obligée  d'éracuer 
cette  place  le  34  décembre;  elle  se  ven- 
gea en  détruisant  tous  les  ouvrages. 
Ainsi  se  termina,  à  la  honte  de  TAngle- 
terre ,  eette  fameuse  expéditron  de 
Belgi^ue^  qui  était  destinée  à  sou- 
lersr  TAliemagne  du  nord.  Les  An- 

Îbii  n'eurent^  pas  même  la  consolation 
e  dominer  le  oours  de  T  Escaut  «  èè 
fleuve  qui  menace  la  Tamise,  ou  de  dé* 
traire  Anverst  ^tte  ville  qui,  suivant 
m  eipressioB  de  Napoléon,  était  un 
jMtolet  chargé  au  eœur  de  l'Angle- 
terre* 

Les  espérances  qu'avait  fondées  1  Au- 
tridiesuir  les  événements  d'Espagne  fu- 
reat  un  peu  mietix  remplies ,  sans  ce-» 
pendant  que  son  agression  eût  sauvé 
FEapaftne.  Depais  le  départ  de  Tempe* 
reur,  il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  le 
oomniandement  ;  Joseph  n'était  pas 
obéi;  les  maréchaux  Se  jalousèrent  en- 
toeux)  et  tous,  se  rappelant  que  l^a- 
poléon  avait  parlé  de  diviser  l'Êspagile 
en  uo  prand  némbre  de  vice-royautès , 
Tieaient  à  des  couronnes.  La  guerre 
d'Espagne,  sans  ^empereur  jui  pou- 
^t  seul   la  conduire,  devait  nétre 

Î l'une  série  de  tentatives  avortées, 
exséditions  sans  lien ,  de  combats  et 
d'efforts  inutiies  :  l'An^eterre  le  savait 
bien,  et  voilà  pourquoi  elle  n*avait  re- 
colé  devant  aucun  sacrifice  d'argent 
pour  exciter  un  soulèvement  en  Allema- 
gne et  faire  prendre  les  armes  aux 
Autrichiens.  Soult  essaya  vainement  de 
leprendre  le  Portugal  ;  mal  soutenu  par 
Rey  et  par  Victor,  il  fut  obligé  de  re- 
venir sur  ses  pas ,  api*ès  s'être  avancé 
jusqu'à  Oporto.  Dans  toute  l'Espagne, 
Qoe  soldats  s'épuisaient  à  vaincre  ;  les 
armées  battues  se  reformaient  comme 
psr  enchantement  avec  les  prisonniers 
qui  s'échapp^aient  et  les  insurgés  de 
chaque  province.  Toutefois ,  dans  TA- 
ra^oQ  et  dans  la  Catafoghe ,  Suchet  et 
Samt-Cyr  obtinrent  des  svicCès  plus  dé- 
eisiâ.  Sachet  perVint  à  faire  de  l'Ara- 
jou  la  province  la  plus  scniroise  et  ta 


éeule  oà  il  y  edt  véiritablemenl  une  ad- 
ministration française^ 

(Juant  à  la  tlussie.  ^Autriche  n'a- 
vait aucun  secours  effectif  à  en  atten- 
dre, maihtenant  qu'elle  était  vaincue; 
ce  n'était  qu'en  cas  de  succès  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  pro- 
mis son  assistance.  D'ailleurs,  les  ar- 
mées du  CEar  faisaient  la  guerre  à  la 
$uède  et  à  la  Turquie,  sacrifiées  par 
I^apoléon.  Contre  les  Turcs ,  les  succès 
des  Russes  se  bornèrent  à  la  prise  d'Is- 
maïl  et  de  ËrahilovF  ;  mais  en  Suède , 

êrofitant  de  liiiVer  qui  avait  changé  la 
aitique  en  une  plaine  de  glace,  ils 
se  rendirent  mattres  des  îles  d'Aland, 
et  vinrent  menacer  Stockholm.  Alors , 
le  13  mars,  les  Suédois  se  révoltèrent 
contre  Gustave  IV,  qui  fut  contraint 
d'abdiquer;  le  nouveau  rot,  Charles 
XII} ,  s'empressa  de  demander  la  paix 
à  la  ftussie,  qui  ne  raccorda  qu'au  prix 
de  la  cessiori  définitive  de  la  Finlande 
et  des  fies  d'Aland.  Quoique  ayailt  ob- 
tenu plus  qu'on  ne  lui  avait  promis ,  le 
czar  ne  se  montra  pas  moins  exigeant. 
«  Sans  ma  confiance  en  vous ,»  lui  écri- 
vait Napoléon,  «  plusieurs  campagnes 
«  très-malheureuses  n'eussent  pu  ame- 
«  ner  la  France  à  dépouiller  ainsi  ces 
«  anciens  alliés  ;  la  Moldavie  et  la  Vala- 
«  chie  font  le  tiers  de  la  Turquie  d'Eu- 
«  rope  :  c'est  une  conquête  iitimense , 
«qui,  en  appuyant  l'empire  russe  sur 
«le  Danube,  ote  toute  sa  force  à  la 
«Turquie,  et,  on  peut  même  le  dire, 
«  anéantit  l'empire  ottoman.  De  même, 
«  depuis  fa  réunion  de  la  Finlande ,  qui 
«  fait  le  tiers  des  États  suédois ,  on  peut 
«  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  Suède,  puis* 
«  aue  Stockholm  est  aux  avant-postes 
«  iù  royaume.  »  Cette  lettre  ne  diminua 
en  rien  les  exigences  d'Alexandre.  Dans 
les  négociations  de  Vienne,  Napoléon 
ayant  demandé  à  l'Autriche  la  cession 
de  la  Gallicie,  le  czar  s'y  opposa.  «L'idée 
a  de  rétablir  la  Poloff'ne,  écrivit-il,  çerme 
«  dans  toutes  les  têtes  ;  elle  n'y  repose 
«pas  comme  un  vœu  secret,  eîte  se 
«  prêche  comYne  une  (Croisade.  »  Et  îl 
demanda  rengag;ement  formel  de  ne 
jamais  rétablir  ce  royaume.  «  Le  mondé 
«  est  assez  grand,  répondit  Napoléon, 
«  pour  que  noits  puissions  nous  enten- 
•  dté,  ^  ^  *  S'il  s*agU  du  rétablisse' 
«  nient  de  la  Pologne  y  fépn<|uà  le  è2â», 
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«  Napoléon  se  trompe  :  dans  ce  cas-là  « 
«r  pour  nous  arranger  le  monde  n*est 
«  pas  assez  grand...  »  Était-ce  donc  là 
cet  accord  que  devait  établir  la  confé- 
rence d'Erfurth^  laquelle,  d'après  Na- 
poléon, devait  régler  les  affaires  du 
monde,  de  manière  qu'il  gût  rester 
quatre  ans  tranquille  sans  même  une 
explication  ? 

Le  13  octobre,  la  veille  du  jour  où 
fut  signé  le  traité  de  Vienne,  Napoléon 
manqua  d'être  assassiné  dans  le  parc 
de  Schœnbrunn  ,  au  moment  où  il  pas- 
sait  la  revue  des  troupes.  Berthier  et 
Rapp  étaient  aux  côtés  de  l'empereur. 
Tout  à  coup  un  Jeune  homme  de  dix- 
huit  ans ,  d  une  ngure  noble  et  douce, 
s'efforce  d'arriver  jusqu*à  Napoléon, 
en  passant  à  travers  les  files  de  sol- 
dats ;  son  empressement  le  rend  sus- 
pect; on  l'arrête,  on  le  fouille,  et  Ton 
trouve  sur  lui  un  grand  couteau  nou- 
vellement affilé ,  quatre  frédérics  d'or 
et  un  portrait  de  femme.  C'était  un  fa- 
natique, sacrifié  par  les  meneurs  des 
sociolés  secrètes;  il  se  nommait  Frédé- 
ric Staub;  son  père,  ministre  luthérien, 
avait  une  grande  réputation  de  piété  et 
de  vertu.  Napoléon  voulut  l'interroger 
lui-même  :  «...  Que  me  vouliez-vous  ? — 
R  Vous  demander  la  paix,  et  vous  poi- 
«  cnarder  si  vous  refusiez  de  m'enten- 
«  are.  —  Quel  mal  vous  ai-je  fait  ?  — 
«  Vous  opprimez  ma  patrie  et  le  monde 
«  entier.  Si  vous  ne  faites  point  la  paix, 
«  votre  mort  est  nécessaire  au  bonheur 
«de  Thumanité.  Vous  tuer  n'est  pas 
«  un  crime  ,  c'est  un  devoir  que  d'au- 
«  très  vrais  Allemands  rempliront  après 
«  moi  ;  c'est  la  plus  belle  action  qu'un 
«  homme  d'honneur  puisse  entrepren- 
«dre...  Mais  j'admirais  vos  talents;  je 
«  comptais  sur  votre  raison  ,  et,  avant 
«  de  vous  frapper,  je  voulais  vous  con- 
«  vaincre.  — ....  On  a  trouvé  sur  vous 
a  un  portrait  de  femme.?— Ma  meil- 
«  leure  amie ,  la  fille  adoptive  de  mon 
«  vertueux  père.  —  Quoi  !  votre  cœur 
«  est  ouvert  u  des  sentiments  aussi  doux, 
«  et ,  en  devenant  assassin ,  vous  n'avez 
«  pas  craint  d'affliger ,  de  perdre  les 
«  êtres  que  vous  aimiez  ?  —  Tai  cédé  à 
«  une  voix  plus  forte  que  la  tendresse. 
«  —  Si  je  vous  faisais  grâce ,  quel  usage 
«ferlez-vous  de  votre  liberté.?  — Mon 
«  projet  a  échoué  ;  vous  êtes  sur  vos 


«  gardes,,,  je  retournerais  paisiblemeat 
«  dans  ma  uimille.  »  Suivant  une  autre 
version,- Staub  aurait  répondu  à  la  der- 
nière question  de  l'empereur  :  «  Je  ne 
«  vous  en  tuerais  pas  moins.  »  Mais  ce 
qui  rend  cette  version  peu  probable, 
c'est  que  Napoléon  inclmait  à  la  clé- 
mence; on  ajoute  même  que,  encore 
après  la  condamnation ,  il  voulait  lui 
faire  grâce.  Malheureusement  des  cir- 
constances inconnues ,  des  révélations 
peut-être ,  ^ui  lui  firent  voir ,  dans  le 
jeune  fanatique,  un  instrument  de  ia 
cour  de  Vienne ,  rem|)êchèrent  de  sui- 
vre ce  généreux  dessein.  Le  lendemain, 
après  la  conclusion  du  traité  de  paix , 
Staùb ,  condamné  à  la  peine  c<ipitale  par 
une  commission  militaire,  reçut  la  mort 
avec  calme.  En  tombant  sous' les  balles, 
il  cria  :  five  la  paix!  vive  la  liberté! 
vive  V Allemagne!  Les  mots  glorieux 
de  patrie  et  de  liberté ,  que  la  France 
avait  fait  retentir  la  première,  étaient 
donc  maintenant ,  et  par  les  fautes  de 
l'empereur,  prononcés  par  les  étrangers 
comme  une  menace  contre  nous  ! 

Comme  on  vient  de  le  voir ,  la  paix 
de  Vienne  fut  signée,  le  M  octobre, 
avec  l'Autriche ,  après  trois  mois  de  né- 
gociations, pendant  lesquelles  les  plé- 
nipotentiaires furent  changés  de  part 
et  d'autre ,  aussi  bien  que  le  sié^e  des 
conférences,  d'abord  en  Hongrie,  et 
ensuite  à  Schœnbrunn.  Humiliant  pour 
l'Autriche ,  le  traité  de  Vienne  ne  valut 
à  la  France  que  des  avantages  purement 
matériels;  ce  fut  un  remaniement  de 
territoire  à  notre  profit ,  au  profit  de 
nos  deux  plus  puissants  alliés  en  Alle- 
magne ,  et'dans  lequel  ia  Russie  trouva 
encore  moyen  de  se  faire  donner  quel- 
que chose  aux  dépens  des  Polonais, 
comme  à  l'époque  du  traité  de  Tilsitt. 
L'Autriche  céda  :  à  la  France,  Tlstrie, 
la  Croatie  et  la  Carniole ,  qui  reçurent 
depuis  le  nom  ûe provinces  illyriennes; 
au  roi  de  Bavière,  le  pays  de  Salzbourg, 
Braunau  et  les  districts  sur  l'Inn;  au 
roi  de  Saxe ,  pour  être  réunie  au  du- 
ché de  Varsovie,  la  Gallicie  occidentale; 
enfin ,  à  la  Russie ,  une  portion  de  la 
Gallicie  orientale.  Elle  adhéra  au  sys- 
tème continental,  reconnut  Joseph  pour 
roi  d'Espagne  ,  renonça  à  la  grande 
maîtrise  de  Tordre  Teutoniaue,  paya 
85  millions  pour  les  frais  de  la  guerre» 
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et  prit  rengagement  de  n^avoir  sur  pied 
qae  150,000  nommes.  Trois  ans  aupa- 
ravant, le  traité  de  Presbourg  avait  ré- 
duit la  monarchie  autrichienne,  de  25 
millions  de  sujets,  à  22  millions;  le 
traité  de  Vienne  lui  en  enleva  encore 
3  millions  et  demi.  De  plus ,  elle  se 
trouva  coupée  de  toute  communication 
avec  la  mer;  entamée  sur  le  Danube, 
parla  Bavière;  entamée  sur  les  Alpes 
Korigues ,  par  la  frontière  française , 
qui  fut  portée  à  quarante  lieues  de 
Vienne.  Cette  fois,  1* Autriche  était 
complètement  isolée  de  l'Angleterre,  et 
cernée  de  tous  côtés  par  les  avant-pos- 
tes de  Tempereur. 

Cependant  c'était  trop  ou  trop  peu  ; 
car  de  nombreux  précédents  avaient 
montré  que  des  cessions  de  territoire 
ne  pouvaient  pas  rétablir  la  paix  d'une 
manière  durable.  L'empereur  avait  d'a- 
bord médité  des  changements  plus  sé- 
rieux ;  il  s'était  demandé  sll  ne  serait 
pas  plus  prudent  de  démembrer  la  mo- 
narcnie  autrichienne  en  séparant  les 
trois  couronnes  de  Bohême,  d'Autriche 
et  de  Hongrie;  il  avait  eu  un  moment 
l'idée  de  révolutionner  tout  l'Empire , 
en  détrônant  François ,  à  oui  il  aurait 
donné  pour  successeur  Ferdinand ,  son 
frère,  grand-duc  de  Wurtzbourg,  en 
détruisant  la  noblesse  féodale,  et  en 
accordant  une  constitution  à  chacun  des 
trois  nouveaux  royaumes.  Mais  il  n'eut 
pas  l'audace  de  réaliser  ce  projet  ;  il  fut 
effrayé  de  ce  retour  vers  la  politi(]ue 
révolutionnaire ,  dont  il  s'était  si  im- 
prudemment écarté.  Malgré  la  résistance 
opiniâtre  des  Espagnols  ,  malgré  les 
murmures  de  l'Allemagne  et  ses  insur- 
rections partielles ,  malgré  la  tentative 
d'assassinat  de  Staub,  malgré  le  pre- 
mier avertissement  que  semblaient  avoir 
voulu  lui  donner  les  éléments  h  Essling, 
enGn ,  malgré  la  nature  et  les  hommes, 
il  se  crut  toujours  assez  fort  pour  as- 
surer le  triomphe  de  ses  plans  de  domi- 
nation universelle ,  qu'un  pareil  chan- 
gement de  politique  l'aurait  contraint 
d'abandonner.  Il  est  certain  qu'avec  un 
système  franchement  révoluly^nnaire , 
il  aurait  été  ditlicrle  de  conquérir  ou 
seulement  d'agglomérer  les  différents 
peuples  de  TEurope;  mais  n'y  avait-il 
pas  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
grana  encore  à  faire  ?  N*aurait-il  pas 


été  facile,  tout  en  respectant  le  système 
fédératif  qui  sert  de  base  au  monde  eu- 
ropéen ,  de  régénérer  toutes  les  nations 
modernes ,  sans  vouloir  les  pétrir  à  l'i- 
mage de  la  France,  et  de  devenir  leur  bien- 
faiteur, sans  leur  imposer  des  bienfaits 
qui  cessaient  de  mériter  ce  nom ,  puis- 
qu'ils étaient  mêlés  de  violence  et  d  am- 
bition? Au  reste,  n'ayant  pas  le  courage 
de  renoncer  à  ses  illusions  et  de  reve- 
nir franchement  à  son  oi-igine  révolu- 
tionnaire ,  Pïapoléon  agit  avec  prudence 
en  ne  démembrant  pas  la  monarchie 
autrichienne.  I^'étant  ni  préparé  par 
une  conversion  réelle ,  ni  justitié  par  le 
besoin  de  faire  ()rédominer  les  gouver- 
nements populaires  sur  les  gouverne- 
ments absolus ,  ce  coup  d'audace  aurait 
pu  soulever  l'Allemagne  à  l'exemple  de 
la  péninsule  hispanique,  et  permettre 
à  IjVngleterre  de  monter  une  nouvelle 
coalition  dans  laquelle  seraient  entrées  la 
Russie  et  la  Prusse.  Avec  Tappui  des 
peuples ,  tout  était  possible  ;  sans  leur 
assistance,  il  n'y  avait  plus  que  moyens 
dilatoires  à  employer ,  en  attendant  une 
occasion  plus  propice;  occasion  qui  ne 
devait  plus  s'offrir  ,  car  déjà  l'étoile  de 
l'empereur,  tout  éblouissante  qu'elle 
fût  encore,  penchait  ver»  son  déclin. 
Comme  s'il  prévoyait  déjà  lui-même 
quelque  nouvelle  défection  de  l'Autri- 
clie ,  il  lui  porta  un  dernier  coup  avant 
de  partir  ;  il  fît  sauter  les  remparts  de 
la  cité  de  Vienne ,  pour  que  cette  capi- 
tale restât  découverte  comme  toutes 
les  frontières  de  la  monarchie.  Tels  fu- 
rent ses  adieux  à  rAUemagne. 

Le  26  octobre,  l'empereur  était  de 
retour  à  Fontainebleau.  Mû  par  le  désir 
de  consolider  à  jamais  sa  puissance ,  et 
voulant  consommer  son  œuvre  dynas- 
tique ,  il  résolut  de  rompre  son  union 
avec  Joséphine,  qui  n&  lui  avait  pas 
donné  d'enfant.  L'espoir  de  laisser  un 
successeur,  et  le  secret  plaisir  de  faire 
entrer  dans  sa  couche  une  princesse  de 
sang  royat ,  le  décidèrent  à  sacrifier  la 
femme  qu'il  avait  tant  aimée  et  qui  ne 
vivait  que  pour  lui.  C'était  la  consé- 
quence naturelle  des  mariages  aristo- 
cratiques qu'il  avait  faits  dans  sa  fa- 
mille :  Eugène  avait  épousé  la  fille  du 
roi  de  Bavière  ;  Jérôme,  une  fille  du  roi 
de  "Wurtemberg  ;  deux  nièces  de  José- 
phine s'étaient  alliées ,  Tune  au  grand* 
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due  de  Ba4e,  Tautre  ao  duc  d' Aremb^rg  ; 
les  g^raux  eùxH^émes  éppùa^ent  ie$ 
iNrinceases:  Berthier  çvatt  pour  femme 
Que  nièce  ou  roi  dç  Bavière ,  etc.  Le  16 
décembre  IS09,  yn  sénatup- consulte 
prononça  la  dissolution  du  mariage  civil 
le  l'empereur  et  d^  l'ipipératrice ,  et 
rofBçiatfté  de  Paris  la  dissolutioii  du 
mariage  religieux.  Accablée  de  douleuF, 
mais  pleine  de  résignation^  Joséphine 
se  retira  à  la  IMalmaison.  «  C'est  pour 
«  Pempereur  que  ie  U^mbl^f  dfsait- 
«  elle.  Qtd  sait  cavale  porter  son  am- 
«  biHofif  C*eat  à  qui  lyi  donnera  une 
«  femme.  Encore  s'il  prenait  une  Pran- 
«  çaise!  La  dernière  des  bourgeoir 
«  ses  serait  plus  agréable  à   la  na- 


fépondit,  comme  d'habitude ,  car  one 
adresse  qyi  étàii  un  modèle  d^adulatioii. 
Du  reste,  la  session  ne  dura  que  dn- 
guante  jours,  et  elle  fut  peu  intéres9aqte. 
On  vota  plusieurs  projets  relatifs  à  des 
questions  d-admini^tration  lQca|e:  maîa 
la  loi  la  plMS  Ifpportaiite  fut  celle  di| 
budjget.  Tout  pour  les  intérêts  maté- 
riels et  pour  la  grandeur  physique  ;  rien 
pour  les  droits  politiques ,  pour  la  li- 
oerté  ou  pour  la  grandeur  morale  \  tellf 
paraissait  être  la  devise  ^vl  gouverne- 
ment impérial. 

Le  roi  de  Prusse  avait  adopté  le  sys- 
tème contraire  :  pour  consolçr  |es  Prus- 
siens de  rétat  (rabaissement  où  avait 
été  réduite  leur  monarchie ,  f|  affichait 


«  tion  qu'une  princesse  élraqgère des  tendance»  libérales  et  civilisau^ices. 

«  Je  ne  puif  me  défendre  de  tris&s  près-     Déjà,  en  1807,  i|  avait^  fondé  les  uni- 


«  sentiments.  Une  étrangère  livrera 
«  Ips  secrets  de  TÉtat,  le  traMra  p«g{- 
«  être!...v  Joséphine  avait  bien  quel- 
ques torts  :  loin  de  modérer  rambitioo 
fle  Napoléon ,  elle  ne  Tavait  que  trop 

gousse  à  s*emparer  de  la  couronne,  a 
'entourer  d*émigrés  et  de  partisans  de 
l'ancien  régime  ;  en  oe  sens ,  elle  était 
un  peu  la  cau3e  de  son  malheur.  Cepep- 
dsnt  les  Français  n^n  furent  pas  moins 
affligés  du  divorce  de  Napoléon;  ils 
étaient  habitués  à  regarder  Joséphine 
comme  son  ooj^  anae  ;  en  le  voyant  ré- 
udier,  au  moment  de  ^a  plus  grande 
spérité  ^  la  compagne  qui  n^avait  pas 
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\ié  sans  quelque  influence  sur  son  elé? 
vation ,  ils  commencèrent  à  douter  de 
son  CG^ur,  et  ils  comprirent  que  son 
divorce  avec  la  révolution  était  oiéfinitif. 
{|s  allèrent  jusqu'à  se  demander  $i  celui 
qui  sacrifiait  une  femme  par  ambition 

Iie  pouvait  pas,  par  ambition  aussi, 
ouer  légèrement  les  destinées  de  la 
^'rance,  dans  un  but  grandiose,  mais 
par  trop  personnel.  Leurs  triste^  pres- 
sentiments, aussi  bien  que  ceux  de  Jo- 
séphine ,  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser. 
La  session  de  1809  ne  fut  ouverte  que 
le  3  décembre.  Dans  son  discours,  Tem- 

rireur  annonça  au  Corps  législatif  que, 
l'exception  Je  TEspagne ,  le  continent 
était  en  paix.  En  effet,  après  le  traité 
de  Vienne ,  Tarmèe  d'Italie  avait  sou- 
pois  le  Tyrol  ;  d'un  autre  c6té ,  l'Angle- 
terre avait  été  obligée  d*évacuer  Fles- 
aingue  ;  enOn ,  la  Suéde  elle-même  avait 
pais  bas  |e«  arme^.  Le  Corps  législatif 


versités  de  Berlin  et  de  Breslau  ;  il  avait 
supprimé  lés  juridictions  héréditaires, 
avec  indemnité  au]^ possesseurs  ;  il  avait 
pffacé  la  distinction  des  terres  nobles, 
donnant  à  chacun  la  liberté  d'en  acqué- 
rir et  d*en  disposer  libcçment.  En  }80S, 
il  avait  aboli  le^  pum'tions  corporelles 
^ans  l'armée;  donné  à  tout  aoldaf* 

3uelle  que  fat  sa  naissance,  le  droit 
'aspirer  au  grade  d'officier.  En  1809. 
il  ouvrit  à  tout  le  monde  l'accès  aux 
grades  supérieurs ,  et  il  soumit  la  op* 
piesse  à  Fimpi^t  foncier. 

Ainsi ,  pendant  que  rfapolépn  s'écar- 
tait,  autant  que  possible,  des  principe! 
de  la  révolution  française  pour  cooceo- 
trer  en  lui  une  plus  grande  puissaooe 
dictatoriale,  ses  ennemi^  cherchaient 
des  forces  dans  les  principes  de  cette 
même  révolution.  Pendant  qu'jf  détrui- 
sait la  liberté  en  France,  le  roi  de 
Prusse  donnait  un  commencement  d'ins- 
titutions libérales  à  ses  sujets  ;  pendaot 
que  Tempereur  français  portajl  atteinte 
au  grancf  principe  d*égalité  dans  le  pavf 
où  il  avait  pris  naissance,  le  roi  de 
Prusse  appliquait  dans  se9  Etats  ce 
même  principe  d*^alité  proclama  par 
la  Constituante  et  sanctionné  par  la 
Convention.  L'Angleterre  affectait  de 
vanter  plus  que  jamais  les  avantages  d^ 
son  régime  constitutionnel ,  et  de  repré- 
senter les  Français  comme  un  peuple 
d'esclavea,  certaine  de  diminuer,  par 
cette  comparaison ,  le  crédit  et  la  gloire 
de  son  ennemi  personnel.  L'Autriche 
elle-même  sammait  ayoir  aeooué  $% 
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▼iefUf  torpeur  ;  la  cr^tîon  de  sa  milice 
Datiooafe  tiandwehr)  étfiit  un  premier 
nfiffi  à  |a  force  populaire,  plus  que  Ja- 
mais, le  czar  se  mpntratt  dur  envers  les 
nobles  rqsses,  et  fayorable  aux  es- 
daves  et  aux  paysans.  A  mesure  que  la 
réfolatipo  peniait  du  tejrrain  en  France, 
elle  en  gagnuif  qhçz  les  autr^  peuples 
de  rSurope. 

Ce  changement  soudain ,  ce  déplace* 
ment  des  rorceç  vives  de  TCurope  au- 
rait dû  avertir  Temper^ur  des  danjpiers 
que  lui  faisait  courir  son  ambition. 
Plus  la  France  grandissait  en  puissance 
matérielle ,  plus  elle  diniinuaii  en  puis- 
sance moralç;  ^t  bien  qu'elle  fût  à 
l'apogée  de  la  gloire ,  le  moment  appro- 
chait oi  elle  cesserait  d^être  invincible. 
En  effet,  d'un  c6té,  tous  les  intérêts 
politiques,  industriels  et  religieux  se 
réanissaient  contre  nous:  de  Tautre, 
dans  la  première  guçrrç  générale ,  nous 
allions  être  réduits  à  combattre  ^  au 
nom  ^e  la  force ,  contre  une  nouvelle 
coalition  qui,  cette  fols,  combattrait 
au  nom  de  la  liberté  :  avec  notre  dra- 
peau, la  victoire  ne  pouvait  gqère 
manquer  de  (passer,  tât  ou  tard ,  dans 
tes  rangs.  Loin  de  prévenir  ce  change- 
ment de  rôlçs ,  Napoléoq  se  crut  assez 
Iprt  |)oqr  croire  qu'avec  |e  secours  je 
|0Q  génie ,  il  ^aurait  Compter  tous  lès 
mécoBi^ntSf  Deup(es  et  rois,  avant 
Qu'ils  eussent  le  temps  ()e  se  réunir,  |l 
»pi^  cruellement  cette  erreur. 

Jnné^  tSIO.  Le  principal  événement 
(|e  cette  année  est  fe  mariage  de  Napo- 
léon. Se  croyant  consolidé  sur  le  trône 
m  m  alliance  «vec  I9  maison  d'Au- 
triche, l'empereur  ne  garde  plus  de  roe- 
furc;  il  devient  p|u3  despote  que  jamais  ; 
il  développe  son  système  continental , 
et  en  fait  sortir  l'incorporation  de  |a 
Hollande  et  des  villes  anséatiques  ^ 
TEmpire  français  ;  enfin  il  se  croit  assez 
fort  pour  pouvoir  se  passer  de  la  Rus- 
sie, réduire  le  pape  au  rôle  d*instrument 
subalterne ,  et  se  poser  comme  le  seul 
maître  de  l'Europe.  Les  succès  de  ses 
lieutenants  en  Espagne  le  confirment 
encore  dans  cette  idée. 

Aussitôt  après  la  répudiation  de  Jo- 
PÇphine,  le  mariage  de  l'empereur  de- 
^t  la  questiop  à  l'ordre  du  jour.  S'al- 
nerait-il  a  une  princesse  russe  oy  i  une 
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Française  ?  Voilà  ce  que  tout  le  monde 
M  d<Snandait.  Poiir  toi ,  comme  H  vou- 
lait une  allianee  politique  en  même 
temps  qu'une  aisance  d'ambition ,  qui, 
en  ajoutant  à  l^illastration  de  sa  raoe , 
le  pTaeât  sur  le  mime  rang  que  les  vois 
(le  naissanêe,  il  vit  peu  d'avantages  dans 
un  mariage  avM  une  Française ,  et  il 
hésita  entSe  une  princesse  saxonne,  une 
princesse  russe  et  une  princesse  autri* 
ehteqne.  Déjà  son  divorce  commençait 
à  lui  suseiter  de  paves  embarras.  Une 
alliance  avec  une  princesse  russe  aurait 
eu  l'avantsige  de  resserrfr  les  rapports 
d'intimité  qui  existaient  entre  lui  et 
Alex2)ndre  ;  n^ais  la  différence  de  reli- 

lon  présentait  de  graves  inconvénients. 

usque-là  sq  pqlitique  avait  pris  pour 
point  d*appui ,  ou ,  si  l'on  ^ime  mieux , 
pour  instrument ,  le  catholicisme ,  qyi 
lui  paraissait  un  des  liens  les  plus  soli- 
des pour  cimenter  Vunion  de  la  France, 
de  l^spagne  et  de  ritalie.  En  épousant 
une  Russe,  il  craignaif  de  mécontenter 
ces  populations  d origine  romane,  et 
d'ébranler  tout  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
pour  fondre  ensemble  les  peuples  ca- 
tholiques ,  surtout  dans  un  moment  où 
sa  brouille  ayeç  le  pape  avait  semé  de 
nouveaux  ferments  de  discorde.  {Épou- 
ser ijine  princesse  allemande  apparte- 
nant ^n  protestai! tisnie ,  c'était  s^expo- 
>çr  au  même  danger,  et  de  plus  courir 
e  risque  de  mécontenter  la  Russie  ^^^^ 
iirie  compensation  suffisante  de  force 
QU  ^'honneur.  tJqe  princesse  autri- 
chienne 0/Tr2|it  cet  avantage,  qqe  si  «  en 
8^  Qualité  d'étrangère,  elfe  pouvait  iso- 
ler Vj^mpereur  çu  milieu  de  la  France, 
di^  n)oins  elle  ne  Tj^olait  pas  de  la  cpni- 
ifhunauté  catholique.  Cette  alliance  pou- 
vait comprorqettre  seç  rapports  avec  la 
Russie;  mais  elle  lui  repondait  [il  le 
croyait  du  ifioins)  de  l'amitié  de  rAu- 
tricbe ,  et ,  par  conséquent ,  de  la  sou- 
mission de  rAlleroagne.  D'ailleurs ,  de 
^utes  les  puissances  du  continent,  la 
seule  qu'il  n'eât  jamais  humiliée  autre- 
ment que  par  des  défaites,  c'était  la 
Russie ,  et  il  ne  devait  pas  être  fâché 
d'entrevoir  l'époque  où  il  lui  appren- 
drait à  son  tour  à  courber  la  tête  de- 
vant le  nouveau  Charlemagne. 

Cependant,  soit  qu'il  doutât  encore, 
foit  qu'il  voulût  seulement  mettre  de 
son  coté  les  oonvenanci^s ,  M  demaacU 
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d'abord  une  soeur  du  czar.  Celui-ci  en 
tiSmoifçna  une  vive  satisfaction;  mais 
un  ukase  de  Paul  I*"^  donnait  à  sa  veuve 
le  droit  de  disposer  librement  de  ses 
fiiles.  Sans  doute  pour  ajouter  plus  dé 
prix  à  son  consentement ,  rimperatrrce 
mère  allégua  la  grande  jeunesse  de  la 
princesse  Anne.  «  Les  idées  de  ma  mère, 
«  écrivit  Alexandre,  ne  sont  pas  tou- 
«  jours  d'accord  avec  mes  vœux,  ni  avec 
«  la  politique ,  ni  même  avec  la  raison.  » 
Et  il  demanda  du  temps.  Alors  Napo- 
léon se  tourna  du  côté  de  rAutriche. 
£n  quelques  jours,  raccx>rd  fut  conclu: 
Marie -Louise,  cette  même  arcbidu- 
d^liesse  qui,  pendant  le  bombardement 
de  Vienne ,  avait  couru  de  si  grands 
dangers ,  partit  pour  la  France,  où  les 
fêtes  les  plus  pompeuses  (2  avril)  célé- 
brèrent son  union  avec  Tancien  époux 
de  Joséphine. 

Au  reste ,  voici  comment  Napoléon , 
dans  son  exil ,  rendait  compte  de  cet 
événement  au  docteur  O'Meara  :  «  Dès 
«  qu'on  sut  que  les  intérêts  de  la  France 
«  m'avaient  engagé  à  rompre  les  liens 
«  d'un  premier  mariage,  les  plus  grands 
«  souverains  de  TEurope  sollicitèrent 
«  une  alliance  avec  moi.  L'empereur 
«  d'AutricUe  parut  surpris  qu'on  n'eût 
«  pas  songé  à  sa  famille ,  et  le  témoigna 
«  a  Narbonne.  On  songeait  alors  à  une 
«  princesse  russe  ou  saxonne.  Le  cabi- 
«  net  de  Vienne  envoya  des  instructions 
«  à  ce  sujet  au  prince  de  Schwartzem- 
«  l)crg,  alors  ambassadeur  à  Paris.  On 
«  reçut  aussi  des  dépêches  de  Tambas- 
«  sadeur  de  Russie  ;  la  volonté  de  Tem- 
«  pereur  Alexandre  était  d'offrir  sa 
«  sœur  la  grande-duchesse  Anne  ;  ce- 
.«  pendant  quelques  dif Acuités  s'élevè- 
«  rent  à  cause  de  la  demande  d'une 
«  chnpelle  pour  le  rit  grec  à  établir  aux 
«  Tuileries.  On  tint  un  conseil  privé,  et 
«  la  majorité  fut  pour. une  princesse 
«  d'Autriche. 

«J'autorisai,  en  conséquence,  le  prince 
«  Eugène  à  faire  des  ouvertures  au 
«  prince  de  Schwartzemberg ,  et  l'on 
«  signa  des  articles  de  mariage  sembla- 
«  blés  à  ceux  qui  furent  arrêtés  pour 
«  Louis  XVI  et  iMnrie-Antoinette. 

«  L'empereur  Alexandre  fut  inécon- 
«  tent  qu'on  n'eut  point  donné  de  suite 
^  à  ses  ouvertures;  il  crut  qu'il  avait 
«  été  trompé,  et  que  deux  négociations 


«  avaient  été  conduites  en  même  temps* 
«  ce  qui  n'était  pas. 

a  On  a  dit  que  le  mariage  de  Marîe- 
«  Louise  était  un  des  articles  secrets 
«  du  traité  de  Vienne,  conclu  quelcjues 
«  mois  auparavant.  Cela  est  entiere- 
«  ment  faux.  On  ne  songeait  point  à 
«  une  alliance  avec  l'Autriche  avant  les 
«  dépêches  de  Narbonne  ,  concernant 
«  les  ouvertures  qui  lui  avaient  été  fai* 
«  tes  par  l'empereur  François  et  par 
«  Metternicli.  Le  fait  est  que  le  mariage 
«  avec  l'impératrice  Mane-Lmise  fut 
«  proposé  au  conseil,  discuté,  décidé  et 
«  signé  dans  les  vingt  -  quatre  heures, 
«  ce  qui  peut  être  atteste  par  les  mem- 
«  bres  du  conseil  encore  vivants.  Plu- 
«  sieurs  étaient  d'avis  que  j'épousasse 
a  une  Française ,  et  les  arguments  en 
«  faveur  de  cette  opinion  étaient  assez 
a  forts  pour  me  faire  balancer  un  mo- 
«  ment  ;  cependant ,  la  cour  d'Autriche 
«  prétendit  que  le  refus  d'une  princesse 
a  d'une  des  maisons  régnantes  de  l'Eu- 
«  rope  serait  une  déclaration  tacite  de 
«  les  renverser  quand  l'occasion  s*eo 
«  présenterait.  >• 

Ce  document  est  d'autant  plus  grave 
qu'il  montre  combien  les  rois  redou- 
taient un  mariage  de  Napoléon  avec  une 
Française.  Pour  ne  pas  les  mécontenter, 
il  mécontenta  la  France  en  épousant 
une  étrangère.;  et  bientôt  le  peuple,  n'a- 
percevant plus  Joséphine  à  ses  cdtés, 
commença  a  ne  voir  en  lui  qu'un  Corse 
marié  à  une  Autrichienne.  En  revanche» 
l'Autriche  avait  fait  un  excellent  mar- 
ché :  ce  mariage  la  relevait  de  l'abais- 
sement OLi  Tavait  réduite  ses  nombreu- 
ses défaites;  tant  que  Napoléon  conti- 
nuerait à  être  le  plus  fort,  elle  comptait 
profiter  de  ses  droits  de  parenté;  le 
jour,  au  contraire,  où  quelque  retour 
de  la  fortune  ébranlerait  le  colosse,  elle 
était  bien  décidée  à  briser  tous  les  liens 
du  sang  ,  ^t  à  faire  payer  un  bon  prix 
son  assistance  à  ceux  qui  en  auraient 
besoin.  Voyant  que  jusqu'alors  l'arme 
de  la  force  avait  été  inutile ,  elle  eut 
recours  à  la  douceur  ;  elle  sacrifia  au 
démon  delà  démocratie  la  victime  qui 
devait  l'endormir  dans  la  confiance  de 
sa  fortune.  «  Ils  l'ont  avoué,  disait-il  a 
«  Sainte-Hélène  ;  c'est  sous  le  masque 
«  des  alliances,  du  sang  même,  et  sous 
«  celui  de  l'amitié ,  qu'ils  ont  ourdi  ma 
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«  choie!  »  Et  il  ajoutait  qu'il  aurait 
beaucoup  mieux  valu  pour  lui  mourir 
sous  le  poicnard  deStaub  que  d'épouser 
la  fille  de  l^pereur  d'Autriche. 

Comme  pour  confirmer  le  peuple  dans 
la  eroyaoee  que  VétoUe  de  Napoléon 
l'avait  abandonné  depuis  son  divorce 
avec  Joséphine,  les  premières  fêtes  du 
mariage  furent  interrompues  par  le 
mauvais  temps.  Jusqu'alors ,  le  soleil 
le  plus  resplendissant  avait  éclairé  tou« 
tes  les  cérémonies  dont  il  avait  été  le 
héros;  pour  la  première  fois,  il  se 
voyait  trahi  par  les  saisons.  Il  en  fut 
vivement  affligé,  soit  par  esprit  de  fa- 
talisme ,  soit  a  cause  du  mauvais  effet 
que  eette  circonstance  pouvait  produire 
sur  les  masses  habituées  à  voir  en  lui  le 
maître  des  éléments,  et.  il  crut  prudent 
de  remettre  les  fStes  au  mois  de  mai. 
Jamais  peut-être  on  n'en  vit  d'aussi 
brillaotes  ;  mais  le  bal  que  donna ,  à 
eette  occasion ,  l'ambassadeur  d'Autri- 
1^ ,  fut  troublé  par  un  incendie  qui 
manqua  de  devenir  fatal  à*  plusieurs 
personnes,  et  qui  coûta  la  vie  à  la  prin- 
cesse Pauline ,  belle-sœur  de  Schvart- 
zemberg.  Séparée  d'une  de  ses  Ûlles,  qui 
avait  été  sauvée,  mais  qu'elle  ne  re- 
trouvait pas,  cette  mère  généreuse  ren* 
tra  dans  la  salle  enflammée ,  où  elle 
périt  victime  de  son  héroïsme.  Cette 
rois ,  le  peuple  se  rappela  involontaire- 
ment le  mariage  de  Louis  XVI;  il  com- 
para M  jrie-Louise  à  Marie- Antoinette, 
et  il  se  persuada  de  plus  en  plus  que  la 
bonne  Joséphine  avait  ét^  remplacée 
par  un  mauvais  an^e. 

Coudant  la  putssance  de  Tempereur 
paraissait  plus  solide  que  jamais.  A  part 
la  guerre  d'Espagne,  qui  continuait  en- 
core ,  la  paix  r^nait  sur  le  continent 
depuis  le  traité  de  Vienne,  et  l'Europe 
entière  pliait  sous  l'ascendant  de  Tein- 
pereor,  qui  faisait,  défaisait  ou  rema- 
niait à  son  gré  les  royaumes,  et  qui  en- 
régimeotait  tous  les  peuples  dans  son 
système  continental. 

Dès  le  commencement  de  l'année, 
0  janvier  y  la  paix  avait  été  signée  avec 
la  Suède,  qui  avait  enfin  consenti  à 
fermer  ses  ports  aux  Anglais  ;  plus  tard 
(18  août),  après  la  mort  du  prince 
Christian,  et  sur  la  proposition  du 
prince  régnant ,  les  Suédois  élurent  pour 
Dentier  de  la  couronne  un  des  lieute- 


nants de  Napoléon,  Bernadette,  prince 
de  Ponte-Corvo.  Le  14  janvier,  l'élee- 
torat  de  Hanovre ,  moins  le  duché  de 
Saxe-Lanembourg«e8t  réuni  au  royaume 
de  Westphalie ,  gouverné  par  Jérôme , 
frère  de  rem|}ereur. 

Le  17  février,  un  sénatus- consulte 
déclare  que  l'État  de  Rome  sera  divisé 
en  deux  départements  de  l'Empire  fran- 
çais :  le  département  de  Rome  et  celui 
de  Trasimène;  que  le  département  de 
Rome  enverra  sept  députés  au  Corps 
législatif,  et  celui  de  Trasimène  quatre  ; 
que  la  ville  de  Rome  aura  le  titre  de 
seconde  ville  de  l'Rmpire;  que  le  maire 
de  Rome  sera  présent  au  serment  de 
Vempereur  à  son  avènement;  qu'il  y 
aura  à  Rome  un  prince  du  sang  impé- 
rial ou  un  grand  dignitaire  de  l'empire, 
qui  tiendra  la  cour  de  Vempeneur; 
qu'après  avoir  été  couronnés  dans  l'é- 
glise de  Notre-Dame  de  Paris,  les  em- 
pereurs seront  couronnés  dans  l'église 
de  Saint  Pierre  de  Rome  avant  la  dixième 
année  de  leur  règne  ;  que ,  lors  de  leur 
exaltation ,  les  papes  prêteront  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre 
propositions  de  l'Église  gallicane,  ar- 
rêtées dans  l'assemblée  du  clergé  en 
1682;  qu'il  sera  prépré  pour  le  pape 
des  palais  dans  les  différents  lieux  de 
l'Empire  où  il  voudra  résider;  et  qu'il 
en  aura  nécessairement  un  à  Paris  et  un 
à  Rome  ;  que  deux  millions  de  revenus 
en  biens  ruraux  y  francs  de  toutes  im- 
positions,  et  sis  dans  les  différentes 
parties  de  l'Empire,  seront  assignés  au 
pape;  enGn,  que  les  dépenses  du  sacré 
collège  et  de  la  propagande  à  Rome 
rentreront  dans  les  dépenses  impériales. 

Le  19  février,  Téleetorat  de  Franc- 
fort fut  eris^é  en  grand -duché,  pour 
former  un  État  héréditaire  au  jour  du 
décès  du  prinre  primat.  Celui-ci  ayant 
nommé  le  cardinal  Fesch  pour  son  hé- 
ritier présomptif,  un  décret  impérial , 
du  f  mars,  déclara  cette  nomination 
non  avenue,  par  cette  raison  que  les 
principes  de  l'Empire  s'opposaient  à  ce 
que  le  sacerdoce  rat  réuni  a  aucune  sou- 
veraineté temporelle.  Ce  même  décret 
institua ,  pour  successeur  immédiat  du 
prince  primat ,  le  prince  Eugène-Napo- 
léon, fils  adoptif  de  l'empereur.  Le 
grand -duché  de  Francfort  se  compo- 
sait, à  cette  époque,  de  la  ville  de 
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Francfort  et  de  son  territoire,  de  la 
principauté  d'Ascbaffenbourg,  de  la  plus 
grande  partie  des  principautés  de  Ha- 
nau  et  de  Fulde ,  et  de  la  ville  de  Wetziar. 
Le  24  avril,  un  traité  fut  conclu,  à 
Paris,  sous  les  yeux  de  Tempereur, 
entre  le  roi  de  Wurtemberg  et  le  grand- 
duc  de  Bade  pour  la  fixation  des  limites 
de  leurs  États.  Le  même  jour,  un  se- 
natus-consuUe  organique  réunit  à  TEm- 
ptre  français  tous  les  pays  situés  depuis 
les  limitrs  du  département  de  la  Roér 
et  de  la  Meuse -Inférieure,  en  suivant 
le  thalweg  du  Rhin  jusqu*à  la  mer.  Une 

f)artie  de  ces  contrées  enlevées  à  la  Hol*' 
ande,  qui  ne  respeciait  pas  le  blocus 
continental ,  contribuèrent  à  former  le 
département  des  Bouekes-du-Rkiny  qui 
eut  Bois-le-Duc  pour  chef*tieu.  Le  14 
mai ,  4in  décret  impérial  réunit.les  fies 
de  Walcheren ,  Sud-Beveland ,  Nord- 
Beveland ,  Schouwen  et  Tholen ,  en  un 
département  qui  prit  le  nom  de  dépar' 
tement  des  Bouches-de-l' Escaut,  avec 
la  ville  de  Middeibourg  pour  chef-lieu. 
Le  29  mai,  la  partie  méridionale  du 
Tyrol  fut  enlevée  à  la  Bavière  et  incor- 

Ï>orée  au  royaume  d'Italie.  En  échange, 
a  ville  et  la  principauté  de  Ratisbonne 
furent  données  au  roi  de  Bavière.  Le 
3  juin ,  le  due  d*Otrante  (  Fouché  )  fut 
nommé  au  gouvernement  de  Rome ,  et 
remplacé,  à  la  police,  par  le  général 
Savary,  duc  de  Rovigo. 

Le  9  juillet ,  la  Hollande  fut  incorpo- 
rée à  TEmpire  français,  pour  la  punir  de 
ses  infractions  perpétuelles  au  blocus 
continental.  La  brouille  de  Napoléon 
avec  son  frère  Louis,  roi  de  Hollande , 
remontait  beaucoup  plus  haut.  Dès  le 
46  mars,  un  traité  avait  été  imposé  à 
la  Hollande,  par  lequel  le  roi  Louis 
s*enpgeait  à  fermer  aux  Anglais  les 
ports  de  son  royaume ,  et  à  interdire  à 
ses  sujets  tout  commerce  avee  TAngle- 
terre ,  jusqu'au  jour  où  seraient  révo- 

3ués  les  ordres  du  conseil  britannique 
e  1807.  Des  troupes  françaises  de- 
vaient surveiller  Texecution  de  ce  traité, 
pour  garantie  duquel  le  Brabant  hol- 
landais et  la  Zélaude ,  v  compris  File 
de  Schouven,  étaient  cèdes  à  la  France* 
Ce  traité  avait  placé  le  prince  Louis 
dans  une  situation  intolérable;  pays 
essentiellement  maritime,  la  Hollande 
ne  pouvait  vivre  en  respectant  le  blocus, 


ni  garder  son  indépendance  en  agissant 
d'une  manière  opposée  à  la  volonté  de 
l'empereur.  Aussi ,  après  avoir  vaine" 
ment  essayé  de  fléchir  son  frère ,  le  roi 
Louis,  ne  voulant  pas  subir  le  rôle  dMns- 
trament  aveugle  et  trahir  les  int^réti 
de  son  peuple,  résolut  de  descendre 
d'un  trône  oà  il  ne  pouvait  rester  sans 
déshonneur.  Le  8  juillet ,  il  abdiqua  la 
couronne  de  Hollande  en  faveur  ne  son 
fils  mineur.  C'est  alors  que ,  six  jours 
après  cette  abdication ,  Tempereur  ren- 
dit le  décret  suivant  : 

«  Art.  1"'.  La  Hollande  est  réunie  à 
l'Empire. 

«3.  La  ville  d'Amsterdam  sera  la 
troisième  ville  de  l'Empire. 

«  8.  La  Hollande  aura  six  sénateare, 
six  membres  au  conseil  d'État,  vingt- 
cinq  députés  an  Corps  législatif,  et  deux 
juges  à  la  cour  de  cassation. 

«  4.  ...  La  garde  royale  hollandaise 
sera  réunie  à  la  garde  impériale  fran- 
çaise. 

«  6.  Le  doc  de  Plaisance ,  arebltré« 
sérier  de  l'Empire  (Lebrun) ,  se  rendra 
à  Amsterdam ,  en  qualité  de  lieiitenant 
général  de  Tempereur.  Il  présidera  le 
conseil  des  ministres,  et  aura  l'expédi- 
tion des  affaires.  Ses  fonctions  cesse- 
ront au  r'  janvier  1811 ,  époque  à  la- 
quelle l'administration  française  entrera 
en  exercice. 

«  6.  Tous  les  fonetionnaires  publics, 
de quelaue classe  qu'ils  soient,  sonteon- 
finiiés  aans  leurs  emplois.  » 

Si  l'empereur  s'emparait  de  la  Hot» 
lande,  c'était ,  disait-il,  pour  compléter 
son  système  de  guerre  y  de  poHtique  et 
de  commerce  y  et  il  ajoutait  :  «  D'ail- 
«  leurs  ce  pays  est  réellement  une  por- 
«  tion  de  la  France,  puisqu'il  n'est  que 
«  Talluvion  du  Rhin ,  de  la  Meuse  et 
«  de  l'Escaut,  c'est-à-dire,  des  gran- 
«  des  artères  de  l'Empire:  enfin,  c*est 
«  un  ppys  nécessaire  à  la  restaura- 
«  tion  de  notre  marine,  et  un  coup 
«  mortel  porté  à  l'Angleterre.  »  De 
tels  principes  n'étaient  pas  de  nature 
à  rassurer  les  dîfiftèrentes  nations  dç 
l'Europe  sur  le  maintien  de  leur  In- 
dépendance. Ils  étaient,  à  la  vérité,  la 
conséquence  du  système  continental; 
mais  les  peuples ,  qui  ne  partageaient 

f>.i8  les  haines  de  l'empereur  contra 
'Angleterre,  et  qui  oomuMa^ieat  à 
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voir  que  le  blocus  était  une  arme  à 
deux  tranchants,  tournée  contre  eai 
aussi  bien  que  contre  les  Anglais,  se  ré* 
criaient  contre  la  politique  de  i'empa* 
reur.  Les  bommes  d'État  disaient  aveo 
raison  que  si  le  blocus  portait  préjtidioo 
aux  intérêts  financiers  de  l'Angleterre, 
ce  même  blocus  lui  apprenait  à  se  pas- 
ser de  TEurope,  et  augmentait  encore 
sa  prépondérance  sur  les  ûots,  en  Tau- 
torisant  à  opposer  son  système  mari- 
time au  système  continental  de  Fempe- 
reur.  Napoléon,  qui  n'avait  plus  pour 
lui  que  la  force  matérielle,  mais  qui 
croyait  tout  possible  avec  cette  arme , 
son  arme  favorite,  laissa  crier  TËurope 
et  U  France,  qui  Taccusaient  de  tyran* 
niser  jusqu'à  sa  famille ,  et  n'en  ^rda 
pas  moins  la  Hollande.  D'une  ancienne 
amie,  il  se  fit  une  ennemie  de  plus; 
mais  il  s'en  consola  en  pensant  que  la 
contrebande  anglaise  avait  perdu  un  de 
ses  principaux  débouchés,  et  que  lui* 
méaie  avait  ajouté  à  son  territoire  une 
acquisition  du  plus  haut  prix. 

Le  6  août,  les  départements  de  Rome 
et  du  Trasimène,  formés  des  États  pon- 
tificaux, furent  érigés  en  gouvernement 
général.  L'administration  de  Tenregis- 
trement  s'empara  de  tous  les  biens  des 
éréchés,  des  abbayes  et  des  chapitres 
appartenant  aux  prélats  qui  avaient  re- 
fusé de  prêter  serment  à  Tempereur. 
Il  n'y  eut  de  conservé  que  les  quatorze 
diocèses  dont  les  évéques  s'étaient  sou- 
mis à  la  formalité  du  serment.  Le  18 
aoât,  comme  on  l'a  déjà  vu,  les  Sué- 
dois-choisirent  Bernadotte  pour  béri* 
tier  présomptif  de  la  couronne.  Le  39 , 
le  prince  Louis  Napoléon ,  grand-duc  de 
Berg,fils  mineur  de  l'ex-roi  de  Hollande, 
ayant  été  amené  à  SaintClood,  l'em- 
pereur l'accueillit  avec  tendresse  ;  mais , 
au  lieu  de  lui  rendre  la  couronne  que 
lui  arait  cédée  son  père,  il  prononça 
det  paroles  qui  eurent  un  grand  reten- 
tissement dans  toute  l'Europe,  et  qui  y 
produisirent  presque  autantd'effetqu'en 
aurait  produit  une  nouvelle  acquisition 
de  territoire.  «  Yenes ,  mon  fils ,  lui 
«  dit- il  en  l'embrassant  ;  je  serai  votre 
«  père ,  et  vous  n'y  perdrez  rien.  La 
«conduite  de  votre  père  afflige  mon 
«eœur;sa  maladie  seule  peut  l'expll- 
«  quer.  Quand  vous  serez  grand ,  vous 
«  payerez  sa  dette  et  la  vôtre.  Af'outdiez 


tjamaiê^  dans  quelque  position  que 
«  vous  placent  ma  poiitique  et  Pintérél 
«  de  mon  enèpire^  que  vos  première  de- 
«  voira  sont  envers  moij  vos  ieeondê 
«  envers  la  France  :  tous  vos  autres 
«  devoirs,  même  ceux  envers  iespeupkê 
«  que  je  pourrais  vous  eoi^fiery  ne  vien- 
«  nent  qu^aprés»  »  Inséré  dans  le  Mo* 
niteur  officiel  ^  ce  langage  était  évidem- 
ment è  l'adresse  de  tous  les  lieutenants 
de  l'empereur  qui  occupaient  des  trônes 
étrangers;  pour  l'Europe,  c'était  un 
défi  qui  voulait  dire  que  Napoléon  la  re- 
gardait déjà  et  la  traitait  en  province 
conquise. 

Le  17  novembre,  le  roi  de  Suède  dé- 
clara la  guerre  à  l'Angleterre,  ordonna 
la  cessation  de  toute  communication 
avec  ce  pays ,  et  la  saisie  de  tout  bâti- 
ment anglais  qui  pourrait  se  trouver 
dans  les  ports  suédois.  Quelques  jours 
auparavant,  les  villesanséatiquesavaient 
été  réunies  à  l'Em|)ire  français.  Le  12 
novembre,  un  décret  impérial  avait  éga- 
lement incorporé  le  Valais  à  la  France  ; 
le  14  du  même  mois ,  le  g;énéral  Ber- 
thier  en  avait  pris  possession  au  nom 
de  l'empereur. 

Enfin,  le  8  décerotare,  comme  pour 
sanctionner  toutes  les  acquisitions  nou- 
velles, un  sénatus  -  consulte  organique 
déclara  partie  intégrante  du  territoire 
français  :  la  Hollande ,  les  villes  anséa- 
tiques,  le  Lauenibourg ,  les  pays  située 
entre  la  mer  du  JNord  et  nne'^ligne  ti- 
rée depuis  le  confluent  de  la. Lippe 
dans  le  Rhin  jusqu'à  Halteren;  de 
Halteren  à  l'Ems,  au-dessus  de  Telget; 
de  l'Ems  au  confluent  de  la  Werra, 
dans  le  Weser  ;  et  de  Stoizenau  |uf 
l'Elbe ,  au  -  dessus  du  confluent  de  la 
Stecknietz.  Ces  pays  formèrent  dix  flé- 
partements  ainsi  nommés  :  Zuyderzée , 
Bouches-de-la-Meuse ,  Yssel-Supérieur, 
Bouches-de-l'Yssel ,  Frise,  Ems-Occi- 
dental,  Ems-Oriental ,  Ems-Supérieur , 
Bouches-du-Weser ,  Bouches-de-l'Elbe. 
Les  villes  d'Amsterdam  ,  Rotterdam  , 
Hambourg ,  Brème  et  Lubeck  furent 
comprises  dans  les  bonnes  viUes  dont 
les  maires  seraient  présents  au  serment 
de  Tempereur  à  son  avènement.  Un  au- 
tre sénatus  -  consulte  organique  du 
même  jour  régularisa  la  réunion  du 
Valais  a  la  France,  sous  le  nom  de  dé* 
nartement  du  Simplon. 
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Une  chose  remarquable ,  c'est  que  le 

Eremier  sénatus-consulte  qui  confirmait 
i  réunion  de  la  Hollande,  y  avait  ajouté 
comme  accessoire ,  sans  préambule  et 
sans  préparation  ,  celle  de  toutes  ie$ 
côtes  depuis  fEms  jusqu'à  rElbe, 
avec  les  villes  anséatigues  ;  ce  qui  en- 
levait cinq  cent  mille  âmes  à  la  West- 
pbalie ,  une  partie  du  duché  de  Berg , 
tout  le  duché  d'Aremberg,  la  princi- 
pauté de  Salm,  le  duché  d'Oldenbourg, 
le  duché  de  Lauenbourg ,  les  villes  de 
Brème,  de  Hambourg,  de  Lubeck.  «  Un 
«  nouvel  ordre  de  choses  régit  l'uni- 
«  vers,  dit  Tempereur.  De  nouvelles 
«  garanties  m'êtint  devenues  nécessai- 
a  res,  la  réunion  des  embouchures  de 
«  r Escaut,  de  la  Meuse ,  du  Rhin ,  de 
«  l'Ems,  du  Weser  et  de  TElbe  à  TEm- 
«  pire,  m'a  paru  être  la  plus  impor- 
«  tante.  Des  mdemnités  seront  données 

•  aux  princes  qui  pourront  se  trouver 
«  froissés  par  cette  grande  mesure  que 
«  commande  la  nécessité,  et  qui  appuie 

•  sur  la  Baltique  la  droite  des  frontières 
«  de  mon  Empire.  »  Jusqu'à  cette  épo* 
que  les  incorporations  avaient  été  faites 
avec  quelques  ménagements  ;  ce  dernier 
agrandissement  fut  inattendu,  brutal, 
et  de  plus  déclaré  permauent. 

Par  suite  de  ces  agrandissements 
successifs,  l'Empire  français  s'étendait 
de  la  Baltiuue  au  Garigliano,  de  l'A- 
driatique à  1  Océan.  Il  couvrait  Tespace 
compris  entre  le  54*  et  le  41*  degré  de 
latitude ,  et  il  embrassait  24  degrés  de 
longitude.  Sa  surface,  d*environ  36,0Q0 
lieues  carrées ,  était  divisée  en  iSO  dé« 
partements;  sa  population  approchait 
de  43  millions  d'habitants. 

Souverain  absolu  de  ce  vaste  terri- 
toire, qui,  à  l'exception  des  provinces 
illyrienneSfformait  une  masse  compacte, 
Tempereur  était  en  outre  roi  d  Italie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin 
et  médiateur  de  la  Suisse.  Enfin  ,  par 
ses  frères  ou  ses  lieutenants,  il  régnait 
à  Naples,  en  Westpbalie,  prétendait  ré- 
gner dans  la  péninsule  hispanique  ,  et 
avait  l'espoir  de  régner  un  iour  en  Suède 
et  dans  le  grand  -  duché  de  Francfort. 
Pour  le  moment ,  son  alliance  avec  la 
Suède  et  avec  le  Danemark  isolait  l'An- 
gleterre de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
Le  royaume  d'Italie  et  les  provinces  il- 
lyriennes  isolaient  cette  même  Angle- 


terre de  P Autriche.  Eo  un  nM>t,  tout  le 
continent  européen  était  à  la  veille  d'ê- 
tre fermé  aux  Anglais  ,  qui  ne  tenaient 
plus  qu'avec  peine  en  Portugal.  Domi- 
née à  l'est  par  la  frontière  orientale  de 
la  France;  dominée  au  nord  par  les 
villes  anséatiques  et  la  Hollande  deve- 
nues françaises  ;  dominée  au  midi  par 
le  royaunîe  d'Italie  et  les  provinces  il- 
lyriennes,  annexe  de  la  France ,  la  con- 
fédération du  Rhin,  qui  comptait  parmi 
ses  princes  des  princes  français,  n'était 
plus  qu'un  composé  de  fiefs ,  plus  ou 
moins  étendus,  et  relevant  tous  du 
grand  Empire  et  de  son  chef.  La  Prusse, 
démembrée  et  descendue  au  rang  d*une 
puissance  subalterne ,  était ,  pour  ainsi 
dire ,  coupée  en  deux  |Mir  la  Saxe  et  le 
grand-duché  de  Varsovie,  qui  commu- 
niquaient ensemble  à  travers  une  faible 
bande  du  territoire  prussien.  L'Autriche 
était  devenue  ralliée  de  l'empereur; 
mais,  mieux  que  ses  promesses,  son  af- 
faiblissement et  sa  position  précaire  ré* 
pondaient  de  sa  tranquillité,  pour  quel- 
que temps  du  moins.  Elle  était  conte- 
nue ,  à  Toccidenr,  par  la  Bavière  et  la 
Saxe;  au  sud-ouest,  par  les  provinces 
illyriennes;  au  nord,  par  le  grand -du- 
ché de  Varsovie.  Enfin,  ce  même  duché 
de  Varsovie  qui  entamait  la  Prusse  et 

3ui  pesait  sur  T  Autriche,  était  une  tête 
e  pîont  contre  la  Russie  ^  Jusque-là  in- 
tacte, mais  commençant  a  tomber  en 
disgrâce,  depuis  que  le  grand  capitaine 
n'avait  plus  besoin  de  son  alliance  pour 
affaiblir  la  Prusse  et  l'Autriche.  Par  le 
grand  -  duché  de  Varsovie ,  Napoléon 
avait  prise  sur  le  czar,  et  les  provinces 
illyriennes ,  qui  portaient  la  frontière 
française  jusqu'à  rAlbaiiie ,  le  rappro- 
chaient de  Constant! iiople,  presque  au- 
tant que  la  Moldavie  et  la  Valachie  en 
rapprochaient  le  czar.  Maîtres  du  Da- 
nube, les  Russes  avaient  encore  les 
Balkans  à  franchir;  pour  les  armées 
françaises,  il  n'y  avait  déjà  plus  de  Bal- 
kans. 

On  le  voit.  Napoléon  savait  mettre 
la  paix  à  profit  autant  que  la  guerre. 
Partout,  il  avait  placé  des  pierres  d*at- 
tente  pour  des  conquêtes  nouvelles  : 
ici,  la  Hollande  et  les  villes  anséatiques 
qui  menaçaient  la  confédération  du  Rhin 
et  la  Prusse  ;  la,  les  provinces  illyrien« 
nés  qui  menaçaient  la  Bavière,  i'Aativ 
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ebe  et  la  Turquie  ;  ailleurs  ,  le  grand- 
duché  de  Varsovie,  qui   menaçait  la 
Prasse,  l'Autriche  et  la  Russie.  Tout 
le  continent  avait  été  remanié  par  lui 
et  arrangé  à  sa  convenance  :  joueur  ha- 
bile ,  nuits  effréné ,  il  avait  fait  de  la 
carte   de  T Europe  un  échiquier  dont 
toutes   les  pièces   paraissaient  devoir 
tomber  les  unes  après  les  autres  en  sa 
puissance.  En  effet,  qui  aurait  pu  pré- 
voir alors  le  désastre  de  1812?  Presque 
tout  le  monde  en  France,  et  peut-être 
même  en  Europe  ,  partageait  l'opinion 
du  Sénat,  qui  applaudissait   à  cette 
phrase  d*un  rapport  fietit  par  M.  de  Sé- 
monville  (depuis  pair  de  France  et  fort 
dévoué  aux  Bourbons)  :  «  Enfin ,  après 
«  dix  ans  d'une  lutte  glorieuse  pour  la 
«  France,  leffénie  le  plus  extraordinaire 
«  qu'ait  produit  le  monde  réunit  dans 
«  ses  mains  triomphantes  les  débris  de 
«  Tempire  de  Charlemagne.  »    S'il  y 
avait  quelque  chose  à  reprendre  dans 
cet  éloge ,  c'était  presque  sa  timidité, 
car,  à  la  fin  de  1810,  la  grandeur  maté- 
rielle de  Napoléon   dépassait  déjà  la 
prospérité  de  Charlemagne. 

Mais  en  était  -  il  de  même  pour  la 
grandeur  morale?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Car  ^  à  mesure  que  Napoléon  ac- 
croissait son  territoire,  il  s'aliénait  le 
cœur,  non  pas  de  quelques  petits  prin- 
ces féodaux,  comme  Charlemagne,  mais 
le  oœur  de  tous  les  peuples.  Kn  trahis- 
sant la  révolution  française,  en  trahis- 
sant ses  serments ,  il  était  parvenu  à 
construire  un  *empire  colossal;  mais 
cet  empire  était  beaucoup  plus  remar- 
quable par  son  volume  que  par  ses  for- 
ces vives.  Comme  ces  boules  de  nei^e 
poussées  par  des  enfants,  l'Empire  avait 
d'autant  plus  grossi  que  la  main  puis- 
sante de  Napoléon  avait  mieux  su  le 
promener  et  le  rouler  sur  tous  les 
champs  de  bataille  de  l'Europe;  mais, 
comme  ces  boules  de  neige  aussi ,  il 
devait  se  briser  en  mille  éclats,  dès  qu'il 
Tiendrait  à  se  heurter  contre  le  roc. 
L'Espagne  et  la  Russie  étaient  ce  roc 
où  il  devait  se  briser,  parce  que ,  dans 
ces  deux  pays,  il  eut  à  lutter  contre  des 
insurrections  nationales ,  et  non  plus 
contre  des  manœuvres  diplomatiques. 
Il  n'en  aurait  pas  été  de  même,  si ,  re- 
nonçant à  tout  agrandissement  excessif 
de  territoire,  la  France  s'était  contentée 


du  râle  de  libératrice  de  l'Europe.  Aussi 
bien  que  la  vieille  féodalité  du  moyen 
âge ,  la  tyrannie  maritime  des  Anglais 
aurait  été  détruite  par  la  révolution 
française,  car  n'ayant  plus  à  nous  crain- 
dre, tous  les  peuples  se  seraient  rangés 
autour  de  nous  pour  faire  respecter  par 
les  Anglais  la  liberté  des  mers.  C'est  en 
compromettant  l'équilibre  continental 
que  Napoléon  a  empêché  le  rétablisse* 
ment  de  l'équilibre  maritime.  Dès  son 
avènement  au  Consulat,  l'Europe  était 
efltrée  dans  la  voie  des  coalitions  contre 
l'Angleterre;  l'ambition  du  premier 
consul  a  seule  amené  contre  nous  le 
retour  des  coalitions  européennes. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est 
que  tous  les  envahissements  de  l'année 
1810,  à  l'exception  de  la  confiscation 
du  Valais,  eurent  lieu  au  nom  du  sys- 
tème continental.  Telle  était,  en  effet , 
la  supériorité  de  ce  système ,  envisagé 
comme  moyen  de  conquête,  qu'il  per- 
mettait à  l'empereur  d'agrandir  ses 
États  en  pleine  paix,  et  d'intervenir  dans 
le  gouvernement  de  toutes  les  nations 

.  Toisines  avec  autant  d'ascendant  que  si 
ses  armées  n'eussent  pas  cessé  d'être 
en  campagne. 

NapoXéon  ne  se  fit  pas  faute  non  plus 
de  causer  aux  Anglais  tout  le  dommage 
que  pouvait  leur  porter  le  blocus  con- 
tinental. Maître  de  l'Europe,  il  s'ef- 
forj^a  d'atteindre  les  marchandises  an- 
glaises partout  où  il  put  les  rencontrer, 
et ,  sur  mer,  sa  législation  devint  plus 
dure  que  jamais  envers  les  neutres,  sans 

'  pouvoir  cependant  contraindre  les  Amé- 
ricains à  uéclareT  la  guerre  à  l'Ai^le- 
terre.  Le  18  juin,  un  décret  impérial 
prescrivit  l'usage  exclusif  du  sucre  de 
rai^m,  dans  tous  les  établissements  pu- 
blics. Le  5  août ,  les  marchandises  co- 
loniales introduites  en  France  furent 
soumises  à  un  tarif  très -élevé.  Le  13 
septembre ,  un  décret  impérial ,  daté  de 
Trianon,  porta  à  60  pour  100  le  droit 
à  prélever  sur  toutes  les  denrées  colo- 
niales qui  seraient  trouvées  chez  les 
marchands.  Ce  décret^  devenu  célèbre 
sous  le  nom  de  décret  de  Trianon ,  im- 
posa à  tous  les  alliés  de  la  France  l'o- 
bligation de  se  conformer  au  même  ta- 
rif de  60  pour  100.  Le  18  octobre  ,  des 
cours  prévôtales  et  des  tribunaux  df 
douanes  furent  institués ,  avec  le  droit 
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éé  prononcer,  même  sans  recours  en 
coêsatUm,  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes, non -seulement  envers  les 
contrebandiers  ,  mais  encore  envers 
leurs  conducteurs,  directeurs,  intéres- 
sée et  complices.  Le  lendemain  parut 
le  décret  impérial  de  Fontainebleau, 
ainsi  conçu:  «...A  l'avenir,  seront 
«  brûlées  publiquement  les  marchan- 
«  dises  anglaises  qui  se  trouveraient 
«  soit  en  France,  en  Hollande,  dans 
«  le  fçrand-duché  de  Berg ,  dans  les 
«  villes  anséati(iues ,  et  généralement 
«  depuis  le  Mein  jusqu*à  la  mer, -soit 
*  dans  notre  royaume  dltitie ,  dans 
«  les  provinces  illyriennes,  dans  le 
«  royaume  deNaples  ,  dans  les  provin- 
«  ces  des  Espagnes  occupées  par  nos 
«  troupes  et  partout  où  ces  marchan- 
«  dises  seraient  à  portée  des  lieux  oo- 
<(  cupés  par  nos  troupes.  »  Ces  mesures 
violentes  avaient  en  partie  pour  excuse 
de  n'être  que  des  représailles  contre  les 
Anglais ,  qui ,  dès  le  dix-huitième  siècle, 
avîJtent  offert  dans  leur  législation  de 
nombreux  exemples  de  ce  ^enre  de  des- 
truction, au  détriment  du  commerce 
français.  Le  dé<'ret  de  Fontainebleau 
fut  exécuté  en  plusieurs  endroits  avec 
rigueur,  et  avec  le  plus  vif  empresse- 
ment par  les  petits  princes  de  la  confé- 
dération du  Riiin.  âa  mise  à  exécution 
fut  d'autant  plus  préjudiciable  aux  An- 
glais, que,  malgré  tontes  les  prohibi- 
tions de  Tempereur  jusque-là,  ils  étaient 
parvenus ,  avec  le  secours  de  la  contre- 
bande ,  à  inonder  TEurope  de  leur  mar- 
chandise. Ce  même  décret  de  Fontai- 
nebleau ,  déjà  si  remarquable  en  lui- 
m^me,  est,  en  outre,  un  des  documents 
historiques  qui  montrent  le  mieux  jus- 
qu'oilk  s^étendnit,  à  cette  époque,  rau- 
torité  directe  de  l'empereur  en  Europe. 
De  rénumération  de  pays  faite  par 
lui-même ,  il  résulte  que,  à  part  TAu- 
triche,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède 
et  le  Danemark ,  toutes  les  autres  na- 
tions ,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  lui  de- 
vaient une  entière  obéissanre.  Quant 
aux  puissances  non  désignées ,  il  ne  se 
sentait  pas  encore  assez  puissant  pour 
les  contraindre  à  brâier  aussi  les  mar- 
chandises anglaises;  mais  il  exigeait 
qu'en  leur  qualité  d*alliées  elles  s'op- 
ppsassent  à  l'entrée  des  marchandises 
de  l'ennemi  duns  leurs  Ëtats ,  et  il  fai- 


sait un  ccum  àelU  de  toute  ii 
au  ifloeus  eontinent4d.  Après  cela,  avons- 
notts  eu  tort  de  dire  que  le  blotms  était 
une  arme  à  deux  tranchants  dirigée  à 
la  fois  contre  l'Angleterre  et  contre  le 
continent?  Non -seulement  le  blocus 
était  utile  à  l'empereur  pour  affaiblir 
l'Angleterre  et  pour  lui  faire  subir  la 
loi  du  talion,  il  lui  était  encore  utile 
en  lui  fournissant  un  prétexte  pour 
gouverner  directement  les  États  qui ,  à 
un  titre  ou  à  un  autre,  relevaient  de  l'Em- 
pire français,  et  pour  maintenir  sous  sa 
dépendance  tous  les  autres  États,  pla- 
cés dans  l'alternative  d'accepter  le  rôle 
d'alliés  ou  de  s*exposer  à  descendre  au 
rang  de  grands  feudataires.  Aussi ,  tous 
les  princes  tremblaient  sur  leur  trône, 
et  craignaient  de  voir  s'accomplir  la 
prédiction  échappée  à  Napoléon  dans 
un  moment  de  colère  :  «  Dans  dix  ans , 
ma  dynastie  sera  la  plus  vieille  de  l'Eu- 
rope. » 

L'Angleterre  était  aux  abois  :  ses  fi- 
nances se  trouvaient  dans  le  plus  triste 
état;  sa  dette  s'était  accrue  de  9  mil- 
liards depuis  dix  ans;  elle  regorgeait  de 
denrées  coloniales  et  de  cotonnades; 
les  États-Unis  se  préparaient  à  lui  faire 
la  guerre  pour  l'indépendance  de  leur 
pavillon  ;  ses  ouvriers ,  mourant  de 
faim,  malgré  un  subside  de  180  mil- 
lions donné  par  le  gouvernement  aux 
manufacturiers,  brisaient  les  métiers 
et  attaquaient  les  propriétés.  En  com- 
pensation de  tant  de  maux,  TAngleterre 
n'avait  pu  que  nous  enlever  nos  colo- 
nies ;  dans  le  eotirant  de  1810 ,  elle 
avait  pris  la  Guadeloupe,  les  lies  de 
France  et  de  Bourbon.  Mais,  malgré 
tant  de  revers,  mêlés  de  si  faibles  avan- 
tages ,  elle  persista  dans  sa  politique 
ambitieuse,  et,  au  lieu  démettre  bas 
les  armes  devant  le  système  eonHnen' 
tal,  elle  ne  s'occupa  que  de  développer 
son  système  maritime.  Ce  qui  lui  oôn- 
nait  de  l'espoir,  c'était  la  prévision 
d'tme  lutte  prochaine  entre  la  France 
et  la  Ruf>sie ,  et  la  certitude  nue  Jamais 
l'empereur  ne  parviendrait  à  lui  fermer 
à  la  fois  toutes  les  issues  du  continent. 
A  défaut  de  l'Autriche,  elle  comptait 
sur  la  Russie;  à  défaut  de  la  Russie, 
sur  l'Espagne,  sur  la  Suède  oo  sur  la 
Turquie;  elle  savait  bien  qu'il  y  aurait 
toujours  place  quelque  part  pour 
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eontrebandiers.  Elle  ne  se  trompait  pas  : 
le  dernier  joar  de  Tannée  1610 ,  le 
ezar  refusa  de  se  soumettre  plus  long- 
temps au  blocus  continental.  Un  ukase 
du  81  décembre  autorisa  l'entrée  des 
denrées  coloniales  dans  les  ports  russes, 
flous  pavillon  neutre,  prohiba  tous  les 
produits  industriels  de  la  France,  frappa 
tes  vins  français  de  droits  énormes,  et 
créa  une  ann^e  de  S0,000  hotnmes  pour 
assurer  Texécution  de  ce  règlement  de 
douanes.  Les  marchandises  françaises 
furent  brûlées  dans  les  ports  russes , 
aux  grands  applaudissements  des  An- 
glais, dont  le  commerce  retrouva  un 
aiarché  de  40  millions  d'individus.  A 
eette  nouvelle,  Napoléon  indigné  s'é- 
cria :  «  J'aimerais  mieux  recevoir  un 
«  soufflet  sur  la  joue  que  de  voir  brûler 
«  les  produits  de  rinaustrie  et  du  tra- 
«  vail  de  mes  sujets...  La  Russie  ne 
«  peut  envahir  notre  territoire  :  elle 
«  nous  insulte  dans  le  produit  de  nos 
«  arts  !  » 

La  session  de  1810  s'ouvrit  le  !•'  fé- 
vrier, huit  jours  après  la  clôture  de  la 
lession  de  1S09.  Le  code  pénal  fut  pré- 
sente à  l'adoption  des  députés  et  adopté 
par  eux  comme  tout  ce  qu'on  leur  pré- 
sentait; la  peine  de  mort  y  était  pro- 
diguée aux  attentats  politiques,  et  la 
confiscation  admise.  Le  14  février,  une 
loi  pourvut  aux  frais  du  culte  dans  les 
communes  rurales.  Le  S  mars,  une  au- 
tre loi  régla  les  conditions  et  le  mode 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  Une  loi  du  20  avril  réorga- 
nisa l'administration  judiciaire;  le  per- 
sonnel en  fut  augmenté;  une  partie  des 
juges  reçut  le  titre  de  conseillers  de 
I empereur,  titre  par  lequel  on  mar- 
quait que  toute  justice  émanait  du 
trône  ;  enfin ,  on  proflta  de  cette  réor- 
ganisation pour  rappeler  dans  les  cours 
tous  les  membres  encore  vivants  des 
iBtnciens  pariemetits.  Le  budget  fut  fixé 
1 740  millions.  La  clôture  de  la  session 
eut  lieu  le  21  avril. 

Mais  les  questions  importantes  n'é- 
taient pas  apportées  devant  lé  Corps  lé- 
Ê'slatir.  L'empereur  attribuait  au  Sénat 
solution  de  beaucoup  d'affaires,  ou 
H  s'en  réservait  le  soin  à  lui-même.  Il 
ne  craignit  pas  de  répéter  le  mot  de 
Louis  XIV  :  «  VÉtat,  c'est  moi!  »  Le 
5  février ,  il  réduisit  le  nombre  des  jour- 


naux ,  ^'attribua  la  propriété  de  ceux 
qu'il  laissait  vivre ,  et  en  distribua  les 
actions  à  des  gens  de  lettres.  Il  rétablit 
la  censure  même  sur  les  livres.  La  li- 
berté individuelle  ne  fut  pas  plus  res- 
pectée par  lui  que  la  liberté  de  la  presse. 
Le  3  mars ,  huit  prisons  d'fttat  furent 
Instituées ,  où  le  gouvernement  fit  en- 
fermer ,  sans  jugement  et  à  sa  volonté , 
les  prévenus  d'attentat  politique;  le 
temps  de  la  Bastille  et  oes  lettres  de 
cachet  était  revenu  avec  le  rappel  des 
membres  des  anciens  parlements  ;  il  ne 
man(juait  rien  à  la  restauration  du 
passe. 

Pendant  ce  temps ,  ses  ennemis  se- 
crets cherchaient  à  se  rendre  de  jour  en 
jour  plus  populaires.  Les  sociétés  se 
crêtes  ,  favorisées  par  les  gouverne- 
ments eux-mêmes,  continuaient  à  ré- 
pandre les  idées  de  liberté  en  Allemagne. 
Se  con^rmant  aux  conseils  du  baron 
de  Stein,qui  avait  établi  les  sociétés 
secrètes,  îe  roi  de  Prusse  s'attachait 
Son  peuple  en  abolissant  la  servitude 
de  la  glèbe;  en  créant  des  municipalités 
électives,>et  en  donnant  le  droit  d'é- 
lection à  tous  les  habitants;  en  suppri- 
mant les  privilèges  industriels  et  les 
corporations;  cq  un  mot,  en  faisant 

Sour  la  Prusse  le  contraire  de  ce  que 
lapoléon  faisait  pour  la  Fr.mce.  Il  pre- 
nait le  rôle  qu'aurait  pu  s'attribuer  si 
facilement  l'empereur  après  la  campa- 
gne d'Iéna,  et  itprouvnit à  l'Allemagne 
Sue  le  protecteur  de  la  confédération 
u  Rhin  cachait  un  maître  et  un  t^ran, 
puisqu'il  ne  doimait  à  ses  protèges  au- 
cune de  ces  institutions  libérales  que 
lui,  roi  de  Prusse,  donnait  à  ses  su- 
jets ,  et  aurait  données  à  la  aonfédéra- 
tion  du  Nord,  s'il  lui  avait  été  permis 
de  l'établir. 

Ainsi  donc,  malgré  la  prospérité  ap- 
parente de  l'Empire  français ,  arrivée  à 
Son  apogée  de  puissance  matérielle,  des 
symptômes  de  décadence  se  manifes-/ 
tàient  de  toutes  parts.  «  L'opinion  était 
mécontente  et  Kitiguée;  la  France  n*é- 
tait  pas  encore  épuisée  d'hommes,  mais 
elle  commençait  à  s'apercevoir  qu*elle 
avait  beaucoup  perdu  :  les  conscrip- 
tions ,  depuis  la  un  de  1805  jusqu'à  la 
fin  de  1809,  lui  avaient  enlevé  656,000 
hommes.  Les  finances  paraissaient  eu 
très-bon  état  ;  mais  elles  étaient  insuf- 
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fisantes  pour  un  état  de  guerre  pareil 
à  eelui  qu'on  entretenait.  Jusau*à  ce 
moment  les  suppléments  de  dépenses 
avaient  été  soldés  avec  les  revenus  de 
ce  qu*on  appelait  le  domaine  extrao.rdi- 
naire ,  revenus  dont  on  ne  rendait  pas 
compte  au  public ,  dont  Torigine,  aussi 
bien  que  remploi»  était  tenue  secrète. 
Ce  revenu  résultait  des  contributions 
de  guerre  et  des  confiscations  faites  en 

{)ays  ennemi.  Or ,  les  sources  d'où  on 
e  tirait  devenaient  moins  abondantes 
chaque  jour ,  et  la  paix  devait  les  tarir 
complètement;  il  ne  pouvait  pas  en 
être  de  même  des  dépenses.  La  nécessité 
d'entretenir  une  grande  armée  ne  dis- 
paraîtrait pas,  en  effet,  aussitôt.  C'é- 
tait seulement  par  la  terreur  des  armes 
que  l'Europe  était  maintenue  dans  no- 
tre alliance  ;  il  fallait  longtemps  conti- 
nuer à  lui  imposer  par  une  puissante 
armée ,  avant  d'atteindre  le  jour  où  elle 
accepterait  complètement  les  nouvelles 
destmées  qu'on  lui  avait  faites.  Napo- 
léon prévoyait  donc  le  moment  ou  il 
serait  obligé  de  suffire ,  avec  les  seuls 
revenus  de  l'Empire,  aux  excessives 
dépenses  auxquelles  il  satisfaisait  en- 
core par  d'autres  moyens.  Il  avait  adopté 
pour  système  de  multiplier,  de  perfec- 
tionner et  d'accroîtrcTIes  impôts  sur  la 
consommation  ,  et  de  diminuer  les  con- 
tributions foncières ,  afin  de  pouvoir, 
dans  une  circonstance  donnée,  trouver 
dans  cette  dernière  espèce  de  revenu 
une  ressource  aussi  assurée  que  puis- 
sante (*).  » 

Année  1811.  La  naissance  du  roi  de 
Rome  ;  la  convocation  d'un  concile  na- 
tional pour  rétablir  l'ordre  dans  le  sein 
du  clergé,  et  pour  essayer  de  faire  re- 
connaître en  principe  la  supériorité  de 
l'empereur  sur  le  pape  ;  la  protestation 
de  la  Russie  contre  1  invasion  du  duché 
d'Oldenbourg;  la  guerre  prête  à  éclater 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre, 
^  en  même  temps  qu'elle  se  prépare  entre 
^  la  France  et  la  Russie;  l'afiaiblissement 
du  blocus  continental ,  que  l'empereur 
enfreint  lui  •  même  par  des  mesures  ex- 
ceptionnelles ;  la  continuation  des  hos- 
tilités en  Espagne  avec  des  avantages 
assez  sérieux  pour  nos  troupes  ;  quelques 

(*)  Histoire  pari,  de  la  rév.  française,  par 
MM.  Bucbex  et  Roux ,  t.  XXXIX.,  p.  3o5. 


agrandissements  nouveaux  et  quelques 
remaniements  de  territoire;  tels  sont 
les  principaux  événements  de  l'année 
1811. 

Depuis  le  traité  de  Vienne ,  l'amitié 
de  Napoléon  et  d'Alexandre  s'était  sin- 
gulièrement refroidie.  L'agrandisse- 
ment du  duché  de  Varsovie  avait  mé- 
contenté le  czar.  Pour  le  tranquilliser. 
Napoléon  alla  jusqu'à  lui  écrire  «  qu'il 
«  approuvait  que  le  nom  de  Pologne  et 
«  de  Polonais  disparût,  non -seulement 
«  de  toute  transaction  politique ,  mais 
«  même  de  l'histoire  »  Alexandre  exi- 
gea une  convention  formelle  dont  il 
rédigea  lui-même  k  premier  article  en 
ces  termes  :  «  Le  royaume  de  Pologne 
«  ne  sera  jamais  rétabli.  »  Napoléon  re- 
fusa de  prononcer  un  arrêt  semblable  ; 
mais  il  consentit  à  s*engager  pour  lui- 
même  et  pour  ses  successeurs ,  non- 
seulement  à  ne  pas  rétablir  la -Pologne, 
mais  à  empêcher  que  personne  ne  la 
rétablît ,  et  il  rédigea  amsi  la  conven- 
tion :  «  L'empereur  des  Français  s'en- 
«  gage  à  ne  favoriser  aucune  entreprise 
«  tendant  à  rétablir  le  royaume  de  Polo- 
«  çne ,  à  ne  donner  aucune  assistance 
«  a  toute  puissance  qui  aurait  cette  vue, 
«  ni  appui  direct  ou  indirect  à  toute  in- 
«  surrection  des  provinces  composant 
«  ce  royaume.  »  Alexandre  rejeta  cette 
rédaction ,  et  persista  dans  sa  formule. 
Celte  discussion  était  encore  pendante, 
lorsque  Napoléon  épousa  Marie-Louise, 
et  il  est  très-probable  (|u'une  des  causes 

3ui  empêcha  son  mariage  avec  la  soeur 
'Alexandre,  fut  son  refus  de  s'engager 
formellement  à  ne  jamais  rétablir  la 
Pologne.  Après  le  mariage ,  Alexandre 
ne  put  cacher  son  dépit,  et  il  exigea 
impérieusement  ce  qu'il  s'était  borne  à 
demander  jusq[ue-là.  Le  1'' juillet.  Na- 
poléon écrivit  a  Gaulaincourt ,  son  am- 
bassadeur :  «  Que  prétend  la  Russie 
«  par  un  pareil  langage  ?  Veut-elle  la 
«  guerre?  Pourquoi  ces  plaintes ,  ces 
«  soupçons  injurieux  ?  Si  j'avais  voulu 
«  rétaôlir  la  Pologne ,  je  l'aurais  dit , 
«  et  je  n'aurais  pas  retiré  mes  troupes 
«  d'Allemagne.  Veut-elle  me  préparer  à 
«  sa  défection?  Je  serai  en  guerre  avec 
«  elle  le  jour  où  elle  sera  en  paix  avec 
«  l'Angleterre.  N'est-ce  pas  la  Russie 
«  qui  a  recueilli  tous  les  fruits  de  l'al- 
«  liance  ?  La  Finlande,  dont  Catherine  II 
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«  n'osait  pas  même  ambitionner  quel- 
«  que  démembrement,  n'est-elle  pas  de- 
a  venue  tout  entière  une  province  russe? 
a  Sans  rallianoe ,  la  Moldavie  et  la  Va- 
«lacfaie  resteraient-elles  à  la  Russie? 
«  Et  à  quoi  Talliance  m*a-t-etle  servi  ? 
«  Lui  dois-je  mes  succès  dans  la  guerre 
«d'Autriche?  J'étais  à  Vienne  avant 
«  que  l'armée  russe  fût  rassemblée.  Je 
«  ne  me  suis  pas  plaint  ;  mais  certes 
«  on  ne  doit  pas  se  plaindre  de  moi.  Je 
c  ne  veux  pas  rétablir  la  Pologne  ;y«  ne 
«  veux  peu  aller  finir  mes  destinées 
«  dans  les  sables  de  ses  déserts;  je  me 
«  dois  à  la  France  et  à  ses  intérêts ,  et 
«je  ne  prendrai  point  les  armes,  à 

•  moins  qu*on  ne  m'y  force,  pour  des 

•  intérêts    étrangers  à   mes    peuples. 

•  Mais  je  ne  veux  pas  me  déshonorer 
«  en  déclarant  que  le  royaume  de  Polo- 
«  gne  ne  sera  jamais  rétabli ,  me  rendre 
«  ridicule  en  priant  le  langage  de  la  Di- 
«  vinité,  flétrir  ma  mémoire  en  mettant 
«  le  sreau  à  cet  acte  d'une  politique  ma- 
«chiavélique;  car  c'est  plus  qu'avouer 
«  le  partage  de  la  Pologne  (]ue  de  dé- 
«  clarer  qu'elle  ne  sera  jamais  rétablie. 
«  Non ,  je  ne  puis  prendre  l'engagement 
«de  m'armer  contre  des  gens  qui  ne 

•  m'ont  rien  fait,  qui  m'ont,  au  con- 
t  traire,  bien  servi ,  qui  m'ont  témoi* 
«gné  une  bonne  volonté  constante  et 
«  un  srand  dévouement.  Non ,  je  ne  me 
■  déclarerai  pas  leur  ennemi  ;  je  ne  dirai 
«  pas  aux  Français  :  Il  faut  que  votre 
«sang  coule  pour  mettre  la  Pologne 
«  sous  le  joug  de  la  Russie  (*).  » 

C'est  alors  oue ,  voyant  qu'il  n'ob- 
tiendrait rien  ae  plus  avec  des  menaces 
qu'avec  des  prières,  Alexandre  rendit 
son  ukase  du  81  décembre  1810^  qui 
pouvait  être  regardé  comme  une  rup- 
ture de  l'alliance,  puisque  la  Russie 
abandonnait  le  système  continental  et 
brûlait  dans  ses  ports  les  marchandises 
françaises.  La  reunion  de  ta  Hollande, 
du  duché  d'Oldenbourg  et  des  villes  an- 
séatiques ,  contribua  beaucoup  à  cette 
rupture  de  la  Russie  avec  la  France  et 
à  sa  réconciliation  avec  l'Aneleterre. 
Par  les  provinces  illyriennes  et  les  villes 
anséatiques,  l'Empire  français  enlaçait 
PEurope  par  les  deux  flancs,  et  touchait, 
d'un  lÂté  à  la  Turquie,  de  l'autre  à  la 

(*}  2îfpion,  t  IX. 


Russie.  Alexandre  fut  effrajré  de  ce 
nouvel    agrandissement,  qui   portait 
pour  ainsi  dire  les  avant-poetes  français 
sur  la  frontière  russe,  déjà  mise  en 
écliec  par  le  grand-duché  de  Varsovie  ; 
mais,  au  lieu  de  céder,  comme  Napo- 
léon s*y  attendait  sans  doute,  il  suivit 
les  conseils  de  sa  noblesse ,  qui  deman- 
dait hautement  l'alliance  anelaise,  et 
il  se  prépara  secrètement  à  la  guerre. 
«  Il  s'appliqua  dès  lors  ,  dit  Butturlin, 
à  organiser  sourdement  ses  moyens  de 
défense,  et  jugea  nécessaire  de  rassem- 
bler la  majeure  partie  de  ses  forces  sur 
la  frontière  occidentale  de  son  empire.» 
Napoléon  fut  vivement  contrarié  de 
voir  la  Russie  abandonner  Je  blocus 
continental ,  au  moment  où  l'Amérique 
allait  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre 
aux  abois.  Une  vive  discussion  s'enga- 
gea entre  les  deux  empereurs,  d*une 
part  pour  Oldenbourg,  d^autre  part  pour 
l'ukase  des  douanes.  Alexandre  renou- 
vela ses  plaintes  sur  le  «  spectre  de  la 
Pologne  qu'on  promenait  sur  la  fron- 
tière russe.  »  Napoléon  offrit  la  princi- 
Eauté  d'Erfurth  en  échange  d'Olden- 
ourg  ;   le  czar  refusa ,  et  envoya  à 
toutes  les  cours  une  protestation  rontre 
la  réunion  d'Oldenbourg.  Napoléon  lui 
écrivit  :  «  Le  dernier  ukase  de  Votre 
«  Majesté ,  dans  le  fond  et  surtout  dans 
«  la  forme,  est   spécialement    dirigé 
«  contre  la  France.  Toute  l'Europe  Pa 
«  envisagé  ainsi  ;  et  déjà  notre  alliance 
<«  n'existe  plus  dans  l'opinion  de  l'An- 
«gieterre  et  de  l'Europe.  »  Cependant 
il  semblait  hésiter,  et  il  disait  ailleurs  : 
«  Aucun  de  nos  débats  ne  vaut  un  coup 
«  de  canon  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ici  quel- 
«  que  perûdie  secrète  bien  noire  dont  le 
a  cabinet  de  Londres  et  les  meneurs 
a  du  parti  de  la  guerre  à  Pétersbourg 
«  nous  doivent  la  révélation.  »  N*était-ce 
que  pour  gagner  du  temps  qu'il  tenait  ce 
langage?  ou  bien  ne  croyait-il  pas  pru- 
dent d'entreprendre  une  pareille  ex()édi- 
tion ,  tant  que  la  péninsule  hispanique 
ne  serait  pas  complètement  soumise.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  depuis 
longtemps  une  guerre  contre  la  Russie 
lui  paraissait  indispensable  à  la  réalisa- 
tion de  ses  desseins ,  et  à  la  consolida- 
tion des  changements  qu'il  avait  déjà 
introduits  dans  la  société  européenne* 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  prépara  des 
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tiont  du  Corps  législatif,  toujours  aussi 
docile  que  muet;  mais,  au  point  de  vue 
impérial,  elle  avait  cela  d'important 

2u^elle  ouvrait  pour  ainsi  dire  aux 
trangers  les  portes  de  la  chambre  fran- 
çaise qui,  de  la  sorte,  commençait  à 
prendre  le  caractère  d'une  assemblée 
européenne,  où,  Dieu  aidant,  il  y  au- 
rait successivement  place  pour  tout  le 
monde.  Moralement ,  jamais  la  repré- 
sentation nationale  n'avait  été  aussi  avi- 
lie en  France,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution;  matériellement,  ja- 
mais elle  n'avait  été  plus  grande,  puis- 
qu'elle comptait  des  représentants  de 
plusieurs  pays  situés  en  dehors  des 
frontières  naturelles  de  la  France.  Les 
eitrémités  du  iM>uvoir  électif  prenaient 
d'autant  plus  oe  développement  que  son 
coeur  et  sa  tète  se  desséchaient  davan- 
tage. 

Sous  ce  rapport,  mais  sous  ee  rapport 
seulement,  le  palais  Bourbon  reprodui- 
sait assez  fidèlement  l'image  de  l'Em- 
pire. En  réalité,  il  n'y  avait  plus  aucune 
représentation  nationale,  puisque  l'em- 
pereur, qui  se  prétendait  l'unique  re- 
présentant de  la  France ,  représentait 
une  idée  personnelle  plutôt  que  les  idées 
de  ta  majorité  en  France.  Aussi  avait-il 
soin  de  ne  soumettre  au  vote  du  Corps 
législatif  qu'un  très  •  petit  nombre  ae 
projets  de  lois ,  et  décidait-il  par  des 
décrets  les  questions  les  plus  impor- 
tantes. Loin  de  se  plaindre  de  la  courte 
durée  de  ses  sessions ,  la  chambre  ne 
savait  comment  les  remplir.  Pour  se 
distraire,  elle  chargeait  quelqu'un  de  ses 
membres  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
livres  cju'on  lui  dédiait  ou  qu'on  lui 
adressait.  L'empereur  lui  permettait  ce 
petit  plaisir  littéraire. 

D'après  la  situation  de  TEmpire ,  en 
1811  ,  la  France  s*était  augmentée  de 
iB  départements,  de  6  millions  de  po- 
pulation, de  100  millions  de  revenu ,  et 
de  150  myriamètres  de  cdtes.  En  con- 
séquence, les  dépenses  furent  portées 
de  740  millions  a  954.  Mais,  comme  la 
représentation ,  le  budget  n'était  qu'il- 
lusoire :  les  crédits  ouverts  étaient  tou- 
jours dépassés.  Eo  1808 ,  773  millions 
avaient  été  dépensés,  au  lieu  de  740  ;  en 
1800,  786  au  lieu  de  740;  en  1810,  795 
au  lieu  de  740.  Puis  venaient  les  dé- 
penses secrètes  prises  sur  les  revenus 


cachés  de  la  police  et  do  domaine  ex* 
traordinalre  ^  )•  D'après  oe  même  exposé 
de  situation,  la  France  avait  800,000 
hommes  sous  les  armes ,  dont  8M,000 
en  Espagne. 

Le  25  juillet ,  le  conseiller  d'État, 
comte  de  Ségur,  qui  vint  dore  la  ses- 
sion au  nom  de  l'empereur,  affecta  de 
répéter  dans  son  discours  que  la  France 
avait  800,000  hommes  sur  pied.  Cette 
circonstance  fîit  généralement  regardée 
comme  une  menace  contre  la  Russie  et 
comme  un  indice  de  guerre.  On  a  va, 
par  l'état  des  négociations ,  que  l'opi- 
nion publioue  ne  se  trompait  pas. 

Cette  même  année ,  le  gouvememeat 
redoubla  encore  de  sévérité  envers  la 
presse ,  dont  il  se  réserva  presque  le 
monopole.  Déjà  ,  l'année  précédente , 
l'empereur  avait  décrété  que ,  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  il  n'y  aurait  qu^un  seul  journal. 
Le  18  février  1811,  il  divisa  la  propriété 
du  Journal  de  C Empire  {les  Débats)  en 
vingt-quatre  actions,  ayant  droit  dia- 
cune  à  la  même  part  dans  les  bénéfices. 
Sur  ces  vingt  -  quatre  actions  ,  huit 
étaient  données  à  la  police  ,  et  perçues 
par  elle  pour  constituer  des  pensions  à 
(tes  gens  de  lettres  ;  les  seize  autres  de* 
valent  être  distribuées  comme  récom- 
penses de  services  rendus  à  Tempereur. 
Le  17  septembre,  un  décret  impérial 
supprima  \e  Journal  du  soir,  le  Journal 
ducommercey  le  Courrier  de  l'Europe, 
la  Feuille  économique  et  le  Journal  des 
curés,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  les 
réunit  sous  le  titre  de  Journal  de  PO' 
ris.  Comme  celle  du  Journal  de  FEm^ 
pire,  la  propriété  de  la  nouvelle  feuille 
était  divisée  en  vingt  -  quatre  actions, 
destinées  au  même  empfoi.  Le  26  sep- 
tembre ,  le  eouvernement  autorisa  la 
publication  de  treize  journaux  scienti- 
fiques; enfin,  le  13  octobre,  il  autorisa 
la  publication  de  quatre  -  vingt  -  treize 
feuilles  périodiques  d'annonces  dans  les 
départements.  Le  ministre  de  l'intérieur 
devait  en  régler  le  format,  et  fixer  jus- 
qu'au prix  des  insertions  a  la  ligne.  Une 
presse  ainsi  constituée  n'était  guère  plus 
dangereuse  que  le  Corps  législatif. 

Ainsi  donc ,  à  la  veille  de  se  lancer 

(*)  Yoyex  THist.  pari,  de  la  rév.  InnçHM^ 
par  .MM.  Bûches  et  Roux. 
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dans  UDe  guerre  lointaine  qui  devait 
décider  du  sort  de  l'Europe ,  Napoléon 
s'investissait  lui  -  même  d'un  pouvoir 
dictatorial ,  plus  étendu  que  jamais.  Il 
prenait  toutes  ses  mesures  pour  frapper 
le  grand  coup  qui,  selon  lui,  allait  ache- 
Ter  la  ruine  de  l'Angleterre,  en  abais- 
sant enfin  la  Russie ,  la  seule  puissance 
de  TEurope  qui  s'avouât  hautement 
ralliée  du  cabmet  de  Saint-James  ,  et 

?ii  pi)t  encore  essayer  de  résister  à  la 
rance  sur  le  continent.  L'Empire  était 
donc  arrivé  à  son  moment  suprême  : 
00  succès  de  plus ,  et  aucun  rival  ne 
pourrait  plus  s'opposer  à  sa  marche 
ascendante  ;  un  revers ,  un  seul  revers, 
et  tout  était  remis  en  question ,  le  pou- 
voir impérial  aussi  bien  que  le  principe 
révolutionnaire.  Malheureusement,  mal- 
gré les  apparences  les  plus  pompeuses, 
toutes  les  chances  favorables  n  étaient 
pas  du  côté  de  la  France.  C'était  par  la 
terreur  que  Napoléon  gouvernait  l'Eu- 
rope, et  la  crainte  de  se  voir  encore  plus 
dorement  traités  après  l'humiliation  de 
la  Russie,  portait  presque  tous  les  peu- 
frtes  à  s'intéresser  au  sort  de  cette  na- 
tion, qui ,  bien  qu'encore  h  demi  bar- 
bare, leur  semblait,  par  suite  des  fautes 
de  l'empereur,  le  demier'espoirdt^  l'in- 
dépendance européenne.  La  France  elle- 
même  se  fatiguait  à  suivre  la  course 
d'un  héros  qui  l'entraînait  vers  un  but 
toujours  de  plus  en  plus  éloigné ,  et 
i|Di  marchait  sans  cesse  du  despotisme^ 
a  la  conquête,  et  de  la  conquête  au  des- 

Sotisme  ;  cercle  vicieux  ,  d'où  il  est  si 
iflSciii*  de  sortir.  Nous  allions  avoir  à 
eombattre  une  nation  plus  jeune,  mais 
encore  plus  fanatique  que  l'Espagne,  et 
comme  elle  décidée  à  vaincre  ou  à  mou- 
rir. Enfin ,  nous  allions  avoir  à  lutter 
contre  les  éléments  ;  de  tous  nos  enne- 
mis, ce  n'étaient  pas  les  moins  redouta- 
bles. 

Mais  Napoléon  se  cro3rait  invincible , 
et  comme  pour  mieux  cimenter  les  di- 
verses parties  de  son  vaste  empire ,  et 
pour  jeter  un  défi  à  l'Europe  et  à  la 
fortune ,  il  créa  un  nouvel  ardre  impé- 
rial ^  Tordre  de  la  Réunion  ^  auquel  il 
croyait  sans  doute  des  destinées  aussi 
brillantes  qu'à  Tordre  de  la  Légion 
dhonnewr.  Il  fut  institué  le  18  octobre 
pour  remplacer  Tordre  royal  de  V Union 
de  UoUande.  Tous  les  sujets  de  l'Empire 


français  avaient  le  droit  d'y  prétendre. 
Il  se  composait  de  deux 'cents  grands* 
crpix,  de  mille  commandeurs,  et  de  dix 
mille  chevaliers  ;  la  décoration  était  en 
or  et  le  ruban  bleu  de  ciel.  Le  due  de 
Cadore  (Cliampagny)  fut  nommé  grand 
chancelier  de  Tordre  de  la  Réunion ,  et 
M.  Vander  Goes  Van  Dirkland  ^  grand 
trésorier.  Cette  innovation  avait  pour 
but  de  confirmer  les  décrets  impériaux 
et  le^  spnatus-consulte  organique  qui 
avaient  réuni  à  la  France  la  Hollande, 
les  États  pontificaux,  les  villes  anséati- 
ques  et  le  Valais.  Loin  de  regarder  ces 
agrandissements  comme  provisoires,  et 
uniquement  faits  dans  un  intérêt  de 
défense.  Napoléon  les  déclarait  perma* 
nents ,  irrévocables ,  et  il  prenait  l'en- 
gagement d'honneur  de  les  faire  res- 
pecter comme  tels.  Un  autre  fait  moins 
important,  mais,  à  notre  avis,  non 
moins  significatif,  montrera  qu'en  181  f, 
Napoléon,  loin  de  cacher  ses  projets  de 
domination  universelle ,  cherchait  plu- 
tôt à  y  préparer  ou  même  à  y  habituer 
les  esprits.  Environ  un  mois  avant  l'é- 
tablissement de  Tordre  de  la  Réunion, 
il  avait  été  visiter  le  camp  de  Boulogne 
et  les  ports  de  Vimereux  et  Ambleteuse, 
pendant  que  la  flottille  française  re- 
poussait les  attaques  de  la  station  an- 
glaise, forcée  de  prendre  le  large.  De  là, 
Tempereur  poursuivit  son  voyage  jus- 
qu'à TEscaut  pour  se  rendre  à  Anvers, 
où  il  fut  rejoint  par  l'impératrice  Ma- 
rie-Louise. A  Ostende ,  ou  il  s'était  ar- 
rêté quelques  jours ,  il  visita  les  fortifi- 
cations ,  et  ordonna  de  nouveaux  tra- 
vaux de  défense.  Le  lendemain,  26  sep- 
tembre, il  se  rendit  à  bord  de  Tescadre, 
et,  après  avoir  parcouru  successivement 
toute  la  ligne,  il  fit  arborer  le  pavillon 
impérial  à  bord  du  Charlenutgney  où  il 
passa  la  nuit.  Suivant  son  liaoitude  de 
constater  par  un  acte  public  son  séjour 
dans  un  lieu  remarquable,  il  rendit,  sur 
ce  même  vaisseau ,  un  décret  im  érial 
pour  autoriser  la  publication  d'une 
feuille  périodique  d'annonces  dans  qua- 
tre-vingts villes  de  l'Empire.  Les  diplo- 
mates sont  un  peu  comme  les  Orien- 
taux, ils  aiment  la  langue  des  images; 
qu'on  nous  passe  donc  le  jeu  de  mots, 
si  nous  disons  que  ce  décret,  rendu  à 
borddu  Charlemagne^  ressemblait  lui- 
même  à  une  annonce.  C'était  un  défi 
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do  moins,  surtout  lorsqu'on  se  rappelle 
les  paroles  adressées  la  même  année  au 
Jeune  fils  de  Napoléon  et  au  Corps  lé- 
gllslatif.  Cest  ainsi  que  durent  Tinter- 

Jiréter  les  lieutenants  de  Tempereur  et 
es  peuples  alliés  de  la  France;  TAIte- 
magne  surtout  vit  avec  inquiétude  un 
prince  français,  qui  prenait  Charleraa- 
gne  pour  modèle  ,  instituer  Tordre  de 
la  Réunkm;e\[e  craignit  de  devenir  une 
province  française.  Sous  ce  rapport,  oh 

r!Ut  accuser  Napoléon  d*avoir  manqué 
sa  réserve  ordinaire,  en  avouant  trop 
tôt  des  projets  qui  ne  pouvaient  être 
avoués  qu'après  rabaissement  de  la 
Russie.  Mais  il  la  voyait  déjà  vaincue 
et  châtiée,  comme  autrefois  les  Avares 
par  l'empereur  carlovingien. 

Annie  1819.  Le  principal  événement 
de  cette  année,  c'est  la  campagne  ou 
plutôt  le  désastre  de  Russie.  Elle  offre , 
en  outre ,  cette  particularité  que ,  pour 
la  première  fois ,  le  Corps  législatif  ne 
fut  pas  convoqué. 

Les  négociations  entre  la  France  et 
la  Russie  prenaient  de  jour  en  iour 
une  couleur  plus  sombre,  et,  des  le 
commencement  de  l'année  1812 ,  la 
guerre  paraissait  inévitable.  On  s'y 
préparait  activement  des  deux  côtés. 
Alexandre,  qui  avait  100,000  hommes 
sur  le  Niémen,  eut,  dit-on,  la  pensée  de 
surprendre  Napoléon  en  se  jetant  dans 
la  Pologne,  pour  entraîner  la  Prusse; 
mais  le  cabinet  anglais  l'aurait  détourné 
de  ce  projet  téméraire  en  lui  conseil- 
lant de  faire  une  guerre  purement  dé- 
fensive .  et  toute  nationale ,  comme  la 
Î;uerre  a  Espagne.  Napoléon  dirigea  sur 
a  Vistule  sa  grande  année  et  les  con- 
tingents d'Italie  et  d'Allemagne;  il  mit 
sur  pied  les  conscriptions  de  1811  et  de 
1812;  enfin  ,  le  18  mars,  il  fit  rendre 
au  Sénat  un  sénatus-consulte  par  lequel 
la  ^arde  nationale  fut.  réorganisée  en 
trots  bans.  I>e  premier,  composé  des 
hommes  de  20  à  25  ans ,  était  destiné 
à  la  garde  des  frontières  ;  le  deuxième , 
composé  des  hommes  de  26  à  40 ,  à  la 
carde  des  départements;  le  troisième^, 
a  celle  des  communes. 

Dans  une  guerre  aussi  lointaine ,  la 

guestion  des  alliances  était  de  la  plus 
aute  importance  ;  aussi  les  deux  empe- 
reurs déployèrent-ils  une  grande  acti- 
vité dans  cette  lutte  préparatoire.  Na- 


poléon  espérait  entraîner  dans  son  or* 
Site  la  Pntsse,  l'Autriche,  la  Suède 
et  la  Turquie  ;  ce  qui  aurait  réduit  le 
Gzar  à  l'isolement,  l'Angleterre,  son 
alliée  naturelle ,  se  trouvant  dans  Tim- 
possibilité  de  communiquer  avec  lui  et 
ne  pouvant  que  faire  diversion  en  Es- 
pagne. 

Les  néeocfatîons  entamées  avec  la 
Prusse  et  rAutriche  eurent  un  heureux 
résultat,  en  apparence  du  moins.  Le 
24  février ,  le  roi  de  Prusse  s'engagea  à 
fournir  contre  la  Russie  un  contingent 
de  20,000  hommes.  Il  avait  été  le  pre- 
mier à  offrir  de  lier  irrévocablement 
ton  sort  à  celui  de  la  France.  Quel 
était  le  motif  de  cet  empressement? 
Frédéric-Guillaume  ne  cédait-il  c|u*à  un 
sentiment  de  peur,  ou  bien  savait-il  les 
conseils  secrets  du  cabinet  anglais,  qui 
n'épargnait  aucune  intrigue  pour  ame- 
ner la  guerre  de  Russie ,  certain  qu'elle 
serait  funeste  à  la  France  ?  Ce  qu'il  y 
a  de  positif,  c'est  que  Napoléon  n'ac- 
cepta pas  sans  défiance  les  propositions 
de  la  Prusse.  Un  article  du  traite  du  24 
février  était  ainsi  conçu  :  a  La  Prusse 
ne  fera  aucune  levée,  aucun  rassemble- 
ment de  troupes,  aucun  mouvement 
militaire,  pendant  que  l'armée  fran- 
çaise  occupera  son  territoire  ou  sera 
sur  le  territoire  ennemi.  »  Et  le  maré- 
chal Victor  reçut  l'ordre  de  rassembler 
30,000  hommes  à  Berlin  pour  assurer 
Tes  communications  de  l'armée  fran- 
çaise, surveiller  le  gouvernement,  oc- 
cuper les  places. 

L'Autriche  fut  plus  réservée  :  elle 
attendit  qu'on  lui  demandât  son  al- 
liance ;  mais ,  à  la  preinière  ouverture, 
elle  s'empressa  de  la  donner.  Le  14 
mars,  un  traité  fut  conclu,  par  lequel  le 
cabinet  de  Vienne  s'engageait  à  four- 
nir contre  la  Russie  30,000  hommes. 
A  cette  condition ,  Napoléon  lui  ga- 
rantissait la  possession  de  la  Gallicie , 
dans  le  cas  ou  le  royaume  de  Pologne 
serait  rétabli  ,  en  stipulant  toutefois 
que  cette  province  pourrait  être  échan- 
gée contre  les  provinces  illyriennes.  En 
outre,  la  France  et  l'Autriche  prirent 
l'engagement  de  faire  respecter  l'eni- 
pire  ottoman. 

Cette  dernière  clause  était  une  aYance 
à  la  Turquie  pour  lui  faire  oublier  les 
conférences  de  Tilsitt  et  d'Erfurth.  Il 
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y  avait  aussi  beaucoup  de  profondeur 
Âans  la  clause  précédente  qui ,  tout  ea 
garantissant  la  Gailicie  à  rAutriche, 
prévoyait  le  cas  où  cette  possession 
pourrait  être  échangée  contre  les  pro- 
vinces illyriennes.  Ainsi  ,  Tempereur 
espérait  rassurer  le  sultan  en  lui  fai- 
sant entrevoir  un  moment  où  il  aban- 
donnerait ses  possessions  de  l'Adriati- 
3ue  qui  menaçaient  Constantiuople;  et, 
e  plus ,  il  laissait  entrevoir  le  rétablis- 
sement de  la  Pologne  accrue  au  moins 
de  la  Gailicie.  Mais  ces  ménagements 
n'eurent  pas  le  succès  que  Tempereur 
sVn  était  promis.  Les  revers  des  cam- 
pagnes de  1810  et  181} ,  la  perte  de  l2f 
plupart  des  places  du  Danuoe  avaient 
forcé  la  Turquie  à  demander  la  paix  au 
czar,  et  à  ouvrir  un  congrès  à  Bucha- 
rest.  Napoléon  fit -de  vains  efforts  pour 
entraver  les  négociations  et  pour  exci- 
ter Mahmoud  à  passer  le  Danube  avec 
100,000  hommes,  lui  promettant  en 
échange  la  restitution  de  la  Valachie , 
de  la  Moldavie  et  de  la  Crimée  ;  le  sul- 
tan, indisposé  par  le  souvenir  de  Ta- 
bandoD  d'Ërfurth ,  ne  voulut  pas  croire 
à  ses  promesses.  D'ailleurs,  le  divan 
était  clominé  par  Tor  de  l'Angleterre 
qui  voulait  cette  ^qerre  à  tout  prix , 
mais  qui,  à  tout  prix  aussi ,  voulait  em- 
pêcher les  Turcs  de  devenir  les  auxi* 
iiaire«  de   Napoléon.    Cependant ,  le 
sultan  évita  de  se  prononcer  trop  bâti- 
ven>ent  ;  mais ,  dès  le  28  mai ,  des  pré- 
liminaires de  paix  avaient  été  signés  se- 
crètement entre   les  plénipotentiaires 
russes  et  le  grand  vizir.  Napoléon  n'ap- 
prit qu'à  la  Hn  d'octobre  la  conclusion 
du  traité ,  qui  permettait  à  la  Russie 
de  faire  marcher  contre  lui  son  armée 
du  Danube. 

L'empereur  fut  encore  moins  heu- 
reux dans  ses  négociations  avec  la  Suède. 
Comme  les  Turcs ,  les  Suédois  avaifftit 
Heu  de  se  déûer  de  lui ,  depuis  qu'il 
lojr  avait  fait  perdre  la  Finlande  ;  né^in- 
moins,  leur  vieil  attachement  pour  la 
France  ne  s'était  pas  démenti ,  et  ils  ne 
demandaient  qu'a  se  réconcilier  avec 
nous.  Malheureusement,  tout  porte  à 
croire  que  Napoléon  ne  voulait  sincère- 
ment m  l'indépendance  de  la  Suède  ni 
peot-étre  sa  conservation.  Lui-même  a 
avoué  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  nom- 
mer un  prince  héréditaire,  il  aurait 


préféré  à  Bemadotte  le  roi  de  Dane- 
nemark  dont  la  docilité  aurait  placé 
sous  sa  dépendance  les  deux  royaumes 
réunis.  Cette  réunion ,  en  effet,  aurait 
eu  l'avantage  de  faire  entrer,  en  quel- 
que sorte ,  la  Suède  dans  le  continent , 
et  d^élever    entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre un  boulevard  infranchissable, 
tant  que  la  nouvelle  monarchie  du  Nord 
se  serait  appuyée  sur  l'Empire  français. 
L^élection  de  Bemadotte  vint ,  à  la  vé- 
rité ,  déranger  ce  nrojet  ;  mais ,  si  l'em- 
pereur y  fût  mis  ae  fa  bonne  volonté,  il 
était  encore  possible  d'arriver  au  même 
résultat  par  ûif*  moyens  différents.  Il 
aurait  suffi  de  donner  la  Norwége  à  la 
Suéde ,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de 
la  Finlande,  et  de  donner  au  roi  de 
Danemark  quelque  autre  compensatioa 
territoriale  en  éi^hange  de  la  Norwége. 
Au  lieu  de  cela ,  Napoléon  força  la 
Suède  à  entrer  dans  le  blocus  conti- 
nental   et  à  déclarer   la  guerre  aux 
Anglais.  Or,  la  Suède,  démembrée  et  af- 
faiblie ,  comme  elle  Tétait  après  la  der- 
nière campagne  contre  les  Russes ,  n'é- 
tait en  état  ni  de  se  défendre  contre  les 
Anglais ,  ni  de  subsister  longtemps  si , 
par  hasard,  elle  trouvait  le  secret  de 
contraindre  les  flottes  de  l'Angleterre  h 
respecter  le  bloeus.  De  plus,  il  refusa 
formellement  au  cabinet  suédois  de  lui 
céder  la  Norwége ,  sous  prétexte  qu'é- 
tant Talhé  du  roi  de  Danemark ,  il  ne 
pouvait  récompenser  son  attachement 
en  lui  enlevant  une  de  ses  provinces. 
Cependant   il  avait  donné  fui -même 
l'exemple  de  pareils  remaniements  de 
territoire  :  pour  né  citer  qu'un  exem- 
ple ,  n'avait-il  pas  enlevé  une  partie  du 
Tyrol/SU  roi  de  Bavière,  bien  q^i'il  fût 
aussi  rallié  de  la  France?  Repoussé 
dans  cette  première  demande ,  le  cabi- 
net de  Stockholm  demanda  l'établisse- 
ment d'une  confédération  du  Nord  ,  à 
l'imitation  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  composée  de  la  Suède,  du  Danemark 
et  du  duché  de  Varsovie.  Même  refus 
de  la  part  de  Napoléon ,  dont  les  vues 
cependant  eussent  été  remplies  par  cette 
confédération  du  Nord.  La  seule  con- 
cession qu'il  voulût 'faire  à  la  Suède, 
c'était  de  lui  restituer  la   Finlande; 
mais,  comme  cette  ancienne  province 
était  beaucoup  plus  dlf§cile  h  conque 
rir  et  à  garder  que  la  Norwége ,  la 
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Suède  ajoutait  peu  de  prix  à  cette  res- 
titution, qui  Taurait  brouillée  pour 
toujours  avec  la  Russie.  A  tort  ou  à 
raison ,  elle  vit  un  piège  dans  ia  con- 
duite de  Napoléon  a  son  égard  :  elle 
crut  voir  quMi  n'avait  pas  d'autre  but 
que  de  la  compromettre  avec  FAngie- 
terre  par  le  blocus  continental ,  et  avec 
la  Russie  par  la  promesse  de  la  resti- 
tution de  la  Finlande ,  pour  la  livrer  au 
Danemark ,  dès  qu'elle  serait  sans  al- 
liés. Enfin ,  les  mauvaises  dispositions 
de  Napoléon  pour  Bemadotte,  et  le 
souvenir  de  l'ancienne  rivalité  qui  avait 
toujours  existé  entre  eux,  lorsqu'ils 
n'étaient  encore  que  généraux,  vint 
compliquer  les  difncultês  et  fournir  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie  les  moyens 
de  faire  échouer  les  négociations  qui , 
dès  la  fin  de  1811,  annonçaient  une 
rupture. 

Croyant  pouvoir  se  passer  de  l'al- 
liance' de  la  Suède  contre  la  Russie, 
qu'il  regardait  comme  déjà  vaincue, 
Napoléon ,  toujours  dans  le  but  de  punir 
une  infraction  au  blocus  continental, 
fit  occuper  la  Poméranie  suédoise  par 
ses  troupes.  L*appât  de  ce  nouvel  agran- 
dissement  contribua  sans  doute  à  rendre 
Napoléon  encore  plus  inflexible  dans  ses 
rapports  avec  le  cabinet  suédois.  En 
effet,  pour  le  plan  de  conquête  et  de 
domination  universelle  qui  l'absorbait 
alors  tout  entier,  ia  Poméranie  suédoise 
était  une  acquisition  d'une  immense 
valeur.  Elle  lui  permettiitde  tourner  le 
détroit  du  Sund  et  de  s'introduire  dans 
la  Baltique,  dont  l'entrée  avait  été  jus- 
que-là fermée  par  les  vaisseaux  anglais; 
elle  nous  donnait  dans  ces  parages  un 
avant* pa;ste  qui  menaçait  à  la  fois  la 
Suède,  la  Prusse  et  la  Russie;  enfin, 
elle  était  pour  le  Nord  ce  qu'étaient 
pour  le  Sud  les  provinces  illyriennes, 

Ïui  étaient  un  moyen  de  tourner  les 
Dardanelles,  et  qui  menaçaient  à  la  fois 
l'Autriche ,  la  Turquie  et  le  royaume  de 
Naples.  Mais  de  niiênie  que  la  présence 
des  Français  sur  les  frontières  de  l'Al- 
banie devait  empêcher  les  Turcs  d'é- 
pouser notre  cause  contre  les  Russes, 
ainsi  l'invasion  de  la  Poméranie  devait 
empêcher  la  Suède  de  réunir  ses  troupes 
)ux  nôtres.  Il  y  a  plus,  réduite  à  pres- 
que rien  et  mise  a  deux  doigts,  oe  sa 
ruine  par  la  perte  de  la  Finlande  et  de 


la  Poméranie,  la  Suède  n'avait  plus 
d'autres  chances  de  salut  que  de  se  jeter 
dans  les  bras  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  oui  lui  offraient  cette  Norwége 
si  impruaemment  refusée  par  Napoléon. 
Les  raisons  qui  avaient  motivé  son 
refus  n'étaient  pas  sans  valeur  :  l'acqui- 
sition dHa  Norwége  tendait  à  changer 
en  une  puissance  presque  exclusivement 
maritime  la  Suède,  au'il  voulait  avant 
tout  englober  dans  le  système  conti- 
nental. Mais  ce  qu1l  ne  voulut  pas  com- 
{^rendre,  c'est  qu'il  était  alors  dans 
'impossibilité  d'empêcher  ce  remanie- 
ment de  territoire,  et  que  ne  pouvant 
l'empêcher,  il  valait  beaucoup  mieux  y 
consentir  que  de  livrer  la  Suède  aux 
Anglais  et  aux  Russes  en  s'y  refusant. 
Peu  redoutable  par  elle-même,  la  Suède 
était  devenue,  pour  ainsi  dire,  le  point 
stratégique  dans  la  campagne  de  Russie. 
En  se  brouillant  avec  etïe,  non-seule- 
ment l'empereur  se  privait  des  quarante 
mille  hommes  qu'elle  avait  mis  à  sa  dis- 
position en  retour  de  la  Norwége,  mais 
il  laissait  s'établir  librement  des  eom* 
munieations  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  qu'il  aurait  fallu  isoler  h  tout 

f)rix;  mais  il  laissait  se  former  contre 
ui  une  coalition  de  trois  puissances 
voisines,  une  ligtte  du  nora,  qui,  au 
premier  revers,  pouvait  entraîner  la 
Prusse  et  l'Allemagne;  et  cela  dans  un 
moment  où  il  allait  porter  ses  forces  à 
quatre  cents  lieues  de  la  frontière  fran- 
çaise, dans  un  moment  où  il  laissait 
aerrière  lui  l'Espagne  prête  à  pn>flter  de 
son  éloignement  et  à  se  venger  des  hu- 
miliations qu'il  lui  avait  fait  subir.  Cest 
alors  qu'il  aurait  ûù  s'apercevoir  de  la 
faute  qu'il  avait  commise  en  renonçant 
à  l'ancien  système  d'alliances  du  cabinet 
des  Tuileries,  en  se  brouillant  avec  la 
Turquie  et  avec  la  Suède,  et  en  n^i- 
getiht  de  rétablir  la  Polo^ne.Que  seraient 
devenus  les  Russes,  st  Napoléon  avait 
marché  contre  eux  à  la  tête  des  Polo- 
nais, des  Suédois  et  des  Turcs  réunis, 
et  brûlant  du  désir  de  venger  d'anciens 
outrages?  Réduit  à  l'assistance  douteuse 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  Na- 
poléon s'imaeina  qu'avec  les  troupes  de 
ia  France,  de  l'Italie  et  de  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  il  pourrait  à  la  fois 
vaincre  les  Russes  et  préparer  l'asser- 
vissement des  Suédois  et  des  TUres^ 
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peut-être  même  celui  des  Polonais, 
puisqu'une  fois  mattre  de  leur  p^ys,  il 
refusa  de  rétablir  leur  nationalité.  S*il 
avait  eu  les  Espagnols  pour  alliés  et 
pour  auxiliaires,  comme  les  Italiens  et 
les  Allemands,  on  concevrait  encore  un 
plan  aussi  audacieux  ;  mais  avec  les  Es- 
pagnols pour  ennemis,  mais  avec  une 
porte  ouverte  aux  Anglais  pour  franchir 
les  Pyrénées,  une  pareille  ambition 
était  le  comble  de  la  témérité.  L'ennemi 
qui  devait  abattre  Napoléon  était  dans 
soncœur,  c'était  l'orgueil,  un  orgueil 
sans  égal,  et  qui  devait  unir  pardégéné* 
reren  mooomanie.  Encore  n'avons-nous 
parié  ici  gue  des  erreurs  de  diplomatie. 
Pour  se  faire  une  idée  complète  de  son 
aveuglement,  il  faut  se  rappeler  qu'il 
commettait  de  telles  aberrations  au 
moment  où   sa  considération  morale 
était  presque  entièrement  perdue,  trois 
années  après  la  dernière  campagne  d'Au- 
triche, ^ui  avait  révélé  le  mécontente- 
ment qui  fermentait  depuis  longtemps 
en  Allemagne;  au  moment  où  le  clergé 
catholique  conspirait  partout  contre  lui 
et  s'entendait  avec  les  protestants ,  les 
anglicans  et  l'Église  russe,  pour  le  ren- 
verser; au  moment  où  la  France  elle- 
méue  était  lasse  de  se  voir  enlever  le 
peu  de  liberté  qui  lui  restait,  en  échange 
d'une  gloire  qui  commençait  à  pâlir,  et 
pour  un  but  qui  lui  paraissait  plus 
gigantesque  que   vraiment    ^rand   et 
reculait  toujours  devant  elle  a  mesure 
qiie  son  chef  l'entraînait  dans  des  ré- 
gions plus  éloignées. 

L'invasion  de  la  Poméranie  ne  tarda 
(as  à  avoir  de  funestes  résultats.  Au 
lieu  de  se  soumettre,  comme  Napoléon 
t*y  était  attendu  sans  doute,  le  cabinet 
suédois  se  tourna  contre  nous.  Le  24 
mars,  un  traité  d'alliance  fut  secrète- 
ment signé  à  Saint-Pétersbourg  entre  la 
Russie  et  la  Suède.  Le  8  mai,  l'Angle- 
terre accéda  à  ce  traité;  et  le  12  juillet, 
die  conclut  avec  la  Suède,  à  Orébro, 
un  traité  de  paix  déûnitif.  Cette  ligue 
^  Nord  assurait  les  communications 
de  nos  principaux  ennemis,  et  leur  don- 
nait pour  conseil  un  de  nos  meilleurs 
généraux,  que  Napoléon  avait  eu  l'im- 

Sudence  de  relever  de  ses  serments  de 
élite  envers  lui-même  et  envers  la 
Fnmce;  qu'il  avait  eu  le  tort  de  persé- 
cuter et  de  mettre  dans  l'alternauve  de 


trahir  les  Suédois,  ses  nouveaux  com- 
patriotes, ou  d'agir  contre  Fa  France, 
son  ancienne  patrie.  Ne  pouvant  prévoir 
ce  que  personne  ne  soupçonnait  alors, 
Bernadotte  crut  concilier  tous  ses  de- 
voirs envers  la  Suède  et  la  France  en 
se  tournant  contre  Napoléon,  non  pas 
pour  l'abattre,  mais  pour  maîtriser  son 
ambition  effrénée,  non  pas  pour  humi- 
lier la  France,  mais  pour  la  contraindre 
de  renoncer  à  ses  envahissements  sans 
fln ,  et  à  se  contenter  de  ses  limites  na- 
turelles du  Rhin,  des  Pyrénées,  des 
Alpes  et  de  l'Océan.  Sous  ce  rapport, 
sa  bonne  foi  ne  saurait  être  suspecte  : 
convaincu  que  le  principe  de  l'équilibre 
est  la  loi  fondamentale  des  peuples  mo- 
dernes, il  s'en  déclara  hautement  le 
défenseur  contre  Napoléon ,  oui  profes- 
sait la  doctrine  de  l'unité  absolue,  et 
qui  marchait  à  ce  but  par  la  terreur  et 
par  la  conquête.  Les  griefs  personnels 
qu'il   avait   contre   Napoléon    contri- 
buèrent sans  doute  à  l'entraîner  trop 
loin  ;  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice , 
que  jusqu'au  deitiier  moment  îl  pro- 
testa  contre    l'envahissement    de    la 
France,  qu'il  voulait  grande  et  forte 
comme  aux  traités  de  Bâie  et  de  Gampo- 
Formio.  Ah!  sans  doute,  s'il  lui  eût  été 
possible  de  prévoir  l'abus  que  devaient 
faire  un  jour  de  ses  conseils  et  de  ses 

[»lans  les  rois  étrangers ,  il  eût  refusé  de 
es  aider  à  vaincre,  et,  plutôt  que  de 
nuire  à  la  France,  il  eût  abdiqué  ses 
droits  à  la  couronne  de  Suède,  pour  ne 
pas  entrer,  en  sa  qualité  de  prince  sué- 
dois, dans  les  rangs  de  nos  ennemis. 

Tranquille  du  côté  de  la  péninsule 
Scandinave,  la  Russie  ne  négligea  pas 
non  plus  la  péninsule  hispanique.  Pour 
exciter  davantage  l'ardeur  des  Espa- 
gnols, elle  passa,  le  20  juillet,  avec  la 
régence  de  Cadix ,  agissant  au  nom  de 
Ferdinand  VU,  le  traité  de  Yéliky- 
Louky.  Les  deux  parties  conti^ctantes 
s'engagèrent  à  suivre  avec  vigueur  la 
guerre  contre  l'empereur  des  Français, 
leur  ennemi  commun,  et  à  se  soutenir 
de  tous  leurs  moyens.  EnGn,  le  l*"' 
août,  r Angleterre  et  la  Russie,  sati»- 
faites  d'avoir  réussi  dans  leurs  négocia- 
tions avec  la  Suède,  la  Turquie  et  l'Es- 
pagne, resserrèrent  leur  alliance,  en 
signant  à  Saint-Pétersbourg  un  traité 
de  paix  et  d'union.  Les  négociations  de 
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Vempenmr  ifabovtîreiit  qo^  fol  tfonner 
vingt  nulle  Prussieits  et  -trente  mille 
Autrichiait,  4ooi  la  fidéMé  était  plos 
que  douteuse,  et  que  leur  préseoee  dans 
ks  rangs  â*aiiçais  devait  initier  aux  se- 
crets de  4iatre  tactique.  Les  Suisses  lui 
fouroireot  un  contingent  de  douze  mitie 
bommes. 

Le  25  février,  Napoléon  avait  de- 
Biaodé  à  Alexandre  une  explication  dé- 
finitive. Le  34  avril,  la  Russie  avait 
répondu  far  un  uUimaitimny  où  elle  exi- 
geait l'évacuation  -de  la  Prusse,  de 
Danzig  et  de  la  Poméranie,  un  équiva- 
lent poui*  Oldenbourg  et  la  liberté  du 
commerce  des  neutres.  «Quel  langage  1« 
dit  Napoléon;  «c'est  tout  au  plus  celui 
«  que  Catherine  pouvait  tenir  au  dernier 
«  roi  de  Pologne!  »  Alors,  le  9  mai,  l'am- 
bassadeur russe  Rourakin  demanda  ses 
passe-iports,  et,  peu  de  temps  après, 
Alexandre  alla  joindre  son  armée  à 
Wilna. 

Aussitôt  Napoléon  part  pour  Dresde, 
où  il  trouve  l'empereur  d  Autriche ,  le 
roi  de  Prusse  et  la  flupart  des  princes 
de  la  confédération ,  qui  tous  se  dispu- 
tent à  l'envi  l'honneur  de  lui  faire  la 
cour.  Ébloui ,  trompé  par  les  démons- 
trations de  ce  cortège  de  serviteurs 
couronnés ,  fier  de  se  voir  à  la  tête  de 
l'Europe  :  «  Jamais ,  dit-il ,  un  tel  con- 
«  cours  de  circonstances  favorables  ne 
m  pourra  se  présenter  ;  Je  sens  qu'il  m*erh 
*  tratne.  » 

Le  22  juin ,  ayant  appris  qu'une  der- 
nière ambassade  envoyée  à  Alexandre 
n'avait  pas  même  été  reçue  :  «  La  fata- 
«  lui,  dit-il,  aveugle  la  Russie;  que  ses 
«  destins  s'accompUssentt  »  Et  il  donna 
l'ordre  à  la  grande  armée,  forte  de 
460,000  bommes ,  de  frandiir  le  Nié- 
men. Sa  proclamation  commençait  par 
CCS  mots  :  «  La  deuxième  guerre  de 
«  Pologne  esicommencée  !  Elfe  sera  glo- 
«  rieus^  comme  la  première  ;  mais  la 
m  paix  que  no«s  conclurons  portera  avec 
«  elle  sa  garantie ,  et  mettra  un  terme 
«  à  cette  orgueilleuse  influence  que  la 
«  Russie  a  exercée  depuis  cinquante  ans 
«  sur  les  affaires  de  rEurope.  » 

Suivant  M.  de  Ségur,  le  but  de  Na- 
poléon  était  de  «  consolider  ce  grand 
•mpire,  en  rejetant  Alexandre  et  la 
yiifflance  russe,  affaiblie  de  la  perte  de 
loiitt  U  PoioBoe,  au  4eià  du  Borys* 


jAiène.  »  Dg  même  coup ,  jl  comptait 
faire  une  blessure  mortelle  à  l'Angle- 
terre  en  se  procurant  les  moyens  de 
ê'approidsionner  de  denrées  coloniales 
par  la  voie  de  terre.  Tel  est ,  du  moins, 
Tun  des  motifs  qu'il  avait  fait  donner 
par  ses  ministres  et  par  ses  journaux , 
pour  justifier  ses  préparatifs  de  guerre 
eontre  la  Russie.  Si  l'on  se  rappelle  les 
émissaires  que  Napoléon  avait  alors  en- 
voyés dans  la  Perse  et  ()ans  toutes  les 
contrées  asiatiques  qui  se  trouvent  sur 
le  chemin  de  1  Inde  et  de  l'Europe ,  on 
se  convaincra  facilement  que  cette  con- 
sidération entrait  pour  beaucoup  dans 
ses  projets.  Après  avoir  tiré  de  la  donnée 
du  blocus  tout  ce  qu'elle  pouvait  fournir 
dans  rintérét  de  la  conquête,  il  soa- 
geait  à  remplacer  cette  arme  usée  et 
tombée  en  discrédit  à  force  d'être  vexa- 
toire ,  par  une  arme  nouvelle  et  mieux 
appropriée  à  l'état  de  civilisation  de 
l'Occident.  Tout  porte  à  croire  que ,  si 
la  fortune  lui  eût  été  favorable  en  Rus- 
sie, il  aurait,  lion  pas  abandonné  son 
système  centinentttl,  mais  perfectionné 
ce  système  en  lui  donnant  pour  base ,  à 
la  plf^ce  du  blocus,  lé  commerce  avec 
l'Orient  par  la  voie  de  terre.  Les  An- 

Slais ,  sans  doutQ ,  n'auraient  pas  cessé 
'être  exclus  du  continent;  mais  le 
continent  aurait  eu  moins  à  souffrir  de 
leur  exclusion  ,  pouvant  se  procurer 
les  denrées  coloniales  par  un  autre 
chemin  que  la  mer. 

Voilà  pourquoi,  sans  doute,  Napo- 
léon portait  toujours  ses  regards  du 
cêté  de  l'Inde ,  et  cherchait  a  diriger 
inactivité  des  Russes  vers  l'Orient,  pour 
en  faire  les  facteurs  du  grand  f mpire , 
auquel  ils  auraient  ap{)orté  les  pr<^uits 
de  la  Chine  et  de  l'Asie  centrale.  Voilà 
pourquoi  il  songeait  toujours  à  l'Égyptc 
et  à  la  Syrie ,  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  tomber  dans  ses  mains ,  dès 
qu'il  aurait  expulsé  les  Anglais  du  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  convertie  en 
tac  français  par  l'agglomération  de  l'I- 
talie, de  l'Espagne  et  de  la  France. 
Voilà  pourquoi  il  avait  consenti  à  par- 
tager la  Turquie  d'Europe  avec  la  Rus- 
sie, pourvu  que  cette  aernière  renon- 
çât à  la  ville  de  Conatantinople.  qui, 
auivant  lui ,  devait  entrer  dans  le  s^* 
tème  français ,  soit  qu'il  eût  le  prcûet 
de  l'occuper  lui-même,  soit  plutôt, 
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cMmne  on  Pa  qoelqurfoîs  supposé,  qu''il 
eét  Pifltenlion  ide  ressusciter  la  nation 
grecque  pour  placer  cette  nation,  et 
Constanlinople  avec  elle,  àous  lepro* 
tectorat  de  la  France. 

Assurément  c'était  une  pensée  fé- 
eonde  et  cîTjlfsatrice  que  d'apprendre  à 
l'Europe  à  se  passer  de  l'Angleterre , 
qui  depuis  sî^ongtemps  lui  imposait  son 
cofnmerce,  et  qui ,  p^our  la  traiter  tou- 
jours en  tributaire,  faisait  naître  ou 
entretenait  la  discorde  et  la  guerre 
dans  son  sein.  Cétait  une  belle  pensée 
que  de  rétablir  sur  une  grande  échelle 
le  commerce  continental  pour  faire 
concurrence  au  commerce  maritimey 
et  pour  dépouiller  la  dominatrice  des 
Qpts  de  tous  ses  monopoles.  Mais  cette 
lérolutîon  utile,  qui  aurait  pu  renou- 
veler la  face  de  l'ancien  monae,  n'était 
pas  réalisable  par  les  moyens  dont  se 
servait  lïapoiéon.  Son  ambition  sans 
bornes,  ses  rêves  de  domination  uni- 
verselle, son  caractère  despotique,  di- 
sons le  mot,  son  machiavélisme  orien- 
tal ne  pouvaient  inspirer  aux  nations 
européennes  le  degré  de  confiance  né- 
cessaire pour  l'accroissement  de  ce 
grand  travail.  Il  avait  assez  de  génie 
pour  en  concevoir  la  pensée;  il  nlivait 
pas  assez  de  modération ,  pas  assez  de 
continence  pour  en  diriger  l'exécution. 
Sa  puissance  personnelle  était  devenue 
si  prepondérante ,  si  formidable  j  il  en 
faisait  quelquefois  un  usage  si  violent, 
qoe  tous  les  peuples  de  l'Europe  crai- 
gnaient encore  bien  plus  sa  dictature 
militaire  que  la  tyrannie  maritime  de 
la  Grande-Bretagne.  Ils  désiraient  à  la 
Uâs  la  liberté  du  commerce  et  la  liberté 
politique  ;  mais ,  dans  Tespoir  de  recou- 
vrer Kur  indépendance  et  de  faire  pré- 
valoir le  priodpe  de  l'équilibre  qui  seul 
pouvait  rassurer.  Ils  étaient  disposés  à 
pactiser  jnéme  avec  les  Anglais  qpi, 
du  moins,  n'en  voulaient  qu*à  leurs 
bourses ,  et  n'avaient  pas  la  puissance 
de  venir  s'établir  en  maîtres  chez  eux. 

Tous  étaient  |)ersuadés  que  si  Napo- 
léon voulait  ouvrir,  parla  voie  de  terre, 
de  nouveaux  débouchés  entfe  l'Europe 
et  F  Asie ,  c'était  pour  se  rendre  uiaître 
du  commerce  continental ,  comme  les 
Anglais  étaient  maîtres  du  commerce 
maritime  2  et  pour  soumettre  ainsi, 
avec  plus  de  fadbté,  rOccident  à  sa  do- 


mination persopnelle.  Les  nombreu- 
ses confiscations  de  territoire  dont  le 
blocus  avait  fourni  le  prétexte,  leur 
avaient  appris  que  le  système  continen- 
tal était  pour  IVapoléon  un  instruoieat 
au  moins  autant  qu'un  but.  X4a  plupart 
d'entre  eux  s'étaient  fus  dépouillés 
d'une  partie  de  leur  indépendance  pour 
n'avoir  pas  voulu  ou  n'avoir  pas  pu  se 
soumettre  aux  prohibitions  ordonnées 
par  les  décrets  de  Berlin ,  de  Milan  «  de 
Trianon  et  de  Fontainebleau  ;  ils  crai- 
gnaient de  se  voir  enlever  le  peu  qui 
leur  restait ,  lorsque  de  nouveaux  suc- 
cès et  de  nouvelk»  cooibinaisons  même 
moins  vexatoires  que  Ib  blocus  vien- 
draient au  secours  du  nouveau  Charie- 
magne. 

D'ailleurs ,  quoique  profondément 
conçu ,  et  quoique  admirablemeut  cal- 
culé*, le  plan  de  Napoléon,  indé^ndam- 
ment  du  parti  qu  il  en  voulait  tirer, 
était  attaquable  sous  beaucoup  de  rap- 
ports. Son  premier  défaut  était  d'avoir 
matérialisé  le  problème  révolutionnaire 
et  d'avoir  fait  dégénérer  une  question 
de  civilisation  morale  en  un  problème 
d'intérêts,ou,  si  l'on  aime  mieux,  en  une 
question  de  civilisation  matérielle.  En- 
suite, il  avait  le  tort  d'être  trop  vaste, 
trop  gigantesque ,  pour  pouvoir  être 
réalise  dans  une  vie  d'homme.  Le  sys- 
tème continental ,  comme  l'entendait 
Napoléon  ,  ce  n'était  pas  seulement  le 
remaniement  de  l'Europe,  c'était  le  xe^ 
mjsuilement  de  tout  l'ancien  monde  ; 
aussi  voyait-on  l'empereur  se  préoccu- 
per des  affaires  de  la  Perse,  de  Ta  Uiine 
et  de  llnde,  en  même  temps  qu'il  échan- 
geait des  notes  diplomatiques  avec  la 


c'était  trop  pour  un  homme  dont  l'élé- 
vation avait  fait  tant  de  mécontents  ; 
c'était  un  excès  d'orgueilsi  grand,  qu'on 
a  pu  dire  de  Napoléon,  comme  de  tant 
d'autres  personnages  révolutionnaires, 
que  son  esprit  manquait  de  la  notiondu 
temps.  Lui-même  n  en  faisait-il  pas  l'a- 
veu, lorsque ,  dans  sa  fougue  poétique, 
il  s'éeriait  :  Le  mot  impossible  n^estpas 
français?  Non,  rien  de  œ  qui  est  vrai- 
ment beau  et  vraiment  utile  n'est  im- 
possible ;  mais  à  une  condition  oepen- 
dant  :  c'est  qu'un  grand  homme  ou  qu'un 
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grand  peuple  ne  voudront  pas  tenter  de 
fciire  en  un  jour  ce  qui  ne  peut  s'ac- 
complir qu'en  un  siècle.  En  voulant  al- 
ler trop  vite,  on  peut  étonner  le  monde 
par  des  merveilles  comme  la  France 
impériale,  mais,  comme  elle  aussi,  l'on 
finit  par  échouer,  surtout  lorsqu'on  de- 
vance le  temps  dans  un  intérêt  qui  n'est 
pas  pur  de  toute  ambition  personnelle, 
et  qui  porte  atteinte  aux  droits  des  au- 
tres nations.  Les  projets  de  Tempereur 
avaient  encore  cela  contre  eux  que, 
même  mitigés  par  les  améliorations  qui 
auraient  suivi  la  campagne  de  1812,  si 
elle  eût  tourné  à  notre  avantage ,  le 
système  continental  n'eût  pas  cessé  d'ê- 
tre incomplet,  et ,  par  conséquent,  dif- 
ficile à  supporter.  En  effet,  le  commerce 
maritime  a  de  (grands  avantages  sur  le 
commerce  contmental  :  il  existe  une 
foule  de  produits  qui ,  amenés  par  la 
voie  de  terre  ,  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  avec  les  produits  de  même 
nature ,  apportés  par  la  voie  de  mer, 
qui  est  le  moyen  de  transport  le  moins 
coûteux.  Par  sa  nature  même^  le  sys- 
tème continental  était  donc  condamné 
à  faire  toujours  un  grand  nombre  de 
mécontents. 
A  mesure  que  ce  système  fit  des  pro- 

Srès^  r^apoléon  dut  mieux  s'apercevoir 
e  la  faute  qu'il  avait  commise  en  tour- 
nant ses  armes  contre  l'Europe ,  avant 
d'avoir  mis  à  exécution  le  projet  de 
descente  en  Angleterre ,  que  la  répu- 
blique avait  conçu,  aussitôt  après  avoir 
conquis  les  limites  naturelles  de  la 
France,  et  que  lui-même  avait  d'abord 
adopté.  Il  dut  s'apercevoir  de  la  faute 

?|u'n  avait  commise  en  sacrifiant  nos 
orces  navales  à  nos  forces  de  terre ,  et 
en  s'imaginant  que  l'Angleterre  pouvait 
être  vaincue  ailleurs  que  sur  les  flots  ou 
sur  son  propre  territoire.  Il  dut  re- 
gretter avec  amertume  d'avoir  entrepris, 
avant  le  temps,  cette  expédition  d'É- 
eypte  qui  nous  coûta  notre  plus  belle 
fiotte,  et  qui  ne  profita  qu'à  notre  gloire 
militaire  et  à  son  ambition  personnelle. 
Il  dut  se  repentir  de  n'avoir  pas ,  après 
la  victoire  d'Austerlitz  ,  cherché  à  ré- 
parer rapidement  la  défaite  de  Trafal- 
gar,  lui  qui  ne  croyait  rien  impossible. 
Il  dut  reconnaître ,  mais  trop  tard , 
qu'au  lieu  de  ruiner  l'Angleterre  en  la 
poursuivant  partout  sur  le  continent, 


il  lui  rendait  sinon  Tamitié,  du  moias 
Talliance  des  peuples,  qui,  tant  de  fois, 
et  même  encore  en  1800  ,  s'étaient  li- 
gués contre  ses  prétentions  révoltan- 
tes. Son  dessein,  aira-t-on ,  était  de  re- 
lever la  marine  française  d'un  seul  coup, 
dès  qu'il  aurait  soumis  l'Europe  à  son 
système  continental.  Sans  doute  ;  mais 
comment  soumettre  TEurope,  tant  que 
des  nations  comme  TEspa^jne ,  la  Rus- 
sie ou  l'Allemagne  pourraient  compter 
sur  l'assistance  des  Anglais?  Là  était 
le  nœud  de  la  question ,  là  se  trouvait 
l'erreur  qui  en  faisait  un  eercle  vi- 
cieux. 

Au  reste,  alors  même  que  l'empereur 
eût  commencé  par  rAngleterre,  et  qu'il 
lui  eût  fait  subir  autant  d'humiliations 

?|u'à  l'Autriche,  il  est  peu  probable  qu'il 
ût  parvenu  à  atteindre  son  but  de  do- 
mination universelle  en  Europe.  Le 
principe  de  l'équilibre  y  était  déjà  trop 
profondément  passé  dans  le  droit  com- 
mun pour  que  son  système  d'unité  ou 
d'agglomération  pût  prévaloir.  Il  est 
même  très-probable  que,  sans  l'habileté 
avec  laquelle  il  exploita  le  mécontente- 
ment des  peuples  contre  l'Angleterre, 
sans  le  blocus  continental  en  un  mot, 
il  n'aurait  Jamais  pu  «'élever  à  ce  degré 
de  puissance  dictatoriale  où  il  se  trou- 
vait arrivé  en  1812.  Mais  une  fois  là, 
non-seulement  il  était  fort  diffictie  de 
monter  ptus  haut ,  mais  il  était  à  pey 
près  impossible  de  ne  pas  descendre. 
Car ,  en  supposant  qu'il  eût  vaincu  les 
Russes  aussi  facilement  que  les  Autri- 
chiens ou  les  Prussiens ,  comment  au- 
rait-il pu  maintenir  sous  sa  loi  un  pa- 
reil assemblage  de  peuples ,  tous  mé- 
contents ,  humiliés ,  et  n'ayant  qu'un 
désir,  celui  de  recouvrer  leur  indépen- 
dance perdue  ou  compromise?  Cestà 
peine  s  il  eût  pu  contenir  la  France,  qui 
s'apercevait  enfin  que  la  gloire  elle- 
même  ne  saurait  longtemps  remplacer 
la  liberté  et  la  grandeur  morale.  Et  ses 
lieutenants^  ses  propres  frères  ne  cotn- 
mençaient-ils  pas  à  se  lasser  de  la  tu- 
telle'qu'il  leur  avait  imposée?  Partout 
des  symptômes  de  désunion  se  manifes- 
taient et  rendaient  imminent  le  démem- 
brement de  V agglomération  impériale. 
Enfin ,  et  cette  circonstance  fut  une 
de  celles  qui  contribua  le  plus  à  avan* 
cer  sa  chute,  ses  projets  de  domioatioa 
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i'araieot  foreé  de  oonclnre  avec  Pemp^ 
Ror  de  Raseie  une  alliance  qui  devait 
aroir  les  plus  malheureuses  suites  pour 
sa  popularité  et  pour  la  puissance  de  son 
empire.  Quoique  TAutriche  eût  été  vain- 
eue  à  Austerlitz  et  la  Prusse  à  léna, 
en  dépit  de  Tassistance  que  leur  avait 
prêtée  la  Russie  •  Napoléon  ne  pouvait 
retenir  TAIleniagne  sous  sa  dépendance 
saos  Tamitié  de  la  Russie ,  qui ,  pour 
avoir  été  battue ,  ne  restait  pas  moins 
eocore  très-puissante.  Voilà  pourquoi , 
apiès  Austerlitz  et  après  Tilsltt ,  il  eut 
pour  elle  des  ménagements  si  extraor- 
dinaires. Lorsau*on  suit  avec  attention 
a  politique  à  l'égard  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  on  voit  qu'il  lui  prodigue 
les  avances  toutes  les  fois  qu'ayant  ré- 
solu une  guerre  en  Allemagne ,  il  a  be- 
soin de  la  séparer  de  la  coalition  dont 
l'Angleterre  est  l'agent  en  permanence. 
A  l'aide  de  cette  tactique  auroite,  il  par- 
vint en  1809  à  compter,  nominalement 
danwins,  la  Russie  pour  auxiliaire  con- 
tre l'Autricbe.  Après  Waffram,  croyant 
enfin  sa  domination  solidement  assise 
en  Allemagne ,  il  changea  peu  à  peu  de 
conduite  à  l'égard  d'Alexandre,  qui  d'ail- 
leurs n'avait  pas  répondu  complètement 
à  son  attente.  Bientôt,  de  Tindiilgence 
il  passa  à  la  sévérité;  en  1810,  il  épousa 
une  princesse  autrichienne  après  avoir 
deniandé  une  princesse  russe;  en  1811, 
il  fit  des  menaces;  en  18122,  il  prit  les  , 
armes. 

Mais  avant  d'en  venir  à  cette  extré- 
mité ,  et  pour  se  ménager  l'alliance  de 
la  Russie  contre  l'Allemagne,  il  avait 
falla  faire  des  avances  au  czar.  Or,  avec 
un  prince  russe,  la  seule  nvancç  qui  soit 
d'un  effet  certain,  c'est  une  proposition 
départage  ;  Tbistoirede  la  Pologne,  de 
la  Suède  et  de  la  Turquie  en  fournit  de 
aombreuses  preuves.  Napoléon  fit  donc 
des  propositions  de  partage  à  Alexan- 
dre ,  dans  son  entrevue  de  Tilsitt  d'a- 
bord, et  ensuite  dans  son  entrevue  d'Er- 
forth.  Utiles  à  sa  politique  du  moment, 
ces  entrevues  furent  tres-nuisibles  à  la 
ofmsidération  dont  il  avait  joui  jusque- 
là,  et  elles  servirent  à  prouver  que  tout 
soeord  durable  était  impossible  entre 
Tautocrate  de  toutes  les  Russies  et  l'au- 
tocrate de  tous  les  peuples  réunis  dans 
l'agglomération  française. 

Ces  peuples  virent  avec  te  plm  vif 


sentiment  de  douleur  le  chef  de  la  ré- 
volution abdiquer  sqn  rôle  de  libérateur 
pour  pactiser  avec  le  despote  du  Nord, 
et  pour  conclure  avec  lui  un  marché 
scandaleux  dans  lequel  les  peuples  étaient 
traités  comme  un  vil  bétail.  Ils  cessè- 
rent d'avoir  confiance  dans  l'ambitieux 
qui  sacrifiait  la  Pologne,  la  Suède  et  la 
Turquie  pour  avoir  sa  portion  des  dé- 
pouilles de  ces  anciennes  alliées  de  la 
France.  • 

D'un  autre  côté ,  il  s'effori^ait  inuti- 
lement de  satisfaire  la  Russie  ;  comme 
lui ,  le  czar  voulait  la  part  du  lion.  En 
vain  Napoléon  lui  avait  cédé  la  Fin- 
lande ,  la  .Valachie  et  la  Moldavie  ;  en 
vain  il  avait  promis  de  ne  pas  rétabh'r 
la  Pologne  ;  Alexandre,  effrayé  du  voi- 
sinage du  duché  de  Varsovie ,  voulait  * 
que  Napoléon  prit  l'engagement  solen- 
nel de  aétruire  jusqu'au  nom  des  Polo- 
nais ;  de  plus ,  il  exigeait  Constantino- 
Çle,  qu'il  appelait  les  clefs  de  sa  maison. 
lapoléon  eut  beau  l'inviter  à  tourner 
ses  forces  du  côté  de  TOrient ,  et  à  dé- 
tendre aussi  loin  qu'il  le  pourrait  dans 
la  direction  de  l'Inde ,  le  czar  ne  vou- 
lut jamais  renoncer  ni  à  sa  haine  contre 
les  Polonais,  ni  à  ses  prétentions  sur  les 
Dardanelles.  Napoléon  eut  le  courage 
de  ne  pas  signer  l'arrêt  de  mort  de  la 
Pologne  ;  mais,  loin  d'avoir  l'intention 
de  faire  revivre  sa  nationalité,  il  ne 
chercha  qu'à  l'englober  dans  la  sphère 
impériale ,  en  la  plaçant  sous  la  dépen- 
dance du  royaume  de  Saxe,  qui  lui- 
même  ,  en  sa  qualité  de  membre  de  la 
confédération  germanique,  reconnais- 
sait Napoléon  pour  protecleur.  Il  eut  la 
fermeté  de  refuser  Constantinople  aux 
Russes  ;  mais,  en  s'établissant  dans  les 
provinces  illyriennes,il  menaça  lui-même 
la  capitale  de  l'empire  ottoman,  déjà 
effrayée  de  voir  le  drapeau  français  flot- 
ter sur  les  Iles  Ioniennes.  Il  se  çarda 
bien  de  livrer  le  reste  de  la  Suéde  à 
Alexandre ,  de  peur  de  le  rendre  maî- 
tre du  détroit  du  Sund  ;  mais  il  voulut 
dominer  lui-même  ce  détroit  en  livrant 
la  Suède  au  Danemark ,  hors  d'état  de 
s'affranchirde  la  tutelle  française.  Quant 

à  rÉgypte ,  aucune  autre  puissance  que 
l'Angleterri:  ne  songeait  à  lui  en  dispu- 
ter raccès.  Il  résultait  de  là  que,  dans 
ses  projets  de  partage ,  il  s'adjugeait , 
d*ap0  manière  plus  pu  ipoins  qirect^  ? 


sdè 


w  pra|XMio6rMiœ  011F  re  ooQQiiMn«  en 
MndlsQt  plus  solide  la  suprématiiï  de  ta 
ôrasde-Bretagne  nir  les  mers.  Pàrtm 
poBT  partage,  puisque  Napiriéoii  ffvm 
eu  rimpradeRce  de  poser  la  question  sior 
ce  mauvaie  terraîo,  il  fiiut  œnfeiiif 
qu^AJeiaddre  detait  écoster  les  propo- 
sitioii»de  TAui^elefrei,  ptrinance  moH- 
time ,  et  sans  possessions  territwrSalai 
d'uœ  grande  meor  en  Europe ,  plotde 
que  les  propositions  de  Napoléon  dcmf 
la  paissance  étaft  toute  contineiitale,  et 
dont  les  frontières  teoohatent  déjo  à 
eeHes  de  la  Russie.  Sartre  le  système 
€ontinental  de  Napoléon  et  le  systém» 
marUime  des  Anglai»,  les  solres  peu* 
pies  ne  pouvaient  guère  plus^ hésiter qm 
ta  Russie.  Opprimés  par  d^x  genres  de 
tyrannie  qui  compromettaient  celui -ci 
teurs  intérêts  industriels,  eehii-là  knr 
indépendanee  roémey  ils^  oublièrent  ni» 
moment  la  liberté  des  mers  pour  ne 
sonaerqu'à  rétablir  l'émiilibreeuropénii 
De  detir  maux,  ils  prmrèrent  le  mmn§ 
grand,  et*  leurs  vogua  secrets  furent  ev 
faveur  de  la  Russie,  que  l'ambition  de 
Napoléon  et  l'ambition  du  gouvernement 
britannique  avaient  presque  investie  dn 
rôle  d'arbitse  dans  les  démâés  de  TEu- 
rope. 

Dès  lors  la  situation  de  Tempereur 
devint  critique.  Il  ne  lui  resta  plus  qne 
deux  partis  a  prendre }  ou  en  appetar  de 
^nouveau  à  la  décision  des  armes ,  pour 
*arracher  de  vive  force  ce  au*il  n*avaît 
pu  obtenir  par  la  doueeue  es  Tbabilelé, 
ou(  changer  brusquement  de  système,  et 
renoncer  à  ses  rêves  de  dominatfem per- 
sonnelle. Un  grand  nombre  de  motils 
loi  conseillaient  d'adopter  eette  dernière 
résolution.  Dans  la  nouiveDe  campagne, 
il  allait  avoir  presque  teut  le  monde  oon** 
tre  hit  ;  car  beaoeoop  de  ses  alliés  n'at* 
tendaient  qu'une  occasion  £Eivorable  pour 
passer  dans  le  camp  des  Anglo-Russes. 
Il  allait  se  présenter  entièrement  dé* 
pouillé  de  son  ancien  prestige,  soit  de 
tribun ,  soit  de  libérateur,  soit  même 
dîe  protecteur  de  l'Europe.  Depuis  Wa* 
gram,  chacun  ne  voyait  plut  en  lui  qœ 
la  figure  d'un  oonquérant;  les  deux  an* 
nées  de  paii  qui  avaient  suivi  oe  dernier 
triomphe  ne  permettaient  plus  le  doute 
à:  oet  égard.  Ses  ennemis,  m  oontranm^ 
avaient  marché  en  sens  inverse.  Kea 
plus  ennpre  qne  eeHe  de.ia8tw  ki  ooefi- 


le  détroit  du  Sund ,  le  détioit 
danelles  et  l'isthme  de  Sues ,  c'tst>à^ 
dire,  le*  trois  points  géographiques  qui 
dominent  l'anaen  monde.  A  oes  condi- 
tions y  ièeonsentait  à  laisse^  earte  blan* 
cbe  au» Russes  en  Asie,  et  à  se  joindre 
è  eux  pour  attaquer  l'Itede  anglaise ,  où 
il  y  avïHt  pour  tout  le  monde  une  riche 
moisson  à  recueillir. 

Mais  oomment  croire  que  La  Russie 
engagerait  ses  forces  en  Orient  de  con* 
cert  avec  un  attié  qui ,  mattre  de  pres- 
que tout  rOccident ,  pourrait,  à  le  pre- 
mière occasion' de  brouille,  l'attaquera 
la  fois  du  cété  de  la  mer  Baitique ,  du 
côté  de  la  mer  Noire  et  du  nàié  de  la 
P(4ogne;  qui-  pourrait  simultanément 
euvanhr  ses  deux  extrémités  et  son  cen- 
tre ;  qui  un  jour  peut-être  pourrait  mar« 
cher  a  la  ms  sur  Saint-Pétersbour|; , 
sur  Moscou  et  sur  Odessa  ?  Si  séduisante 

3ue  fiktune  goerrecontre  Tlnde,  Alexa»* 
re  powrait-it  se  risquer  dans  cette  expé» 
dition  lointaine  avant  d'avoir  yèrm^  se 
maison,  ouverte  à  Ifoecideitt ,  au  mid» 
et  au  nord  ?  Les  propositions  de  Tem-^ 
pereup  n'étaient  donc  pa&  aeeeptaf 
Mbs. 

Pour  mieux  les  faire  échouer ,  l' Am 
gleterre,  avec  ou  sans  l'intention  de  te- 
nir sa  parole ,  s'empressa  de  promettre- 
tout  oe  que  Napoléon  refusait.  Elle  fit 
entrevoir  à  Alexandre  un  temps  où  il 
pourrait  doaûner  à  Constantinople,  cer^ 
taine  qu'à  son  tour  eUe  trouverait  alors 
le  moyen  de  dominer  en  Egypte.  Elle 
prit  la  Suède  sous  sa  protection,  et  n'eut 
pas  de  peine  à  persuader  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  qu'il  était  de  son  in- 
térêt d'en  faire  autant.  Elle  eut  bien  soin 
de  ne  pas  contrarier  les  vues  du  czar  sur 
la  Pologne ,  dont  i'indépendan(:e  la  préoo* 
cupait  fort  peu ,  pourvu  aue  les  Polonais 
cessassent  d'être  les  alliés  de  la  France. 
Enfin ,  elle  tint  toujours  présents  à  la 
pensée  d'Alexandre  les  danoers  d'une 
alliance  ^ui« disait-elle,  ne  m  ouvrait 
un  chemin  vers  l'Orient  que  pour  Yen^ 
dure  de  l'Occident  ;  oui  ne  enercheit  à^ 
le  pousser  du  côté  de  1  Asie  centrale  que 
pour  mieux  lui  enlever  l'influence  qu'il 
exerçait  en  EuropcL  Elle  acheva*  de  lega* 

Sner  en  lui  dépeignant  les  avantages 
'une  aUianee  avec  elle*fflême ,  aUianœ 
qui  tôt  on  taed  finirait  par  renvevser 
Napoléeiif  et  qui  donnerait  àilaRusaiei 
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tîbn  de  tStd  différait  des  trotd  prenriè- 
res.  Cette  fois ,  à  en  croire  les  Anglais 
et  les  Russes ,  c'était  pour  la  liberté , 
imiqnement  pour  la  liberté ,  et  pas  le 
moins  da  monde  |x>ar  la  contre-févolti^ 
tîon  j  qa-oik  prenait  les  armes.  Dans  le 
bot  de  le  proorer,  on  faisait  aHiance 
avee  la*jimte  de  Cadfai,  qui  non-seule- 
^  ment  Tocilafl  l'indépendance  de  TEspa- 

fne,  naais  qm  exigeait  encore  que  la 
Mnsule  devînt  une  puissance  oonsti* 
ttftionnelte comme  l'Angleterre.  Partout 
on  oppoûiit  k  Kempereor  l'arme  des 
eonstitutlons  nationales-;  partout,  ex- 
cepté en  Rossie,  mais  tout  eu  ayant  sotn 
de  rester  bien  despotique ,  le  cabinet  dtf 
Saint-Pétersbonrg  flattait  les  passion^ 
dv  peuple  russe,  s'aHiaitavee  FAnglè- 
terre  et  la  Suède,  pays  constitutionnels, 
et  promettait  ^on  assistance  à  tous  les 
peaides  qui ,  à  Tesemple  d^  l'Espagne, 
désiraient  des  constitutions.  Mainte- 
nant qu'ils  se  voyaient  à  deux  doigts  de 
leur  perte,  les  rois  sentaient  ou  feignoient 
de  sentir  les  atanta^es  do  régime  parle- 
mentaire; ils  se  faisaient  constitetion- 
nels,  parce  qu'ilscomprenaient  que  sans 
le  secours  des  peuples  c'en  était  fait  de 
leurs  trônes.  Liberté,  constitution,  voilà 
les  mots  magiques  qu'ils  retournaient 
contre  la  France,  dans  l'espoir  caché 
qu^après  le  triomphe  ils  en  tiendraient 
oompte  autant  que  le  générai  Bonaparto 
après  le  iS  brumaire.  Ils  affectaient  de 
mettre  la  ootistitotion  an^aise  en  pa* 
rallèle  avee  te  despotisme  nnpérial ,  et' 
lie  la  proposaient  pour  modèle  à  toutes^ 
lesnattofié  qui  sauraient  l'imiter,  pourvu 
cependant  que  ce  né  fût  pas  leur  propre 
pebple.  PloÀ  ce  parallèle  irritait  Napo- 
léon ,  plus  ils  s'apero^lvaienjr  qn'ils  frap* 
patent  juste.  Dans  ses' négociations  aveo 
rempMereur ,  le  cabinet  suédois  avait  sou« 
veut  invoqué  la  constitution  nationale , 
pour  motrrer  ses  reftje  à  des  demandes^ 
que,  suivant  hii ,  les  étais  devaient  iné- 
vitablement  refuser:  La  colère  avec  la* 
(Nielle  Nt^poléon  répondait  à  ces  sortesi^ 
de  prétextes  était  une  preuve  de  pitfs 
qu*i4  ne  nespeetait  pas  plus  les  constltu- 
tione  dee  autres  peuples  queceHes-de  la> 
France.  En  Sicile ,  les  Anglais  avaient 
implanté  le  r^ime  oonstitufionnel,  et, 
cbose  mmarquable^,  ils  avaient  aboli  la* 
ftfbêêHfïêy  que'  le  roi  de  Prus^iBé*,  eomnrfe 
OH^y^fU,  iéiMlteitégalememrdaus^s^^ 


États ,  pendant  que  Fenpereor  i»  fiii- 
sait  renattre  en  France. 

La  situation  était  donc  bien  changée  : 
les  anciens  révolutionnaires  étaient 
obligée  de  combattre  pour  le  syMme 
continental  f  tandis  que'  les  ^ieux  dé* 
fepseurs  de  la  contre-révoHitioo  appe- 
laient les  peuples  sous  leurs  étendards 
au  nom  &b  la  Hberté.  Les  rceux  des- 
populations,' cet' élément  qui  ihfkie  avec 
tant  de  force,  smon  sur  le  suceès  d'une 
bataille,  du  moins  sur  le  sert  d'une cam- 
psigne,  les  vœux  deepopulationsfi'éteient 
plus  pour  nous.Leoeau  tempsées  cam- 
pagnes d'Italie ,  où  teos  tee  peuplée 
saluaient  le  général  Bonaparte  oomme 
un  libérateur,  ne  devait  plu»  revenir. 
Ses  talents  militaires  étaient  plus  dé- 
veloppés que  jamais  ;  maie  ^hostilité 
.des  populations  allait  permettre  aux 
Russes  d'opposer  à  la  grande  tactique 
de  renvpereur  cette  ^erre  de  partie 
sbns  qm  avait  déjà  Si  bieu  réitiKi  wxét 
Espagnole. 

Malgré  tous  ces  changements  défavd-r 
râbles ,  Napoléon  ne  parut  pas  effrayéi 
Loin  de  chercher  à  enlever  les  princt»- 
paux  avantages  à  ses  ennemis  en  rame- 
nant IcT'  peuples  de  son  côté  par  un  svs^ 
tème  moins. aristocratique,  il  persévira 
dans  ses  anciennes  idées*  de  oictature. 
Toujours  invincible  à- ses  propres  yeux, 
il  accepta  le  défi  que  lui  jetaient  r  An*" 
gieterre  et  la  Russie. 

Le  succès  répondit  d'abord  à  soir 
attente.  Le  28  jum,  six  jours  après  le 
passage  du  Niémen ,  l'armée  française* 
fit  son  entrée  à  Wilna ,  où  l'em|)èreup 
établit  le  ^ovemement  provisoire  de- 
là ËHhuanie.  Mais  cette  fois  encore  W 
manqua  l'occasion  qui*  s'offrait  de  res^ 
susciter  la*  nationalité  polonaise,  et 
cela-  dans  un  moment  où  la  diète  de' 
Varsovie  venait  de  se  constituer  en 
confédération  générale ,  et  avait  pro- 
damé le  rétabliesemeJnt  de  lir  Pologne. 
Le  14  juillet,  une  députation  de  cettef 
diète  vint  implorer  sa  protection  : 
0?  Dites  un  mot,  S^i«,  aitèB  que  la 
«  Pologne  existe,  et  votre  décret  sera 
<i  pour  le  moncfe  réquivalent  de  la' 
é  réalité.  »  Napoléon^  m  œ^  singu- 
lière réponse  :  «  Si  j'eus»»'  régné  pen^ 
tf  danft  \t^  partafges  de  le  Pblogne , 
«  j^auraie  armé  teuf^'  ttMt^m^iffom 
<4>vMi':  soutéiDr...  j'^appibudie'  à^  kmhI 
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«  ce  qne'TOus  avez  fait,  f autorise  les 
«  efforts  que  vous  voulez  faire  ;  tout 
«  ce^ui  dépendra  de  moi  pour  secon- 
«  der  vos  résolutions,  je  le  ferai... 
«  MeUs  fai  garanti  à  tempereur 
«  éT Autriche  f intégrité  de  ses  Etais.., 
«  Que  1^  Lithuanie ,  la  Samogitie ,  la 
«  Wolhynie  ,  l'Ukraine  ,  la  Podolie 
«  soient  animées  du  même  esprit  que 
«  j'ai  vu  dans  la  grande  Pologne ,  et  la 
Providence  couronnera  par  le  succès 
«  la  sainteté  de  votre  cause!..  »  Était- 
ce  avec  des  paroles  aussi  peu  encoura- 
geantes ou  aussi  vagues  que  l'empereur 
devait  accueillir  la  demande  de  la  diète 
de  Varsovie?  Et  surtout  était-il  fondé 
à  se  retrancher  derrière  une  promesse 
de  garantie  faite  h  l'Autricbe,  lorsqu'un 
article  du  traité  d'alliance  avec  le  cabi- 
net de  Vienne ,  comme  on  a  déjà  pu  le 
remarquer,  disait  positivement  que, 
dans  le  cas  où  l'empereur  voudrait  join- 
Sre  la  Gallicie  au  duché  de  Varsovie ,  il 
serait  libre  de  le  faire,  à  la  condition 
d'indemniser  TAutriche  sur  les  provin- 
ces illyriennes  ?  La  vérité ,  c'est  que  se 
voyant  enfin  maître  de  toute  la  Pologne, 
Napoléon  n'avait  plus  le  courage  de 
renoncer  à  une  si  belle  possession.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  les  instructions 
que  déjà,  avant  d'entrer  en  campagne, 
il  avait  données  à  son  chargé  d'affaires 
à  Varsovie.  «  Si  la  guerre  s'engage,  lui 
«  avait-il  dit,  les  Polonais  ne  doivent 
«  la  considérer  que  comme  un  moyen 
«  clouté  à  leurs  propres  ressources, 
«  Le  gouvernement  du  grand-duché 
m  doit  faire  confédérer  sous  les  ban- 
«  nières  de  l'indépendance  les  démem- 
«  brements  de  leur  malheureuse  patrie.* 
Sa  conduite  apr^  son  entrée  en  Pologne 
montre  dans  quel  sens  devait  être  in- 
terprétée cette  espèce  d'énigme  diplo- 
matique :  laisser  les  Polonais  s'armer, 
se  confédérer  pour  chasser  plus  facile- 
ment les  Russes  de  leur  pays ,  et  les 
Russes  une  fois  chassés,  tempérer  les 
élans  d'indépendance  des  Polonais  pour 
substituer  1  autorité  du  gouvernement 
français  à  raotorité  du  gouvernement 
moscovite.  Toujours  la  même  adresse  ; 
mais  combieu  elle  devait  être  fatale  à 
Napoléon  i  S'il  avait  été  moins  habile , 
s'il  avait  rétabli  la  Polofprie  et  fortifié  le 
nouvel  État  en  affranchissant  les  serfs, 
1m  défiris  de  la  (raptfe  armée  «  après  la 


retraite  de  Moscou,  auraient  eu  le 
temps  de  reprendre  haleine  sur  la  terre 
polonaise ,  où  ils  auraient  trouvé  pour 
auxiliaire  tout  un  peuple  en  armes  et 
prêt  à  les  aider  à  reprendre  Toffensive 
peut-être.  Nos  soldats  n'auraient  pas  été 
réduits  à  traverser  en  fugitifs  oette  Po- 
lo|^ne  où  ils  étaient  entrés  nasuére  eo 
vninaueurs,  croyant  v  apporter  la  liberté 
en  écnange  de  tous  les  services  que  ses 
enfants  avaient  rendus  à  la  Fraoce. 
Napoléon  manqua  de  générosité  en- 
vers la  Pologne  :  il  la  ménagea  tant 
qu'il  eut  besoin  d'elle;  quand  il  put 
s'en  passer,  il  devint  dédaigneux  et 
despote.  Ainsi  avait -il  fait  avec  la 
France  révolutionnaire  et  avec  José- 
phine. En  sorte  au'il  serait  presque 
permis  de  dire  quen  1812,  après  la 
brillante  campagne  de  Pologne,  il  di- 
vorça pour  la  troisième  fois  en  voj^ant 
grandir  sa  fortune.  La  reconnaissance 
n'est  pas  la  vertu  d'un  conquérant; 
mais  presque  toujours  il  en  e^t  puni  en 
ne  faisant  lui-même  que  des  ingrats. 

Le  15  juillet ,  quoiqu'il  vint  d'acqué- 
rir la  certitude  que  la  Suède  et  la  Tur- 
quie l'avaient  sérieusement  abandonné. 
Napoléon  se  remit  en  marche.  Au  lieu 
de  se  diriger  sur  Saint-Pétersbourg, 
comme  on  s'y  attendait ,  il  se  diri|^ 
sur  Moscou.  Le  28  juillet ,  il  entrait  à 
Witepsk ,  qu'il  trouva  déserte.  Comme 
les  Scythes,  leurs  ancêtres,  les  Russes 
fuyaient  devant  la  grande  armée ,  dans 
l'espérance  de  l'envelopper  plus  tard. 
Pendant  ce  temps,  Alexandre  parcourait 
les  provinces  pour  exciter  le  fanatisme 
de  ses  sujets.  Le  14  juillet.,  il  arriva  à 
Moscou ,  où  il  fut  reçu  par  le  métropo- 
litain PlatoWj,  vieillard  de  cent  dix  ans, 
qui,  en  lui  offrant  l'image  de  saùU 
Serge,  s'écria  d'un  ton  prophétique: 
«  La  ville  de  Moscou ,  la  première  capi- 
tale de  l'empire,  la  nouvelle  Jérusalem^ 
reçoit  son  christ  comme  une  mère  dans 
les  bras  de  ses  fils  zélés  ;  et ,  à  travers 
le  brouillard  qui  s'élève ,  prévoyant  la 
gloire  brillante  de  sa  puissance,  elle 
âiante  dans  son  transport  :  Hosanna  ! 
béni  soit  celui  qui  arrive!  Que  l'arro- 

Î[ant,  l'effronté  Goliath  apporte,  des 
imites  de  la  France ,  l'eifroi  mortel  aux 
confins  de  la  Russie!  La  pacifiaue  reli- 
gion, cette  fronde  du  DaioUf  russe, 
abattra  soudain  la  téta  de  son  «angiii^ 
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naire  orgueil!...»  Mais,  plus  prudent 
que  l'autre ,  le  nouveau  Da?id  évita  de 
se  trouver  face  à  face  avec  celui  qu'il 
feisait  Ratifier  de  Goliath  ;  pour  le  ter- 
rasser, il  comptait  sur  le  secours  de  l'in- 
trigue encore  beaucoup  plus  que  sur  le 
secours  du  ciel. 

Cependant,  voyant  Moscou  menacée, 
les  Russes  commencèrent  à  faire  une 
sérieuse  résistance.  Le  17  août,  ils 
furent  battus  devant  Smolensk ,  qu'ils 
durent  évacuer  ;  le  20  août ,  ils  essuyé- 
rent  une  nouvelle  défaite  qui ,  sans  I  in- 
décision de  Tempereur,  aurait  pu  avoir 
dés  suites  beaucoup  plus  décisives.  Dès 
lors,  Barclav  vaincu  se  retira  sur  Mos- 
cou, incendiant  toutes  les  villes,  pous- 
sant toute  la  population  devant  lui ,  dé- 
fendant chaque  ravin ,  chaque  ruisseau, 
mais  reculant  toujours  à  la   menace 
d'une  bataille.  Ce  système  de  défense 
déconsidéra  Barclay  aux  yeux  des  Russes, 
qui  commencèrent  à  parler  de  trahison. 
Alors  Alexandre  donna  le  commande- 
ment en  chef  au  vieux  maréchal  Kutu- 
sof ,  qui  venait  de  6nir  la  guerre  contre 
les  Turcs.  Ias  nouveau  générai  résolut 
de  tenter  la  fortune  en  avant  de  Mos- 
cou ;  mais  les  Russes  furent  de  nouveau 
mis  en  déroute  le  7  septembre.  Huit 
jours  après  la  bataille  de  la  Moskova , 
rarmée  française  entra  dans  l'ancienne 
capitale  de  la  Russie,  en  chantant  la 
Marseillaise  et  en  chassant  les  derniers 
bataillons  russes.  Napoléon  alla  prendre 
séjour  au  Kremlin ,  fier  d'avoir  planté 
ses  aigles  au  centre  de  l'empire  russe; 
mais,  le  lendemain ,  des  incendies  écla« 
tèrent  partout  ;  et  bientôt  la  ville ,  pres- 
que entièrement  bâtie  en  bois ,  ne  fut 
plus  qu'un  océan  de  flammes.  Les  in- 
cendiaires étaient  des  forçats  déchaînés, 
Îui  n'avaient  agi  que  d'après  les  ordres 
u  gouverneur  Rostopchme. 
Ce  sinistre  événement  abattit  le  cou- 
rage de  l'empereur,  qui  s*écria  avec  tris- 
tesse :  «  Voilà  donc  comme  ils  font  la 
«  guerre  !  La  civilisation  de  Saint-Pé- 
•  tersbourg  nous  a  trompés  :  ce  sont 
«  toujours  des  Scythes  !  «  Il  eut  d'abord 
la  pensée  de  marcher  sur  Saint-Péters- 
bourg, en  se  ralliant  à  Oudinot  et  à 
Maedonald;  mais  ses  généraux  l'en  dis- 
ioadèrent,  et  l'engagèrent  à  séiourner 
;  à  Moscou  pour  y  négocier.  Il  leur  ré« 
-  pondit  :  «  Geox  qui  ont  brûlé  Moscou 


«ne  sont  pas  geos  à  demander  la 
«  paix.  »  Cependant  il  consentit  à  émre  à 
Alexandre.  En  attendant  une  léponec , 
il  prépara  son  armée  à  la  retraite, 
rendit  plusieurs  décrets  datéi  du  Krem- 
lin, d'où  il  dirigeait  ses  ministres  et 
gouvernait  l'Empire.  Il  suivait  avec  le 
phis  vif  intérêt  la  guerre  commencée 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre; 
mais  il  ne  pouvait  voir  sans  une  vive 
inquiétude  la  tournure  alarmante  qu'a- 
vait prise  la  guerre  d'Espagne.  Prontant 
de  léloi^nement  de  l'empereur,  les 
Ançlais  étaient  entrés  à  Madrid  le  t% 
juillet.  Soult,  à  la  vérité,  reprit  cette 
capitale;  mais  il  n'y  parvint  qu'en  aban- 
donnant le  blocus  de.  Cadix.  Un  peu 
plus  tard ,  Wellington  remporta  la  vic- 
toire de  Salamanque,  dont  les  suites 
furent  fatales  à  la  cause  française. 

Alexandre  se  garda  bien  de  répondre 
aux  ouvertures  de  paix  de  Napoléon  ;  il 
ne  chercha  qu'à  gagner  du  temps  pour 
donner  à  l'hiver  le  temps  d'arriver  à 
son  secours.  Napoléon ,  qui  connaissait 
cependant  si  bien  le  cabinet  de  Sain^ 
Petersbourg,  se  laissa  prendre  à  cette 
ruse.  Ce  ne  fut  que  le  18  octobre,  à 
l'apparition  des  premières  neiges,  qu'il 
donna  l'ordre  du  départ.  La  retraite 
s'effectua  d'abord  en  non  ordre  ;  mais 
bientôt  l'augmentation  du  froid  et  la 
concentration  de  toutes  les  forces  de 
l'empire  russe  autour  de  la  grande  ar- 
mée vinrent  apporter  le  trouble  et  les 
privations  dans  les  rangs  de  nos  sol- 
dats. Après  le  passage  meurtrier  de  la 
Bérésina,  l'empereur  se  vit  forcé  de 

1)artir  en  secret  pour  Paris ,  après  avoir 
aissé  le  commandement  suprême  à 
Murât.  Dès  lors,  la  défaite  se  changea 
en  une  déroute  générale ,  et  la  défection 
des  Prussiens ,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral York,  vint  clore  l'année  1812  et  pré- 
parer les  défections  de  l'année  suivante. 
Au  moment  où  commençait  la  re- 
traite de  Moscou,  Paris  avait  été  le 
théâtre  d'un  coup  de  main  qui  pouvait 
avoir  les  suites  les  plus  graves.  «  Un 
général  républicain  ,  Matlet ,  détenu 
pour  complot  politique ,  conçut  le  pro- 
jet audacieux  de  renverser  le  gouverne- 
ment impérial  en  répandant  le  bruit  de 
la  mort  de  Tempereur.  Le  16  octobre, 
avec  un  faux  sénatus-consulte ,  de  faus- 
ses lettres  de  service ,  il  sa  ftt  suirro 
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oMir  d«i»  bftttiillODS  d»  la  ganiiMn.  de 
Paris  V  s*en(Kiro  des  postes ,  <ra  trésor,, 
de  1-bdlel  de  ville  y  mit  en  prlso»  I9  mi* 
nistlw  de  la  poliee  Savavy,  le- préfet  de 
police  Pasçwer,  et  les  remjNe^-  par 
deux  aides  de  eamp  de  Morean.  Ii> 
n'^éedoua  qu'à  rétatrRiajor  de  la  place , 
oà  il  fallut  employer  la  ibree  centre  1» 
généval  HuUin ,  et  il  Ait  arrêté.  Traduit 
devant  «Hie  eommtssioa  RMlitaire-,  il  fût 
condenaoé  el  fusillé  aveo  treize  autres 
vevsoDBeB  qui  n'étaient  coupables  «(ue 
d'avoir  em  trop  facileoieftt  ceconspi^ 
lefenr  audacieux  (*)^  »-  La  nouvelle  de 
ce  complot  dut  contribuer  à  la  résolu» 
tion  que  prit  reropereur  d'abandonner' 
aen  armée  et  de  revenir  promptement 
à  Paris. 

Lcdésestrede  18ia^ révéla  la  faiblesse 
du  gouvernement  impérial.  Le  frait  de 
dix  années^  de  victoires  fut  compromis 
par  nne  seule  défaite,  et,  sur  toute  la- 
surfece  de  l'Einrope,  tout  fut  de  nouvea» 
mis  en  question.  # 

jéTmée  181  a.  Le  désastre  de  la  oanh- 
^ne  de  Russie  devient  te  signal  d'une* 
sixième  coaiilion  de  l'Europe  contre  Iv 
France.  Cette  fois  le  théâtre  de  la  guerre^ 
est  en  Allemagne.  Le  monde  entier 
semble  conjuré  contre  Pempereiur,.  qui 
préoiptte  lui-même  sa  ruine,  pjar  une' 
aveugle  confiance  dans  son  génie  mili*- 
taire. 

incapable  d'exercer  le  commandenaenC 
que  lui  avait  confié  Napoléon  à  son  dé* 
part,  Mtirat  se  démit  de  ses  haut^ 
jonctions  dans  les  mains  du  prince  Eu^ 
ffjène  Beauliarnaîs,  et  se  bâta  de  se  rendis 
a  Naple»  pour  y  veilfor  à  la  oonserve^^ 
tîon  de  sa  couronne.  Grâce  à  l'énergie* 
du  vice-roi,  dignement  soutenu  païf 
INey,  les  débris  de  la  grande  armée  pu«^ 
rent  enfin  s'arrêter  en  Allemagne  €t  stf> 
'reformer  derrière  l'Elbe  pour  y  atteifdhe* 
de  nouveaux  renforts. 

Ils  ne  tardèrent  pas  b  arriver  y  ear 
Napoléon  eut  bientôt  pris  sa  diécisioni 
en  face  dn  danger  v  loin  de  s'arrêter  à 
ridée  de  se  replier  derrière  le  Rhin , 
comme  le  voulaient  pKisieors  générauxv, 
il  résolut  de  reprendre  Toffensive  en 
Allemaane.  Cette  foio  encMo,  il  éé» 
daigna  Tes  conseils  de  la  pradenee  et  il 
crut  toot  possible  are»  db  Tandwa 
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Eetrancfaé  derrière  le  Rhin  ^  il  eût  été 
uDattaquablc,  ou  du  moins  învinciUc; 
tandis  oii'il  s'exposait  aux  chances  les 
plus  défavorables  en  s'aventurant  au 
centre  de  T  Allemagne,  après  avoir  perdu 
l'élite  de  ses  troupes  en  Russie,  el  au 
moment  où  les  Anglais  commençaient 
à  remporter  des  avantages  sérieux  en 
Ëspaane.  D'ailleurs ,  quoique  très-fort» 
sous  ibeauceup  de  rapports,  la  positioo- 
militaire  de  l'Ëlbe  avait  ce  grave  incon» 
vénient  qu'elle  pouvait  être  tournée  du 
c6té  de  la  Bohême,  si ,  comme  ce  n'était 
malheureusement  que  trop  probable,. 
l'Autriche  abandonnait  la  France,  pour 
passer  dans  les  rangs  de  lacoalition.Mal- 
gré  toutes  ces  tristes  éventualités.  Na- 
poléon se  prononça  pour  une  guerre  en 
Allemagne,  parée  qu'une  retraite  sgjr 
le  Rbin  n'aurait  sauvé  l'intégrité  da 
territoire  français  qu'en  ruinant  le  sya* 
tème  impérial*  En  se  bornant  à  défendre 
la  France,  il  déjouait  tous  les  plans 
de  ses  ennemis,  qui  peuVêtre  n'auraient 
pae  même  osé  l'attaouer  ;  mais  aussi  il 
renonçait  à  cette  agglomération  d'États 
(Mi  était  son  ouvrage  et  qui  s'a|»pelait 
1  Empire.  Plus  entier  que  jamais ,  au 
monoent  où  la  tempête  se  déchaînait 
contre  lui,  et  brûlant  du  désir  de  relever 
l'honneur  de  ses  armes ,  il  se  flatta  de 
sauver  à  la  fois  la  France  et  l'Empire  : 
oet  excès  de  présomption  tfe  servit  qu*à 
perdre  Tun  et  l'autre ,  autant  du  moion 
que  la  France  pouvait  être  perdue. 

A  peine  arrivé  à  Paris ,  lOdéeembre 
161^,  l'empereur  se  mit  au  travail  aveo 
une  activité  plus  grande  que  jamais  ;  et 
il  annonça  que,  dans  le  courant  de  fé» 
vrier,  une  reserve  de  800,000  hennnftes 
viendrait  se  réunir  à  la  grande  armée, 
et  que  la  campagne  prochaine  s^oovri- 
rait  aveo  des  forces  doubles  de  celles 
qui  avaient  combattu  dans  la  dernière 
campagne.  Il  essaya  de  mettre  un  terme 
an  mécontentement  du  clergé.  Le  Va 
janvier  il  alla  lui-même  rendre  visite  au 
pape  à  Fontainebleau  ;  il  eut  avec  lui 
une  longue  conlerence  où  furent  jetées 
les  bases  d'un  nouveau  concordat,  qui 
donnait  Aviron  pour  résidence  à  Pie 
Yn,  et  qui  lui  assurait  un  revenu  consi- 
dérable. Ce  concordat  fut  publié  eomoie 
loi  de  l'État,  le  18  février.  Mais  le  pape^ 
ne  tarda  pes  à  se  repentir  :  le  %4mwfSi 
îl  é&ntii  «f  rempereur  une  lettre  4mm 
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bqiMlle  il  rétractait  eet  acte  comme. 
<idatraire  aux  lois  de  rËglise  ;  f[apoIéou- 
D*y  répoDdit  pas  et  la  regarda  comme 
ton  avenue.  Le  Dape  resta  à  Fontaine- 
bleau, et  la  paix  fut  plus  que  jamais  baa* 
dfe  do  Sein  de  FÉglise. 

Le  iS  février,  il  ouvrit  la  session  du 
Corps  législatif,  convoaué  dans  le  but 
it  pourvoir  au  déficit  ae»  deux  années 
précédentes  et  aux  besoins  extraordi* 
nalres  de  Tannée  actuelle,  en  décrétant 
la  ?eate  des  biens-fonds  appartenant 
aux  communes,  et  dont  la  vaueur  était 
de  370  millions.  Le  discours  d'ouver- 
ture n'avait  laissé  aucun  doute  sur  la 
ferme  r&olutîoa  où  était  Tempereur  de 
oé  faire  aucune  concession  à  ses  enne- 
mis. «  Cest  avec  une  vive  satisfaction, 
«avait-il  dit,  que  nous  avons  vu  nos 
«peuples  du  royaume  dltalie,  ceux  de. 
«rancienne  Hollande  et  des  départe- 
«ments  réunis,  rivaliser  avec  les  an«> 
>  cieas  Français ,  et  sentir  qu'il  a^y  a 

•  Dour  {eux  aespérance  d'avenir  et  de 
«  bien  que  dans  la  consolidation  et  le 
«  triomphe  du  grand  empire. . . .  La 

•  dynastie  française  règne  et  régnera 
«  en  Espagne. ..  •  Je  suis  satisfait  de 
«  la  conduite  de  tous  mes  alliés.  Je  n'en 

•  abandonnerai  aucun  ;  je  maintiendrai 

•  rintégrité  de  leurs  États.  Les  Russes 
«  rentreront  dans  leur  affreux  climat...» 

Leséijat  lui  accorda  100,000  hommes 
^e  garde  nationale ,  100,000  hommes 
pris  sur  les  conscriptions  de  1809  à 
lSl2,et  150,000  hommes  de  la  cons* 
çriptionde  1814.  En  outre,  pour  dér 
jooer  leir  projets  des  conspirateurs  qui 
seraient  tentés  d*imiter  Mallet,  le  sénat, 
sor  la  demande  de  l'empereur,  rendit, 
le  2  février,  un  décret  qui  réglait  tout 
œ  qui  était  relatif  à  la  régence. 

De  toutes  parts ,  les  préparatifs  de- 
gperre  étaient  poussés  avec  une  rare- 
Tiguenr.  «  £d  trois  mois ,  600  canons, 
3)000  caissons ,  70  compagnies  de  ea- 
nonniera  et  six  régiments  d'artillerie 
forent  envoyés  sur  l'Ëlbe.  Les  cadres 
de  cent  bataillons,  quatre  régiments  de 
la  garde  et  deux  régiments  de  cavalerie 
avaient  été  tirés  d'Espagne  ;  la  gendar- 
merie fournissait  3,000  officiers  et  sous- 
ofRciers  pour  reformer  la  cavalerie^ 
Vemnetttir  obtint  encore  du  sénat 
^lOQO  Hommes  de  garde  nationale, 
^iOOO  Hommes  dé  la  cjooscription  de 


1«J4.,  deetlttés  à  la  délMe  dêt  fron- 
tières d«'  Midi;  enfin,  I0,00d  çardet^ 
dhontwttr,  sorte  d'otages  demandés  auar 
familles  nobles,  qui  devaient  s'hoèiller, 
s'équiper  et  sd  monter  à  leur»  frais. 
aoo,000  hommessedirijjeaiettt  sur  FElbe, 
100,000  allaient  les  suivre;  la  eonCîDëé- 
ration  du  Ubio .  préparati  sei  eentiaK 
gents  ;  ^nfia  l'on  eomptait  que  T  Aatviche 
allait  doubler  son  oorps  auxilMireO-* 
De  leur  côté,  la  Russie  et  l'Afligie^ 
terre  ne  négligeaient  rien  pour  former 
une  no4»velTe  eoalilioQ  confire  rémpe^ 
reur.  Elles  n'eurent  fMis  de  peine  à  éÊ^ 
traîner  la  Suède ,  qui ,  Bio^nendant  uo 
subside  anglais,  dst  fournir  uihcestiCH 
gent  de  80,000  hommes  soue  lel  ordres 
de  Bemadottei.  Elles  répandirent  desr 
proclamatiofift  en  AUemagne ,  et  y  sou* 
doyèrent  les  sociétés  secrètes^  EAst* 
sommèrent  le  roi  de  Prusse  de  se  ran- 
ger de  leur  coté;  le  menaçant,  eo  ca# 
de  refus,  d'établir  un  goovAraenieMl' 

{provisoire  dans  ses  États.  Pour  gagner 
'Autriche ,  elles  lu*-  offrii«nt  lltatle , 
«  en  lui  assurant  que  i^Allemagne  étnio 
prête  à  se  soulever  contre  la  France ,  ei 
oue  la  France  elle-même  était  à  la  veifio' 
d'une  grande  révolution  C*)-  "*  * 

En  effet,  des  résolutions  au'allaient 
prendre  la  Prusse  et  TAutricne  dépens 
dait  le  succès  de  la  lutte.  Ëniare  I^apo^ 
léon  et  les  Angio  •  Russes,  T Allemagne'' 
était  appelée,  par  les  circonstances,  k 
jouei«  le  rôle  d'arbitre.  Or,  l'exemple 
des  deux  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienno 
ne  pouvait  manquer  d'ôtre  suifvi  par  les' 
princes  de  la  confédération  du  Rhin. 
Une  fois  réunis  sous  un  mémedrapeaii, 
les  Allemands  devaient  faire  peneber  la  ' 
victoire  dû  côté  de  ceux  dont  ils  em«<' 
brasseraient  lacaose^  Trouver  les  roovens 
de  leur  faire  abandonner  l'allianee  fran« 
çaise ,  voilà  le  problème  que  cherchaienÉ 
a  résoudre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Mai* 
heureusement  le  souvenir  des  fjraves 
atteintes  qu'avait  potées  Napoléon  à  la 
nationalité  allemande  vint  au  secours 
des  Russes  et  des  Anglais  ;  et  le  dis^ 
cours  de  Tefnpereur,  lors  de  l'ouverture 
du  Corps  législatif,  leur  servit  à  mon* 
trw  que,  malgré  im  avettissânents  dO' 

(**)  Dépècbe»  ds  M.  €me ,  ■nihimsiUm» 
de  Franee  à  yitÊ$n^  -    - 
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la  mauTatse  fortune,  Napoléop  n'avait 
pas  changé,  et  qu'il  entendait  toujours 
protéger  de  la  même,  manière  les  en- 
fants de  la  Germanie. 

Il  est  certain  que  les  Allemands 
avaient,  comme  tous  les  peuples,  le 
droit  imprescriptible  de  se  soustraire 
au  joug  de  Tempereur,  et  même  d'ap- 
puyer leurs  réclamations  par  la  force 
des  armes;  mais  alors  il  était  de  leur 
devoir  de  sortir  honorablement  des 
rangs  de  Tarmée  française,  sans  avoir 
recours  à  de  honteuses  défections.  Bien 
qu'ils  se  soient  plu  à  exalter  la  cam- 
pagne de  1813,  qu'ils  appellent  leur 
guerre  de  l'indépendance,  ils  auront 
ien  de  la  peine  à  se  laver  de  leur  con- 
duite à  cette  époque.  Soit  qu'ils  ne 
furent  pas  encore  mûrs  pour  la  liberté 
nationale,  soit  qu'ils  fussent  trompés 
par  les  intrigues  de  leurs  cabinets ,  les 
Allemands  ne  manquèrent  que  trop 
souvent  de  dignité  dans  leurs  rapports 
avec  la  France  pendant  la  révolution 
et  l'Empire.  Ils  ne  surent  ni  se  défendre 
avec  ensemble  contre  les  usurpations 
de  Napoléon ,  ni  se  soulever  avec  fran- 
chise contre  le  joug  impérial.  Les 
Prussiens  avaient  vu  avec  joie  Tliu- 
miliation  des  Autrichiens;  ceux-ci,  à 
leur  tour,  avaient  presque  applaudi  à 
l'humiliation  des  Pnissiens.  Les  Bava- 
rois, les  Badois ,  les  Wurtembergeois , 
les  Saxons  avaient  brigué  à  l'envi  la  fa- 
veur de  Napoléon  tant  que  la  fortune 
lui  avait  été  fidèle ,  en  un  mot ,  tant 
qu'il  y  avait  eu  quelque  chose  à  gagner 
à  son  alliance. 

Tous  avaient  consenti  à  servir  comme 
auxiliaires  dans  les  rangs  français ,  et  à 
marcher  contre  la  Russie  sous  la  con- 
duite de  Napoléon ,  que  leurs  souverains 
étaient  venus  adorer  sur  son  passage  et 
enivrer  de  leurs  flatteries  serviles;  puis, 
quand  la  retraite  de  Moscou  eut  fait 
pâlir  rétoile  du  grand  homme,  ils  chan- 
gèrent tout  à  coup  de  système.  Comme 
des  infjrats  qui  se  retournent  contre  leur 
bienfaiteur,  les  Bavarois,  les  Saxons, 
les  Wurtembergeois,  les  Badois,  qui 
nous  devaient  leur  agrandissement,  se 
tournèrent  contre  nous.  Ils  ne  rougi- 
rent pas  de  devenir  les  complices  de  la 
trahison  que  méditaient  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens,  nos  alliés.  Au  Heu 
d0  r^aAer  fièrement  leur  indépen* 


dance,  et  de  prévenir  Napoléon  qu'eux 
aussi  ils  voulaient  avoir  une  patrie,  ils 
craignirent  de  se  compromettre  avant 
le  temps.  Ils  le  laissèrent  commencer 
cette  malheureuse  campagne  de  18ia, 
que  leurs  protestations  auraient  pu  em- 
pêcher; ils  gardèrent  le  masque  de  Ta- 
nriitié  jusqu'au  moment  où  ils  purent  le 
déposer  sans  danger  et  même  avec  profit. 
Alors ,  non-seulement  ils  nous  abandon- 
nèrent, mais  quelques-uns  d'entre  eux, 
comme  les  Saxons,-  eurent  Timpudeur 
de  sortir  de  nos  rangs  au  moment  du 
combat  et  de  tirer  contre  leurs  anciens 
compagnons  d'armes.  D'autres,  comme 
les  Bavarois,  eurent  la  lâcheté  de  vou- 
loir couper  la  retraite  aux  û€bt\s  de  nos 
troupes ,  et  allèrent  se  poster  sur  leur 
passage  pour  les  empêcher  de  rentrer  en 
France.  Si  cruels  et  si  féroces  que  se 
soient  montrés  les  Espagnols  dans  leur 
défense,  il  faut  leur  rendre  cette  justice 
au  moins,  qu'ils  eurent  le  courage  de 
touiours  protester  contre  les  desseins 
ambitieux  de  l'empereur,  et  que  s'ils  se 
réunirent  à  ses  ennemis  à  l*epoque  de 
ses  revers ,  ils  avaient  su  affronter  sa 
colère  à  Tépoque  de  sa  plus  grande 
prospérité.  Les  Allemands,  au  con- 
traire, après  avoir  encouragé  son  ambi- 
tion par  leur  flegme  apathique,  passèrent 
sans  transition  de  la  docilité  à  la  fureur 
la  plus  aveugle  et  la  plus  coupable.  Ils 
en  furent  punis  par  leurs  rois,  qui, 
après  leur  avoir  fait  les  plus  brillantes 
promesses  de  liberté,  se  retournèrent 
contre  eux  quand  ils  n'eurent  plus  be- 
soin de  leur  secours  contre  la  France. 
Ils  en  sont  encore  punis  maintenant  par 
le  protectorat  orgueilleux  que  la  Russie 
fait  peser  sur  leur  patrie.  Ils  voulaient 
être  libres;  mais  n'ayant  pas  assez  d'é- 
nergie pour  cela,  ils  ne  firent  que  chan- 
§er  de  maître;  après  avoir  été  la  proie 
e  l'aijile  français ,  ils  devinrent  la  proie 
de  l'aigle  russe.  Ils  savent  aujourd'hui 
ce  qu'ils  ont  gagné  au  change.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  pour  les  excuser  un  peu , 
c'est  que  le  morcellement  de  leur  empire 
les  expose  aux  intrigues  d'une  multitude 
de  princes  qui  ne  suivent  que  les  con- 
seils de  l'égoîsme ,  et  qui  se  verraient 
perdus  le  jour  où  il  y  aurait  autre  chose 
ou'un  simulacre  de  nationalité  pour 
r Allemagne.  En  ce  sens,  les  défections 

de  1818  ^oot  l'ouvrage  dei  cubin^ 
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àllanands  plutôt  que  de  la  nation  aile* 
mande.  Mais  alors  pourauoi  faire  sonner 
si  haut  les  mots  sacrés  ae  patrie  et  dMn- 
dépendanoe ,  quand  on  ne  sait  ni  être 
libre  ni  aroir  un  drapeau  national  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  porte  à  croire 
qae  la  coalition  désirait  vivement  que 
Napoléon  commit  l'imprudence  de  ra- 
fenturer  en  Allemagne.  Voilà  pourquoi , 
saos  doute,  F  Autriche  laissa  d'abord 
Napoléon  compter  sur  son  assistance  et 
mr  celle  de  la  confédération  du  Rhin. 
Quant  au  cabinet  de  Berlin,  après  avoir 
(rabord  proposé  une  trêve  et  offert  sa 
médiation  avec  la  certitude  d*être  re- 
fiisé,  il  signa  secrètement,  le. 33  fé- 
vrier, un  traité  d'alliance  avec  la  Russie 
pottr  rendre  l'indépendance  à  l'Europe, 
et  rétablir  la  Prusse  dans  ses  limites  de 
1806.  La  «Russie  mettait  sur  pied  cent 
cinquante  mille  hommes  et  la  Prusse 
quatre- vingt  mille;  elles  s'engageaient  à 
ne  pas  faire  de  paix  séparée,  et  la  Russie 
devait  obtenir  pour  la  Prusse  les  subsides 
de  TAngleterre.  La  cour  prussienne 
D'eo  continua  pas  moins  à  négocier  avec 
Napoléon  sur  les  bases  de  l'alliance,  et 
tout  à  coup  elle  lui  déclara  la  guerre 
(17  mars).  Deux  jours  après,  Alexandre 
et  Frédéric  signèrent  la  convention  de 
Breslau  :  tous  les  princes  allemands 
étaient  appelés  à  concourir  à  l'affran- 
ehlssement  de  la  patrie,  sous  peine  d'être 
priTés  de  leurs  Etats;  la  confédération 
du  Rhin  était  déclarée  dissoute;  un 
conseil  était  créé  pour  administrer  au 
profit  des  alliés  tes  provinces  conquises, 
et  organiser  la  levée  en  masse  dans  les 
Ktats  de  la  confédération;  ordre  était 
donné  à  la  landsturm  de  harceler  l'en- 
nemi,  de  tuer  les  soldats  isolés,  de  dé- 
tniire  les  vivres.  «  Alors  commença  le 

Snd  mouvement  de  l'indépendance  al- 
lande,  si  habilement  exploité  par  les 
uaveraios...  Les  Allemands  crurent, 
co  prenant  les  armes  contre  la  France, 
courir  à  la  liberté  ;  leur  mouvement  fut 
toutrévolntionnaire...  Rois,  ministres, 
S^néraux,  se  changèrent  en  démagogues, 
«Bpnintèrent  le  style  de  93,  promirent 
^  constitutions  pour  exciter  les  peu- 
ples contre  le  moderne  Attila.  «  Peu- 
«  pies,  soyez  libres,  »  disaient  leurs  pco- 
cbmations ,  «  venez  à  nous  !  Dieu  est  à 
*  DOS  côtés,  et  nous  affrontons  l'enfer 
«  dies  alliés  1  Toute diniiiction de  rang 


de  naissance ,  de  pays ,  est  bannie  de 
nos  légions  :  nous  sommes  tous  des 
hommes  libres!...  »  —  «  Allemands,  » 
disait  '  Wittgenstein ,  «  nous  vous  ou* 
vrons  les  ranss  prussiens  :  vous  y 
trouverez  le  fils  du  laboureur  à  cdté 
du  fils  du  prince.  Toute  distinction  de 
rang  est  etraoée  par  ces  grandes  idées  : 
le  rot,  la  liberté,  l'honneur  et  la  pa- 
trie.  •  —  «  Liberté  ou  la  mort!  s'é- 
criait un  autre.  Allemands,  à  partir 
de  1813,  nos  arbres  généalogiques  ne 
comptent  plus  pour  nen.  Les  exploits 
de  nos  aïeux  sont  effacés  par  l'avilisse- 
ment de  nos  descendants.  La  régéné- 
ration de  TAIIemagne  peut  seule  pro- 
duire de  nouvelles  familles  nobles  et 
rendre  leur  éclat  à  celles  qui  le  furent  ja- 
dis. »  Ainsi  les  armes  révolutionnaires 
que  IVapoléon  avait  refusé  d'employer 
contre  les  rois  étaient  employées  par 
les  rois  contre  lui,  et  il  n'avait  plus 
contre  eux  que  les  ressources  régulières 
des  anciennes  moriarchies  (*).  » 

Voilà  sous  quel  Jour  se  Présentait  la 
nouvelle  coalition  :  cette  fois,  la  révo- 
lution semblait  avoir  passé  du  camp  de 
la  France  dans  le  camp  des  rois.  Si 
l'honneur  militaire  conseillait  à  Napo- 
léon de  ne  pas  céder  devant  de  pareiHes 
menaces,  ou  moins  la  politique  lui  dé- 
fendait de  braver  inutilement  un  pareil 
danger,  et  l'humanité  autant  que  l'in- 
térêt de  la  civilisation  lui  faisaient  une 
loi  de  ne  pas  accepter  la  responsabilité 
de  tout  le  sang  qui  allait  encore  couler. 
Mais  ni  revaltation  des  Allemands,  ni 
l'énergie  renaissante  des  Espagnols ,  ni 
les  conseils  de  la  politique ,  ni  ceux  de 
l'humanité,  ne  purent  dompter  son  am- 
bition et  son  désir  d'effacer  par  de  nou- 
velles victoires  les  désastres  de  1813. 
L'homme  du  destin  ne  voulait  pas  croire 
à  l'abandon  de  son  dieu. 

D'ailleurs,  les  protestations  d'amitié 
de  l'Autriche  et  les  liens  de  parenté  qui 
l'attachaient  à  cette  puissance  le  con- 
firmaient dans  son  aveuglement.  En 
effet,  son  beau-père  lui  déclarait  que 
l'Autriche  restait  inébranlable  dans  son 
système,  que  l'alliance  était  fondée  sur 
les  intérêts  les  plus  naturels,  les  plus 
permanents,  les  plus  essentiellement 
salutaires ,  qu'elle  dfevait  être  étemelle. .. 

(*)  Lavallée ,  Uistoira  dei  mnçus.  ^ 
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«  «'agir  guc  comme  i\4»mvB»ivà  à  l'em- 
ft  pareur  J$a[K>léoD»i  ncpag  faire  va  ga» 
«  ^  SO0  ijMStf  9  ^  $i  les  Russes  se  «efus^ 
n  à  la  paix,  à  «mpLoi^er  coatre  aux  tojutes 
«  les  tos<^  de  la  inpaarchie  (^}.  »  Mais 
an  folfifi^  l«iDp9.  ie  beau-père  de  Hê^ 
léoa  «BçUnnait  a  Sohwartzeinberg  ^ie 
reutrer  4aj)S  la  Gallicie,  et  signait  avec 
Ifl^  &M6fiM  nn/e  trêve  qui  devait  être 
poJongée  iodéfioiment.  U  faisait  plus, 
li  coQfieiUait  au  toi  de  Prusse  de  m  pas 
arrêter  le  noble  ëlao  iiui  l'avait  fiorté  à 
secooder  les  ^orfs  ae  Tempereur  de 
BLussie  pour  le  soutien  de  rindé^Neo- 
da«ee  d»  i'£u«>pe;  il  adhérait  secrète- 
Oi^Di  k  la  coDventiott  da  Braslau;  il 
agissais  auprès  des  r«is  de  Dai^enaark  « 
d^  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Weat^ 
pbalie  et  de  N^yiiles,  leur  faisant  parler 
eomm^  uo  aaii  de  JSapol^^on  qui  oe 
voulait  rien  qua  la  paix,  mais  les  euga- 
peant  à  ne  pas  faire  des  armements 
inutiles  qui  rendraient  Tempereur  moins 
Iraiiébie.  L'Autriche  ne  pouvait  i|ue 
gi^er  à  ce  jeu  perfide.  Si  la  victoir# 
revenait  sous  les  drapeaux  de  Napoléon , 
eUe  partagerait  av«c  lui  les  dépouilles 
des  vaincus;  s'il  succombait,  au  con- 
traire, elle  poui'rait  réclamer  des  Anglo- 
Russes  le  pri|[  des  trahisons  qui  auraient 
Qomaibué  à  sa  chute* 

Jl  fallait  que  P^apoléou  fût  bien  pro- 
fiNidéfnent  3lius4,  car,  avant  de  partir 
pour  ae  mettt?  à  la  tête  de  w&  trouf>es , 
il  confia  la  i^gence  à  Marie-Louise. 
Pourquoi  ne  se  rappela*t^il  pas  alors  iea 
paroles  de  Joséphine  au  moment  où  lï 
Pavait  répudiée  :  «  C'est  pour  l'^^pe* 
«  ^eur  oue  je  tremble,.,  je  ne  puis  me 
«défendre  de  tristes  presseutimenti. 
«  Une  étrangère  livrera  \e%  secrets  de 
«  rÉtatfle  trahira  |)eut*étre...»  Gomme 
la  campagne  de  Russie,  ta  eamoagoe 
d'Allemagne  8*ouvrit  par  de  brillants 
sucM^;.  Les  victoires  de  Lutssen,  de 
Bautzea  et  de  Wurtsahen ,  vinrent  re- 
lever l'beiiAeur  des  armes  Irae^isesi 
VÊim  le  manque  de  cavalerie  anpêeha  les 
nêtres  4e  poursuivre  l'ennemi  et  de 
roiKlre  leurs  sueoès  m9A\  décisifs  qu*'\h 
auraient  nu  l'être.  Cependant,  en  ue 
meiiSt  in  6Me  ayait  été  délivrée,  ie  e^ 

(*)  LelU*es  de  M.  Otio,  ninli.is^adeur  à 
Tienne, 


de  Saxe  «npUoé  sur  son  trêne  et  le 
moitié  de  la  Silésie  reconquise.  Lee 
Prussiens  et  les  Russes  se  trouvèrent 
alors  trop  heureux  que,  sur  las  instances 
de  l'Autriche,  Xfapoléoa  edt  consenti  à 
signer  à  Pleswitz  un  armistice  qui  de- 
vait durer  du  4  juin  au  SWl  juiilet.  Grâce 
à  cet  armistii^,  la  coalition  put  réparer 
ses  pertes  et  se  ^réparjer  à  prendre  se 
revanche.  Napoléon  n'était  pae  saoie 
quelque  déTiance  en  le  signant;  œaie  il 
espérait  qu'après  cette  preuve  de  DM)dé- 
ration^  on  cesserait  de  l'accuser  et 
vouloir  toujours  la  guerre.  «  Sî  les  alliés 
«Ae  sont  pas  de  bonne  £(H,  dit-il  c» 
«partant  pour  Dresde,  cet  amistiee 
«  nous  sera  bien  fatal*  »  Cpmaieot  poi^ 
vait-il  encore  douter  de  leur  «nauvaiee 
foi  >  après  la  conduite  qu'avait  tenue  eo» 
beau-père  depuis  le  commencement  de 
la  campagne?  Au  moment  où  les  hosti- 
lités commençaient,  la  eour  de  Vienne 
avait  dédaré  a  Napoléon  «  que  l'ailiaooe 
avait  changé  de  nature;  ^  TAutriche 
devait  borner  sa  simple  intervention  à 
l'attitude  d'une  médiatrice  arniée.  » 
Voilà  où  en  était  déjà  l'alliance  éteroeUe 
au  début  des  hostilités.  Mais  le  cabinet 
de  Vienne  allait  trop  vite;  Napoléoe 
n'était  pas  encore  vamcu,  et  il  7  avait 
autant  d'imprudence  que  d'effronterie  à 
lui  aonoDcer  qu'on  cessaitde  se  regarder 
comme  auxiliaire  à  l'ouverture  d'une 
campagne  que  l'on  avait  provoquée  par 
s^s  offres  de  service.  Aussi  t  apeèt  la 
bataille  de  Lutjsen,  on  chaînes  de  Ua- 
gape  :  l'alliance  existait  toujeues^  «Ue 
n'était  que  suspendue;  c'était  jfm  non- 
sérver  les  dehors  de  Fimpartiatité  ^ue 
TAutriehe  n<  fournissait  pas  soe  eonti»* 
sont;  un  congrès  pouvait  seul  mettre 
un  à  la  guerre.  «  Le  médiateur  est  votra 
«  ami  emeère,  écrivait  Français  à  ^^ 
«  poléon  (1 1  mai).  U  s'agit  d'assepir  eur 
«  des  bases  io<9)ranlables  votre  dynastie  « 
«  dont  rexistenee  est  confondue  avee  lu 
«  i^ieiuie.  p 

Comme  NapoléQU  l'avait  prévu»  f  %r- 
mistiee  de  Pleewits  n'était  pour  ees 
ennemis  qu'iw  moven  4e  ipgner  du 
teem.  Ils  s'Appliquèrent  à  &irB  tretnev 
en.  tepgueor  tes  négociations  nour  Je 
paix«  fft  i  retordeff  lV>uverture  du  ennr 
grèf.  J«a  Ruew  et  le  Vtuus^  aeeeplè- 
repit  la  médiatiofi  de  TAutriehe^  maie 
TAugleUreelsffÉiCi.Ëofip  ifowr  1 
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|imt4er¥a(^ptatfon  <)e  ]a  Jltf^sie  e^  dç 
b  Pjcu3sèy  ie  cabinet  jle  Vienne  éleva 
des  prétentions  in$ofites  :  il  voulut  me- 
ner seul  Contes  les  négoqations,-quî« 
selon  Jui,  devaient  passer  uniquement 
par  ses  mains.  Pendant  ce  temps,  le 
cabine^  de  Saint-James  signait  avec  13 
Frusse  et  {a  Russie  les  traités  de  Rei- 
cberobach  [14  jum)«  traités  par  lesquels 
^Angleterre  leur  accordait  un  subside 
Qieosu$;|.  à  Tune,  de  trente-trois  mil- 
tons;  &  rentre,  de  dix- sept  millions. 

Le  38  juin,  M.  de  IVIetternich  étant 
venu  trouver  Napoléon  à  Dresde,  )*em- 

Sereur  lui  fit  des  reproches  sur  la  con- 
uite  de  rAutriche.  «  Vous  venez  bien 
tard,  lui  dit-il:  votre  médiation  de- 
vient presque  hostile  à  force  d*étre 
inactjve...  Quels  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent les  résultats  de  l'armistice  ?  Je 
n'en  connais  pas  d'autres  que  les  trai- 
tés de  Reichembach.  Convenez-en  : 
vous  avez  voulu  gagner  du  temps; 
aujourd'hui,  vos  deux  cent  miilie  hom- 
mes sont  prêts,  là,  derrière  le  rideau 
des  montagnes  de  Bohême.  La  grande 
question  pour  vous  est  de  savoir  si 
vous  pourrez  me  rançonner  sans  com- 
battre, ou  s'il  faudra  v^ous  jeter  déci- 
dément au  rang  de  mes  ennemis. 
£b  bien!  voyons,  traitons  :  que  Vou- 
lez-vous? Je  vous  ai  offert rillvrie pour 
rester  neutre:  cela  vous  sufnt-il.^  » 
Il  était  trop  tard  pour  retenir  l'Au- 
triche par  de  semblables  moyens.  De- 
puis l'armistice  de  Pleswitz ,  non-seu- 
lement les  coalisés  avaient  réparé  leurs 
pertes,  non-seulement  l'Autriche  avait 
rassemblé  deux  cent  mille  hommes  sur 
le  flanc  droit  de  notre  armée;  mais 
l'opiniâtreté  de  Napoléon  à  vouloir  con* 
server  TËspagne,  malgré  elle,  avait 
amené  la  défaite  de  Vittoria*;  mais  le 
nombre  des  ennemis  de  rem(>ereur 
augmentait  de  jour  en  jour,  depuis  que 
lïurope  entière  était  convaincue  que 
rien  ne  le  ferait  renoncer  à  son  système 
de  domination  sur  l'Allemagne,  l'Italie 
^fCsnasne;  de  plus,  la  belle  saison 
approcnait  de  sa  fin. 

Aussi  M.  Metternich  répondit  3ux 
avances  de  l'empereur  avec  une  fierté  à 
Ip^elle  il  ne  3'attendait  pas  :  «  Il  ne 
«  fient  qu*à  vous,  dit-il,  de  disposer  de 
•nos  forces.  Les  choses  en  sont  venues 
«  à  ee  point,  que  nous  ne  pouvons  plus 


«  ft^lpx  neutres  :  il  fant  que  pous  soyons 
%  pour  vow  ou  cojiire  vous,y>lM  défaite 
de  Vittoria  avait  fait  oublier  al' Autri- 
che les  victoires  de  Lutzen  et  de  I^ajyit- 
zen;  cie  même  cabinet  de  Vienne ,  qui 
d*abord  promettait  une  aUianoe  éter- 
nelle^ n'en  était  p\^s  à  refuser  §Qjà  as- 
sistance, il  ne  voulait  même  plus  rester 
neutre,  il  s'arr/Qgeait  le  rôle  de  média- 
teur armé,  prêt  à  tourner  ses  forces 
contre  celui  qu^il  avait  si  indignement 
appelé  en  Allemagne.  Lorsque  M.  de 
lyiettérnich  eut  fait  ses  propositions, 
«  Quoi  !  s  écria  l'empereur,  nwi-^euJc- 
«  ment  l'illyrie,  mais  la  moitié  de  Tlta- 
«  lie,  le  retour  du  pape  à  Rome,  la  Po- 
«  logne,  l'abandon  de  l'Espagne,  de  Ia 
«  Hollande ,  de  la  confédération  du 
«  Rhin,  de  la  Suisse!  Et  il  nous  fau- 
«  drait  évacuer  l'Europe,  dont  j'occupe 
«  encore  la  moitié  ;  ramener  mes  légions, 
«  la  crosse  en  l'air ,  derrière  le  Rhin , 
«  les  Alpes  et  les  Pyrénéjss  !  Et  c'est 
c  quand  nos  drapeaux  flottent  encore 
«  aux  bouches  de  la  Vistule  et  sur  les 
«  rives  de  l'Oder ,  quand  mon  armée 
«  triomphante  est  aux  portes  de  Berlin 
«  et  de  Breslau ,  quand  je  suis  ici  a  la 
a  tête  de  trois  cent  mille  homme^,  que 
«  l'Autriche,  sans  coup  férir,  sans  même 
«  tirer  l'épée,  se  flatte  de  me  faire  sous- 
«  crire  à  de  telles  conditions  !  Et  c'est 
0  mon  beau-père  qui  accueille  un  tel 
ft  projet  !  c'est  lui  qui  vous  envoie  !  Ah  ! 
«  Metternich  i  .combien  l'Angleterre 
«  vous  a-t*elle  donné  pour  me  £aire  la 
«  guerre  (*)  ?  »  Après  avoir  prononcé 
ces  dernières  paroles ,  qui  devaient  Iql 
faire  un  ennemi  irréconciliable  du  mi 
nistre  autrichien,  ISapoiéon  eut  l'impru- 
dence de  signer,  à  Dresde,  le  30  juin, 
utie  convention  par  laquelle  il  acceptait 
la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  :  il 
fut  convenu  que  le  congrès  se  tiendrait 
\  Prague  et  que  l'armistice  de  Pleswitz 
serait  prolongé  jusqu'au  10  août. 

Ainsi  donc,  bien  qu'il  n'eût  plus  d'il- 
lusion sur  le  compte  de  l'Autriche,  Na- 
poléon consentait  à  une  orolongption 
de  la  trêve,  qui  lui  était  déjà  devenue 
si  fatale.  Il  eût  évité  tous  ses  malhegrs 
si,  immédiatement  après  avoir  signé 
l'armistice  de  Pleswitz ,  Il  eût  changé 

(*)  Le  baron  Fain,  manuscrit  de  i^i?^ 

t.  n. 
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de  système  et  renoncé  à  ses  vues  am- 
bitieuses. Après  les  Tictoires  de  Lutzen 
et  de  Bautzen,  Thooneur  militaire  était 
satisfait;  Tempereur  pouvait,  de  lui- 
même,  et  sans  paraître  céder  à  la  force, 
reconnaître  nndépendance  nationale 
des  différents  peuples  de  l'Europe ,  re- 
placer Ferdinand  Vn  sur  le  trône  d'Es- 
pagne ,  s'engager  envers  les  Allemands 
et  les  Italiens  à  les  traiter  dorénavant 
comme  des  alliés ,  et  non  pas  comme 
des  protégés  ou  comme  des  sujets.  Alors 
l'armistice  de  Pleswitz  eût  tourné  à  son 
avantage,  et  la  coalition  eût  vainement 
essayé  de  tourner  contre  nous  nos  an- 
ciens alliés. 

Mais  consentir  à  une  trêve,  avec  l'in- 
tention de  ne  rien  changer  aux  bases 
de  son  système  personnel  et  de  persé- 
vérer dans  ses  projets  d'agglomération 
de  peuples  et  de  dictature  militaire; 
mais  consentir  à  une  prolongation  de 
cette  trêve  et  accepter  la  médiation  de 
l'Autriche  après  avoir  témoigné  son 
mépris  au  premier  ministre  de  cette 
puissance,  c'était  une  double  impru- 
dence qui  ne  pouvait  profiter  qu  aux 
ennemis  de  la  France.  Dans  sa  détresse, 
^'apoléon  avait  deux  moyens  à  peu  près 
sûrs  de  déjouer  les  intrigues  de  la  coa- 
lition :  il  pouvait  la  vaincre  soit  en  dé- 
chaînant contre  elle  le  lion  révolution- 
naire ,  soit  en  abdiquant  sa  dictature 
européenne ,  pour  la  remplacer  par  uue 
prépondérance  toute  morale  et  d'autant 
plus  puissante.  Il  ne  sut  faire  ni  l'un 
ni  l'autre,  abusé  qu'il  était  par  sa  con- 
fiance dans  la  su|^riorité  de  son  génie 
militaire.  En  dépit  de  tout  le  monde , 
il  se  montra  plus  contre -révolution- 
naire et  plus  dominateur  que  lamnîs  ; 
seul,  mais  appuyé  sur  son  épee ,  il  voulut 
avoir  raison  contre  toute  l'Europe  à  la 
veille  de  lui  opposer  un  million  d'hom- 
mes. 

Pendant  qu'il  attendait  l'ouverture 
du  congrès  de  Prague  qui  ne  devait 
aboutir  à  aucun  résultat,  les  coalisés 
mettaient  le  temps  à  profit  et  ne  recu- 
laient devant  aucun  moyen  pour  abais- 
ser le  dictateur  qui  les  avait  si  long- 
tem|)S  humiliés.  ILe  9  juillet,  les  sou- 
verains alliés ,  Bernadette  et  les  minis- 
tres anglais  se  réunirent  à  Trachenberg , 
là  l'Autriche  adhéra  formellement  à  la 
eoaiftion,  et  reçut  de  l'Angleterre  un 


subside  mensuel  de  13  millioni.  Alon 
on  régla  le  plan  de  campagne  :  «  H  fîit 
convenu  que  cent  mille  Russes  et  Pnis- 
siens ,  commandés  par  Barclay,  se  réu- 
niraient en  Bohême  à  cent  mille  Au- 
trichiens, pour  mardher  sur  Dresde, 
pendant  que  Blucher  et  Bemadotte ,  à 
la  tête  de  deux  autres  armées,  tiendraient 
les  Français  en  échec,  en  refusant  la 
bataille  à  rïapoléon  et  en  Tacceptant  de 
ses  lieutenants.  On  corrompit  les  ca- 
binets de  la  confédération  rhénane;  on 
lia  des  intrigues  en  France;  on  remit 
sur  le  tapis  les  projets  de  restauratioo 
des  Bourbons  ;  enfin  on  fit  venir  Mo- 
reau  des  États-Unis.  Le  plan  d'une  ré- 
volution en  France  fut  formé  :  on  devait 
isoler  l'armée  de  la  nation ,  appeler  la 
liberté  contre  l'empereur,  se  montrer 
aux  Français  non  en  conquérants,  mais 
en  libérateurs  contre  Vennemi  commun  : 
la<4!oalition  ne  faisait  la  guerre  qu'à  an 
homme;  elle  n'avait  d'autre  but  que  la 
paix  du  monde  ;  il  semblait  que  les  idées 
de  1789  eussent  passé  dans  le  camp  des 
souverains  absolus,  tant  ils  s'étaient 

{)ris  de  tendresse  pour  les  peuples  et 
a  liberté  {*)  !  » 

Le  congres  de  Prague  s'ouvrit  enfin 
le29  juillet,  douze  jours  seulementavant 
que  La  trêve  dût  expirer.  Les  intrigues 
redoublèrent  pour  empêcher  les  confé- 
rences. Pour  en  finir,  Napoléon  entama 
une  négociation  directe  avec  M.  de  Met- 
ternich,  qui  pour  ultimatum  demanda 
le  partage  de  la  Pologne  entre  les  trois 
puissances  du  ^'ord ,  le  rétablissement 
de  Pancienne  Prusse,  l'indépendance 
de  la  confédération  germanique ,  etc. 
Napoléon  consentit  à  tout;  mais  sa 
répons^  n'était  arrivée  au  congrès  que 
le  11  août;  quelques  heures  après  la 
séparation  des  négociateurs,  l'Autriche 
eut  l'impudeur  de  dire  qu'il  était  trop 
tard ,  et  qu'elle  était  entrée  dans  la  coa- 
lition ,  décidée  à  courir  toutes  les  chan" 
ces  que  lui  promettait  la-  guerre,  La 
coalition  avait  alors  à  sa  disposition  le 
double  des  forces  de  l'empereur.  Enfin 
le  lendemain,  l'Autriche  publia  un 
manifeste  où  elle  avouait  hautement  sa 
perfidie  en  disant  que  les  alliés  et  elle 
étaient  dyà  réunis  de  principes  avant 
que  les  traités  eussetU  déclaré  leur 

(*)  Uvallée ,  Ui&lolns  des  Fiv»^îft. 
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union.  En  apprenant  cette  nouvelle. 
Napoléon  indigné  s'écria  :  «  Le  cabinet 
«  de  Vienne  vient  d'abuser  de  ce  qu*il  y 
«  à  de  plus  sacré  pour  les  hommes ,  un 
«  médiateur,  un  congrès  et  le  nom  de 
«  la  paix  !  » 

Malgré  la  disproportion  des  deux  ar- 
mées, Napoléon  résolut  de  courir  les 
chances  d'une  nouvelle  campagne.  Il  se 
proposait  d'étonner  ses  adversaires  par 
vn  de  ces  coups  d'éclat  qui  tant  de  rois 
leur  avaient  rait  poser  bas  les  armes. 
Eo  effet,  le  27  août,  il  remporta  la  vic- 
toire de  Dresde  ^  qui  les  glaça  un  mo- 
ment d'épouvante,  mais  qui  n'eut  pas 
les  suites  qu'il  s'en  était  promis.  Envi- 
ronné d'ennemis  de  tous  côtés,  n'ayant 
plus  les  populations  en  sa  faveur,  il  lui 
allait,  pour  rester  maître  du  champ  de 
bataille  de  l'Allemagne,  non  pas  une  ou 
deux  grandes  victoires  comme  autrefois , 
mais  des  succès  renouvelés  tous  les 
jours  et  sur  tous  les  points.  Il  fallait 

Îue  tous  ses  lieutenants  fussent  comme 
li  partout  victorieux,  ce  qui  était  d'au- 
tant moins  facile,  que,  conformtMnent 
au  plan  convenu,  les  coalisés  évitaient 
Tempereur,  et  portaient  leurs  plus 
grands  efforts  contre  ses  généraux. 
Aussi,  bientôt  la  victoire  de  Dresde  fut 
sui?ie  des  batailles  de  Kulm ,  de  la  Katz- 
bach,  de  Groos-Beeren  et  de  Denne- 
witz ,  où  Vandamme ,  Macdonald ,  Oudi- 
Dot  et  Nev  eurent  le  désavantage. 

Alors  I  empereur  dut  se  repentir  de 
n*aToir  pas  profité  de  la  victoire  de 
Dresde  pour  opérer  honorablement  sa 
retraite  vers  le  Rhin.  Mais  n'ayant  pas 
^re  été  vaincu  en  personne,  il  espé- 
i^it  toujours  réparer  les  défaites  de  ses 
lieutenants  par  quelque  coup  de  ton- 
nerre. Tout  le  mois  de  septembre  se 
pana  sans  qu'il  pôt  y  parvenir,  et  sans 
<lQ'il  fit  autre  chose  que  de  courir  alter- 
lutivement  de  l'armée  de  Silésie  à  Tar- 
^  de  Bohême,  qui  toutes  deux  se  re- 
ssaient à  une  bataille,  et  laissaient  nos 
soldats  s'épuiser  dans  des  marches  et 
des  contre-marches  sans  fin.  L'empereur 
s'arançait-il  contre  Blucher,  les  Autri- 
chiens descendaient  en  $axe;  courait-il 
>  la  rencontre  de  Schwartzemberg ,  les 
Prussiens  s'avançaient  sur  Dresde. 
Notre  situation  devenait  de  jour  en  jour 

Ë(  critique.  «  Les  derrières'de  l'armée 
ent  inondés  de  partisans;  la  West- 


phalie  était  en  pleine  insurrection  ;  les 
Cosaques  avaient  pris  Cassel  et  Brème; 
le  roi  de  Bavière  avertissait  l'empereur 
qu'il  allait  être  forcé  d'entrer  dans  la 
coalition,  et  son  général,  Wrède,  com- 
blé des  bienfaits  de  Napoléon ,  traitait 
déjà  avec  l'Autriche  ;  les  Saxons  et  les 
wurtembergeois  étaient  travaillés  par 
des  sociétés  secrètes  et  les  proclamations 
de  Bernadotte.  »  Il  était  évident  que 
l'Allemagne  nous  échappait,  et  que  Na- 
poléon avait  commis  une  faute  irrépa- 
rable  en  refusant  de  reconnaître  son 
indépendance  nationale.  Gomme  il  l'a  dit 

S  lus  tard ,  le  feu  sacré  s'éteignait  jusque 
ans  nos  rangs.  Comment  ne  s'^  serait- 
il  pas  éteint  ?  Était-ce  une  position  di- 
gne du  grand  peuple  qui  avait  promis  la 
nberté  au  monde ,  que  de  vouloir  im- 
poser aux  Allemands  un  protectorat  ani 
en  faisait  des  vassaux  plutôt  que  aes 
alliés,  et  qui  les  ruinait  bien  moins  au 

!)rofit  de  'la  France  qu'au   profit  de 
'empereur  et  de  ses  généraux^ 

Cependant  il  était  temps  de  prendre 
un  parti ,  car  déjà  les  coalisés  formaient 
un  demi-cercle  autour  de  Dresde  et  ma- 
nœuvraient pour  nous  couper  la  retraite. 
Quoique  toutes  les  chances  fussent  con- 
tre nous  en  Allemagne,  et  quoique  les 
Anglais  eussent  passé  la  Bidassoa  en 
Espagne,  Napoléon,  suivant  son  habi- 
tude, se  prononça  pour  la  résistance. 
Le  18  octobre,  il  livra  sous  les  murs  de 
Leipzig  une  des  batailles  les  j^lus  terri- 
bles des  temps  modernes.' La,  on  vit 
cent  quarante  mille  Français  combattre 
contre  trois  cent  mille  coalisés,  et  gar- 
der toutes  leurs  positions  malgré  les 
attaques  les  plus  furieuses,  et  malgré  la 
trahison  de  douze  mille  Saxons,  qui 
flétrirent  l'honneur  de  leur  pays  en  pas- 
sant dans  les  rangs  ennemis  pendant  le 
fort  de  la  mêlée,  et  en  déchargeant 
toute  leur  artillerie  à  bout  portant  con- 
tre les  compagnons  d'armes  qu'ils  ve- 
naient d'abandfonner.  La  nuit  fit  cesser 
le  carnaee  :  soixante  mille  hommes  jon- 
chaient le  champ  de  bataille.  Cette  fois , 
la  victoire  était  restée  indécise;  mais  ne 
pas  vaincre  pour  Napoléon ,  c'était  pres- 
que être  vaincu;  aussi  les  coalisés  en- 
tonnèrent-ils des  chants  de  triomphe, 
et  les  nôtres  furent-ils  obligée  de  se 
préparer  à  la  retraite.  Le  19,  Napoléon 
en  donna  le  signal  :  il  était  temps,  car 
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les  aUyijéft  attaquaient  Leip;^,  ^t  v  eu- 
traieat  (Tua  coté  pendant  qi^e  les  Fran- 
çais en  sortaient  de  l'autre.  •  Ui^e  nour 
veile  bataille  s'engagea  sur  Les  remparts, 
dans  le$  ri^çs,  tes  maisons;  la  ville  était 
encombréed'équipages^  de  combattants,, 
de  fuyards.  »  Le  temps  de&  diésastres  dç 
1S12  semblait  revenu.  <>  Cepeodant  Vic- 
tor, Àugereau ,  Piey^  Marmont ,  la  garde 
et  IVapoléon,  avaient  passé  Undenau; 
Lauriston  s'ébranlait  pour  en  faire  au- 
tant, et  Tarrière-garde  était  sauvée. 
Mais  la  fusillade ,  qui  arrivait  de  tous 
cotés  sur  le  pont  de  TElster,  fit  croire 
aux  sapeurs  chargés  de  faire  sauter  le 
pont  que  le  moment  était  venu  :  ils  mi- 
rent le  feu  à  la  mine.  Trente  mille 
hommes  et  c§nt  cinquante  canons  res- 
taient dans  la  ville.  Le  désespoir  s'em- 
para de  ces  braves  :  les  uns  se  défendi- 
rent jusqu'à  la  mort  dans  les  maisons; 
les  autres  se  jetèrent  dans  les  canaux 
profonds  et  bourbeux  de  Tfll&ter;  Mac- 
donald  se  sauva  à  la  nagç  ;  Poniatowski 
fut  tué  en  se  lançant  dans  la  rivière;  le 
roi  de  Saxe,  Reynier,  Lauriston  et 
quinie  généraux,  restèrent  prisonniers.  » 
AusterUtz  avait  reçu  de  nos  soldats  le 
i^urni  de  bataille  des  trois  empereurs  f 
les  Allemands  donnèrent  aux  combats 
îivrés  pendant  trois  jours  sous  les  murs 
ou  dans  les  rues  de  Leipsig  le  nom  de 
balaUle  des  nations.  Les  Français  y 
perdirent  cinquante  mille  hommes ,  dopt 
vingt  mille  tués;  les  coalisés  eurent 
soixante  mille  tués  ou  blessés. 

Les  ennemis  se  mirent  à  notre  pour- 
suite; mais  la  lâche  perfidie  du  général 
Wrède  offrit  à  nos  soldats  Toccasion  de 
montrer  une  dernière  fois  leur  bravoure 
avant  de  rentrer  en  France.  Un  corps 
d'armée  de  cinquante  mille  hommes, 
ix>mposé  de  Bavarois  et  d'Autrichiens , 
commandés  pr  le  général  Wrède,  étaU 
venu  s'établir  à  Hauau  ppur  fernœr  le 
passage  aux  Français.  £n  quelaues  heu- 
res ,  les  Bavarois  rureat  cuîbutes  par  les 
nôtres,  qui  purent  alors  franchir  le  dé- 
filé de  la  Kintzig  et  continuer  leur  re- 
traite ,  couverts  des  lauriers  de  Hanau 
(90  octobre).  Le  %  novembre,  toute 
l'armée,  réduite  à  soixante  mille  hom- 
mes, avait  passé  le  Rhin.  Nos  malheu- 
reux débris  s'entassèrent  dans  les  hôpi- 
taux, où  le  typhus  se  déclara,  et  enleva 
trente  mille  hommes  en  six  semaines. 
Les  alliés  suspendirent  un  moment  leur 


marche  pomr  préparac  Tinvaiioa  d^  b 
France. 

Bientôt  après,  Us  eent  cinquanf»  mille 
hommes  que  Napoléon  ava^t  laissés  dans 
les  places  de  la  Vistutel  de  l'Oder  et  de 
l'Elbe,  furent  obligés  de  capituler  suc- 
cessiveineot.  La  BoUande  se  mit  en  in- 
surrection et  appela  les  alliés.  £n  Italie, 
Eugène  Beauhamais  remporta  quelques 
avantages  ;  mais  la  coopération  d^  Murât 
lui  fit  défaut  ;  le  roi  de  Naples  avaiit  traitié 
secrètement  avec  l'Autriche,  ^i  lui  ga- 
raptissait  ses  États,  et  il  s'avançait 
contre  les  Français ,  en  se  déclarant  le 
protecteur  de  l'indépendance  italienne. 
En  Espagne,  les  Anglais  avaient  &«( 
des  progrès  effrayants.  Voilà  où  nous 
avait  réduits  l'opiniâtre  aveuglement  de 
Kapoléoo  après  la  retraite  deMosoou  et 
l'imprudente  campagne  de  1S13  en  Al- 
lemagne. En  1812,  nous  n'avions  été 
vaincus  que  par  les  éléments,  comme 
l'ont  avoué  tes  Russes  H;  en  1812. 
pous  avions  été  vaincus  par  les  homnaes. 
La  question  maintenant  nétait  plus  de 
savoir  si  la  France  conserverait  ses 
agrandissements  au  dehors;  il  s'^gj^sait 
pour  elle  de  défendre  son  propre  terri- 
toire. 

A  partir  de  ce  moment,  ^s  r^les  vont 
changer  :  les  coalisés  cessèreoit  de  eom- 
battre  pour  leur  propre  indépendance . 
ils  devinrent  pppresseurs  à  leur  loorl 
Napoléon  ne  sera  plus  ce  dictateur  im- 
pitoyable qui  imposait  sa  domination  à 
tous  ses  voisins,  il  sera  le  reprécentant 
d'une  grande  nation  réduite  a  défendre 
ses  foyers.  A  partir  de  ce  morne ot  aitsû , 
le  devoir  de  tous  les  Français  est  d^oii- 
blier  leurs  anciens  griefs  contre  l'empe- 
reur, et  de  se  ranger  sous  les  drapeaux 
du  ^rand  capitaine  pour  résister  à  Tin- 
vasion.  Que  les  étrangers  brûlent  du 
désir  de  venger  leurs  défaites,  quUls 
veuillent  prohter  de  la  victoire  pour  ren- 
verser l'homme  qui  les  a  si  aouvcmt 
maltraités,  et  pour  humilier  le  peu|ile 
qui  les  a  si  longtemps  fait  tvembUr,  oeia 
se  conçoit  encore,  bien  que  ce  soit  un 
faux  calcul  dont  ils  seront  victimes  eu- 
môn^;  mais  que  des  Français  se  joi- 
gnent à  ces  étrangers  contre  le  seul 
nomme  qui  peut  sauver  la  France,  c*esl 
une  mauvaise  action  qui  doit  porter 

(*)  Un  proverbe  russe  dit  :  «  Ce  n*est  pas 
«  le  général  Kutusof  qui  a  ballo  les  Araii- 
«  ^ ,  ç'eM  le  ^éràl  Jfianwo/^  l'hiver).  • 
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mAeur  à  \em  pays.  Gh^oue  fois  que  !• 
$à  aafffé  est  à  b  veièle  aétre  eavabî , 
queloue  «ait  le  gouvernement  ou  le  chef 
qui  oirige  lea  af^ires,  Le  devoir  de 
tout  bon  dtoyeo  eat  d'oublier  ses  opi* 
nions  persanaeUeâ  pour  ne  songer  q^> 
la  patrie.  Cest  aîosi  ^e  le  oomprirent 
leselasses  populaires  que  Napoléou  avait 
eepeodant  si  souvent  ehoquées  ;  mais  les 
royalistes  et  une  grande  partie  de  ta 
haste  bourgeoisie  ne  suivirent  pas  cet 
aemple.  De  même,  dans  l'armée,  les 
soldats  restèrent  fidèles  à  la  France  jus- 
qu'au dernier  moment ,  tandis  que  les 
naréchaux  et  les  grands  ofGciers  de 
FEmpire,  gorgés  de  richesses  par  IVa* 
poléon,  Dé  cherdièrent  qu'à  se  mé- 
Mger  les  moyens  d'en  jouir  libre- 
ment sous  un  ^Miveri^ement  pacifique, 
(Ht -il  même  imposé  par  les  baïon- 
nettes étrangères.  Quant  aux  sénateurs , 
feur  défection  fiit  aussi  honteuse  que 
Tavait  été  leur  servile  adoration.  La 
kourgeoisie  au  moins  avait  une  excuse; 
aile  voulait  en  finir  avec  le  despotisme 
impérial  et  revenir  au  régime  constitu- 
tionnel de  1789;  mais  les  sénateurs, 
mais  les  maréchaux,  mais  les  royalistes, 
oui  comme  eux  avt^ent  reçu  les  bienfaits 
«Napoléon ,  étaient-ce  des  institutions 
libérales  qu'ite  désiraient  9  Non,  c'étaient 
ie  nouveaux  honneurs,  de  nouvelles 
liehesses.  Combien  Napoléon  dut  re- 
gretter alors  de  sMtre  entouré  d'une 
classe  de  courtisais ,  de  sabreurs  avides , 
â^iastruments  de  toute  espèce  1  C'est 
abusée  par  les  intrigues  des  propres 
créatures  de  Fempereur,  que  la  bour- 
geoisie allait  revendiquer  des  préroga- 
tives parlementaires ,  dans  un  moment 
où  il  fallait  tout  sacrifier  au  salut  de 
rindépendance  nationale.  Deux  inva- 
sions et  trente  années  d'abaissement 
opt  été  la  suite  4®  cette  erreur. 

Le  9  novembre.  Napoléon  arriva  à 
Saint-Cloud.  Il  ne  chercha  pas  à  dissi- 
muler ses  malheurs.  «  Il  y  a  un  an ,  dit* 
•il  au  sénat,  toute  T Europe  marchait 
«  avec  nous  ;  aujourd'hui ,  toute  l'Eu- 
«rope  marche  contre  nous.  Nous  au- 
«  rions  tout  à  redouter  sans  l'énergie  et 
«  la  puissance  de  la  nation.  »  Il  fit  dé- 
créter une  levée  de  trois  cent  mille 
hommes  sur  les  conscriptions  de  1803  à 
1S14.  Le  Sft,  il  convoqua  le  Corps  lé- 
--'--^^  pQHf  1^  iQQig  ^Q  décembre,  et  il 


pvofogea  pour  la  session  les  pouvoirs 
de  la  quatipièm^  série,  expirant  en  jan- 
vier I8t4;  il  appela  en  cotps  le  sénat  et 
k  conseil  d^Étac  ai|x  séances  du  Corps 
législatif,  et  il  sup|>nma  les  listes  des 
candidats  à  la  présidence,  en  se  réser- 
vant le  droit  de  choisir  lui-même  le  pré- 
aident. Cette  dernière  mesuré  fut  défa- 
Torablement  aceueillie  par  Topinion 
publique. 

Instruits  de  ce  qui  se  passait  en 
France,  les  coalisés  rédigèrent,  le  V 
décembre,  leur  déclaration  de  Franc- 
fort ,  qui  était  une  contre-partie  de  l'an- 
cien manifeste  du  duo  de  Brunswick. 
Dans  cette  déclaration  habile,  qui  avait 
pour  but  d'isoler  l'empereur  de  la  na- 
tion, ils  disaient  qu'ils  ne  faisaient  pas 
la  guerre  à  la  France,  mais  à  la  pré- 
pondérance que  Napoléon  avait  trop 
longtemps  exercée  hors  des  limites  de 
son  empire.  «  Ils  désiraient  que  la 
France  fût  forte,  grande,  heureuse, 
parce  que  la  puissance  française  est 
une  des  bases  fondamentales  dé  l'édifice 
social...  Ils  confirmaient  à  la  France 
une  étendue  de  territoire  qu'elle  n'avait 
jamais  eue  sous  ses  rois,  parce  qu'unis 
nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour 
avoir  à  son  tour  éprouvé  des  revers 
dans  une  lutte  opiniâtre  et  sanglante  où 
elle  a  combattu  avec  son  audace  accou- 
tumée... Ils  ne  poseraient  pas  les  armes 
avant  que  l'état  politise  de  l'Europe 
fût  de  nouveau  ra0ermi ,  avant  que  des 

{principes  immuables  eussent  repris 
eurs  droits  sur  de  vaines  prétentions  j 
avant  c|ue  la  sainteté  des  traités  eût 
assuré  une  paix  véritable  à  l'Europe.  » 
'  Ce  manifeste  produisit  en  France  tou^ 
l'effet  que  les  coalisés  s'en  était  promis; 
Napoléon  lui-même  en  fut  effrayé.  Il 
s'empressa  de  souscrire  aux  bases  som- 
maires qui  lui  avaient  été  proposées 
pour  l'ouverture  d'un  congru ,  et  qui 
étaient  l'abandon  de  l'Italie,  de  la  Hol- 
lande, de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne 
par  la  France,  restreinte  à  ses  limites 
naturelles.  «  Mais  alors  recommença  la 
comédie  politique  de  Prague  :  on  prit 
des  délais ,  on  chercha  des  difficultés , 
on  renvoya  tout  à  un  congrès  (Man- 
heim).  Les  alliés  avaient  apprjs,  par  les 
traîtres  de  l'intérieur,  qrau  lieu  de 
transiger  avec  ^  révolution,  ils  pou- 
vaient la  vaincre;  qu'ils  n'auraient  k 
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combattre  qu*uDe  faible  armée,  non  la 
nation;  qu'us  n'avaient  plus  devant  eux 
la  France  de  92,  mais  fa  France  telle- 
ment découragée,  qu'elle  achèterait  la 
paix  même  au  prix  de  son  honneur. 
Alors  les  dermeres  hésitations  cessé* 
rent,  et  une  cami>agfie  d'hiver  fut  ré« 
solue.  »  L'émigration  finissait  comme 
elle  avait  commencé,  appelant  toujours 
l'étranger  chez  nous;  mais  cette  fois 
elle  n'était  plus  au  dehors  comme  au 
début  de  la  révolution  ;  elle  était  au  mi- 
lieu de  nous,  elle  était  dans  nos  rangs, 
où  elle  répandait  le  découragement  et 
le  désespoir;  elle  avait  pour  soutien 
tous  les  bonapartUtes  ralliés,  et  pour 
banquier  l'Angleterre ,  certaine  de  ren- 
trer largement  dans  ses  avances  et 
avide  d'humilier  une  nation  rivale. 

Le  19  décembre,  l'empereur  ouvrit 
la  session  du  Corps  législatif  et  lui  com- 
muniqua toutes  les  pièces  diplomatiques. 
La  commission  nommée  pour  examiner 
ces  documents  secomposatt  de  MM.Ray- 
nouard ,  Laine,  Gallois,  Flaugergues  et 
Maine-de-Biran.  Dans  son  rapport, 
présenté  par  M.  Laine,  la  commission 
demanda  que  l'empereur  opposât  à  la 
déclaration  des  alliés  une  déclaration 
propre  à  désabuser  l'Europe  sur  le  des- 
sein qu'on  lui  prétait  de  vouloir  une 
prépondérance  contraire  à  l'intérêt  des 
nations.  «  Il  paraît  indispensable,  ajouta 
le  rapporteur,  qu'en  même  temps  que 
le  gouYcrnement  proposera  lès  mesures 
les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de 
l'État ,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  main- 
tenir l'entière  et  constante  exécution 
des  lois  qui  garantissent  aux  Français 
les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  de 
la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits  politiques.  »  Dans  la 
violente  discussion  qui  suivit  ce  rap- 

f>ort,  M.  Raynouard,  connu  par  ses  re- 
ations  avec  les  royalistes,  exagéra  les 
maux  de  la  situation  présente,  qui, 
selon  lui ,  contrastait  tristement  avec  la 
grandeur  de  la  monarchie  des  lis. 

Napoléon  ne  put  contenir  son  indi- 
gnation. «  Au  lieu  de  m'aider,  dit-il  aux 
«  députés,  vous  secondez  l'étranger!  au 
«  lieu  de  nous  réunir,  vous  nous  divisez  ! 
«  Est-ce  le  moment  de  parler  des  abus, 
«  quand  deux  cent  mille  Cosaques  fran- 
«chissent  nos  frontières?  Il  ne  s'agit 
«  pas  de  liberté  et  de  sûreté  individuelle, 
«  il  s'agit  de  l'indépendance  nationale. 


«  N*étiez-vous  pas  contents  de  la  cons- 
«  titution?  Il  y  a  quatre  ans  qu'il  fallait 
«  en  demander  une  autre...  Et  au  nom 
«  de  qui  parlez-vous?  C'est  moi  oui  suis 
«  le  seul ,  le  vrai  représentant  au  peti- 
«  pie  :  quatre  fois  j'ai  eu  le  vote  de  cinq 
«  millions  de  cito^rens.  M'attaquer,  c'est 
«  attaauer  la  nation  !»  Il  ne  se  borna 
pas  à  clés  reproches  :  le 31  décembre,  il 
ordonna  l'^ournement  indéfini  du  Corps 
législatif,  c'était  finir  Tannée  par  une 
nouvelle  imprudence. 

Jnnée  1814.  Cest  en  France  main- 
tenant et  non  plus  en  Russie ,  comme 
en  1812,  ou  en  Allemagne,  comme  en 
1813,  qu'est  le  théâtre  de  la  guerre. 

Avec  Tannée  commença  l'envahisse- 
ment du  territoire  français  par  cinq 
cent  mille  étrangers  auxquels  Napoléon 
n'avait  à  opposer  que  quatre-vingt  mille 
hommes  dénués  de  tout.  Ces  faibles 
ressources  lui  suffirent  quelque  temps 
pour  tenir  tête  à  l'orage  ;  mais  il  fim't 
par  succomber,  moins  pour  avoir  été 
vaincu  que  pour  avoir  méconnu  le  ca- 
ractère de  la  nouvelle  campagne ,  carac- 
tère beaucoup  plus  politique  que  mili- 
taire. Si ,  au  lieu  ae  placer  toute  sa 
confiance  dans  son  épée  de  grand  capi- 
taine ,  il  avait  retourné  contre  ses  enne- 
mis leurs  propres  armes,  il  est  très-proba- 
ble que  la  lutte  aurait  eu  une  tout  autre 
issue.  Pour  renaître ,  l'enthousiasme  de 
1792  et  de  1793  n'attendait  aue  le  signal 
de  Napoléon  ;  un  seul  gage  aonné  pimli- 
guement  par  lui  à  la  révolution  aurait 
lait  prendre  les  armes  à  la  France  en- 
tière et  porté  le  doute  dans  les  rangs 
des  peuples  étrangers.  Toute  la  vieille 
génération  républicaine  était  prête  à  le 
suivre  et  à  mourir  plutôt  que  de  laisser 
envahir  la  Fr^ince.  On  en  vit  une  preuve 
éclatante  lorsque  Carnot  sortit  de  sa 
retraite  pour  offrir  l'appui  de  son  bras, 
au  moment  du  danger,  lui  qui  avait  eu 
le  courage  de  s'opposer  à  l'établisse- 
ment de  Pempire,  et  de  s'effacer  à  l'épo- 
que des  grandes  prospérités.  Il  existait 
un  moyen  bien  simple  de  déjouer  les  in- 
trigues des  royalistes,  de  faire  oublier 
ra)ournement  indéfini  du  Corps  légtsla- 
tir  et  d'entraîner  la  bourgeoisie  elle- 
même,  c'étai  t  de  faire  un  appel  au  peuple  ; 
alors,  comme  au  début  de  la  révoluboo, 
le  peuple  était  prêt  à  tous  les  sacrifices. 
A  cette  épogue,  grâce  au  souvenir  des 
anciennes  victoires  de  la  république  et 
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de  TEmpire,  la  France  inspirait  à  toute 
TEurope  une  terreur  j>resque  su|)6rsti- 
tieuse;  une  levée  en  masse  aurait  ea- 
treteou  cette  impression  dans  le  cœur 
de  DOS  ennemis,  uui  nous  savent  invin- 
cibles toutes  les  rois  que  nous  sommes 
unis  sous  un  chef  vraiment  populaire. 

Au  lieu  de  cela ,  au  lieu  cTimiter  les 
rois  européens  qui  se  faisaient  révolu- 
tionnaires pour  le  besoin  des  circons- 
tances, Napoléon  ne  voulut  voir  en 
lui-même  qu'un  dictateur  militaire, 
diargé  de  sauver  la  France  avec  le  seul 
secours  de  Tarmée.  Toujours  trop  plein 
de  conûance  dans  son  eénie ,  il  ne  cher- 
cha son  salut  et  le  notre  que  dans  de 
nouvelles  combinaisons  stratégiques. 
Qu'arriva -t-il  ?  Sa  conduite  mécontenta 
tout  le  monde  :  la  bourgeoisie,  dont  il 
étouffait  les  tendances  libérales,  reporta 
ses  espérances  vers  les  royalistes  qui 
lui  promettaient  une  constitution;  le 
peuple,  dont  il  se  défiait,  passa  de  l'exal- 
tation au  découragement,  et  commença 
à  se  laisser  influencer,  malgré  lui,  par  les 
prédictions  sinistres  que  répandaient 
les  agents  de  la  coalition. 

Jamais ,  peut-être ,  il  ne  se  montra  si 
grand  capitaine  que  dans  sa  campagne 
de  France;  il  y  eut  même  un  moment 
où  il  fut  à  la  veille  de  triompher  ;  mais 
jamais  non  plus  son  aveuglement  ne  fut 
plus  profond.  Ce  n'était  pas  assez  pour 
lui  (Tavoir  à  repousser  une  invasion 
causée  par  les  excès  de  son  ambition,  il 
voulait  en  même  temps  conserver  sou  au- 
torité intacte  et  ne  faire  aucune  conces- 
sion,dans  un  moment  où  tous  les  autres 
souverains  semblaient  tenir  à  honneur 
d'en  faire.  Le  voyant  dans  ces  disposi- 
tions ,  les  coalisés  se  regardèrent  comme 
certains  du  succès  ;  ils  avaient  d'autant 
plus  d'assurance  qu'ils  comptaient  sur 
rintrigue  pour  paralyser  l'effet  de  ses 
victoires  :  à  son  génie  militaire  ils 
opposaient  le  génie  de  Machiavel. 

En  effet ,  ce  fut  surtout  par  des  in- 
trigues et  par  des  négociations  fraudu- 
leuses que  Napoléon  fut  renversé.  Pen- 
dant que  Napoléon  s'épuisait  à  venger 
ia  défaite  de  la  Rothiere  par  les  glo- 
rieuses victoires  de  Montmirail  ,  de 
Vaocbamp ,  de  Mormans  et  de  Monte- 
reau,  les  coalisés  s'efforçaient  de  battre 
ses  lieutenants  en  détail ,  d'augmenter 
•e  nombre  de  leurs  créatures  à  Paris,  et 


de  tromijer  les  Français  sur  leurs  inten- 
tions.. Dès  le  début  ae  la  campagne ,  ils 
-  avaient  ouvert  à  Châtillon  un  congrès 
dont  ils  espéraient  tirer  un  aussi  bon 
parti  que  de  celui  de  Prague.  Le  5  fé- 
vrier, découragé  par  la  défaite  de  la 
Rothiere,  Napoléon  y  avait  envoyé  Cau- 
laincourt.  Si  les  souverains  alliés  avaient 
été  de  bonne  foi  dans  leur  déclaration 
de  Francfort,  la  pai;c  était  conclue, 
puisque  Napoléon  acceptait  les  bases  de 
cette  déclaration ,  qui  étaient  les  limites 
naturelles  de  la  France.  Mais  leur  per- 
fidie ne  tarda  pas  à  se  révéler  :  ils  ne 
voulurent  plus  entendre  parler  de  limites 
naturelles,  ils  exigèrent  que  la  France 
rentrât  dans  ses  anciennes  limites,  sans 
aue  son  intervention  pût  être  admise 
aans  la  disposition  des  pays  auxquels 
elle  renoncerait.  Voilà  comment  les  rois 
tenaient  leur  parole ,  voilà  comment  ils 
n'en  voulaient  qu'à  Napoléon,  comment 
ils  désiraient  le  bien  du  peuple  français, 
de  cette  grande  nation  aont  la  prospé- 
rité ,  suivant  eux ,  était  nécessaire,  une 
des  bases  fondamentales  de  l'équilibre 
européen.  «  Jamais  je  ne  signerai  un  tel 
<  traité,  écrivit  Napoléon.  J'ai  juré  de 
«  maintenir  l'intégrité  de  la  république  ; 
«je  n'abandonnerai  pas  les  conquêtes 
«  qui  ont  été  faites  avant  moi  !  Que  pour 
«  prix  de  tant  d'efforts ,  de  sans  et  de 
«  victoires ,  je  laisse  la  France  plus  pe- 
«  tite  que  je  ne  l'ai  trouvée  :  jamais  ! 
«  Que  serai-je  donc  pour  les.  Français 
«  ouand  j'aurai  signé  leur  humiliation? 
«  Que  dirai-je  aux  républicains  quand 
«  ils  viendront  me  demander  leurs  bar- 
«  rières  du  Rhin?  Si  les  alliés  veulent 
«  changer  les  bases  de  Francfort ,  je  ne 
«  vois  que  trois  partis  :  vaincre,  mourir 
«  ou  abdiquer.  »  Et  il  écrivit  à  Cau- 
laincourt  de  ne  négocier  que  sur  les 
bases  de  Francfort.  Cet  ultimatum  avait 
d'autant  plus  de  poids  qu'il  venait  de 
remporter  de  nouveaux  triomphes  et 
^u'il  avait  culbuté  l'armée  de  Silésie 
jusqu'à  Châlons.  «  Je  suis  plus  près  de 
«  Vienne  qu'ils  ne  sont  de  Paris ,  »  di- 
sait-il à  son  négociateur. 

Mais  les  aînés  connaissaient  mieux 
que  lui  la  situation  intérieure  de  la 
France;  ils  savaient  que  les  proposi- 
tions humiliantes  qu'il  repoussait  avec 
grandeur  d'âme  étaient  consenties  par 
les  Bourbons ,  et  que  les  descendants 
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de  Louis  XIV  ne  rougissaient  pas  de 
sanctionner  l'abaissement  de  leur  pays 
pour  remonter  sur  le  trône  de  leurs 
pères.  Louis  XVIIl  faisait  concurrence 
a  r^apoléon  ;  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  il  y  a  toujours  des  princes  pour 
accepter  la  couronne  au  rabais.  Quoique 
battus,  les  souverains  étrangers  réso- 
lurent donc  de  profiter  d'une  si  belle 
occasion.  I.e  1*'  mars ,  îl&  signèretit  te 
traité  de  Chaumont  pât  lequel  ils  fai- 
saient alliance  offetlsive  et  défensive 
pour  vingt  anà ,  et  (M'enatent  l'engage- 
ment de  ne  jamais  faire  de  paix  séparée. 
Aucune  détermination  ne  pouvait  venir 
mieux  en  aide  aux  royalistes,  et  mieux 
préparer  la  ruine  de  l'ertipereûr  et  du 

Sarti  national.  Quel  moyen  plus  sôr  de 
étruire  TefTet  aes  dernières  victoires 
de  nos  braves,  que  de  déclarer  qu'on 
ne  déposerait  pas  les  àlrmes  avant  vinst 
ans  et  qu'au  besoin  on  éterniserait  la 
guerre!  Quel  coup  mortel  porté  à  TEm- 
pire  et  a  la  grandeur  de  ïa  France  ! 
Napoléon  lui  seul  ne  perdit  pas  àmrage 
et  se  flatta  de  triompher  de  tous  les 
obstacles.  Malgré  les- vives  Instances  de 
M.  de  Metternich,  îl  défendit  à  Cau- 
laincourt  d'apposer  sa  signature  aux 
conditions  déshonorantes  que  propo- 
saient les  négociateurs  de  Cnâtiilon.  H 
aima  mieux  tomber  de  son  trdne  que 
de  le  conserver  par  une  lâcheté. 

Bientôt  les  batailles  de  Craonne  (7 
mars)  et  de  Laou  (10  mars)  détruisi- 
rent le  prestige  deà  triomphes  de  Mont- 
miraîl  et  de  Montereau,  et  vinrent 
aggraver  notre  position  déjà  si  malheu- 
reuse. Alors  les  ennemis  du  régime 
impérial  redoublèrent  d'activité.  «  La 
contre-révolution  se  préparait:  la  cons- 
piration dont  TaHeyrand,  Dafberj^, 
Vitrolîes,  de  Pradt  étaient  les  chets, 
négociaît  activement  avec  lés  étrangers, 
et  elle  détermina ,  par  ses  révélations, 
la  rupture  dû  congrès  de  Châtillon.  » 

Vainement,  le  iS  mars,  Càulain- 
court .  At  de  nouvelles  concession^  :  led 
alliés  déclarèrent  qu'ils  regardaient  les 
négociations  comme  terminées  ;  le  con- 
gres de  Châtillon  ^finissait  comme  le 
congrès  de  Prague.  Alorà  le  cabinet  de 
Londres  avoua  Son  plan  de  restauration 
des  Bourbons.  Le  (^mte  d'Artois  partit 
à  Vesoul,  les  ducs  d'Angoalérïie  et  de 
Berry  à  saint- Jean-de-Luz  et  à  Jmey  ; 


Louis  XVm  fit  des  adre^seis  au  SénA 
et  à  la  nation  ;  les  royalistes  répandi- 
rent des  proclamations  où  te  mot  d'or- 
dre était  :  «  Plus  de  tyran ,  plus  de 
ffuerre ,  plus  de  conscription ,  plus  de 
droits  reunis.  »  Dès  le  12  mets ,  les 
habitants  de  Bordeaux  avaient  prî^  là 
cocarde  bladtihe  et  proclamé  Louis 
XVÏII. 

Dénué  de  forces  suffisantes  pour 
garder  Yiotre  frontière  des  Pyrénées, 
Soult  avait  été  forcé  de  reculer  dcvafit 
les  Anglo-Espagnols ,  et  de  rétrog;rader 
jufiefo'à  Toulouse  après  la  traliison  de 
Bordeaux.  En  Belgique,  Caruot  était 

f>arvènu  à  déjouer  tous  (es  plans  de 
'ennemi  et  à  conàervet  Anvers;  en 
Italie ,  Eugène  disputait  le  terrain  pieA 
à  pied  et  paralysait  les  e^bits  des  Au- 
trichiens et  de  Murât  qui  conimençaît 
à  de  repentir  de  sa  défection  ;  mais  dans 
le  coeur  même  de  la  France .  Augereaa 
se  défendait  mollement  et  laissait  pren- 
dre Lyon  par  les  alliés. 

Quant  a  Napoléon,  se  voyant  dans 
rimpossibilité  de  continuer  plus  long- 
temps la  lutte  dans  le  pays  entre  Seine 
et  Marne,  où  deux  cent  mille  hommes 
allaient  se  réunir,  il  conçut  un  nouveau 
plan  d'une  audace  inouïe ,  mais  <|ne  les 
intrigues  des  royalistes  allaient  faire 
échouer.  Il  résolut  de  sejetet  par  Saint- 
Dizier  dans  la  Lorraine,  d'y  réunir  teS 
insurgés  et  les  garnisons  des  places ,  de 
couper  les  communications  de  Fennemf^ 
et  de  le  forcer  ainsi  à  suspendre  èea 
marche  sur  Paris ,  et  à  accepter  une  ba- 
taille qui  serait  décisive. 

A  Les  alliés,  dit  M.  LâvaDée,  ins- 
truits du  plan  de  Napoléon  par  une 
lettre  interceptée ,  étaient  dans  la  plus 
grande  incertitude  :  il  leur  semblait 
impossible  de  laisse^  derrière  eux  un 
tel  chef,  une  telle  atntée,  avec  une 
Vendée  impériale,  poul*  tnarcher,  contre 
toutes  les  règles  de  h  gucfrre,  à  cent 
cinquante  lieues  de  leur  base  d^opéra- 
tions ,  contre  une  ville  de  six  cent  ïnîlfe 
habitants,  la  ville  de  la  révolution, 
^Qi  pouvait  vomir  soixante  mille  hom- 
mes pour  sa  défense.  Qu'ils  éprouvas- 
sent devant  elle  un  seul  échec ,  et  pas 
un  d'eux  ne  revenait  sur  le  Bbtn.  Ce 
fût  alors  que  les  traîtres  de  rintérîeuf 
envoyèrent  des  émissaires  aux  souve- 
rains étrangers ,  pour  les  exciter  àttiar* 
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cfcer  sur  Paris.  «  f^ous  pouvez  font  H 
wus  n'09e%  rieny  »  écrivit  Talleyrand  : 
«  09^3  tUmc  une  fois.  »  Si  la  trahison 
ne  fât  Yenoe  à  leur  seooirrs,  dit  un 
écrivain  «nglars ,  les  alliés  se  tronvaieni 
dans  tfn  cerde  ficieni  d'oè  il  leur  était 
impossiMe  de  se  trrer  :  die  fot  con- 
sommée an  moment  où  ies  succès  de 
napoléon  semblaient  tiers  du  pouvoir 
de  la  fortune  ;  et  le  mouvement  de  Saint- 
Dizier,  qui  devait  lui  assurer  Tempire, 
loi  fit  perdis  ia  couronne  (*).  » 

En  effet,  rassurés  par  les  avis  des 
royalistes ,  les  souverains  alliés  se  décî-^ 
dèrent  à  faire  marcher  sur  Paris  les 
deux  armées  de  fiohéme  et  de  Silésie, 
pendant  que  Wintzingerode  ^  à  la  tête 
d*ane  grande  force  de  cavalerie  et  d*ar- 
tfllerie,  courrait  en  sens  inverse  au-de- 
vant de  Napoléon,  {K>ur  lui  persoMer 
Qoe  les  denx  armées  venaient  à  la  suite 
de  eette  avant-garde.  En  méin^  temps , 
itspuMtèrent  la  déclaration  de  Vitrjr,  où 
ils  séparaiefrt  complètement  rempereiîr 
de  la  nation  et  où  ils  laissaient  percer 
leurs  arrière-pensées  de  restauration. 
Jusque-là,  ils  n'avaient  pas  tous  été 
d'accord  sur  ce  dernier  point.  Réunis 
dans  le  dessein  de  rédtiire  la  France  à 
ses  anciennes  Irmiîtes,  malgré  les  pro- 
messes les  pins  fermetés  de  respecter 
ses  frontières  naturelles ,  réunis  dans  le 
dessein  de  renverser  Tempereur  et  de  le 
forcer  à  Tabâication ,  ils  cessaient  de 
l'être  dès  qu'il  s'agissait  de  lui  désigner 
im  suc(0essenr.  Les  Autridiiens  préfé- 
raient Napoléon  II  avec  Ta  réeence  de 
Marie-tiOurse  qui  leur  aurait  donné  la^ 
baote  main  datte  le  direction  des  affaires 
de  France  ;  leii  Anglais  voulaient  Louis 
XVin  dont  )a  complaisance  leur  était 
assurée.  A  ce  taoUïënX  suprême,  où  il 
n>  avait  pas  ttn  montent  à  perdre ,  il 
allait  s'entendre  à  tout  prix.  Devenue 
nécessaire ,  ta  sohftion  ne  pouvait  être 
dootëtise.  Les  Anglais  avaient  un  argu- 
nwBt  irtiésistfbie  en  few  faveur  et  en 
feveor  de  Lôfuîs  XVtlI^  des  partisans 
de  ce  prince  dépétiditft  le  s(yrt  de  la  coa- 
lition. Pour -s'oorrir  les  poft^  de  Parris, 
il  ne  faflàit  rien  moins  que  la  tralhison 
des  royalistes  ;  iton  trahie,  la  capitale 
pouvait  résider  assez  longteinpâ  noûr 
pcrmrttre  à  Wtipdiéon  de  reven*  twfo- 
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rieox  sous  ses  mors.  Or,  ce  n'était  pas 
pour  Ni^léon  II  que  les  royalistes 
consentaient  à  livrer  leur  pays ,  c'était 
peur  ies  faéritieis  de  l'ancienne  monar- 
chie; connnent  ne  pas  faire  quelque 
cbose  pour  ceux  qui  seuls  pouvaient 
faiire  échouer  la  dernière  tentative  de 
Napoléon?  Malgré  toiit  ce  qu'ont  dit 
plus  tard  les  dârenseurs  de  la  restaura- 
tion ,  tout  se  réunit  pour  prouver  que 
les  souverains  alliés  avaient  pris  leur 
parti  avant  d'entrer  dans  Paris.  Ce 
^'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  par  ime 
singulière  coïncidence ,  leurs  soldats  se 
présentèrent  sous  les  murs  de  Paris 
avec  une  éoharpe  blanche  autotir  du 
bras.  On  a  dit  que  c'était  uniquement 
ponr  se  reooiMnaître  et  pour  éviter  de 
cruels  méprises  qui  avaient  amené  des 
engagements  sanglants  entre  plusieurs 
corps  qui  s'étaient  pris  pour  des  enne- 
mis ;  mais  pourquoi  cette  couleur  blan- 
che phitôt  qu'tme  autre?  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  encore,  c'est  qu'une  fois  en- 
trés, ils  ne  firent  rien  pour  empêcher  les 
démonstrations  des  royalistes,  et  qu'ils 
firent  tout  pour  tes  favoriser. 

Du  reste  Talleyrand  et  ses  complices 
eitiécutèrênt  fidèlement  leur  promesse; 
les  étrangers  trouvèrent  la  capitale  pres- 
que sans  défense  et  endormie  dans  la 
{»hi8  poibnde  sécurité.  L'impératrice , 
e  roi  de  Rome,  les  ministres,  les 
grands *di^ttaiTes  étaient  partis  la  veille 
pour  Blois  ;  Joseph  seui  était  resté. 
Les  Parisiens  comptatent  sur  l'en^pe- 
renr;  quand  ils  apprirent  qu'il  était  à 
Saint-Dizier,  ils  se  crurent  abandonnés 
de  hri.  La  nowelle  de  l'avantage  rem- 
porté pmr  ies  ennemis  à  la  Ferté<;ham- 
penotee  sm  Marmont  et  Mortier  vint 
sfogmencer  la  consternation  gériérale. 
<  il  n'y  avait  ^  nne  vcix  pour  éclairer 
l'opiniovi  fwblique ,  pour  remuer  la  po- 
podation ,  pour  donner  de  l'unité  à  la 
rési^ance.  La  çaide  nationale,  formée 
malgré  les  habitants  et  malgré  le  gou- 
vernement, isomptait  à  peine  dix  à  douze 
mille  bonmies,  dont  mie  moitié  armée 
de  fusils,  une  moitié  de  piques. Un  tiers 
sortit  de  In  ville  pour  se  battre,  le  reste 
garda  les  barrières.  La  çamison  se 
composait  de  quelques  dépits ,  de  qua- 
tre mille  conscrits ,  de  la  gendarmerie 
ot  des  vétérans;  avec  lek  débris  de 
IH^nrmont  et  de  Monter,  ^oeia  formait 
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vingt  à  vingt-deux  mille  hommes.  L'ar- 
tillerie comptait  cinquante  pièces  ser- 
vies par  des  vétérans  et  les  élèves  de 
l'école  polytechnique.  Les  ouvriers  as- 
siégeaient les  mairies  en  demandant  des 
armes  :  ils  auraient  donné  à  Tarmée 
Tappui  vigoureux  de  leurs  trente  mille 
bras ,  et ,  comme  en  93 ,  sauvé  la 
France  :  mais  le  ministre  de  la  guerre, 
Clarke ,  les  repoussa ,  employa  les 
baïonnettes  de  la  vieille  garde  pour  les 
contenir,  et  les  empécna  de  sortir 
même  désarmés  !  Il  y  avait  vingt  mille 
hommes  en  dépôt  à  Versailles  et  dans 
les  villes  voisines  :  on  ne  les  fit  pas  ve- 
nir! Il  y  avait  dans  les  arsenaux  vingt 
mille  fusils,  quatre-vingts  canons,  cinq 
millions  de  cartouches,  deux  cent  cin- 
quante milliers  de  poudre  :  on  les  laissa 
sans  emploi^  pendant  que  nos  malheu- 
reux combattants  manquaient  d'armes 
et  de  munitions!  Et  le  lendemain ,  l'en- 
nemi, qui  était  coupé  de  ses  parcs  de 
réserve ,  trouva  toutes  ces  ressources  ! 
Enfin  on  n'avait  pas  fait  le  moindre 
apprêt  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
Paris  et  oui  sont  si  favorables  à  la  dé- 
fensive :  H  y  avait  quatre  canons  sur  la 
butte  Ghaumont,  sept  sur  la  butte 
Montmartre!  »  Nous  avons  emprunté 
ces  renseignements  à  M.  La  vallée,  tou- 
jours si  instruit  et  si  exact  sur  les  faits 
militaires. 

Le  80  mars ,  comment  l'attaque  : 
nos  braves  combattirent  avec  désespoir  ; 
mais  que  pouvait  leur  héroïsme  contre 
des  forces  écrasantes  ?  Ils  sont  trop  ! 
disaient -ils  en  tombant.  Joseph  les 
avait  abandonnés  ;  désespérant  du  salut 
de  la  capitale ,  il  était  parti  pour  Blois, 
en  autorisant  les  maréchaux  a  capituler. 
Mais  Tarmée  avait  plus  de  courage  et 
de  bon  sens  ;  elle  voulait  tenir  jusqu'au 
dernier  moment,  certaine  que  l'empe- 
reur allait  accourir  au  secours  de  Paris. 
Elle  ne  se  trompait  pas  ;  à  peine  Mar- 
mont  venait-il  d  obtenir  une  suspension 
d*armes,  qu'un  aide  de  camp  accourut 
à  toute  bride  annonçant  l'arrivée  de 
Tempereur  et  sollicitant  les  maréchaux 
de  tenir  encore  vingt-quatre  heures. 
Une  capitulation  n'en  rut  pas  moins 
signée,  par  laquelle  l'armée  devait  éva- 
cuer Paris  et  se  retirer  sur  la  route 
d'Orléans  ;  Paris  était  recommandé  à  la 
générosité  des  souverains  alliés.  Pour 


justifier  cette  capitulation,  on  a  pré- 
tendu qu'après  les  progrès  qu'avait 
faits  l'ennemi,  la  ville  pouvait  être 
prise  d'assaut  ;  mais ,  quand  même  cela 
serait  vrai,  pourquoi  avait-on  laissé 
l'ennemi  faire  de  si  grands  progrès? 
pourquoi  avait-on  refusé  des  armes  aux 
trente  mille  ouvriers  qui  avaient  offert 
leurs  services.'  pourquoi  avait-on  laissé 
sans  munitions  les  troupes  comman- 
dées par  les  deux  maréchaux? Singulier 
moyen  de  s'excuser,  que  d'alléguer  en 
sa  laveur  un  fait  déshonorant  que  Ton 
a  provoqué  soi-même  en  employant  les 
armes  de  la  trahison  ! 

Le  31 ,  lorsque  Napoléon  arriva ,  il 
était  trop  tard  ;  les  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors,  tous  au  courant  de 
ses  démarches ,  avaient  eu  le  temps  de 
se  donner  la  main.  Sur  la  route  de 
Fontainebleau  à  Paris,  il  rencontra  les 

f>remières  troupes  qui  avaient  évacué 
a  ville  :  tout  était  fini*  Il  se  vit  obligé 
de  retourner  à  Fontainebleau. 

Le  même  Jour  les  alliés  entrèrent 
dans  Paris.  On  leur  doit  cette  justice 
qu'ils  firent  preuve  de  beaucoup  de  mo- 
dération ;  il  est  vrai  qu'ils  se  rappelaient 
par  quels  moyens  ils  avaient  réussi.  Les 
souverains  affectèrent  de  respecter  la 
volonté  de  la  nation  ;  seulement  ils  eu- 
rent la  précaution  de  déclarer  qu'ils  ne 
traiteraient  plus  avec  Napoléon:  c'était 
le  rendre  impossible.  De  plus,  ils  invi- 
tèrent le  Sénat  à  nommer  un  gouver- 
nement provisoire  pour  préparer  une 
constitution  et  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  l'État.  Pour  tout  le  reste,  ils 
s'en  rapportèrent  à  M.  de  Talleyrand , 
dans  rhotel  de  qui  l'empereur  de  Russie 
était  venu  habiter,  et  ils  laissèrent  les 
royalistes  parcourir  les  boulevards,  avec 
des  cocardes  blanches  et  en  criant  : 
vive  Louis  XniL 

Le  lendemain,  soixante-deux  séna- 
teurs se  réunirent  et  nommèrent  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  :  Tal- 
leyrand ,  Beurnonville ,  Jaucourt ,  Dal* 
berg  et  Montesquieu.  En  même  temps, 
ils  publièrent  Pacte  suivant  :  «  Consi- 
«  dérant  que  Napoléon  Bonaparte  a  dé- 
«  chiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple 
«  français,  en  levant  des  impôts  autre- 
«  ment  qu'en  vertu  d'une  ]oi,en  aioumant 
«  sans  nécessité  le  Corps  législatif,  en 
«  rendant  illégalement  plusieurs  décrets 
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portant  peine  de  mort,  ea  anéantissant 
ta  responsabilité  des  ministres,  Tindé- 
pendancç  judiciaire,  la  liberté  de  la 
presse,  etc.  ;  considérant  que  Napoléon 
a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la 
patrie  par  Tabus  qu'il  a  fait  de  tous 
les  moyens  qu*on  lui  a  confiés  en  hom- 
mes et  en  argent  pour  la  guerre,  et  en 
refusant  de  traiter  à  des  conditions  que 
rintérét  national  exigeait  d'accepter  ; 
considérant  que  le  vœu  manifeste  de 
tous  les  Français  appelle  un  ordre  de 
choses  dont  le  nremier  résultat  soit  le 
rétablissement  ne  la  paix  générale  et  ^ui 
soit  aussi  l'époque  d  une  réconciliation 
solennelle  entre  tous  les  Ëtats  et  la 
grande  famille  européenne  ;  le  Sénat 
décrète  :  Napoléon  Bonaparte  est  déchu 
du  trône  ;  le  droit  d'hérédité  est  aboli 
dans  sa  famille;  le  peuple  français  et 
l'armée  sont  déliés  envers  lui  du  ser- 
«  oient  de  fidélité.  »  La  défection  du  Sé- 
nat entraîna  celle  de  toutes  les  autori- 
tés :  le  Corps  législatif,  la  cour  de 
câ^ation,  la  cour  des  comptes,  le 
eorps  municipal  de  Paris,  le  <;lergé, 
l'université  ,  se  retournèrent  contre 
rborame  qu'ils  avaient  perdu  par  un 
excès  de  servilité.  On  brisa  les  insignes 
du  régime  impérial  ;  on  descendit  la 
statue  de  l'empereur  placée  sur  la  co- 
kmoe  de  bronze.  Le  gouvernement 
provisoire  nomma  des  ministres,  un 
commandant  de  la  garde  nationale ,  un 
directeur  des  postes  ;  il  libéra  \es  cons- 
crits, les  bataillons  de  nouvelle  levée, 
les  levées  en  masse  ;  il  adressa  une  pro- 
clamation à  l'armée.  Pour  en  finir,  il 
fit  voter,  le  6  avril ,  par  le  Sénat  une 
nouvelle  constitution  qui  appelait  au 
trône  Louis-Stanislas-Xavier  de  France, 
et,  après  lui^  les  autres  membres  de  la 
Emilie  des  Bourbons  dans  l'ordre  an- 
cien. Cette  constitution  devait  être  sou- 
mise à  l'acceptation  du  peuple  français, 
et  Louis-Stanislas-Xavier  proclamé  roi 
des  Français  dès  qu'il  aurait  prêté  ser- 
ment à  la  constitution.  On  sait  ce  qui 
advint  plus  tard  et  comment  Louis  XV III 
octroya  une  charte  au  lieu  d'accepter 
une  constitution;  mais  qu'importait 
raveniraux  sénateurs?  l'important  pour' 
eux  était  de  retirer  Louis  XVIII  des 
bagages  de  la  coalition  et  de  l'introduire 
en  scène. 
L'empereur  ne  put  cacher  son  indl- 


gnation  en  apprenant  la  conduite  des 
sénateurs.  «  Un  signe  de  ma  part ,  » 
dit-il  dans  une  proclamation  à  ses  sol- 
dats, «  était  un  ordre  pour  le  Sénat  qui 
«  toujours  faisait  plus  qu'on  ne  désirait 
«  de  lui,  »  Un  moment  il  eut  l'idée  de 
se  retirer  au  delà  de  la  Loire  h  la  tête  des 
cinquante  mille  hommes  qui  lui  restaient, 
d*y  attendre  Eugène,  Augereau,  Suchet 
et'Soult,  dont  l'arrivée  lui  fournirait, 
avec  les  garnisons  des  places,  une  ar- 
mée de  deux  cent  mille  hommes.  Mars 
il  renonça  à  ce  projet  pour  ne  pas  allu- 
mer la  guerre  civile.  Le  4  avril ,  il  ab- 
diqua en  faveur  de  son  fils,  et  chargea 
Caulaincourt,  Ney  et  Macdonald  de  né- 
gocier un  accommodement  sur  cette 
base.  L'empereur  avait  encore  trop  de 
forces  à  sa  disposition  pour  que  les 
coalisés  ne  -gardassent  pas  quelques  mé- 
nagements envers  lui.  Ses  envoyés  fu- 
rent bien  reçus,  et  on  ouvrit  une  confé- 
rence; mais I  pendant  au'on  négociait, 
le  même  homme  qui ,  lors  du  siège  de 
Paris,  avait  demandé  une  suspension^ 
d'armes  si  à-propos  pour  les  alliés, 
Marmont  signa  avec  eux  une  convention 
par  laquelle  son  armée  abandonnait  le 
drapeau  de  l'empereur  pour  se  retirer 
en  Normandie  avec  armes  et  bapges. 
Trompées  par  lui ,  ses  troupes  s'ébran- 
lèrent, croyant  marcher  à  l'ennemi,  tra- 
versèrent les  cantonnements  des  Russes 
et  laissèrent,  Fontainebleau  sans  dé- 
fense. Cette  nouvelle  trahison  vint  en 
aide  aux  Anglais  et  aux  royalistes  :  ils 
n'eurent  plus  de  peine  à  faire  rejeter 
les  dernières  propositions  de  Napoléon 
par  Alexandre  qui ,  soit  qu'il  commen- 
çât à  craindre  la  trop  grande  influence 
que  prenait  le  cabinet  de  Saint-James, 
soit  qu'il  se  fût  prêté  à  cette  dernière 
intrigue ,  avait  paru  hésiter  un  moment. 
N'écoutant  (rabord  que  son  indigna- 
tion ,  Napoléon  revint  à  ses  projets  de 
Suerre;  mais  le  désespoir  s'était  glissé 
ans  l'âme  de  ses  soldats,  et  la  plupart 
de  ses  généraux,  y  compris  Ney  et  Ber- 
thier,  s  y  opposèrent.  Alors,  le  11  avril, 
il  se  décida  à  signer  une  seconde  abdi- 
cation en  ces  termes  :  «  Les  puissances 
«  alliées  ayant  proclamé  que  Tenipereur 
«  Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  ré- 
« tablissement  de  la  paix  en  Europe, 
«  l'empereur  Napoléon ,  fidèle  à  ses  ser- 
«  ments,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui 
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ft  et  tes  bérîtiers  aux  trônes  de  Frande 
«  et  dltalfi,  pftree  qa'il  n'est  aacïtrn  sa* 
«crifîce  personnel,  m€me  celdl  dé  ïfa 
«  vie,  qn'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'rnté^ 
«  rél  de  b  Ffance.  «  En  même  tttntis, 
fnt  signé  tin  traité  pârr  lequel  Ntfpo9èoA 
conservait  son  rang ,  Èàn  \\tte  fH  !sës 
honneurs,  avec  Itle  tTEIbe  en  sotsteraî- 
neté  et  deux  millions  de"  rente.  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla  ftirent  assignés 
à  Marie-Louise  et  à  son  fils. 

Le  20  avril ,  Napoléon  Si  ses  adfètfx 
à  Tarmée  dans  la  cour  de  Fontainebteau  ', 
et  il  partit  accômpasné  des  commissafreft 
des  souverains  urnes.  H  fut  salué  par 'de 
vives  acclamatfoAs  sur  toute  sa  route, 
ekcenié  en  Provence ,  où  il  fut  outragé  dt 
réduTt  à  [/rendre  un  costume  étranger. 
Arrivé  à  Saint-Raphau ,  il  mit  à  la  voile 
pour  nfe  d'Elbe. 

Ainsi  se  termina  là  campagne  de 
.1814,  en  partie  par  fa  faute  de  Napo- 
léon, qui,  après  avoir  longtemps  abusé 
de  la  victoire ,  ne  sut  pas  faire  oublier 
ses  torts  en  reprenant  son  ancien  rôle 
de  dictateur  plébéien,  de  soldat  défenseur 
de  la  révolution  et  de  libérateur  des  peu- 

f)les;  en  partie  par  la  trahison  des  Toya- 
istes ,  oui ,  après  avoir  combattu  pen- 
dant Temigration  dans  les  rangs  des 
étrangers,  rentrèrent  chez  nous  pour  y 
semer  la  corruption ,  et  pour  livrer  la 
France  aux  rois  qui  les  avaient  si  long- 
temps soudoyés.  Mais,  comme  tous  les 
succès  obtenus  par  des  moyens  ignomi* 
nîeux,  leur  triomphe  ne  pouvait  être  de 
longue  durée;  bientôt  le  retour  de  Tem- 

Ïiereur  vint  les  couvrh*  de  honte,  et  les 
btcer  de  recourir  une  seconde  fois  à 
rémigration  et  à  toutes  les  perfidies  qui 
en  sont  la  suite  inévitable,    r 

Quant  h  la  France  impériale,  éHt 
était  vaincue  sans  que  son  nonneur  mi- 
litaire eût  re(^u  la  moindre  atteinte. 
Ses  revers  avaient  commencé  en  1813; 
mais  si  la  grande  armée  avait  battà  en 
retraite ,  c'était  devant  les  éléments  et 
non  pas  devant  les  bonruieis.  En  1813, 
la  coalition  nous  avait  refoof^  des  rfves 
de  ITlbe  jusqu'aux  rives  du  Hbin ,  et 
nous  avart  enlevé  TAIiemagne;  mais, 
pour  y  parvenir,  les  rois  Bvaierft  été 
forcés  d'avoir  recouts  à  d'anciens  Fran- 
çais. Est-ce  avec  leurs  propres  plans  que 
Bludher,  Schwkrzenberg  et  Wittgen- 
stein,  (rt>tinreDt  les  avantagea  qui  tléd- 


dèfrent  du  sort  de  ta  campagïkè  #6  Siititf 
n'est-ce  pas  avec  les  pians  de  Berna* 
dotte ,  devenu  grince  6oédoiâ ,  et  à  qui 
la  coalftfon  avait  Alt  croire  qu'dfe  tiVn 
Vonlait  qu'à  Napoléon ,  et  qn'df le  ti'èvait 
pas  d'autre  but  que  de  forcer  la  France 
à  se  contenter  de  fiies  frontières  naïu- 
relies  ?  n'est-ce  pas  avec  les  pf  ans  de 
Moreau  qde  l'on  avait  rappelé  tout  ex- 
près d'Amérique?  nVst-ce  paâ  encore 
avec  les  plans  de  Dui^onriez ,  qui , 
ffnoîque  retenu  en  Angleterrt; ,  loin  da 
théâtre  des  hostilités ,  frétait  pas  bomma 
à  manquer  cette  nouvelle  occasion  Ûe 
trahir  son  pays?£nfin ,  en  1814,  malgré 
la  supériorité  du  nombre ,  les  coalisé! 
rie  furent-ils  pas  trop  heureux  de  trou- 
ver des  traîtres  pour  leur  livrer  Paris, 
et  pour  les  retirer  de  la  fausse  poisitiom 
où  les  avait  mis  la  mardie  audaden^ 
de  l'empereur  Sur  Saint-Dizier?  L'hon- 
neur militaire  était  donc  toujours  In- 
tact; et  c'est  pour  cela  que  les  allrés 
affichaient  une  modération  qui  n'ét^ft 
ni  dans  leur  esprit  ni  dans  leurs  morur%, 
comme  on  le  vit  plus  tard.  1^'ayant 
réussi  que  par  la  ruse  et  avec  le  se- 
cours ue  la  trahison,  les  vainqueurs 
tremblaient  devant  les  vaincus;  n^ass 
aVant  de  s'éloigner,  ils  se  ménagèrent 
une  occasion  de  revenir. 

Année  1815.  Il  était  dafns  les  desfH* 
riées  de  l'Empire  de  renaître  de  ses 
cendres ,  mais  pour  un  instant  seule- 
ment. Les  Cent  Jours  ayant  été  traités 
dans  un  article  séparé ,  nous  y  renvc?r- 
rdti^  pour  ce  qai  concerne  cette  époque, 
et  nous  nous  bornerons  à  quelque  ré- 
flexions générales ,  après  lesquelles  tiouS 
terminerons  par  un  résumé  rapide  de 
rtiistoire  de  1  Empire. 

Avant  de  s'éloigfier,  avons-nous  «fit , 
les  souverains  étram^s  se  ménagèrent 
une  occasion  de  revenir.  Commcfnt  expli- 
quer autrement  que  par  cette  arriere- 
pMsée  machiavélique  le  traité  qui  assi- 

f;nait  à  r^apotéon  la  souvemlneté  die 
lïe  d'Efce?  Non,  ils  ne  voulafienft  sil^ 
cèrement  tii  le  repos  de  l'Europe  m  wliri 
de  Ih  France  les  prétendus  pacificateurs 
qui  rendaient  le  trône  :3ux  BouitKJfns  et 
qtri  leur  donnaient  Napoléon  pour  Voi- 
sin. Certes  ils  ne  prévoyaient  pas  qu*H 
n^aurait  qu*à  se  wotfircr  pour  l'entrer 
dans  les  Tuileries  sans  coup  férir;  mkh 
ils  savaient  qu'à  h  ftettAètt  fmb  dte 
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BomrfcoDs  on  le  verrait  accourir  pour 
vBoger  son  honneur  et  celui  de  la  na- 
tion. Ils  espéraient  <|ue  sa  présence  al- 
lumerait la  guêtre  civile  en  Franco,  et 
qii*alors  ils  seraient  appeiéfi  à  tnterve- 
DÎr  oon^roe  médiateurs  dans  nos  divi- 
sions ifitestfftes.  Si  les  événements 
avaient  succédé  an  gré  de  leur  désir, 
qui  sait  où  se  serait  aft'été  leur  machia- 
v^isme?  On  feut  tout  supfioser  des 
sodverafiis  cfui^  arprès  avoir  protesté» 
en  1818  )  qn'ils  ne  faisaient  la  guerre  à 
la  France  que  pour  obliger  Napoléon  à 
œ  pins  dépasser  Aos  limites  naturelles 
du  Rhin ,  des  Pyrénées  et  des  Alpes , 
violdrent  i«urs  serments  en  1814  et  pro- 
fitèrent de  rerreor  où  leurs  promesses 
menâbfigèiTs  avaient  plongé  le  p^pte 
fra^is  ponr  hii  eniever  ntie  partie  de 
3on  territoire  et  pour  te  réduire  aux 
frontières  de  rancienne  monarchie.  De 
là  au  projet  de  partage  annoncé  par  le 
inamfeste  de  Brunswidt,  il  n'y  avait 
pl>s  «fo'cm  pat;  seulement,  oomme 
Pexpérienoe  leur  avait  montré  les  difili- 
ctfms  d'une  pareille  entreprise,  ils  cher- 
cfiaient  à  y  parvenir  par  raffaiblisse- 
ment  progressif  de  la  France  qu'ils 
vaj^lenrt  à  ta  veille  de  se  déchirer  en 
deox  sefos  Teffbrt  contraire  da  parti 
royaliste  et  du  parti  hnpériai.  Les  pré- 
visions furent  trompées  :  la  marche 
tridlRpMfe  d;e  lAènipareur  et  la  fuite  des 
Bomrvons  lés  replacdrent  à  peu  près 
dwis  la  même  situation  qa'en  1814,  et 
toot  fiort  de  nonvean  remis  en  question. 
Hatheoreusemént  pour  la  FranoC)  après 
av«ir  admirablement  débuté,  Napoléon 
sVnirra  ttm  seconde  fois  à  la  coupe  de 
la  lR)itntie,  et  retomba  dafns  les  erreurs 
et  dan^  feft  fautes  qui  Tavaient  perdu. 
Méttie  M 'dans  la  ptiissance  eflccrusive^ 
ment  teilitafre  ;  Aêma  dédatft  pmt  les 
année  révolutionnaire»,  auxquelles  il  de- 
v«t  son  éfèvatfoh  cwptndant  ;  mais  aussi 
mêmes  «ntrbttss,  wèttm  trahisons  4St 
même  Èh.  AK^rs  les  alliés  sé  montrèrent 
sous  leerr  %é*itM>re}ottr  ;  K»  coftiédiens 
de  l^tS  H  de  tSU  laissènBm  tofti^elr 
leur  maS^e  ;  fts  parlèrent  et  fis  aginnit 
eti  vàinquacrrs.  Ils  n'èsèrem  ^as  essayer 
de  partager  là  France ,  qMqâre  afifbivlie 

ff'éRe  fik\  tion ,  VnStgré  le  prestipce  de 
videft^  ée  Waterloo^  tis  n'osèrent 
l«  allgrj[iisgfi6-ià",  hiM^  de  qui,  pèbir 
i^fiiWBM  pt^fisqMè  Mit  WMSiiie,  Itt 


nous  imposèrent  une  dynastie  décrépite 
que  nous  avions  repouSsée  et  qui  ne 

Souvait  plus  se  soutenir  qu'avec  fappui 
e  l'étranger.  Pour  ce  qui  concerne  Na- 
poléon, ils  reconnurent  ou'ils  avaient 
commis  une  erreur  à  son  égard ,  et  que 
c'était  un  mauvais  jeu  de  prendre  un 
pareil  bOmme  pour  instrument  de  guerre 
civile;  l'exemple  des  Cent  jours  leur 
servit  d'enseignement.  Par  une  dernière 
violation  de  la  foi  jurée ,  ils  s'emparè- 
rent honteusement  de  sa  |)ersQnne  et 
l'envoyèrent  mourir  à  Sainte-Hélène , 
où  les  Anglais  lui  firent  subir  une  lente 
agonie. 

Cette  fois  encore  la  trahison  réussit 
aux  royalistes;  délivrés  du  voisinage 
du  grand  homme,  ils  se  crurent  assez 
forts  pour  fouler  aux  pieds  tous  les 
droits  du  peuple  français.  Mais,  pogr 
être  plus  éloigné,  le  jour  de  la  répara- 
tion ne  devait  pas  moins  venir;  1830 
vengea  les  hontes  de  1814  et  de  1815. 
•  Cefni  qui  se  sert  de  Vépée  périra  par 
Fépée,^  avaient  dit  avec  raison  les  roya- 
listes lors  de  la  chute  de  Napoléon  ; 
après  la  restauration  la  France  put  leur 
appliquer  à  eux-mêmes  ces  belles  paro- 
les de  l'Évangile  qu'ils  répétaient  sans 
les  oonfkpretfdre  :  le  peuple  leur  enleva 
par  le  fer  un  ponvoir  qu'ils  n'avaient 
r^ris  qu'avec  le  fer  de  l'étranger. 

Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  dans 
ses  dix  ans  de  durée ,  l'Empire  offre  le 
spectacle  de  huit  années  de  succès  qui 
relèvent  à  un  degré  de  puiss  >noe  in* 
connu  jusqu'alors,  et  de  deux  années  de 
revers  qiti  suffisent  pour  renverser  l'œu- 
vre des  huit  années  précédentes  ;  œuvre 
gigantesque  à  laquelfe  avaient,  en  odtro, 
préludé  avec  tai^t  de  gloire  les  quatre 
années  du  vonSiilat.  Dans  sa  réappari* 
tion  des  Cent  jours,  l'Rmpire  semble 
parcourir  une  ^^nde  fois,  mais  dans 
des  proportiom  de  dnrée  et  d'étendue 
bien  dinérentes^  la  tnêaie  échelle  de 
grandeur  et  ^  décadence.  Aussi  bien 
que  Te  grand  Empire ,  le  seoond  com* 
iHence  par  des  triomphes  qui  tiennent 
du  prodige,  et  finit  par  des  inlértunes 
qite  rien  n'égale. 

A  son  débuts  l'Empire  atait  trouvé 
la.tYïlioe  errtofvrée  de  républiques  fon- 
dées p«r  la  €onveiitioii  et  le  Dh'ectoire; 
sên  prefider  soin  fot  de  changer  ces  ré* 
pnbttqiies  «i  montrelries  hqomnéeB  k 
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sa  propre  image.  Bientôt,  Tempereur 
créa  de  nouvelles  monarchies ,  ou  rem- 
plaça d'anciens  souverains  par  des  rois 
qu'il  prenait  parmi  ses  propres  lieute- 
nants. En  lui  voyant  taire  de  si  grands 
changements  et  remanier  ainsi  la  carte 
de  I%urope  à  sa  guise,  les  peuples 
crurent  qu'il  se  proposait  de  refaire 
une  nouvelle  Europe,  composée  d'États 
nouveaux,  mais  indépendants.  Cepen- 
dant on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que , 
s'il  avait  créé  de  nouveaux  rois,  détrôné 
^  les  Bourbons  de  Naples  et  d*Espagne , 
détruit  le  saint -empire  d'Allemagne, 
et  diminué  le  territoire  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse,  c'était  non  pas  pour  équi- 
librer les  États  de  TEurope  sur  de  nou- 
velles bases,  mais,  au  contraire,  pour 
mieux  détruire  l'ancien  équilibre,  et 
pour  réunir  tout  l'Occident  dans  un 
vaste  système  d'agglomération ,  moyen 
de  transition  pour  arriver  à  la  conquête 
et  à  la  monarchie  universelle.  Dès  lors , 
les  nations  européennes  oublièrent  tout 
le  bien  qu'avait  produit  son  système, 
pour  n'en  voir  que  les  inconvénients  et 
les  abus;  elles  se  rappelèrent  les  pro- 
messes de  liberté  que  leur  avait  faites 
la  France,  et  elles  lui  en  voulurent 
d'avoir  sacrifié  sa  propre  liberté  pour 
entreprendre  sur  celle  des  autres.  La 
conduite  de  l'empereur  envers  l'Espa- 
gne et  les  rigueurs  toujours  croissantes 
du  blocus  continental  augmentèrent  en- 
core le  nombre  des  mécontents.  Aussi , 
lorsque  vint  le  désastre  de  la  campagne 
de  1812,  les  Anglo-Russes  parvinrent- 
ils  à  soulever  tout  le  monde  contre  Na- 
poléon. Seul  contre  tous ,  il  combattit 
et  il  succomba  en  héros ,  sans  vouloir 
faire  aucune  concession.  Avec  lui, 
tomba  l'Empire,  qui  était  son  ouvrage 
personnel. 

Sous  ce  rapport,  le  plan  d'organisa* 
tion  de  l'empereur  a  écboué  au  dedans 
aussi  bien  qu'au  dehors ,  en  France  non 
moins  qu'en  Europe.  La  quatrième  dy- 
nastie s'est  éteinte  avec  le  grand  Em- 
pire -,  l'Europe ,  un  moment  sur  le  point 
d'être  convertie  en  une  seule  monarchie, 
est  redevenue  un  assemblage  d'Etats 
indépendants,  une  république  fédéra- 
tive ,  encore  imparfaitement  constituée, 
mais  assise  sur  la  base  de  l'indépendance 
des  nations.  Au  dehors,  le  principe  de 
l'équilibre  a  triomphé  du  principe.de 


l'unité;  au  dedans,  la  monarchie  cons- 
titutionnelle a  remplacé  la  monarchie 
militaire.  Le  système  impérial  ne  se  sou- 
tenait que  par  l'activité  de  son  auteur  ; 
l'auteur  ne  vivait  que  pour  son  système  : 
tous  les  deux  ont  disparu  ensemble. 

Mais  malgré  cette  double  ruine ,  il 
s'en  faut  que  l'Empire  ait  passé  sans 
laisser  de  traces.  Il  n'existe  pas  de  pou- 
voir qui,  en  un  aussi  court  espace  de 
temps ,  ait  autant  détruit  et  autant  édi- 
fié. De  nouveaux  royaumes  créés  en 
Allemagne,  la  destruction  du  saint- 
empire,  l'Italie  et  l'Espagne  tirées  de 
leur  ancienne  torpeur,  partout  la  féo- 
dalité entamée;  le  système  administra- 
tif perfectionné  en  France  et  chez  pres- 
que tous  nos  voisins;  l'Europe  entière 
rajeunie ,  retrempée  par  le  contact  des 
armées  françaises  ;  la  révolution  victo- 
rieuse entrant  dans  toutes  les  capitales 
du  continent,  et  le  renouvelant,  le  pé- 
trissant ,  sinon  à  l'image  de  la  liberté, 
du  moins  à  l'image  de  la  civilisation  ; 
l'ancien  équilibre  ruiné;  un  nouvel  équi- 
libre, mieux  en  harmonie  avec  les  Be- 
soins de  répoque,  rendu  possible  et 
même  déjà  préparé.  En  un  mot,  si 
l'Empire  n*a  rien  pu  changer  aux  deux 
principes  de  la  liberté  et  de  Téquilibre, 
il  a  beaucoup  changé  aux  vieilles  choses 
du  monde  féodal. 

Il  y  a  même  cela  de  remarquable 

3ue,  en  1 814,  c'est  au  nom  des  principes 
e  la  révolution  française,  répandus 
dans  toute  l'Allemagne  par  nos  troupes, 
que  la  coalition  des  peuples  et  des  rois 
prit  les  armes  contre  l'empereur  ;  tant 
il  est  vrai  que ,  suivant  ses  propres  ex* 
pressions ,  la  victoire  sera  toujours  du 
côté  de  ceux  qui  auront  pour  eux  Pas- 
sentiment  des  peuples.  On  s'étonne  que 
l'homme  qui  a  pu  parler  ainsi ,  se  soiU 
aliéné  l'amour  des  nations ,  lui  qui ,  iiu 
moment,  avait  été  populaire  dans  toute 
l'Europe.  Et  cependant,  il  n'a  été  pré- 
cipité du  trône  que  pour  avoir  été  trop 
conséquent  avec  lui-même.  Lérsqu'il  se 
fit  empereur,  il  visait  déjà  à  la  monar- 
chie universelle;  seulement,  comme  il 
ne  pouvait  sans  imprudence  heurter 
l'esprit  des  peuples,  il  faisait  encore 
briller  à  leurs  yeux  les  armes  révolu- 
tionnaires. Il  y"  avait  déjà  malentendu 
entre  lui  et  l'Europe,  qui  ne  s'en  aper- 
çut que  lorsqu'elle  lui  vit  développer 
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saeeessifement  le  plan  de  conquête  le 

eus  habile;  retourner  à  la  fois  contre 
continent  et  contre  la  reine  des  mers 
le  principe  du6/octw,d*abord  interprété 
d*one  manière  perfide  par  les  Anglais 
eux-mêmes;  détrônertotis  les  Bourbons, 
moins  par  une  haine  aveugle  contre  des 
prioces  décrépits ,  que  pour  mettre  à 
leur  place  les  proconsuls  couronnés  de 
TEmpire.  Toutes  ces  innovations  étaient 
la  conséquence  naturelle  de  son  système 
de  domination  universelle.  Malneureu- 
lement,  plus  l'Empire  grandissait,  plus 
il  (allait  resserrer  les  liens  du  despo- 
tisme, jusqu'à  ce  que  la  chaîne  finit  par' 
se  rompre  sous  son  propre  poids. 

Ainsi  donc,  une  même  idée  et  une 
même  passion  élevèrent  et  détruisirent 
l'Empire  :  l'unité,  d'une  part,  et  l'am- 
bition de  l'autre  ;  soeurs  toutes  les  deux 
et  se  développant  ensemble  pour  être 
fn^fées  du  même  coup.  La  croyance  à 
Tunité  occupait  une  grande  place  'dans 
la  vaste  intelligence  de  Na[)oléon.  C'é- 
tait pour  avoir  bien  compris  la  néces- 
sité et  la  puissance  de  la  concentration 
dans  le > gouvernement,  qu*il  avait  si 
fiMùlement  renversé  le  Directoire,  et 
qu'il  était  devenu  premier  consul  de  la 
république.  JMlais  son  ambition  dévo- 
rante ne  le  portait  que  trop  à  s'exagérer 
les  avantases  d'une  idée  dont  Textension 
devait  profiter  à  son  pouvoir  :  elle  l'aveu- 
glait au  point  de  lui  taire  prérérer  l'unité 
matérielle  à  l'unité  morale,  la  victoire 
des  armes  à  la  victoire  des  principes. 
Aussi,  après  avoir  été  reconnu  seul 
chef  du  gouvernement  français,  il  cher- 
cha à  centraliser  tous  les  pouvoirs  au- 
tour de  lui ,  à  les  absorber  dtins  sa  per- 
sonoe.  Puis ,  quand  il  eut  fait  aboutir 
Tuoité  du  pouvoir  exécutif  à  la  monar- 
*diie  héréditaire ,  il  s'occupa  de  recom- 
mencer sur  un  plus  grand  théâtre  le 
travail  qui  lui  avait  si  bien  réussi  en 
France.  Autour  de  l'Empire ,  il  voulut 
centraliser  toutes  les  forces  de  l'Europe; 
daos  l'Empire ,  il  voulut  absorber  tous 
les  États  du  continent.  Plus  l'agglomé- 
ration des  peuples  avançait ,  plus  il  res- 
serrait les  liens  de  la  centralisation  en 
France;  plus  son  despotisme  faisait  de 
progrte  en  France ,  plus  il  se  sentait  de 
uMToe  pour  achever  la  centralisation  au 
dehors.  Il  menait  de  front  le  développe- 
ineot  du  pouvoir  dynastique  et  le  déve- 


loppement de  la  conouête,  qui,  selon 
lui ,  devait  amener  à  fa  monarchie  uni- 
verselle ,  mais  qui ,  en  réalité,  ne  devait 
finir  que  par  une  immense  catastrophe. 

Voici ,  du  moins ,  comment  nous  ap- 
paraît le  système  personnel  de  Napo- 
léon, en  qui  l'idée  de  l'unité,  mais  sur- 
tout de  l'unité  matérielle,  semblait  s'être 
faite  homme.  Sans  doute,  ce  système  a 
été  observé  dans  cet  article  avec  plus  de 
bonne  foi  que  de  profondeur  ;  mais,  du 
moins,  a-t-il  été  étudié  à  un  point  de  vue 
franchement  national.  S'il  a  été  hasardé 
des  critiques  empreintes  d'une  sévérité 
téméraire,  c'est  sans  aucun  esprit  d'hos- 
tilité contre  le  caractère  héroïque  de 
l'empereur.  Le  martyr  de  Sainte-Hélène, 
l'ancien  dictateur  de  l'Europe,  est  assez 
grand  pour  qu'on  puisse  combattre  ses 
erreurs  sans  insulter  à  son  ombre.  Lui- 
même  en  a  donné  l'exemple  en  recon- 
naissant publiquement  ses  principales 
fautes.  Peu  avant  de  mourir,  il  a  pro- 
phétisé que  l'avenir  appartiendrait  au 
premier  chef  populaire  qui  saurait  pren- 
are  son  point  d'appui ,  au  dedans,  sur 
les  masses ,  au  dehors  sur  les  peuples. 
N'était-ce  pas  avouer  qu'il  ne  l'avait  pas 
fait  et  qu^l  en  conservait  un  cruel  re- 
pentir ? 

Ce  qui  atténue  ses  erreurs,  c'est 
qu'elles  étaient  généreuses  en  même 
temps  que  personnelles,  et  que,  de  plus, 
elles  étaient  presque  inévitables.  Du 
temps  de  Cbarlemagne ,  et  déjà  même 
du  temps  de  Charles-Quint,  les  projets 
de  monarchie  universelle  rencontraient 
des  obstacles  invincibles  en  Europe; 
mais,  au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle,  on  pouvait  croire  qu'il  n'en 
était  phis  ainsi.  La  révolution  française 
avait  ébranlé  les  fondements  de  l'ancien 
monde  ;  les  peuples  éprouvaient  le  besoin 
de  se  rajeunir  et  de  se  rapprocher  en 
brisant  les  barrières  qu'avait  élevées 
entre  eux  le  vieil  équilibre,  si  imparfait, 
si  égoïste  et  si  jaloux  ;  une  ère  nouvelle 
avait  commence;  tout  paraissait  possi- 
ble. D'un  autre  côté ,  la  grande  nation 
possédait  des  ressources  bien  autrement 
puissantes  que  ll£spagne  du  seizième 
siècle  ou  que  la  France  de  Louis  XIV  ; 
abandonnée  à  elle  seule,  non-seulement 
la  république  avait  résisté  aux  attaques 
renouvelées  de  l'Europe  entière,  maïs 
elle  avait  conquis  nos  frontières  natu« 


loBfévial,  qui  se  pifopofliit  dnecMiMit 
fe  bontieiur  de  r£iwo|w.  C'eet  aoénut  œ 
^  a  trompé  Napoléon  :  il  a  eru  qpM  ks 
natioBS  pre£6reraient  toujeuiç  sa  dicta- 
ture, violente  dans  ses  nioràis,  mais 
généreuse  dans  son  but,  a  raUianee 
a*un  ^vernemeot  perlide,  qui  ne  Irar 
parlait  de  leurs  droits  que  peur  mievx 
leur  faire  oubUer  leurs  intÂdts.  Piaoée 
entre  deux  rivaux  ambitieux,  Youlant 
lui  imposer ,  i'uo  son  système  conU- 
nental  y  l'autre  son  sysiéSne  mariMmê, 
TËurope  se  pronon^  pour  oekii  qui  spé- 
culait sur  sa  bourse  sans  porter  direct 
tement  atteinte  à  son  indépeiulance; 
et  alors  le  peuple  marehand  put  Pem- 

gorter  sur  le  grand  capitaine,  auquel  il 
t  durement  expier  bien  moins  ses  £m- 
tes  que  sa  gloire  et  son  génie. 

Étendue  de  C Empire  français  som 
Napoléon.— %\  Ton  compare  Tempire  de 
Napoléon  au  moment  de  sa  plus  grande 
extension ,  c^est-è-dire  en  181 1 ,  avec 
l'empire  que  Chariemagne  avait  fondé 
exactement  dix  siècles  auparavant ,  on 
verra  que  le  premier  égalait  en  étendue 
les  vastes  possessions  soumises  au  ffis 
de  Pépin.  En  effet,  il  comprenait  Tan- 
cien  royaunie  de  France,  toute  la  pénin- 
sule italique,  moins  le  royaume  de 
Naples;  une  partie  dé  rAUemaene  oc- 
cidentale, la  Belgique  et  la  HoHande, 
contrées  qui  se  aivisaiept  en  deux  par- 
ties principales  :  la  France  et  Tltalie. 

La  France  était  divisée  en  cent  trente 
départements,  dont  85  avaient  é|é  for- 
mes des  anciennes  provinces  françaises; 
17  des  conquêtes  reconnues  en  1801  par 
le  traité  de  Lunéville ,  et  28  des  acqui- 
sitions faites  depuis  1801  Jusau'en  1811. 

Les  85  départements  sont  ^evenuç, 
avec  l'addition  du  département  dç  Vau- 
cluse,  les  86  départements  actuels,  sauf 
quelques  légères  modifications. 

Les  17  oepartçments  provenant  des 
conquêtes  confirmées  par  le  traité  de 
Lunéville ,  étaient  répartis  ain$i  ; 

Dans  le  comtat  Venaissin,  réui^i  en 
179$:  le  département  de  f^audase  i\). 

Dans  la  Savoie  et  le  territoire  de  Ge- 
nève ,  avec  les  districts  de  Gex ,  de  C^- 
rouges ,  de  Thonon ,  etc.  :  le  Léman  et 
le  Mont-Blanc  fî). 

Dans  le  comté  de  Nice,  avqc  la  prio* 
clpauté  de  Monaco:  les  Alpes- Mari'^ 
times  (1). 


W) 


relies  dii  RUa  fl  des  ÀlpesL,  mam.  elle 
avait  plusieurs  fois  viotoneiiflement 
franchi  ces  fironAières.  Le  chef  de  la 
grande  nation  a  donc  pu  croire  qu'il  ki 
serait  donné  de  néujssix  dans  i' entreprise 
où  avaient  échoué  ^  monarque  espâgnpl 
et  le  grand  rcÂ.  Avec  l'arme  4e  Tunift,  il 
avait  «màÊiit  de  tels  prodices,  quil  pou- 
vait en  attendre  encore  bien  d'autres 
merveiUes.Pour  que  tout  le  monde  appvf  t 
que  la  reconstrw^n  matérielle  de  rem- 
pire  de  Chariemagne  et  de  l'empire  ro- 
main n'est  plus  qu'une  chimère ,  dans 
l'état  actuel  deiacivilisationeuropéenne, 
peut-être  iiiUaitril  une  preuve  de  plus  ; 
personnellement,  en  sa  qualité  de  pre- 
mier capitaine  des  tem|>s  ■u)dernes, 
Napoléop  i^  pouvait  guère  être  con- 
vaincu que  par  les  enseignements  de 
l'expérience.  La  leçon  a  été  si  éclatante 
et  si  terrible,  qu'on  ne  saurait  garder 
rancune  à  celui  qui  porta  la  France 
assez  haut  dans  son  estime  pour  se 
croire  toujours  invincible  avec  elle,  et 
qui  n'osa  la  courber  sous  son  joug  que 
pour  lui  offrir,  en  échange  de  sa  liberté, 
une  gloire  incomparable  et  la  supréma- 
tie en  Europe. 

Enfin,  pour  dernière  excuse,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  eut  toujours  à 
lutter  contre  l'ambition  et  le  nvicbiavé- 
lisme  de  l'aristocratie  anglaise ,  qui ,  en 
lui  fermant  le  ohemin  de  la  mer,  en  lui 
suscitant  partout  des  ennemis  sur  le 
continent  et  soudoyant  sans  cesse  la 
révolte  et  la  trahison,  le  forçait  de  re- 
courir à  des  moyens  de  plus  en  plus 
rigoureux ,  et  à  toujours  augmenter  son 
despotisme  pour  ne  pas  perdre  le  fruit 
de  ses  victoires.  Sa  seule  faute  impar- 
donnable dans  cette  lutte  à  mort,  c'est 
de  n'avoir  pas  employé  contre  l'Anele- 
terre  l'arme  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
à  la  place  de  Terme  du,  despotisme  ;  sa 
seule  faute  envers  l'Europe  et  la  France, 
c'est  d'avoir  voulu  les  incorporer  vio- 
lemment au  Heu  de  les  réunir  dans  une 
association  librement  consentie,  dans 
une  fédération  nouvelle  et  d'autant 
plus  forte  qu'elle  eât  été  basée  sur  le 
respect  des  droits  dé  chacun:  Mais 
Il  s'en  est  repenti,  et  d'ailleurs,  per- 
sonne n'ignore  qu'en  réalité  le  libéra- 
lisme hypocrite  de  l'Angleterre  était 
bien  plus  contraire  aux  progrès  vérita« 
Mee  de  la  emlisation  ^e  le  despotisme 
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DuM  li  Mgiqoa  les  dépaiteomita  de 
la  iMy  VEseàul,  de  Mnmapes,  de 

tkêy  (a  Meusé-injérieurey  ta  zi^l^,  les 
Deux-MWies  (9). 

Dens  les  pays  de  la  rive  gaiMdie  du 
Rhin  :  le  Sarre ,  ie  Moni- Tonnerre  y 
le  Hkin-e^MoseUey  la  /to^  (4). 

Les  M  dMMrfemeDU  formés  des  co»- 
^■étes  postérieures  au  traité  de  Luué* 
vtHe  étaient  répaftis  ainsi  : 

SsRs  le  PiiMH)Dt,  réuni  en  seot  :  les 
départefReots  de  la  IMre,  eu  P&y  de 
ht  Stwra,  de  Marengo,  et  de  la  Se- 

I^aos  la  Ligurie ,  réunie  en  1806  :  les 
éépartements  de  Mon$9noUey  de  Gènes 
cl  des  Apennins. 

Dbbs  le  duebé  de  Parme,  réuni  en 
IMS  :1e  Taro, 

Dans  la  Toseane,  réunie  en  180A: 
fAmoy  la  MédUerranée  et  V  Ombra- 
w(J). 

Dans  la  partie  sud  -  ouest  des  Etats- 
Romains,  réunie  en  1809  :  ie  Tibre  et 
le  'Frasimène  (2). 

Dans  ia  partie  noéridionale  de  la  Hoir 
lande ,  réunie  en  1809  :  les  Bouches-de- 
fEsemdet  les  Bouckes-du-Rhin  (2). 

Dans  le  royaume  de  Hollande ,  réuni 
eo  ]8lOf:les  Bavches-de-lU' Meuse ,\e 
Zmfderzée}  VYsselrSupérieury  les  Jfo«- 
ehes-de-rYsieiy  la  Frise,  VEms-Occi- 
dental,  et  V Ems-Oriental  (7). 

Dans  le  Hanovre  et  la  Westphalie , 
féontsen  1810:  la  Lippey  V  Ems-Supé' 
fieur^  les  Bouches-mhfVéser  et  les 
BoucheS'de-FElbe  (4). 

Dans  le  Valais  réuni  en  1810  :  le 
Srmplon  (*). 

lié  royaume  d'Italie ,  divisé  en  34  dé- 
(ortenoents,  renfermés  dans  six  divi- 
AOQs  militaires,  comprenait  la  partie 
orientale  de  la  Péninsule,  depuis  les 
Alpes  ,  au  nord  ,  jusqu^au  Tronto. 
(Voy,  Italie  (royaume  &)]. 

De  plus ,  les  provinces  illyriennes  et 
kstles  Ioniennes  faisaient  partie  de  la 
France;  mais,  séparées  de  PEmpire  par 
fltaiiç,  les  provinces  Illyriennes  avaient 
QneadmtnTStiation  particulière;  et  les 
tles  Ioniennes ,  saiis  doute  à  cause  de 
leur  éloignement ,  étaient  régies  par  un 

n  Toy.  Cuvi^^OHS  DB  M  PuAircs  et  les 
Mai  de  cbacon  des  départements. 


«Mneneut  wililaireL  Enin,  k  chef  de 
rEmpirefrançait  était  prs/^cter  de  la 
oon£Mlération  du  Rhin,  et  médiateur 
de  la  république  helvétique.  Le  nyyaume 
de  Naples ,  le  grand-duehé  de  Berg ,  le 
royaume  de  Westplialie ,  et  les  royau- 
mes d'Espagne  et  ée  Portu^  réunis , 
avaient  été  donnés  par  lui  à  des  lieute* 
nanto,  choisis  parmi  ses  frères  et  ses 
^énécaux,  à  la  condition  qu'ils  se  re- 
giu^eraient  oonsme  les  grands  feuda- 
taires  de  l'Empire.  En  dfiSrnier  Ueu ,  ve* 
ttûent  les  États  alliés ,  dont  plusieurs 
étaient  presque  entièrement  dans  la  dé- 
pendance de  l'empereur.  Il  résulte  de  ta 
que,  si  l'on  ajoute  les  annexes  de  l'Eai- 
ptee  à  ses  possession^  directes,  on  voit 
Qu'il  dépassait  de  beaucoup  en  grsm- 
aeiir  matérielle  l'empire  de  Charlejna- 


gne. 
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avons  raconté  ailleurs  {*y  comment 
une  armée  de  croisés  français  et  vé* 
nitiens  s'empara,  en  1204,  de  Cons« 
tantinople.  Les  confédérés  avisèrent 
Immédiatenxent  au  partage  de  l'Em- 
pire. Ils  convinrent  de  nommer  douze 
électeurs,  six  de  chaque  nation ,  et  de 
reconnaître  pour  empereur  celui  qui 
obtiendrait  la  majorité  des  suffrages. 
Dans  le  cas  de  partage  des  voix,  le  sort 
devait  décider  entre  les  deux  candidats. 
On  abandonna  d'avance  au  futyr  soti- 
verain  les  titres  et  les  prérogatives  des 
ewipereurs  d'Orient,  les  deux  palais  de 
Blaeherne  et  de  fiouooléon ,  et  le  quart 
de  toutes  les  possessions  qui  compo- 
saient la  monarchie  des  Grecs.  Les  trois 
autres  quarts,  divisés  en  deux  portions 
épies,  devj^ient  appartenir  aux  Véni- 
tiens et  aux  barons  français.  La  nation 
à  laquelle  appartiendrait  l'empereur  de- 
vait eéder  à  l'autre  le  droit  de  nommer 
le  patriarche.  Les  six  électeurs  français 
étaient  tous  ecdésiasliques. 

L'un  des  chefs  de  la  croisade, 
Baudouin,  comte  de  Flandre,  fut  éki 
et  couronné  le  18  mai ,  dans  l'église  de 
Sainte-Sophie.  Aussitôt  après  la  céré- 
nM^niç,  vingt^quatre  conunissaires,  dou- 
se  de  chacune  des  deux  nations,  procé- 
dèrent au  partage  des  terres  conquises 

(^  Toy.  le  t.  I  des  AirirAi.BS ,  et  «u  Dx^ 
TiOHiTAiRt,  l'art.  CAei«*9is. 
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ou  à  conquérir.  On  assigna  aux  Fran- 
çais toutes  les  provinces  d'Asie,  à  l'ex- 
ception de  Gbalcédoine,  de  Gyzique  et 
des  Cyanées ,  à  l'embouchure  du  Bos- 
phore, qui  furent  cédées  aux  Vénitiens 
pour  servir  d'entrepôts  à  leur  commerce 
et  de  relâches  à  leurs  vaisseaux.  Ces 
provinces  étaient  encore  au  pouvoir  des 
Grecs  ou  des  Turcs.  On  leur  abandon- 
na ,  en  outre,  en  Europe,  la  Thrace  ou 
Remanie,  et  la  ThessaJie;  tout  le  pays 
qui  s'étend  depuis  les  Thermopyles  jus- 
qu'au promontoire  de  Sunium  (la  Béo- 
tie,  la  Mégaride  et  l'Attique),  les  lies  de 
la  PropoDtide,  les  plus  grandes  îles  de 
l'Archipel  (Lemnos,  Lesbos,  Chio,  Sa- 
moa, Rhodes).  Quant  aux  Vénitiens, 
ils  eurent  les  Cyclades ,  les  Sporades ,, 
les  îles  de  la  mer  Adriatique,  les  deux 
Épires,  l'Acarnanie,  l'Étolie,  les  con- 
trees  habitées  par  les  nations  illyriennes, 
la  Morée ,  la  Phocide  «  la  Chersonèse 
de  Thrace ,  une  partie  des  côtes  de  la 
Propontide,  du  Pont-Euxin  et  de  l'Ar- 
chipel ;  enUn  une  grande  partie  du  lit- 
toral de  la  Thrace  et  de  la  Thessalie. 
Le  royaume  de  Thessalonique  (la  Ma- 
cédoine) fut  accoordé  à  Bonifaoe ,  mar- 
quis de  Montferrat,  qui  devait  en  faire 
hommage  à  l'empereur;  Jacques  d'A- 
▼esnes,  seigneur  de  Hainaut,  eut  l'île 
de  Négrepont;  Renier  de  Trith  devint 
duc  de  Pnilippopoli  ;  le  comte  de  Saint- 
Pol,  prince  de  Démotica;  un  Grec, 
Léon  Sgure,  s'était  rendu  maître  de 
Corinthe  et  de  Nauplie,  où  il  était  par- 
venu à  se  maintenir.  Louis ,  comte  de 
Blofs ,  fut  investi ,  sous  le  titre  de  duc 
de  Nicée ,  de  la  souveraineté  de  la  Bi- 
thynie,  dont  cette  ville  était  la  capitale. 
Les  titres  de  la  cour  de  Byzance ,  d'au- 
tres titres  empruntés  au  cérémonial  des 
cours  d'Occident,  furent  de  même  par- 
tagés entre  les  principaux  chefs  de  ren- 
treprise.  Le  doge  Dandolo  fut  revêtu 
de  la  dignité  de  despote  ;  l'historien  de 
la  croisade,  Geoffroi  de  Viilehardouin , 
maréchal  de  Champagne,  fut  nommé 
maréchal  de  la  Romaniey  et  on  lui  fit 
un  riche  établissement  sur  les  bords  de 
l'Ébre  ;  Thierri  de  Los  fut  fait  grand 
sénéchal;  Conon  de  Béthune,  proto- 
vesUaire;  Macaire  de  Sainte -Mene- 
hould,  grand  échanson;  Miles  de  Brai- 
bans,  grand  bouleillier;  enfin  Manassès 
de  rue,  grand  queuçc  de  l'empereur. 


Ce  partage  terminé ,  il  se  trouva  qoe 
la  part  des  Vénitiens  était  plus  consi- 
dérable que  celle  du  monarque,  qui  pos- 
sédait à  peine  un  quart  ou  territoire 
conquis.  C'était  une  faute  immense  que 
cette  dislocation  anticipée  d'un  empire 
naissant,  qui,  au  contraire,  eût  eu  be- 
soin ,  pour  se  constituer,  de  concentrer 
toutes  ses  forces  et  d'en  former  un  &is- 
ceau  unique,  capable  de  résister  h  tontes 
les  chances  de  ruine  ^ui  devaient  résul- 
ter, pour  lui,  de  la  haine  des  populations 
vaincues  et  des  attaques  incessantes  des 
éternels  ennemis  du  nom  chrétien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel  empereur, 
après  avoir  donné  force  de  lois ,  dans 
ses  États,  aux  usages  et  coutumes  con- 
signés dans  les  Assises  de  Jérusalem^ 
fit  publier  des  lettres  par  lesquelles  il 
invita  tous  les  pèlerins  de  France  à  ve- 
nir se  fixer  dans  la  nouvelle  conquête. 
Mais  bientôt  la  division  se  mit  parmi 
les  conquérants  :  trois  mois  après  la 

f)rise  de  Constantinople ,  Baudouin  el 
e  roi  de  Tbessalonique  se  déclarèrent 
la  guerre,  et  l'on  ne  parvint  qu'à  grand'- 
peme  à  les  réœncilier. 

Parmi  les  croisés  qui ,  en  petit  nom- 
bre, répondirent  à  l'appel  de  Baudouin, 
le  plus  considérable  fut  Guillaume  de 
Champlitte,  vicomte  de  Dijon,  qui  ap- 
partenait à  une  branche  bâtarde  des 
comtes  de  Champagne.  Il  leva  des  trou- 
pes en  Bourgogne,  s'embarqua  à  Venise, 
et  débaroua  en  Achaîe  :  bientôt  Patras, 
Andravida ,  Cyllène  et  Corinthe,  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  appartenaient 
au  seigneur  grec  Léon  Sgure ,  se  sou- 
mirent à  lui ,  ainsi  que  toutes  les  villes 
de  la  contrée.  Il  fut  rejoint  par  Geof- 
froi de  Viilehardouin,  neveu  du  chroni- 
queur, et,  bientôt  après,  en  employant 
à  propos  une  politique  habile ,  its  déci- 
dèrent les  Grecs  de  la  Morée  à  se  sou- 
mettre à  eux.  Six  des  princijKiux  habi- 
tants du  pays  procédèrent  immédiate- 
ment, avec  un  nombre  égal  de  délégués 
des  Français,  au  partage  du  pays  entre 
les  vainqueurs  et  les  indigènes.  Ainsi 
fut  fondée  la  principauté  d' Achaîe,  qui, 
postérieurement,  prit  le  nom  de  Morée, 
et  de  laquelle  dépendaient,  à  titre  de 
fiefs,  les  duchés  d'Athènes  et  de  Thèbcs, 
conquis  par  le  Bourguignon  Otton  de 
la  Roche,  et  qui  passèrent  ensuite  dans 
la  maison  de  Brienne.  Quelques  années 
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après,  Champlitte  fut  dépouillé  par 
Geoffroi  de  Villehardouin ,  et  le  (ils  de 
ce  dernier  fut  reconnu  comme  prince 
légitime  par  les  Vénitiens. 

Cependant,  à  peine  la  Morée  était-elle 
entièrement  conduise,  au*il  fallut  la  dé- 
fendre contre  Michel,  aespote  d'Épire, 
qui  vint  y  attaquer  les  Français  avec 
des  troupes  nombreuses;  malgré  leur 
infériorité  numérique,  les  Français  at- 
taquèrent leurs  ennemis  avec  tant  de 
vigueur,  qu'ils  les  déOrent  complète- 
ment^ et  firent  un  immense  butin.  Cette 
victoire  fit  tomber  en  leur  pouvoir  les 
autres  places  du  pays,  et  il  ne  resta  aux 
Grecs  que  le  canton  de  Lacédémone. 
Les  vHles  de  Modon  et  de  Coron  furent 
ensuite  remises  aux  Vénitiens,  lorsqu'ils 
se  furent  rendus  maîtres  de  Plie  de  Cor- 
fou;  cette  cession  leur  aurait  été  faite, 
suivant  quelques  auteurs,  pour  obéir 
aux  conditions  du  partage  qui  avait  été 
fait  après  Ja  conquête  de  Constantino- 
ple.  Suivant  un  auteur  grec,  ce  fut 
Guillaume  de  Villehardouin,  troisième 
prince  d'Achaîe,  qui ,  à  une  époque  de 
oeauGOup  postérieure ,  donna  ces  villes 
aux  Vénitiens,  en  payement  des  secours 
on'ils  lui  avaient  fournis  pour  repren- 
ore  Corinthe,  Argos,  Nauplie  et  Mo- 
nerobasie. 

Les  armes  des  Latins  n'avaient  pas 
été  moins' heureuses  du  côté  de  rO- 
rient.  «  Louis ,  comte  de  Blois ,  qui 
avait  été  investi  du  domaine  de  Bifhy- 
nie  sous  le  titre  de  duc  de  T^icée,  fit 
partir ,  vers  la  Toussaint ,  Pierre  de 
Bncheux  et  Payen  d'Orléans,  avec  cent 
chevaliers,  qui,  s' étant  rendus  à  Galli- 
poli ,  passèrent  THellespont,  et  prirent 
port  a  Pèges ,  ville  maritime ,  possédée 
par  les  Latins  dès  le  temps  des  empe- 
reurs grecs.  Ils  fortifièrent  le  château 
de  Palorme  sur  la  Propontide,  et, 
après  y  avoir  mis  garnison,  ils  entrèrent 
plus  avant  dans  le  pays. 

«  Cependnnt  Théorfore  Lascans,  prin- 
ce grec  de  Nicée,  avec  ce  qu'il  avait  de 
Grecs  rassemblés  de  toutes  parts,  et  les 
secours  du  sultan  d'Icône,  se  mit  en 
campagne  pour  arrêter  leurs  progrès. 
Les  deux  armées  se  rencontrèrent  le  6 
décembre,  dans  une  plaine  au-dessous 
de  Pénamène,  sur  les  contins  de  la 
My&ie  et  de  la  Bithynie.  Les  troupes 
de  Théodore,  quoique  plus  nombreuses, 


furent  défaites  après  un  combat  opi- 
niâtre, et  cette  victoire  rendit  les  Fran- 
çais maîtres  de  Pénamène,  de  Lopadc  et 
de  presque  toute  la  Bithynie  lusqu'à 
Nicomédie;  mais  Pruse  résista  a  leurs 
efforts... 

«  Peu  de  jours  après  le  départ  de 
Pierre  de  Bracheux ,  deux  autres  corps 
partirent  dé  Constantin ople.  L'un  avait 

{)our  chef  le  prince  Henri,  frère  de 
'empereur,  qui  descendit  dans  THelles- 
pont  et  s'empara  d'Abydos.  Il  en  fit 
sa  place  d'armes ,  et  reçut  d'utiles  se- 
cours des  Arméniens  dispersés  en  grand 
nombre  aux  environs  de  l'ancienne 
Troie,  et  mortels  ennemis  des  Grecs. 
L'autre  corps  d'armée  passa  le  Bosphore 
vis-à-vis  de  Constantinople,  sous  la 
conduite  de  Macaire  de  Sainte-Mene- 
hould ,  accompagné  de  Mathieu  de  Va- 
lincourt  et  de  Robert  de  Ronçoy.  Ils 
marchèrent  droit  à  Nicomédie,  qu'ils 
trouvèrent  abandonnée,  et  où  ils  mirent 
garnison  (*).  » 

Henri ,  suivant  le  conseil  des  Armé- 
niens ,  traversa  ensuite  la  Troadc ,  et 
arriva  en  deux  jours  à  Adramytte,  qui 
se  rendit  aussitôt.  Peu  de  temps  après, 
Théodore  Lascaris  parut  devant  la  place 
avec  une  nouvelle  armée;  mais,  attaqué 
par  les  Français ,  il  fut  encore  vaincu , 
et  sa  défaite  entraîna  la  soumission  de 
tout  le  pays.  Les  Français  se  trouvèrent 
ainsi  maîtres  des  côtes  du  Bosphore, 
de  la  Propontide,  de  THellespont,  et  de 
toute  l'Asie  Mineure  jusqu'à  l'ancienne 
Éolide.  Malheureusement,  les  vain- 
queurs furent  rappelés  en  Europe  par 
un  ordre  de  Baudouin,  que  menaçaient 
les  Bulgares. 

D'un  autre  côté,  l'exemple  de  quel* 
ques  princes  grecs  qui  étaient  parvenus 
à  fonder  des  États  indépendants  à  JNi- 
cée,  à  Trébisonde  et  dans  i'Épire,  avait 
ranimé  le  courage  des  Grecs.  Les  prin- 
cipaux citoyens  de  Constantinople,  aban- 
donnant la  capitale,  étaient  allés  cher- 
cher un  asile  auprès  d'eux;  un  seul 
patricien  était  demeuré  fidèle  aux  Fran- 

Sais.  Une  vaste  conjuration  se  forma 
tans  les  diverses  provinces  de  l'Empire, 
et,  favorisée  par  Joannice,  roi  des  Bul- 
gares, elle  éclata  aussitôt  que  le  comte 

(•)  Lebeau,  Histoire  du  Bas-Empire,  revue 
par  Saint-Martin ,  t.  XVII ,  p.  ao3  et  suiv. 
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Henri  eut  ramené  une  partie  de  ses 
troupes  en  Europe.  Dans  la  plupart  des 
villes  et  des  villages  de  la  Thrace ,  les 
Latins  furent  surpris  sans  défense ,  et 
impitoyablement  massacrés.  Les  garni- 
sons furent  chassées  de  la  plupart  des 
villes  qu^elkes  occupaient,  et  obligées 
de  faire  leur  retraite  sur  la  capitale. 

Baudouin  et  Villehardouin  avaient 
rassemblé  à  la  hâte  quelques  troupes , 
et  s*étaient  dirigés  sur  Andrinople ,  qui 
s'était  aussi  révoltée;  Joannice accourut 
au  secours  de  cette  ville.  Une  Impru- 
dence du  comte  de  Blois  amena,  le  15 
avril  1205,  une  sanglante  bataille,  où 
Tcmpereur,  qui  n'avait  encore  reçu  au- 
cun secours  de  l'Asie,  fut  vaincu  et  fait 
prisonnier.  L'armée  ne  fut  sauvée  crue 

Sar  la  valeur  et  l'habileté  du  maréchal 
e  Champagne. 

a  A  son  arrivée  en  Europe,  dit  l'his- 
torien de  la  décadence  de  l'empire  ro- 
main, le  comte  Henri  prit ,  au  nom  de 
son  frère,  le  gouvernement  d'un  empire 
encore  dans  l'enfance ,  et  déjà  dans  la 
caducité.  Les  Bulgares  se  retirèrent  du- 
rant les  chaleurs  de  l'été;  mais,  au  mo- 
ment du  danger,  7,000  Latins,  infidèles 
à  leur  serment  et  à  leurs  compatriotes, 
désertèrent  de  la  capitale ,  et  de  faibles 
succès  ne  purent  compenser  la  perte  de 
120  chevaliers,  qui  périrent  dans  la 
plaine  de  Rusium.  Il  ne  restait  plus  à 
l'empereur  que  Constant! nople  el  deux 
ou  trois  forteresses  sur  les  côtes  d'Eu- 
rope et  d'Asie.  Le  roi  des  Bulgares, 
nouvellement  converti  au  catholicisme, 
éluda  respectueusement  les  instances 
du  pape,  qui  le  conjurait  de  rendre  aux 
Latins  la  paix  et  leur  empereur.  Ce 
dernier  termina  (1206)  dans  la  prison 
sa  vie  et  ses  malheurs.  (Voy.  Baudouin.) 
L'ignorance  et  la  crédulité  ont  fait,  sur 
le  genre  de  sa  mort ,  des  versions  dif- 
férentes  Vingt  ans  après,  dans  une 

forêt  des  Pays-Bas,  un  ermite  déclara 
qu'il  était  le  comte  Baudouin,  empereur 
de  Constanti nople ,  et  légitime  souve- 
rain de  la  Flandre;  il  raconta  les  cir- 
Gonstances  extraordinaires  de  sa  fuite, 
ses  aventures  et  sa  pénitence  chez  un 
peuple  également  disposé  à  la  révolte  et 
a  la  crédulité.  Toute  la  Flandre,  séduite, 
reconnut  son  ancien  souverain  ;  mais  la 
cour  de  France  démasqua  l'imposteur, 
et  lui  fit  subir  une  mort  ignominieuse. 


Cependant  les  Flamands  se  liviérent 
lon^mps  encore  à  une  illusion  qui  l^ir 
plaisait  sans  doute,  et  de  graves  histo- 
riens accusèrent  la  comtesse  Jeanne 
d'avoir  sacrifié  la  vie  de  son  malheureux 
père  au  sentiment  barbare  de  l'ambi- 
tion (*).  » 

Les  Latins  furent  aussi  pendant  long- 
temps dans  Tincertitude  sur  le^ort  de 
Baudouin;  ce  fut  seulement  en  1206 
que  Henri  consentit  à  être  couronné 
comme  son  successeur.  Il  se  trouva 
bientôt  presque  seul  chargé  de  la  dé- 
fense de  l'Empire.Le  marquis  de  Mont- 
ferrat  Ait  tue  dans  un  combat  contre 
les  Bul^res  ;  la  plupart  des  seigneurs 
qui  avaient  pris  part  à  la  croisade  mou- 
rurent ou  se  retirèrent  successivement. 
Cependant  la  mort  de  Joannice,  assas- 
siné au  siège  de  Thessalonigue ,  et  les 
.  grandes  qualités  de  Henri ,  finirent  par 
relever  les  affaires  de  l'Empire.  Après 
plusieurs  victoires  sur  les  Bulgares  ta 
tes  princes  d'Épire  et  de  Nicée ,  il  con- 
clut avec  eux  un  traité  de  paix  honora- 
ble qui ,  moyennant  l'abandon  de  quel- 
ques limites  incertaines ,  lui  assura  un 
repos  qui  ne  ^t  troublé  que  par  des 
querelles  religieuses.  Ce  fut  a  cette  épo- 
que que  Henri  publia  un  édit  pour  dé- 
leodre  un  abus  qui  menaçait  l'Empire 
d'une  ruine  prochaine;  nous  vouions 
parler  de  Taliénation  des  fiefs.  Un  grand 
nombre  de  seigneurs  latins,  empressés 
de  retourner  en  Europe,  abandonnaient 
leurs  terres  à  l'Église,  qui  les  pavait  en 
argent  comptant  ou  avec  des  indulgen- 
ces. Les  terres  une  fois  tombées,  au 
pouvoir  du  clergé,  étaient  immédiate- 
ment déchargées  du  service  militaire, 
de  sorte  que,  ces  aliénations  se  multi- 

E liant,  une  colonie  de  soldats   sérail 
ientôt  devenue  une  communauté  de 
prêtres. 
Henri  mourut  en  1216  à  Tbessaloni- 

Îue ,  où  il  était  allé  défendre  contn^ 
'héodore  Lascaris  le  royaume  et  le  fils 
encore  enfant  de  Bonifaee.  La  mort  des 
deux  premiers  empereurs  de  Goostan- 
tinople  avait  éteint  la  ligne  masculine 
des  comtes  de  Flandre.  On  choisit, 
pour  succéder  à  Henri,  André,  roi  de 
Hongrie ,  qui  avait  épousé  la  fiiUe  d*To- 

(*}  Gibbon  i  Bistaif  d$  la  ^n'ftwfeitar  4$ 
r empire  romain,  cbap.  6  c. 
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Imàe  9  $mxt  des  deux  empereurs.  Mais 
André  refusa  >  et  Ton  élut  à  sa  place 
Pierre  de  Courtenai,  comte  d*Auxerre, 

Sitit-fils  du  roi  de  France,  Louis  le 
roSf  et  mari  dToIande.  Courtenai 
partit  aussitôt  d'Auxerre,  et ,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  son  voyage,  il  fut 
contraint  de  vendre  ou  d'engager  la  plus 
grande  partie  de  son  patrimoine.  Ce- 
pendant, avec  Taide  de  Philippe-Au- 
guste, il  réunit  140  chevaliers,  $,000 
sergents,  et  parvint  jusqu'à  Rome,  où, 
après  quelque  hésitation ,  le  pape  Ho- 
norius  III  consentit  à  le  couronner, 
mais  seulement  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  (le  9  avril  1217) ,  afin  que  Pierre 
ne  pdt  se  prévaloir  de  son  couronne- 
ment dans  rancienne  capitale  de  Tem- 
Sire  d*Occident,  pour  élever  un  jour 
es  prétentions  sur  cet  empire.  Le&  Vé- 
nitiens s'étaient  engagés  à  transporter 
Pierre  avec  ses  troupes  au  delà  Je  l'A- 
driatique, à  condition  qu'il  les  aiderait 
à  reprendre  Durazzo,  alors  au  pouvoir 
de  Théodore  l'Ange  Comnène,  despote 
de  TËpire.  Après  avoir  acquitté  sa  pro- 
messe par  un  assaut  inutile  contre  cette 
ville,  Pierre  leva  le  siège,  et  voulut  es- 
sayer de  se  rendre  par  terre  à  Constan- 
tioople  ;  mais  il  s'égara  dans  les  mon- 
tagnes de  l'Épire,  et  tomba  dans  une 
embuscade  que  lui  avait  dressée  Théo- 
dore l'Ange ,  avec  lequel  il  était  entré 
»  négodatioa.  Son  armée  fut  entière- 
ment détruite ,  et  lui-même  périt  dana^ 
un  cadiol  au  mois  de  janvier  1218.  Sa 
femme ,  qui  s'était  embarquée  avec  sa 
famille  sur  un  vaisseau  vénitien ,  était 
arrivée  a  Constantinople. 

L'incertitude  où  l'on  fut  longtemps 
sur  le  sort  de  l'empereur  fit  différer 
Téleetion  de  son  successeur.  On  offrit 
la  couronne  à  son  fils  aine,  Philippe  de 
Courtenai ,  marmiis  de  Namur  ;  mais  il 
refusa ,  et  i'o»  élut  son  frère ,  Robert 
de  Courtenai.  Ces  deux  princes  étaient 
restés  en  Europe.  Robert  partit  immé-» 
diatement  pour  Constantinople  ;  mais 
ÎBStrutt  par  Texpérienee  de  son  père,  il 
prit  la  route  de  terre ,  traversa  l'Aile* 
magne  et  suivit  le  cours  du  Danube. 
Son  beau-frère ,  le  roi  de  Hongrie ,  lui 
il  Otfvrir  partout  le  passage  ;  ii  arrivai 
heureusement  à  Constantinopie,  et  il  y 
ftil  eouronné  le  2.S  mevs  1291 . 

Pendant  l'interrègne, l'Empire  avait 


été  successivement  gouTerné  par  deux 
régents  :  Conon  de  Béthune ,  sénéchal 
de  Remanie,  et  Marin  Michel.  Le  règne 
de  Robert  fut  désastreux  ;  l'Empire,  que 
l'on  appelait  alors  la  nouvelle  France, 
céda  de  toutes  parts  aux  efforts  réunis 
des  Grecs  de  l'Epire  et  de  I<ïicée.  Après 
une  victoire  qui  fut  le  fruit  de  la  perfi- 
die plutôt  que  de  la  valeur,  Théodore 
l'Ange  entra  dans  le  royaume  de  Tbes- 
salonique,  en  expulsa  Démétriys,  fils  de 
Boniface,  et  prit  le  titre  d'empereur 
d'Orient.  De  son  côté,  Jean  Vatace, 
gendre  et  successeur  de  Théodore  Las- 
caris  ,  envahit ,  avec  l'aide  de  Français 
qu'il  avait  pris  à  sa  solde ,  le  reste  de 
la  province  d'Asie ,  et  battit  Robert  à 
la  journée  de  Pimarin ,  où  périrent  les 
derniers  des  compagnons  de  Baudouin. 
Enfin  Robert ,  abreuvé  d'humiliations 
par  ses  sujets  aussi  bien  que  par  ses 
ennemis,  et  réduit  au  territoire  de  Cons- 
tantinople, fut  obligé  d'accepter  une 
paix  honteuse.  Il  mourut  en  1228. 

Baudouin  II ,  dernier  fils  de  Pierre 
de  Courtenai ,  n'avait  que  onze  ans.  On 
donna  la  dignité  impériale  au  roi  de 
Jérusalem,  Jean  de  Brienne,  pour  toute 
la  durée  de  sa  vie,  mais  à  condition 
qu'il  donnerait  sa  fille  à  Baudouin,  et 
qu'il  Tassocierait  à  l'empire  aussitôt 
ou'il  aurait  atteint  sa  majorité.  Le  choix 
de  ce  prince  releva  le  courage  des  sei- 
gneurs latins  ;  mais  il  resta  longtemps 
dans  une  honteuse  inaction ,  et  il  n'en 
sortit  en  1233  que  pour  faire  une  ex^ 
pédition  à  peu  près  infructueuse  en 
Asie.  L'année  suivante ,  une  ligue  for^ 
midable  se  forma  contre  lui ,  entre  Va* 
taoe,  empereur  de  Pîicée ,  et  Azan ,  roi 
des  Bulgares.  Ces  deux  princes  vinrent 
assiéger  Constantinople  avec  une  armée 
de  100,000  hommes  et  une  flotte  de  300 
vaisseaux  de  guerre.  Toutes  les  forces 
de  l'empereur  se  composaient  de  IGO 
chevaliers ,  et  de  leur  suite  de  sergents 
et  d'archers.  «  Le  héros  ârane,  dit  Gib- 
bon ,  fit  une  sortie  à  la  tête  de  sa  cava» 
lerie;  et,  de  quarante-huit  escadrons 
ennemis ,  trois  seulement  échappèrent 
à  son  invincible  épée.  Enflammés  par 
son  exemple,  l'infanterie  et  les  citoyeiis 
s'élancèrent  sur  les  vaisseaux  qui  étaieiil 
à  l'ancre  au  pied  des  murs  »  et  en  eak* 
imnèrent  vingt-cin^  en  triomphe  dans 
le  port  de  Constantinople.  » 
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L'empereur  ordonna  ensuite  une  le- 
vée en  niasse  de  tous  ses  vassaux  et  al- 
liés ,  et  remporta  l'année  suivante  une 
seconde  victoire  non  moins  éclatante. 
Ces  hauts  faits  eurent  un  grand  reten- 
tissement dans  tout  TOccident.  Les 
poètes  comparèrent  Jean  de  Brienne  à 
Hector,  à  Roland  et  à  Judas  Machabée. 
Les  vers  suivants,  empruntés  à  un  poète 
contemporain ,  Philippe  de  Mouskes , 
évéque  de  Tournay ,  peuvent  donner 
une  idée  de  l'enthousiasme  que  le  récit 
de  ses  exploits  avait  excité  : 

N'onc,  Rctor,  Roll,  ne  Og ien, 
lie  Jodas  Maclub«ux  li  fier* 
Tant  ne  fit  d'armes  en  eston 
Com  fiit  li  rois  Jehaas  eel  jors 
£t  il  defort  et  il  dedans. 
Là  pora  sa  force  et  ses  sens 
Et  il  hardiment  qa'il  aTôit. 

Malheureusement /l'Empire  perdit 
bientôt  son  dernier  défenseur  ;  Jean  de 
Brienne  mourut  en  1237,  âgé  de  89  ans. 
Baudouin  II  était  allé  en  Occident  de- 
mander des  secours  ;  il  fît  dans  le  même 
but  plusieurs  voyages ,  et  passa  la  plus 
grande  partie  âek  vingt-quatre  années 
qui  composèrent  son  règne,  à  végéter 
dans  les  cours  étrangères.  Après  un 
lonç  séjour  en  Angleterre ,  où  on  lui 
avait  fait  présent  de  sept  marcs  dar- 
aenty  il  continua  sa  quête  par  toute 
rEurope,  et  parvint  à  se  procurer  une 
opulence  momentanée ,  en  vendant  le 
marquisat  et  la  seigneurie  de  Namur, 
seule  partie  qui  lui  restât  de  ses  États 
héréditaires.  Avec  l'argent  qu'il  retira 
de  cette  vente ,  il  leva  et  conduisit  en 
Romanie  tme  armée  de  30,000  hommes , 
avec  laquelle  il  parvint  à  soumettre  à 
son  autorité  les  environs  de  sa  capi- 
tale jusqu'à  la  distance  de  trois  jour- 
nées de  marche.  Mais  ses  prodigali- 
tés eurent  bientôt  dissipé  les  trésors 
qu'il  avait  apportés  d'Occident,  et  il 
se  trouva  réduit  à  conclure  avec  les 
Turcs  et  les  Bulgares  une  alliance  hon- 
teuse, qu'il  scella  en  donnant  sa  nièce 
en  mariage  au  sultan  d'Iconium.  Les 
cérémonies  employées  pour  la  conclu- 
sion du  traité  furent  empruntées  à  la 
religion  des  ennemis ,  et  révoltèrent 
tous  les  chrétiens  :  on  immola  un  chien 
entre  les  deux  armées,  et  les  parties 
contractantes  se  donnèrent  réciproque- 
ment une  goutte  de  sang ,  qu'elles  por- 
tèrent à  Jeur  bouche  comme  un  gage  de 


la  fidélité  avec  laquelle  elles  jaraîent. 
d'observer  les  conditions  qu'elles  ve- 
naient d'établir. 

On  se  ferait  difBcileroent  une  idée  de 
l'état  de  détresse  où  l'Empire  était  ré- 
duit ;  c'est  alors  que  l'on  vit  le  succes- 
seur de  Constantin  démolir  une  partie 
des  bâtiments  de  son  palais  pour  en  ti- 
rer du  bois  de  chauffage ,  et  s'emparer 
des  plombs  qui  couvraient  le$  églises 
afin  de  fournir  à  la  dépense  de  sa  mai- 
son. Des  marchands  d'Italie  lui  firent 
quelques  prêts  à  grosse  usure ,  et  son 
fils  Philippe  fut  obligé  pendant  quel- 
ques mois  de  rester  a  Venise  comme 
gage  d'une  dette  que  son  père  avait  con- 
tractée dans  cette  ville.  Ce  fut  sur  ces 
entrefaites  qu'il  vendit  à  saint  Louis 
(1238)  la  célèbre  couronne  d'épines  et 
d'autres  reliques  pour  lesquelles  le  pieux, 
monarque  fit  bâtir  à  Paris  la  Sainte- 
Chapelle.  (Voyez  Reliques.) 

Dix  ans  après,  il  envoya  sa  femme 
Marie  dans  l'Ile  de  Chypre,  où  saint 
Louis  attendait  avec  son  armée  le  mo- 
ment de  s'embarquer  |)our  TÉgypte. 
L'impératrice  venait  solliciter  pouf  son 
mari  des  secours  qui  lui' étaient  plus 
que  jamais  nécessaires.  Joinville  alla  la 
recevoir  à  Paphos,  où  elle  avait  débar- 
qué ,  pour  la  conduire  à  Nicosie.  «  Elle 
n'avoit,  dit-il,  que  la  chappe  dont  elle 
étoit  vêtue ,  et  un  surcot  à  changer.  > 
Joinville  lui  ût  présent  d'une  robe  ;  le 
roi  la  reçut  très-honorablement  ;  plus 
lie  deux  cents  chevaliers  s'engagèrent 
par  serment  à  aller,  au  retour  de  la  croi- 
sade ,  servir  Tempereur  à  Constantino- 
{>le,  si  le  roi  voulait  les  défrayer  ;  ce  fut 
à  toute  l'aide  que  Marie  put^bbtenir. 
Louis  IX  ne  se  trouva  plus,  après  la 
croisade ,  en  état  de  secourir  1  empe- 
reur, qui  se  vit  bientôt  dépouillé  de  ton- 
tes ses  possessions.  Vatace,  après  avoir 
chassé  les  Bulgares,  et  s'être  emparé 
du  royaume  de  Tbessalonique ,  régna 
sans  obstacle  depuis  les  frontières  de  la 
Turquie  iusqu'au  golfe  Acfriatique.  Ce- 
pencfant  la  mort  de  ce  prince ,  le  règne 
oraçeux  de  son  fils  Théodore,  et  la  mi- 
norité de  Jean  son  petit-fils,  suspendi- 
rent quelque  temps  encore  la  chute  de 
Baudouin.  Mais  I  avènement  de  l'usur- 

Sateur  Midiel  Paléologue  fut  le  signai 
e  sa  ruine.  £n  vain  Baudouin  envoya-^ 
t-il  une  ambassade  à  ce  prince ,  cette- 
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ambassade  ne  fut  accueillie  que  par  des 
plaisanteries  insultantes.  Bientôt  il 
perdit  dans  Villehardouin ,  prince  d*A- 
chaïe,  son  vassnl  le  plus  paissant;  et 
les  rivaux  des  Vénitiens,  les  Génois,  of- 
frirent le  secours  de  leur  marine  à  Mi- 
chel Paléologue.  Celui-ci  crut  que  le 
moment  était  venu  de  donner  le  dernier 
coup  à  la  puissance  des  Latins ,  et  de 
s'emparer  de  Constantinople.  Après 
avoir  chassé  les  Francs  de  leurs  der- 
nières possessions ,  il  vint  les  assiéger 
dans  leur  capitale,  et  donner  Tassaut 
au  faubourg  de  Galata.  Mais  un  baron 
avec  lequel  il  entretenait  une  corres- 
pondance, et  qui  devait  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  ville,  ne  le  put. pas,  ou 
ne  le  voulut  plus,  et  le  prince  grec  fut 
obligé  de  se  retirer. 

Mais  au  printemps  suivant  (12261), 
les  plus  braves  d'entre  les  chevaliers 
francs  étant  partis  avec  trente  gnières 
pour  aller ,  sous  la  conduite  d'un  jeune 
Vénitien ,  attaquer  la  ville  de  Daphnu- 
sia ,  située  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire ,  à  quarante  lieues  de  Constanti- 
nople ,  Michel  se  bâta  de  profiter  de 
Jeur  absence,  et  fit  transporter  secrète- 
ment au  delà  de  THellespont  une  petite 
armée  de  800  chevaux  et  de  quelques 
fantassins.  Un  général  habile,  Aloxis 
Strategopolas,  commandait  Texpédition. 
B  Un  Grec  avait  promis  d'introduire 
une  partie  de  ses  compatriotes ,  par  un 
souterrain,  jusque  dans  sa  maison,  d'où 
ils  pourraient  passer  dans  la  ville  et 
rompre  en  dedans  la  porte  Dorée,  qu'on 
n'ouvrait  plus  depuis  longtemps  ,  et 
Alexis  devait  être  maître  de  Byzance 
avant  que  les  Latins  fussent  avertis  du 
danger.  En  passant  le  seuil  de  la  porte 
Dorée,  Alexis  eut  peur  un  moment  de 
son  imprudence;  mais  les  paysans  qui 
l'accompagnaient  le  forcèrent  d'avan- 
cer. Tandis  qu'il  tenait  ses  troupes  ré- 
gulières en  ordre  de  bataille ,  ses  trou- 
pes auxiliaires ,  composées  de  Comans , 
se  dispersèiMt  de  tous  côtés.  On  sonna 
l'alarme,  et  la  |)eur  du  pillage  et  de 
rincendie  détermina  les  habitants  à  se- 
conder la  révolution.  Les  Grecs  voulaient 
être  délivrés  d'une  domination  étran- 

Sère  ;  les  marchands  génois  voyaient 
ans  le  prince  grec  l'alné  de  leur  répu- 
blique ,  et  regardaient  Fempereur  latin 
comme  celai  des  Vénitiens  leurs  rivaux. 


Tous  les  quartiers  prirent  les  armes , 
et  l'air  retentit  en  un  instant  de  cette 
acclamation  :  Fictoire  et  longue  vie  à 
Michel  et  à  Jean ,  les  augustes  empe- 
reurs des  Romains  !  Baudouin,  réveillé 
{>ar  ces  cris,  ne  songea  point  à  tirer 
'épée  pour  défendre  une  ville  qu'il  al- 
lait quitter  avec  plus  de  plaisir  peut- 
être  que  de  regret.  Il  courut  au  rivage, 
et  aperçut  heureusement  la  flotte  qui 
revenait  de  la  folle  expédition  entre- 
prise contre  Daphnusîa.  Constantmo- 
ple  étail  irrévocablement  perdue  ;  l'em- 
pereur latin  et  les  principales  familles 
s'embarquèrent  sur  les  galères  de  Ve- 
nise ,  et  cinglèrent  vers  l'île  d'Eubée , 
d'où  l'auguste  fugitif  fut  conduit  en 
Italie.  Le  pape  Vy  reçut  avec  un  mé- 
lange de  mépris  et  de'compassion  (*).  » 
Baudouin  passa  les  treize  dernières  an- 
nées de  sa  vie  à  solliciter  les  princes 
catholiques  de  se  réunir  pour  le  repla- 
cer sur  son  trône.  Ce  rôle  lui  était  fa- 
milier, on  le  lui  avait  fait  jouer  durant 
son  enfance ,  il  le  recommença  dans  sa 
vieillesse.  A  sa  mort ,  il  laissa  son  titre 
d'empereur  de  Constantinople  à  son  fils 
Philippe ,  dont  la  fille  l'apporta  comme 
dot  à  Charles  de  Valois,  frère  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  roi  de  France.  Des  allian- 
ces firent  ensuite  passer  successivement 
ces  prétentions  aans  difterentes  mai- 
sons. L'empereur  titulaire  de  Constan- 
tinople était,  en  1362,  Jacques  de  Baux, 
duc  d'Andria  dans  le  royaume  de  Na- 
ples.  Ce  seigneur  était  fils  de  Margue- 
rite, dont  la  mère,  Catherine  de  Valois, 
était  petite-fille  de  Philippe,  fils  de  Bau- 
douin II.  Enfin  ce  titre,  trop  fastueux 
pour  un  particulier ,  finit  par  tomber 
dans  l'oubli. 

La  plupart  des  fiefs  de  l'empire  latin 
avaient  disparu  avant  la  ruine  de  cet 
empire.  Cependant  la  principauté  d'A- 
chaïe  ou  de  M  orée  subsista  encore  jus- 
qu'à la  fin  du  quatorzième  siècle,  (yoy. 
MoRÉE.)  Quant  à  la  grand'sirerie  ou 
duché  d'Athènes  ,  elle  avait  été ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  portée  de  la  mai» 
son  de  la  Roche  dans  celle  de  Brienne, 
par  Hélène  ou  Isabelle  de  la  Roche,  qui 
avait  épousé  Hugues  de  Brienne,  fils  de 
Gauthier  IV ,  comte  de  Brienne  et  de 

(*)  OibboD,  Histoire  de  la  décadence  de 
l'empire  romain. 


858 


EMPOISON5BHBNT       L'UNIVERS. 


BMPEISB 


Jaffa.  Gauthier ,  fils  de  Hugues  ^  étant 
en  guerre  avec  Pempereur  AodroDÎc  II 
et  tous  ses  voisins ,  prit  à  sou  service 
les  terribles  aventuriers  connus  sous  le 
nom  de  Catalans,  Mais  comme  il  ne  put 
leur  paver  la  solde  qu'il  leur  avait  pro- 
mise ,  ils  se  révoltèrent ,  le  défirent  en 
1312  dans  une  bataille  où  il  perdit  la 
vie ,  et  s'emparèrent  de  sa  principauté, 
que  plus  tard  ils  cédèrent  aux  rois  de 
Sicile  de  la  maison  d'Aragon.  Le  fifs  de 
Gauthier ,  appelé  aussi  Gauthier  de 
firienne ,  resta  cependant  en  possession 
d'Argos  et  de  Nauplie ,  que  sa  petite- 
fille  Marie ,  femme  du  Vénitien  Pierre 
Gornaro,  vendit  eu  1388  à  la  républi- 
que pour  une  somme  de  20,000  écus 
comptants  et  une  rente  viagère  de  700 
écus  d'or. 

Ainsi  fut  brisé  l'un  des  anneaux  dô 
la  chaîne  dans  laquefle  la  France  de 
cette  époque  semblait  vouloir  empri- 
sonner le  monde.  La  France  avait ,  au 
douzième  siècle,  créé  le  royaume  de  Jé- 
rusalem avec  ses  nombreuses  principau- 
tés. Au  siècle  suivant,  tandis  que  les  au- 
tres États  de  TEurope  étaient  déchirés 
par  des  luttes  intestines,  elle  avait  fondé 
un  empire  dans  l'ancienne  capitale  de 
Constantin.  Deux  formidables  croisades 
et  le  frère  de  son  roi ,  Charles  d'Anjou, 
avaient  été  conquérir  le  royaume  des 
Deux-Siciles.  Du  reste,  l'influence  fran- 
çaise subsista  longtemps  dans  la  Grèce, 
et  aujourd'hui  encore  elle  y  est  plus 

{>uissante  que  jamais.  On  trouve  dans 
e  grec  moderne  des  traces  de  notre 
langue  oui  avait  survécu  à  l'empire  la- 
tin,  et  s  était  maintenue  dans  ces  con- 
trées jusqu^à  la  fin  du  treizième  siècle< 
Un  auteur  espagnol ,  Raymond  Monta- 
nero,  rapporte  que  de  son  temps,  c'est- 
à-dire  en  1300,  on  parlait  français  dans 
la  Morée,  dans  la  Grèce  et  à  Athènes, 
aussi  bien  qu'à  Paris. 

Empoisonnement.  —  Dans  notre 
ancienne  législation ,  la  peine  de  l'em- 
poisonnement était  toujours  la  mort; 
seulement  on  laissait  au  juge  la  faculté 
d^augmenter  ou  de  diminuer  les  rigueurs 
du  supplice ,  suivant  les  circonstances 
du  crime.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  16  juil- 
let 1676,  la  marquise  de  Brinvilliers  fut 
^  seulement  condamnée  à  être  décapitée , 
tandis  que  d'autres  empoisonneurs  , 
dont  le  plus  célèbre  était  Desrues,  fu- 


rent condamnés,  les  uns  à  être  brûlés 
vifs,  les  autres  à  être  rompus  et  Jetés 
ensuite  dans  un  bûcher.  Aujourdiiuî , 
le  crime  d'empoisonnement  est  assimilé 
à  celui  de  meurtre  volontaire ,  et  il  est 
puni  de  la  même  peine.  (  Voyez  à  l'arti* 
de  Chambres  judigiaibes  ,  le  para- 
graphe consacré  aux  chambres  ar- 
dénies.  ) 

Empobium  (  monnaie  d'  ).  —  Empo- 
rium  ,  aujourd'hui  Ampurias ,  appar- 
tient à  1  Espagne;  nous  n'entrepren- 
drons donc  point  ici  de  décrire  ses 
monnaies  ^  mais  nous  devons  dire  que 
l'on  doit  a  son  atelier  monétaire  l'un 
des  plus  curieux  monuments  de  l'occu- 
pation momentanée  du  nord  de  l'Espa- 
gne par  les  Francs  au  huitième  siècle. 
C'est  un  magnifique  denier  de  Louis  le 
Débonnaire,  qui  présente  d'un  côté, 
dans  le  champ ,  le  mot  impobium  ea 
deux  lignes,  et  de  l'autre  la  légende 
HLYDOYViGUS  IMP  autour  d'une  croix. 

Empbisb.  —  Ce  mot,  qui  appartient 
à  la  langue  du  moyen  âge,  désignait 
une  entreprise  guerrière,  un  vœu  de 
galanterie  fait  par  un  chevalier. 

L'aventurier  Robert  Knolles  s'étant, 
en  1370,  retiré  de  devant  les  faubourgs 
de  Paris,  un  chevalier  anglais  vint 
heurter  de  sa  lance  les  barrières  de  la 
porte  Saint- Jacques  pour  accomplir  un 
vœu  qu'il  avait  tait  ;  tel  était  le  respect 
des  adeptes  de  la  chevalerie  pour  les 
lois  de  Temprise,  que  les  seigneurs 
français  qui  gardaient  la  porte  applau- 
dirent à  cette  bravade  :  «  Allez-vous-eo, 
«allez,  lui  crièrent-ils,  vous  vous  en 
«  êtes  bien  acq^uitté  !  »  Mais  les  manants 
de  Paris  ne  prirent  pas  si  pacifiouemeot 
l'insulte  faite  à  leurs  murailles.  Un 
vaillant  boucher  attendit  l'Anglais  lors- 
qu'il eut  tourné  bride ,  se  jeta  sur  lui , 
et,  de  deux  grands  ooups  de  hache, 
l'abattit  de  son  cheval.  Trois  autres 
compagnons  accoururent  et  l'achevè- 
rent. Les  chevaliers  qui  gardaient  la 
porte  le  firent  enterrer  ly^rabiement 
en  terre  sainte  (*). 

On  sait  que  les  servants  tTamour  se 
montraient  souvent  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  satisfaire  le  moindre  désir 
de  leur  dame,  quelque  extravagante  que 
fût  l'entreprise  exigée  par  elle,  et  que, 

O  '^oy.  FroisMTt ,  p«rU  a ,  cfaap.  Sit. 
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4e  aiinpléi  jeux  ou  Aans  <k»  aeles 

botf  in  portaient  iusau'à  Toubli 

des  Gonvenanees  et  à  lafolle,  rexattatîoa 
âectrique  de  Famour  ou  du  désir  de  la 
gleire-Oa  dotl  à  Sainte-Palaye  la  traduc- 
tion d'une  ancienne  pièce  de  vers  français 
de  Jacoues  de  Banu,  intitulée  :  De* 
trois  enevalierê  et  dé  la  camUe ,  qui 
montre  à  quel  excès  étaient  portées  l'exi- 
gence des  dames  et  Faveugle  bravoure 
de  leurs  champions.  On  y  voit  un  ba- 
chelier, au  refus  de  deux  autres  preux, 
se  déterminer  à  combattre  dans  un 
tournoi ,  protégé  seulement ,  en  guise 
de  cuirasse,  ear  une  chemise  que  lui 
avait  envoyée  la  dame  qui  présidait  à  la 
joute.  Vainqueur,  mais  couvert  de  bles- 
sures, le  jeune  homme  coniure  la  dame 
de  recevoir  la  chemise  déchiquetée  et 
sanglante  qu'il  lui  renvoie,  et  de  la 
poster  dans  un  festin  pour  l'amour  de 
lui.  La  dame  se  revêt  sans  hésiter  de 
ce  trophée  en  présence  de  son  mari , 
epoyert  de  confusion ,  mais  qui ,  dit  le 
poème,  ne  faisait  pas  semblant  de  s'a- 
percevoir de  ce  qui  se  passait. 

On  appelait  aussi  emprise  le  signe/ 
extérieur  que  le  chevalier  portait  au 
cou ,  au  bras  ou  à  la  jçmbe ,  comme 
gage  de  son  vobu%  C'était  ordinairement 
on  anneau  ou  une  petite  chaîne  de  fer, 
dont  on  ne  pouvait  être  débarrassé 
qu'après  avoir  exécuté  le  fait  d'armes 
auquel  l'on  s'était  engagé,  ou  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  la  per» 
sonne  même  qai  avait  été  l'objet  du 
vobu.  Un  engagement  pareil  était  aussi 
exprimé  suelquelbîs  par  des  emblèmes 
représentes  sur  l'écu.  Monstrelet  et 
Onrier  de  la  Marche  nous  apprennent 
comment  un  chevalier,  en  faisant  une 
passe  d'armés  contre  un  autre,  levaU 
t emprise,  <^est- à-dire,  dégageait  de 
son  voeu  et  débarrassait  de  sa  chaîne , 
de  son  anneau,  celui  dont  l'engagement 
ne  pouvait  cesser  que  par  un  combat. 

Notre  langue  a  retenu  cette  locution, 
attacher  ^emprises  pour  dire  :  manifes- 
ter un  engagement  par  une  marque  ex^ 
térienre. 

Empbuict,  moyen  imaginé  par  les 
fouvernements,  comme  par  les  parti- 
culiers, pour  se  créer  des  ressources  ex- 
traordinaires dans  les  temps  difficiles. 
B  fa«t  Mre  cependant  eette  difiGérenee 
entre  les  denc  sortes  d'emprunts,  que 


celui  qui  est  contracté  par  de  simples 
individus  suppose  toujours  le  rembour- 
sement de  la  somme  empruntée  dans 
un  terme  plus  ou  moins  rapproché; 
tandis  que  l'État  qui  emprunte  se  ré- 
serve très -souvent  la  faculté  de  ne  pas 
rendre  les  capitaux  qu'il  a  reçus;  soit 
que  les  gouvernements  promettent  le 
rembourseinent  par  la  voie  du  sort, 
sous  la  forme  de  lots  ;  soit  qu'ils  payent, 
chaque  année,  avec  les  intérêts,  une 
portion  du  capital  ;  soit ,  enfin ,  qu'ils 
donnent  un  intérêt  plus  fort  que  l'inté- 
rêt courant ,  à  condition  que  le  capital 
et  la  rente  seront  éteints  après  la  mort 
du  prêteur. 

L'emprunt  public  diffère  aussi  de 
l'emprunt  particulier,  sous  ce  ra(>port 
qu'il  a  pour  garantie  non  pas  une  signa- 
ture individuelle ,  mais  l'engagement  de 
cet  être  moral,  que  nous  appelons 
l'État ,  et  qui  représente  l'ensemble  des 
citoyens  formant  une  nation. 

Les  emprunts  sont  presque  toujours 
le  résultat  de  la  prodigalité  ou  de  l'im- 
prévoyance des  gouvernements;  ceux-ci 
empruntant  moins  pour  satisfaire  à  des 
besoins  réels ,  que  pour  subvenir  à  des 
besoins  factices.  Envisagée  sous  ce 
point  de  vue,  l'introduction  des  em- 
prunts,  qui ,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs(voyezrarticleCBBDiT  PUBLIC}, 
date  du  règne  de  François  P%  a  été 
peut-être  plus  funeste  qu'utile  à  la 
France.  Les  déficit  ont  amené  les  em- 
prunts ,  et  les  emprunts  accumulés  ont 
produit  la  dette  publique,  cette  charge 
énorme  qui ,  après  avoir  écrasé  nos 
pères,  pèse  encore  aujourd'hui  sur  notre 
existence  et  sur  l'avenir  de  nos  enfants; 
eette  charge  oui  est  devenue  si  lourde, 
si  insupportaole ,  que,  depuis  le  dix- 
septième  siècle ,  on  a  cherché  vingt  fois 
à  1  alléger  au  moyen  d'une  banqueroute, 
tantôt  déguisée,  tantôt  ouverte.  Nous 
ne  pouvons  donc  admettre ,  comme  le 

Ê rétendent  Quelques  économistes,  que 
)  système  des  emprunts  publics,  tel 
qu'il  est  pratiqué  de  notre  temps,  con- 
tribue au  bonheur  et  à  la  prospérité  des 
Ëtots;  car,  s'il  est  vrai  que  ce  système 
crée  une  immense  circulation  et  donne 
de  l'emploi  aux  capitaux  timorés,  il  est 
aussi  incontestable  qu'il  détourne  les 
ressources  particulières  des  travaux  pro* 
ducUfede  rindustrie»  et  qu'il  entretient 
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cet  esprit  d*agiotage  qui  a  toujours  oc- 
c^isionné  la  ruine  de  tant  de  familles. 

L'emprunt  public,  à  le  bien  prendre, 
est  un  moyen  qui  a  pour  but  de  mettre 
le  produit  des  contributions  de  l'ave- 
nir, par  une  espèce  d'escompte  anticipé, 
à  la  disposition  immédiate  des  gouver- 
nements. Comme  il  a  l'avantage  de 
procurer  de  grandes  ressources,  sans 
ajouter  aux  charges  présentes ,  et  d'a- 
journer à  d'autres  temps  la  solution  des 
complications  financières,  il  n'a  rien  qui 
effraye  les  esprits ,  ni  ({ui  paraisse  me- 
nacer les  intérêts.  De  la ,  la  faculté  que 
les  ministres  dirigeants,  chez  nous 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe ,  ont 
toujours  eue  de  faire  un  emploi  fré- 
quent et  presque  illimité  de  ces  ruineux 
expédients.  Les  contribuables  les  lais- 
sent faire,  chaque  génération  acceptant 
à  son  tour  les  oénefices  de  l'emprunt, 
sans  trop  s'inquiéter  des  embarras  qui 
en  résulteront  pour  la  génération  sui- 
vante. Aussi  ce  moyen  commode  de 
remplir  les  coffres  de  l'État  a-t-il  été 
employé  par  les  gouvernements  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  eu  besoin  de  res- 
sources extraordinaires  pour  mettre  à 
exécution  leurs  bons  comme  leurs  mau- 
vais desseins. 

Sans  doute,  l'emprunt  a  servi  sou- 
vent à  défendre  les  véritables  intérêts 
des  pays  menacés  par  les  armes  des 

f)uissances  étrangères  ;  sans  doute ,  on 
'a  appliaué  à  I  exécution  de  travaux 
publics  d  une  haute  utilité  et  d'un  grand 
mtérêt  national.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  a  été  aussi  l'auxiliaire  com- 
plaisant des  plus  mauvaises  passions  et 
des  plus  funestes  combinaisons  politi- 
ques. Voyez,  par  exemple,  les  plus 
sages  comme  les  plus  prodigues  des  rois 
de  France,  Louis  XII  comme  Fran- 
çois I*',  aliéner  les  terres  du  domaine 
et  les  revenus  de  l'État,  pour  obtenir 
des  traitants  les  moyens  d'envahir  llta- 
lie  ou  de  subvenir*  à  l'entretien  d'un 
luxe  ruineux  (  f  498-1547)  ;  voyez  Henri  II 
et  tous  ses  enfants,  Louis  XIII  et  ses  fa- 
voris, Louis  XIV,  le  régent  et  Louis  XV, 
{)uiser  continuellement  dans  l'emprunt 
es  sommes  immenses  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  satisfaire  leurs  goûts 
pour  la  guerre ,  pour  le  faste  et  pour 
la  débaucne  (161  f -1774);  voyez,  plus 
récemment,  la  restauration  trouver  dans 


cette  mine  inépuisable  des  resscoroes 
financières  pour  acquitter  la  dette  pro- 
digieuse contractée  par  elle  envers  les 
alliés,  pour  donner  à  l'émigration  le 
milliard  d'indemnité ,  et  pour  aller  dé- 
truire le  gouvernement  constitutionnel 
en  Espagne.  Le  système  des  emprunts 
publics  a  eu  aussi  le  grand  inconvénient, 
sous  l'ancienne  monarchie,  de  contri- 
buer beaucoup  à  affranchir  la  royauté  de 
toute  dépendance  politique  à  T^ard  du 
pays.  Du  moment  où  les  rois  ont  eu  la  fa- 
culté de  se  procurer  des  avances  de  fonds 
8 lus  ou  moins  considérables,  au  moyen 
'une  simple  ordonnance  et  d'un  simple 
engagement,  ils  ont  pu  se  dispenser 
presque  entièrement  de  convoquer  les 
états  généraux ,  et  de  leur  demander  le 
vote  régulier  des  impôts,  ou  l'octroi  des 
subsides  extraordinaires. 

Le  taux  de  l'emprunt  est  aujourd'hui 
comme  la  mesure  de  la  confiance  qu'ins- 
pirent aux  capitalistes  la  situation  finan- 
cière et  l'administration  politique  d'un 
État.  Nous  avons  fait  observer  ailleurs 

Sue ,  jusque  dans  le  dix  -  septième  et  le 
ix- huitième  siècle,  le  gouvernement 
français  a  payé ,  ou  plutôt  a  acheté  Tar- 
gent  à  un  prix  exorbitant  (  article  Cbb- 
DiT  PUBLIC).  Le  ^and  Colbert,  sous 
ce  rapport ,  n'a  guère  été  plus  favorisé 
ni  plus  heureux  que  l'abbé  Terray  :  mais 
c'est  surtout  dans  les  temps  difficiles 
et  aux  époques  calamiteuses  que  nos 
ministres  des  finances  ont  subi  des  con- 
ditions usuraires.  Sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV,  le  taux  de  Tarseot, 
fourni  par  les  fermiers  et  par  les  ban- 
quiers, a  varié  de  15  à  26,  et  de  2A  à  50 
pour  cent.  La  révolution ,  en  donnant 
des  bases  nouvelles  à  notre  système  , 
financier,  en  établissant  Tordre  dans 
l'administration,  en  réglant  avec  une 
grande  économie  l'emploi  de  la  fortune 
nationale ,  et  en  reconstituant  le  crédit 
public ,  mit  heureusement  un  terme  à 
ces  déplorables  transactions.  Depuis, 
l'État,  si  longtemps  raniçonné,  put  se 
procurer  de  l'argent  à  dés  conoitions 
presque  aussi  modérées  et  aussi  avan- 
tageuses que  le  commerce:  des  em* 
prunts  furent  contractés  à  S,  à  4,  a 
4  7  et  à  5  pour  cent ,  du  moins  nomi- 
nalement. Gqiendant  le  taux  moyco 
des  intérêts  psjfés  par  le  trésor,  sur  les 
sommes  qui  lui  étaient  yersées,  a  ton* 
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joors  été ,  pendant  les  huit  premières 
années  de  fa  restauration ,  de  plus  de 
7  pour  cent. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  ruineux  dans  le 
mode  actuel  des  emprunts,  c'est  qu'ils 
sont  ordinairement  faits  au-dessous  du 
pair.  Ainsi ,  le  gouvernement  donne  un 
certiGcat  d'emprunt  de  100  francs,  pour 
lequel  il  prend  rengagement  de  payer 
3  ou  4  pour  cent,  quoique,  en  réalité, 
il  n'ait  reçu  que  50,  60  ou  75  francs, 
selon  le  degré  de  conGance  qu'il  a  su 
Inspirer  au  préteur.  En  1816,  le  trésor 
ropl  fit  uo  emprunt  de  5  pour  cent, 

Î|ui  représentait  un  capital  de  120  mil- 
lons  oe  francs ,  et  il  ne  reçut  dans  ses 
coffres  que  69,763,000  fr.  D'après  ce 
Tersement  effectif,  le  gouvernement 
D'avaît  touché  que  58  fr.  13  c:  et  le 
taux  de  l'intérêt  lui  revenait  réellement 
à  8  fr.  60  c.  Il  n'y  a  eu ,  nous  croyons, 
qu'une  seule  circonstance ,  depuis  cin- 
quante ans,  où  l'État  ait  reçu  un  capi- 
tal supérieur  à  celui  dont  if  se  recon- 
naissait débiteur;  le  12  janvier  1830,  le 
ministre  des  finances  négocia  un  em- 
prunt de  3,234,950  fr.  oe  rentes ,  au 
taux  de  4  pour  cent ,  et  pour  lequel  il 
loucha  102  fr.  07  c. 

Presque  toutes  les  autres  transactions 
de  ce  genre,  appartenant  à  l'histoire 
contemporaine ,  ont  coûté  beaucoup  au 
pays.  On  a  calculé  que,  depuis  1816 
jusqu'à  1823 ,  le  capital  nominal  des  em- 
prunts contractés  par  la  restauration 
s'est  élevé  à  1, 998,787 J20  fr.;  tandis 
que  le  capital  effectif,  versé  dans  le  tré- 
sor, n'a  été  que  de  1,420,760,721  fr., 
ce  qui  constitue  une  perte  ou  une  diffé- 
rence en  moins  de  578,026,999  fr.  Yoici, 
du  reste ,  quels  ont  été  les  résultats  des 
principaux  emprunts  faits  par  le  gou- 
vernement français  de  1816  à  1832.  En 
1816,  6,000,000  de  rentes  ont  donné , 
pour  100  francs  de  capital ,  57  fr.  26  c.  ; 
en  1817,  30,000,000,  67  fr.  61  c.  ;  en 

1818,  14,925,000  fr.,  66  fr.  60  c.  ;  en 

1819,  12,313,433  fr.,  67  fr.  0  c.  ;  en 
1821  ,^  12,514,220  fr. ,  85  fr.  55  c;  en 
18V3,  23,114,516  fr. ,  89  fr.  55  c.  ;  en 
1831 ,  7,142,858  fr. ,  84  fr.  0  c;  et,  en 
1882,  7,614,218  fr. ,  98  fr.  50  c.  Il  est 
indispensable  d'ajouter  ^ue  l'émission 
de  toutes  ces  rentes  avait  été  faite  à  5 
pour  cent. 

ËXPBUMT  FORCÉ.— 'Avance  extraor- 


dinaire de  fonds  demandée  par  un  gou- 
vernement  et  imposée  violemment  à  tous 
les  citoyens  d'un  pays  ou  d'une  ville. 
Quoique  celte  espèce  de  contribution 
porte  le  nom  d'emprunt  et  suppose  Id 
restitution  de  la  somme  prélevée,  elle 
se  traduit  presque  toujours  en  perte  dé- 
finitive pour  les  conlribuables ,  le  pou- 
voir ,  qiiel  qu'il  soit ,  montrant  encore 
moins  d'empressement  à  s'acquitter  en- 
vers ses  créanciers  forcés,  qu'il  n'en 
met  à  payer  ses  créanciers  volontai- 
res (*).  L'origine  de  l'emprunt  forcé  est 
très-ancienne;  mais  il  en  a  été  fait  sur- 
tout un  fréquent  usage  pendant  les  siè- 
cles de  violence  auxqiiels  on  a  donné  le 
nom  de  moyen  â^e.  Philippe  le  Bel  eut, 
en  1295,recours  a  un  expédient  de  cette 
nature  pour  se  procurer  les  moyens  de 
soutenir  la  guerre  qu'il  faisait  aux.An- 
glais  dans  la  Guienne  :  tous  les  citoyens, 
tous  les  nobles ,  tous  les  corps  publics 
furent  contraints  de  lui  venir  en  aide , 
hormis  l'Université,  qui  parvint  à  se 
faire  exempter.  Pendant  la  démence  de 
Charles  VI ,  le  duc  d'Orléans  se  servit 
dé  l'autorité  qu'il  avait  usurpée,  pour 
multiplier  les  emprunts  forcés,  et  les 
imposer  au  royaume  sous  tous  les  pré- 
textes et  sons  toutes  les  formes  (1404- 
1410). 

L'année  1420  fut  marquée  par  un 
emprunt  forcé ,  prélevé  au  nom  du  roi 
d'Angleterre,  Henri  V,  et  sanctionné 
par  une  assemblée  des  députés  des  trois 
ordres ,  dévouée  aux  intérêts  de  ce 
prince.  Cette  fois ,  l'Université  eut 
beau  invoquer  ses  privilèges,  elle  fut 
contrainte  de  payer  comme  tous  les  au- 
tres corps  privilégiés. 

Louis  XI,  ayant  besoin  d'argent  pour 
obtenir  du  duc  de  Bourgogne ,  Philippe 
le  Bon,  la  restitution  des  villes  et  places 
fortes  de  la  Picardie,  imagina,  entre 
autres  expédients ,  d'assujettir  les  titu- 
laires d'omces  àun  emprunt  forcé(1461- 
1462).  On  voit,  parles  comptes  des  re- 
ceveurs généraux,  que,  dans  l'année 
financière   1470-1471 ,  des  exécutions 

(*)  Le  duc  de  Bourgogne  exigea  en  x385 , 
des  prélats  et  des  riclies  nommes  du  royaume 
en  sus  des  impôts ,  un  emprunt  considérable: 
et  il  le  remboursa  ainsi  qu'il  Pavait  promis , 
«chose,»  dit  le  religieux  de  Saiut- Denis, 
liv.  VI ,  ch.  2,  «  qui  pai*ut  incroyable,  tant 
elle  était  peu  ordinaire,  » 
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pareilles  eurent  lieo  oontre  le  clergé  da 
Limottsiii  et  contre  tous  les  gens  d'é*- 
glise  du  Midi.  La  réduction  de  la  pro« 
vioce  de  Bourgogne,  après  ta  mon  dé 
Charles  le  Téméraire,  oerint  Toccasîoii 
d'une  nouvelle  taxe  ettraordinaire  im- 
posée, dit  Tordonnance  de  Louis  XI, 
«  par  manière  de  prét^  sur  les  boUir= 
geois .  manants  et  habitants  des  vftleS 
et  cités  de  Paris,  Senlis,  Compiègne, 
Laon,  Beauvais,  Langres,  Chartres , 
Meaulx  et  autres  villes  ^r  nous  affran- 
chies, et  qui  ne  contribuent  au  paye-^ 
ment  de  no2  gens  de  guerre  ne  aux 
tailles  ou  corvées,  qui  pour  nos  affaires 
sont  mises  et  assises.  » 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Saint- 
Quentin  ,  Henri  II  fit  un  appel  au  pa- 
triotisme des  états  généraux,  qui  luf 
accordèrent  un  subside  de  trois  millions 
•  d*écos ,  dont  les  deux  tiers  Airent  ré- 

Sartis  à  titre  d'emprunt  sur  les  hôtels 
e  ville  du  royaume.  Enfin ,  en  1644  » 
Sous  le  règne  de  Louis  Xllt,  on  cort- 
traignit  tous  les  riches  et  tous  les  nota- 
bles ,  n'appartenant  ni  aux  parlements 
ni  à  rUniversité,  de  souscrire  à  un  em- 
prunt forcé  de  3,200,000  livres,  pré- 
senté sous  la  forme  nouvelle  d'un  pla- 
cement en  rentes  sur  TËtat. 

La  Convention  nationale,  placée  dans 
une  position  exceptionnelle  et  obligée 
de  lutter  contre  1  Europe  entière ,  qui 
menaçait  Texistence  même  de  la  France^ 
privée  par  la  désorganisation  des  ser- 
vices publics  et  par  la  révolte  des  pro- 
vinces de  rOuest  et  du  Midi ,  de  pres- 
que toutes  les  ressources  régulières  de 
1  ancienne  monarchie,  la  Convention, 
à  qui  il  n'était  pas  permis  d'hésiter 
sur  le  choix  des  moyens,  usa  résolument 
et  largement  des  ressources  de  Tem- 
prunt  forcé.  En  1793,  sous  le  ministère 
de  Destournelles ,  une  loi  ordonna  de 
porter  dans  les  caisses  nationales  les 
dépôts  faits  chez  les  notaires  et  chez  les 
ofuciers  publics.  Vn  décret  du  20  mai 
1793,  frappant  d'un  seul  coup  tous  les 
riches,  leur  imposa  un  emprunt  forcé 
d'un  milliard;  et  une  autre  loi,  en 
1795,  établit  une  contribution  de  guerre 
qui  fut  fixée  au  dixième  de  cet  emprunt. 
L'emprunt  forcé,  considéré  comme 
ressource  financière ,  a  été  apprécié  par 
Napoléon  avec  une  grande  netteté  et 
une  rare  justesse  d'esprit.  «  La  oontri* 


«  bution  forcée  et  procressive ,  déorétée 
le  20  mai  1793,  mt-ll  dans  ste  Hlé- 
fiioires,  pesait  sur  toutes  les  propri^ 
tés  agricoles  et  commerciales ,  meu- 
bles et  hnmeubfes.  Les  dtoyens  de- 
vaient Contribuer,  en  vertu  iTune 
cote  délibérée  par  un  rary  et  fondée  î 
1'  sur  la  quotité  de  rimpositionr  di* 
recte;  2*  sur  une  base  arbitraire. 
Toutcontribuabtean-dessousdeaOOfr. 
n'était  pas  passible  de  cet  emprunt; 
tout  contribuable  qui  payait  SOO  fr. 
était  taxé  aux  quatre  dixièmes;  celui 
de  4,000  fr.  et  au-dessus,  pour  la  to- 
talité de  son  revenu.  La  denxièo» 
base  était  relative  à  l'opinion  :  les 
parents  d'émigrés ,  les  nobles  pou- 
vaient être  taxés  arbitrairement  par 
le  jury  (*)•  » 
Cétait  là  un  moyen  terrible,  sans 
doute,  de  subvenir  aux  dépenses  ex* 
traordinafres  de  l'État;  mais,  nous  te 
répétons ,  la  Convention  n'avait  pas  le 
choix  des  ressources  en  matière  d'tm* 
pôt.  Pour  notre  compte,  ce  nue  nous 
trouvons  à  reprendre  dans  remprunt 
forcé,  c'est  moins  l'expédient  politioue, 
assez  justifiable  par  1  épuisement  dans 
ïeqfiêl  se  trouvait  le  trésor,  que  la  con- 
ception financière.  Cette  combinaison 
eut  les  conséquences  les  plus  funestes 
sur  les  affaires  de  toute  nature.  «  L'en- 
registrement cessa  de  produire,  ajoute 
l'empereur  Napoléon ,  car  il  n'y  eut  plus 
de  transactions.  Les  domaines  natio- 
naux cessèrent  de  se  vendre,  car  la  pro- 
priété fut  décriée;  les  riches  devinrent 
pauvres ,  sans  que  les  pauvres  devins- 
sent riches  ;  et  la  loi,  en  tarissant  toutes 
les  ressources  du  crédit  public,  pro- 
duisit un  effet  contraire  à  celui  qu'en 
avaient  attendu  ses  .auteurs.  Le  minis- 
tre Gaudin  ne  voulut  pas  se  coQcber 
ni  dormir  une  seule  nuit  chargé  du 
portefeuille  des  finances ,  sans  avoir  ré- 
digé et  proposé  une  loi  pour  rapporter 
le  décret  du  20  mai  1793,  qu*tl  rem- 
plaça par  vingt-cinq  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  ou  in- 
directes ,  qui  rentrèrent  sans  effort ,  et 
produisirent  cinquante  n\illions.  Les 
sommes  déjà  versées  à  l'emprunt  forcé 
furent  reçues  en  à-compte  sur  les  cen- 

(*)  Mémoires  dictés  an  génénl  Gooiguad» 
te  If  p«  xoO  et  Z07. 
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tim^  additionnels,  ou  liquidées  sur  le 
grand  Hvre.  » 

Empkunts  (  caisses  des  ).  ¥07.  Gni* 
Dit  puBUc ,  tom.  VI ,  p.  921 . 

Ems-Oggidental  (  dép.  de  r  ). — Ce 
département,  réuni  à  la  France  en  1810, 
arec  le  suivant  et  les  cinq  autres  dé- 
partements formés  dans  le  royaume  de 
Hollande ,  avait  pour  bornes  au  nord  , 
la  mer;  à  Test,  les  départements  de 
rEins-Otientai  et  de  TEms-Supérieur  ; 
aasud,  celui  des  Bouches-de-TYssel; 
et  à  Touest,  celui  de  la  Frise.  Son  nom 
loi  venait  de  sa  position  par  rapport  au 
coars  de  la  rivière ,  qui  formait  sa  N- 
miteau  nord-est;  son  cheMieu  était 
Groningue.  Il  fait  maintenant  partie  de 
la  Hollande. 

EMs-OHi£itTAL  (dép.  de  Y).  —Réuni 
ila  France,  ^n  1810,  avec  les  six  autres 
départements  formés  dans  le  royaume 
de  Hollande,  ce  département  était  borné 
an  nord ,  au  nord-est  et  au  nord-ouest, 
parla  mer;  au  sud-ouest,  par  le  dépar- 
tement de  l'EmS'Occidental  ;  au  sud , 
par  celui  de  FEnis-Supérieur  ;  et  à  Test, 
par  celui  des  Bouches-du-Weser  ;  son 
chef-lieu  était  Auricb.  Il  fait  mainte- 
Ddnt  partie  de  la  Hollande. 

EMs-SupsarsuR  (dép.  de  T).— Réuni, 
en  1810,  avec  les  trots  autres  départe- 
ments formés  dans  le  Hanovre  et  la 
Westpbatie ,  ce  département  avait  pour 
bornes  au  sud ,  le  département  ae  la 
Lype  et  le  royaume  de  Westphalie  :  à 
Test,  le  département  des  Bonches-on- 
We8er;an  nord,  celui  de  TEms-Orien- 
tal;et  âFouest,  ceux  de  TEms-Occî- 
dental  et  des  Bouches -de-rYssel.  Son 
00m  loi  venait  de  la  rivière  de  TEms , 
qui  le  traversait  du  sud  au  nord  ;  son 
cbef-lieu  était  Osnabruck.  Il  fait  main- 
tint partie  du  Hanovre. 

Enaubug  (  Yaudrosques  Diel  d'  ) , 
fondateur  des  colonies  françaises  aux 
^tilles ,  descendait  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Normandie.  Gomme  il  n*en  était 
^  k  cadet ,  et  ne  pouvait  prétendre 
qu'à  une  minime  portion  de  la  fortune 
paternelle,  il  s'engagea ,  dès  son  jeune 
^j  dans  la  narine.  Homme  de  réso- 
lation  et  dlionneur,  habile  pilote  et 
uitrépide  capitaine ,  il  s'était  rendu  fa- 
1^^  dans  maints  combats ,  lorsque , 
^ers  1625 ,  Tenvie  lui  prit  de  ne  plus 
■tnteirit  à  ht  conrie,  et  de  tenter  quel- 


que exploit  plus  hardi ,  plus  glorieux. 
Ayant  choisi  40  nmrins  déterminés ,  il 
monte  un  brigantin  de  8  canons ,  cons- 
truit de  ses  propres  deniers  à  Dieppe, 
sa  ville  natale ,  et  sort  de  ce  port  qui 
avait  déjà  envoyé,  quelques  siècles  au- 
paravant, avant  tous  les  autres  peuples, 
de  hardis  navigateurs  sur  les  c6tes  de 
rAmérique  et  de  l'AfiriqueC*).  Après 
s'être  vaillamment  défermu  contre  un 
galion  espagnol  de  35  canons,  il  aborda 
a  111e  Saint  -  Christophe  ,  où  quelques 
Français  s'étaient  aéjà  établis.  Il  y 
trouve  un  port  favorable,  un  terrain 
fertile.  Il  prend  possession  du  territoire. 
Mais,  par  un  hasard  singulier,  Warner, 
navigateur  an^ais,  débarquait,  au  même 
instant  à  l'autre  extrémité  de  111e  avec 
les  mêmes  projets.  Au  lieu  d'en  venir 
aux  mains,  les  deux  équipages  se  parta- 
gèrent amicalement  les  terres  (les  cho- 
ses se  passeraient  aujourdlini  bien  dif- 
féremment en  pareil  cas) ,  et  firent  un 
pacte  d'alliance  offensive  et  défensive, 

3ue  ne  devait  même  pas  rompre  te  cas 
e  guerre  entre  les  deux  métropoles. 
Après  huit  mois  de  séjour  à  Saint-Chris- 
tophe, d'Énambuc  revint  en  France  sur 
son  vaisseau  ,  chargé  d'un  riche  butin. 
II  fut  présenté  à  Richelieu  et  lui  soumit 
un  projet  d'association  pour  le  com- 
merce des  Antilles.  Le  cardinal  goûta 
ses  plans,  et  signa,  le  premier,  racté 
d'association  ;  puis ,  voulant  rendre  sa 
protection  plus  efficace,  II  donna  au 
nardi  navigateur  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent.  D*Énambuc  partit  du 
Havre,  en  1627 ,  avec  2  vaisseaux  aux- 
quels 6  autres  furent  bientôt  ajoutés. 
Avec^ces  ressources,  il  put  garantir  son 
étabifssement  naissant  de  la  jalousie  des 
Espagnols ,  et  il  sut  le  faire  respecter 
des  Anglais  ses  voisins  qui ,  parfois , 
tentaient  de  dépasser  leurs  limites.  En-, 
fin ,  en  1635 ,  lorsqu'il  iugea  que  sa  pré- 
sence n'était  plus  inuispensable  dans 
nie,  il  passa  à  la  Martinique  avec  cent 
hommes ,  demi-soldats  ,  demi-cultiva- 
teurs ,  et  il  y  bâtit ,  avec  leur  aide ,  le 
fort  de  Saint-Pierre  (**).  Mais  la  mort  le 

(*)  Voyez  la  DisseiiAtion  de  M.  Estancelin 
sur  les  découvertes  faites  par  les  navigateurs 
dieppois ,  et  le  tome  second  de  iHistoire  des 
anciennes  viUes  de  France,  par  M.  Yitet 
(série  de  la  haute  Normandie) ,  p.  i-iyS. 

(**7  n  avait  de  même ,  quelqucê  années 
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surprit)  en  1636,  pendant  qu'il  travail- 
lait avec  une  infatigable  ardeur  à  la' 
prospérité  de  ce  nouvel  établissement. 
Les  colons ,  qui  le  regardaient  comme 
leur  bienfaiteur  et  leur  père,  le  regret- 
tèrent vivement.  Le  cardinal,  en  appre- 
nant cette  nouvelle,  dit  au  roi^  :  «  Votre 
«  Majesté  vient  de  perdre  un  de  ses  plus 
«  utiles  serviteurs.  » 

Il  est  à  remarquer  que  notre  premier 
établissement  des  îles  sous  le  Vent , 
créé  par  un  Dieppois ,  doit  aussi  à  un 
citoyen  de  cette  ville  la  culture  qui  en 
a  fondé  et  qui  en  maintient  la  prospé- 
rité, r^ous  avons  vu  que  ce  fut  Gabriel 
Béclieux  (voyez  ce  mot)  ou  de  Clieux, 
issu  de  Tune  des  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  Dieppe ,  ^ui  multiplia  les 
cahiers  à  la  Martinique,  d'où  ils  se 
propagèrent  à  Saint  -  Domingue  ,  à  la 
Guadeloupe,  et  dans  les  îles  voisines. 

ENGBNSEMEfïT.  Sous  Tancicn  ré- 
gime ,  les  curés  des  paroisses  où  se 
trouvait  un  seigneur  haut  justicier  de- 
vaient ,  à  la  messe  et  aux^  vêpres ,  lors- 
que l'on  encensait  et  que  le  saint  sacre- 
ment n'était  pas  exposé,  se  tourner 
vers  le  banc  ou  vers  la  chapelle  du  sei- 

fneur  et  de  sa  famille ,  et  leur  envoyer 
e  l'encens  à  eux  ,  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants.  L'usage  réglait  le  nombre 
des  coups  d^encensoir ,  que  l'on  devait 
ainsi  donner  :  dans  quelques  paroisses, 
il  y  en  avait  trois  pour  le  seigneur,  trois 
pour  la  femme,  et  un  pour  chaque  en- 
fant. 

Enchantement.  Voyez  Sorciers, 
Magie. 

Encise  ou  Encis.  «  Le  seigneur 
chastellain ,  dit  la  coutume  du  Maine, 
art.  5  ,  est  fondé  d'avoir  toute  justice 
haute ,  moyenne  et  basse  ,  avec  la  co- 
gnoissance  des  grands. cas  cy  après  dé- 
clarez :  c'est  à  sçavoir  de  ravissement  de 
personne,  d*ho'micide  fait  de  guet-à- 
pensée  ,  de  encis  qui  est  de  meurdrir 
femme  enceinte  ou  son  enfant  au  ven- 
tre ,  etc.  «  On  lit  aussi  dans  les  Esta- 
blissementê,  1, 25  :  «  Encis,  si  est  famé 
enceinte,  quant  l'en  la  Gert  {frappe)  et 
elle  muertde  l'enfant  (*).  » 

auparavant,  fondé,  par  un  de  ses  lieute- 
nants, la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

{*)  Voyez  du  Cange  (Gloss.),  aux  mois 
Encimum,  Encùium, 


Autrefois  ce  crime  entraînait  tou- 
jours la  peine  capitale;  il  est  laissé,  par 
notre  Code  pénal  ,,dans  la  classe  des 
simples  meurtres. 

Enclave  d' Artois.  On  donnait 
autrefois  ce  nom  à  un  canton  de  la  Pi- 
cardie, coniposé  de  treize  paroisses ,  et 
qui  avait  fait  auparavant  partie  du 
comté  d'Artois.  Ces  treize  paroisses, 
situées  dans  le  voisinage  de  Montreuil, 
furent  démembrées  du  comté  d'Artois 
et  unies  à  la  France,  par  les  traités  de 
Madrid,  de  Cateau-Cambrésis  et  de 
Grépy.  Elles  conservèrent,  jusqu'à  la 
révolution,  les  privilèges  dont  elles 
jouissaient  avant  leur  reunion ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'elles  n'étaient  sujettes  ni  aux 
tailles,  ni  aux  droits  de  gabelle. 

Encre.  L'encre  la  plus  généralenaent 
employée  au  moyen  âge  était  noire'; 
on  se  servait  rarement  d'encres  de  cou- 
leur ,  surtout  dans  les  diplômes  ;  on 
trouve  à  peine  quelques  cnartes  ainsi 
écrites.  Il  existe  à  Orléans  une  charte 
de  Philippe  V^  en  encre  verte ,  mais  la 
croix ,  qui  sert  de  signature  au  roi ,  est 
tracée  en  noir.  Charles  le  Chauve  si- 
gnait quelquefois  en  cinabre ,  comme 
les  empereurs  grecs.  Les  lettres  initia- 
les dp  quelques  diplômes  sont  rouges, 
vertes  ou  bleues.  Mais  on  ne  trouve 
qu'en  Italie ,  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre ,  des  diplômes  tout  entiers  en 
lettres  d'or. 

Dans  les  livres  manuscrits,  au  con- 
traire, rien  n'est  plus  fréquent  que 
l'emploi  des  encres  métalliques  ou  de 
couleur.  Il  y  en  a  peu  ,  cependant ,  qui 
soient  écrits  d'un  hout  à  l'autre  en  en- 
cre d'or,  comme  les  Heures  de  Charles 
le  Chauve ,  que  l'on  conserve  à  la  bi- 
bliothèque du  roi  ;  mais  souvent  cette 
encre  a  été  employée  pour  tracer  les 
premières  pages,  les  titres,  les  initiales 
des  alinéa,ou  les  passages  remarquables. 
L'encre  d'or  a  été  particulièrement  em- 
ployée du  huitième  au  dixième  siècle,  et 
surtout  dans  les  missels  et  les  livres 
saints.  A  partir  du  onzième  siècle,  au 
lieu  d'employer  une  encre  métallique, 
on  se  servit  de  feuilles  d'or  ,  que  rou 
appliquait  sur  le  vélin ,  et  qui  servaient 
à  la  fois  pour  les  lettres  et  pour  les  or- 
nements. 

On  faisait  aussi  un  grand  usage  de 
l'encre  d'argent  ;  on  l'employait  aiéme 
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plos  fr^emment  que  Tencre  d*or  sur 
les  TéJins  pourprés.  Quant  au  vermil- 
lon ou  cinabre  ,  il  servait  plus  souvent 
encore  que  les  encres  métalliques,  pour 
distinguer  les  titres,  les  initiales,  les 
tables  ou  les  passages  remarouables  de 
manuscrits.  Suivant  les  bénédictins,  on 
doit  rappjorter  au  cinquième  ou  au 
sixième  siècle  les  manuscrits  dont  les 
quatre  ou  cinq  premières  lignes  sont  en 
onciale  rouge.  Les  manuscrits  du  sep- 
tième et  du  nuitième  siècle  n*ont  guère 
en  rouge  que  les  premières  lignes  du 
texte,  ^ 

Le  rôle  de  la  taille  ne  contenait ,  en 
1293,  qu'un  seul  fabricant  d'encre: 
c'était  une  femme.  Dans  le  rôle  de  1313, 
on  ne  trouve  pas  non  plus  que  le  mé- 
tier d'encrier  tût  exercé  par  des  hom- 
mes. Ce  genre  d'industrie  a  toujours 
été  fort  restreint.  Dans  la  statistique 
de  Paris  pour  1826,  on  ne  compte  que 
4  fabriques  d'encre  à  écrire ,  et  7  fabri- 
ques d'encre  d'imprimerie ,  employant 
ensemble  28  ouvriers. 

Encyclopédib.  —  Rien  ne  révèle 
mieux  l'activité  du  génie  français  au 
dix-huitième  siècle,  et  la  hardiesse  avec 
laquelle  les  intelligences  cherchaient 
alors  à  étendre  le  champ  de  la  pensée 
humaine,  que  cette  idée  d'un  vaste  re- 
cueil destiné  à  offrir,  sous  le  nom  d'En- 
cydopédie ,  l'exposition  substantielle 
de  tout  ce  que  les  hommes  avaient 
conçu,  découvert  ou  créé  depuis  la 
formation  des  sociétés.  £ette  idée,  que 
l'antiguité  n'avait  pas  eue ,  ou  qu'elle 
n'afait  réalisée  que  bien  imparfaite- 
nient,  cette  idée,  qui,  jusqu'alors, 
n'était  venue  à  personne  parmi  les 
niodernes ,  les  penseurs  du  dix-hui- 
tième siècle  la  conçurent  sans  s'ef- 
fravcr  des  difficultés  immenses  d'une 
telle  entreprise.  Tracer  un  inventaire 
de  tout  ce  que  l'esprit  humain  croyait 
J3joir,  c'était  un  projet  gigantesque, 
ait  pour  décourager  et  pour  accabler  la 
Po»éc.  Cette  république  de  phtloso- 
phesi  de  littérateurs,  de  critiques  ,  qui 
«'était  formée  sous  les  auspices  de  Vol- 
taire, résolut  intrépidement  d'aborder 
«tte  grande  œuvre.  Ce  courage  honore 
le  dix-huitième  siècle  :  mais  ,  plus  les 
oifficaltés  étaient  grandes,  plus  il  fallait 
otçttre,  iasque  dans  les  moindres  dé- 
^de  rœurre,  de  soin  et  de  cons- 


cience ;  plus  la  patience  et  les  scrupu- 
leux efforts  étaient  un  devoir  pour  cha- 
que collaborateur ,  plus  les  homn^s 
cnargés  de  la  direction  devaient  être 
sévères  dans  le  choix  des  talents.  Mal- 
heureusement,  cet  esprit  de  persévé- 
rance et  de  méthode  ,  ce  besoin  impé- 
rieux de  perfection,  ne  purent  s'établir 
parmi  les  travailleurs,  et  l'exécution 
fut  loin  de  répondre  à  la  grandeur  de 
ridée.  . 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille,  avec  la  Harpe, 
reprocher  aux  encyclopédistes  d'avoir 

f>ensé  pour  leur  compte ,  d'avoir  déve- 
oppé  des  idées  ou  des  doctrines  à  eux 
dans  leur  dictionnaire.  La  Harpe  aurait 
voulu  que  l'Encyclopédie  ne  fût  qu'un 
exposé  fidèle  ,  un  dénoujbrement  exact 
et  purement  historique  ,  de  toutes  les 
tentatives  et  de  toutes  les  découvertes 
antérieures  de  l'esprit  humain.  Mais 
peut-on  faire  Thistoire  d'une  science 
sans  apprécier,  sans  juger  les  faits  dont 
cette  histoire  se  compose?  Une  revue 
du  passé  ne  suppose-t-elie  pas ,  n'en- 
tralne-t-elle  pas  nécessairement  la  criti- 
que du  passé?  trouvait-on,  dans  l'En- 
cyclopédie ,  retracer  les  différents  sys- 
tèmes antérieurs  de  la  philosophie  sans 
les  juger  ,  et ,  par  conséquent ,  sans 
avancer  des  doctrines  origmales  ?  Car, 
peut-on  juger  quelque  chose,  quand  on 
n'a  pas  d'idées  à  soi  ?  Il  fallait  donc  que 
les  encyclopédistes  pensassent  pour  leur 
compte,  en  enregistrant  les  travaux  ac- 
complis dans  les  siècles  par  la  pensée 
humaine. 

La  Harpe  eût  mieux  aimé  qu'on  ne 
pensât  pas  dans  l'encyclopédie,  parce 
qu'alors  les  doctrines  du  scepticisme  ne 
se  fussent  pas  répandues  dans  la  so- 
ciété par  le  moyen  de  ce  livre.  Il  est 
vrai  qu'il  n'est  presque  pas  un  article 
del'Encyclopédiequi  ne  prêche  le  doute 
philosophique ,  le  déisme ,  ou  le  maté- 
rialisme ,  ou  l'athéisme ,  et  que  cette 
vaste  publication  contribua  puissam- 
ment a  ruiner  l'édifice  des  antiques 
croyances.  Mais  les  encyclopédistes  ne 
pouvaient  mettre  dans  leur  ouvrage  que 
les  opinions  qu'ils  s'étaient  faites ,  que 
les  doctrines  qui  régnaient  parmi  eux  : 
et  il  était  inévitable  que  leurs  efforts 
réunis  rendissent  plus  rapide  encore  la 
pente  qui  entraînait  les  esprits  au  seep- 
ticisme. 
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Ce  galt  fiiut  reprochera  fEneyclop^ 
die,  ette  reproche  n'est  que  trop  grave, 
c*êst  4e  ne  pas  offrir  partout  au  même 
degré  rétendue  ou  la  sâreté  de  connais- 
sances ,  et  la  précision  substantielle  de 
kingage  qu'exigeait  un  tel  travail.  Un 
98sez  grand  nombre  d'articles  accusent 
une  fi^heuse  incohérence  d*idé«s  ou  une 
légèreté  superficielle  dans  leurs  auteurs. 
Il  en  est  beaucoup  où  la  forme,  au  lieu 
de  se  resserrer  oaos  les  limites  d'une 
brièveté  forte  et  nourrie,  se  répand. et 
^e  perd  dans  une  vague  diffusion.  En- 
fin, pour  construire  cet  immense  édi- 
fice, d'inhabiles  ouvriers  ont  travaillé 
confondus  péle-raéle  avec  de  grands  ar- 
tistes :  les  chefs.de  l'entreprise,  hom- 
mes pour  la  plupart  ardents,  ambitieux, 
incapables  de  s  asservira  cette  patience 
sans  laquelle  on  ne  bâtit  rien  de  grand, 
ont  trop  aisément  accordé  leur  con- 
fiance à  la  médiocrité  présomptueuse , 
et  n'ont  pas  assez  imposé  au  talent  l'es- 
prit de  concert  et  la  discipline  d'une 
forte  unité.  Aussi  le  monument  est-il 
défectueux,  incorrect  dans  beaucoup  de 
parties.  tX  son  irrégularité  coniuse, 
aue  sa  hardiesse  ne  peut  dissimuler,  Ta 
fait  justeo^ent  appeler  la  Babel  philo- 
sophique du  dix-nuitième  siècle. 

La  publication  de  VEncyclopécUe 
commença  en  1761.  La  préface  du  pre- 
mier volume  avait  été  composée  par 
d'Alembert ,  auquel  était  échu  le  rôle 
4*éditeur ,  et  qui  s'était  chargé ,  a^ec 
Diderot,  du  soin  de  distribuer  et  de  re« 
viser  \w  articles.  Dans  cette  préface,  le 
plan  de  l'ouvrage  était  tracé  d  une  main 
î^rme  et  sûre.  «  l^  discours  prélimir 
tuUre  de  l'EfwyclopécUe  f  dit  M.  Ville* 
nain,  publié  à  peu  d'années  de  VEfisai 
«yr  ks  fwpurs,  de  V Esprit  des  lois ,  et 
des  premiera  écrits  de  Rousseau ,  eut 
son  écUt  dans  le  midi  du  dix-huitième 
ûèole.  La  méthode  et  plusieurs  idées 
étaieot  empruntées  de  Bacon.  Mais  Je 
tableau  de  tout  oe  que  les  sciences 
avaient  fait  de  grand  depuis  Bacon,  une 
«{position  plus  précise,  et  cet  ensemble 
de  vues  oomparées  qui  natt  du  progrès 
général,  suffisaient  a  la  gloire  du  .nou* 
veau  travail  :  Baulement ,  on  n'y  sent 
pis  aases  oe  qui  domine  dans  Bacon ,  ce 
qui  couvris  ses  omissions  et  ses  erreurs, 
1  enthousiasme  de  la  science.  Ce  n'est 
pas  que  l'âme  de  d'Alembert  ne  fût  no- 


Ue,  p1o8  désintéressée  que  odle  de  Ba- 
con, et  piqs  exclusivement  éprise  de  la 
gloire  des  sciences.  Mais  on  dirait  qu'il 
appliquait  à  tout  les  procédés  rigoureux 
des  mathématiques ,  au  lieu  de  porter 
dans  cette  science  même  rimagination 
élevée  du  métaphvsicien.  De  là,  ce  pé- 
ristyle dé  l'Encyclopédie,  correct  et  bien 
distribué,  ne  frappe  pas  les  yeux  par  cet 
air  de  grandeur  qui  saisit  à  l'ouverture 
du  livre  de  Bacon  sur  la  4i^nité  et  les 
(iccroissements  des  connaissances  hu- 
maines.  » 

V Encyclopédie  f  dès  son  apparition, 
obtint  un  grand  spccès  auprès  de  la  so- 
ciété du  temps.  La  hardiesse  de  l'en- 
treprise flattait  l'orgueil  des  contempo- 
rains :  l'indépendance  des  doctrines,  la 
guerre  audacieuse  déclarée  aux  préju- 
gés de  toute  esp^ ,  intéressaient  et 
charmaient  l'esprit  novateur  du  siècle. 
Cependant ,  le  pouvoir  ne  tarda  pas  à 
s'alarmer  :  c'était  une  chose  redoutable 
pour  lui  que  cette  prédication  de  liberté 
morale  et  religieuse  entreprise  en  com- 
mun, et  régulièrement,  par  une  asso- 
ciation de  philosophes.  Delà  les  magis- 
trats songeaient  à  en  arrêter  les  pro- 
grès ',  le  scandale  provoqué  par  un  d^ 
rédacteurs  les  décida  à  sévir.  En  1751, 
l'abbé  de  Prades ,  qui  avait  fqurni  plu- 
sieurs articles  importants  au  diction- 
naire ,  présenta  en  Sorbonne  une  thèse 
dont  les  conclusions  étaient  une  néga- 
tion formelle  de  la  vérité  du  catholi- 
cisme, et  dans  |e  cours  de  laquelle,  en- 
tre autres  hardiesses,  les  miracles  (TEs- 
culape  étaient  mis  en  parallèle  avec 
ceux  de  J.  C.  Il  osa  se  présenter  pour 
soutenir  sa  thèse,  et,  chose  étonnante, 
il  faillit  d'abord  être  aii^rouvé  et  re^ 
p^  dea  juges  qui ,  livrés  comme  fêtait 
le  clergé  d'alor$ ,  à  la  plus  insouciante 
paresse,  avaient  à  peine  jeté  un  eoup 
d'oeil  sur  Touvrage  qui  leur  était  sou- 
mis. Les  formefi  respectueux  et  k^ 
déttmrs  dont  l'abbé  de  Prades  avait  tor 
veloppé  ses  impiétés  avaient  trompé 
leurs  regards  superficiels  et  rap4e^ 
L*examen  marchait  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante  pour  l'aspirant,  lors* 

2u'un  des  théologiens  présenta ,  s^nt 
e  nouveau  parcouru  la  thèse,  eatrovit 
enfin  son  vrai  sens ,  et ,  saisi  de  oolère, 
se  leva  en  a'écriant  :  ca%si9m  rek$ii9im 
et  CAristi  defendo  contra  oJlhemm.  Le 
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Mbunal  ouvrant  cvifiQ  les  yeia,  somuiA 
l'abbé  de  Prades  de  ^9  retirer^  BientKil 
après,  un  décret  de  pri^e  de  corps  fut 
laocé  contre  lui ,  et  on  ne  sait  ius^u'où 
16  fût  portée  la  vengeance  de  TEi^lise  et 
de  rÉUt ,  si  le  coupable  ne  8*était  enfui 
à  Berlin  où  il  fut  accueilli  à  bras  ou* 
Terte  par  Frédéric.  On  se  rappela  alors 
queTabbé  de  Prades  était  un  Ses  éori* 
vains  de  r£ncj[clopédie,  un  des  disciplei 
iènrents  de  Biderot , .  qui ,  peut-^tre, 
avait  mis  la  main  à  la  fameuse  thèse. 
Le  gouTarnenoent  n'hésita  plus ,  et  lit 
suspendre  fini^ression  du  dictionnaire, 
doat  il  n'y  avait  encore  que  deux  volu- 
JDes  de  publiés,  (â  suspension  dure 
4ii-huit  mois  ;  mais ,  au  bout  de  ce 
Umps,  les  puissaote  appuis  que  les  phi- 
losophes avaient  su  se  ména^ier ,  inter- 
cédèrent pour  eux.  Le  pouvoir  avait  des 
moments  de  colère ,  mais  il  manquait 
de  suite,  il  était  sans  force  réelle,  et, 
par  conséqueat ,.  ne  savait  pas  résister 
dans  une  lutte  avec  l'opinion.  Il  céda, 
et  rendit  le  privilège.  Les  encyclopédis- 
te! s'étant  permis  aussitôt  de  nouvelles 
attaques  contre  la  religion,  le  privilège 
kt  de  nouveau  révoque,  puis  rendu  en- 
eore  quelque  temps  après.  LXncyclo- 
pédie  s'acheva  enOn  sans  obstacle.  Mais 
elle  perdit,  dans  ces  contestations  avec 
raatorité,  l'homme  qui ,  par  son  génie 
aenipuleux  et  sévère  ,  était ,  plus  que 
personne,  capable  de  lui  imprimer  une 
marche  égale  et  régulière.  1)  Alembert, 
qei  était  extrêmement  jaloux  de  son  re^ 
pes,  se  retira,  malgré  tout  ce  que  lit 
Voltaire  pour  le  détourner  de  sa  réso- 
lution, et  Diderot  resta  seul  chargé  des 
loios  de  la  direction.  Malgré  ses  coiv 
naissances  étendues  dans  divers  genres 
et  son  infatigable  ardeur  pour  le  travail, 
Diderot  n'était  pas ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  l'homme  le  mieux  fait  pour 
eette  tâche  difficile.  Il  poussa  l'entre^ 
Rriie  avec  une  grande  vigueur  ;  roaiç 
•OQ  lèle  n'était  m  assez  éejiairé ,  ni  as- 
Mi  Bcrupuieuiç,  Il  a  lui-noéme  avoué 
Jtt'il  prit  des  articles  de  toutes  mains. 
Ceux  qu'il  fit  lui-môme  en  graqd  nomi- 
vre  sont  remplis  de  verve,  quelquefois 
d'émditioD;  mais  ils  ne  brillent  ni  par 
le  goût,  ni  par  la  logique ,  quelle  que 
ieitnaoïMitestable  puissance  de  son  ta- 
ItQk.  L'EncyolepédM  déclina  à  mesura 
fi'elle  s'approcha  du  terme ,  et  les  der- 


nières partie?  de  l'édifice  portent  encore 
plus  dé  traces  de  prédpitation  que  les 
premières. 

Les  encyclopédistes  n'atteignirent 
leur  but  qu*à  moitié,  Ils  n'élevèrent 
point  aux  créations  de  l'esprit  humain 
un  monument  digne  de  leur  richesse  et 
de  leur  gloire.  I/histoire  dee  sciences 
humaines  est  encore  à  faire  après  l'En- 
cyclopédie. Mais  ils  réussirent  fort  bien 
à  propager  leurs  doctrines ,  et  à  faire 
pénétrer  leur  esprit  dans  la  société.  A 
ce  point  de  vue,  si  l'Encyclopédie  ne 
peut  prétendre  à  être  un  grana  tableau 
du  passé,  elle  a  réellement  la  gloire  d'a- 
vair  été  comme  une  grande  machine  de 
i^uerredont  les  coups  firent  brèche  dans 
jéa  institutions  et  les  croyances  du  vieux 
monde. 

Dans  notr^âge,  qui  est,  dit-on,  Fâge 
de  la  critique ,  et  ou  le  goût  de  fécleo 
iisme  porte  les  esnrits  à  tout  étudier ,  à 
tout  concevoir ,  a  tout  raconter ,  l'idée 
des  encyclopédistes  devait  être  reprise 
et  mise  en  œuvre  de  nouveau.  Elle  1'^ 
été  souvent  en  effet,  et  la  liste  des  en- 
cyclopédies publiées  de  nos  jours  serait 
^ssess  nombreuse.  Les  difficultés  inhé- 
rentes à  ces  sortes  d'entreprises  ont- 
elles  été  mieux  évitées  qu'au  siècle  der- 
nier ?  A-t-on  élevé  des  monuments  cor- 
rects et  vastes  à  la  fois  ?  Ce  n'est  pas  à 
nous  à  répondre  à  cette  question.  Nous 
la  laissons  à  ceux  auxquels  leur  position 
ireqd  rimpartialitéplus  aisée.  Pour  nous, 
il  nous  serait  difucile  d'être  sévères , 
puisque  les  reproches  que  nous  adres- 
serions aux  autres  poarraient  peut-être 
retomber  sur  nous  -  mêmes ,  et  que  le 
public  devant  qui  nous  jugerions  les 
encyclopédies  publiées  récemment,  s'ar- 
.merait  peut-être  de  nos  arrêts  contré 
1|  pôtre.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  notre 
entreprise  se  restreignant  a  un  point 
de  vue  particulier ,  et  s'enfermant  tou- 
ioura  avec  modestie  dans  de  certaines 
limites ,  les  écueiis  sont  moins  dange^ 
reux  pour  nous  que  pour  d'autres.  Mais 
les  difticiiltés  que  nous  avons  à  sur- 
monter sont  encore  assez  grandes  ,  et 
notre  position  a  assez  besoin  d'indul- 
|(enee,  pour  que  nous  nous  interdisions 
ici  un  examen  qui  ne  serait  ni  sans  au- 
îace  m  sans  danger. 

EjxwkVXB  BB  F «Aifcs.  On  donnais 
ce  titre  9  sous  l'ancienne  monarchie , 
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aux  enfants  et  petits-enfants  légitimes 
des  rois,  quel  que  fût  leur  sexe.  Les  frè- 
res et  sœurs  du  roi  transmettaient  éga- 
lement cette  qualification  à  leurs  en- 
fants; mais  elle  ne  s*étendait  pas  au 
delà.  Leurs  petits-enfants  ne  portaient 
que  le  titre  de  princes  du  sang. 

Enfants  de  troupb.  C«st  le  nom 
que  Ton  donne  aux  fils  de  sous-officiers 
et  de  soldats  admis,  dans  Tarmée  fran- 
çaise, à  jouir  d^une  demi-solde  et  d'une 
demi-ration  de  vivres.  Cet  avantage 
n'est  accordé  qu'aux  enfants  qui  ont  at- 
teint rage  de  deux  ans,  et  qui  sont  issus 
de  légitmie  mariage.  Ils  sont  alors  ins- 
crits sur  le  registre  matricule  du  corps, 
et  placés  sous  la  surveillance  directe 
d'un  officier ,  secondé  par  un  nombre 
de  sous-ofticiers  déterminé  par  les  rè- 
glements; ils  apprennent  à  lire ,  à  écrire 
et  calculer,  et  reçoivent, ^tn  outre,  des 
leçons  de  gymnastique  et  de  natation. 
Lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans ,  ils  peuvent  être  employés  en  qua- 
lité de  musiciens,  de  tamnours  ou  de 
trompettes,  ou  entrer  comme  apprentis 
dans  les  ateliers  du  corps.  Dans  Tune 
et  l'autre  de  ces  positions,  ils  reçoivent 
intégralement  la  solde  et  les  vivres  de 
soldat.  Les  enfants  de  troupe  qui,  ayant 
atteint  leur  dix-huitième  année,  désirent 
rester  au  service ,  sont  obligés  de  con- 
tracter un  engagement.  On  admet  deux 
enfants  de  troupe  par  compagnie  d'in- 
fanterie, deux  par  escadron  de  cavalerie, 
deux  par  batterie  d'artillerie ,  et  deux 
par  chaque  compagnie  du  génie.  En 
1817,  un  anonyme  offrit  au  gouverne- 
ment un  capital  de  5,000  f.,  à  condition 
Sue  le  revenu  en  serait  affecté  à  la  fon- 
ation  d'un  prix  annuel  donné  par  la 
voie  du  sort  a  un  enfant  de  troupe. 

Enfants  sans  souci.  C'est  ainsi 
que  Ton  désignait ,  sous  Charles  VI , 
une  troupe  de  baladins  dont  le  chef 
prenait  le  titre  de  prince  des  sots  y  et 
qui  jouaient  des  farces  sur  des  théâtres 
ambulants.  Les  confrères  de  la  Passion 
se  les  adjoignirent  pour  égayer  un  peu 
leurs  mystères.  Les  farces  des  enfants 
sans  souci  étaient  parfois  entremêlées 
de  couplets,  et  elles  étaient  toujours 
terminées  par  une  chanson  très-libre. 
Cette  troupe  se  fit  plus  d'une  fois  l'écho 
des  passions  populaires.  Ainsi  on  la  vit, 
le  mardi-gras  de  l'année  1511,  jouer, 


aux  halles  de  Paris ,  une  pièce  satirique 
dirigée  contre  le  pape  Jules  II.  Au  mi- 
lieu du  seizième  siècle,  les  confrères  de 
la  Passion  louèrent  leur  théâtre  de  l'hd- 
^  tel  de  Bourgogne  aux  enfants-sans  sou- 
ci, qui,  vers  1659,  en  furent  dépossédés 
par  des  comédiens  que  Mazarin  avait 
fait  venir  d'Italie. 

Enfants  tbouvbs.  On  sait  qu'il 
n'était  pas  rare  de  voir,  chez  les  Gau- 
lois, des  parents  indigents  vendre  leurs 
enfants  sur  les  places  de  marché;  mais 
il  serait  difficile  de  dire  jusqu'à  quel 
point  y  pouvait  1§tre  fréquente  l'exposi- 
tion des  nouveau-nés.  La  loi  des  Francs 
punissait  d'une  amende  le  meurtre  d*ua 
enfant;  celle  des  Yisigoths,  plus  sé- 
vère, punissait  de  mort  l'avortement. 
L'une  et  l'autre  se  taisaient  sur  la  con- 
dition des  enfants  trouvés  ;  le  code  de 
Justinien  les  avait  déclarés  libres.  Néan- 
moins ,  en  France ,  jusqu'à  Tépoque  de 
Charlemagne,  ils  devenaient  la  propriété 
de  celui  qui  les  avait  recueillis.  Les  pa- 
rents naturels  avaient,  pour  les  récla- 
mer, un  délai  que  les  conciles  de  Vaî« 
son  et  d'Arles ,  tenus  en  442  et  452 , 
avaient  limité  à  dix  jours.  Le  proprié- 
taire pouvait  exiger,  pour  les  rendre, 
une  somme  d'argent  ou  la  cession  d^un 
esclave. 

Saint  Mainbœuf,  d'Angers,  qui  vivait 
au  septième  siècle ,  paraît  avoir  été  le 
créateur  du  premier  asile  public  pour 
la  réception  des  enfants  trouvés.  A  peu 
de  temps  de  là ,  il  existait ,  à  la  porte 
de  beaucoup  d'églises ,  en  France ,  des 
coquilles  de  marbre  où  l'on  déposait  lee 
nouveau -nés  abandonnés.  Les  admi- 
nistrateurs ecclésiastiques  dressaient 
procès-verbal  de  l'exposition,  et  faisaient 
élever  l'enfant  aux  frais  de  l'église,  à 
moins  que  quelque  fidèle  n'ofTrtt  de  s'en 
charger.  Au  dixième  siècle,  on  trouve, 
en  Bourgogne,  une  congrégation  reli- 
gieuse qui  se  consacre  aux  orphelins  et 
aux  enfants  délaissés.  Un  ordre,  dit  du 
Saint-Esprit  y  et  se  vouant  a  la  niéme 
charité,  fut  fondé  à  Montpellier,  en  1070, 
selon  les  uns,  par  le  comte  Guy  ou 
Guido  ;  selon  les  autres,  par  Olivier  de 
la  Traie.  Ce  ne  fut  toutefois  qu*en  1180 
que  cet  ordre  eut,  pour  exercer  son 
œuvre,  un  local  qui  lui  appartint.  On 
vit  se  former  un  établissement  sembla- 
ble à  Marseille,  en  1188,  et  enflo ,  en 


EHFANTS  TEOUVIÈB         FRANCE.         BHFAim  TEOCTÉS 


sed 


1369 ,  on  dans  la  capitale ,  lequel  était 
placé  sous  la  surveillance  de  Tévéque , 
mais  recevait  seulement ,  ainsi  qu*on  le 
voit  par  des  lettres  patentes  de  1446 , 
les  enfants  légitimes  de  parents  que  la 
misère  forçait  à  s'en  séparer.  L'hospice 
des  Enfants- Dieu ,  fonaé  en  1536 ,  n'é- 
tait ouvert  qu'aux  orphelins  dont  les 
mères  étaient  mortes  a  Thôpital.  «  Les 
bâtards,  lisons-nous  dans  les  mémoires 
de  la  reine  de  ^Navarre ,  étoient  jetés  à 
Tal  les  rues ,  où  souvent  on  les  trouvoit 
morts.  Ceux  qui  étoient  nés  dans  THô- 
teUDieu  y  mouroient  sans  nul  excepté , 
à  cause  du  gros  air  qui  y  régnoit.  » 
TCous  voyons  cependant,  à  cette  époque, 
saint  Thomas  dé  Villeneuve,  évequede 
Valence,  mort  en  1555,  recueillir  et 
faire  élever  dans  son  palais  tous  les  en- 
fants délaissés. 

A  Paris,  en  1552,  un  arrêt  du  parle- 
ment mit  à  la  charge  des  seigneurs 
hauts  justiciers ,  qui  étaient  tous  ecclé- 
siastiques, la  nourriture  des  enfants 
abandonnés  sur  leur  territoire.  Le  total 
des  contributions  auxauelles  ils  furent 
taxés  ne  montait  qu'à  la  somme  de  960 
livres.  Un  édit  de  1556,  en  renouvelant 
ces  dispositions,  décerna  la  peine  de 
mort  contre  les  filles  convaincues  d'a- 
voir fait  périr  leur  fruit.  Les  évéques 
de  Paris  avaient,  depuis  quelque  temps, 
près  de  Saint-Landry ,  une  maison  où 
ils  faisaient  soigner  les  enfants  qu'on 
était  venu  exposer  dans  l'espèce  de  ber- 
ceau ou  de  crèche  placé  dans  l'église 
IVotre-Dame.  Une  pieuse  veuve  ouvrit , 
en  1636,  dans  le  même  quartier,  un 
asile  analogue,  où  les  commissaires  du 
Cbâtelet  faisaient  porter  les  enfants  ex- 
posés dans  les  lieux  publics.  Cet  asile 
reçut  le  nom  de  Maison  de  la  couche. 
ApVès  la  mort  de  la  fon<f&trice,  les  ser- 
vantes qu'elle  avait  employées  pour  la 
soulager  dans  ses  soins,  lui  succédèrent. 
Klles  firent ,  dit-on ,  le  plus  scandaleux 
commerce  des  malheureux  êtres  qui 
leur  étaient  confiés ,  les  vendant  pour 
30 sous,  soit  à  des  mendiants,  qui  s'en 
servaient  pour  exciter  davantage  la  pitié 
des  passants,  soit  à  des  femmes  qui 
avaient  besoin  de  se  faire  tirer  leur  lait. 
Vincent  de  Paul ,  ayant  visité  l'établis- 
sement en  1638,  fut  touché  de  l'état  où 
il  vit  les  pauvres  enfants  trouvés.  Sur 
la  proposition,  plusieurs  femmes  chari- 


tables ,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
vaient mesdames  de  Lainoignon  et  dé 
Chantai ,  réunirent  Quelques  aumônes , 
et  louèrent,  près  de  la  porte  Saint- Vic- 
tor ,  une  maison  où  elles  placèrent  d'a- 
bord douze  enfants  retirés  de  celle  de  la 
Couche. 

L'établissement  prit  un  rapide  ac- 
croissement, bien  que,  parmi  les  en- 
fants présentés ,  on  tirât  au  sort  ceux 
que  l'on  gardait.  En  1640,  les  revenus, 
qui  étaient  déjà  de  22,000  livres,  ne 
suffisant  pas  encore  aux  besoins ,  Vin- 
cent de  Paul  fit,  dans  une  assemblée 
générale  des  fondatrices,  un  nouvel  ap- 

{lel  à  leur  charité.  Il  y  fut  décidé  que 
'on  recevrait  indistinctement  tous  les 
enfants  abandonnés.  Cette  même  année, 
il  en  entra  312  qui  occasionnèrent  une 
dépense  de  40,000  livres.  En  1641 ,  le 
roi  dota  cette  institution  d'une  rente  de 
3,000  livres ,  qui  fut  portée  à  8,000  en 
1644;  et,  en  1648,  il  donna  le  château 
de  Bicêtre  pour  lo^er  les  enfants  trou- 
vés. On  attribua  a  l'air  vif  qui  rè^ne 
dans  cette  localité  la  mortalité  qui  y 
frappa  ces  pauvres  créatures.  On  les 
ramena  à  Paris  pour  les  établir  dans  le 
faubourg  Saint-Lazare,  près  de  la  maison 
de  la  Mission.  Un  arrêt  du  parlement, 
de  1667,  confirmé  par  un  arrêt  émané 
du  conseil,  en  1668,  porta  à  15,000  li- 
vres la  taxe  à  supporter  par  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  ,  et ,  enfin ,  en 
1670,  la  maison  des  enfants  trouvés  fut 
déclarée  un  des  hôpitaux  de  la  ville. 
L'administration  acquit  pour  eux ,,  d'a- 
bord dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
l'emplacement  occupé  plus  tard  par  les 
orphelins ,  puis  dans  la  Cité ,  vis-à-vis 
la  cathédrale,  quelques  maisons  dépen- 
dant de  rUôtel-Dieu.  En  1675  ,  toutes 
les  justice>s  seigneuriales  ayant  été  réu- 
nies au  Châtelet,  le  roi,  par  lettres  pa- 
tentes, ordonna  de  prélever  20,000  livres 
par  an  sur  son  domaine,  pour  rempla- 
cer les  redevances  qui  se  trouvaient 
supprimées.  L'établissement  prenait 
chaque  année  plus  d'extension;  car,  à 
mesure  que  l'existence  en  était  plus  con- 
nue dans  la  province,  on  y  envoyait  des 
enfants  de  plus  loin.  Le  nombre  des 
admissions  fut,  en  1680,  de  890;  en 
1700,  de  1,788.  En  1739,  le  défaut  d'air 
et  d'emplacement  causa ,  dans  la  mai- 
son du  parvis  Notre-Dame,  une  épidé- 
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mie  qui  enleva  un  grand  nombre  d'en- 
fants. On  sentit  enOn  la  nécessité  de 
démolir  les  masures  qu'ils  occupaient , 
et  Ton  éleva  pour  eux,  en  1747,  rédiÛce 
occupé  aujourd'hui  par  l'administration 
des  hospices. 

Cependant,  Fœuvre  s*était  propagée, 
et  dans  tous  nos  grands  centres  de  po- 
pulation ,  les  Hôtels  Dieu  recevaient  les 
enfants  trouvée ,  dont  le  nombre,  pour 
toute  la  France,  se  montait,  en  1784« 
à  40,000.  Ces  établissements  différaient 
entre  eux  d'organisation,  et  la  condition 
des  enfants  qu'ils  renfermaient  était, 
dans  quelques-uns ,  déplorable.  La  ré- 
volution les  plaça  partout  sous  une  lé- 
eislation  uniforme,  et  une  loi  du  27 
frimaire  an  v  en  fit  une  charge  de  l'É- 
tat. Un  arrêté  du  Directoire,  du  30 
ventôse  de  la  même  année ,  régla  qu'au 
h'eu  d'être  gardés  dans  les  hospices,  ils 
seraient  confiés  à  des  nourrices ,  à  la 
campagne,  et  placés  ensuite  en  appren- 
tissage chez  des  maîtres  particuliers. 
Enfin,  la  loi  du  15  pluviôse  an  xfii 
confia  les  droits  de  la  tutelle  aux  com- 
missions administratives  des  hôpitaux. 
C'est  une  chose  à  remarquer  ici ,  qu'à 
Paris,  de  1770  à  la  révolution ,  le  chif- 
fre ,  par  an ,  des  expositions,  a  varié  de 
5,444  à  7,676;  qu'en  1790,  le  nombre 
en  était  encore  de  5,800,  tandis  que, 
de  1793  à  1800,  il  n'atteignit  jamais  le 
chiffre  de  4,000,  et  que,  tout  en  s'ac- 
croissant  dans  les  années  suivantes ,  il 
n'a  cessé  de  présenter  une  progression 
décroissante  par  rapport  au  chiffre  de 
la  population.  Un  décret  organique  du 
19  janvier  18 tl  régla  qu'il  y  aurait  par 
arrondisselnent  un  hospice  à  la  porte 
duquel,  comme  cela  existait  déjà  dans 
nombre  de  localités ,  serait  placé  un 
tour  où  fût  reçu ,  au  nom  de  la  patrie , 
ce  nouveau-né  «  aue  la  misère  aban- 
donne, ou  dont  la  honte  veut  cacher  la 
naissance  {*).  »  Mais  la  main  oui  arra- 
chait à  la  mort  le  pauvre  orpnelin ,  le 
maintenait  hors  au  droit  commun , 
puisque,  traité  comme  propriété  de  l'É- 
tat ,  il  était ,  à  douze  ans ,  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine. 
L'hospice  des  enfants  trouvés  de  Paris, 

(*)  Discourt  prononcé  ptr  M.  de  Limartine, 
1«  3o  avril  i838  devant  la  Soaété  de  la  mo- 
rale chrétienne. 


qui ,  depuis  Tan  iv,  occupait  l'ancienne 
abbaye  de  Port -Royal  du  faubourg 
Saint -Jacques,  fut,  en  1814,  trans- 
féré dans  la  maison  de  l'institution  de 
l'Oratoire,  rue  d'Enfer,  où  il  est  aujour- 
d'hui. 

En  18S4,  il  existait  116,452  enfants 
trouvés  aux  frais  des  divers  hospices  de 
France.  De  1824  a  1838,  il  en  fut  ad- 
mis 336,297.  Sur  ce  nombre  de  452,749 
enfants  ,  il  en  mourut ,  dans  cette  pé- 
riode de  dix  ans,  198,506,  et  il  en  sor- 
tit 124,615,  dont  46,025  réclamée  par 
leurs  p«rents  naturels  ou  adoptés  par 
des  étrangers.  La  dépense  qu'avaient  oc- 
casionnée au  pays ,  pendant  ces  mêmes 
dix  ans ,  la  nourriture  et  l'éducation 
des  enfants  trouvés,  s'était  élevée  à 
97,776,613  fr.  En  1834,  le  nombre  des 
expositions  était,  pour  ta  France,  de 
31,77t,  dont  4.941  à  Paris.  L'adminis- 
tration, voulant  ôter  les  facilités  que 
l'organisation  existante  du  service  des 
enfants  trouvés  offrait  à  certains  pa- 
rents cupides ,  de  faire  élever  leurs  en- 
fants aux  frais  de  l'État,  ordonna  la 
fermeture  des  tours ,  des  formalités  de 
police  pour  l'admission  des  sujets,  et  le 
déplacement  des  nourrissons  d'un  dé- 
partement ,  ou  tout  au  ntoins  d'un  ar- 
rondissem<'nt  à  l'autre.  Par  suite  de  ces 
mesures,  de  1833  à  1887,  il  y  eut,  dans 
trente  départements,  38,456  enfants  de 
retirés,  ce  qui,  d.ms  quelques-uns, 
produisit,  si{r.ce  chapitre  du  budget, 
une  économie  de  50  pour  cent.  Les 
deux  tiers  des  enfants  retirés  avaient , 
il  est  vrai ,  été  gardés  sans  salaire  par 
leurs  nourrices,  qui  n'avaient  pas  voulu 
s'en  séparer.  Le  conseil  des  hospice 
de  Paris  ,  qui  avait ,  jusque-là ,  différé 
l'adoption  de  1»  mesure,  prit,  le  25  jan- 
vier 1837 ,  un  arrêté  conforme ,  qui 
souleva  jusque  dans  la  chambre  des  dé- 
putés une  vi^e  opposition.  La  lutte  qui 
s'engagea  à  la  tribune  enire  les  philan- 
thropes et  les  économistes ,  et  donna 
encore  lieu  à  une  discussion  fort  ani- 
mée, en  juillet  1839,  a  peu  éclairé  la 
question;  et,  de  tous  les  moyens  pro* 
posés  pour  fermer  cette  sanglante  plaie 
de  nos  sociétés  modernes ,  le  plus  elB-  ' 
cace  comme  le  plus  moral  est  bien  as* 
sûrement  «  l'encouragement  de  l'asso- 
ciation de  la  charUé  maternelle  (voy. 
ce  mot),  dont  les  résultats  sont  si  mer* 
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feilleux ,  qu'ils  inspireraient  la  bienfei- 
saDoe  aux  plus  égoîst<*s  (*).  » 

Enga DIRES  (affaires  dans  les).  Tan- 
dis que  Tarmée  d'Helvétie  obtenait,  en 
1799,  les  plus  brillants  succès  à  sa  gau- 
che et  à  son  centre,  le  général  Lecourbe 
luttait  dans  les  Engadines  avec  non 
moins  d'avantage  contrç  les  hommes , 
les  éléments,  la  famine  et  les  privations 
de  toute  espèce.  Des  le  13  mars,  le  gé- 
néral Casa-Bianca  était  entré  dans  le 
haut  Engadine,  se  portant  sur  Bormio; 
en  même  temps ,  le  général  Lecourbe 
avait  rencontre  les. Autrtrbiens  en  for- 
ces à  Sii  va- Plana.  Il  les  battit  complète- 
ment ,  leur  enleva  deux  canons ,  et  fit 
3,000  prisonuiers. 

Le  15  mars,  il  marcha  sur  Finster- 
muntz  et  Martinsbruck ,  où  rennemi, 
attaqué  vigoureusement,  opposa  une 
telle  résistance,  que  Lerourue,  voyant 
ses  troupes  exténuées  de  fatigues  et  de 
faim ,  se  détermina  à  la  retraite.  Il  at- 
tendait la  brigade  du  général  Mainoni , 
qui  le  suivait  par  échelons ,  et  qui  fut 
surpris  lui-même,  le  16,  à  Zernetz, 
Schuitz  et  Martinsbruck. 

Les  ennemis,  commandés  par  Laudon 
en  personne,  étaient  tombes  du  haut 
des  montagnes  par  Scharlethal  ;  il  y  eut 
une  déroute,  dans  latjuelle  Mainoni  fut 
pris.  Témoin  éloigne  de  ce  malheur , 
Lecourbe  marcha  &ur  Schuitz,  reprit  le 
village,  fit  300  prisonniers,  et  repoussa 
TeiiDemi  sur  Martinsbruck,  après  s'être 
emparé  des  canons ,  des  magasins  ,  des 
bafi;ages  des  Autrichiens.  Laudon,  com- 

Kietement  battu,  ayant  perdu  3  à 4,000 
ommes,  perça  la  ligne  des  Français 
au-dessus  ae  Glurents,  et  se  retira  dans 
la  vallée  de  Veno>a,  où  il  rencontra 
Bdle^rde ,  qui  venait  te  dégager.  De 
son  coté ,  Dessolles ,  entrant  en  ligne , 
gravit  des  montagnes  de  neige  et  de 

§lace,  et  se  laissa  glisser  au  fond  d'une 
6S  vallées  où  commence  FAdige.  Il  se 
trouva  ainsi  sur  les  derrières  de  Lau- 
don, tandis  que  Lecourbe  battait  ce  gé- 
néral à  Taufers,  Nanders,  Finsterniuntz 
et  Schuitz. 

(*)  Mémoire  inédit  de  M.  Péligot,  l'un 
dei  nieaibres  les  plus  éclairés  de  la  commis- 
>ioa  adoiiiiijitralive  des  hospices  de  Paris, 
mort  le  i**"  ]aa%ier  1837,  et  à  qui  le  service 
dcsEafauts-lrouvés  a  dû  d'importantes  amé- 
lurations. 


Dans  le  coiniint  du  même  mois ,  les 
Autrichiens  firent  des  efforts  infruc- 
tueux pour  reprendre  les  positions  qui 
venaient  de  leur  être  enlevées  par  Des- 
solles et  Lecourbe  ;  mais  ces  généraux 
durent  les  abandonner  eux-mêmes  apr^ 
les  désastres  de  Schérer  en  Italie. 

Lecourbe  s'y  maintint  le  plus  long- 
temps. Cependant ,  comme  il  intercep* 
tait,  par  .la  possession  des  postes  de 
Nauders,  Finstermuntz  et  Zernetz,  les 
communications  entre  Hotce  et  Belle- 
garde  ,  opposés  à  Masséna ,  le  premier 
soin  des  généraux  ennemis  devait  être 
de  le  faire  reculer.  C'était  à  fieljegarde 
de  l'aborder.  La  lutte  entre  ces  deux 
adversaires,  engap;ée  dans  des  gorges 
affreuses,  sur  des  rochers  réputés  inac- 
cessibles ,  sur  des  sentiers  couverts  de 
glace  et  jusqu'alors  à  peine  fréquentés 
par  de  hardis  chasseurs,  tint  en  sus- 
pens, durant  un  mois,  deux  grandes  ar- 
mées. Lecourbe  déploya,  dans  cette 
guerre  de  monta^ines,  une  admirable 
ténacité.  Enfin,  après  des  combats  jour- 
naliers, où  les  succès  furent  balancés,  il 
sentit  la  nécessité  d'évacuer  TEngadine, 
dont  les  issues  allaient  lui  être  rerméei 
par  des  détachements  de  l'armée  de  Su- 
warof.  Sa  division  fut  refoulée  jusqu*au 
Saint-Gotharà. 

Engagé.  On  appelait  ainsi,  ancien- 
nement, les  hommes  qui,  voulant  s'éta- 
blir aux  Indes,  s'engageaient  à  servir 
pendant  trois  ans  la  personnis  qui  les 
défrayait  de  leur  voyage.  On  les  nom* 
niait  encore  :  les  trente  six  mois. 

Engageubnt  UILITA.IRB.  Voy.  Rs- 

CBUTEUENT. 

"  ENGELMANn  (Godefroy),  qui  partage, 
avec  le  comte  de  Lasteyrie ,  rhonneur 
d'avoir  introduit  en  France  la  lithogra- 
phie ^  est  né  à  Muihausen,  en  1788. 
Ayant  appris  à  Munich  les  principes  de 
cet  art  nouveau ,  chez  Seimefelder  ^  son 
inventeur ,  il  s'empressa  d'en  faire  jouir 
ses  compatriotes ,  et  forma ,  à  JVJulhau-. 
.sen,  un  établissement  où,  dès  Tannée 
1814,  il  exécuta  d'assez  belles  épreuves; 
la  Société  d'encouragement  de  Paris 
mentionna  honorublement  ce  premier 
succès.  Ce  fut  en  1816  qu'il  fit  connaître 
ses  procédés  dans  cttte  ville;  aussitôt 
rinstitut  et  la  Société  d'encouragement 
s'empressèrent  de  Tencouragpr.  Cet  ar- 
tiste ne  s'est  pas  borné  à  lithographier 
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les  ouvrages  des  autres;  élè?e  deRe- 
gnault ,  il  a  aussi  donné  de  ses  propres 
dessins  en  différents  genres.  Ses  expo- 
sitions au  salon  du  Louvre  lui  ont  valu 
une  médaille  d'or.  M.  Engelmann, 
ainsi  que  son  fils,  qui  lui  a  succédé, 
s'est  occupé  avec  succès  de  la  lithogra- 
phie en  couleur,  ou  Uihochramie.  (Voy. 
Lithographie.) 

Engen  et  Stogkach  (batailles  d'). 
L'armée  du  Rhin,  forte  de  100,000 
hommes,  ayant  passé  ce  fleuve  en  1800, 
défilait  par  échelons,  sa  droite  au  Rhin, 
pour  aller  se  mettre  en  bataille  entre 
le  Danube  et  le  lac  de  Constance.  Les 
Autrichiens ,  revenus  de  leur  première 
surprise,  après  avoir  attendu  vainement 
les  Français  à  Tissue  des  défilés,  mar- 
chaient en  grande  hâte ,  afin  de  gagner 
en  forces  la  position  de  Stockach ,  où 
devaient  se  concentrer  nos  masses  (*). 
Moreau  ne  perdit  pas  un  moment  pour 
tâcher  de  les  surprendre  dans  leur  mou- 
vement. Le  3  mai ,  il  porta  toute  son 
armée  en  avant. 

On  se  heurta  en  même  temps  à  Stock- 
ach et  à  Engen  {**)  \  ici  étaient  les 
deux  généraux  en  chef,  Moreau  et  Kray  ; 
là ,  les  deux  lieutenants.  l>es  deux  côtés 
l'action  se  soutint  avec  vigueur;  Le- 
courbe,  pénétrant  entre  le  lac  et  la  ville, 
déborda  la  gauche  du  prince  de  Vaude- 
mont,  qui  fit  de  vains  efforts  pour  s'é- 
tendre rers  Engen  et  se  rallier  à  Kray, 
et  dut  se  retirer  en  désordre  à  Mœs- 
kirch  et  Pfullendorf.  A  Engen,  l'ennemi 
comptait  45,000  hommes ,  et  les  répu- 
blicains 35,000.  Le  premier  choc  fut 
contraire  à  Moreau ,  qui  se  vit  forcé  de 
s'étendre  à  droite  et  à  gauche.  Kray, 
rassemblant  ses  nfasses,  chercha  à  per- 
cer le  centre.  Il  ne  fallut  rien  moins 
pour  résister,  qu'un  mouvement  impé- 
tueux opéré  sur  sa  gauche ,  et  secondé 
f»ar  l'imperturbable  aplomb  de  toute  la 
igné.  Néanmoins,  le  succès  était  encore 
indécis,  quand  Saint-Cyr,  vainqueur 
enfin  des  troupes  de  Nauendorf,  et  maî- 
tre d'un  plateau  qu'elles  avaient  opiniâ- 
trement défendu ,  fit  entendre  son  ca- 
non. Alors  les  Impériaux  se  bornèrent 
à  la  défensive ,  et  se  retirèrent  pendant 

(*)  Stockach ,  ville  à  si4  kilom.  du  lac  de 
Constance,  dans  le  duché  de  Bade. 

(**)  Tille  du  duché  4«  Bade  à  36  kilom. 
de  Constance. 


la  nuit  sar  Moeskirch,  laissant  8  à  4,000 
morts  sur  le  champ  de  bataille.  Neuf 
pièces  de  canon ,  trois  drapeaux ,  7,000 
prisonniers,  et  d'immenses  magasins 
trouvés  à  Stockach,  furent  les  fruits  de 
ces  premières  victoires ,  qui  donnaient 
pour  appuis  à  notre  armée  le  Rhin  à 
droite,  et  le  Danube  à  gauche. 
'  ENGHiEif,  AiiaUij  petite  ville  du 
Hainaut  (aujourd  hui  royaume  de  Bel- 
gique), avait  autrefois  le  titre  de  ba- 
ronnie ,  et  appartenait  à  la  maison  de 
Luxembourg.  Elle  entra,  en  1487,  dans 
la  maison  de  Bourbon  par  le  mariase 
de  Marie  de  Luxembourg,  comtesse  de 
Saint-Paul ,  dame  d'Enghien  ,  etc.,  avec 
François  de  Bottrbon,  dont  le  fils, 
Charles,  dt|c  de  Vendôme  et  de  Bour- 
bon ,  fut  le  père  à^ Antoine  de  Bourbon , 
roi  de  Navarre;  de  François,  qui,  sous 
le  nom  de  comte  d'Enghien ,  gagna ,  en 
1544 ,  la  bataille  de  Cérisolles;  de  Jean^ 
qui ,  après  la  mort  de  son  frère,  obtint 
le  titre  de  duc  d'Enghien;  enfin,  de 
Louis,  qui  fut  la  tige  de  la  maison  de 
Condé,  et  auquel  revint,  après  le  décès 
du  précédent,  mort  sans  postérité  légi- 
time ,  en  1557,  le  titre  de  duc  d'En- 
ghien. -A  ., 

Cependant,  lors  du  partage  de  là  suc- 
cession de  Charles  de  Bourbon ,  la  terre 
et  seigneurie  d'Enghien  était  échue  au 
roi  de  Navarre;  elle  fut  vendue  par  le 
fils  de  ce  prince,  Henri  IV,  roi  de 
France ,  à  Charles  de  Ligne ,  duc  d'A- 
remberg.  Le  prince  de  Condé,  qui  n'avait 
que  le  titre  de  cette  seigneurie,  en  fit 
donner  le  nom  à  Nogent-le-Rotrou ,  qui 
lui  appartenait ,  et  dont ,  en  1567,  il  ob- 
tint l'érection  en  duché-pairie,  sous  le 
nom  (TEnghien-le-Francais,  Depuis, 
les  aînés  de  la  maison  de  Condé  por- 
tèrent toujours  le  titre  de  duc  d'En- 
ghien. Ce  tut  sous  ce  nom  que  le  ^rand 
Condé  gagna  la  bataille  de  Rocroi ,  en 
1643 ,  et  celle  de  Nordlingen,  en  1645  ; 
c'était  celui  que  portait  ce  dernier  des 
Coudés,  qui  périt,  en  1804,  dans  les 
fossés  de  Vincennes,  victime  de  terribles 
représailles. 

Henri  II ,  troisième  prince  de  Condé, 
avant  échangé  avec  Maximilien  de  Bé- 
tnune,  duc  de  Sully,  la  seigneurie  de 
Nogent-Enghien ,  fit  donnef  le  nom  et 
le  titre  de  dudié  d'Enghien  à  la  baron- 
nie  d'Issoudun  en  Berri.  Ce  titre  fut 
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ensuite  transporté  à  la  duché-pairie  de 
Montmorency  ;  cVst  depuis  cette  époque 
que  ce  lieu  a  reçu  le  nom  û'Etighien- 
M(mimorency.{\oy,  Bodbbon,  Condé 

et  MOFVTMORENGY.) 

Engin.  —  C'était  le  terme  générique 
dont  on  se  servait ,  avant  l'invention  de 
rartillerie,  pour  désigner  les  machines 
qui  servaient  dans  les  sièges  à  battre  les 
murailles  ou  à  lancer  des  pierres  ;  tels 
étaient ,  les  béliers  les  balistes,  les  cata- 
pultes, etc. 

Enlcmineubs.  Voyez  Miniatube. 

Ennezat,  bourg  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  arrondissement  de  Riom. 
On  y  voit  une  église  remarquable,  cons- 
truite, selon  M.  Mérimée,  vers  Tan 
1060,  mais  dont  le  plan  orî^'nel  a  été 
altéré  à  la  fin  du  douzième  siècle,  puis 
dans  les  dernières  années  du  quator- 
zième. Les  peintures  sont  très -an- 
ciennes, et  cachées  encore  en  grande 
partie  sous  d'épaisses  couches  de  badi- 

Seon  (*}.  La  population  d'Ennezat  est 
e  1,513  habitants. 

Ennodius  (Magnus  Félix).  —  On 
doit  aux  confessions  de  cet  évéque  gau- 
lois du  cinquième  siècle  tout  ce  que 
Ton  sait  de  sa  vie.  Il  quitta  de  bonne 
heure  la  Gaule,  sa  patrie,  et  alla  s'éta- 
blir à  Milani  II  avait  seize  ans  quand 
Tbéodoric  arriva  en  Italie.  Pauvre  et 
sans  appui ,'  il  épousa  une  jeune  fille 
riche ,  et  se  trouva  tout  à  coup  comblé 
de  biens.  Cette  prospérité  lui  fit  négli- 
ger Dieu ,  et  le  corrompit  ;  ce  fut  pen- 
dant cette  période  de  sa  vie  qu'il  se 
rendit  célèbre  comme  poëte  et  comme 
orateur.  Mais,  à  la  suite  d'un  vœu  qu'il 
avait  fait  au  milieu  des  souffrances 
d'une  maladie  cruelle ,  il  résolut  d'em- 
brasser la  sévérité  de  la  vie  chrétienne , 
se  sépara  de  sa  compagne ,  et  fiit  nommé 
évéque  de  Pavie  en  490.  Depuis ,  il  se 
trouva  mêlé  aux  plus  importantes  af- 
faires de  l'Église.  Il  mourut  vers  516. 
Ses  œuvres  principales  sont  :  un  Pané- 
gyrique  de  ThéoaoriCy  la  fie  de  saint 
Epiphane,  son  maître ,  celle  de  saint 
Antoine  y  VEucharisticum,  un  recueil 
de  lettres  et  des  poésies,  etc.  Ce  qui 
frappe  surtout  dans  les  lettres  de  cet 

(•)  Voyez  les  noies  d'un  Voyage  en  Au- 
Tergne  et  dans  le  Limousin ,  par  P.  Mérimée. 
Paris,  i838. 


évéque,  c'est  le  langage  et  l'imagina- 
tion des  païens  ;  son  style  est  souvent 
obscur,  entortillé,  déclamatoire;  enfin 
Ennodius  représente  la  fusion  bizarre 
qui  s'opéra ,  à  son  époque ,  entre  la  lit- 
térature chrétienne  et  les  traditions  de 
la  rhétorique  gréco-romaine. 

Enquête.  —  Le  mot  français  en- 
quête  et  le  substantif  anglais  inquiry^ 
dérivés  l'un  et  l'autre  du  latin  quœrere 
ou  inquirere  y  expriment  l'action  de 
chercher  ou  de  réunir  toutes  les  preu- 
ves qui  peuvent  servir  à  éclairer  une 
question  d'intérêt  public  ou  privé.  L'en- 
quête est  comme  un  instrument  d'in- 
vestigation dont  la  société  a  saisi  ses 
mandataires,  ses  agents  et  ses  magis- 
trats ,  afin  qu'ils  puissent  arriver  [)lus 
sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité. 
Elle  suppose  toujours  Taudition  des 
témoins  et  l'examen  des  opinions  qui 
militent  pour  ou  contre  l'oDJet  de  ses 
recherches.  Mais ,  sur  quelque  chose  c^ue 
se  porte  son  investigation,  elle  n'a  point 
pour  mission  de  trancher  définitive- 
ment la  question  de  droit  ou  de  fait  ; 
son  but  unique  est  de  faciliter,  par  cette 
espèce  de  débat  préalable  et  contradic- 
toire ,  la  décision  et  le  jugement  des 
pouvoirs  publics. 

Enquête  judiciaire.—  Nos  lois  mo- 
dernes placent  l'enquête  au  nombre 
des  moyens  subsidiaires  que  le  juçe  in- 
férieur peut  employer  pour  éclaircir  des 
faits  sur  lesquels  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  ;  mais  ce  mode  d'investigation 
n'est  pas  aujourd'hui  d'un  usage  fré- 

auent ,  parce  que  c'est  plutôt  dans  la 
ifficulté  d'appliquer  la  loi  à  des  cas  im- 
prévus que  dans  l'incertitude  des  faits 
que  réside  la  cause  des  procès  civils. 

Dans  le  moyen  âçe,  au  contraire, 
cette  antique  voie  judiciaire  était  regar- 
*dée  comme  la  plus  sûre  et  la'  plus  di- 
recte. Cette  opinion,  consacrée  par  la 
volonté  du  législateur,  était  le  résultat 
des  mœurs  anciennes  de  la  nation.  En 
effet ,  les  Francs  accordaient  au  témoi- 
gnage en  justice  une  autorité  pleine  et 
entière;  et  la  loi  salique  ne  mentionne 
pas  un  seul  acte  de  procédure  civile  ou 
criminelle  auquel  il  ne  serve  de  prin- 
cipe. Le  témoignage  suppléait  alors  à 
cette  multitude  d'actes  qui  servent  main- 
tenant à  conserver  la  mémoire  non-seu- 
lement des  faits  ordinaires,  mais  de 
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raccomplissement  des  formalités  judi- 
ciaires. Aussi ,  sous  nos  d'ux  premières 
dynasties,  les  jureurs  {Jic/ejusxores,€otir 
juratores)  exerçaient  une  telle  influence 
sur  le  cours  de  la  justice ,  que  souvent 
ils  en  devenaient  les  arbitres.  Les  lois 
des  Orlovingiens  étendirent  encore  les 
fonctions  des  témoins  ordinaires  (^^£/e«), 
ex  firent  de  Tenquéte ,  de  la  preuve  par 
témoin,  le  fondement  de  la  procédure  ; 
elles  pres(îrivaient  même  ce  moyen  d'in- 
vestigation dans  les  actes  purement  ad- 
hiinistratifs,  quand,  par  exemple,  il 
s'agissait  de  connaître  jusqu'où  por- 
taient les  droits  du  Qsc.  (  Baluze ,  Capi- 
lul.  I,  6/4.) 

La  féodalité ,  malgré  ses  principes  si 
exclusifs,  laissa  subsister  Vidée  qu'il 
existait  dans  l'enquête,  c'est-à-dire, 
dans  l'interrogatoire  solennel  de  cer- 
tains individus,  sur  l'existence  d'un 
usage,  d'un  fait  ou  d'un  droit,  une  sorte 
de  vertu  bien  supérieure  au  mérite  de 
toute  autre  procédure.  L'enquête  testi- 
moniale (recor^f)  ne  domina  plus,  il  est 
vrai ,  toute  la  lét^islation  ;  elle  n'eut  plus 
assez  d'autorité  pour  que  douze  jureurs 
pussent  faire  déclarer  innocent  un  cou- 
pable; mais  elle  garda  toute  l'influence 
compatible  avec  le  droit  de  souveraineté 
des  seigneurs. 

Durant  le  douzième  siècle,  lorsque 
l'autorité  roy.i le  acquit  la  suprématie, 
les  jurisconsultes  ne  flrent  que  perfec- 
tionner le  record,  en  précisant  ses 
formes  et  les  cas  ou  il  devait  être  em- 
ployé, en  le  dépouillant  de  tout  arbi- 
traire. Les  juges  y  recouraient  chaque 
fois  que  les  dires  des  parties  étaient 
contradictoires;  l'un  d  entre  eux  se 
rendait  sur  les  lieux ,  et  prenait  une 
connaissance  directe  des  faits.  S'agis- 
sait-il d'un  fait  simple,  cet  envoyé  réunis- 
sait toutes  les  personnes  qui  semblaient 
devoir  posséder  sur  le  point  contesté  des 
notions  exactes,  et  les  interrogeait  après 
leur  avoir  fait  prêter  serment.  S'agis- 
sait-il d'une  question  de  droit ,  de  l'exis- 
tence d'une  coutume ,  Tenquêteur  som- 
mait les  anciens  de  la  localité  de  faire 
leur  déclaration.  Ensuite  la  cour  pro- 
nonçait, sans  cependant  qu'elle  fût 
strictement  obligée  de  se  conformer  aux 
conclusions  des  recordés. 

L'établissement  des  baillis  simplifia 
la  procédure  par  enquête.  Ce  furent  ces 


magistrats  qui  firent  eux-mém^  lèi 
quêtes  ordonnées  par  la  cour  du  roi, 
ou  lui  désignèrent  les  hommes  les  plus 
capables  de  les  suppléer  quand  ils  ne 
pouvaient  eux-mêmes  s'acquitter  de  ce 
soin.  Sous  Phi  lippe- Auguste  et  saint 
Louis,  il  n'existait  pour  les  iages  du 
roi ,  et  sans  doute  aussi  pour  les  cours 
seigneuriales,  que  deux  manières  d'ad- 
ministrer la  justice  civile:  par  arrêts 
rendus  sur  plaidoiries,  et  par  arrêts 
rendus  sur  enquêtes. 

Les  réformes  judiciaires  tentées  par 
Louis  IX  donnèrent  au  record  une  im- 
portance nouvelle.  Ce  prince  dierehait 
par  tous  les  moyens  à  en  étendre  l'em- 

Sire;  et  la  nation  s'y  fût  soumise  sans 
ifBculté  s'il  n'eût  pas  voulu  &'en  servir 
aussi  contre  le  duel  judiciaire.  Mais  les 
seigneurs  s'opposèrent  à  l'admission  de 
l'enquête  en  pareil  cas,  prétendant  qu'elle 
avilissait  leur  dignité.  Le  nombre  et  la 
qualité  des  enquêteurs  variaient  beaa- 
coup  au  moyen  âge.  Ordinairement  ils 
étaient  deux' ou  trois.  Le  plus  souvent 
on  chargeait  du  soin  de  diriger  ces  in- 
formations les  baillis  et  sénéchaux  ;  mais 
on  trouve  aussi  des  enquêtes  reçues 
par  des  chevaliers,  des  membres  de  la 
cour,  des  prévôts,  des  échevins,  des 
évêques,  des  prieurs,  des  frères  mi- 
neurs ou  prêcheurs,  etc.  Des  enquêtes 
importantes  se  faisaient  quelquefuis  en 
presince  du  roi.  Le  record  était  sans 
appel.  Cependant  les  magistrats  ne  se 
faisaient  pas  scrupule  d*apprécier  cet 
acte  à  sa  juste  valeur.  Pour  les  matières 
criminelles,  les  enquêtes  ne  présentaient 
guère  de  particularité  qui  d  flerât  beau- 
coup de  nos  usages  actuels,  car,  en 
tout  temps,  la  preuve  orale  a  été  la 
base  de  l'instruction  criminelle.  Dans 
cette  partie  du  droit,  l'enquête  reçoit  le 
nom  diHnformatiàn.  Les  oUm  ^  Voyez 
ce  mot)  »  conformément  à  l'usage  de  la 
cour,  qui ,  dans  chaque  parlement,  em- 
ployait un  temps  à  expédier  les  enquêtes, 
et  un  autre  à  juger  sur  plaidoiries,  ren- 
ferment des  arrêts  et  des  enquêtes.  Ces 
derniers  actes  ofTrent  une  foule  de  ren- 
seignements précieux  sur  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  féodal. 

A  la  (in  du  règne  de  Louis  IX,  les 
enquêtes  commencèrent  à  perdre  leur 
caractère  de  simples  records.  Les  par* 
ties  commencèrtot  alors  à  produire  des 
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pièces  dont  les  enquêteurs  Joignaient 
des  copies  à  Tarrét;  dès  lors  on  vit 
naître  les  premiers  principes  de  cette 
procédure  écrite,  qui ,  plus  tard,  devint 
une  science  si  obscure  et  si  compliquée. 

Comme  certains  juges  étaient  ordi- 
nairement désignés  pour  aller  faire  les 
enquêtes,  tandis  que  d'autres  Tétaient 
pour  les  juger,  on  peut  présumer  «que 
la  chambre  des  enquêtes  lut  constituée 
dès  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle. 
Il  n'y  avait,  dans  Torigine,  qu'une 
seule  cliambre  des  enquêtes.  La  mul- 
titude des  procès  obligea  ensuite  d*en 
établir  trois.  François  I**'  en  créa  une 
fluatrième,  qu'on  appela  chambre  du 
acmaine^  et  que  Ton  composa  de  vingt- 
quatre  conseillers,  dont  les  charges 
étaient  vénales.  Charles  IX  en  créa 
une  cinquième  eo  1568.  Louis  XV  sup- 
prima ces  deux  dernières  chambres; 
tes  places  de  présidents  aux  enquêtes 
redevinrent  alors  de  simples  commis- 
sions ,  et  les  offices  d'enouêteurs  furent 
réunis  aux  charges  de  lieutenants  gé- 
néraux. 

Depuis  que  les  enquêteurs  étaient  de- 
venus en  même  temps  jugeurs  des  en- 
quêtes (  ordonnance  du  1 1  mars  1 344 } , 
et  que  le  terme  enquête  désigna  tous 
les  procès  par  écrit,  ces  chambres 
avaient  pour  fonction  principale  de  ju- 
ger les  appels  des  sentences  rendues  sur 
procès  instruits  par  étTÎt. 

Enqvête  par  tourbes.  —  On  appe- 
lait ainsi ,  dans  Tancien  droit  français, 
nn  genre  de  preuve  que  Ton  employait 
lorsqu'il  y  avait  du  doute  sur  une  cou- 
tume. On  convoquait  au  tribunal  plu- 
sieurs personnes  bien  famées,  qui  té- 
moignaient que  telle  était  ou  n'était  pas 
la  coutume.  Selon  Jean  Oesmarests, 
auteur  d'un  recueil  de  Décisions  fUh 
foires  établies  sur  des  enquêtes  par  tour- 
bes de  1800  à  1S87,  «pour  preuver 
«  coustume  deument,  il  convenoit  que 
«  ladite  preuve  fust  faite  en  tourbe,  par 
4  dix  sages  coustumiers  ou  par  plus.  » 
Louis  XII  (art.  18  de  l'ordonna nce  de 
Blois  de  1498)  établit  un  principe  (|ui 
dé^  sMiitriiduisnit  en  usage,  savoir: 
>  que  une  tourbe  ne  seroit  comptée  que 
«  pour  un  témoin.  »  Dès  lors,  on  exigea 
ém%  tourbes,  vingt  personnes  au  moins. 

Ihms  les  premiers  temps ,  l'ignorance 
éenàx  mwtf/M  rendre  œ  moyen  ineffi- 


cace. Par  la  suite,  un  autre  inconvé- 
nient se  fit  sentir;  on  eut  à  redouter 
l'infidélité  des  témoins  convoqués;  de  là 
ce  proverbe  expressif  :  «  Fol  est  qui 
a  se  met  en  enqueste;  car  qui  mieux 
«  abreuve,  mieux  preuve.  »  Ces  abus 
longtemps  reflétés  finirent  par  faire  re- 
noncer à  cet  usage  de  la  preuve  testi- 
moniale. Les  enquêtes  par  tourbes  con- 
tinuèrent cependantjusqu'è  Ja  rédaction 
par  écrit  des  coutumes. 

Les  enquêtes  par  tourbes  furent  abro- 
gées par  l'ordonnance  de  1667,  qui  formd 
définitivement  la  véritable  jurisprudence 
en  cette  matière,  parce  qu'elles  étaient 
devenues  ou  inutiles  ou  dangereuses  à 
cause  des  intrigues  qui  s'y  pratiquaient. 
Elles  continuèrent  cependant  à  être  em- 
ployées au  parlement  de  Flundre  chaque 
fois  que  les  cours  souveraines  l'ordon- 
naient. 

Enquête  de  sang  était,  dans  Tan- 
cien  droit,  synonyme  ù' information  en 
matière  criminelle. 

Enquête  adminiêtrative.  —  Presque 
toujours  les  mesures  et  les  travaux 
projetés  par  l'administration  sont  pré- 
cédés d'une  enquête  de  commodo  et  in- 
commoda. Quelques  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667,  l'instruction  mi- 
nistérielle du  20  avril  1815.  et  l'ordon-- 
naiice  royale  du  28  février  1831 ,  déter- 
minent les  formes  de  ces  enmiêtes.  Le 
préfet  ou  le  sous -préfet  de  la  localité 
ont  le  droit  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  instruction,  chaque  fois 
qu'ils  le  jugent  nécessaire;  seulement, 
cette  instruction  doit  être  annoncée  huit 
jours  à  l'avance,  $;inon  par  voie  d'afS- 
ches ,  au  moins  à  son  de  trompe  ou  de 
tambour.  Un  procès-verbal  ou  un  re- 
gistre ouvert  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  reçoivent  les  déposi- 
tions des  témoins. 

Dans  les  localités,  le  soin  de  l'en- 

3uête  est  ordinairement  confié  au  juge 
e  paix  ou  à  un  autre  fonctionnaire  dé- 
légué par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet. 

Enquête  commerciale,  —  C'est  ainsi 
que  l'on  désigne  une  espèce  d*enquête 
ministérielle  (  voyez  ce  mot  )  qui  a 
pour  but  de  rassembler  les  documents 
indispensables  pour  opérer  en  connais- 
sance de  cause  les  réformes  nécessaires 
aux  progrès  des  diverses  industries.  Ces 
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'  enquêtes ,  auxquelles  on  orocède  chaque 
fois  qu*îl  s'agit  de  prenare  une  grande 
résolution  commerciale,  ne  produiront 
les  heureux  effets  qui  peuvent  en  ré- 
sulter que  quand  on  s'y  préoccupera 
plutôt  de  l'intérêt  général  que  de  celui 
de  quelques  industries  privilégiées,  et 
quand  ces  grandes  épreuves  seront  ré* 
gularisées  par  des  lois  spéciales.  Parmi 
les  enquêtes  commerciales  les  plus  re- 
marquables qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
derniers  temps,  nous  citerons  celles  qui 
furent  ouvertes,  en  1828,  sur  les  fers 
et  les  sucres,  et,  depuis  1830,  sur  les 
bouilles,  les  prohibitions,  etc. 

Enquête  ministérielle.  —  Cest  ainsi 
que  lx>n  nomme  des  enquête»  qui  ont 
pour  objet  l'examen  des  questions  d'in- 
térêt général.  Les  commissions  for- 
mées pour  ces  recherches  spéciales  sont 
toujours  provoquées  par  le  rapport  d'un 
ministre  et  instituées  par  une  ordon- 
nance royale.  C'est  ainsi  que  des  com- 
missions d'enquête  ont  été  successive- 
ment nommées,  depuis  dix  ans,  pour 
examiner  la  situation  de  l'industrie  et 
du  commerce,  l'utilité  d'une  réforme 
pénitentiaire,  la  question  de  la  conser- 
vation et  delà  colonisation  de  l'Afrique, 
celle  des  chemins  de  fer,  celle  de  la  vé- 
nalité des  ofGces;  et  il  serait  di£Ëicile  de 
dire  s'il  est  résulté  quelque  avantage 
pour  le  pays  de  ces  nombreuses  investi- 
gations. En  général ,  toute  enquête  mi- 
nistérielle doit  être  aujourd'hui  plus  ou 
moins  entachée  d'impuissance  ;  formée 
d'hommes  choisis  par  le  gouvernement, 
ou  placés  sous  sa  dépendance,  la  com- 
mission en  partage  nécessairement  l'es- 
prit, les  vues  et  les  intérêts.  Le  moindre 
mconvénient  de  ces  enquêtes  est  de  ne 
rien  produire  d'effectif,  tout  en  ayant 
l'air  de  donner  satisfaction  au  pays; 
souvent,  en  dénaturant  les  faits  ou  en 
les  présentant  sous  un  faux  jour,  elles 
servent  bien  plus  à  tromper  qu'à  éclairer 
l'opinion  publique. 

Enquête  parlementaire.  — -  Le  droit 
d'enquête  n'est  pas  moins  nécessaire 
au  pouvoir  législatif,  qui  fait  la  loi, 
qu'au  pouvoir  exécutif,  chargé  d'en 
taire  l'application.  Il  est  donc  une  des 
attributions  les  plus  importantes  de  la 
représentation  nationale,  laquelle  peut 
voter  une  enquête  sur  toutes  les  ques- 
tions de  sa  compétence  qui  ne  lui  pa- 


raissent pas  suffisamment  édairdes. 
Il  serait  à  désirer  que  chez  nous, 
comme  chez  les  Anglais ,  Venquéte  mi- 
nistérieUe  ne  vînt  qu'en  seconde  ligne, 
et  comme  l'auxiliaire  de  Venmiét^  par- 
lementaire;  qu'on  la  réservât  pour  les 
cas  où  les  recherches  devenues  néces- 
saires entraîneraient  de  trop  grands 
déplacements  et  de  trop  longues  études  ; 
et  que,  hors  ces  cas,  la  chambre  cbar- 

Seât  ses  commissions  de  l'investigation 
e  tous  les  faits,  de  toutes  les  mesures 
et  de  tous  les  travaux  qui  intéressent 
le  plus  la  liberté,  la  prospérité  et  la 
grandeur  de  la  nation.  Quoique  la 
chambre  des  députés  ne  représente 
qu'imparfaitement  la  France,  elle  n'en 
relève  pas  moins  du  pays.  Une  commis- 
sion crenquête  émanée  de  son  vote, 
composée  d'hommes  désignés  par  elle  et 
pris  dans  son  sein ,  offrira  toujours  plus 
de  conditions  d'indépendance,  et  par 
conséquent  plus  de  garanties  d'impîar- 
tialité.  L'aversion  que  les  ministres  ont 
témoignée  constamment  pour  Texerdce 
de  cette  prérogative  parlementaire  doit 
contribuer  encore  à  en  rehausser  Tim- 
portance  à  nos  veux.  A  la  vérité,  le 
gouvernement  n  a  garde  de  contester 
un  pouvoir  qui  est  une  conséquence  de 
l'initiative  de  la  représentation  natio- 
nale; mais,  s'il  faut  l'en  croire,  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  en  faire 
l'application  dans  la  plupart  des  cir- 
constances. On  n'a  pas  oublié  l'opposi- 
tion opiniâtre  que  souleva  M.  Martin  du 
Nord,  en  demandant  à  la  chambre, 
comme  simple  député ,  au  mois  de  fé- 
vrier 1834,  la  nomination  d'une  com- 
mission d'enquête  pour  l'examen  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  cul- 
ture, à  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs.  Le  débat  entre  la  portion  pro- 
gressive de  l'assemblée  et  le  parti  con- 
servateur fut  grave,  long,  orageux. 
Enfin  la  majorité,  en  votant  pour  l'e»- 
quête  parlementaire  y  donna  une  sanc- 
tion solennelle  à  l'un  des  droits  les  plus 
précieux  de  la  législature. 

Malheureusement,  la  chambre  n*a 
tiré  jusqu'à  présent  aucun  parti  de  ce 
puissant  instrument  d'investigation  ; 
presque  toujours  elle  s'est  abstenue  d'y 
recourir,  soit  par  oubli  des  intérêts  g^ 
néraux,  soit  par  déférence  pour  le  pou- 
voir exécutif.  Depuis  la  revolutioD  de 
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1830,  la  commission  d*enquéte  dont 
nous  venons  de  parler  est  la  seule  qui 
ait  été  instituée  par  la  volonté  et  Tini- 
tiative  parlementaires.  Cependant  à  une 
époque  où  il  y  a  tant  de  questions  im- 
portantes à  examiner,  tant  d'intérêts  à 
débattre  et  tant  d'améliorations  à  opé- 
rer, Tenquéte  parlementaire  pourrait 
rendre  d'incalculables  services  au  pys; 
ce  serait  un  rnoven  infaillible  d'éclairer 
l'opinion ,  de  rallier  les  esprits  vers  un 
but  commun ,  de  vaincre  la  résistance 
des  mauvaises  passions,  et  d'accomplir 
pacifiquement  les  réformes  les  plus 
utiles. 

Nous  ferons  encore  une  observation, 
c'est  que  le  règlement  relatif  à  la  créa- 
tion et  aux  fonctions  des  commissions 
d'enquête  est  foncièrement  vicieux.  La 
durée  de  l'existence  et  des  recherches 
des  comités  est  limitée  au  temps  con- 
sacré aux  travaux  de  la  session  législa- 
tive. Si  l'enquête  n'est  pas  terminée 
avant  que  la  chambre  se  retire,  il  faut 
qu'un  autre  comité  soit  nommé  et  qu'une 
autre  instruction  soit  faite  dans  la  ses- 
sion suivante.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en 
Angleterre,  où  le  parlement  peut  auto- 
riser, au  besoin ,  la  même  commission 
à  eontinuer  ses  recherches  et  ses  tra- 
vaux pendant  deux  sessions  consécuti- 
ves. Dans  ce  cas^  deux  rapports,  un 
pour  chaque  session ,  sont  présentés  à  la 
chambre  des  communes,  qui  peut  d'ail- 
leurs ordonner  'un  supplément  cPins* 
tructiony  si  quelques  parties  de  la  ques- 
tion ne  lui  paraissent  pas  suffisamment 
approfondies. 

EirHEGISTBBMENT    DES     ACTES.  — 

L'usage  de  faire  transcrire  certains  actes 
sur  des  registres  publics,  et  d'exiger 
des  parties  contractantes  un  certain 
droit  dont  la  quotité  est  fixée  par  la  loi , 
est  assez  ancien  en  France.  François  I*' 
l'introduisit,  en  1539,  pour  les  muta- 
tions d'immeubles,  et  Henri  III,  en 
1581 ,  établit  le  droit  de  contrôle,  qui, 
étendu  principalement  par  Louis  XIV, 
se  percevait  sur  tous  les  actes  reçus  par 
les  notaif'es,  ainsi  que  sur  ceux  des  sei- 
gneurs et  des  greffiers  des  arbitrages 
(édit  de  mars  1693);  sur  les  actes  sous 
seing  privé  (édit  d'octobre  1705;  décla- 
ration du  20  mars  1708);  enfin,  sur  les 
fltetes  des  huissiers  et  sergents  (édit  de 
janvier  1054,  et  arrêt  de  1669).  Il  y 


avait  en  outre  au  profit  des  seigneurs 
des  droits  divers ,  tels  que  ceux  de  quint 
et  de  requint,  de  iods  et  ventes^  d'en' 
saisinement,  etc.  Tous  ces  droits  fu- 
rent remplacés,  en  1789,  par  le  droit 
unique  d'enregistrement.  La  loi  des  5  et 
19  oécembre  1790  régla  d'abord  cette 
matière,  et  reçut  ensuite  différentes 
modifications,  jusqu'à  la  publication  de 
celle  du  22  frimaire  an  vu,  c^ui  est  en- 
core la  loi  principale  en  matière  d'enre- 
gistrement. 

En  1789,  le  produit  des  droits  d'insi- 
nuation, du  contrôle  des  actes,  etc., 
était  porté  à  24,812,500  livres.  Mainte- 
nant, il  atteint  la  somme  annuelle  de 
153,000,000. 

Enbegistbement  des  édits.  — 
Afin  que  dans  le  jugement  des  procès 
portés  devant  eux,  les  parlements  pus- 
sent prononcer  conformément  aux  or- 
donnances du  roi ,  ces  ordonnances  leur 
étaient  régulièrement  adressées,  afin 
qu'ils  en  prissent  note  en  les  enregis- 
trant sur  leurs  livres.  On  sait  que  les 
cours  souveraines  fondèrent  ensuite  sur 
cet  usage  la  prétention  d'examiner  les 
ordonnances  avant  de  leur  donner  force 
de  loi  par  leur  enregistrement,  et  qu'elles 
refusèrent  souvent  de  les  enregistrer. 

Une  des  plus  anciennes  ordonnances 
où  se  trouve  la  mention  d'un  engistre- 
ment,  est  celle  qui  fut  rendue  par  Phi- 
lippe de  Valois,  en  octobre  1334,  tou- 
chant la  régale.  On  lit  aussi  au  bas  des 
lettres  du  même  prince,  du  10  juillet 
1336,  concernant  l'évêque  d'Amiens: 
Lectaper  cameram,  reaistrataper  eu- 
riam  parliamenti  in  libro  orainatiO' 
num  regiarum,  fol.  50,  anno  nono. 
L'enregistrement  était,  comme  on  le 
voit  par  ce  texte  et  par  une  foule  d'au- 
tres exemples ,  précédé  d'une  lecture  de 
l'édit  faite  à  l'audience. 

Enrôlement.  Voy.  Recrutement. 

Enseigne.  —  L'usage  des  enseignes 
de  boutique  est  très-ancien.  Celles  des 
marchands  de  Paris  étaient  autrefois 
suspendues  à  de  longues  potences  en  fer 
ou  en  bois  au-dessus  de  la  rue,  et  la 
moindre  tempête  en  faisait  toujours 
tomber  quelques-unes,  au  grand  péril 
des  passants.  Ce  fut  pour  remédier  à  ce 
grave  inconvénient  que  le  lieutenant  de 
police  de  Sartines  publia,  en  1761 ,  une 
ordonnance  enjoignant  à  toutes  les  per- 
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sonnes  se  serrant  d'enseignes  de  les  faire 
appliquer  contre  le  mur,  de  telle  sorte 
qu'elles  n'eussent  pas  quatre  |)0uces  de 
saillie.  «  C'est  seulement  depuis  cette 
«  époque,  dit  un  écrivain  du  temps,  que 
«  lx>n  peut  aller  et  venir  dans  la  ville 
«  sans  crainte  d'être  écrasé;  car  ces  en- 
«seignes,  que  le  moindre  veut  faisait 
«  tomber,  étaient  pour  la  plupart  d'un 
«  volume  colossal.  > 

EnSBIGNB  ou   POBTB-ElfSEfGNE.  — 

C'était  ainsi  que  l'on  nommait  autre- 
fois i'offîcier  à  qui  était  conÛé  l'honneur 
de  porter  IVnseigne  ou  le  drapeau  dans 
les  régiments  d'infanterie.  Ces  officiers 
portaient,  dans  les  armées  féodales,  les 
noms  de  porte-bannière  et  de  porte- 
cornette.  Plus  tard,  lorsque  les  armées 
devenues  permanentes  eurent  reçu  une 
meilleure  organisation,  chaque  arme 
adopta  un  nom  différent  pour  désigner 
l'omcier  porteur  du  signe  de  railiemetit  : 
on  le  nomma  porte- enseigne  dans  l'in- 
fanterie et  dans  l'artillerie;  porte-éten- 
dardà^m  la  cavalerie,  ei porte  guidon 
dans  la  mai JK>n  militaire  du  roi  et  dans 
les  régiments  de  dragons. 

La  dénomination  3e  porte-drapeau , 
substituée  à  celle  d'enseigne  pennant  la 
révolution,  fut  remplacée,  sous  l'Em- 
pire, par  celle  de  porte-aigte;  elle  re- 
parut à  la  restauration.  Voyez  Dbà- 
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Enseigne  de  vaisseau,  nom  sous 
lequel  on  désigne  un  officier  de  marine, 
oui  longtemps  eut  l'honorable  mission 
de  veiller  sur  l'enseigne  de  |)ou)>e  et  de 
la  défendre  pendant  Te  combat.  Aujour- 
d'hui ,  cet  oAicier  fail  le  service  du  bord 
comme  le  lieutenant  de  vaisseau,  sous 
les  ordres  duquel  il  est  placé.  S'il  a 
conservé  son  ancien  titre ,  ce  n'est  que 
par  respect  pour  la  tradition;  car  il 
n'est  plus  spécialement  chargé  de  la 

Sarde  du  pavillon.  La  dénomination 
'enseigne  de  vaisseau  fut  même  rem- 
placée en  1831  (r^  mars)  par  celle  de 
lieutenant  de  frégate;  mais  on  y  revint 
dès  le  29  décembre  1836.  L'enseigne  de 
vaisseau  a,  dans  l'armée,  te  rang  de 
lieutenant  en  premier  d'arti  lerie.  Il  est 
le  dernier  des  officiers  de  la  marine ,  et 
précède  immédiatement  l'élève.  L'a:spi- 
rant  devient  presque  nécessairement  en- 
seigne après  deux  ans  de  noviciat  et 
on  eiameo. 


EifSÉiONEVENT.  —  Les  dntides 
avaient,  dans  la  Gniile  indépendante, 
le  privilège  de  l'enseignement.  Les  rhé- 
teurs philosophes  de  Rome  leur  succé- 
dèrent ,  et  vinrent  faire  fleurir  dans  la 
Transalpine  les  lettres  qui  penchaient 
vers  leur  décadence  en  Italie.  L'élo- 
quence fut  enseignée  par  Euménius ,  à 
Autun,  au  troisième  siècle;  par  Ausone, 
à  Bordeaux,  au  quatrième.  Quand  la  foi 
chetienne  eut  renversé.  avecTes  auteîsdu 
paganisme,  les  chaires  des  phiinsophes, 
le  clergé  se  trouva  sans  contestation 
maître  de  l'enseignement,  qui  ne  roula 
bientôt  plus  que  sur  les  pratiques  reli- 
gieuses et  sur  les  dogmes  théologiqu«^. 
Aussi,  Jusqu'à  l'époque  de  la  renais- 
sance, etaiuil  admis  que  quiconaue  en- 
seignait, soit  dans  l'école  punliqne, 
soit  dans  la  famille,  devait  porter  l'habit 
ecclésiastique  et  être ,  sinon  prêtre,  du 
moins  clerc.  Les  trois  hommes  qui  ai- 
dèrent le  plus  puissamment  Chnrlema- 
gne  à  rétablir  l'enseignemei.t  en  France , 
le  Saxon  Alcuin,  le  Germain  Leidrad, 
le  Goth  Théoduif ,  étaient ,  le  premier , 
diacre  de  régli.<«  d'Tork  et  abbé  de 
Saint-Loup  de  Troyes  et  de  Snint-Mar- 
tin  de  Tours;  le  second,  archevêque 
de  Lyon;  le  troisième,  évêque  d'Or- 
léans. Cependant  les  lettres  profanes 
reparurent  dans  leurs  écoles  a  côté  de 
la  théologie,  et  leur  prouramme  s'éten- 
dit aux  tiept  arts  Ubéraux. 

Phis  tard ,  un  grand  nombre  de  con- 
grégations religieuses  firent  de  Tensei- 
Îçnement  an  des  objets  principaux  de 
eur  institution.  Les  jésuites  ,  dont  les 
collèges  couvrirent  &  France;  les  bé- 
nédictins, qui  dirigèrent  même  une 
école  militaire,  àSorrèze;  lesoratoriens, 
les  doctrinaires,  rendirent  dans  cette 
carrière  des  services  qu'on  ne  saurait 
méconnaître.  En  sortant  des  mains  du 
clergé ,  autant  par  suite  de  la  révolu- 
tion opérée  dans  les  nrraeurs,  qjtie  par 
celles  qui  étaient  survenues  j(ans  le 
monde  politique ,  l'enseignement  passa 
dans  celles  da  gouvernement,  auquel 
l'esprit  de  parti .  en  se  fondant  sur  une 
promesse  irréfléchie  insérée  par  les  21 1 
dans  la  diarte  de  1830 .  voîidrait  au- 
jourd'hui l'arracher. 

Considéré  uar  rapport  à  la  nature  des 
objets  d'étude  ,  l'enseignement ,  en 
France ,  se  divise  en  trois  degrés  dfe- 
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tincts.  Le  degré  primaire  se  subdÎTÎse 
en  ensefgnement  primaire  étëmentcdre^ 
lequel  ne  comprend  que  rfnstrûrtioh 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  récri- 
ture, les  éléments  de  la  grammaire,  du 
calcul  et  du  dessin  linéaire;  et  en  en- 
seignemenf  primaire  svpériettry  lequel, 
outre  ces  notions,  renferme  les  élé- 
jnents  de  Phistoire  et  de  la  géographie, 
de  la  géométrie ,  de  la  physique ,  de  la 
chimie,  de  Thistoire  naturelle  et  du 
chant.  Le  degré  secondaire  est  celui  des 
tolléges.  Le  latin  et  le  grec  en  sont  de- 
puis Tongten^ps  la  base.  Toutefois,  les 
études  historiques ,  les  sciences  physi- 
ques et  les  langues  modernes  y  acquiè- 
rent chaque  jour  plus  d'importance. 
Enfin,  te  degré  *ttperfettr,qui  complète 
ou  applique  les  connaissances  puisées 
dans  les  deujc  autres,  est  celui  des  fa* 
cultes  et  des  écoles  spéciales. 

Considéré  nar  rapport  à  la  manière 
dont  il  est  donné,  renseignement  se 
divise  en  trois  modes.  Il  est  individuel 
quand  il  est  doimé  dirertf'ment  par  le 
maître  à  chaoue  élève  :  il  est  simultané 

?nand  il  s*aaresse  à  la  fois  à  tous  les 
lèves  de  la  classe,  ce  qui  a  lieu  dans 
renseignement  supérieur  et  dans  Ten- 
srignanent  secondaire,  ainsi  que  dans 
la  plupart  des  écoles  priitiaires.  Enfin, 
il  est  dit  mufuei  quand  les  meilleurs 
élèves  sont  chargés  de  transmettre  cha- 
cun a  une  portion  de  leurs  camaradeé 
les  leçons  que  seuls  ils  reçoivent  di- 
rectement du  maître.  (  Voyez  Tarticie 
suivant.  ) 

EîïSEIGWiEMEWT  MUTUEL.  —  Il  CSt  à 

propos  de  faire  remarquer  d*abord  que 
le  terme  par  leqàel  on  désigne  en  France 
ce  mode  d'enseignement,  n'est  pas 
complètement  exact ,  puisque ,  dans  les 
établissements  où  il  se  pratique,  les 
enfants  ne  sont  pas  appelés  "h  échanger 
mutuellement  entre  eux  la  répétition 
des  leçons,  mais  que  c'est  une  classe 
déterniinée  d'élèves  qu\  supplée  le  mat- 
tre  dans  l'instruction  des  autres.  Avant 
yje  Lancaster  eût  popularisé  en  An- 
gleterre la  méthode  à  laquelle  il  a  donné 
ion  nom ,  avant  que  Bell  IVùt  étudiée 
dans  l'Inde ,  oîi  elle  paraît  exister  de- 
puis un  temps  immémorial ,  elle  avait 
déjà  été  essayée  avec  succès  en  France. 
KoHin  ,  qtii  dans  son  traité  des  études 
adévèfoppéles  principes  qui  en  forment 


la  base,  Tavait  vue  en  pratkfueà  Orléans. 
Madame  de  Maintenon  l'avait ,  dit-on , 
introduite  à  Saint -Cyr.  A  Paris,  en 
1747,  un  nommé  Herbault  l'établit  dans 
une  école  qu'il  dirigeait  à  l'hospice  de 
la  Pitié ,  et  qu'il  avait  partagée  en  sept 
classes,  dont  les  meilleurs  élèves  étaient 
chargés  de  répéter  ses  leçons  à  leurs 
camarades.  Un  curé  de  Neuville  en 
Lorraine  paraît  aussi  avoir  fondé  vers 
la  même  époque  une  véritable  école 
d'enseignement  mutuel.  Puis  vint,  en 
1780,  le  chevalier  Paulet  ou  Pawlet, 
Irlandais  naturalisé,  qui,  ne  pouvant 
donner  des  soins  individuels  aux  deux 
cents  enfants  qu'il  avait  réunis  dans  son 
école  du  village  de  Vincennes,  eut, 
comme  les  précédents,  l'idée  de  se  mul- 
tiplier à  Taide  de  moniteurs  choisis 
parmi  les  élèves  eux-mêmes.  Son  éta- 
blissement, qui  avait  reçu  de  Louis  XVI 
quelques  encouragements,  fut  fermé 
pendant  la  révolution. 

La  méthode  mutuelle,  réduite  en 
corps  de  doctrine  par  Lancaster,  repa- 
rut chez  nous  en  1815.  Elle  trouva  d'ar- 
dents promoteurs  dans  les  membres  de 
1a  société  pour  l'amélioration  de  l'en- 
seignement élémentaire  fondée  à  cette 
époque.  Les  plus  influents  furent  l'abbé 
Gauthier,  qui  avait  pratiqué  la  méthode 
à  Londres  pendant  l'émigration  ;  le 
vertueux  la  Rochefoucauld -Liancourt, 
MM.  de  Gerando,  de  Laborde  et  ïo- 
mard.  Le  premier  essai  fait  à  Paris 
sous  les  auspices  de  la  société  eut  lieu 
en  juilfet  1815.  L'école  était  située  rue 
Carpentler,  près  de  Saint-Sulpice;  la  di- 
rection en  était  confiée  à  M.  Nyon  père. 
Divisés  en  groupes  ou  cercles  de  neuf 
enfants  char  un ,  sous  l'autorité  d'un 
moniteur  particulier ,  les  élèves  présen- 
taient dans  leurs  divers  exercices  une 
régularité  inconnue  dans  les  autres 
écoles.  Pour  répondre  aux  demandes 
qui  arrivaient  journellement  des  dépar- 
tements, on  donna  à  rétablissement  le 
caractère  d'école  modèle ,  et  un  cours 
normal ,  qui  se  renouvelait  toutes  les 
six  semaines,  y  fut  établi  en  vue  de  for- 
mer des  instituteurs.  Cette  même  année 
quatre  écoles  s'ouvrirent  à  Paris. 

Cependant  la  méthode  ne  s'établissait 
pas  sans  une  vive  opposition.  Ses  ad- 
versaires ,  le  clergé  presque  en  masse 
et  les  iritras  du  jparti  royaliste,  powc  ith 
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téresser  à  cette  lutte  Famour-propre 
national,  affectaient  de  ne  qualiûer  ren- 
seignement mutuel  que  de  méthode 
étrangère.  Ils  signalaient,  dans  la  chaire 
et  à  la  tribune,  les  écoles  nouvelles 
comme  autant  de  pépinières  d'ennemis 
de  la  religion  et  du  roi.  D'une  modeste 
question  de  méthode ,  on  fit  ainsi  une 
grave  question  politique.  Une  polémi- 
que de  brochures  s'engagea ,  à  laquelle 
prirent  part  des  esprits  distingués. 
L'enseignement  mutuel,  attaqué  par 
le  cardinal  de  la  Luzerne ,  fut  défendu 
avec  chaleur  par  M.  de  Laborde.  Mal- 
gré les  dispositions  peu  favorables, 
pour  ne  pas  dire  hostiles,  que  montrait 
pour  lui  le  gouvernement ,  il  se  propa- 
gea rapidement  pendant  les  premières 
années  de  la  restauration,  appuyé  qu'il 
était  par  l'opposition  libérale.  A  Paris, 
quelques  instituteurs  ,  entre  autres 
M.  Boismont  et  M.  Morin ,  l'appliquè- 
rent avec  des  succès  divers ,  aux  étu- 
des classiques.  Dès  1818,  on  comptait 
en  France  220  écoles  mutuelles ,  dans 
lesquelles  24,000  enfants  recevaient 
l'instruction  primaire.  L'année  sui- 
vante ,  le  nombre  des  écoles  était  porté 
à  550 ,  celui  des  élèves  à  62,000  ;  et , 
en  1821 ,  il  existait  1,197  écoles  d'en- 
.fants  organisées  sur  ce  plan,  sans 
compter  166  écoles  régimentaires.  Ces 
dernières ,  il  est  vrai ,  furent  bientôt 
supprimées,  et  le  nombre  des  premières, 
pendant  les  années  qui  suivirent,  dimi- 
nua à  tel  point,  qu'en  1829  il  n'en  exis- 
tait plus  que  804.  Mais  ,  deux  ans  plus 
tard,  la  faveur  leur  était  revenue,  et 
le  nombre  s'en  élevait  à  1,580.  La  ca- 
pitale comptait  dans  ce  chiffre  pour  42 
écoles ,  qui  contenaient  8,400  enfants. 
Puis ,  l'ardeur  avec  laquelle  on  s'était 
porté  vers  la  méthode  autrefois  persé- 
cutée se  refroidit.  D'un  autre  côté,  on 
vit  les  écoles  rivales,  celles  des  frères, 
entrer  enfin  dans  la  voie  des  améliora- 
tions, et  la  faveur  se  partagea.  En  1835, 
il  n'y  avait  guère  plus  que  1,000  écoles 
mutuelles  dans  toute  la  France.  Dans 
bien  des  localités ,  l'introduction  de  la 
méthode  avait  trouvé  un  obstacle  jusque 
dans  la  vanité  des  parents ,  qui  ne  vou- 
laient pas  courir  le  risque  de  voir  leur 
enfant  sous  les  ordres  de  celui  de  leur 
voisin.  Une  autre  raison  s'oppose  tou- 
jours à  9on  succ^  dans  les  écoles  ru- 


rales; c'est  qu'il  n'est  pas  possible  d'y 
obtenir  l'assiduité  qu'elle  exige  chez 
les  moniteurs.  Il  est  luste  de  dire  aussi 
^ue  le  petit  nombre  des  élèves  que  con- 
tiennent ordinairement  ces  écoles ,  y 
rend  à  peu  près  sans  objet  ce  mode 
d'organisation,  si  précieux  dans  les 
grandes  écoles,  oii  un  seul  maître  peut, 
par  ce  moyen,  suffire  à  500  enfants. 

Excepte  à  Paris,  les  écoles  mutuelles 
de  filles  sont  fort  rares  ;  mais  il  faut 
avouer  que  les  formes  roides  et  arrêtées 
de  ces  établissements  ne  sont  pas  celles 
qui  conviennent  à  l'éducation  d^  la 
France.  Aujourd'hui  que  la  question  a 
été  replacée  sur  son  terrain  naturel , 
on  peut  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  pour 
et  contre  l'enseignement  mutuel.  L'exa- 
gération de  ses  partisans,  on  doit  eo 
convenir ,  a  souvent  fourni  des  armes 
à  ses  ennemis.  Tel  était,  seJon  quel- 

âues-uns ,  l'étonnant  pouvoir  de  la  mé- 
lode,  qu'elle  n'exigeait  aucunes  con- 
naissances chez  le  maître  lui-même, 
Sour  faire  faire  aux  élèves  des  progrès 
ont  la  rapidité  nous  ramenait  au  temps 
des  miracles.  Tandis  que  l'éducation  s'y 
faisait  à  la  baguette,  l'instruction  s'y 
inoculait  pour  ainsi  dire.  Un  heureux 
rapprochement  a  enfin  eu  lieu  entre 
les  deux  partis.  De  la  fusion  opérée 
entre  la  méthode  simultanée  et  la  mé- 
thode mutuelle ,  il  est  résulté  une  mé- 
thode mixte,  qui ,  conservant  dans  For- 
ganisation  de  l'école  ces  rapports  de 
moniteur  à  auditeur,  où  les  enfants  font 
l'apprentissage  des  relations  de  la  vie 
sociale,  et  admettant  plus  fréquemment 
l'action  directe  du  maître  sur  l'élève , 
concilie  les  avantages  de  l'une  et  de 
l'autre ,  et  acquiert  chaque  jour  plus  de 
faveur. 

Ensheim  (  bataille  d'  ).  ^  Le  but 
principal  que  Turenne  se  proposait  d'at- 
teindre ,  dans  les  graves  circonstances 
où  il  se  trouvait  peu  de  jours  avant  la 
bataille  d'Ensheim,  était  d'empêcher 
les  Impériaux  d'entrer  en  Alsace.  Ceux- 
ci,  voyant  tous  leurs  projets  déjoués 
par  la  vigilance  du  général  français,  ré- 
solurent de  remonter  le  Rhin,  et  de 
Easser  par  Strasbourg  pour  aller  s*éta- 
lir  dans  la  haute  Alsace.  Mais  Turenne 
avait  deviné  leur  intention,  et  il  conçut 
le  hardi  projet  d'aller  les  attaquer  et  les 
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battre  à  Ensheim ,  où  ils  se  trouvaient 
encore  (*). 

Dès  le  8  octobre  1674 ,  il  se  mît  en 
mouTement  pour  exécater  le  plan  ou'il 
avait  arrêté  ;  mais  il  fut  contrarié  aans 
sa  marche  par  la  pluie  et  par  la  crue 
des  eaux.  L^rmée  ennemie,  qu'il  comp- 
tait surprendre,  eut  tout  le  temps  néces- 
saire pour  faire  ses  dispositions.  Tu- 
renne  arriva  néanmoins  le  4  à  la  pointe 
da  jour  sur  les  hauteurs  de  Moltzeim. 
Il  trouva  l'armée  rangée  en  bataille,  la 
gauche  appuyée  à  un  petit  bois ,  où  le 
doc  de  Bournon ville  avait  placé  de  Tin- 
fanterie  et  quelques  pièces  de  canon  ; 
le  centre ,  adossé  au  village  d'Ensheim  ; 
la  droite  s'étendait  dans  Ta  plaine. 

L'attaaue  commença  aussitôt  à  la 
gandie  <rEnsheim ,  ou  se  trouvait  le 
bois  que  les  Impériaux  occupaient. 
Après  plusieurs  charges  vigoureuses  , 
les  dragons  français,  conduits  par  le 
marquis  de  Boufuers ,  enfoncèrent  l'en- 
nemi et  gagnèrent  du  terrain  sur  lui  ; 
mais  des"  renforts  étant  arrivés,  les 
Impériaux  revinrent  au  combat  avec  un 
acharnement  extraordinaire,  et  con- 
traignirent les  dragons  à  se  replier  à 
leur  tour.  Turenne,  voyant  que  les  en- 
nemis s'opiniâtraient  à  vouloir  garder 
le  bois,  qu'ils  regardaient  comme  un 
poste  très-avantageux,  lança  contre  eux 
ouinze  escadrons  et  toute  l'aile  droite 
de  sa  seconde  ligne.  Le  combat  fut  rude 
et  le  succès  quelque  temps  balancé.  Il 
fit  alors  avancer  sa  première  ligne,  et,, 
après  des  efforts  inouïs,  après  quatre 
charges  consécutives,  les  ennemis  fu* 
rent  culbutés  et  obligés  de  se  retirer 
derrière  les  retranchements  d'Ensheim. 

Pendant  ce  temps ,  la  gauche  de  l'ar- 
mée française  se  trouvait  engagée  avec 
la  droite  clés  Impériaux  et  avec  leur  ca- 
valerie. Le  comte  de  Caprara ,  à  la  tête 
des  cuirassiers  de  l'Empereur,  eut 
même,  pendant  un  moment,  quelques 
légers  avantages;  mais  le  comte  de 
Lorges,  commandant  l'aile  gauche  des 
Français,  fit  soutenir  ses  troupes  par 

(*}  Rnsheim  ou  Entzetm  est  un  village  de 
Fancienne  basse  Alsace  (Bas-Rhin),  entre 
Strasboare  et  Molslipim.  M.  de  Sismondi , 
Hutoirê  des  Français,  I.  XXV,  p.  a 88,  a 
«nnfoodu  à  tort  ce  lieu  avec  Ensisneim,  qui 
€st  nue  petite  ville  du  département  du  Haut- 
Uûn.  Yoyei  l'art  raivant. 


les  escadrons  anglais  de  Montmouth, 
sous  la  conduite  du  comte  d'Auvergne. 
Ces  escadrons  firent  une  diarge  telle- 
ment vigoureuse ,  que  les  ennemis  fu- 
rent mis  dans  une  déroute  complète , 
et  laissèrent  les  Français  maîtres  de  h 
plaine  sur  la  gauche. 

Cependant  l'ennemi  occupait  tou- 
jours le  village  d'Ensheim,  et  il  s'v  était 
fortement  retranché  ;  Turenne  eut  bien 
voulu  le  forcer  dans  cette  position, 
mais  ses  troupes  avaient  fait  plus  de 
quarante  lieues  avant  ce  combat ,  qui 
avait  duré  depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 
Elles  étaient  harassées ,  non-seulement 
par  la  fatigue,  mais  encore  par  la  pluie, 
^ui  n'avait  pas  cessé  de  tomber  un  seul 
instant;  ses  munitions  étaient  d'ailleurs 
épuisées  ;  il  jugea  plus  sage  de  repasser 
le  Breisch. 

Du  reste,  la  possession  du  bois  si 
longtemps  disputé ,  celle  des  retranche- 
ments à  la  droite  de  l'ennemi  et  de  la 
plaine  à  sa  gauche,  3,000  Impériaux 
restés  sur  le  champ  de  bataille,  10  piè- 
ces de  canon  et  30  étendards  ou  dra- 
peaux enlevés ,  une  grande  quantité  de 
prisonniers,  étaient  des  avantages  assez 
marquants  pour  que  les  Français  pus- 
sent s'attribuer,  les  honneurs  de  la  jour- 
née. 

Ensishbim  ,  ou  ,  par  abréviation , 
Ensheim  ,  EnsUhemum  ,  Ensishe- 
nium,  petite  ville  de  l'ancienne  haute 
Alsace ,  dont  elle  se  prétendait  autre- 
fois la  capitale.  Elle  était  le  siège  du 
conseil  d'Alsace  avant  que  cette  cour 
fût  transférée  à  Brisach.  C'était  en- 
core, au  moment  de  la  révolution,  le 
siège  d'un  bailliage  et  d'une  maîtrise 
des  eaux  et  forêts.  C'est  aujourd'hui  le 
chef-lieu  de  l'un  des  cantons  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  On  y  compte 
3,668  habitants.  C'était  autrefois  une 
place  importante  ;  elle  fut  prise  trois 
lois  pendant  la  guerre  de  Trente  ans. 

Ensisheim  (traité  de).  Le  dauphin 
Louis  (depuis  Louis  XI),  vainqueur  des 
Suisses  au  combat  de  Saint-Jacques, 
près  de  Bâle  (  1444) ,  s'était  retiré  dans 
te  Brisgau  ,  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
où  ses  bandes  commettaient  d'horribles 
excès.  Il  avait  résolu  de  pousser  plus 
loin  ses  excursions  en  Allemagne,  et  de 
faire  sa  paix  avec  la  confédération  hel- 
vétique. Le  traité  fut  signé,  le  28  octobre 
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1444,  àEDsIsheim.  Louis,  les  nobles 
et  lès  boorg"ois  des  villes  et  communes 
suisses ,  s*y  firent  promesse  d'amitié  et 
de  pleine  liberté  de  commerce.  Il  y  eut 
bien  aussi  une  demande  d*une  somme 
d'argent  assez  considérable  destinée  à 
satisfaire  les  troupes  de  France;  mais 
les  Suisses  se  refusèrent  absolument  à 
la  payer  (*). 

Ensobcbllbmbnt.     Voyez    Sob- 

GIBBS. 

Ebtbbtubmbnt.  On  appelle  ainsi 
une  sorte  d'homologation ,  de  vérifica- 
tion ,  à  laquelle  sont  soumis ,  devant 
l'autorité  judiciaire  ,^  certains  actes  qui, 
par  cette  formalité,  deviennent  entiers, 
complets ,  et  deviennent  exécutoires. 
Dans  l'ancienne  procédure,  rentérine- 
ment  d'un  usage  était  beaucoup  plus 
fréquent  qu'aujour  Thuî  ;  la  plupart  des 
lettres  de  chancellerie  y  étaient  soumi- 
ses. D'après  notre  jurisprudence ,  il 
n'est  plus  guère  employé  que  pour  les 
lettres  de  grâce  accordées  par  le  souve- 
rain. Dans  presque  toutes  les  locutions 
où  l'on  se  servait  autrefois  de  ce  mot , 
nous  employons  celui  d'homologation, 

Entebbement.  Voyez  CiMETiiBB 

et  SÉPIJLTUBE. 

Entebreb  vif  (supplice).  On  trouve 
dans  notre  histoire  plusieurs  exemples 
du  supplice  indigé  à  Rome  aux  vesta- 
les coupahirs.  Sous  les  rois  mérovin- 
giens, époque  oii  il  n'y  avait  guère 
d'autre  loi  que  le  caprire  du  vainqueur, 
les  esclaves  étaient  quelquefois  enterrés 
vifs  pour  les  fautes  les  plus  légères. 
Grégoire  de  Tours ,  dans  un  passage  où 
il  rtlconte  les  atroces  cruautés  d'un 
Franc  nommé  Rauching ,  cite  entre  au- 
tres le  trait  suivant  :  «  Deux  des  serfs  de 
ce  seigneur,  un  homme  et  une  jeune 
fille ,  comme  il  arrive  souvent,  se  pri- 
rent d'aniour  Tun  pour  l'autre.  Cette 
inclination  durait  depuis  deux  ans  ou 
plus  encore  ;  ils  s'unissent  enfin  et  se 
réfugient  ensemble  dans  l'église. 

«  Rauching  l'ayant  appris,  va  trouver 
le  prêtre  du  lieu  et  le  prie  de  lui  rendre 
sur-le-champ  ses  deux  serviteurs ,  fai- 
sant promesse  de  leur  pardonner.  <•  Ils 
«  ne  seront  jamais  séparés  par  moi , 
«  dit-il  avec  un  serment  et  en  plaçant 

(*]  Tovez  le  traité  dans  Dûment ,  Corps 
dlplomatuiue ,  t*  Itl ,  p.  x43. 


«  ses  mains  sur  Pautel  ;  ao  opntnim , 

«r  je  ferai  en  sorte  qu'ils  restent  tou- 
«  jours  unis ,  quoiqu'il  me  peine  que 
«  tout  ce4:i  soit  arrivé  sans  nion  couseo- 
«  tement.  »  Le  prêtre  ,  sans  défiance , 
crut  à  la  promesse  de  cet  homme  rusé, 
et  lui  rendit  ses  serviteurs,  comptant 
sur  leur  pardon.  Rauqhing  les  re^ut,  le 
remercia,  et  retourna  à  sa  maison.  Aus- 
sitôt, par  son  ordre,  on  coupe  un  arbre 
dont  on  abat  la  tête ,  et  l'on  creuse  le 
trône  avec  un  coin  ;  puis ,  dans  une 
fosse  pratiquée  en  terre ,  profonde  de 
trois  ou  quatre  pieds ,  fit  déposer  r>ette' 
pièce  de  oois  ou  était  placée  la  jeune 
fille  comme  si  elle  était  morte  ;  il  or- 
donna qu'on  jetât  son  époux  sur  elle , 
mit  un  couvercle  par-dessus<,  remplit  la 
fosse  de  terre,  et  les  ensevelit  ainsi  tout 
vivants  :  «  Je  ne  manque  pas,  disait-il, 
«  au  serment  que  j'ai  fait  de  ne  jamais 
«  Jes  séparer.  » 

a  Quand  le  prêtre  apprit  cette  dou- 
velle ,  il  accourut  précipitamnient,  et , 
adressant  de  vifs  reprorbes  u  cet  homme, 
obtint  avec  peine  de  les  découvrir.  Il 
retira  le  jeune  homme  encore  vivant , 
mais  la  jeune  fille  élait  étouffée...  (*).  » 
On  serait  tenté  de  croire  que  la  tra- 
dition d'un  si  affreux  supplice  se  per- 
dit quand  les  mœurs  des  barbares  com- 
mencèrent à  s'adoucir  au  c<mtact  des 
Îieuples  qu'ils  avaient  vaincus.  Il  n*ea 
ut  rien  pourtant <  et,  sous  la  troisième 
race,  jusqu'au  quinzième  siècle ,  on  ea 
trouve  de  nombreux  exemples.  Philippe- 
Auguste  fit  enfouir  et  enterrer  tout  vi- 
vant un  bourgeois  de  Paris  qui  avait 
prêté  un  faux  serinent.  En  13d6,  le  baiîli 
de  Sainte  Geneviève  condamna  une  cer- 
taine Marie  de  Romainville,  convaincue 
de  larcin ,  à  être  enfouie  publiquemeot 
à  Auteuil ,  sous  les  fourcnes  patibulai* 
res.  Cette  peine  fut  encore  prononcée 
en  1 302,  par  le  même  magistrat,  contre 
Âmelotte  de  Christeuil ,  pour  avoir  dé- 
robe ,  entre  autres  choses  ,  une  cotte , 
deux  anneaux  et  deux  ceintures.  Du 
temps  de  Charles  VU ,  en  1440  et  14â7, 
deux  autres  victimes  périrent  ainsi  au 
pied  du  gibet  de  Montt.iucun,  dans  une 
fosse  réservée  à  cet  horrible  usage. 
Enfin,  s  us  Louis  XI,  on  ensevelit  vi- 
vante ,  en  1460 ,  une  nommée  Perretle 

(')  Bist.  franc,  lib.  ▼»  ch.  a. 


UTEAfiVBS 


FAAIICË. 


BxnuiMrBii 


MaogflT,  larronnesse  et  reoelease  (Sou- 
TaMI,504). 

Entra(>iib8  ou  Entbatgubs,  bourg 
de  Tancien  comtat  Venaissiii ,  aujour- 
d'hui compris  dans  le  département  de 
Vauciusf. 

Entbaoubs  (eomtes  d*).  Ce  titre  ap- 
|)arteiiait  aux  membres  de  la  ligne  prin- 
cipale des  de  Balzac  {*).  Un  Jean  de 
Balzac ,  seigneur  d'Entragues ,  seconda 
Charles  Vil  de  tous  ses  biens  dans  la 
guerre  contre  les  Anglais ,  et  épousa 
Jeanne  de  Chabannes.  Son  fils  puîné 
f^t ,  sous  Charles  VIII ,  gouverneur  de 
Pise. 

Un  petit-fils  de  ce  dernier  fîit  père 
de  deux  personnages  qui  ont  rendu  le 
nom  d'Entragues  assez  célèbres  Char- 
ktf  le  cadet,  surnommé  le  bel  Entra' 
gwsow  E%traguet,  pour  le  distinguer 
de  son  frère ,  était  tout  dévoué  a  la 
maison  de  Guise.  Ce  fut  lui  qui ,  ayant 
aecablé  de  son  mépris,  le  36  avril  1578, 
le  comte  de  Quélus ,  mignon  de  Henri 
III,  fut  cause  du  f;uneux  duel  contre 
Qiiélus ,  Maugiron  et  Livarot.  Srhom- 
herg  et  Riberac ,  amis  du  duc  de  Guise, 
s'étaient  unis  à  lui  pour  ce  combat,  qui 
se  livra  le  diinanche  27  ,  à  cinq  heures 
du  matin ,  près  de  la  Bastille.  Entra- 
guet  et  Livarot  survécurent  seuls  à  ce 
duel.  Le  roi ,  dans  son  ressentiment , 
eut  un  moment  la  pensée  de  faire  tra- 
duire en  justice  le  meurtrier  de  ses  mi- 
gnons. Mais  il  se  résigna  à  le  laisser 
tranquille ,  quand  le  duc  de  Guise  eut 
déclaré  avec  hauteur  ,  «  qu'il  n*avoit 
«  fait  acte  que  de  gentilhomme  et  d'hom- 
«  me  de  bien  ,  et  que ,  si  on  le  vouloit 
«  fâcher ,  son  épée  ,  qui  coupoit  bien  , 
«  lui  en  feroit  raison.  » 

François  d'Entrâgites^  frère  aîné  de 
Charles  f  ma  ié  en  premières  noces  à 
Jacqueline  de  Rohan,  dame  de  Gié, 
épousa  ensuite  Marie  Touchet,  autre- 
fois maîtresse  de  Charles  IX  ,  et  mère 
de  Charles  de  Valois ,  ducd'Angouléme, 
comte  d'Auve'gne.  De  son  premier  ma- 
fûge,  était  né  un  fils,  Charles,  dont 
l'uoiaue  héritier  mourut  en  bas  âge,  et 
une  niie  muiriée  a  Jacques  d'Illiers ,  sei- 
gneur de  Chautemesle,  dout  elle  eut 

(*)  Balzac,  petite  ville  à  deux  lieues  de 
Brioude  en  Auvergne,  avait  doiiné  son  nom 
à  cette  famille. 


Léon  d'IlMers ,  seigneur  dPEnfragues^ 
de  Chanlemesle  y  leauel  fut  déclaré  hé- 
ritier de  la  maison  d  Entragues,  à  con- 
dition d*en  porter  le  nom  et  les  armes. 

Du  second  lit  sortit  cette  Henribttb 
de  Balzae,  habqijisb  db  Vbbnbvil, 
qui  fbt  maîtresse  de  Henri  IV  (f ). 

Voici  ce  que  Thistoire  raconte  des 
intrigues  du  père  et  des  enfants.  Trois 
semaines  après  la  mort  de  mademoi- 
selle d^Estrées.  mademoiselle  d'Entra- 
gues, aussi  jolie  que  Gabrielle,  et  beau- 
coup plus  enjouâ ,  plus  malicieuse  et 
plus  hardie ,  parvint ,  par  les  manèges 
de  la  coquetterie  la  plus  raffinée,  à  cap- 
tiver Henri  IV.  Le  roi  la  fit  marquise 
de  Verneuil ,  et  Sully  eut  ordre  de  trou* 
ver  immédiatement  100,000  écus;  c'é- 
tait le  prix  que  la  demoiselle  mettait  à 
sa  vertu.  Le  surintendant  les  apporta  à 
son  maître ,  quoiqu'il  eût  alors  à  ras- 
sembler trois  ou  quatre  millions  de 
fonds  extraordinaires,  pour  renouveler 
Talliance  des  Suisses. 

A  quelque  temps  de  là ,  Henri  mon- 
tra à  son  ministre  une  promesse  que  le 
père  de  Henriette  avait  exigée  de  lui, 
et  par  laquelle  il  s'engageait  à  éuousee 
la  marquise,  si  dans  rannée  il  avait 
d'elle  uu  enfant  mâle.  Suily,  encouragé 
à  en  dire  son  avis ,  déchira  cette  pro- 
messe. Le  prince  sentit  combien  Sulljr 
avait  raison;  mais,  entraîné  par  la  pas- 
sion ,  il  passa  dans  son  cabinet,  écrivil 
une  autre  promesse,  et  partit  pour  aller 
la  remettre  au  comte  d  Entragues.  Des 
troubles  graves  et  des  conspirations 
dangereuses  naquirent  de  ce  honteux 
marché.  D'ailleurs  cette  femme,  tour  à 
tour  capricieuse ,  complaisante  ,  flat- 
teuse ,  méprijumte ,  dévote ,  libertine , 
criminelle  d'État,  repentante,  et  jamais 
fidèle ,  devint  le  fléau  ,du  trop  faible 
Henri.  Sa  fécondité  produisit  tous  les 
malheurs  que  Sully  avait  prévus  {**). 

Le  comte  d'Entragues  osa  espérer 

(*)  Marie  de  Balzae  ^  sœur  de  Henriette, 
fui  la  maiiressedu  maréchal  de  Rassompierrp 
et  la  mère  d'un  Louis  de  Bassompierre ,  qui 
devint  évéque  de  Saintes. 

(**)  Un  muis  après  la  naissance  du  dau- 
pnin ,  la  marquise  aecoucha  d'un  fils ,  Gas'- 
tonHmtif  d'abord  évèque  de  MHz, juia 
duc  de  Yenieuil,  mort  sans  enfants  en  loSa: 
Tannée  suivante  elle  eut  une  fille  mariée  a 
Bernard ,  duc  d'Épernon. 
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que  sa  fille  monterait  sur  le  trône  ;  Hen- 
riette s'enivra  de  cette  idée ,  et  fut  sou- 
tenue dans  son  espoir  par  son  frère 
Charles  de  Valois,  duc  d  Angouléme. 

Lorsque  Henri  eut  épousé  Marie  de 
Médicis ,  mademoiselle  d'Entragues  lui 
fit  signifier  une  opposition  dont  on  ne 
tint  pas  compte  :  elle  n'en  crut  pas 
moins  avoir  assuré  à  son  fils  ses  droits 
de  l^itimité  ;  et ,  formant  une  brigue 
où  entrèrent  les  ducs  de  Bouillon  et  de 
Biron ,  elle  conçut  le  projet  de  faire  dé- 
clarer le  mariage  du  roi  nul ,  et  le  dau- 
Ïihin  illégitime.  Quand,  en  1602,  Henri 
ut  obligé  de  sévir  contre  Biron,  le 
frère  de  la  marquise  avait  été  arrêté  ; 
mais  dès  qu'il  voulut  se  donner  les  ap- 

Earences  du  repentir,  il  obtint  sa  li- 
erté.  On  croit  que  le  roi  eut  aussi  la 
douleur  de  trouver  sa  maltresse  com- 
promise dans  cette  affaire ,  mais  qu'il 
eut  soin  d'en  anéantir  les  preuves. 
Il  fut  récompensé  de  tant  d'indul- 

Sence  par  de  nouvelles  trahisons.  Les 
'Entragues  se  jetèrent  dans  les  bras  de 
l'ambassadeur  d'Espagne.  Dans  le  cas 
d'une  minorité ,  Philippe  IH  aurait  fait 
valoir  les  prétentions  de  la  marquise 
pour  contester  la  légitimité  des  entants 
de  Henri  IV  ;  car  il  voulait  se  réserver 
tous  les  moyens  de  troubler  le  royaume. 
Cependant,  alarmée  de  l'arrestation  d'un 
complice  subalterne,  Henriette  consen- 
tît à  faire  rendre  au  roi  par  son  père , 
le  2  juillet  1604 ,  la  promesse  de  ma- 
riage «  qu'elle  fsTisoit,  dit  Mézerai,  son- 
ner bien  haut ,  la  montrant  à  quicon- 
que vouloit  la  voir.  » 

A  l'ambition  de  cette  famille  se  joi- 
gnit alors  le  dépit,  et  le  comte  d'En- 
tragues  se  montra  disposé  à  porter  les 
choses  à  l'extrême  pour  assurer  sa  ven- 
geance. Henri  IV,  rebuté  par  l'humeur 
acariâtre  de  sa  mattresse,  avait  trouvé 
des  consolations  auprès  de  sa  jeune 
sœur ,  plus  douce ,  plus  complaisante  ; 
et  cherchant  toutes  les  occasions  de  la 
voir,  il  allait  jusqu'à  se  travestir,  et  à 
courir  le  jour  et  la  nuit  par  des  bois  et 
des  chemins  détournés ,  sans  presque 
aucune  escorte.  Profitant  des  facilités 

Sue  lui  donnait  l'imprudence  du  roi 
ans  ses  voyages  au  château  de  Ver- 
neuil ,  le  comte  d'Entragues  lui  dressa 
deujL  fois  des  embuscades  auxquelles  il 
échappa  comme  par  miracle,  .Pendant 


ces  tentatives,  le  complot  se  fortifiait, 
s'agitait ,  et  s'alliait  de  plus  en  plus  à 
l'Espagne  et  à  la  Savoie.  Au  moment  où 
tout  allait  éclater,  une  lettre  oui  t<riiiba 
par  hasard  entre  les  mains  au  roi  lui 
dévoila  les  projets  des  conjurés  ;  alors 
il  fit  arrêter  les  comtes  d'Auvergne  et 
d'Entragues,  et  fit  donner  des  gardes 
à  la  marquise;  on  surveilla  ceux  qui  pa- 
raissaient être  d'intelligence  avec  eux  (*). 

Le  parlement  fut  chargé  d'instruire 
le  procès  des  coupables  ;  et  le  1^**  février 
1605,  les  comtes  d'Auvergne  et  d'En- 
tragues ,  et  un  intrigant  écossais  nommé 
Morgan ,  furent  condamnés  à  avoir  la 
tête  tranchée  en  Grève ,  et  la  marquise 
à  être  renfermée  le  reste  de  ses  jours 
dans  un^couvent. 

Henri^commua  la  peine  des  deux  pre- 
miers en  une  détention ,  et  au  bout  de 
peu  de  temps  il  rendit  la  liberté  à  sa 
maîtresse ,  et  recommença  ses  galante- 
ries avec  elle.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  se 
guérir  de  l'amour  qu'elle  lui  avait  ins- 
piré ,  en  nouant  d'autres  intrigues  tou- 
jours plus  indignes  de  son  âge.  La  mar- 
quise ,  oubliée ,  passa  le  reste  de  ses 
jours  tantôt  à  Verneuil ,  tantôt,  à  Pa- 
ris ,  et  mourut  en  1633.  SI  l'on  eu  croit 
quelques  historiens ,  elle  ne  fut  pas 
étrangère  à  l'assassinat  de  Henri  IV. 

Peu  de  temps  après  leur  condamna- 
tion ,  Charles  àp  Valois  et  d'Entracues 
avaient  été  réhabilités  et  rétablis  dans 
leurs  biens.  Le  premier  reparut  à  la 
cour  de  Louis  XIII ,  et  se  fît  faux  mo- 
nayeur  (**}.  Le  second  fut  exilé  à  Males- 
herbes. 

(*)  On  trouva ,  au  château  de  Marooussis , 
cacnés  dans  Tépaisseur  d'un  mur,  des  papiers 

Sarmi  lesquels  étaient  trois  lettres  du  roi 
'Espagne,  et  l'engagement  qu'il  prenait  en- 
Ters  la  marquise  de  Yerneuit  de  faire  recon- 
naître son  fils  comme  dauphin  de  France. 
Archives  curieuses,  t.  XIV,  p.  i65-i  7$  ;  Jounu 
de  fEstoile,  fin  de  sept. ,  t.  IH,  p.  47$;  ^ 
Laboureur,  add.  aux  mém.  de  Gasteinaa, 
t.  Il,  p.  600-601. 

(**)  Consultez  sur  ce  prince  escroc,  Talle- 
mand  des  Réaux,  Mémoires,  t.  I,  p.  i3S. 
Les  Mémoires  très-particuliers  du  doc  d*An- 
gonléme  pour  servir  à  l'iiistoire  des  règnes  de 
Henri  III  et  Henri  IV  (i66a,  in-ia)  ont 
été  insérés  dans  la  Collection  des  mém.  rel. 
à  rhist.  de  France,  t.  XUV  de  la  première 
série. 
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De  la  ligne  directe  des  comtes  d*£n- 
tragues  sortirent  les  branches  des  com- 
tes de  Clermont  d'Entragues  y  des 
barons  de  Dunes  et  des  seigneurs  de 
Montagu, 

Emmanuel' Louis-Henri  de  Launey^ 
comte  flf'EifTBAGUES,  député  aux  états 
généraux  de  1789,  naquit  à  Villeneuve- 
de-Berg  en  Vivarais,  vers  1 755.  Il  était 
neveu  du  comte  de  Saint-Priest ,  mi- 
nistre sous  Louis  XVI,  et  eut  pour  pré- 
cepteur Tabbé  Maury.  Partisan  en- 
thousiaste des  réformes,  doué  d*une 
imagination  ardente,  et  plein  de  talents, 
il  deouta  par  un  coup  de  maître,  en  pu- 
bliant, en  1788,  un  Mémoire  sur  les 
états  généraux^  leurs  droits  et  la  ma- 
fUére  de  les  convoquer.  Cet  écrit ,  qui 
produisit  une  grande  sensation ,  était  le 
développement  de  Tépigraphe  suivante, 
empruntée  à  la  formule  qu'employait 
le  justicier  d'Aragon ,  lorsqu'il  prêtait 
serment  au  roi  d^Espagne  au  nom  des 
certes  :  «  Nous  qui  valons  autant  que 
«  vous ,  et  qui  sommes  plus  puissants 
«  que  vous ,  nous  promettons  de  vous 
«  obéir  si  vous  maintenez  nos  droits  et 
«nos  privilèges,  sinon,  non.  v  L'auteur 
y  justiOait  rinsurrection ,  déclarait  la 
guerre  aux  ministres  de  tous  les  rois  ; 
appelait  la  noblesse  héréditaire  le  pré- 
sent le  plus  funeste  que  le  ciel  irrité  ait 
fait  à  t esprit  humain;  montrait  enûn 
uoe  prédilection  marquée  pour  le  gou- 
vernement républicain. 

Rien  de  plus  étonnant  que  le  change- 
oient  subit  du  comte  d'Entragues, 
aussitôt  qu'il  eut  été  élu  par  la  séné-  ' 
chaussée  de  sa  ville  natale ,  député  aux 
états  généraux  de  1788.  Alors  il  défen- 
dit avec  chaleur  une  doctrine  tout  op- 
posée. Il  quitta  même  la  France  au 
commencement  de  1790,  et  se  rendit 
successivement  en  Suisse  et  à  Vienne  ; 
différentes  cours  lui  payèrent  pendant 
quelque  temps  une  pension  de  trente-six 
mille  francs,  à  lui  qui  avait  attaqué  jadis 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 
Il  est  vrai  de  dire  quinvariable  dans 
ses  nouveaux  principes,  il  ne  cessa  de- 
puis, dans  les  écrits  qu'il  publia  chez 
l'étranger,  d'appeler  sur  sa  patrie  tous 
les  fléaux  d'une  contre-révolution ,  et 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  la 
cause  de  la  maison  de  BourfcK)n.  Ses 
correspondances  et  ses  mémoires  vin- 


Tcsponoances  et  ses  mémoires  vm-     après,  lei 
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rent  sans  relâche  solliciter  les  révolu- 
tionnaires importants;  et  ils  ne  réus- 
sirent que  trop  bien  auprès  de  Pichegru. 
En  1797,  il  était,  à  Venise,  Tâme  de 
toutes  les  machinations  qui  se  tramaient 
contre  la  France.  Quand  il  jugea  que  la 
ruine  de  cette  vieille  puissance  était 
imminente,  il  prit  la  fuite;  mais  il  tomba 
dans  un  avant- poste  de  l'armée  de  Bo- 
naparte ,  et  fut  arrêté  avec  tous  ses  pa- 
piers, où  Hon  trouva  les  preuves  de  la 
conspiration  de  Pichegru.  L'adresse  de 
sa  femme  lui  ayant  fourili  les  moyens 
de  s'évader,  d'Entragues  retourna  en 
Russie.,  y  embrassa  la  religion  grecque, 
et  reçut  une  pension  et  un  riche  pré- 
sent àe  l'empereur,  avec  lequel  il  entre- 
tenait une  correspondance  secrète. 

Nommé  conseiller  de  la  légation  russe 
à  Dresde,  il  y  publia  un  écrit  violent 
contre  Bonaparte,  qui  obligea  le  gou- 
vernement saxon  de  le  renvoyer.  Ce- 
pendant il  trouva  bientôt  une  nouvelle 
source  de  fortune.  Ayant  eu  connais- 
sance des  articles  secrets  du  TYaité  de 
Tilsitty  il  se  rendit  à  Londres,  et  les 
communiqua  au  ministère ,  en  échange 
d'une  forte  pension.  On  prétend  qu  il 
eut  alors  la  plus  grande  influence  dans 
la  conduite  au  gouvernement  anglais  à 
l'égard  de  la  France,  et  qu'il  passait 
même,  en  Angleterre,  pour  un  des 
plus  grands  politiques  de  l'Europe. 

Toutefois ,  il  vivait  éloigné  de  la  pe- 
tite cour  d'Hartwell.  I^s  relations  qu'il 
entretenait  à  Paris,  avec  de  grands  per- 
sonnages, contribuèrent  à  replacer  |a 
maison  de  Bourbon  sur  le  trdne  ;  mais 
il  ne  devait  pas  voir  accomplir  l'œuvre 
qu'il  avait  préparée.  La  police  de  Tem- 
pereur  avait  envoyé  à  Londres  deux 
émissaires  qui ,  par  l'intermédiaire  de 
Lorenzo,  son  domestique,  obtenaient 
lecture  et  même  copie  des  dépêches  et 
des  notes  que  celui-ci  était  chargé  par 
son  maître  de  communiquer  à  Canning. 
Le  22  juillet  1812,  le  comte  d'Entragues 
annonça  son  intention  d'aller  ciiez  le 
ministre  pour  avoir  son  avis  sur  un  mé- 
moire important.  Lorenzo,  qui  n'avait 
Sas  encore  retiré  cette  pièce  des  mains 
es  agents  français,  comprit  que  son  in- 
fidélité allait  être  découverte.  Dans  son- 
désespoir,  il  tua  M.  et  madame  d'En- 
tragues, et  se  brûla  la  cervelle  aussitôt 
après.  Telles  sont  les  explications  don-  ' 
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nées  sur  un  événement  qui  n'eut  pour 
témoin  que  le  cocher  du  comte,  que 
Ton  n'a  su  que  par  les  journaux  anglais, 
et  dont  les  circonstances  ne  furent  ja- 
mais recherchées  avec  assez  de  soin.  Ce 
qui  a  pu  faire  croire  qu'on  l'avait  assas- 
siné pour  s'assurer  de  son  silence,  c'est 
que  le  gouvernement  anglais  s'empara 
ie  tous  ses  papiers.  Le  comte  d  En- 
tragues,  en  épousant  madame  Saint- 
Huoerty,  légitima  un  Ois  (|u'il  avait  eu 
d'une  autre  femme ,  et  qui  devint  héri* 
tier  de  son  nom. 

'  Entrecasteaux  ,  ancienne  seigneu- 
rie de  Provence  (aujourd'hui  du  dépar- 
tement du  Var),  érigée  en  marquisat 
en  1676,  en  faveur  du  comte  de  Gri- 

{;nan ,  gendre  de  madame  de  Séviené , 
equel  ne  laissa  que  deux  filles,  madame 
de  Vibraye  et  madame  de  Simiane.  Un 
an  avant  sa  mort,  en  1713,  il  avait 
vendu  la  seigneurie  d' Entrecasteaux  à 
Raymond  Brunie  trésorier  de  France, 
en  faveur  duquel  elle  fut  de  nouveau 
érigée  en  marquisat  en  1714.  Il  fut 
l'aïeul  du  suivant. 

Entbeg ASTBAUX  (  Joscph  -  Autoine- 
Bruno  d') ,  l'un  des  plus  habiles  et  des 
plus  célèbres  navigateurs  des  temps 
modernes,  naquit  à  Aix,  en  1740,  d*un 
président  au  parlement  de  Provence. 
Ce  fut  sous  les  ordres  du  bailli  de  Suf- 
fren ,  son  parent ,  qu'il  débuta  dans  la 
carrière  militaire;  mais  cette  époque  de 
sa  vie  n'offrit  rien  de  remarquable. 
Pendant  que  le  maréchal  de  Vaux  travail* 
lait  à  soumettre  la  Corse,  il  croisa  sur  les 
(^es  de  cette  Ile  avec  un  bâtiment  léger 
qu'on  lui  avait  confié;  on  lui  donna 
ensuite  le  commandement  d'une  frégate 
de  trente-deux  canons ,  destinée  à  con- 
voyer plusieurs  bâtiments  marchands, 
du  port  de  Marseille  dans  les  échelles 
du  Levant.  Il  rencontra  sur  sa  route 
deux  corsaires ,  dont  chacun  était 
plus  fort  que  sa  frégate;  cependant 
il  parvint  à  sauver  de  leur  attaque 
tous  les  navires  remis  à  sa  garde. 
Après  cette  campagne,  il  fut  nommé 
capitaine  de  pavillon  sur  le  Mqfes- 
tueuxy  vaisseau  de  cent  dix  canons, 
monté  par  M.  de  Rochechouart.  Le 
retour  de  la  paix  lui  donna  l'occa- 
sion de  se  distinguer  comme  adminis- 
trateur :  le  maréchal  de  Castries  le 
nomma  directeur  adjoint  des  ports  et 


des  arsenaux  de  marine.  Pendant  qu'il 
exerçait  ces  fonctions,  un  malheur  inouï, 
arrivé  dans  sa  famille ,  le  détermina  à 
demander  sa  retraite.  Le  maréchal  de 
Castries,  pour  conserver  ses  services  à 
la  marine ,  et  faire  diversion  à  ses  idées, 
le  nomma  commandant  des  forces, na- 
vales dans  rinde;  en  1785,  d'Entre- 
casteaux,  parti  pour  sa  destination,  ne 
revit  plus  sa  patrie.  Nommé  plus  tard 
gouverneur  de  Tlle  de  France,  il  voulut 
aller  en  Chine  ;  et  s'avan^nt  à  l'est  par 
le  détroit  de  la  Sonde,  il  passa  à  tra- 
vers les  tles  du  même  nom  et  les  Mo« 
luques:  puis,  pénétrant  dans  le  grand 
océan  d'Asie ,  il  arriva  enfin  à  Canton , 
après  avoir  contourné  par  Test  et  par  le 
nord  les  Mariannes  et  les  Philippinea. 
Cette  route  était  nouvelle;  les  talents 
qu'il  montra  pendant  cette  dangereuse 
navigation  le  firent  choisir  pour  aller  à 
la  recherche  de  la  Pérouse, 

D'Entrecasteaux  était  digne,  sous 
tous  les  rapports,  d'une  mission  si  ho* 
norable  ;  il  s'en  acquitta  avec  distinc- 
tion. Sans  jamais  perdre  de  vue  Tobjet 
capital  de  ses  recherches,  il  reconnut 
en  entier  la  côte  occidentale  de  la  Nou- 
velle-Calédonie ,  la  côte  occidentale  de 
l'île  de  Bougainville,  et  la  partie  nord 
de  l'archipel  de  la  Louisiade,  ayant 
toujours  soin  de  serrer  de  très-près  les 
côtes  où  il  pouvait  espérer  de  rencon* 
trer  le  malheureux  la  Pérouse,  et  de 
manière  à  ce  qu'aucun  des  signaux  que 
des  naufragés  auraient  pu  faire  ne  lui 
eût  échappé.  Pendant  ces  investiga* 
tions,  il  découvrit  au  sud  de  la  terre  de 
Diémen  une  suite  de  canaux ,  de  rades 
et  de  ports  dans  lesquels  de  belles  ri- 
vières venaient  se  ieter;  il  reconnut 
plus  de  trois  cents  lieues  de  côtes  du 
sud-ouest  de  laJNouvelle-Hollande,  c*est- 
à-dire,  la  tprre  de  Lecuwin  et  celle  de 
IVuitz;  enfin  il  constata  l'identité  des 
fies  Salomon  de  Mandana  avec  les  terres 
vues  par  Surville  et  Shersland.  Il  ne 
manqua  à  la  gloire  ou  plutôt  à  la  for^ 
tune  de  d' Entrecasteaux  que  de  décou* 
vrir  la  plage  où  avait  péri  son  illustre 
prédécesseur,  honneur  qui  était  réservé 
a  un  autre  temps  et  à  un  officier  étran* 
ger.  Il  avait  atteint  le  terme  de  ses  tra- 
vaux,  et  il  approchait  de  l'fle  de  Jiiva, 
lorsqu'il  fut  attaqué  du  seorbut,  et  y 
succomba  le  20  juillet  17M.  Sea  voyi^ 
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a  été  rédigé  par  M.  de  Rossel ,  sous  ce 
litre:  Foyage  à  la  recherche  de  la 
Pérottse,  Paris,  1808,  2  vol.  in-4». 
On  y  a  joint  un  atlas  dessiné  avec  une 
exactitude  remarr^uable ,  par  M.  Beau* 
temps  -  Beaupré ,  ingénieur  -  géographe 
de  l'expédition. 

Entrbcours.  —  Ce  mot,  dans  son 
acception  la  plus  générale,  désignait  an- 
ciennement le  droit  dont  jouissaient  les 
habitants  de  deux  seigneuries  voisines, 
d'aller  les  uns  chez  les  autres  en  con- 
servant leurs  franchises.  Il  y  avait  trois 
espèces  d'entrecours  : 

1**  Suivant  la  première,  lorsqu'elle 
existait  entre  deux  seigneuries,  les  serfs 
de  Tune  qui  allaient  s'établir  sur  l'au- 
tre devenaient,  eux  et  leurs  enfants, 
serfs  du  possesseur  de  cette  dernière 
seigneurie ,  sans  aue  l«'ur  seigneur  ori- 
ginaire |}ût  revendiquer  par  la  suite  au- 
cun droit  sur  eux.  Le  serf  de  l'une  des 
seigneuries  entre  lesquelles  l'entrecours 
était  établi  pouvait  se  marier  à  une 
serve  appartenant  à  l'autre  seigneurie , 
sans  être  passible  de  la  peine  de  for- 
mariage. 

2*  L'entrecours  avait  également  lieu 
entre  les  personnes  franches  ou  les 
bourgeois  de  diverses  seigneuries.  Il 
avait  alors  pour  but  d'assurer  à  celui 
qui  de  Tune  alldit  s'établir  dans  l'autre, 
le  droit  de  bourgeoisie  avec  les  avan- 
tages qui  en  dépHendaient.  Le  nouveau 
venu  était  d'ailleurs  assujetti  envers  le 
nouveau  seigneur  aux  droits  dont  ce- 
lui-ci jouissait  sur  les  bourgeois  du  lieu, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  lui  faire  faire 
aveu  de  bourgeoisie.  Le  nouveau  bour- 
geois devenait  absolument  étranger  b 
son  ancien  seigneur;  et,  dans  quel- 

?ues  seigneuries  du  moins,  les  en- 
aots  qu'il  emmenait  ne  succédaient 
{las  même  aux  immeubles  qu'il  avait 
aissés  dans  la  seigneurie  qu'il  avait 
abandonnée. 

3°  On  nommait  aussi  quelquefois  en- 
trecaurs  la  réciprocité  de  pâturage  entre 
les  habitants  de  plusieurs  villages  ou  de 
plusieurs  communautés. 

Entbe-deux-Guibrs  (T),  ancien 
canton  du  Graisivaudan ,  dont  le  chef- 
lieu  était  Saint'Chrûtophe^ntre'deitx- 
Guiers  {Isère). 

£»TBB-DEUX-M£RS  (  V) ,  ancicu  pays 
du  Bordelais,  dont  les  principales  loca- 


lités étaient  Artigue&  et  Créon  C  Gi- 
ronde). 

Entre-Dordogne  (F),  inter  Dor- 
doniOy  ancien  canton  qui  s'étendait  sur 
la  droite  de  la  Dordogne  et  de  la  Gi- 
ronde, depuis  Castiliôn  jusc^u'au  delà 
de  Biaye.  Ses  principales  localités  étaient 
Liboume  et  Blaye  (département  de  la 
Gironde). 

Ei^TRBBS.  C'était  ainsi  que  Ton  ap- 
pelait ,  avant  la  révolution ,  le  droit 
qu'avaient  certains  personnages  d'être 
admis  aux  réceptions  journalières  qui 
avaient  lieu  chez  le  roi,  la  reine,  le  dau-  ' 
phin ,  etc.  On  distinguait  plusieurs  es- 
pèces à!' entrées  ;  Ventrée famitièi^e  était 
un  privilège  exclusivement  réservé  aux 
princes  de  la  famille  royale ,  et  à  quel- 

?|ues  grands  seigneurs  honorés  d  une 
aveur  spéciale.  Le  privilège  des  graip- 
des  et  petites  entrées  appartenait  de 
droit  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  de  la  maison  du  roi,  aux  prin- 
ces étrangers  reconnus,  aux  ambas  a* 
deurs,  aux  ducs  et  pairs,  et  aux  grands 
d'Espagne  ;  on  l'accordait  en  outre,  par 
brevet,  à  quelques  autres  seigneurs, 
comme  une  récompense  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leurs  services.  L'entrée  fa- 
milière et  les  grandes  et  petites  entrée^ 
ne  différaient,  d'ailleurs,  que  par  Theure 
plus  ou  moins  matinale  où  ceux  aux- 
quels étaient  conférés  ces  privilèges  , 
pouvaient  être  admis  chez  le  roi.  L'^n- 
tréedu  cabinet  au  roi  était  réservée  aux 
ministres  et  secrétaires  d'État ,  et  aux 
principaux  officiers  de  la  maison  du  roi. 
Du  reste,  le  cérémonial  des  entrées  chez 
la  reine,  le  dauphin,  et  les  autres  per- 
sonnages de  la  famille  royale,  était  le 
même  que  chez  le  roi. 

ENTREES  ROYALES.  Nos  historîens 
nous  ont  transmis  les  détails  de  plu- 
sieurs entrées  solennelles  des  rois  et 
des  reines  dans  les  différentes  villes  de 
la  France ,  et  souvent  leur  récit  offre 
des  particularités  très-curieuses  comme 
peintures  de  mœurs.  Parmi  les  pre- 
mières fêtes  de  ce  genre ,  sur  lesquelles 
on  trouve  des  renseignements  précis,  fi- 
gurent celles  qu'offrirent  à  Philippe- 
Auguste,  après  la  brillante  victoire 
de  Bouvines,  les  populations  placées 
sur  son  passage.  Partout  les  villes ,  les 
villages  même ,  étaient  décorés  de  tapis 
ou  d  arcs  de  verdure*  Les  Parisiebs  ce- 
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lébrèrent  avec  autant  de  joie  que  les 
provinciaux  cette  grande  époque  de  la 
gloire  nationale.  Lorsque  le  comte  de 
Flandre ,  ayant  des  chaînes  au  cou  et 
aux  pieds,  arriva  devant  le  donjon  du 
Louvre ,  sur  un  cbar  trainé  par  deux 
chevaux  couleur  de  fer,  «  le  menu  peu- 
ple, les  femmes,  les  enfants  ,  lut  ser- 
voient  de  cortège ,  chantant  par  mo- 
queries mêlées  de  brocards  et  maudis- 
sons : 

Dcax  Ferrants 

Bien  forréz 

Traînent  Ferrand 

Bien  enferré! 

Senx  Ferrants 

Portent  le  tiers  Ferrand  I 

■ 

Autour  du  vaincu  résonnoient  les  doux 
chants  des  clercs ,  les  sons  harmonieux 
des  instruments  guerriers ,  et ,  en  pas- 
sant devant  les  églises,  il  put  veoir  que 
la  nuit  y  étoit  aussi  claire  et  brillante 
que  le  jour  (*).  » 

Quand  Louis  VIII  revint  à  Paris , 
après  la  cérémonie  de  son  sacre  ,  il  fit 
aussi,  dans  cette  ville,  son  entrée  avec 
une  pompe  magnifique  ;  il  était  entouré 
des  princes  les  plus  puissants  du 
royaume,  et,  suivant  un  poète  contem- 
porain (**),  «»  les  bourgeois,  pour  témoi- 
gner lei\r  joie,  étalèrent  à  leurs  fenêtres 
et  devant  leurs  maisons  leurs  tapis  et 
leurs  richesses  les  plus  précieuses.  Des 
tables  furent  dressées  pour  les  pauvres 
dans  tous  les  carrefours  ;  on  ne  voyoit 
que  vêtements  resp]endissantsd*oretde 

ÏMerreries ,  que  temples  ornés  de  guir- 
andes.  La  vielle ,  le  sistre ,  le  psalté- 
rion ,  les  tymbales ,  les  guitares ,  s'ac- 
cordoient  pour  chanter  d*aimables  mé- 
lodies à  la  louange  du  nouveau  roi  ;  le 
chemin  par  où  il  s'avancoit  étoit  jonché 
de  fleurs.  Il  entra  enun  joyeusement 
dans  son  palais,  et  la  ville  de  Paris  lui 
offrit  un  présent  magnifique  {**),  » 

Depuis  lors,  le  présent  de  la  ville ,  le 
droit  de  Joyeuse  entrée j  paraît  comme 
un  accessoire  essentiel  et  indispensable 
d*une  entrée  royale.  Encore  si  les  bons 
bourgeois  avaient  rencontré  des  dona- 
taires reconnaissants  !  Ce  présent  con- 
sistait en  argent  ou  en  vin,  en  épices, 
en  objets  précieux,  etc.  Lorsque  c'était 
une  somme  d'argent ,  le  cadeau  portait 

(*)  TiUeneuve  Traiu ,  Hist.  de  saint  Louis, 
(**)  Villeneuve  Trans,  ouvrage  cité. 


le  nom  de  droit  de  gîte  ,  et ,  suivant 
Tusage  établi  pendant  les  voyages  des 
rois,Tes  bourgeois  offraient  un  premier 
droit  de  gîte,  Tévéque  un  second ,  et  le 
chapitre  un  troisième.  Rabelais  prétend' 
que  saint  Louis  revenant  de  Palestine, 
après  avoir  passé  au  Puy,  «  alla  à  Saint- 
Pourçain,  \n  Auvergne,  où  il  toucha 
75  liv.  (  1,266  fr. )  de  droit  de  gîte,  et 
120  (2,040  fr.)  au  monastère  de  Saint- 
Austremoine.  v 

Arrivé  à  Vincennes ,  Louis  IX ,  tout 
entier  au  chagrin  que  lui  causaient  le 
mauvais  succès  de  son  expédition  et  le 
souvenir  des  pertes  qu'il  avait  faites, 
voulait  se  dérober  à  toute  manifesta- 
tion bruyante.  Mais  une  nombreuse  dé- 
putation  de  bourgeois  parisiens  vint  le 
supplier  de  faire  une  entrée  solennelle 
dans  leur  ville.  On  le  vit  en  effet ,  le 
7  septembre  12.54 .  s'avancer  au  milieu 
des  rues  décorées  de  tapis  et  de  couron- 
nes verdoyantes.  «  Il  fut  accueilli  à 
grand  honneur  et  triomphe  comme  na- 
guère dans  les  villes  et  hameaux  de  son 
passage.  Cependant,  on  remarqua  bien- 
tôt qu'il  portoit  sur  son  visage  une 
profonde  tristesse ,  que  les  salutations 
respectueuses  de  ceux  qui  venoient  au- 
devant  de  lui ,  les  présents  qu'ils  lui 
portoient  en  reconnaissance  de  sa  sei- 
gneurie, ne  l'engageoient  pas  à  relever 
ses  yeux  ou  à  interrompre  ses  soupirs  ; 
car,  en  songeant  à  sa  captivité,  il  se  re- 
prochoit  la  confusion  générale  dans  la- 
quelle il  a  voit  jeté  la  chrétienté  (*).  » 
Craignant  qu*un  séjour  prolongé  à  Paris 
n'y  occasionnât  de  nouvelles  dépenses, 
il  se  bâta  de  revenir  au  manoir  de  Phi- 
lippe-Auguste. Aussitôt,  «  les  Requiem 
succédèrent  aux  Te  Deiim,  »  et  1  on  se 
mit  à  pleurer  les  croisés  ensevelis  dans 
les  sables  de  TOrient. 

Ce  fut  pour  hcnorer  l'entrée  de  Char- 
les IV  dans  leurs  murs  que  les  habitants 
de  Toulouse  imaginèrent,  en  1324,  l'ins- 
titution des  jeux  floraux.  Le  roi  vinc 
dans  cette  ville  avec  la  reine  son  épouse, 
le  roi  Jean  de  Bohême  son  beau-frère, 
le  comte  Charles  de  Valois  son  oncle, 
et  Sanche  d'Aragon  ,  roi  de  Mayorque. 
Mais  les  bourgeois  connaissaient  mal 
les  goûts  de  Charles.  Il  n'attendit  pas 
que  les  poètes  provençaux  lui  récitas- 

O  Mathieu  Paris. 
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sent  leurs  vers,  et  partit  longtemps 
avant  le  concours. 

'  Le  roi  Jean  revenant  de  sa  captivité, 
«  fîit,  dit  Froissard,  reçu  partout  gran- 
dement et  noblement,  et  à  Pans,  à 
grands  processions  de  tout  le  clergé, 
amené  et  aconvoyéjusquesau  palais.  Et 
là  fut  le  dîner  grand  et  noble  et  bien 
étoffé;  si  lui  donna- 1- on  de  beaux 
dons.  > 

Mais  la  capitale  vit ,  sous  le  succes- 
seur de  ce  prince,  une  entrée  bien  plus 
solennelle.  Écoutons  sur  ce  grand  évé- 
nement, et  sur  les  fêtes  auxquelles  il 
donna  lieu ,  le  récit  naïf  d'un  auteur 
contemporain  : 
^  «  Avint,  en  l'an  1377,  dit  Christine 
de  Pisan ,  que  l'empereur  de  Romme, 
Charles ,  le  quart  de  ce  nom  ,  escripst 
de  sa  main  au  roy  Charles  Y,  qu*il  le 
vouloit  venir  veoir;  de  laquelle  chose 
le  roj  fu  moult  joyeulx  ;  et  en  toutes 
manières  se  pourpensa  comment  selon 
sa  digqeté  te  pourroit  honnorer  et  fes- 
toyer ;  et  quant  il  sceut  le  temps,  tantost 
envoya  à  Reims,  jusques  à  Mouson  et 
à  l'entrée  de  son  royaume,  par  où  Tem- 
perenr  dfbvoît  venir,  le  comte  de  Sale- 
bruche  (*),  etc. 

G  dit  comment  V empereur  se  parti  de 
Saint'Denis  pour  venir  à  PariSy  eu 
les  beatdx  chevaulx  que  le  roy  lui 
envoya. 

«  Le  lundi  ensuivant ,  quart  jour  de 
jenvier,  pour  ce  que  entrer  dehvoit  à 
Paris ,  se  fîst  l'empereur  en  ladicte  es- 
glise  de  Saint-Denis  porter  devant  les 
corps  sains,  et  se  fist  porter  tout  en- 
tour  les  chaces ,  et  baiser  tes  reliques, 
le  chief ,  le  clou  et  la  couronne.  Quant 
ses  dévocions  ot  faictes,  demanda  à  veoir 
les  sépultures  des  roys ,  et  par  espécial 
du  roy  Charles  et  de  la  royue  Jebanne 
sa  femme ,  du  rov  Phelip'pe  et  de  la 
roynejehanne  sa  femme,  esquelz  cours, 
ce  dit-il ,  a  voit  esté  nourris  en  sa  jeu- 
nece ,  et  que  modt  de  bien  lui  avoyent 
fait  -,  aussi  volt  veoir  le  sépulcre  du  roy 
Jehan.  L'abbé  et  le  couvent  pria  affec- 
tueusement que,  en  présent,  déissent  à 
Dieu  recommandacions  des  âmes  de  ces 
bons  seigneurs  et  dames  qui  là  gisoyent  ; 
laquelle  chose  fu  faicte.  Après,  quant 
en  sa  chambre  fu  venus,  vint  en  la  court, 

(*)  Satrbruck. 
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devant  ses  fenestres ,  le  signeur  de  la 
Rivière,  et  Colart  de  Tanques ,  escuyer 
de  corps  ;  et,  de  par  le  roy,  luy  présen- 
tèrent un  bel  destrier  et  un  courcier 
moult  richement  ensellez ,  et  à  moult 
bel  harnois  aux  armes  de  France  :  dont 
il  mercia  le  roy  grandement,  et  dist  qu'il 
monteroit  dessus  à  entrer  à  Paris.  Se 
prti  de  Saint -Denis  et  vint  en  littiere 
usques  à  la  Chapelle,  car  grief  lui  estoit 
e  cnevauchier  (*).  Au-devant  lui  alerent 
le  prévost  de  Paris  et  celluy  des  mar- 
chants, les  eschevins,  les  bourgeois,  tous 
vestus  de  livrée ,  en  bel  arroy  et  bien 
montez,  jusques  environ,  que  d'eulx 
que  {**)  des  officiers  du  roy,  quatre  mille 
chevaulx  ;  le  prévost  de  Paris ,  faisant 
la  révérance,  dist  :  «  Nous,  les  ofQciers 
«  du  roy  à  Paris  ,  le  prévost  des  mar- 
«*  chants  et  les  bourgeois  de  sa  bonne 
«  ville,  vous  venons  faire  la  révérance 
t  et  nous  offrir  à  faire  voz  bons  plai- 
«  sirs  ;  car  ainsi  le  veult  le  roy  nostre 
«  seigneur ,  et  le  nous  a  commandé  ;  » 
et  l'empereur  en  mercia  le  roy  et  eulx 
moult  gracieusement. 

«  A  la  Chapelle  descendi  l'empereur, 
et  fil  montez  sur  le  destrier  que  le  roy 
lui  ot  envoyé ,  lequel  estoit  inorel  (***), 
et  semblabtement  fu  montez  son  filz  ; 
et  ne  fu  mie  sanz  avis  envoyé,  de  celluy 
poil;  car  les  empereurs,  de'  leur  droit, 
quant  ilz  entrent  es  bonnes  villes  de  leur 
seigneurie,  ont  accoustumé  estre  sus 
chevaulx  blancs  :  si  ne  voult  le  roy  qu'en 
son  royaume  le  feist ,  afHn  qu'il  n'y 
peust  estre  noté  aucun  signe  de  domi- 
nacion. 

Ci  dit  comment  le  roy  Charles  ala 
au-devant  de  l'empereur. 

«  Adont  de  son  pallais  parti  le  roy, 
monté  sur  un  grant  palefroy  blanc  aux 
armes  de  France,  richement  abillié; 
estoit  vestu  le  roy  d'un  grant  mantel 
d'escarlate  ,  fourré  d'ermines  ;  sus  sa 
teste  avoit  un  chapel  royal  à  bec  trés- 
richement  couvert  de  perles.  Jusques  à 
my-voye  de  la  Chapelle  chevaucha  le  roy 
tant,  que  luy  et  l'empereur  s'entrencon- 
trèrent.  Quant  vint  à  l'approchier,  Tem- 
pereur  osta  sa  barrette ,  et  aussi  le  roy, 
et  touchierent  l'un  à  l'autre ,  et  luy  dist 

(*)  Car  il  avait  petoe  k  aller  à  cheval. 
(•*)  Que  tCeuls  que  :  Tant  d'eux  qne. 
(***)  Ilay  brun  foncé. 
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le  roy  «  que  très-bien  ftist-  il  venus,  » 
et  aussi  à  son  Gis  ;  et  clievaucha  le  roy, 
ou  mislieu  des  deux,  tout  le  chemin  ou- 
quel  la  sage  ordonnance  du  roy  avoit 
pourvu  à  Tencombre  de  celle  presse,  en 
telle  manière  ;  car ,  tout  premièrement, 
il  ûst  ordonner  que  ceulx  de  la  ville , 
pour  ce  que  trop  grant  quantité  es- 
toyent,  demourassent  dehors,  tant  qu'il 
fust  entrez  à  Paris. 

«  Hem  ,  avoit  fuit  crier ,  le  jour  de- 
vant* que  nul  ne  fust  si  hardi  d'encom- 
brer les  rues  par  où  devoyent  passer, 
et  ne  se  bougeast  le  peuple  des  places 
qOe  prises  avoyent  pour  les  veoir  pas- 
ser; et,  pour  garder  que  ainssi  fust  faiçt, 
furent  mis  sergents  par  les  rues,  qui 

Î;ardoyent  le  peuple  d'eulx  bougier  de 
eur  places  tant  qu'ils  fussent  passez. 
A  l'entrée  de  Pans,  descendirent  à  pié 
trente  sergents  d'armes ,  à  tout  leur 
maces  d'argent  et  leur  espées  en  eschar- 
pes,  bien  garnies  et  ouvrées,  pristrent 
le  travers  de  la  rue;  et  comme  l'empe- 
reur eust  fait  dire  au  roy  «  que ,  très 
A  qu'il  (*)  seroit  à  Paris ,  il  ne  vouloit 
f/i  estre  servi  ne  mes  [**)  des  gens  du  roy, 
«  en  lequel  garde  il  se  mectoit,  »  le  roy 
luy  octroya  ;  et ,  pour  ce ,  ces  dits  ser- 

§euts,  pour  luy  faire  honneur  et  garder 
e  la  presse,  estoyent  environ  luy.  La 
Toy  fist  convoyer  (levant ,  par  le  sei- 
gneur de  Coucy,  les  gens  de  l'empereur, 
et  mener  au  pallais  :  et,  pour  la  garde 
et  servise  du  corps  de  l'empereur,  avoit 
le  roy  ordonné  six  de  ses  chambellans 
et  quatre  de  ses  huissiers  d'armes  ;  c'est 
assavoir  le  seigneur  de  la  Rivière,  mes- 
sire  Charles  de  Poitiers ,  messire  Guil- 
laume des  Bordes ,  messire  Hutin  de 
Vermelles,  messire  Jehan  deBerguetes, 
et  ne  sçay  quel  autre;  et  quatre  pour 
le  roy  desRommains,  et  deux  huissiers 
d'armes  ;  lesquels  chevaliers  et  huissiers 
descendirent  à  l'entrera  Paris,  tous  à 

{lié;  et  à  la  garde  qui  commise  leufes- 
oît  se  ordonnèrent  en  moult  belle  or- 
donnance. 

Ci  dit  la  belle  ordonnance  et  qrant 
magnificence  qui  fu  à  Ventrée  de 
Paris,  à  la  venue  de  Uempereur. 

«  Derechief  encore  amenda  Tordon- 
nance  à  rentrée  de  la  ville:  car,  après 

n  De»  qu'il. 

(**)  Ne  mes  :  SinoD ,  ■■  ce  n'est. 


les  gens  de  l'empereur  que  le  seigneur 
de  Coucv  menoit  devant ,  venoit  (a 
flote  '*)  des  chevaliers  et  gentiizhommes 
de  France,  dont  tant  en  y  avoit  et  en  si 
bel  arroy  et  monteure  ,  que  grant  no- 
bleoe  estoit  à  veoir. 

«  Après ,  estoit  le  chancelier  de 
France  et  les  laiz  conseilliers  (**)  du 
roy  ;  puis  estoyent  de  front,  tout  à  pié, 
les  portiers  et  variés  de  porte ,  vestus 
tout  un(***) ,  bastons  en  leur  mains; 
après,  venoit  à  cheval  le  prévost  de  Pa- 
ns, puis  celluy  des  marchants;  après, 
le  maresclial  de  Biainville;  après,  plu- 
sieurs seigneurs,  contes  et  barons,  et 
puis  venoyent  les  escuyers  du  corps, 
comme  dessus  est  dit  ;  et ,  au  plus  prés 
de  l'empereur  et  des  deux  roys ,  avoit 
une  rengé  de  chevaliers  à  pié ,  bastons 
en  leur  mains ,  en  tel  manière  que  nuls 
ne  les  povoit  approchier  ;  après ,  ve- 
noyent les  frères  du  roy,  et  ou  mislieu 
d'eulx  deux  estoit  le  duc  de  Brehan, 
frère  de  l'empereur,  et  oncle  du  roy  et 
le  leur  ;  après,  venoit  le  liseur  (****)  de 
l'empereur,  le  duc  de  Saxonne  (*****),  le 
duc  de  Bourbon,  le  duc  de  Bar,  et  au- 
tres ducs  allemants  :  après  ces  barons 
venoyent  les  gens  d'armes  du  roy  à  pié, 
qui  pour  garde  de  son  corps  tout  temps 
estoyent  establis,  tous  armez;  et«  oe- 
vant  eulx  ,  vingt-cinq  arbalestriers  ser- 
rez ensemble  et  espées  en  leur  mains, 
et  gardoyent  que  la  foule  des  gens,  dont 
trop  quantité  y  avoit,  ne  venist  sus  les 
princes  ;  et  après,  venoit  si  grant  quan- 
tité de  toutes  gens ,  ceulx  de  Paris  et 
autres,  que  c'estoit  une  grant  merveille; 
mais,  pour  la  belle-et  sage  ordonnance, 
çn  peu  de  temns  et  sanz  encombrier  fu 
l'empereur  et  les  roys  au  pallais;  dont 
maintes  gens  moult'  prisierent  la  pru- 
dence du  roy,  qui  avoit  sceu  mettre  en 
ordre  en  si  grant  quantité  de  gens  ,  en 
tel  manière  qu'il  n'y  avoit  desroy  de 
presse. 

«  A  la  porte  du  pallais  furent  faictes 
barrières,  et  à  l'entrée  des  meîrceries  et 
de  la  grant  sale ,  et  sergents  d'armes 

f)our  les  garder  ;  et  fu  ordonné  que  ,  à 
'entrée  de  la  porte  du  pallais ,  nuls 

(*)  Multitude,  foule. 

(**)  Les  conseillers  laïques. 

(***)  Uniformément. 

(••••)  Peut-tHrc  Véliseur,  réiccteur. 

(••"*)  De  Saxe,  du  latin  "       " 
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chevaulz  ne  s'arrestassent,  ains  passas- 
sent tout  oultre  ceulx  qui  là  arrive- 
rovent,  et  s'espandisseut  par  les  rues, 
afilin  que  presse  ne  fust  à  rentrer  ;  et 
ainssi  fu  fait  :  parquov,  quant  Tempe- 
reur  et  le'roy  arriva,  il  n'entra  mie  en 
la  court  plus  de  cent  ehevaulx  ,  et  tous 
alarme  y  entrèrent  lesdits  princes  et 
ainssi  arrivèrent  droit  au  perron  de 
marbre ,  environ  trois  heures  après 
midy  ;  et  pour  ce  que  aisiéement ,  pour 
cause  de  sa  goutte ,  ne  se  povoit  1  em- 
pereur soustenir ,  le  roy  fit  estre  preste 
sus  ledit  perron  une  chayere(*)  cou- 
verte de  drap  d'or,  et  là  fu  porté  entre 
bras,  par  les  susdits  chevaliers  qui  en 
avoyent  la  garde,  en  ladicte  chayere,  et 
assis. 

Ci  dit  comment  le  roy  Charles  receupt 
au  paUaU  l'empereur. 

«  S!  comme  Tempereur  en  la  chayere 
seoit,  le  roy  à  lui  vmt,  et  lui  dist  :  «  Que 
«  bien  fust  -  il  venus,  et  que  onques 
«  prince  plus  voulentiers  n'avoit  en  son 
«  pailais  veu.  »  Ad  ont  le  baisa,  et  Tem- 
pereur  du  tout  se  deffubla  et  le  nieroia. 
Lors  fist  le  roy  lever  l'empereur  à  tout 
sa  chayere,  et  contremont  les  degrez 
porter  en  sa  chambre  ;  et  aloit  le  roy 
a'un  costéf  et  ainssi  le  convoya  en  sa 
chambre  de  bois  d'Irlande ,  qui  regarde 
sas  les  jardins  et  vers  la  Saincte-Cha- 
pelle,  ^u'il  lui  avoit  fait  richement  ap- 
pareillier;  et  toutes  les  autres  chambres 
derrière  laissa  pour  l'empereur  et  son 
filz;  et  il  fu  logié  es  chambres  et  gala- 
tels  que  son  père  le  roi  Jehan  fist  faire. 

Q  du  les  présents  que  la  ville  de  Paris 
fist  à  Vempereur. 

•  Lendemain ,  le  prévost  des  mar- 
chants et  les  eschevins,  à  l'eure  que 
l'empereur  disnoit,  entrèrent  en  la 
chambre,  et,  de  par  le  roy,  luy  présen- 
tèrent une  nef  pesant  neuf  vingts  et  dis 
mars  d'argent  dorez  et  très-richement 
ouvrée ,  et  deux  grans  flacons  d'argent 
esmaillies  et  dorez,  du  poix  de  soixante- 
dix  mars;  et  à  son  filz,  une  fontaine 
moult  bien  ouvrée  et  dorez  ,  du  poids 
de  quatre-vingt  et  treize  mars,  avec 
deux  ^rans  poz  dorez  de  trente  mars-, 
dont  1  empereur  grandement  mercia  la 
^ile ,  et  eulx  aussi. 

n  U«  fiiiteuiL 


«  Et  fu  le  souper  long  et  servi  de  tel 
foison  de  divers  mes ,  que  longue  chose 
seroit  à  recorder  ;  et ,  selon  fe  rapport 
des  hairaus ,  à  celluy  souper  furent  en 
sale,  tant  du  royaume  de  France  comme 
d'estrangiers,  bien  environ  mille  cheva- 
liers, sans  Tautre  multitude  de  gentils- 
hommes et  gens  d*Estat,  dont  si  grand 
presse  y  avoit  que  c'estoit  merveilles. 
Après  soupper ,  se  retray  le  roy ,  avec 
luy  le  filz  (te  Tempereur,  et  tant  de  ba- 
rons, comme  entrer  y  pot,  en  la  cham- 
bre du  parlement  ;  et  là  jouèrent,  selon 
la  eoustume ,  les  menestriers  de  bas 
instruments  si  doucement  comme  plus 
peut. 

Ci  dit  comment  le  roy  mena  Fempe- 
reur  au  Louvre. 

«  Lendemain  de  la  Tiphaine  C)  ^  volt 
aler  le  roy  disner  au  Louvre,  et  à  la 

{)ointe  du  pailais  fut  porté  l'empereur  : 
à  estoit  le  bel  batel  du  roy,  qui  estoit 
fait  et  ordonné  comme  une  belle  mai- 
son, moult  bien  paint  par  dehors  et  paré 
dedens  ;  là  entrèrent  et  prisa  moult  ce 
beau  batel  l'empereur.  Au  Louvre  ar- 
rivèrent; le  roy  monstra  à  l'empereur 
les  beaulx  murs  et  ma^nnages  qu'il 
avoit  fait  au  Louvre  édifier.  L'empe- 
reur^ son  filz  et  ses  barons,  moult  bien 
V  logia,  et  partout  estoit  le  lieu  moult 
bien  paré. 

«  Après  disner,  par  le  commande- 
ment du  roy,  vint  l'université  de  Paris 
devers  l'empereur,  et  estoient  de  chas« 
cune  faculté  douze ,  et  des  anciens 
vingt-quatre,  vestus  en  leurs  chappea 
et  abis ,  et  la  révérance  vindrent  faire 
à  l'empereur  ;  et  la  colacion  (**]  nota- 
blement fist  maistre  Jehan  de  la  Cha- 
leur, maistreen  théologie  et  chancelier 
de  Notre-Dame,  et  en  ycelle  colacion 
recommanda  {***)  moult  la  personne  de 
l'empereur,  ses  nobles  fais,  ses  vertus 
et  sa  dignité ,  et  aussi  recommanda 
moult  et  ramena  notablement  le  sens , 
estât  et  houneur  du  roy  et  du  royaume 
de  Franoe ,  en  louant  et  approuvant  à 
l'empereur  sa  venue  devers  le  roy ,  et 
enfin  recommanda  bien  et  sagement  l'u- 
niversité, comme  il  appartenoit.  L'em- 
pereur ,  en  latin ,  de  sa  bouche  respon- 

f*)  L^piphanie. 

(**)  Harangue.  Peut-être  feut-il  hreconcion, 

(•**)  Loua,  célébra. 
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dy,  en  les  merciant  des  honnorables 
parolles  que  dictes  luy  avoyent,  et  dîct 
la  causée  que  en  ce  royaume  Tavoit 
amené,  qui  estoit  venir  à  Saint-Mor 
veoir  les  reliques,  et  principalement 
Tamour  qu'il  avoit  au  roy,  dont  souve- 
rainement et  en  beau  langage  loua  et 
recommanda  la  prudence  et  sagece.  » 

Six  ans  après,  au  commencement  d'un 
règne  qui  devait  être  bien  funeste  à  la 
France  (février  1383),  Charles  VI  reve- 
nait de  la  guerre  de  Flandre ,  violem- 
ment irrité  de  la  révolte  des  Maillotins. 
Les  Parisiens ,  qui  n'ignoraient  pas  ses 
projets  de  vengeance  ,  crurent  l'apaiser 
en  lui  préparant  une  réception  militaire. 
Ils  allèrent  au-devant  de  lui  au  nombre 
de  plus  de  20,000.  «  Mieux  leur  vaulsist, 
dit  Froissa rd  ,  que  ils  se  fussent  tenus 
cois  en  leurs  maisons;  car  celle  montre 
leur  fut  depuis  convertie  en  grand'ser- 
vitude...  «  Véez  la  orgueilleuse  ribeau- 
«  daille,  dirent  les  courtisans;  à  quoi 
«  faire  montrent-ils  maintenant  leurs 
«  esta ts ?.......  »  Ordre  fut  envoyé  aux 

bourgeois  de  se  désarmer  immédiate- 
ment et  de  retourner  chacun  chez  soi. 
Ils  obéirent.  Alors  le  roi  Gt  son  entrée 
et  s'en  alla  loger  au  Louvre.  Mais  aupa- 
ravant, «  les  feuilles  des  portes  avoient 
été  ostées  et  mises  hors  des  gonds,  et  là, 
couchées  de  travers  dessous  le  toit  des 
portes ,  et  les  chaînes  de  toutes  les  rues 
ôtées  et  portées  au  palais.  Adonc  furent 
les  Parisiens  en  grands  transes  quatre 
jours  ;  et  n'osoit  nul  homme  issir  hors 
de  son  hostel,  ni  ouvrir  huis  ni  fenestre 
qu'il  eust.  Si  leur  cousta  à  plusieurs 
grand  Qnance  ;  car  on  les  mandoit  en  la 
chambre  du  conseil  cinq  ou  six  au  coup, 
et  là  estoient  rançonnés ,  les  uns  de  six 
mille,  les  autres  de  trois  mille,  les  au- 
tres de  huit  mille;  et  ainsi  tant  que 
on  leva  bien  de  Paris,  au  profit  du  roi, 
ou  de  ses  oncles,  ou  de  leurs  ministres, 
la  somme  de  neuf  cent  soixante  mille 

livres Encore  avec  tout  ce,  le  roi  et 

son  conseil  en  firent  mettre  en  prison 
desquels  que  ils  voulurent,  si  en  ot 
beaucoup  de  noyés,  etc.  »  (Froissard.) 
Le  moine  de  Saint-Denis  fait  une  pein- 
ture plus  effrayante  encore  de  cette  en- 
trée. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  se  sentir 
profondément  ému  en  voyant  la  bonho- 
mie étonnante,  nous  dirons  même  la 


simplicité  de  ces  bourgeois  parisiens , 
qui  oublièrent  si  vite  ces  cruels  traite- 
ments, et  s'empressèrent,  quelques  an- 
nées après,  de  préparer  une  fête  splen- 
dide  et  ruineuse,  auand  Charles  YI 
«  leur  eut  fait  notiner  que  sa  femme 
«  Isabeau  de  Bavière  alloit  entrer  dans 
«  leur  ville ,  et  qu'ils  eussent  à  se  pré- 
«  parer.  »  (Chron.  de  Saint-Den.) 

La  fête,  que  Froissard ,  témoin  ocu- 
laire, décrit  avec  complaisance,  eut  lieu 
le  dimanche  20  juin  1389.  Isabeau, 
dans  une  litière  «  richement  aournée, 
adextrée  et  suivie  de  dames  et  de  sei- 
gneurs sur  chars  et  sur  palefrois ,  » 
traversa,  au  milieu  des  cris  répétés  de 
Noélt  Noël!  la  foule  du  peuple,  si  ser- 
rée, si  nombreuse,  «  aue  il  sembloit 
que  tout  le  monde  fust  là  mandé.  A  la 
première  porte  de  Saint-Denis ,  y  avoit 
un  ciel  tout  estellé,  et  dedans  ce  cid 
jeunes  enfans  appareillés  et  mis  en  or- 
donnance d'anges,  lesquels  chantoient 
moult  mélodieusement  et  doucement... 
Et  avec  tout  ce,  il  y  avoit  une  image  de 
INostre-Dame  qui  tenoit  un  petit  enfant 
s'ébattant  à  part  soi  à  un  moulinet  fait 
d'une  grosse  noix;  et  étoit  le  ciel  ar- 
moyé  très-richement.  La  fontaine  en  la 
rue  Saint-Denis  étoit  toute  parée  d'un 
drap  de  fin  azur  semé  de  fleurs  de  lis 
d'or ,  et  donnoit  par  ses  conduits  claret 
et  piment  très-bon;  et  avoit  là  autour 
de  la  fontaine  jeunes  filles  très-riche- 
ment ornées,  lesquelles  chantoient  mé- 
lodieusement. Et  tenoient  en  leurs 
mains  coupes  d'or ,  et  offroient  à  boire 
à  tous  ceux  qui  boire  vouloient.  » 

Plus  loin,  sur  un  échafaud,  on  voyait 
une  grande  bataille  entre  les  chrétiens 
et  les  Sarrasins;  puis,  à  la  seconde 
porte  Saint-Denis,  près  de  l'impasse  aux 
peintres,  s'élevait  «  un  ciel  estellé  où 
Dieu  séoit  en  sa  majesté ,  le  Père ,  le 
Fils  et  le  Saint-Esprit.  Lorsque  la  reine 
passa  dessous,  la  porte  du  paradis  ou- 
vrit, et  deux  anges  issirent  hors,  et 
tenoient  en  leurs  mains  une  très-ridie 
couronne  d'or  garnie  de  pierres  pré- 
cieuses, et  l'assirent  doucement  sur  le 
chef  de  la  reine ,  en  chantant  tels  vers  . 

Dame  enelote  entr«  fleuri  de  li* , 
Boine  estes  vont  de  Paru , 
De  France  et  de  tout  le  pe^B* 
Noua  en  raUona  en  paradu. 

«  Et  sachez  que  toute  la  grandrue 
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Saint-Denis  étoit  couverte  à  ciel  de 
drCips  camelots  et  de  soie  si  richement 
comme  si  on  eust  les  draps  pour  néant 
ou  que  on  fust  en  Alexandrie  ou  à  Da- 
mas,  *  et  toutes  les  maisons  jus- 

ques  au  Ghastelet ,  voire  jusques  au 
Grand-Pont,  étoient  vestues  de  drap  de 
baute-licede  diverses  histoires.»  (Frois- 
sard.) 

Devant  le  Châtelet,  était  un  château 
en  bois ,  entouré  d*une  ramée  d'où  s'é- 
chappaient un  grand  nombre  de  lièvres 
et  a'oisillons.  Enfin,  avant  d'entrer  à 
Notre-Dame,  la  reine  trouva  encore 
sur  son  chemin  «  une  foule  d'autres 
jeux  qui  grandement  lui  vinrent  à  plai- 
sance. »  Nous  terminerons  cette  des- 
cription en  rappelant  ce  «  maistre  engi- 
tneur  genevois  qui,  habillé  en  guise 
'un  ange ,  s'en  vint  tout  chantant  sur 
une  corde  tendue  depuis  la  haute  tour 
de  Notre-Dame,  et  attachée  sur  la  plus 
haute  maison  du  pont  Saint-Michel,  et, 
comme  la  reine  passoit,  lui  mit  une  belle 
couronne  sur  la  tête.  » 

Ajoutons  que  Charles  VI,  curieux  de 
voir  l'entrée  de  sa  femme ,  se  mêla  in- 
cognito à  la  foule ,  et  qu'il  reçut  des 
sergents  «  coups  et  horions  sur  les 
épaules  bien  assis  (*).  » 

Toutes  ces  splendeurs  finirent  par  une 
triste  leçon  donnée  au  peuple  qui  en 
avait  fait  les  frais.  Trois  jours  après 
l'entrée,  les  braves  Parisiens  avaient 

(*)  Chronique  du  religieux  de  Saint  Denis. 
Toict  en  quels  termes  Jean  Juvénal  des 
Ursins  raconle  cette  particularité  :  «  Le  roi 
dit  à  Savoisi  :  «  Savoisi ,  je  te  prie  que  tu 
«  montes  sur  mon  bon  cheval ,  et  je  monterai 
«derrière  toi,  et  nous  nous  habillerons  de 
«  façon  qu'on  ne  nous  cognoisse  point  , 
«  et  irons  voir  l'entrée  de  ma  femme. . .  ;  •• 
et  allèrent  donc  par  la  yiWe  en  divers  lieux, 
et  s'avancèrent  pour  venir  au  Chaslelet,  à 
llieare.que  k  reine  passoit,  où  il  y  a  voit 
moult  de  peuple  et  grand  presse ,  et  foison 
de  sergens  à  ^sses  boulaies,  lesquels ,  pour 
empêcher  la  presse ,  frappoient  de  costé  et 
d'autre  de  leurs  boulaies  bien  et  fort ,  et  le 
roi  et  Savoisi  taschoient  toujours  d'approcher  ; 
et  les  sergens  qui  ne  cognoissoient  point  le 
TOI  ni  Savoi&i,  frappoient  de  leurs  boulaies 
dessus,  et  en  eut  le  roi  plusieurs  horions  sur 
les  épaulei  bien  assis;  et  le  soir  en  présence 
des  (urnies  et  demoiselles,  fut  la  chose  récitée, 
et  on  commença  d*en  bien  farcer ,  et  le  roi 
inèoie  se  farçoil  des  horions  qu'il  avoit  reçus.» 


encore  envoyé  au  roi  et  à  la  reine  de 
magnifiques  présents  valant  plus  de 
60,000  couronnes  d'or,  et  portés  par 
des  hommes  déguisés ,  les  uns  en  ours 
ou  en  licornes,  les  autres  en  Sarrasins. 
Mais  tout  cela  ne  les  avança  guère 
dans  les  bonnes  grâces  de  Charles  VI , 
dont  ils  espéraient  une  diminution  d'im- 
pôts. Apres  leur  avoir  dit  :  «  Grand 
«  merci,  bonnes  gens,  vos  présents  sont 
«  beaux  et  riches ,  »  les  augustes  per- 
sonnages continuèrent  pendant  une  se- 
maine encore  à  banqueter  et  à  s'ébat- 
tre, pui$  ils  quittèrent  Paris.  «  Aussitôt 
après  on  haussa  la  gabelle  en  leur  nom, 
et  l'on  décria  (*)  la  monnoie  d'argent 
de  13  et  de  4  deniers,  qui  avoit  eu 
cours  sous  Charles  V ,  avec  défense  de 
la  passer  sous  peine  de  la  vie ,  de  sorte 
que,  pendant  longtemps,  les  pauvres 
gens  ne  trouvèrent  personne  qui  vou- 
lût, malgré  leur  faim  et  leur  détresse, 
venir  à  leur  secours.  »  (Religieux  de 
Saint-Denis  ) 

*  C'était  alors  le  temps  des  contrastes. 
En  1431 ,  les  Parisiens  renouvelèrent 
toutes  ces  pompes ,  déployèrent  encore 
leurs  tapisseries,  élevèrent  leurs  écha- 
fauds ,  et  représentèrent  publiquement 
des  mvstères.  Cette  fois,  ils  célébraient 
l'entrée  de  Henri  VI,  roi  de  France  et 
d'Angleterre.  Six  ans  après,  mêmes 
réjouissances  pour  Charles  VII,  devant 
lequel  se  présentèrent,  à  son  entrée 
dans  la  ville ,  les  sept  péchés  mortels, 
combattus  par  les  trois  vertus  théolo^ 
gales  et  par  les  quatre  vertus  cardi- 
nales ;  puis  les  confrères  de  la  Passion, 
qui  jouaient  des  pièces  religieuses  sur 
des  théâtres  dressés  depuis  la  porte 
Saint-Denis  jusqu'à  Notre-Dame. 

Le  programme  de  toutes  ces  entrées 
ne  variait  guère  ;  auand  Louis  XI  re- 
vint du  sacre ,  on  disposa  encore  à  Pa- 
ris ,  le  long  du  passage  du  cortège ,  le« 
3uel  était  formé  par  1 3  à  1 4,000  hommes, 
es  représentations  dramatiques  qui 
furent  fort  admirées  ;  mais  nulle  n'at- 
tira plus  les  yeux  des  spectateurs  que 
les  sirènes  de  la  fontaine  du  Ponceau , 
«  lesquelles  étoient  représentées  par 
«  trois  belles  filles  toutes  nues,  qui,  en 

(*)  On  appelait  décri  une  ordonnance  qui 
prohibait  le  cours  d'une  monnaie.  Cette  or- 
donnance se  publiait  par  la  voix  du  héraut. 
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«  faîsaot  voir  leur  beau  sein,  chantoient 
«  petits  motets  et  bergerettes  (*).  » 

Du  reste ,  ces  cérémonies  étaient  or- 
dinairement très-longues,  et  les  princi- 
paux acteurs  devaient  en  éprouver  une 
extrême  fatigue;  on  en  jugera  par  la 
précaution  que  les  ordonnateurs  de  la 
fête  qui  fut  offerte  à  la  reine  Anne  de 
Bretagne,  à  son  entrée  à  Paris,  crurent 
devoir  prendre  en  c<*tte  circonstance  : 
«  On  avait,  dit  Sainte-Foix  (**),  poussé 
TattentioQ  jusqu'à  placer  de  distance  en 
distance  des  petites  troupes  de  dix  à 
douze  personnes ,  avec  des  vases  pour 
les  dames  et  demoiselles  qui  se  trouve- 
raient pressées  de  quelque  besoin.  » 

Les  entrées  étaient  assez  ordinaire- 
ment Toccasion  choisie  par  les  princes 
pour  accorder  au  peuple  une  diminution 
aimpôt  ou  quelque  autre  immunité. 
Pious  citerons  un  exemple  curieux  de 
cet  usage  :  le  P.  du  Breul ,  dans  son 
Théétre  des  arUiqtHtez  de  Paris  (1619, 
in-4°,  p.  522),  transcrit  une  épilapbe 

3ui  se  trouvait  dans  la  nef  de  régjltse 
es  Gordeliers  (près  de  la  porte  Saint- 
Michel),  et  qui  se  terminait  ainsi  : 
obiit  anno  Domini  M.  CGC.  XXXVin. 
die  4kuninica  duobus  JovU,  mensis 
Augusti  (le  dimanche  de  la  semaine  des 
deux  jeudis).  Puis  il  ajoute  :  «  On  dit 
qu'un  pape  voulant  faire  entrée  dans 
Paris  au  jeudy,  pource  que  il  pleut,  elle 
fut  différée  jusques  au  vendredy,  au- 
quel jour,  pour  la  révérenre  de  rentrée, 
on  mangea  chair ,  et  fut  nommé  jeudy , 
et  la  semaine  des  deux  jeudis.  —  Il  fau- 
droit  que  ce  fut  Benoist  XII,  lequel  fut 
eleu  pape  en  l'an  1834  et  décéda  Tan 
1842.  »  Ce  pape  était  venu  en  France 
en  1338,  pour  réconcilier  Edouard  III 
et  Philippe  de  Vulois  (***). 

(*)  Malingre,  AnnaUs  de  Paris. 

(•*)  Essais  hist.  sur  Paris,  t.  I ,  p.  aaç. 

(***)  Voici  un  aulre  exemple  des  faveurs 
accordées  par  les  princes  aux  villes  où  ils 
faisaient  letir  entrée  :  «Le  ao  ianvier  li^i , 
Charles,  dauphin  du  Viennois,  venant  du 
Languedoc  et  passant  par  Limoges,  fut  re^u 
des  habitants  en  grand  nonnaur;  lequel  entra 
par  la  porte  Manigne  où  sur  lui  Âii  porté, 
par  six  consuls,  un  riche  poêle,  et  après 
s*étre  informé  de  la  résistance  que  faisaient 
lea  bo.urgeois  de  la  ville  contre  les  Anglais, 
pour  accroître  le  çwsr  des  habitants,  donna 
des  armoiries  à  û  ^«i  qui  sont  au  chef 


Les  villes  de  province  déployaient 
souvent  une  magnificence  extraordi- 
naire pour  recevoir  un  roi.  Voici  com- 
ment une  chroniaue  manuscrite  ra- 
conte rentrée  de  Henri  II  à  Dieppe, 
le  V  octobre  1550  :  «  Les  bourgeois 
vêtus  de  soie  et  en  armes  allèrent  au- 
devant  de  Sa  Majesté.  La  porte  par  où 
le  prince  devait  passer  était  ornée  de 
plusieurs  chiffres,  au-dessus  desquels 
étaient  un  Hercule  et  une  Pallas  vêtus 
à  V antique ,  avec  cette  devise  :  Donee 
totum  impleat  orbem.  Plus  loin  était 
un  grand  théâtre  orné  de  tableaux  et 
sur  lequel  voltigeait  un  Pégase;  les 
Muses,  à  Pentour,  chantaient  les  louan- 
ges du  roi.  Dans  la  place  du  Marché, 
Il  y  avait  une  grande  mer  où  na- 
geaient un  Neptune,  des  sirènes  et  uo 
grand  nombre  de  tritons,  dauphins,  et 
autres  grps  poissons  chamarrés  des  ar- 
mes du  roi  et  de  la  ville.  Il  y  avait  en- 
core quantité  d'autres  théâtres  plus  pe- 
tits, ornés  de  chiffres,  devises  et  nym- 
phes dansantes.  A  Tarrivée  du  roi ,  on 
salua  Sa  Majesté  d*une  décharge  de  tout 
le  canon ,  etc.  (*).  » 

Ces  détails  caractérisent  bien  le  godt 
du  siècle ,  cet  amour  de  m^hologie  qui 
tenait  toutes  les  imaginations.  Ce  pro* 
gramme  montre,  du  reste,  combien  la 
situation  de  Dieppe  était  florissante  au 
seizième  siècle. 

Les  entrées  à  Reims,  la  ville  du  sa- 
cre, étaient  accompagnées  d^une  grande 
pompe.  Le  roi  montait  une  haquenée 
blanche.  Précédé  de  ses  hérauts,  et  suivi 
des  seigneurs  de  la  cour,  il  arrivait  à 
la  première  porte  de  la  ville  où ,  depuis 
l'avènement  de  Charles  YIII,  il  était 
d*usage  qu*il  reçût  les  clefs  des  mains 
de  la  Pt/c^//e  /  emblème  de  la  ville, 
a  C'était  une  belle  jeune  fille  ayant  de 

d'argent  en  champ  de  gueules,  une  bande 
asurée  aux  trois  fleurs  de  lys  d'or.  Il  donna 
privilège  aus  oonsuls  de  la  villa,  et  à  leurs 
successeurs  à  perpétuité ,  puissanoe  de  teiûr 
fiefs  nobles  franchement  ;  il  commanda  anisi 
aux  consuls  de  faire  changer  b  fw*pn  de 
coiffaçe  des  femmes  bourgeoises  et  prendre 
tel  coiffage  qu*il  leur  plairait  prendre  au  port 
de  France.  [Extrait  dei  chroniifues  momu- 
erites  de  Limoges).  » 

{*)  Cité  par  M.  Yitel  dans  son  Hisêùire 
des  anciennes  ntUUs  de  France,  Dieppe,  1. 1, 
p.  i56. 
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beaux  cheveux  blonds  qui  lui  pendaient 
jusqu^à  la  ceinture,  et,  sur  sa  tète, 
vn  chapeau  de  toile  d'argent  doré  et 
un  de  fleurs  dessus ,  vêtue  d'une  robe 
d'étoffe  de  soie  dont  le  corps  et  les 
manches  étaient  de  couleur  d'azur ,  se- 
més de  fleurs  de  lis  d'or,  portant  des 
bas  blancs  et  un  réseau  de  soie  verte 
par-dessus ,  tout  ^u  long  {*).  » 

Henri  11^  venant  recevoir  la  cou- 
ronne à  Keims ,  aperçut  à  l'entrée  de  la 
première  porte  un  théâtre  posé  sur  des 
piliers  jaspée  entre  lesquels  on  avait 
mis  des  figures  dans  des  niches  rem- 
plies de  lis  et  de  croissants ,  et  au-des- 
sus un  grand  croissant  argenté,  avec  la 
devise  :  LH>nec  totum  impleat  orbem. 
tDans  ce  théâtre  était  une  machine 
d'une  rare  invention,  laquelle  faisait 
paraître  un  soleil  fermé,  en  forme  d'une 
pomme  ronde,  dans  lequel  était  un 
cœur  rouge,  et,  eu  icelui ,  une  jeune 
fille  âgée  de  9  à  10  ans,  richement  pa- 
rée, vêtue  d'or  et  d'argent.  L*e  roi  aj)- 
prochant  du  théâtre ,  Te  soleil  aussitôt 
s'ouvrit  pour  donner  passage  au  cœur, 
lequel  s'étant  séparé  en  deux,  l'on  aper- 
çut cette  belle  jeune  iille  tenant  les 
ciels  de  la  ville  qu'elle  préseuta  au  roi , 
en  disant  : 

■ 

Soi  tcè«>chrétiep.  fl«Qr  de  nobililé, 

lUpoir  de  paix  ft  de  tranquillité. 

Moi,  voire  aticelle,  qui  Reims  vooi  re^iréfaote, 

D'au  coeur  ourert  plein  de  ftdélité, 

Cquiine  à  moo  (oi  ta  lonle  bamilité, 

Lee  cleCi  dec  port«$  hamblnnent  vous  présent^. 

A  l'instant  la  jeune  fille  s'étant  retirée 
dans  le  même  cœur,  il  se  ferma  par  res- 
sort et  remopta  prendre  sa  place  dans 
le  soleil ,  qui  s'çntr'ouvrait  de  temps 
en  temps  comme  une  fleur,  pour  don- 
ner du  plaisir  aux  passants  {**).  » 

Elisabeth  de  Valois ,  G  lie  de  Henri  II, 
mariée  à  Philippe  d'Autriche ,  désirant 
voir  la  cérémonie  du  sacre  de  Fran- 
çois II ,  fut  reçue ,  à  son  entrée ,  sous 
uo  poôle  de  damas  blanc  porté  par  qua- 
tre des  olufli  notables  bourgeois.  Fran- 
çois U  lui-même,  qui  la  suivait  avec 
toute  sa  cour ,  reçut ,  comme  ses  pré- 
décesseurs, les  clefs  que  lui  présenta  la 
pucelle  «  richement  couverte  et  parée 
à  l'antique,  w  On  porta,  depuis  la  porte 

{*)  Histoire  des  sacres  des  rois.  Reims , 
(**)  Ouvrage  cité. 


de  la  ville,  au-dessus  de  la  tête  du  roi, 
un  poêle  de  velours  rouge. 

Nous  n'omettrons  pas  de  mentionner 
rentrée  de  François  V  à  Paris,  en 
1615.  En  effet,  peu  d'entrées  royales 
furent  plus  remarquables  par  la  magni- 
ficence au'bn  y  déploya.  «  C'étaient  ici 
(tes  tl^'^tres  où  dansaient  des  figures 
merveilleusement  contrefaites  au  natu- 
rel ,  et  se  mouvant  par  ressorts;  là  Sa- 
lomon ,  la  reine  Claude ,  et  d'autres 
illustres  personnages,  représentés  vi- 
vants \  {lilleurs,  des  (ontaines  versant' 
des  flots  de  liqueurs  précieuses;  une 
gv\\%  dans  une  cage,  dardant  du  vin  de 
son  bec  ;  des  arcs  de  triomphe  parmi 
lesquels  on  en  vovait  un  tout  couvert 
d'inscriptions  dirigées  contre  les  fem- 
mes ,  et  invitant  le  roi  à  répri^^er  leur 
vanité  et  leur  luxe  (*). 

Cette  manifestation  peu  plante  était 
sans  doute  une  satire  dirigée  par  les 
bourgeois  de  Paris  contre  les  mœurs 
dissolues  de  Louise  de  Savoie,  mère  du 
roi ,  de  Marguerite  sa  fille ,  et  des  da- 
ines de  sa  cour. 

Ce  ne  fut  pas ,  du  reste ,  la  seule  fois 
que  Ton  vit  les  populations  proOter  de 
rentrée  d^un  roi  pour  lui  donner,  à  lui 
ou  à  ses  courtisans ,  une  sévère  leçon. 
Régnier  de  la  Planche  et  de  Thou  ra- 
content ,  à  Toccasion  d'une  entrée  que 
fit  François  II  à  Tours,  en  1560,  après 
la  conjuration  d'Amboise,  un  fait  de  ce 
genre  :  «  Le  roi,  dit  ce  dernier  histo- 
rien,  ayant  résoli^,  par  le  conseil  des 
Guises ,  de  faire  son  entrée  solennelle 
à  Tours ,  il  arriva  une  chose  que  les 
habitants  disoient  être  l'effet  du  hasard, 
quol(]ue  je  pense  le  contraire  ;  elle  pi- 
qua jusau'au  vif  les  princes  de  Guise. 
Un  boulanger  équipa  de  la  manière  sui- 
vante son  fils  qui  vouloit  voir  le  roi  : 
il  couvrit  de  la  mante  de  sa  femme  uo 
âne  dont  il  se  servoit  pour  aller  au  mou- 
lin ;  il  mit  dessus  son  fils,  qui  avoit  un 
bandeau  sur  les  yeux  et  un  casque  de 
bois  sur  la  tête.  Deux  jeunes  gens  qui 
représentoient  des  Éthiopiens,  ayant 
des  habits  étrangers  et  le  visage  bar- 
bouillé de  noir ,  conduisoient  l'âne  par 
la  bride.  Tons  disoient  que  celte  repré- 
sentation étoit  une  vive  iipage  de  Tetat 

(*)  RelatioQ  manuscrite  conservée  au  cabfi* 
net  des  esUmpes  de  ta  bibliothèque  rpyaku 
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du  royaume ,  gouverné  par  on  roi  en- 
core enfant ,  et  qui  avoit  pour  minis- 
tres des  étrangers  qui  i'avoient  rendu 
aveugle.  Les  échevins  dirent  pour  ex- 
cuse que  cette  mascarade  avoit  été  ima- 
ginée par  un  homme  grossier,  qui  n*y 
entendoit  pas  malice ,  etc.  {*),  » 

La  lettre  suivante ,  adressée,  en  1548, 
par  le  gouverneur  de  Bretagne  au  sé- 
néchal de  Nantes,  prouverait,  si  cela 
était  nécessaire  ,  que  les  manifestations 
de  la  joie  populaire,  aux  entrées  des 
princes,  n'étaient  pas  toujours  sponta- 
nées. «  Monsieur  le  seneschal ,  je  croy 
«  que  vous  avez ,  de  cette  heure ,  en- 

(*)  Deux  ans  après,  les  bourgeois  de  Dieppe, 
zélés  protestants,  firent  aussi  une  réception 
singulière  au  duc  de  Bouillon,  que  la  régente 
avait  envoyé  dans  leur  ville  avec  des  pou- 
voirs secrets.  Voyant  les  arquebusiers  de  la 
garde  civique  gravement  rangés  en  haie  sur 
son  passage  (5  mai  x562),  il  crut  qu*on  allait 
lui  rendre  les  honneurs  d*usage.  Mais  au  lieu 
de  décharger  leurs  armes ,  les  bourgeois  en- 
tonnèrent À  renvi  les  Psaumes  de  David,  mis 
en  vers  par  Marot.  Mortifié  de  cet  outrage, 
le  duc,  qui  était  bon  catholique»  quitta  aus- 
sitôt 4a  ville ,  menaçant  les  habitants  de  leur 
faire  chanter  d*autres  litanies  ;  mais  les  bour- 
geois ne  tinrent  compte  de  ses  menaces,  et 
ils  se  mirent  à  composer  des  chansons  et 
pasquinades  sur  la  glorieuse  entrée  de  M,  le 
duc  de  Bouillon  en  la  ville  de  Dieppe,  et 
sw  sa  très-prompte  sortie. 

Comme  on  le  voit  ])ar  cet  exemple,  les  rois 
et  les  reines  n'étaient  pas  les  seuls  person- 
nages pour  lesquels  on  fit  les  frais  d'une  en- 
trée solennelle;  on  accordait  le  même  hon^ 
neur  aux  princes  et  princesses,  lorsqu'ils 
visitaient  les  provinces,  aux  ambassadeurs 
étrangers,  aux  cvéques  lorsqu'ils  venaient 
p.*endre  possession  de  leur  diocèse ,  aux  gou- 
vcA'neurs  des  provinces,  aux  ministres,  etc. 

Nous  citerons  pour  exemples  les  entrées  à 
Paris  de  George  d'Amboise,  en  x5ox ,  et  du 
cardinal  Chîgi,  en  1664;  celle  de  la  duchesse 
de  Montpepsier,  la  grande  mademoiselle,  à 
Orléans  ;  la  réception  du  duc  d*Épernon  à 
Rouen,  etc.  Cette  dernière  entrée  fut  un  vé- 
ritable triomphe  :  les  maisons  étaient  tapis- 
sées sur  le  passage  du  nouveau  gouverneur, 
les  rues  étaient  semées  de  fleurs  ;  d'Épernon 
montait  un  superbe  cheval  et  avait  pour 
escorte  toute  la  noblesse  de  la  province. 

La  ville  lui  offrit  une  statue  d'argent  qui 
représentait  la  Fortune  tenant  son  buste 
étroitement  embrassé  ,  avec  cette  devise  ita- 
Uenoe  :  E  per  no  Uuciarti, 


«  tendu  la  venue  de  la  petite  reyne  d*É- 
«  cosse  (Marie  Stuart)  en  France,  qai 
«  doit  descendre  à  Brest ,  et ,  à  ce  que 
c  m*a  mandé  le  roy,  elle  passera  par 
«  Nantes  et  tout  le  pand  chemin  dudit 
«  Brest,  où  ledit  seigneur  veult  qu'elle 
«  soit  honorablement  reçue ,  avec  en- 
«  trée  et  poisle ,  par  les  'villes  oà  elle 
«  passera ,  et  petits  présens  et  fruits , 
«  vins  et  aultres  nouveautés,  de  quoy  je 
«  vous  ay  bien  voullu  de  bonne  heure 
«  ad  vert  ir,  et  ce  que  je  m*attens  que 
«vous  saurez  bien  conduire  avec  le 
«  grand  cueur  que  je  congnois  en  ceux 
«  de  vostre  ville ,  et  qu'elle  en  portera 
«  le  bruit  au  -  dessus  de  toutes  les  aul- 
«  très  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  de 
«  faire  dresser  quelques  petites  entre- 
«  prinses,  comme  sur  la  rivière,  auprès 
«  du  château  où  ladite  dame  logera,  et 
«  à  son  arrivée ,  tant  par  les  mariniers 
«  que  enfans  de  cette  ville,  ainsi  que  le 
«  mieux  sçaurez  adviser ,  afin  de  lui 
«  donner  du  plaisir.  Surtout  vous  ferez 
«  entendre  aux  gentilshommes  dudit 
«  évéché  la  venue  d'icelle  dame,  afin 
«  que  chacun  délibère  de  s*v  trouver 
«  pour  faire  son  devoir  et  fui  porter 
«honneur,  etc.  Et  sur  ce,  je  prierai 
«  Dieu ,  monsieur  le  seneschal ,  vous 
«  donner  ce  que  vous  désirez.  Des  Es- 
«  sarts ,  le  xv*  jour  d*aoust  (*).  » 

Henri  IV  Gt  une  entrée  bien  diffé- 
rente de  celle  de  ses  prédécesseurs  dans 
la  capitale ,  dont  le  comte  de  Brissac 
venait  de  lui  vendre  les  clefs.  Il  por^ 
tait  sa  cuirasse  de  guerre  sur  son  cour- 
sier caparaçonné  comme  en  un  jour  de 
bataille;  ses  gardes  brisaient  la  foule 
silencieuse  à  son  passage. 

Le  même  jour,  quand  les  Espagnols 
sortirent  par  la  porte  Saint-Denis ,  le 
roi  se  mit  à  une  fenêtre  sur  leur  pas- 
sage ,  leur  rendit  leur  salut  avec  une 
grande  courtoisie ,  et  ajouta  ces  mots  : 
«  Adieu  ,  mes  amis,  recommandez-rooî 
«  bien  à  votre  maître  ;  allez-vous-en  ,  à 
«  la  bonne  heure ,  mais  n'y  revenez 
«  plus  (**).  » 

En  1622 ,  Louis  XIII ,  après  la  guerre 
contre  les  huguenots,  visita  les  provin- 
ces du  Midi,  et  partout  on  lui  fit  une 
magnifique   réception.    Les  habitants 

(*)  Extrait  des  archives  de  NanlM. 
(**)  Péréfixe ,  de  Thou ,  etc. 
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d*Âries  surtout  voulurent  se  distin- 
tioguer.  «  Ils  avaient  fait  élever  sur  le 
passage  du  roi  un  théâtre  composé  de 
palmes,  de  lauriers  et  de  lierre,  sur 
lequel  devait  paraître  un  des  plus  an- 
ciens poètes  du  pays ,  qu'ils  appelaient 
Troubadour ,  et  qui  portait  le  costume 
le  plus  grotesoue.  Il  devait  déclamer 
des  vers  en  style  provençal  ;  mais  Far- 
rifée  inopinée  du  prince  ne  lui  laissa 
pas  le  temps  de  jouer  son  rôle.  »  Sa 
pièce  commençait  ainsi  : 

Gnnd  prince,  dig^oe  enfaot  de  Mars, 
Que  frescamenl  de  tant  d'azars , 
Veoei  de  callir  inillo  poiinos, 
Doo  cêoa  vous  a  prédestinât 
Pcr  rendre  los  tempcstos  calnoe, 
Et  tout  ranivers  estonat. . . . ,  etc. 

Le  cérémonial  des  entrées  s'était  dès 
lors  grandement  simpliflé.  Cependant , 
le  dais  porté  par  les  notables  de  la  ville, 
les  présents  et  les  clefs  offertes  par  le 
magistrat,  en  étaient  restés  les  princi- 
paux accessoires. 

Aujourd'hui,  l'antique  formalité  de 
la  présentation  des  clefs,  des  haran- 
gues, un  carrosse  doré,  un  cortège  plus 
ou  moins  nombreux ,  des  réceptions , 
un  banquet ,  forment  à  peu  prés  toute 
la  solennité  d'une  entrée  royale.  Parmi 
les  entrées  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  der- 
niers temps  ,  nous  mentionnerons  celle 
du  comte  d'Artois  à  Paris ,  le  12  avril 
1814  ;  celle  de  Louis  XVIII ,  le  3  mal 
suivant;  la  rentrée  de  Napoléon ,  le  soir 
du  20  mars  1815  ,  à  la  lueur  des  flam- 
beaux ;  le  retour  de  Louis  XVIII ,  le  8 
juillet  1815;  enfin,  l'entrée  solennelle 
de  Charles  X,  le  6  juin  1825,  après 
ion  sacre. 

Oo  conserve  au  cabinet  des  estampes 
de  la  bibliothèque  royale,  dans  la  col- 
lection de  l'histoire  de  France ,  des  gra- 
vures où  ont  été  représentées ,  par  des 
artistes  contemporains,  toutes  les  en- 
trées rovales  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'é- 
gM]ue  àe  l'invention  de  la  gravure, 
ans  la  BibliotHèqfie  historique  du  P. 
Leiong ,  le  chapitre  des  entrées  occupe 
les  Q"*  26,1 10  à  26,581. 

Ettibe-Loibe-et-Allibb  (T),  an- 
cien pays  du  Nivernais ,  dont  le  chef- 
lieu  était  Saint-Pierre«le-Moutier  (  dé- 
partement de  la  Nièvre). 

Entbbhbts.  —  On  appelait  ainsi  des 
spectacles  à  machines  que  les  princes 
et  les  grands  seigneurs  aimaient  à  faire 


représenter  entre  les  différents  mets  ou 
services  de  leurs  festins.  Dès  le  dou- 
zième siècle,  nos  aïeux  se  récréaient, 
pendant  les  repas  solennels,  de  «  farces, 
mommeries,  et  aultres  honnestes  joyeu- 
setés  (*).  »  Mais  ce  fut  surtout  à  partir 
du  quatorzième  que  Ton  perfectionna 
ces  divertissements.  En  1378,  Char- 
les y,  traitant  son  oncle  Tempereur 
Charles  IV  dans  la  grande  salle  du  pa- 
lais ,  le  régala  d'un  entremets  en  deux 
actes,  qui  représentait  la  conquête  de 
Jérusalem  par  Godefroyde  Bouillon  (*"). 
Froissard  décrit  un  spectacle  semblable 
donné  dans  la  même  salle  en  1389,  aux 
noces  de  Charles  VI  avec  Isabeau  de 
Bavière  :  celui  -  ci  représentait  le  siège 
de  Troie.  Quand  les  ambassadeurs  de 
Ladislas  d'Autriche  vinrent  demander 
pour  ce  prince  à  Charles  VII  la  main 
de  sa  ûlle ,  le  comte  de  Foix  leur  donna 
un  banquet  accompagné  de  plusieurs 
entremets  (***).  D'abord  parut  un  châ- 
teau carré,  sur  les  tourelles  duquel 
étaient  placés  des  enfants  qui  chan- 
taient des  vers;  à  toutes  les  fenêtres 
paraissaient  de  jeunes  et  jolies  demoi- 
selles dont  tout  le  rôle  était  de  se  faire 
voir  aux  convives  ;  six  danseurs  béar- 
nais apportèrent  une  machine  en  forme 
de  tigre  et  vomissant  du  feu  ;  puis  on 
vit  arriver,  apportée  par  vingt-quatre 
autres  personnages ,  une  grande  mon- 
tagne de  laquelle  découlaient  des  ruis- 
seaux d'eau  rose  et  d'eau  musquée,  et 
d'où  sortirent  des  lapins ,  des  oiseaux  ; 
des  enfants  sauvages  et  une  jeune  femme 
sauvage  dansèrent  ensuite  une  danse 
moresque.  Un  écuyer,  monté  sur  un 
cheval  autoipate,  exécuta  diverses  évo- 
lutions, et  présenta  au  roi  un  jardinet 
en  cire,  qui  produisit  tout  à  coup  de^ 
fleurs.  Enfin ,  sur  un  navire  était  un 
paon  vivant,  ^ui  portait  au  cou  les 
armes  de  la  reme;  et  tout  autour  du 
vaisseau  flottaient  des  banderoles  aux 
armes  des  différentes  dames  présentes 
au  festin ,  «  lesquelles ,  dit  Froissard , 
furent  bien  Gères  de  ce  que  le  comte 
leur  avoit  fait  tant  d'honneur.  » 

(*)  Monsb^elet. 

(**)  Cbronique  de  Gtiillaume  de  Nangis. 

(***)  Ce  fastueux  l>aron«  véoil  volontiers,  dil 
Froissard,  étranges  eDtrame(s,et,  iceux  vus, 
tantôt  les  faisoit  envoyer  par  les  tables  des 
chevaliers  et  des  écuyers.  » 
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Mais ,  de  tous  les  entrempts  dont  This- 
toire  nous  a  transmis  les  détails,  il  n*en 
est  aucun  qui  égale  en  bizarre  magnifi- 
cence celui  que  donna  à  Lille,  en  1454, 
Pllflippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne. 
«  Ce  fut  une  fête  qui  coûta  autant  qu  Tine 
guerre,  dit  M.  Michelet  (*);  une  fête 
monstrueuse  ,  immense ,  d'une  dépense 
telle  que  ceux  qui  en  avaient  fait  l'or- 
donnnnce  en  frémirent  eUx-ntênies.  » 

Constantinople  venait  d*étre  prise 
par  Mahomet  II,  et  l'Europe  tremblait. 
Le  duc  de  Bourgogne,  ciiarlatan  dé 
chevalerie ,  se  posa  comme  le  champion 
de  la  chrétienté,  et  prépara  ce  gala 
prodigieux  pour  publier  ses  engage- 
ments (**). 

«  Les  intervalles  des  services  étaient 
remplis  par  d'étranges  spectacles , 
chants,  comédies,  représentations  J3c- 
tives,  mêlées  de  réalités.  Parmi  les  ac- 
teurs, il  y  en  avait  d*autoinates  ;  il  y 
avait  des  animaux,  par  exemple^  un 
ours  chevauché  par  un  fou,  un  sanglier 

Ear  un  lutin.  A  un  poteau ,  Ton  voyait 
ien  tenu  par  une  chaine  un  lion  vivant 
qui  gardait  une  telle  figure  de  femme 
nue ,  vêtue  de  ses  cheveux  par  derrière, 
par-devant  enveloppée  «  pour  oarhpr  où 
il  appartenoit  d'une  serviette  déliée... 
escriptedelettresgrecciues.  «Cette  figure 
de  femme  jetait  de  l'hypocras  par  la 
mamelledroite(***).w  Trois  tables  étaient 
dressées  dans  la  salle.  «  Sur  la  moyenne, 
une  église  croisée ,  verrée  de  gente  fa- 
çon ,  où  il  y  avoit  une  cloche  sonnante 
et  4  chantres....  Il  y  avoit  un  autre  en- 
tremets d'un  petit  entant  tout  nu  qui 
versait  (  il  y  a  un  flutre  mot)  eau  rose 
continuellement.  »  Sur  la  seconde  table, 
qpi  devait  être  prodigieusement  lon- 
gue, on  voyait  neuf  entremets  on  pe- 
tits spectacles  avec  leurs  acteurs;  entre 
autres,  «un  pasté  dedans  lequel  avoit 
vingt-huit  personnages  vifs  jouant  de 

(•)  Histoire  de  France,  t.  V,  p.  365. 

(•*^  On  t^)Mre  le  récit  abrégé  de  cette 
fête  dam  Monstrelet  ;  il  y  en  a  une  descrip- 
tion fort  détaillée  dans  Matiiieu  de  Coucy 
(Histoire  de  Ciiarles  'Vil)  et  dans  Olivier 
de  la  Marche,  qui  fut  un  des  principaux 
acteurs ,  qui  fit  les  vers ,  etc. 

(***)  Peut-être  di*vait-«lle  représenter  Cons- 
tantinople dépouillée  ;  le  lion  qui  la  gardait 
eût  alors  représenté  lé  due  de  Bourgogne. 


divers  instrtiments ,  etc.  (*).  •  Le  se- 
cond entremets  fut  une  pantomime  en 
trois  actes,  représentant  fa  conquête  de 
la  toison  d  or  par  Jasbn  (**).  Mais 
Voici  Tarte  pieuk  de  la  fétt>  :  «  l'entre- 
mets pitoyable ,  »  comme  l'appelle  Oli- 
vrer  oe  la  Marche.  •  Un  élépnant  en- 
tra dans  la  salle ,  conduit  par  un  géant 
sarrasin...  Sur  son  dos  s'élevait  une 
tour  aux  créneaux  de  laquelle  on  voyait 
une  nonne  éplorée,  vêtue  de  satin  blanc 
et  noir  :  ce  n'était  pas  moins  que  la 
sainte  Église.  Notre  chroniqueur  Oli- 
vier, alors  jeune  et  joyeux  compère 
s*était  chargé  du  personnage.  L'Église, 
dans  une  longue  et  peu  poétique  com- 
plainte, hnpiora  les  chevaliers  et  les 
pria  de  jurer  sur  le  faisan  qu'ils  vien- 
draient a  son  secours.  Le  duc  jura ,  et 
tous  après  lui ,  etc.  »  (  Voyez  Vœux 
[f^œU  au  faisan].  ) 

La  fête  se  termina  enfin  par  un  ba! 
où  dansèrent  douze  Vertus  en  satin  cra- 
moisi, et  par  un  brillant  tournoi. 

Au  seizième  siècle ,  le  goilt  sYpurant, 
on  proscrivit  dans  les  eiitreinets  toutes 
ces  pompes  disparates ,  confuses ,  pué- 
riles. On  donna  à  ces  spectacles  une 
harmonie  plus  galante,  plus  noble.  Il  y 
a  déjà  loin  des  monstrueuses  fêtes  de 
Pbilipf)e  le  Bon  aux  entremets  ordon- 
nés par  Catherine  de  Médicis,  pen- 
dant le  festin  par  lequel  elle  célébra  à 
Bayonne,  en  1565,  son  entrevue  et 
celle  de  son  fils  avec  le  duc  d*Albe  et 
Isabelle  de  Fratice%  femme  de  Philippe  II 
d*Espagne.  Les  détails  en  ont  été  con- 
serves dans  les  Mémoires  de  la  reine 
Marguerite .  qui  y  assista.  Là ,  ce  furent 
des  tables  dressées  dans  une  salle  de 
verdure ,  des  musiciens  vêtus  en  dieux 
marins,  en  satyres;  des  bergères  ha- 
billées de  toiles' d*of  et  de  satin,  ser- 
vant le  repas;  des  nymphes  assises  sur 
un  rocher  artificiel,  puis  dansant  un 
ballet,  etc. 

L'invention  de  ce  rocher  plaisait 
sans  doute  beaucoup  à  la  reine,  car, 
neuf  ans  après ,  elle  remploya  encore 
pendant  le  festin  qu'elle  donna  aux  atn- 
bassadeurs  polonais.  Cette  fois ,  le  ro- 
cher était  aargent.  «Il  portoit,   dit 

(*)  Mirbelet,  Histoire  de  France,  t.  Y, 
p.  365  et  sniv. 

(**}  L'ordre  de  cette  toison  avait  été  fbndé 
par  le  duc  vingt-trots  ans  attpamvaat. 
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Brantôme,  16  sièges  en  forme  de  nua- 
ges, sur  lesquels  étoifnt  assises  If  s  16 
plus  belles  dames  de  la  cour,  pour  re- 
présenter les  16  provinces  dont  étoit 
alors  composée  la  France.  »  Mû  par  une 
mécanque  cachée,  il  fit  le  tour  de  la 
salle  pour  exposer  aux  regards  des  con- 
vives les  dames ^  qui  finirent  par  danser 
un  ballet. 

Au  dix-septième  siècle,  on  s'ingéniait 
encore  à  composer  à  Versailles,  à  Chan- 
tilly, de  brillants  entremets.  Pendant 
les' fêtes  fameuses  données  par  Louis 
XIV  en  1664,  et  que  Ton  appela  le$^ 
plaisirs  de  tîte  enchantée,  on  vit  en- 
trer dans  la  salle  du  festin  les  4  sai' 
sons,  chevauchant  un  coursier  espa- 
gnol, un  éléphant,  un  chameau  et  un 
ours;  puis  Diane  et  Pan,  pour  offrir 
leurs  tributs,  descendirent  d'une  grande 
machine  représentant  une  montagne 
couverte  d'arbres.  On  admira  encore 
les  ballets  des  12  heures  et  des  12  signes 
du  zodiaque;  les  services  empressés  des 
Ris,  des  Jeux  et  des  Plaisirs,  appor- 
tant les  mets  sous  In  conduite  de  la  Pro- 
preté, de  V Abondance,  de  la  Borme 
chère  et  de  la  Joie.,, 

Ainsi,  Ton  voyait  la  Joie  aux  fêtes 
célébrées  à  la  cour.  Nous  doutons  fort 
qu'elle  assistât  également  aux  repas  du 
peuple  qui  faisait  les  f^ais  de  ces  pompes 
extravagantes. 

ENTfiEVÀiLS,  ancien  canton  du  Rous- 
sillon,  dont  les  principales  localités 
étaient  Thuès-Entrevails  et  Entrevails 
ou  Entravai!  (Pyrénées-Orientales). 

Entrkvaux  ,  petite  ville  forte  de 
Tancienne  haute  Provence,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  des 
Basses- Alpes.  Bâtie  sur  ta  rive  gauche 
du  Var,  près  des  frontières  du  Piémont, 
dont  elle  faisait  partie  anciennement, 
elle  fut  prise  et  brûlée  par  Charles- 
Quint  en  1536.  La  garnison  fut  passée 
au  fil  de  répée  et  remplacée  par  des 
troupes  espagnoles.  Plusieurs  années 
après  Tévacuation  de  la  Provence  par 
les  troupes  espagnoles,  une  jeune  nile 
d'un  courage  néroîque  réunit  secrète- 
ment les  jeunes  paysans  des  environs, 
se  mit  à  leur  tête ,  surprit  la  garnison 
d'Entrevaux,  et  la  chassa  de  la  ville. 
Après  ce  brillant  exploit,  elle  réunit 
les  principaux  habitants ,  et  leur  pro- 
posa de  se  mettre  sous  la  protection  de 


la  France ,  ce  qui  fut  adopté  par  accla- 
mation. Le  roi  accueillit  l'offre  de  la 
ville,  qui  depuis,  en  effet,  ne  cessa  de 
faire  partie  de  la  France.  On  y  compte 
aujourd'hui  environ  1,500  hab.  (Voyez 
Glandèves.) 

'  Envoûtement.— Nous  avonsdonné, 
à  l'article  Ckboplastique  ,  la  défini- 
tion de  ce  terme  fort  usité  au  quator- 
zième siècle ,  pour  désigner  une  espèce 
de  maléfice  ridicule.  Lorsque  l'on  ins- 
truisit le  procès  d'Enguerrand  de  Mari- 
gny,  le  comte  de  Valois  prétendit  que  le 
magicien  Jacques  Delor,  sa  femme  et 
son  valet ,  avaient ,  à  la  persuasion  de  la 
femme  et  de  la  sœur  de  l'accusé ,  fait 
des  images  de  cire  pour  envodter  le 
roi ,  ses  oncles  et  ses  frères ,  «  de  telle 
sorte  qu'à  mesure  que  ces  images  se 
seroient  fondues,  lesdits  roi  et  comtes 
n'eussent  fait  chacun  jour  que  amenui- 
ser, sécher,  et ,  en  brief ,  de  maie  mort 
mourir  (*).  »  Tout  espoir  fut  perdu  pour 
le  chancelier,  lorsqu'il  se  vit  accusé  de 
la  manœuvre  magique  au'on  re<;ardait 
'  comme  la  plus  criminelle,  la  plus  ef- 
froyable de  toutes.  En  1333,  Robert 
d'Artois,  ennemi  juré  de  Philippe  de 
Valois,  appela  auprès  de  lui  à  Namur, 
où  il  s'était  réfugié ,  frère  Henri  Sage- 
bran,  moine  de  Tordre  de  la  Trinité, 
chapelain  d'un  seigneur  qui  était  à  son 
service;  et,  après  lui  avoir  fait  jurer 

?|u'il  garderait  sous  le  sceau  de  la  c^n- 
ession  le  secret  qu'il  allait  lui  révéler, 
«  il  ouvrit ,  dit  le  témoin  examiné  pour 
rinstruction  du  procès  du  prince,  un 
petit  étui ,  et  en  tira  une  image  de  cire, 
enveloppée  en  un  couvre-chef  crêpé, 
laquelle  image  étoit  à  la  semblance 
d'une  figure  d'un  jeune  homme,  et  étoit 
bien  de  la  longueur  d'un  pied  et  deni^, 
ce  semble  au  déposant  ;  et  si  la  vit  bien 
clairement  par  le  couvre-chef,  qui  étoit 
moult  délié,  et  avoit  autour  le  chef 
semblance  de  cheveux ,  ainsi  comme  un 
jeune  homme.  Le  moine  voulut  y  tou- 
cher. —  «  IN 'y  touchez ,  frère  Henri,  lui 
«dit  Robert;  icelui  est  tout  baptisé; 
«  l'on  me  Ta  envoyé  de  France  tout  fait 
a  et  tout  baptisé;  y  n'y  faut  rien  à  cestui, 
«  et  est  fait  contre  Jean  de  France  (fils 
«  atné  du  roi  ) ,  en  son  nom  et  pour  le 
«  grever.  Mais  j'en  voudrois  avoir  un 

(*)  Chronique  de  Saint-Déni» ,  folio  x49* 
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«  autre  que  je  voudrois  qui  fût  baptisé. 
«  —  Et  pour  qui  est-ce  ?  —  C'est  contre 
«  une  diablesse,  c'est  contre  la  reine... 
«  Si  vous  prie  que  vous  me  le  baptisiez, 
a  car  il  est  tout  fait,  il  n'y  faut  que  le 
«  baptême.  J'ai  tout  prêts  les  parrains 
«  et  les  marraines,  et  tout  ce  dont  il  est 
«  besoin...  » 

Un  deuxième  prêtre  déposa  qu'il  avait 
également  été  sollicité  pour  le  baptême 
de  ce  votdtf  et  qu'il  s'y  était  refusé 
comme  le  premier.  La  terreur  de  Phi- 
lippe fut  néanmoins  extrême  quand  il 
apprit  ces  nouvelles  ;  car  il  ne  doutait 
pomt  que  si  le  vovU  était  une  fois  bien 
fait ,  et  baptisé  par  un  bon  prêtre ,  on 
ne  fît  mourir  de  mort  lente  celui  que 
cette  image  représentait ,  en  la  laissant 
fondre  au  soleil ,  ou  en  la  perçant  au 
cœur  d'une  épingle. 

La  duchesse  de  Montpensier  renou- 
vela encore  contre  Henri  III  cette  pra- 
tique superstitieuse. 

Enzebsoorf  (bataille  d').  —  L'ar- 
chiduc généralissime  de  l'armée  autri- 
chienne avait,  dans  le  but  d'empêcher 
l'armée  française ,  maîtresse  de  nie  de 
Lobnu ,  de  passer  sur  la  rive  gauche  du 
Danube,  élevé,  entre  Asparn  et  En- 
zersdorf,  de  redoutables  retranche- 
ments. Mais  Napoléon,  dissimulant  par 
d'habiles  manœuvres  ses  véritables  pro- 
jets ,  parvint  à  tromper  l'ennemi  ;  et  le 
matin  du  5  juillet  1809 ,  lorsque  l'archi- 
duc chercha  dans  llle  Farmée  française, 
qu'il  croyait  avoir  mise  dans  l'impossi- 
bilité de  franchir  le  fleuve,  il  la  vit, 
avec  une  surprise  extrême ,  rangée  en 
bataille  sur  sa  gauche,  au  delà  de  ses 
retranchements.  Dans  l'impossibilité 
d'engager  immédiatement  le  combat,  il 
se  retira  sur  Wagram ,  et  parut  refor- 
mer ses  lignes  derrière  le  Russbach. 
L'empereur  le  suivit  en  se  déployant 

ftaral [élément  au  Danube.  L'armeed'Ita- 
ie,  soutenue  à  droite  par  Oudinot,  à 
gauche  par  Bernadotte,  eut  ordre  d'en- 
lever immédiatement  les  hauteurs  de 
Russbach  ;  elle  s'y  porta  ;  partout  l'en- 
nemi recula  sans  opposer  une  vive  ré- 
sistance. Enfîn ,  à  onze  heures  du  soir, 
l'empereur  Gt  cesser  l'attaque  sur  tous 
les  points. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  bataille  de 
Wagram. 
ton  DE  Beâumont  (Charles-Gene- 


viève -  Louise  -  Auguste  -  André  -  Timo- 
thée  d'),  l'un  des  personnages  qui  excitè- 
rent le  plus  vivement  la  curiosité  pu- 
blique pendant  le  siècle  dernier,  naauit 
à  Tonnerre  en  Champagne ,  le  5  octobre 
1728,  et  fut  baptisé  le  7.  Les  fautes  d^or- 
thographe  et  les  contradictions  qu'on 
remarque  à  son  article  sur  les  registres 
de  la  piaroisse,  où  on  lui  donna  les  pré^ 
noms  de  Charlotte,  etc., contribuèrent  à 
jeter  sur  son  sexe  l'incertitude  à  laquelle 
il  dut  sa  plus  grande  célébrité.  Fils  d'un 
avocat  au  parlement,  conseiller  du  roi, 
il  débuta  avec  distinction  dans  la  car- 
rière du  barreau,  que  cependant  il  aban- 
donna bientôt  pour  celle  de  la  diplomatie. 

A  la  recommandation  du  prince  de 
Conti ,  ()ui  dirigeait  le  ministère  secret 
de  Louis  XV,  d'Éon  fut  chargé  d'une 
nnission  délicate  à  la  cour  de  Russie, 
où  il  arriva,  en  apparence,  pour  don- 
ner des  leçons  d'escrime  au  grand-duc 
(  depuis  Pierre  III  ) ,  mais  où  il  devait, 
en  réalité ,  seconder  le  chevalier  de 
Douglas ,  dont  la  mission  était  de  mé- 
nager un  traité  d'alliance  entre  les  deux 
couronnes.  Il  s'insinua  dans  l'esprit  du 
grand-duc,  ga^na  les  bonnes  grâces  de 
l'impératrice  Elisabeth,  et  revint,  avant 
la  (in  de  l'année ,  à  Versailles ,  rendre 
compte  de  l'iieureuse  issue  de  ses  négo- 
ciations. Il  ne  tarda  pas  à  retourner  à 
Saint-Pétersbourg,  et  fut  chargé,  pen- 
dant cinq  ans,  de  la  correspondance 
secrète  entre  l'impératrice  et  Louis  XV. 
L'adhésion  de  la  Russie  aux  traités  de 
Versailles  de  1756,  1757  et  1758,  entre 
la  France  et  l'Autriche  ;  sa  renonciation 
aux  subsides  de  l'Angleterre  ;  l'engage- 
ment qu'elle  prit  de  faire  marcher  en 
faveur  des  cours  de  France  et  de  Vienne, 
les  80,000  Russes  qui ,  rassemblés  en 
Courlandeet  en  Livonie,  devaient  sou- 
tenir la  Prusse  et  l'Angleterre;  la  dis- 
grâce du  grand  chancelier  Bestucheff, 
dévoué  à  ces  deux  puissances ,  et  son 
repiplacement  par  le  comte  Woronzof , 
gagné  aux  intérêts  de  la  France,  furent 
les  heureux  résultats  des  démarches  de 
d'Éon. 

Cependant,  en  1759,  il  sollicita  son 
rappel  pour  raison  de  santé.  Sa  carrière 
politique  se  trouvant  alors  interrompue, 
il  embrassa  l'état  militaire,  et  fit,  comme 
ofQcier  de  dragons ,  les  dernières  cam- 
pagnes de  la  guerre  de  Sept  ans. 
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Mais ,  en  1762 ,  il  quitta  de  nouveau 
Tépée  pour  la  plume,  fut  envoyé  à 
L<fQdres,  comme  secrétaire  d'ambassade 
du  duc  de  Tïivernois ,  et  chargé  de  né- 
gocier la  paix  qui  fut  conclue  en  1763. 
Il  parvint  à  s'y  rendre  maître  de  plu- 
sieurs papiers  importants  dont  il  en- 
voya les  copies  à  Versailles.  Louis  XV 
lui  donna  la  croix  de  Sain^Louis  avec 
2,000  écus  de  {)eDsion ,  et  le  nomma 
résident ,  puis  ministre  plénipotentiaire 
à  Londres.  Cependant  de  sourdes  in- 
trigues vinrent  bientôt  après  renverser 
sa  fortune  et  ses  espérances.  Il  eut, 
au  sujet  du  dernier  traité  de  paix ,  une 
rixe  avec  un  Français  nommé  Vergy. 
Le  comte  de  Guercny,  ambassadeur  de 
France,  ayant  vainement  interposé  son 
autorité  entre  eux,  adressa  ses  plaintes 
à  la  cour  de  France.  Le  chevalier  d'Eon 
CQt  ordre  de  revenir  à  Paris  ;  mais  il 
refusa  d'obéir ,  et  n'échappa  aux  persé- 
cutions de  l'ambassadeur  qu'en  se  reti- 
rant dans  rinviolable  asile  de  la  cité  de 
Londres.  Assuré  dès  lors  de  l'impunité, 
il  publia ,  au  commencement  de  1764 , 
un  in-4'  contenant  les  instructions  qu'il 
avait  reçues  des  ducs  de  Praslin  et  de 
Nivernois ,  et  toute  la  correspondance 
du  comte  de  Guerch]^,  relative  au  traité 
de  paix.  Des  poursuites  furent  dirigées 
contre  lui  ;  mais  on  n'osa  le  faire  arrê- 
ter, et  il  continua  de  résider  à  Lon- 
dres, où  il  publia  de  nouveaux  écrits, 
et  correspondit  avec  Saint-Foix ,  Suard 
et  l'abbé  Arnaud ,  au  sujet  du  Journal 
étranger  f  auquel  il  fournissait  des  ar- 
ticles. 

Il  vécut  quatorze  ans  dans  cet  état 
de  proscription,  sans  fonctions  connues, 
mais  jouissant,  depuis  1766,  d'un  bre- 
vet de  pension  de  12,000  fr.,  qui  lui 
fut  régulièrement  payé.  Dans  cet  inter- 
valle se  renouvelèrent  à  Londres  d'an- 
ciens soupçons  sur  le  sexe  du  chevalier  ; 
des  paris  énormes  furent  ouverts  à  ce 
sujet.  On  prétend  même  que  Louis  XV, 
dont  il  était  sans  .doute  un  des  agents 
confidentiels,  envoya  un  émissaire  pour 
vérifier  le  fait. 

Cette  circonstance  parut  aux  minis- 
tres de  Louis  XVI  un  prétexte  plausible 
pour  vaincre  l'opiniâtreté  du  chevalier 
d'Eon  pour  le  faire  rentrer  en  France,  et 
pour  empteher  un  duel  devenu  inévitable 
entre  lui  et  Je  fils  d'un  homme  qu'il 


avait  impitoyablement  bafoué,  le  comte 
de  Guerchy;  en  conséquence,  Louis 
XVI  signa,  le  25  août  1775 ,  une  com- 
mission par  laquelle  il  fut  permis  à 
d'Éon  de  revenir  dans  sa  patrie ,  sous 
condition  de  garder  un  silence  absolu. 
Gette  négociation  avait  été  entamée  par 
Beaumarchais,  qui,  suivant  sa  cou- 
tume ,  en  avait  fait  un  objet  de  spécu- 
lation, espérant  gagner  de  l'argent  au 
moyen  des  polices  d'assurance  sur  le 
sexe  du  chevalier.  Figaro  accrédita  le 
bruit  que  ce  chevalier  était  une  femme, 
qu'elle  était  amoureuse  de  lui ,  et  qu'il 
voulait  l'épouser.  Ses  intrigues,  son 
peu  de  délicatesse  dans  les  payements 
qu'il  avait  été  chargé  de  faire ,  tant  au 
chevalier  qu'à  ses  créanciers,  excitèrent 
le  mécontentement  du  proscrit  et  ses 
plaintes  au  comte  de  Vergennes.  Ces 
démêlés ,  qui  donnèrent  lieu  à  bien  des 
lettres  de  part  et  d'autre ,  retardèrent 
le  départ  du  mystérieux  personnage ,  et 
ce  ne  fut  que  le  13  août  1777  qu'il  se 
décida  à  quitter  Londres,  aux  conditions 
expresses  de  se  taire  sur  le  passé,  d'é- 
viter la  rencontre  des  personnes  aux- 
cpelles  il  attribuait  ses  malheurs,  et 
de  reiprendre  les  habits  de  son  sexe. 

Arrivé  à  Versailles ,  le  chevalier  y  fut 
accueilli  par  le  ministre,  qui  lui  renou- 
vela l'ordre  de  se  vêtir  en  femme  ;  mais 
ce  ne  fut  qu'à  son  retour  de  Tonnerre 
qu'il  se  prêta  à  cette  métamorphose ,  et 
qu'il  fut  présenté  à  la  cour,  le  27  no- 
vembre, sous  le  nom  de  chevalière 
cTÉon,  Il  demeura  quelque  temps  à 
Montreuil,  d'où  il  adressa  aux  femmes 
une  lettre,  du  10  février  1778, par  la- 
Quelle  il  leur  annonçait  qu'un  arrêt  dé- 
nnitif  de  la  cour  du  banc  du  roi,  rendu 
à  Westminster  le  31  janvier,  admettant 
l'opposition  des  parieurs  qui  avaient  sou- 
tenu qu'il  était  homme ,  venait  d'inter- 
dire, au  sujet  de  l'incertitude  de  son  sexe, 
toute  vérification  contraire  aux  mœurs. 
Cependant  les  quolibets  et  les  chansons 
pleuvaient  sur  lui.  Fatigué  des  propos 
mdiscrets ,  absurdes ,  ^ui  se  répétaient 
à  ses  oreilles,  il  écrivit  au  comte  de 
Maurepas,  le  8  février  1779,  qu'il  s'en- 
nuyait de  porter  le  cotillon ,  et  qu'il 
demandait  à  rentrer  au  service.  Cette 
lettre  peu  respectueuse,  jointe  à  une 
querelle  qu'il  eut  à  l'Opéra  avec  quel- 
ques jeunes  gens,  servit  de  prétexte 
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Î»our  le  faire  exiler  à  Tonnerre.  Malgré 
es  précautions  quil  avait  prises  pour 
éluder  cet  ordre  et  opposer  même  la 
violence  aux  agents  du  roi,  on  l*enleva 
et  on  le  conduisit  au  château  de  Dijon. 
Lorsqu'il  fut  rendu  à  la  liberté ,  il  se 
retira  dans  sa  ville  natale,  et  partit  de 
nouveau,  en  1783,  pour  r Angleterre, 
sur  l'invitation  du  baron  de  Sreteuil  ; 
il  s'y  trouvait  encore  en  1789.  Il  revint 
alors  en  France ,  et  écrivit  à  l'Assem- 
blée législative ,  en  1792 ,  une  lettre  où 
il  demandait  à  reprendre  son  rang  dans 
l'armée  ;  sa  demande  fut  renvoyée  aux 
comités.  Après  le  10  août,  il  repassa  à 
Londres,  et  fut  mis  sur  la  liste  des  émi- 
gris.  Privé  de  sa  pension  et  du  produit 
de  la  vente  de  sa  bibliothèque,  il  donna 
des  leçons  d^escrime,  et  fit  assaut  avec 
le  fameux  Saint- George;  mais  l*âçe  et 
les  infirmités  rendirent  ses  dernières 
années  misérables,  et  il  ne  subsista 
que  grâce  aux  secours  de  quelques  amis 
généreux.  Il  mourut  à  quatre-vingt-deux 
ans,  le  21  mai  1810.  L'inspection  et  la 
dissection  de  son  corps,  opérées  en 
présence  du  célèbre  Père  Él^rsée,  ont 
constaté  que  d'Éon  appartenait  au  sexe 
masculin. 

On  ne  peut  conserver  le  moindre 
doute  à  cet  ^ard ,  lorsqu'on  a  vu  la 
gravure  anglaise  publiée  alors  avec  une 
attestation  authentique  des  gens  de 
l'art.  Toutefois^  les  lettres  mêmes 
d'Éon ,  qui  écrivait  souvent  comme 
femme  et  signait  comme  homme  dans 
sa  correspondance  avec  M.  de  Vergen- 
nes ,  font  foi  qu'il  n'avait  pas  de  barbe, 
ce  qui  a  pu  donner  au  moins  des  incer- 
titudes sur  la  réalité  ou  l'ambiguïté  de 
son  sexe.  Il  est  probable  qu'on  ne  con- 
naîtra jamais  les  véritables  motifs  de 
son  travestissement  forcé.  Ses  ouvrages 
ont  été  publiés  sous  le  titre  de  Loisirs 
du  chevalier  d'Éon ,  Londres,  1775, 
13  vol.  in-8*;  sa  i^ie  militaire,  politi- 
que et  privée^  par  Lafortelle,  a  paru 
a  Paris  «  1779,  in-8%*  le  Catalogue  in-^" 
de  sa  bibliothèque ,  vendue  en  1791 , 
est  précédé  d'un  Exposé  (en  anglais  et 
en  français }  qui  fournit  des  détails  cu- 
rieux sur  sa  vie  privée  ;  enfin,  dans  ces 
dernières  années,  un  spirituel  roman- 
cie^  a  écrit  les  Mémoires  du  chevalier 
d'Eon. 

Ëoiv  »B  L^EsTOiLE.    Ce  fanatique 


célèbre  du  douzième  siècle  était  un 
gentilhomme  du  pays  dé  Loudéac,  qui 
rêva,  un  beau  jour,  qu'il  était  le  fils  de 
pieu  appelé  pour  juger  les  vivants  et 
les  morts ,  et  pour  épurer  la  terre  par 
le  feu.  A  l'entendre,  cette  formule  li- 
turgique :  Fer  eum  (*)  qui  veniurus  est 
jucucare,  etc.,  s'appliquait  évidemment 
à  lui.  Il  était  depuis  des  siècles  désigné 
par  les  saintes  Ecritures  pour  remplir 
cette  terrible  mission.  Sa  fofie  fut  con- 
tagieuse. On  racontait  que  le  saint  per- 
sonnage s'entourait  des  prestiges  les 
plus  étonnants;  qu'il  faisait  paraître 
subitement  des  tables  bien  garnies  «  et 

Sue  quiconque  y  touchait  était  saisi 
'une  fureur  divine.  Ëon  parcourut  di- 
verses provinces, augmentant  sans  cesse 
le  nombre  de  ses  prosélytes;  mais  sa 
fortune  l'abandonna  en  Champagne.  Un 
concile  s'était  assemblé  à  Reims  ^  en 
1148,  sous  la  présidence  d'Eugène  HI, 
dans  le  but  de  rétablir  la  paix  de  r£- 
glise.  Le  22  mars  ,^otre  fou  se  vit  ar- 
rêté et  conduit  devant  les  prélats.  Il  se 
tenait  appuyé  sur  un  bâton  fourchu.  On 
lui  demanda  ce  que  signifiait  ce  support: 
«  C'est  un  grand  mystère ,   répondit 
«  Éon  ;  lorsque  je  tiens  ce  bâton  les 
«  pointes  en  l'air ,  Dieu  a  en  sa  puis* 
«  sance  les  deux  tiers  du  monde  ,  et 
«  m'en  abandonne  Fautre;  mais   si  je 
«  renverse  ces  deux  pointes,  alors ,  plus 
«  riche  que  mon  père,  je  commande  aux 
a  deux  tiers  du  monde,  et  Dieu  n*a  plus 
«  que  l'autre  tiers.  »  A  ce  propos ,  on 
comprit  que  l'homme  au  bâton  fourchu 
ne  méritait  d'autre  châtiment  que  la 
prison.  Mais  il  mourut  peu  de  jours 
après  des  suites  des  mauvais  traitements 
que  lui  firent  éprouver  ses  gardes.  Le 
concile  ne  fut  pas  aussi  indulgent  en- 
vers ses  disciples.  Us  furent  tous  ifa- 
bord  exorcisés  par  précaution ,  puis  U- 
vrés  aux  flammes.  Tandis  qu'on    tes 
conduisait  au  supplice,  ils  essayèrent  de 
commander  aux  éléments,  car  fton  leur 
avait  persuadé  qu'ils  en  avaient  le  pou- 
voir, et  ils  ne  purent  contenir  leur  sur- 
prise en  voyant  que  les  éléments  ne  leur 
obéissaient  pas.  Ces  disciples  aTaleot 
reçu  du  maître  de  très  -  oeatix  noms  « 
tels  que  la  Sagesse,  la  Terreur^  le 
gement,  etc. 

(*)  £um  se  prononçût  alors  dt  la 
manière  que  Mon, 
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Épàbgitb.    On    appelait  autrefois 
ainsi  le  trésor  royal,  le  liea  où  Ton 

Sortait  l'argent  du  roi  et  toutes  les 
naoces  du  royaume.  Il  y  avait  trois 
trésoriers  de  Tépargne. 
ÉPABGNE  (caisses  d').  Voy.  Caisses. 
Épaulbtisbs,  nom  sous  lequel  on 
désigna,  en  1793,  des  factieux  de  l'ar- 
mée réYolutionnaire,  qui,  lors  de  la  dé- 
tention de  Ronsin  et  de  Vincent,  cber- 
dièrent  à  soulever  les  sections  en  fa- 
veur de  ces  généraux.  On  leur  donna 
ce  nom ,  parce  qu'ils  se  montraient  par- 
tout avec  des  epaulettes  de  laine.  Ils 
forent  un  moment  redoutés  à  Paris. 

Epaulette.  Cet  ornement,  dont  on 
fait  remonter  l'origine ,  soit  à  la  cour- 
roie ^ui  servait  à  attacher  sur  l'épaule 
les  différentes  pièces  de  l'armure ,  soit 
au  petit  sac  rempli  de  son ,  sur  lequel 
le  soldat  appuyait  le  lourd  canon  de  son 
mousquet,  lorsque  le  mousauet  fut  de- 
^nu  l'arme  ordinaire  de  rinfanterie, 
n'est  devenu  la  marque  distinctive  du 
grade  que  depuis  le  ministère  du  ma- 
ïéchal  de  Belie-Isle.  Une  ordonnance 
de  1759  prescrivit  le  port  de  l'épaulette 
comme  une  partie  essentielle  de  l'uni- 
forme ;  mais  il  en  fallut  deux  autres , 
tti  1767  et  en  1779  ,  pour  déterminer, 
d'une  manière  bien  précise ,  la  forme 
joe  Ton  devait  donner  à  cet  ornement 
Jour  les  différents  grades  de  l'armée, 
voici  un  résumé  des  prescriptions  de  la 
dernière  de  ces  ordonnances  : 

Brigtidier  des  armées,  deax  épau* 
lettes  de  tresse  pleine,  ornée  de  franges 
dites  à  graine  d'épinards  et  à  corde 
àpuUsy  avec  une  étoile  brodée  en  or  et 
en  aVgent,  suivant  que  le  fond  de  l'é- 
paalette  était  en  argent  on  en  or. 

Mestre  de  camp  colonel  comman" 
^nt,  deux  epaulettes  semblables,  mais 
sans  étoile. 

Mettre  de  camp  colonel  en  second, 
deux  épauiettes  semblables  à  celles  du 
précédent,  mais  traversées,  dans  la  lon- 
goeurde  la  patte,  par  deux  raies  en  soie 
«ooleur  de  feu. 

lieutenant-eoUmel(chefûe  bataillon); 
^  Tépaole  gaudie ,  une  seule  epaulette 
semblable  à  celles  du  mestre  de  camp 
colonel  commandant. 

Mqfor^  deux  épauiettes  en  or  on  en 
«8^t,  avec  franges  à  graine  d'épi- 


Capitaine  commandant  y  une  epau- 
lette semblable  sur  l'épaule  gauche. 

Capitaine  en  second ,  aussi  sur  l'é- 
paule gauche,  une  epaulette  qui  ne  dif- 
férait de  celle  du  précédent  que  parce 
qu'elle  était  traversée  dans  sa  longueur 
par  deux  cordons  de  soie  couleur  de 
feu. 

Lieutenant  en  premier,  une  epaulette 
dont  le  fond  était  une  tresse  d'or  ou 
d'argent,  losangée  de  carreaux  de  sole 
couleur  de  feu,  avec  franges  composées 
de  fils  d'or  ou  d'argent,  et  dé  soie  cou- 
leur de  feu  ,  dans  la  même  proportion. 

lieutenant  en  second,  une  epaulette 
semblable,  mais  traversée  dans  sa  lon- 
gueur par  deux  cordons  de  soie  couleur 
de  feu. 

SouS'Ueutenant,  une  epaulette  à  fond 
de  soie ,  lisérée  d'or  ou  d'argent,  avec 
frange  assortie. 

Âajxtdant  y  une  epaulette  semblable, 
traversée  dans  sa  longueur  par  deux 
cordons  de  tresse  d'or  ou  d'argent. 

Les  ofRciers  auxquels  le  règlement 
n'accordait  qu'une  seule  epaulette,  por- 
taient ,  sur  l'épaule  droite ,  un  corps 
d'épaulette  sans  franges,  et  qui  prit, 
dans  la  suite,  le  nom  de  contre-épau- 
lette.  Quant  aux  soldats  ,  leurs  épaule!^ 
n'étaient  ornées  que  d'une  simple  ban- 
delette, d'environ  deux  centimètres  dé 
largeur. 

De  nombreux  changements  ont  été 
faits  depuis  dans  la  forme  des  épau- 
iettes, et  dans  la  manière  de  les  porter. 
Nous  n'en  donnerons  point  fci  le  dé- 
tail,  qui  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin  ;  nous  nous  contenterons 
d'indiquer,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  Tannée  1779 ,  les  dififérentes  for- 
mes d'épaulettes  qui  servent  anjour- 
<fhui  à  distinguer  les  grades. 

Maréchal  de  France,  deux  épauiet- 
tes en  or,  à  grosses  torsades ,  avec  sept 
étoiles  en  argent ,  sur  lesquelles  sont 
brodés  deux  bâtons  en  croix. 

Lieutenant  général ,  deux  épauiettes 
semblables^  mais  avec  trois  étoiles  seu- 
lement, et  sans  bâtons. 

Maréchal  de  camp  y  deux  épauiet- 
tes semblables,  avec  deux  étoiles  seule- 
ment. 

Colonel,  deux  épauiettes  à  grosses 
torsades,  en  or  ou  en  argent,  suivant  la 
couleur  des  boutons. 
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lÂeutenatU^olonelf  épaulettes  sem- 
blables, mais  dont  le  corps  est  en  ar- 
gent quand  les  boutons  sont  dorés ,  et 
en  or  quand  les  boutons  sont  en  argent. 

Chef  de  bataillon  ou  dP escadron  ^ 
une  épaulette  semblable  à  celles  du  co- 
lonel, à  gauche. 

MajoTy  une  épaulette  semblable  ,  à 
droite. 

Capitaine,  deux  épaulettes  à  franges 
simples ,  en  or  ou  argent ,  suivant  la 
couleur  des  boutons. 

Lieutenanl,  une  épaulette  semblable, 
sur  l'épaule  gauche. 

Sous-lieutenant,  une  épaulette  sem- 
blable, à  droite. 

Adfvdant-majory  deux  épaulettes 
semblables,  mais  de  la  couleur  oppo- 
sée à  celle  des  boutons. 

Jdjudant-souS'Officier ,  une  épau- 
lette semblable,  à  droite. 

Les  capitaines  instructeurs  dans 
les  troupes  à  cheval,  les  capUaines  mo- 
fors  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  et  dans  les  bataillons  d Infanterie 
libère  d'Afrique ,  ont  le  corps  de  l'é- 

Saulette  de  la  couleur  opposée  à  celle 
u  bouton. 

Les  épulettes  des  capitaines  de  se' 
conde  classe  dans  différentes  armes,  et 
celles  des  capitaines  en  second  dans  la 
cavalerie  et  dans  l'artillerie ,  sont  tra- 
versées, dans  leur  longueur,  par  un  pe- 
tit filet  en  soie  rouge. 

ËPAVE.  Ce  terme  a  eu  dans  notre 
ancien  droit  une  foule  d'acceptions  di- 
verses. On  appela  d'abord  ainsi  les  ani- 
maux errants,  sans  maîtres  ni  gardiens. 
Plus  tard,  cette  dénomination  s'étendit 
aux  biens  meubles  et  immeubles  sans 
mattre  connu ,  et  aux  personnes  qui 
étaient  nées  à  une  telle  distance  de  la 
terre  qu'elles  habitaient,  qu'on  ne  pou- 
vait savoir  le  lieu  de  leur  origine. 

Après  les  publications  faites  dans  le 
temps  fixé  par  les  différentes  coutumes, 
les  épaves  mobilières  et  foncières 
étaient  adjugées  au  seigneur  haut  justi- 
cier, et,  en  partie  du  moins,  suivant 
quelques  coutumes,  au  moyen  ou  au  bas 
justicier.  U  y  avait  en  outre  des  épaves 
réservées  au  roi.  Les  coutumes  d'Or- 
léans et  de  Bretagne  étaient  les  seules 
qui  ordonnassent  que  le  tiers  de  la  chose 
trouvée  appartiendrait  à  l'inventeur  ou 
au  dénonciateur. 


Le  délai  après  lequel  l'épave  mobi- 
.  Hère  accroissait  la  propriété  du  noble 
seigneur  était  fixé  a  40  jours  par  les 
coutumes  les  plus  favorables,  et  réduit 
à  5  par  d'autres.  L'inventeur  devait  dé- 
noncer répave  à  la  justice  dans  l'espace 
de  8  jours  au  plus. 

Le  droit  d'épave  s'étendait  à  tout, 
même  à  un  essaim  d'abeilles  (épave  d'a- 
vettes),  qui,  sans  être  poursuivi,  se  se- 
rait posé  sur  un  fonds  ;  aux  bois  et  au- 
tres objets  mobiliers  entraînés  par  les 
eaux  ;  aux  débris  des  naufrages.  Quant 
à  cette  dernière  espèce  de  droit  d^épaves, 
appelée  épaves  maritimes  ,  on  la  voit, 
depuis  la  fin  du  douzième  siècle  jusqu'à 
la  fin  du  treizième ,  supprimée  tantôt 
en  partie,  tantôt  entièrement  ;  mais  les 
défenses  réitérées,  et  les  démarches  fai- 
tes pour  obtenir  des  lettrés  de  franchise 
qui  missent  à  l'abri  de  ce  fléau,  prouvent 
le  retour  fréquent  du  mal.  Ce  fut  l'É- 
glise qui  mit  le  plus  de  zèle  dans  Top- 
position  dont  elle  poursuivit  l'exarcice 
du  droit  d'épaves  maritimes;  cependant, 
les  ppes  Grégroire  VU,  Pascal  II,  Ho- 
nonus  II,  Alexandre  III  et  d'autres  en- 
core, ne  purent  que  peu  à  peu  faire 
prédominer  leurs  louables  principes ,  el 
là  seulement  où  les  évéques  eux-méaies 
exerçaient  ce  droit.  D&  1110 ,  une  loi 
avait  décidé  que  quiconçpie  dépouillait 
des  naufragés  de  leurs  biens  devait  être 
banni  du  sem  de  rÉglisc  comme  un  bri- 
gand et  un  meurtrier.  Toutefois,  Char- 
les d* Anjou  fut  assez  audacieux  pour 
conserver  à  ses  sujets  et  à  ses  amis  des 
épaves  qu'ils  avaient  recueillies.  Il  s'en 
référait,  disait-il,  à  un  droit  plus  ancien. 
Il  alla  même  jusqu'à  violer  les  oondi- 
tiens  expresses  di'un  traité  tout  sp^ai 
conclu  avec  les  Génois  ;  mais  ce  qii^il  y 
eut  de  plus  honteux  dans  sa  conduite, 
ce  fut  le  pillage  des  vaisseaux  français 
qui  revenaient  de  la  malheureuse  croi- 
sade de  Tunis,  entreprise  à  sa  sollicita- 
tion, et  dans  son  intérêt  particulier. 
La  tempête  les  ayant  brisés  sur  les  côtes 
de  la  Sicile,  il  prit  tout  ce  qu'il  put  ar- 
racher à  la  mer,  sans  pitié  pour  des  mal- 
heureux qui  avaient  combattu  avec  loi 
et  pour  lui. 
Outre  les  débris  des  navires,  on  ran- 

geait,  parmi  les  épaves  maritimes,  l'ani» 
re,  le  corail,  les  cétacés,  les  saumons, 
les    esturgeons,    etc.  L'ordoonanoe 
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d6  1681  adjuge  encore  au  roi ,  à  titre 
d'épaves,  ceux  de  ces  objets  que  l'on 
trouverait  échoués  sur  la  côte. 

Ajoutons  qu'il  reste  encore ,  dans 
quelques-unes  de  nos  provinces,  des 
vestiges  du  droit  d'épave  maritime.  Les 
paysans  bas-bretons,  landais  et  basques 
ne  peuvent  comprendre  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  s'emparer  des  objets  que  la 
mer  leur  apporte,  qu'ils  leur  soient 
disputés  ou  non  par  le  naufragé;  et 
Ton  en  a  vu,  pour  rendre  plus  produc- 
tif le  droit  qu  ils  s'attribuent,  allumer, 
au  milieu  de  la  tempête  ,  des  feux  sur 
les  écueils  pour  y  attirer  les  vaisseaux. 

Pour  ce  qui  regarde  Vépave  de  per- 
sonnes,  «  ne  peut,  dit  la  coutume  de 
I^ouv  un  épave  tester  ne  par  testament 
disposer  de  ses  biens,  fors  que  de  cinq 
sols,  et  sont  ses  enfans  tenus  et  réputés 
aubains;  en  sorte  ques'ils  décèdent  sans 
loirs  légitimes ,  leurs  biens  appartien- 
nent au  roi.  » 

Des  nègres  trouvés  (ans  mattres  dans 
nos  colonies  ont  aus^i  été  jugés  et  ap- 
pelés épaves. 

ÉPÉB.  Diodore  de  Sicile  nous  apprend 

Sae  le  terme  «m^ ,  emplové  par  les 
rrecs  pour  désigner  une  epée  larçe, 
longue  et  sans  pointe ,  était  d'origme 
gauloise.  Ce  mot,  employé  dans  le  même 
sens  par  Apulée,  Tacite,  Vé^èce,  devint 
nnda ,  dans  la  bakse  latinité ,  et  pro- 
doisit  chez  nous,  espée,  espadon,  spa* 
dassln. 

Les  soldats  gaulois  portaient  leur 
spatha  suspendue  à  une  chaîne  de  fer 
ou  de  cuivre ,  ou  à  un  large  baudrier , 
et  nte-Live  nous  apprend  que  les  lé- 
gionnaires ne  leur  devinrent  supérieurs 
que  lorsqu'on  leur  eut  donné  l'épée  espa- 
gnole à  lame  courte ,  droite  et  plate  (*). 
Les  Francs  conservèrent  à  cette  arme  la 
forme  qu'elle  avait  chez  les  Gaulois; 
car  on  lit  dans  les  Gesta  Franconmi 
(ch.  41),  et  dans  les  Gesta  DagoberU 
(cb.  15) ,  que  l'on  enrôlait  les  jeunes 
hommes  dès  qu'ils  avaient  atteint  la 
hauteur  de  la  spatha.  Dans  les  mêmes 
annales ,  on  voit  des  rois  francs  faire 
décapiter  tous  les  prisonniers  dont  la 
taille  dépasse  celle  de  leur  épée  **). 

(*)  Le  sabre-poignard  de  notre  infanterie  est 
i  poi  près  semblable  à  ceUe  épée  espagnole. 

(**)  «Telle  fut  la  manière  dont  Clotaire 
mipta  les  Saxons  révoltés  :  il  fit  mourir 


La  Joueuse  de  Charlemagne,  la  Du- 
randal  de  Roland,  la  Haute-Ctère  d'O- 
livier, la  Flamberge  de  Renaud,  étaient 
des  glaives  d'un  poids  et  d'une  longueur 
proportionnées  à  la  vigueur  et  à  la  taille 
des  héros  de  ces  temps  antiques.  Néan- 
moins, dès  l'époque  du  déchu  de  la  se- 
conde race ,  et  quand  les  armes  défen- 
sives présentèrent  plus  de  résistance, 
on  adopta  des  épées  moins  longues  ,  et 
tranchantes  d'un  seul  côté.  C'est  ce  que 
Guillaume  Guyart  confirme  en  plusieurs 
endroits.  Dans  sa  description  de  la  ba- 
taille de  Bouvines ,  il  dit  : 

LA  François  épées  reportant 
Coprtes  et  roides  dont  Us  tain«aL 

Et  pour  l'année  1801  : 

Épées  Tiennent  ans  serritas 
Et  sont  de  direrses  semblanoas  ; 
Mes  François  qui  d'accontomance 
Les  ont  courtes ,  asses  leg teres , 
Gietant  ans  Flatnans  rers  les  chieras. 

Rigord ,  en  racontant  aussi  la  grande 
victoire  de  Philippe- Auguste,  dit  que 
les  Allemands  portaient  des  épées  telles 
qu'on  n'en  avait  jamais  vu  auparavant  : 
Génère  armorum  admirabili  et  hacte* 
nus  inaudito  ;  c'étaient  des  armes  lon- 
gues ,  menues ,  grêles ,  tranchantes  des 
deux  côtés,  et  depuis  la  pointe  jusqu'à 
la  poignée.  Il  paraît  même  que  la  mode 
des  épées  courtes  semble  avoir  été  alors 
déjà  assez  ancienne,  s'il  est  vrai. qu'on 
les  voyait  ainsi  peintes  dans  une  fresque 
d'une  église  d'Angers,  qui  représentait 
une  bataille  livrée  en  846 ,  et  dont  parle 
le  P.  Daniel  (*). 

Au  temps  de  saint  Louis ,  Tépée  n'of- 
frait pas  de  plus  fortes  dimensions. 
Celle  d'un  maréchal  de  France  avait 
deux  pieds  de  lame  environ  et  un  dou- 
ble tranchant.  On  lit  dans  une  relation 
de  la  bataille  de  Bénévent ,  où  Charles 
d'Anjou ,  frère  de  Louis  IX ,  défit  son 
compétiteur  Mainfroy  (**)  :  «  Les  Alle- 
mans  combattoient  avec  de  longues 
épées,  des  haches  et  des  massues,  n  ap- 
prochant leurs  ennemis  que  de  la  lon- 
g;ueur  de  l'épée  ;  mais  nos  François  les 
joignant  d'aussi  près  que  l'ongle  est 
près  de  la  chair,  les  perçoient  avec  leurs 

parmi  eux  tous  les  mâles  qui  dépasseraient 
la  longueur  de  Tépée  que  par  hasard  il  por- 
mit.»  Gett.Dag.,  p.  58o;  Script,  rer.fr, 

(*)  Histoire  de  la  milice  fran^se,  t.  I, 
p.  4x3. 

(**)  Citée  par  Duchesne,  t.  Y. 
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courtes  4)6efl.  »  GolUaamddeNaDgii, 
en  dëcrirant  la  même  tiataiUe  y  se  aert 
de  termes  presque  identiçiues ,  et  parie 
aussi  des  petites  épées  pointues  dont  les 
Français  rraçpaient  les  ennemis  au  dé* 
faut  oe  la  cuirasse.    • 

Cette  arme  ne  s'allégea  et  ne  s'allon- 
gea qu'à  l'époque  où  l'armure  de  fer 
plein  remplaça  (a  cotte  ^e  mailles  (Yoy. 
ce  mot).  * 

Aussi  longtemps  que  l'état  de  trou* 
bles  et  de  guerre  fut  permanent  en 
Froncé,  l'épée  resta  la  première  des 
armes  offensives ,  comme  le  heaume  la 
première  des  armes  défensives.  On  la 
regarda ,  pendant  la  [)ériode  de  la  che- 
valerie ,  comme  la  pièce  principale  de 
Farmement  d'honneur;  et  même,  lors- 
que les  chevaliers  es  lois  entrèrent  en 
lutte  avec  les  gentilshommes  de  race , 
elle  servît  à  distinguer  la  noblesse  féo- 
dale de  la  noblesse  de  robe. 

Le  connétable ,  aux  entrées  des  rois, 
portait  l'épée  nue  devant  eUK  ;  te  grand 
ecuyer  la  portait  en  fourreau  ;  enfin,  à 
la  cérémonie  du  sacre ,  elle  était  dépo- 
sée sur  Tautel  où  le  prince  venait  la 
prendre,  pour  marquer  qu'il  régnait 
par  la  grâce  de  Dieu.  Le  gentilhomme 
seul  la  pouvait  porter  de  tout  temps. 
Les  serfs  n'étaient  autorisés  a  en  faire 
usage  que  pour  défendre  la  terre  de  leur 
seigneur  ;  nors  ce  cas  ,  leur  épée  devait 
se  rouiller  dans  le  fourreau.  On  lit  dans 
YOutillement  du  vilain,  opuscule  du 
treizième  siècle  : 

Si  U  eonvieol  armer 
t^or  la  terre  garder.   . . . 
Avec  lay  ait  conchi'iit 
L'eapée  enroaiilëe» 
puis  ait  son  rieil  caca 
A  la  paroj  netidu, 
A  toh  ool  doit  pendre 
Per  U  terre  defTcftdre ,  etc. 

Au  quatorzième  siècle,  les  nobles  cei« 
gnaient  deux  épées ,  une  de  chaque  côté^ 
et  sans  doute  ces  deux  armes  étaient 
de  dimension  différente;  l'épée  était, à 
la  même  époque ,  généralement  en 
usage  dans  les  combats ,  et  telles  en 
étaient  les  dimensions  qu'il  fallait,  pour 
8*en  servir,  employer  les  deux  mains. 
Ces  épées  restèrent  en  usage  jusqu'au 
règne  de  Henri  IV.  Elles  s'appelaient 
alors  espadons  ou  estocades  (voyez  ces 
mots).  Le  braquemar,  épée  courte, 
semblable  à  cefle  du  treizième  siècle. 


reparut  soua  le  Béarnais  ;  mais  Fusage 
de  l'espadon  ne  cessa  pas  pour  cela ,  et 
les  épées  de  cavalerie  surtout,  qui  furent 
alors  substituées  à  la  lance,  ^ent 
d'une  grande  lourdeur. 

Ce  fut  à  compter  de  Louis  Xm  qu*on 
adopta  répée  d  escrime.  Cette  espèce  a 
offert  de  grandes  variétés  de  types  :  il  y 
a  eu  alors  des  épées  à  pistolet,  à  co- 
quille, à  garde  en  croix,  en  panier,  en 
grille,  à  miséricorde,  à  demi-croisette, 
etc.  U  y  en  a  eu  d'autres  en  spatule,  flam- 
boyantes, à  l'espagnole^  à  la  suisse,  elo. 
C'est  aussi  au  dix-septieme  siècle  que  la 
fureur  de  porter  l'épée  en  tout  temps , 
en  tous  lieux ,  commença  surtout  à  ga- 

§ner  les  diverses  classes  de  la  société, 
ous  Louis  XIV,  les  vagabonds,  les  la* 
quais  même,  en  étaient  armés  ;  aussi  lei 
assassinats  te  multipliaijent-ils  dans  les 
rues  de  Paris  d'une  manière  effrayante, 
et  il  fallut  maint  arrêt  du  parlement, 
mainte  ordonnance  royale ,  pour  arrê- 
ter le  désordre*  En  1666,  notamment, 
un  édit  défendit ,  sous  peine  de  200  li- 
vres d'amende,  de  porter  des  épées  dans 
les  rues ,  a  moins  qu'on  ne  fut  gentil- 
homme ,  ofScier  de  la  maison  du  roi , 
des  troupes  et  compagnies  d'ordonnance, 
soldat  aes.  gardes  tant  françaises  aue 
suisses,  ou  préposé  pour  Texécution  aes 
ordres  de  justice.  Tout  autre  individu 
non  compris  dans  ces  exceptions  de- 
vait ,  en  entrant  en  ville ,  déposer  son 
épée  entre  les  mains  de  son  hôte. 

Ces  règlements,  furent  assez  mal  ob- 
servés. Les  professions  civiles  continué» 
rent  à  s'arroger  le  port  de  l'épée,  et 
cette  confusion  dura  jusqu'en  1789.  A 
«tte  dernière  époque ,  les  gardes  fran- 


jsuerre 

de  1766.  Depuis  le  règne  de  Louis  XIV 
jusqu'en  1816,  les  épées  d'uniforme  fu- 
rent à  lame  évasée  et  très-mince  ;  on 
ItB  nommait  carlets.  Depuis,  les  carlets 
ont  été  remplacés  par  des  épées  plates. 
Aujourd'hui ,  l'épée  n'est  plus  portée 

3ue  par  les  officiers  généraux,  par  ceux 
e  quelques  armes  spéciales,  par  ceux 
de  quelques  corps  de  cavalerie  en  petite 
tenue ,  enGn  par  quelques  fonctionnai- 
res civils,  tels  que  les  conseillers  d^État, 
les  préfets,  sous-préfets,  ingénieurs, 
etc.  Ce  n'est  plus,  militairement,  ^'ua 
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■ornement  de  salon ,  presque  inutile  en 
temps  de  guerre. 

Le  musée  d'artillerie  de  Paris  possède 
plusieurs  épées  de  personnages  célèbres. 
Ififlamard,  ou  épée  à  lame  ondoyante 
de  Louis  XI,  est  remarquable  par  une 
singularité  qui  caractérise  ce  prince  : 
sur  les  deux  côtés  se  trouve  gravé  Vj4ve 
Maria.  L'épée  que  François  T'  portait 
à  la  bataille  de  Pavie  a  une  poignée  en 
croix ,  émaillée  avec  des  ornements  en 
or,  parmi  lesquels  on  distingue  des  sa- 
lamandres ;  sur  la  garde,  on  lit,  en  lettres 
émaillées,  ce  passage  de  TÉcriture: 
FecU  potenUam  in  brachio  9uo,  On 
conservait  cette  arme  à  Madrid ,  dans 
la  chambre  même  où  le  roi  avait  été 
retenu  prisonnier.  En  1808  ^  Murât 
étant  entré  dans  la  capitale  espagnole , 
fit' transporter  solennellement  c«tte  re« 
lique  au  pelais  occupé  par  Tétat  -  v^pt 
français  ;  puis  il  l'envoya  en  France  {*). 

L'enée  dont  était  oemt  Henri  IV,  le 
Jour  de  éon  mariage  avec  Marie  de  Mé- 
diciSf  offre  une  poignée  richement  da- 
masquinée, et  chargéç  d'inscriptions 
relatives  aux  victoires  du  roi  sur  les  li- 
gueurs. La  lame  est  incrustée  de  mé- 
daillons de  nacre»  où  sont  gravés  les 
douze  signes  du  zodiaque. 

Nous  ajouterons  que  Fépée  de  Napo- 
léon, léguée  par  lui  à  ta  France ,  repose 
maintenant  sous  le  dôme  des  Invalides» 
sur  le  cercueil  du  plus  grand  capitaine 
des  temps  modernes. 

Épebnay  ,  Spamaeum  ,  y'iWer  de 
l'ancienne  Champagne ,  auj.  chef-lieu 
de  sous-préfecture  du  département  de 
la  Marne.  Suivant  quelques  auteurs ,  le 
premier  nom  de  cette  ville  fort  ancienne 
serait  AquBf  perennes^  qui  ne  serait  de- 
venu Spatnùùwn  que  vers  le  sixième 
siècle.  Sous  Clovis,  elle  appartenait  à 
uo  seigneur  gaulois  nommé  Ëulogius  ^ 
qui  la  vendit  à  saint  Kemi ,  évéque  de 
Reims ,  moj^ennant  6,000  livres  pesant 
d'argenti  Saint  Rémi  «  en  mourant ,  la 
légua  a  réglise  de  Reims  »  qui  la  pos-* 
seda  jusqu'au  règne  de  Hugues  Gapet. 
A  cette  époque  «  elle  lui  fut  enlevée  par 

(*)  Oii  raconte  qu*un  Espagnol  montrant 
atec  orgueil  cette  épée  à  un  Francis ,  et  lui 
demandant  si ,  en  Fradee ,  oh  pouvait  mon* 
tnr  an  pareil  trophée,  en  reçut  cette  ré- 
pMM:  k  OU  ne  prend  paa  lei  rois  où  ils  ne 
witpaa«a 


les  comtes  de  Champagne.  Mais  dans 
rintervalle  elle  avait  été  prise  plusieurs 
fois.  Ainsi,  en  533,  Cbildebert  s'en  était 
emparé ,  et  en  avait  fait  massacrer  les 
habitants  ;  Frédégonde  Tavait  prise  et 
pillée  en  598. 

Dans  le  neuvième  siècle ,  )or8  de  in- 
vasion des  Normands  «  Hincmar  s*y  ré- 
fugia avec  les  trésors  de  Tarchevéché 
de  Reims  et  le  corps  de  saint  Rémi. 
François  T'  y  fit  mettre  le  feu  en  1544, 
lors  de  l'invasion  des  impériaux .  pour 
empêcher  que  Charles-Quint  Ae  s'empa- 
rât des  approvisionnements  qui  y  étaient 
rassembles;  mais  il  la ^ fit  risnatir  à  la 

Îaix,  et  lui  accorda  divers  privilèges, 
l^evenue  partie  intégrante  dd  domaine 
royal ,  Ëpernay  fit  partie  du  douaire  do 
Marie  Stuart ,  en  même  temps  que  la 
Touraine  et  le  Poitou.  Le  président 
Bertin  de  Kocheret ,  dans  ses  savantes 
et  curieuses  recherches,  le  dit  expres- 
sément. Il  ajoute  que  cette  ville  fut  ven- 
due en  1569  [)our  payer  la  rançon  de 
rinfortunée  princesse. 

Les  calvinistes  s*en  emparèrent  après 
une  vigoureuse  défense  en  15S6.  Peu  de 
temps  après ,  elle  fut  reprise  par  le  duc 
de  Guise ,  qui  y  mit  une  garnison ,  la- 
quelle fut  chassée  par  les  habitants  en 
1588.  Les  ligueurs  s'en  emparèrent  de 
nouveau  en  1592  ;  mais  Henri  IV  la  re- 
prit la  même  année,  après  un. siège  où  il 
perdit  un  de  ses  serviteurs  les  plus  dé- 
voués ,  un  de  ses  meilleurs  généraux , 
le  maréchal  de  Biron ,  qui  eut  la  tête 
emportée  par  un  boulet  en  faisant  une 
reconnaissance.  Le  parti  du  prince  de 
Condé  l'occupa  de  1615  à  1619.  Le 
comte  de  Soissons  s'en  empara  en  1634, 
et  Louis'XllI  la  reprit  Tannée  suivante,  f 
Enfin,  en  1642,  elle  fut  donnée  au  ducf 
de  Bouillon  en  échange  du  comté  de  Se-[ 
dan,  et,  jointe  à  Château-Thierry,  elle 
reçut  le  titre  de  duché.  [ 

Ëpernay  était  autrefois  chef4ieu  d'une[ 
élection  et  d'un  bailliage  \  elle  possède^ 
aujourd'hui  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  un  collège 
communal,  une  bibliothèque  publique 
de  10,000  volumes,  et  l'on  y  compte 
6,318  habitants. 

ÉPBBTiON,  JF^jpamo,  Espariof  pe- 
tite ville  de  l'ancien  pays  mantais,  dans 
rile-de^France ,  aujourd'hui  du  dépar- 
teoaentd'Ëure-et-lioir,  arrondissement 
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de  Cliartres.  C'était  autrefois  une  place 
forte  entourée  de  murs  et  ceinte  de  fos- 
sés. Elle  était  défendue  par  un  château 
construit,  à  ce  que  Ton  présume,  sous 
Hugues  Capet,  et  dont  les  Anglais 
s'emparèrent  sous  Charles  VI. 

Le  premier  nom  d'Épemon  fut  jéu» 
irist.  On  lisait  autrefois  sur  Tune  des 
portes  de  la  ville  Tinscription  suivante, 
tracée  en  caractères  gothiques  : 

Aatrist  fut  jadis  moa  nom , 
A  préteol  od  me  nomme  EspîerremonL 

ApemoD,  oui  avait  le  titre  de  baron* 
nie ,  fut  érigé  par  Henri  ni,  en  1582 , 
en  duché-pairie  en  faveur  de  P(ogaret , 
son  favon.  Ce  duché  passa ,  en  1661 , 
dans  la  Êimille  de  Goth  de  Rouillac , 
puis  successivement  dans  les  maisons 
d'Antin  et  de  Noaiiles.  On  compte  au- 
jourd'hui à  Épemon  1,559  habitants. 

ÉPE&ifOif  (Jean-Louis  de  Nogaret 
de  la  f^aleite,  duc  d')  naquit  en  1554 
d'une  famille  noble  des  environs  de 
Toulouse.  Il  commença  sa  carrière  mi- 
litaire en  1573,  au  siège  de  la  Rochelle, 
parmi  les  seigneurs  attachés  à  la  per- 
sonne du  duc  d'Anjou ,  suivit  ensuite  le 
roi  de  Navarre  dans  sa  retraite  loin  de 
la  cour,  puis  se  repentit  de  cette  démar- 
che et  reparut  à  la  cour,  où  il  avait  eu 
soin  de  se  ménager  des  protecteurs.  Sa 
belle  figure  fixa  l^ttention  de  Henri  HI, 
qui  lui  fit  partager  Tindigne  faveur  des 
Caylus,  des  Maugiron  et  des  Joyeuse. 

CawnofU  de  la  FaUtte  (c'était  le  nom 
que  portait  alors  le  nouveau  mignon) 
entra  Tun  des  premiers  dans  la  ligue 
dont  Tanéantissement  des  protestants 
était  le  prétexte.  Il  se  distingua  en  1577 
à  la  prise  de  Chartres  et  au  siège  d'Is- 
soire ,  et  fut  blessé  en  1580  au  sié^e  de 
la  Fère.  Ce  fut  le  courage  dont  il  fit 
preuve  dans  ces  circonstances  qui  lui 
valut  surtout  l'affection  du  roi ,  avide 
d'émotions  et  enthousiaste  de  la  valeur. 
Henri  le  combla  d'honneurs  et  de  ri- 
chesses ,  en  cherchant  néanmoins  à  te- 
nir la  balance  égale  entre  lui  et  son  au- 
tre favori ,  Joyeuse.  «  Le  mardi  217  no- 
vembre 1681 ,  dit  l'Étoile ,  la  Valette 
vint  an  parlement,  où  furent  en  sa  pré- 
sence entérinées  les  lettres  d'érection 
de  sa  châtellenie  d*Épernon ,  que  le  roi 
avoit  achetée  pour  fui  du  roi  de  Na- 
varre ,  en  duché-pairie  :  portoient,  les- 


dites  lettres ,  qu'en  eonsidération  de  ce 
que  la  Valette  devoit  être  beau-frère  du 
roi ,  il  précéderoit  tous  autres  ducs  et 
pairs  après  les  princes  et  le  duc  de 
Joyeuse.  >  En  effet,  la  main  de  Chris- 
tine ,  la  dernière  des  sœurs  de  la  reine , 
était  destinée  au  duc  d^Épemon  ;  et  cette 
princesse  étant  trop  jeune  pour  être  ma- 
riée immédiatement ,  on  donna  d'a- 
vance au  mignon  les  300,000  écus  qui 
lui  étaient  promis  pour  sa  dot.  Au  mi- 
lieu de  la  désorganisation  du  royaume, 
les  deux  favoris  exercèrent  tout  ce  qui 
restait  de  pouvoir  à  Henri  HI.  Tous  les 
revenus  de  la  couronne  allaient  s'en- 

Soufifrer  dans  de  folles  omes  et  dans 
e  scandaleuses  largesses.  En  peu  d'an- 
nées ,  l'avide  d'Épemon  réunit  au  gou* 
vemement  des  Trois-Évécbés  ceux  da 
Boulpnnais  ,  de  l'Angoumois ,  de  la 
Saintonge,  de  l'Aunis,  de  la  Touraîne, 
de  l'Anjou  et  de  la  Normandie  ;  enfin  il 
succéda  à  Strozzi  dans  la  charge  impoi^ 
tante  de  colonel  général  de  l'infanterie, 
qui  fut  érigée  pour  lui  en  charge  de  la 
couronne  (1584). 

Lorsque  les  projets  de  la  ligue  com- 
mencèrent à  effrayer  le  parti  des  poli-* 
tiques  et  le  roi ,  ce  fut  d'Épernon  qui 
fut  chargé  de  négocier  une  alliance  avec 
le  roi  de  Navarre.  Vivement  attaqué 
lui-même  par  les  Guises  et  par  la  ligne, 
il  espérait  trouver  dans  ce  prince  un 
puissant  allié;  mais  sa  mission  n'eut 
aucun  succès,  et  il  dut  marcher  en 
1586  contre  les  huguenots  de  la  Pro- 
vence, à  la  tête  d'une  armée  de  17,000 
hommes.  L'année  suivante,  il  dispersa 
à  Gien  et  à  Châtillon-sur-Loire  un  ras- 
semblement de  ligueurs. 

La  mort  ou  la  disgrâce  de  tous  les 
autres  mignons  de  Henri  HI  rendit ,  à 
cette  époque,  le  duc  d'Épernon  seul 
inattre  de  la  faveur  de  ce  prince ,  qui 
lui  donna  en  1588  le  gouvernement  de 
Normandie,  le  plus  considérable  du 
royaume ,  et  la  charge  de  grand  amiral. 
Mais  s'il  montrait  des  talents  que  l'on 
trouve  rarement  dans  un  favon ,  d'un 
autre  côté,  il  usait  des  bienfaits  de  son 
mattre  avec  une  hauteur  qui  provoquait 
contre  lui  des  ressentiments  universels. 
Tous  les  efforts  des  ligueurs  et  de  Guise 
se  dirigèrent  bientôt  contre  lui ,  et  ils 
réussirent  enfin  à  le  renverser.  H  avait 
d'ailleurs  lui-même  fatigué  le  roi  par  sa 
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haateur  et'par  son  avidité;  il  M  avait 
fait  regretter  de  s'être  exposé  à  tant 
(Timpopularité  pour  un  homme  dont  il 
pouvait  se  passer.  Peu  de  semaines  api'ès 
rentrée  triomphale  du  favori  à  Rouen, 
Henri  lui  retira  une  grande  partie  de  ses 
dignités ,  et  Texila  à  Loches  près  d'An- 
gouléme.  Le  duc  se  croyait  en  sûreté 
dans  cette  dernière  ville,  quand,  le  10 
aoât  1588,  le  maire,  avec  une  troupe  de 
fanatiques  ligueurs,  vint  l'assiéger  dans 
son  château  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne ,  et  ce  fut  à  grand'peine  qu'il 
échappa  à  ce  danger. 
"  L^nnée  suivante ,  Henri  III ,  qui  ve- 
nait de  se  débarrasser  par  un  assassinat 
de  la  crainte  que  lui  inspirait  le  duc  de 
Goisè,  se  trouvait  à  Blois  et  semblait 
avoir  oublié  le  duc  d'Épernon.  Cepen- 
dant le  premier  renfort  qu'il  reçut  fut 
an  corps  de  1,500  arquebusiers  à  che- 
val, de  000  fantassins  et  de  120  gentils- 
hommes, que  son  ancien  mignon  lui 
envop.  Un  service  aussi  important  ré- 
concilia le  roi  avec  le  favori. 

Après  la  mort  de  ce  prince ,  d'Ëper- 
non  refusa  de  signer  l'acte  par  lequel 
ua  grand  nombre  de  seigneurs  promi- 
rent de  reconnaître  Henri  IV  dès  qu'il 
se  serait  converti  au  catholicisme.  Il  s'en 
retourna  dans  son  gouvernement  d'An- 
gouléme^  emmenant  un  corps  de  trou- 
pes considérable,  au  moment  où  le  roi 
en  avait  lejplus  grand  besoin.  Néanmoins 
le  Béarnais  lui  pardonna ,  et  lui  laissa 
le  gouvernement  de  Provence.  Mais  le 
dnc  laissa  bientôt  deviner  qu'il  songeait 
beaucoup  moins  à  faire  reconnaître  l'au- 
torité de  Henri  dans  cette  province  qu'à 
sV  créer  lui-même  une  souveraineté  in- 
dépendante. Cruel  jusqu'à  la  férocité  en- 
vers les  vaincus,  orgueilleux  avec  la  no- 
blesse, impitoyable  pour  le  peuple,  il  ne 
se  maintint  ps  longtemps.  Le  maré- 
chal de  Lesdiguières ,  envoyé  par  le  roi 
coi\tre  lui ,  organisa  une  révolte  géné- 
rale; l'ambitieux  seigneur  fut  déclaré 
ennemi  public,  et  tous  les  partis  se 
réunirent  contre  lui.  Il  avait  pourtant 
trouvé  moyen  de  réunir  une  armée ,  et 
de  continuer  les  hostilités  contre  Lesdi- 
guières ;  et  Guise  ayant  été  ensuite  en- 
voyé contre  lui ,  avec  la  promesse  que 
le  gouvernement  de  la  province  lui  sé- 
nat donné ,  d'Épernon ,  sommé  de  sor- 
tir de  sa  province ,  répondit  à  la  me- 


nace gu'on  lui  fit ,  que  le  roi  viendrait 
l'en  tirer  lui-même  :  «  Avant  d'aban* 
«  donner  une  contrée  que  j'ai  défendue 
«  au  prix  du  sang  de  mes  amis,  de  mes 
«  parents  et  du  mien  propre,  je  jouerai 
«  quitte  ou  double,  je  me  jetterai  entre 
«  les  bras  du  Savoyard ,  de  l'Ësiiagno] , 
«  du  diable  même ,  et  quand  je  n'en 
«  pourrai  plus,  sur  mon  épée...  Si  le  roi 
«  vient  en  personne,  je  lui  servirai  de 
«  fourrier ,  non  pour  marquer ,  mais 
«  pour  brûler  tous  les  logis  de  son  pas- 
«  sage.  »  Cette  réponse  du  duc  n'était 
pas  une  vaine  menace.  Dévoué  au  sou- 
venir de  Henri  III,  et  zélé  catholique, 
il  avait  peu  de  considération  pour  le  roi, 
et  ne  se  sentait  aucun  scrupule  de  por- 
ter les  armes  contre  lui.  En  dfet,  le  10 
novembre  1595,  il  conclut  un  traité  avec 
Philippe  II ,  roi  d'Espagne ,  et  s'enga- 
eea  à  faire  pour  le  compte  de  ce  prince 
la  guerre  au  roi  et  aux  hérétiques  de 
France.  Mais  il  était  tellement  odieux 
à  tout  le  pays ,  qu'il  lui  fallut  bientôt 
battre  en  retraite  devant  Guise  et  faire 
sa  soumission. 

Quelques  années  plus  tard,  le  roi 
lui  rendit  diverses  fonctions;  mais 
comme  il  voyait  en  lui  un  représentant 
du  parti  espagnol ,  un  serviteur  qui  ne 
s'était  jamais  soumis  franchement,  il  ne 
l'associa  à  aucun  de  ses  grands  projets. 
Il  projetait  même,  lorsqu'il  fut  assas- 
siné ,  de  lui  ôter  sa  charge  de  colonel 
général  de  l'infanterie. 

Ici  commence,  dans  la  vie  de  d'Éper- 
non, une  nouvelle  période;  sa  puissance, 
fondée  peut-être  sur  un  crime,  va  briller 
encore  d'un  grand  éclat. 

On  sait  qu'il  était  à  côté  de  Henri  IV 
lorsque  ce  {)rince  fiit  assassiné  par  Ra- 
vaillac ,  ancien  maître  d'école  à  Angou- 
léme.  Dans  ce  moment  d'effroi ,  d'Éper- 
non couvrit  le  roi  de  son  manteau ,  en 
s'écriant  qu'il  était  seulement  blessé, 
ferma  la  voiture,  et  fit  ramener  le  corps 
au  Louvre.  Aussitôt  il  s'empara  de  toute 
l'autorité  royale  ,  et  Texerça  comme 
sienne.  Le  lendemain  du  meurtre,  il  fit 
assembler  le^ parlement,  et  entrant  par 
une  porte  intérieure,  en  pourpoint  et  la 
main  sur  son  épée  :  «  Elle  est  encore  dans 
«  le  fourreau  cette  épée ,  dit-il ,  mais  il 
«  faudra  qu'elle  en  sorte  si  l'on  n'accorde 
«  pas  à  l'instant  la  régence  à  la  reine 
«  mère.  »  Le  duc  de  Guise  entra  par  la 
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même  porte,  et  fit  ane  demande  sem- 
blable. Le  parlement  obéit ,  et,  cédant 
à  une  influence  violente,  prononça  ainsi 
sur  une  matière  qui  n  était  pas  de  sa 
compétence. 

Cnacun  était  plein  de  terreurs  et  de 
regrets  ;  mais  le  soupçon  se  mêlait  aussi 
à  ces  sentiments.  On  se  demanda  si 
ceuxqui  profitaient  du  crime  n*  en  avaient 
pas  été  les  auteurs.  L*Espagne  se  trou- 
vait délivrée  d*un  grand  danger;  Marie 
de  Médicis  était  Espagnole  de  cœur,  et 
d*£pernon  passait  pour  le  représentant 
de  fa  politique  espagnole  ;  il  savait  que 
sa  personne  n*était  pas  agréable  au  roi, 
et  oue  Henri  parlait  souvent  de  lui  avec 
irritation  et  avec  mépris.  Sa  mémoire 
n*â  pu  être  Justifiée  du  soupçon  de  com- 
plicrté  du  crime. 

La  reine  reconnut  Fimportant  service 
que  lui  avait  rendu  Tancien  mignon  de 
Henri  III,  en  le  confirmant  dans  ses  an- 
ciennes dignités  et  en  lui  en  accordant 
de  nouvelles.  Il  allait  ordinairement  au 
Louvre  accompagné  de  7  à  800  gentils- 
hommes. Comme  le  capitaine  de  la  porte 
refusait  un  jour  de  Ty  laisser  entrer  en  car- 
rosse ,  droit  qui  était  réservé  aux  seuls 
enfants  de  France  et  au  premier  prince 
du  sang ,  il  fit  donner  des  coups  de  bâ" 
ton  à  cet  officier.  Cette  humeur  hau- 
taine ,  irascible ,  qui  entretenait  la  di- 
vision à  la  cour,  et  perpétuait  les  intri- 
?ues,  fit  enfin  baisser  son  crédit.  En 
618 ,  il  se  trouvait  à  Saint-Germâln 
TAuxerrois  le  jour  de  Pâques,  lorsque 
voyant  avec  déplaisir  le  ganle  des  sceaux 
prendre  place  avant  les  ducs  et  pairs , 
il  le  saisit  rudement  par  le  bras ,  et  le 
contraignit  à  se  retirer.  Il  en  résulta  une 
querelle  qui  Tobligea  enfin  de  partir  pour 
Son  gouvernement  de  Metz. 

Mais  II  n*en  continua  pas  moins  ses 
menées  contre  Luynes ,  le  nouveau  fa- 
vori ,  et  ce  fut  lui  qui  en  personne  vint 
préparer  l'évasion  de  Marie ,  exilée  à 
Biois ,  et  qui  dicta  les  conditions  de  la 
paix  signée  à  Angouléme  entre  elle  et  le 
roi.  La  haine  quil  portait  à  Richelieu 
fempêcha  cependant  de  revenir  ensuite 
à  la  cour  ;  mais  en  dédommagement  de 
la  dignité  de  connétable  qu'il  espérait 
obtenir,  et  des  gouvernements  deSain- 
tonge  et  d'Angoumois,  il  obtint  le  gou- 
vernement de  la  Guienne,  qui  jusqu*a- 
lors  avait  été  réservé  aux  princes  du 


sang.  Là,  il  so  fit  de  nouveaux  cimenria 
du  parlement  et  de  Tarchevéque  de  Bor- 
deaux ,  d'Escoubleaux  de  Sourdis.  Le 
prélat  et  le  gouverneur  échangèrent  les 
coups  de  canne  et  les  excommunications, 
jusqu*à  ce  que  le  roi ,  instruit  de  ce  scan- 
dale, êta  au  duc  Texercice  de  seâ  charses, 
Texila  à  Centras ,  et  Tobligeà  enfin  d'é- 
crire une  lettre  d'excuses  à  rarchevéque, 
et  d'écouter  à  genoux  la  réprimande  sé- 
vère que  te  prélat  lui  fit  avant  de  Tab- 
soudre. 

Le  chagrin  çue  lui  causa  cette  huiol- 
llation ,  et  celui  qu*il  ressentit  de  la  mort 
de  deux  de  ses  lils ,  le  duc  de  Candale 
et  le  cardinal  de  la  Valette,  altérèrent 
«a  santé  et  épuisèrent  ses  forces.  Il  mou- 
rut à  Loches  en  1642  ;  son  corps  fut  in- 
humé dans  la  chapelle  du  château  de 
Cadillac-sur-Garonne.  Voyez ,  |>our  sa 
famille ,  Tarticle  Nogabet.  Sa  vie  a  été 
écrite  par  Girard ,  son  secrétaire.  Elle 
a  été  imprimée  à  Paris,  1655,  in-folio, 
1730,  în-4*,  et  4  vol.  in-12. 

Épebon.  Durant  le  moyen  âge.  Il 
n^était  permis  qu'aux  chevaOers  <Jrâvoîr 
des  éperons  dorés  ;  ceux  des  écuyers  ne 
pouvaient  être  qu*en  argent.  La  mode 
profane  de  cette  pièce  d^équipement 
S*était  même  introduite  dès  le  neuvième 
siècle  dans  le  haut  clergé,  et  un  concile 
avait  dû ,  en  8t6,  Tinterdlre  aux  ecclé- 
siastiques. Les  éperons  étaient  si  bien 
regaraés  comme  un  symbole  d^indépen** 
dance  et  de  pouvoir,  qu'un  baron ,  prê- 
tant hommaée  h  son  suzerain,  était  tenu 
de  les  abanaonner  en  signe  de  vasse- 
lage.  Une  des  principales  cérémonies  de 
Tarmement  du  chevalier  consistait  â 
chaussée  les  éperons  à  l'aspirant  :  de  là 
le  proverbe  Gagner  ses  hiêtons.  Enfin, 
une  des  formalités  de  fa  dégradation 
était  de  trancher  les  éperons  du  con- 
damné sur  un  fumier.  DeH  éperons 
d'honneur  récompensaient  souvent  la 
valeur  guerrière. 

Suivant  certaines  coutumes,  le  vassal 
donnait  à  son  seigneur  une  paire  d'^- 
rôns  pour  droit  de  relief  et  rachat.  Les 
éperons  servaient  aussi  de  ftigne  d'in- 
vestiture. Au  sacre  du  roi ,  un  des  pairs 
portait  les  éperons,  comme  d'autres  la 
couronne ,  1  anneau ,  etc. 

Épebonnisbs.  La  corporation  des 
éperonniers,  après  avoir  été  longtemps 
unie  à  celle  des  selliers-lonhiers,  eu  fut 
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Mnlte  en  1578,  et  reçut  alors  des 
statuts  particuliers.  Elle  subsista  jus- 
qu'à répomie  de  la  suppression  d^  ju- 
randes et  des  maîtrises. 

ÉPBBOns  (journée  des).  C*est  le  nom 
que  l'on  a  donné  à  la  bataille  de  Guine- 
fate,  livrée  et  perdue  par  les  Français, 
le  16  août  1618 ,  contre  l'empereur 
Maximilien  et  Henri  YIII,  auxquels  ils 
araient  voolu  faire  lever  le  siège  de  Té- 
rouanne.  Les  habitants  de  cette  ville 
manquant  de  vivres  et  de  munitions , 
Louis  xn  chargea  le  sire  de  Piennes  et 
If  duc  de  Longueville  de  faire  passer 
quelques  secours  à  la  garnison.  «  Ces 
officiers  résolurent  de  porter,  le  16 
août,  1,400  gendarmes  sur  les  hauteurs 
deGuinegate,  pour  attirer  de  ce  côté 
Tattention  des  ennemis,  tandis  que  Fon- 
trailleS)  avec  ses  cheVau-légers  albanais^ 
s'approcherait  rapidement,  par  un  autre 
cdre,  des  fossés  de  la  ville,  aans  lesquels 
chaque  cavalier  jetterait  la  charge  qu'il 
portait  sur  le  cou  de  son  cheval ,  et 
coDsistânt  en  porc  salé  et  en  barils  de 
poudre.  Les  Albanais  réussirent  à  jeter 
leurs  munitions  dans  les  fossés;  mais 
les  gendarmes  qui  s'étaient  dirigés  sur 
Guinegate ,  en  arrivant  sur  la  hauteur , 
virent  derrière  eux  10,000  archers  an- 
glais, 4,000  iandsknechts  et  huit  pièces 
d'artillerie.  Maximilien  avait  été  averti 
par  des  espions  de  leur  marche ,  et  les 
avait  prévenus»  Les  soldats  français 
savaient  qu'ils  étaient  venus  pour  atti- 
rer l'attention  de  l'ennemi ,  non  pour 
combattre.  D'ailleurs ,  leurs  capitaines 
oommandètent  aussitôt  la  retraite.  Or, 
un  OMHivement  rétrograde  en  présence 
de  l'ennemi  trouble  presque  toujours 
les  soldats  ;  ils  doublèrent  le  pas  ;  bien- 
tôt ils  prirent  le  galop ,  et  se  jetèrent 
eo  désordre  sur  une  arrière-garde  de 
cavalerie  que  commandaient  Longue- 
ville  et  la  Palisse.  Malgré  les  efforts  de 
ceux«ei.  Us  la  renversèrent»  et  conti- 
nuèrent à  fuir  jusqu'à  Blangy,  où  était 
riofanterie.  Peu  s  en  fallut  que  celle-ci 
ne  fût  à  son  tour  entraînée  tout  entière 
dans  la  déroute.  Quelques  capitaiues 
firent  tète,  avec  une  poignée  de  soldats, 
à  la  cavalerie  allemande  qui  poursuivait 
les  fuyards.  Leur  vaillance  sauva  l'ar- 
mée française  ;  mais  ce  fut  à  leurs  dé- 
pens, car  presque  tous  furent  faits  pri- 


sonniers, entre  autres  Longueville,  la 
Palisse,  Bavard,  la  Fayette,  Glermont 
d'Anjou  et  Bussy  d'Amboise  (*),  » 

Telle  fut  la  bataille  à  laquelle  les 
historiens  étrangers  ont  donné  assez 
»  légèrement  le  nom  de  Journée  des  épe-' 
fxmty  parce  que,  disaient-ils,  les  éperons 
étaient  la  seule  arme  dont  la  gendar«> 
merie  y  eût  fait  usage. 

Les  troupes  françaises  n'avaient  pas 
été  envoj^ées  pour  livrer  bataille ,  mais 
pour  ravitailler  une  ville  assiégée.  Il 
leur  avait  été  recommandé  de  se  borner 
à  remplir  leur  mission  sans  combattre, 
et  de  se  retirer,  dans  le  cas  où  elles 
rencontreraient  l'ennemi  en  nombre 
supérieur.  Ce  fut  pour  obéir  à  cet  ordre 
que  la  gendarmerie  battit  en  retraite, 
aussitôt  qu'elle  vit  le  grand  nombre  de 
combattants  que  l'empereur  avait  fait 
embusquer.  Seulement,  la  retraite  s'exé- 
cuta avec  une  précipitation  qui  la  trans^ 
forma  en  une  déroute  réelle.  Ces  détails 
sont  consignés,  ainsi  que  d'autres  non 
moins  intéressants,  dans  la  Très- 
joyeuse  et  plaisante  histmre  du  sei-' 
gneur  JBayard,  composée  par  le  Loyal 
serviteur  j  in-4o,  1616.  M.  deFortia, 
qui  a  reproduit,  en  1825,  le  chapitre 
ou  Loyal  serviteur  racontant  la  journée 
de  Guinegate,  a  fait  connaître  en  même 
temps  un  poème  italien  écrit  immédia- 
tement après  la  bataille,  par  Pietro 
Aretino,  sur  l'ordre  de  Léon  X,  l'insti- 
gateur de  cette  guerre  (**). 

On  a  donné  aussi  le  nom  de  Journée 
des  éperons  à  la  bataille  de  Courtrai , 
livrée  en  1302.  (Voy.  Courtbai.) 

Épig  ou  Épy  ,  nom  que  l'on  donnait 
à  un  ordre  militaire  fondé  »  au  quin- 
zième siècle,  par  François  T" ,  duc  de 
Bretagne,  et  dont  l'insigne  était  un  col- 
lier d'or  en  forme  de  couronne  d^épis , 
auquel  pendait  une  hermine,  avec  la  de- 
vise :  A  ma  vie. 

Epicbnsis  pâgus,  ancien  canton  de 

ISo^mandie,  dout  le  chef  •'lieu  était  Suré^ 

aujourd'hui  dans  le  département   de 

rOrne. 

Épices,  Ce  mot ,  que  l'on  trouve  si 

(*)  SismoDdi,  Hist.  des  Français,  t  XY, 
p.  e43i 

(**)  Voyez  Nouvelle  édition  d*un  poëme 
sur  la  journée  d^  Guinegate,  10-4**  de  a  a 
na^ ,  par  M.  de  Fortia. 
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souvent  daos  nos  fabliaux,  dans  nos 
anciennes  histoires ,  y  désigne  ordinai- 
rement des  aromates  confits ,  sorte  de 
friandises  qui  fut,  comme  on  sait,  de 
tout  temps  fort  recherchée  par  nos 
pères.  «  Après  les  viandes ,  disent  les 
Triomphes  de  la  noble  dame,  on  sert 
chez  les  riches ,  pour  faire  la  digestion, 
de  Tanis,  du  fenouil  et  de  la  coriandre 
confits  au  sucre.  »  L'auteur  de  nie 
des  Hermaphrodites  fait  la  même  re* 
marque  dans  sa  peinture  des  mœurs 
de  la  cour  de  Henri  III.  Cet  usage, 
d'ailleurs,  était  général,  et  Pasquier, 
dans  ses  Recherches,  nous  le  repré- 
sente comme  pratiqué  encore  de  son 
temps,  à  Paris,  dans  les  repas  de  corps 
de  la  Faculté  de  théologie.  On  disait  : 
après  le  vin  et  les  épicesy  pour  dire  : 
après  le  diner.  On  mangeait  même  des 
épices  entre  les  repas,  pour  stimuler 
l'estomac;  seulement ,  les  bourgeois  et 
le  peuple  en  usaient  sans  leur  avoir  fait 
subir  auparavant  des  préparations  dis- 
pendieuses. L'usage  en  était  si  commun, 
Sue  les  casuistes  agitèrent  la  question 
e  savoir  si  l'on  rompait  le  jeune  en 
mangeant  des  épices  ;  la  plupart  se  pro 
noncèrent  pour  la  n^ative. 

Ces  épices,  d'ailleurs,  étaient  fort 
chères  ;  t>n  peut  en  voir  la  preuve  dans 
le  vieux  proverbe  :  cher  comme  poivre. 
Cette  denrée  surtout  était  si  estimée , 
que  le  prieur  de  Notre-Dame  de  Semur, 
en  affranchissant  les  serfs  de  ses  terres, 
se  réservait  toujours ,  comme  prix  an- 
nuel de  l'affranchissement ,  une  livre  de 
poivre.  Le  chapitre  de  Saint-Vincent 
de  Châlons  en  exigeait,  en  1290,  un 
quarteron  de  chaque  marchand  d'épices 
en  détail.  La  livre  valait  deux  marcs 
d'argent  (plus  de  100  fr.). 

On  ne  s'étonnera  pas ,  après  cela , 
que  les  épices  fussent  regardées  comme 
un  présent  honorable  et  digne  d'être  of- 
fert par  les  municipalité  aux  gouver- 
neurs et  aux  rois ,  lorsqu*ils  faisaient 
leur  entrée  dans  les  villes. 

C'était  surtout  aux  juges  et  aux  ma- 
gistrats que  l'on  faisait  ces  sortes  de 
présents,  soit  pour  les  remercier,  soit 
pour  se  les  rendre  favorables.  Bientôt , 
les  plaideurs  cherchèrent  à  se  surpasser 
les  uns  les  autres  en  générosité,  et  la 
justice  sembla  être  rendue  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur.   Saint 


Louis  fut  enfin  obligé,  pour  remédier 
aux  abus  qu'engendrait  une  pareille 
coutume,  de  défendre  aux  juges  de  re- 
cevoir pour  plus  de  10  sous  d'épices 
par  semaine;  Philippe  le  Bel  leur  dé- 
pendit même  d'en  accepter  au  delà  de  ce 
qu'ils  pouvaient  en  consommer  Jour- 
nellement dans  leur  maison  sans  gaspil- 
lage. 

Enfin ,  au  lieu  de  bonbons ,  les  ma- 
gistrats trouvèrent  plus  commode  de 
recevoir  de  l'argent  ;  et  ce  qui  était  d'a- 
bord un  don  volontaire  finit  par  être 
exigé  comme  un  droit  qui  conserva  le 
nom  d'épices.  Divers  r^istres  du  par- 
lement témoignent  que  les  contestations 
restaient  souvent  sans  solution,  tant 
que  les  épices  n'étaient  pas  payé^.  On 
y  lit  en  marge  cette  mention  curieuse  : 
Mo?i  deUberetuTy  donec  solvantur  spe- 
cies.  La  révolution  put  seule  mettre  un 
terme  aux  abus  résultant  d'un  pareil 
usage. 

On  connaît  le  quatrain  qui  courut 
tout  Paris  lors  de  l'incendie  du  Palais 
de  Justice  : 

Ce  fat  certes  on  triste  j«« 
QuaiMl  i  Paris  dame  Jostiee , 
Poor  avoir  trop  mangé  d'épice 
Se  mit  fe  ^lais  toat  eo  feu. 

ËPiciBBS.  Le  commerce  de  cette 
corporation  n'était  pas  tout  à  fait,  au- 
trefois, ce  qu'il  est  de  nos  jours.  Le 
corps  des  épiciers  était  partagé  en  apo- 
thicaires et  épiciers ,  et  ces  derniers  en 
droguistes,  confituriers  etdriers;  on  y 
comprit  même,  jusqu*au  quinzième  siè- 
cle, les  sauciers  et  les  chandeliers.  Les 
deux  divisions  de  l'apothieairerie  et  de 
l'épicerie,  bien  (^ue  se  querellant  souvent 
pour  leurs  spécialités  et  leurs  droits  de 
préséance,  avaient  les  mêmes  mahres 
et  gardes-inspecteurs ,  et  étaient  régies 
par  les  mêmes  statuts.  Pour  être  admis 
dans  cette  corporation,  qui  formait  l'an 
des  six  corps  marchands  de  la  capitale, 
et  prenait  rang  après  les  drapiers  (^)« 
il  tallait  payer  un  droit  de  réoeptioii 
de  800  livres ,  être  Français  on  natura- 
lisé, et  avoir  fait  trois  ans  de  compn* 
gnonnage  et  six  ans  d'apprentissage. 

D'après  le  livre  de  la  taille  de  Paris 
sous  Philippe  le  Bel,  cette  ville  ne 


(*)  Les  drapiers  marcLaient  en  télé  des 
six  corps. 
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fisniurit,  au  treizième  siècle,  que  vingt- 
huit  épiciers.  L'auteur  qui ,  à  la  même 
époque,  sous  le  titre  de  Dit  du  Lendit^ 
a  rimé  Ja  description  de  cette  foire  cé- 
lèbre, témoigne  aussi  combien  cette 
profession  était  peu  florissante  : 

Je  n'i  Ti,  dit<î],  qoe  trois  espisien 
Et  si  le  me  convieat  noncier. 

Depuis  l'abolition  des  maîtrises,  le 
nombre  des  épiciers  s'est  accru  prodi- 
gieusement :  il  dépasse  aujourd'hui 
quinze  cents  dans  la  capitale. 

Les  épiciers  avaient  pour  patron  saint 
Nieolas;  leurs  armes  étaient  un  écusson 
coupé  d'azur  et  d'or,  à  la  main  d'argent 
sur  l'azur,  tenant  des  balances  d'or,  et 
à  deux  nefs  de  gueules  sur  l'or ,  avec 
cette  devise  :  Lances  et  pondéra  sbr- 
YANT,  qui  venait  de  ce  que  les  maîtres- 
inspecteurs  de  la  corporation  avaient  la 
Sarde  de  l'étalon  des  poids  et  mesures 
e  la  ville ,  et  le  droit  d'aller,  deux  ou 
trois  fois  l'an,  assistés  d'un  juré-balan- 
cier, visiter  les  poids  et  balances  de 
tous  les  marchanos  et  artisans. 

On  donnait  encore  le  nom  d'épicier  à 
celui  des  officiers  domestiques  de  la 
maison  des  rois  auquel  était  spéciale- 
ment confié  le  soin  de  la  confection  des 
épiées  que  l'on  servait  sur  la  table 
royale. 

Epidbmixs. — On  appelle  ainsi  toute 
maladie  dont  l'influence  s'exerce  simul- 
tanément sur  un  grand  nombre  de  per- 
aonnes,  sans  reconnaître  aucune  limite 
pour  l'espace  ni  la  durée.  Or,  le  nombre 
des  maladies  qui  peuvent  sévir  sur  des 
populations  entières  est  immense,  et 
chaeune  d'elles  réclame  une  étude  spé- 
ciale, parce  qu'elles  ont  une  physiono- 
mie distincte ,  et  que  leur  règne  est  si- 
gnalé par  des  différences  profondes 
que  la  dénomination  commune  d'épidé' 
vde  ne  laisserait  pas  même  soupçonner. 

U  n'est  pas  besoin  de  cultiver  l'art  de 
guérir  pour  comprendre  qu'entre  la  va- 
riole, le  scorbut,  la  lèpre,  le  choléra 
et  la  peste  d'Orient,  il  doit  exister  des 
caractères  différentiels  extrêmement 
tranchés.  Comme  loi  générale,  on  peut 
dire  seulement  qu'après  avoir  déployé 
les  fureurs  dans  la  première  période , 
k génie  épidémique  s  amortit,  se  trans- 
forme ou  s'éteint ,  et  quelquefois  aussi 
se  réveille  à  l'improviste  avec  une  féro- 
cité nouvelle. 


Pour  assigner  l'origine  et  déterminer 
les  causes  de  ces  grandes  calamités,  les 
efforts  de  la  science  n'ont  pas  été  plus 
heureux  que  les  rêveries  ou  vulgaire; 
et  nos  vaines  hypothèses  ^  seuls  fruits 
de  tant  de  recherches,  accusent  par  leur 
nombre  même  un  mystère  impénétrable. 
Ainsi ,  dans  la  production  de  ces  ter- 
ribles fléaux  f  on  a  successivement  ac- 
cordé le  principal  rôle  à  l'éruption  des 
volcans,  aux  tremblements  déterre,  aux 
comètes,  aux  exhalaisons  des  cavernes. 
Cardan ,  Yolesco  de  Tarente ,  et  bien 
d'autres ,  au  bon  temps  de  l'astrologie 
iudiciaire,  dénoncèrent  formellement 
la  maligne  influence  de  certains  astres. 
Van  Hel  mont,  Paracelse,  voyaient  là  des 
effets  produits  par  un  sel ,  un  principe 
sulfureux ,  un  alcali  répandu  dans  l'at- 
mosphère. On  fit  intervenir  ensuite  les 
froids  rigoureux  et  les  chaleurs  exces- 
sives, la  sécheresse  et  les  saisons  plu- 
vieuses, les  changements  subits  de  tem- 
pérature ,  le  silence  des  vents ,  les 
rosées,  les  brouillards,  lèvent  du  midi, 
les  vastes  incendies,  les  matières  ani- 
males putréfiées,  les  chenilles  et  les  sau- 
terelles; si  bien  qu'on  a  tour  à  tour 
rendu  responsables  les  éléments,  les  mé- 
taux, les  minéraux  et  les  créatures 
elles-mêmes,  et  qu'on  s'en  est  pris  enfin, 
malgré  le  démenti  donné  par  l'analyse 
de  t  air,  à  l'oxygène ,  à  l'acide  carboni- 
que, à  l'azote  et  à  l'hydrogène  prédo- 
minant dans  l'atmosphère. 

Mais  nous  n'avons  point  à  nous  préoc- 
cuper ici  des  difficultés  médicales  que 
soulève  un  pareil  sujet,  et  nous  nous 
proposons  simplement  d'esquisser  à 
grands  tmits  les  épidémies  célèbres  qui 
ont  désolé  les  Gaules  et  la  France,  à  par- 
tir surtout  de  l'ère  chrétienne.  En  je- 
tant un  coup  d'oeil  rapide  sur  cette  liste 
funèbre,  nous  trouvons  au  premier 
rang  les  épidémies  contagieuses,  et  d'a- 
bora  la  peste  venue  d'Orient,  c'est-à- 
dire  ,  la  peste  avec  pustules  et  bubons. 

L'année  49  avant  Jésus -Christ  fut 
mémorable ,  dans  ta  Gaule  méridionale, 
par  la  prise  de  Marseille  et  les  ravage» 
qu'exerça  dans  la  ville  le  fléau  pestilen- 
tiel. 

Nouvelle  invasion  à  Marseille,  en 
603  après  Jésus-Christ,  et  en  Auvei^ne 
en  540. 

Deux  ans  sont  à  peine  écoulés  que 
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noos  flominw  «o  oréteneedê  la  peste  la 
plus  loQ^  et  la  plus  terrible  dont  Fbîs- 
toire  fasse  mention.  Nous  en  derons  le 
récit  lamentable  à  l'historien  grec  Pro- 
oope  et  à  Grégoire  de  Tours,  contem- 
porains et  témoins  oculaires.  Elle  prit 
naissance,  en  Ml,  dans  TÉthiopie, 
gagna  TÉgypte  ^  la  Syrie  y  l'Asie ,  et  pé- 
nétra dans  Gonstantmople ,  où  régnait 
Justinien.  De  là ,  le  fléau  se  répandit 
dans  une  partie  de  FEurope;  et  des 
matelots  rayant  introduit  a  Marseille 
en  588,  il  paroourut  la  France  jusqu'en 
590 ,  et  dépeupla  Paris ,  au  rapport  de 
Gr^oire  de  Tours.  Sa  durée  totale  fut 
decinquante-deux  anset  plus.  On  nomma 
cette  peste  ktes  inguinariaf  à  cause 
des  bubons  qui  sortaient  aux  aines,  ao- 
oompagnés  oe  douleurs  brûlantes,  telle- 
ment intolérables  que  la  plupart  des  ma- 
lades mouraient  avec  oes  hurlements 
effroyables.  On  attribua  la  désolation 
générale  à  des  démons  qtd,  sous  la 
forme  humaine  jjrappérent  à  leur  gré 
ceux  qu'Us  voulaierU  faire  périr. 

Cette  époque  fut  marquée  par  tous 
les  désastres  ;  à  la  peste ,  a  la  guerre ,  à 
la  famine,  vinrent  se  joindre  des  épi- 
démies  meurtrières,  inconnues  même 
de  l'antiquité,  telles  que  la  variole  et  la 
roug;eole.  On  croit  que  la  variole ,  ori- 

E inaire  d'Ethiopie ,  se  répandit  en  Ara- 
ie  vers  répoque  de  la  naissance  de 
Mahomet.  Les  Maures  l'apportèrent  en 
Espagne,  et  de  là  dans  les  Gaules. 

Marins,  évéque  d'Avencbes  en  Helvé- 
tie ,  a  signalé  le  premier,  dans  sa  Ghrop- 
ni^ue,  l'apparition  de  cette  nouvelle 
épidémie  dans  les  Gaules  et  l'Italie ,  en 
570.  Grégoire  de  Tours  expose  aussi  ses 
ravases  en  France  en  680,  et  raconte 
que  Ta  maladie  lui  enleva  deux  enfents 
cbéris. 

Après  quelques  apparitions,  la  rk" 
riole  resta  nombre  d  années  assoupie  ; 
mais,  vers  749,  l'invasion  des  Sarra- 
sins en  Espagne  et  dans  la  province 
narbonnaise  nit  pour  elle  l'occasion 
d'un  terrible  réveil.  Les  croisés ,  plus 
tard ,  contribuèrent  aussi  puissammern 
à  sa  propagation,  en  la  disséminant,  au 
retour  de  la  terre  sainte,  dans  les  di- 
rers  pays  qu'ils  habitaient. 

Le  nord  de  l'Europe  ne  connaissait 
pas  encore  ce  fléau  au  douzième  siècle, 
tandis  que  Bernard  Gardon ,  de  Mont- 


pellier,  dans  sa  Médecine  ptratiqne,  parie 
de  la  variole  comme  d'une  maladie  d^ 
très -fréquente  et  très -répandue  en 
France. 

Au  quatorzième  siècle,  cette  affee- 
tion  était  généralement  désignée  soos 
le  nom  de  varioles*  Guy  de  Ghanliac 
l'appela  ainsi.  A  ce  nom  succéda  celui 
de  vairole,  petite  vérole ,  et,  enfin,  va- 
riole. 

Notre  tâche  serait  immense ,  si  nous 
avions  à  retracer  ici  par  ordre  cfarono* 
logique  l'histoire  des  épidémies  ▼arioii- 
ques  qui  ont  régné  en  France  depuis 
douze  siècles  ;  les  caractères  de  cette 
maladie  étant  d'ailleurs  uniformes,  con- 
nus de  tous,  cette  longue  énuméra- 
tion  serait  sans  intérêt  conune  aaoa 
utilité. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  rooffede, 
qui  paraît  être  eontenrporaine  de  la  v»* 
fiole ,  et  qui  doit  également  son  accli- 
matement en  France  aux  irruptions  des 
Sarrasins. 

Parmi'  les  contagions  qui  ravagèreiit 
l'Europe  durant  le  moyen  âge ,  la  lèpre 
fut  l'une  des  plus  constante  et  des  nlis 
redoutées.  Cest  vers  la  fin  du  sixième 
siècle  que  l'on  voit  fonder  dans  le  Cha- 
rollais  la  première  léproserie.  C'est  le 
plus  ancien  monument  qui  atteste  l'exis- 
tence de  cette  affection  hideuse  dans  les 
Gaules.  Avant  cette  épooue,  dit  Papoâ, 
tiucun  auteur  n'en  parle,  aueCin  con- 
cile n'en  fait  mention.  Charlemagne, 
dans  ses  Caprtulaires,  fit  des  r^lements 
relatifs  aux  mariages  des  lépreux.  Oe 
fléau,  attribué  d'abord,  par  le  pape 
Etienne  III ,  aux  invasions  des  lom- 
bards en  Bourgogne  vers  571,  parais- 
sait au  moment  de  s'éteindre,  lor^f^pe 
les  croisades  lui  rendirent  toute  sa  vio- 
lence. Répandue  en  Provence,  la  lèpre 
envahit  bientôt  la  France  entière.  Les 
•malheureux  qu'elle  atteignit  furent  con- 
damnés à  un  affreux  isolement.  Les 
rois  rendirent  des  ordonnances  prescr?- 
vant  aux  lépreux ,  sous  peine  de  mort , 
de  déclarer  leur  maladie,  et  de  sortir 
sur-le-champ  des  villes  pour  aller  se 
renfermer  dans  les  hospices  constmrts 
au  dehors,  et  appelés  ladreries,  mala- 
drerieSy  léproseries.  L'Église  romaine 
Institua  des  exorcismes  et  des  cérémo- 
nies lugubres  pour  l'introduction  de  ces 
malheureux  dans  les  lieux  qui  devaient 
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leur  sorvir  de  tombeau  :  le  clergé,  après 
avoir  célébré  pour  eux  Vqffice  des 
noris,  les  y  conduisait  processionnel- 
lement;  on  leur  intimait  ta  défense  ex- 
presse de  faraitre  désormais  dans  les 
églises,  de  se  montrer  en  foire  y  en 
marché  ou  en  compagnie  de  gens  sains; 
puis  le  curé  ou  Tofficiant  leur  mettait 
trois  fois  de  la  terre  du  cimetière  sur 
k  tête  ayec  une  pelle ,  et  leur  faisait  les 
injonctions  suivantes  :  Gardez- vous 
(ferUrer  en  nulle  maison  que  votre 
borde...  Quand  voua  parlerez,  vous 
irez  au'oiessous  du  vent;  quand  vous 
demanderez  Vatanône,  vous  sonnerez 
votre  crécelle;  vous  nHrez  pas  loin  de 
votre  horde,  sans  avoir  votre  habille- 
ment de  bon  malade.,,  P^ous  ne  regar- 
derez, ne  pudserez  en  puits  y  m  en 
fontaine,  sinon  les  vôtres.. .  Fous  ne  pas- 
serez point  planches  ou  ponceau  où  il 
y  ait  apjpuif  sans  avoir  mis  vos  gants, 
etc.  Enno,  on  leur  défendait  de  sortir 
nu'piedsg  de  passer  par  des  ruelles 
étroites,  de  toucher  les  enfants ,  de  leur 
rien  donner^  etc.  Si  un  lépreux  s^échap- 
pait  de  sa  hutte ,  et  qu*il  fût  trouvé  er- 
rant dans  les  campagnes  «  on  sonnait 
aussitôt  le  tocsin,  et ,  de  toutes  parts, 
00  le  poursuivait  comme  une  bete  fé- 
roce. 

En  1225  f  sous  le  règne  de  Louis  VIIl, 
OD  comptait  en  France  2,000  léprose- 
ries, et,  dans  toute  la  chrétienté,  plus 
de  30,000.  Cette  affreuse  maladie  com- 
mença, selon  Frascator,  à  disparaître 
de  rÈurope  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle^  et,  suivant  Kurt  Sprengel,  elle 
avait  totalement  disparu  en  1624.  Néan- 
iDoios  il  en  reste  encore  des  vestiges 
dans  la  basse  Provence  et  dans  quelques 
vallées  de  la  Suisse  et  du  Piémont.  Le 
docteur  Ûzanam  croit  même  pouvoir 
établir  avec  oertitude,  entre  les  albinos 
de  nos  jours  et  les  anciennes  familles 
lépreuses,  une  descendance  directe  (% 

.  Qu*était"ce  que  la  maladie  célèbre  dé- 
signée, aux  dixième,  onzième  et  dou- 
xième  siècles ,  sous  les  noms  de  feu  sa- 
^éj  feu  Saint  -  Antoine ,  mal  des 
<n*<toiti  et /eu  persiquef  Papon  veut  y 
vecoonaltre  tous  les  caractères  de  la  fa- 
Mise  peste  d'Athènes,  que  Thucydide 

(*)  Hiit  lénénle  des  épidémies,  t.  IV, 
F.  133. 


et  Lucrèce  ont  décrite  (^);  mais,  d'a- 
près M.  Ozanam ,  il  parait  qu'on  a  con- 
fondu plusieurs  maladies  d'espèces  ^if- 
ftrentes,  et  que  le  feu  Saint-Antoine 
ou  mal  des  ardents  était  ou  la  gangrène 
sèche  produite  par  le  seigle  ergote ,  ou 
bien  quelque  éresipèle  gangreneux.  Quoi 
qu'il  eu  soit,  ce  fléau  suivit  de  près 
rinvasion  des  Normands  en  945,  et, 
plus  qu'eux  encore ,  ravagea  Paris  et  les 
environs.  «  Comme  tous  Tes  remèdes  ne 
servaient  de  rien ,  dit  Sauvai  «  on  eut 
recours  à  la  Vierge  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  qui  servit  longtemps  d'hô- 
pital en  cette  occasion.  »  La  plupart  des 
auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  norrîble 
■  maladie  se  sont  accordés  à  lui  attribuer 
les  mêmes  symptômes  et  les  mêmes  ef- 
fets: son  invasion  était  subite;  elle 
brûlait  les  entrailles  ou  toute  autre  par- 
tie du  corps  qui  tombait  en  lambeaux  ; 
sous  une  peau  livide,  elle  consumait 
les  chairs  en  les  séparant  des  os.  Ce  que 
ce  mal  avait  de  plus  étonnant,  c'est 
qu'il  agissait  sans  chaleur,  et  pénétrait 
d'un  froid  glacial  ceux  qui  en  étaient 
atteints ,  et  qu'à  ce  froid  mortel  succé- 
dait une  ardeur  si  grande  dans  les 
mêmes  parties,  que  les  malades  y  éprou- 
vaient tous  les  accidents  d'un  cancer. 

Mézeray  rapporte  qu'en  994  Tépidé- 
mie  enleva  quarante  mille  personnes 
dans  TAquitarne ,  le  Périgora  et  le  Li- 
mousin. Elfe  fit  périr,  le  24  octobre 
996,  à  l'âge  de  cinquante  ans,  Hugue? 
Capet ,  chef  de  la  troisième  dynastie  des 
rois  de  France.  C'est  surtout  en  Dau- 
phiné  qu'elle  se  montra  implacable;  ses 
fureurs  déterminèrent  le  pape  Urbain  H 
à  fonder  Tordre  de  Saint-Antoine  (  f089), 
dans  la  vue  de  secourir  les  malades  ;  et 
il  choisit  Vienne  pour  le  chef- lieu  de  cet 
ordre ,  dont  les  maisons  servaient  d'hd- 
pitaux.  De  là,  le  nom  de  feu  Saint- An- 
toine. On  croyait  que  les  malades,  con- 
duits à  Vienne ,  à  l'abbaye  où  reposaient 
les  cendres  de  saint  Antoine ,  étaient 
guéris  dans  l'espace  de  sept  à  neuf 
jours  ;  et  cette  croyance  en  attirait  un 
grand  nombre  dans  cette  ville.  En  1702, 
on  voyait  encore,  dans  cette  abbaye,  des 
membres  dessédiés  et  noirs  que  l'on  con- 
servait depuis  ce  temps  ;  car  on  gué- 

(*)  époques  mémorables  de  la  pesté ,  iB- 
troductioD,  p.  si. 
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rissait  quelquefois ,  mais  avec  privation 
d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

Une  épidémie  presque  universelle  dé- 
peupla ,  en  1348,  et  pendant  les  années 
suivantes,  les  Iles  de  la  Grèce,  Constan- 
tinople ,  ritalie ,  la  Suisse ,  la  France., 
la  Flandre,  TAUemagne,  TEspagne,  la 
Hongrie,  le  Danemark,  TAngleterre, 
rirlande,  TÉcosse;  suivant  quelques 
écrivains,  les  germes  de  cette  maladie 
se  développèrent  en  Chine;  TAsie  et 
TAfrique  en  furent  atteintes  à  la  fois  ; 
et  ce  tut  en  1347  que  le  fléau  pénétra 
dans  le  midi  de  1  Europe.  L'historien 
Villani  afGrme  cependant  que  la  conta- 
gion prit  naissance  à  Casan ,  à  la  suite 
de  plusieurs  tremblements  de  terre;  que 
des  fugitifs  la  portèrent  dans  le  Levant,' 
où  des  pluies  continuelles  et  extraordi- 
naires accrurent  beaucoup  sa  malignité; 
et  que  huit  galères  génoises  ayant,  pour 
8*y  soustraire ,  quitté  précipitamment 
les  ports  de  la  mer  Noire  habités  par 
les  Turcs,  en  infectèrent  successive- 
ment la  Sicile  et  la  Corse ,  d'où  elle  pé- 
nétra en  Italie.  Un  vaisseau  anglais, 
resté  sans  équipage  et  jeté  par  la  tem- 
pête sur  la  rade  de  Bergen  en  Norwége, 
introduisit  dans  ce  pays  la  contagion, 
qui  s'y  propagea  avec  une  efifrayante 
rapidité ,  grâce  au  fatal  empressement 
des  habitants  à  s'emparer  des  marchan- 
dises et  des  vêtements  infectés.  Cet  hor- 
rible fléau,  désigné  en  France  et  en 
Italie  sous  le  nom  de  peste  noire  y  fut 
indistinctement  appelé  la  grande  mort 
et  la  mort  noire  par  les  écrivains  du 
Nord  ;  il  enleva,  dit  Voltaire,  la  ayor 
Même  partie  des  hommes.  Peu  (Tau- 
teurs  en  ont  donné  l'histoire  médicale. 
Raymond,  Chaulin  deVinario,  Andréas, 
Gallus  et  Guy  de  Chauliac  sont  les  seuls 
médecins  qui  en  aient  parlé  comme  té- 
moins oculaires.  Il  est  à  noter  que  la 
contagion  fut  également  funeste  aux 
quadrupèdes,  aux  oiseaux  et  même  aux 
poissons.  D'après  le  témoignage  des 
écrivains  contemporains,  les  symptômes 
du  mal  varièrent  suivant  les  pays.  Dans 
l'Orient,  c'était  uu  saignement  de  nez; 
en  Italie  et  en  France ,  un  gonflement 
aux  aines  et  aux  aisselles;  plus  tard,  if 
apparut  des  tumeurs  dans  toutes  les 
parties  du  corps.  Les  indices  différaient 
même  dans  les  pays  de  peu  d'étendue; 
mais,  en  général,  la  contagion  se  fat- 


sait  reconnaître  à  des  taches  noires  et 
livides,  plus  ou  moins  larges  et  nom- 
breuses. A  ces  signes  se  joignaient  en- 
core la  langueur,  la  prostration  des 
forces,  des  vomissements  continuels, 
et  enfin  des  hémorragies ,  le  plus  sou- 
vent mortelles ,  se  faisant  jour  par  les 
fosses  nasales,  la  bouche,  le  tube  intes- 
tinal et  les  voies  urinaires. 

Nous  avons  extrait  d'un  rapport  pré- 
senté à  Clément  VI ,  sur  la  mortalité 
universelle,  les  résultats  qui  concernent 
la  France  :  Marseille  perdît  16,000  ha- 
bitants; Paris,  80,000;  Saint-Denis, 
1 ,400  ;  Avignon ,  30,000  (chifft«  énorme 
déjà,  mais  plus  vraisemblable  au  moins 
que  celui  de  120,000,  attesté  par  un  his- 
torien d'Italie);  Strasbourg,  26,000; 
Lyon,  45,000;  la  Bourgogne,  80,000: 
la  Provence,  120,000. 

La  Bourgogne  fut  la  province  de 
France  la  plus  maltraitée.  Beaune  ne 
sauva  pas  la  vingtième  partie  de  ses 
habitants;  et  l'on  cite  encore,  en  mé- 
moire du  fléau ,  ce  vieux  proverbe  : 

En  mil  trois  cents  qoaranta  boit . 
À  Nuits,  de  cent  resièraot  hait. 

Jeanne  de  Bourgogne,  femme  de  Phi- 
lippe de  Valois,  et  Jeanne  de  Norman- 
die, sa  sœur,  furent  victimes  de  leur 
charité  et  de  leur  abnésation  touchante. 
Jeanne  de  Navarre ,  fille  de  Louis  X , 
fut  emportée  par  l'épidémie,  de  méoM 
que  la  célèbre  amante  de  Pétrarque* 
Laure  de  Novès. 

Les  chroniques  de  ces  temps  désas* 
treux  font  le  plus  triste  tableau  de  la  dé- 
moralisation générale.  Obstiqnteremem' 
tes  et  obduruerunt,  dit  Othon  d* Arezzo  ; 
les  uns  oubliaient  tous  les  liens  du  sai^ 
et  de  l'amitié ,  et ,  comme  des  brutes , 
ne  songeaient  qu'à  la  vie  animale.  D*au- 
très  se  livraient  à  tous  les  excès  de  la 
débauche ,  pour  s'étourdir  sur  le  dan- 
ger,  ou  n'arriver  du  moins  à  la  mort 
qu'a  travers  le  sommeil  de  l'ivresse.  Les 
^rémonies  du  culte  avaient  cessé  faute 
de  ministres.  Beaucoup  de  laïques ,  de- 
venus veufs,  entrèrent  pourtant  dans  las 
ordres  par  esprit  de  pénitence,  ou  pour 
jouir  à  leur  tour  de  la  considératioa  et 
des  ridiesses  du  clergé.  Les  tribunaux 
ne  rendaient  plus  la  justice.  Mais  Tun 
des  plus  déplorables  effets  de  Pépidé- 
mie  fut  de  réveiller  le  fanatisme  avec 
son  aveuglement  et  sa  férocité  oidi* 
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naires.  De  toutes  parts  s'élevèrent,  |)our 
fléchir  le  courroux  du  ciel,  des  confré- 
ries de  pénitents  et  de  flagellants,  qu'on 
nomma  frères  de  la  croix.  (Voyez  Fl^l- 

GSLLANTS.) 

Un  des  caractères  de  cette  épidémie 
religieuse  fut  de  pousser  au  meurtre  des 
juifs,  que,  pendant  tout  le  moyen  âge, 
00  rendait  responsables  des  malheur3 

Sublics,  et  qui  étaient ,  pour  ainsi  dire, 
ésignés  d'avance  aux  atroces  vengean- 
ces de  la  multitude.  Alors,  comme  tou- 
jours, ils  furent  accusés  d'empoisonne- 
ment; et  quelques  malheureux ,  vaincus 
par  la  torture ,  se  reconnurent  coupables 
d'un  crime  imaginaire.  Le  prétendu  poi- 
son oui  servait  de  prétexte  aux  barba- 
ries de  leurs  persécuteurs  était ,  dit  on, 
composé  d'araignées,  de  sang  de  hibou, 
et  d'animaux  venimeux. 

Une  diète  s'assembla  à  Bennefeld  en 
Alsace;  des  évêques,  des  seigneurs,  des 
barons  et  des  députés  des  comtés  et  des 
Tilles  y  assistèrent,  et  rendirent  un  ar- 
rêt sanglant  contre  les  juifs  ;  dès  lors , 
on  les  brûla  et  on  les  massacra  de  tous 
côtés  avec  une  incroyable  furie.  Deux 
mille  furent  brûlés ,  à  Strasbourg ,  sur 
un  immense  bûcher;  on  laissait  la  vie  à 
ceux  qui  recevaient  le  baptême;  mais 
ks  mères  juives  jetaient  elles-mêmes 
leurs  enfants  dans  les  flammes  pour  les 
sauver  de  cette  souillure ,  et  s'y  préci- 
pitaient ensuite  à  leur  tour. 

A  Paris,  les  juifs  épouvantés  se  réfu- 
gièrent non  loin  de  la  ville ,  dans  la  fo- 
ret Sainte-Opportune;  mais,  menacés 
d[y  être  cernes,  ils  revinrent  dans  la  rue 
dite  des  hérétiques ,  qu'ils  habitaient. 
Le  peuple  se  jeta  alors  sur  eux ,  et  les 
égorgea  en  ^i  grand  nombre,  que  leurs 
cadavres,  laissés  sans  sépulture,  ser- 
virent, durant  plusieurs  mois,  de  pâ- 
ture à  un  troupeau  de  loups  oui  rendi- 
rent longtemps  ce  quartier  inaoordable; 
cette  rue  prit  ensuite,  au  rapport  de 
Borelus,  le  nom  de  Ty-aTts-notiesère , 
d'où  vint  plus  tard  le  verbe  transnoni- 
ser,  qui  signifiait  égorger;  enfin ,  c'est 
de  ce  nom  que  l'on  a  fait ,  plus  tard , 
celui  de  Transnonairiy  devenu  si  malheu- 
Feusemeot  célèbre  par  les  massacres 
dont  cette  rue  a  été  le  tl:jéâtre  en 
1834  (*). 
(*)  Ozanam ,  Hist.  médic.  des  malad.  épid., 

u  rv,  p.  90. 
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La  faculté  de  médecine ,  charsée  de 
reconnaître  les  causes  de  l'épidémie, 
n'hésita  pas  à  les  trouver  dans  un  pré- 
tendu combat  des  étoiles  et  du  soleil 
contre  la  mer  :  combat  funeste,  où  l'eau 
et  le  feu  ayant  eu  tour  à  tour  l'avan- 
tage ,  avaient  occasionné  dans  l'air  une 
altération  mortelle.  Une  théorie  sem* 
blable  ne  pouvait  conduire  qu'à  des  pra- 
tiques mêlées  d'ignorance  et  de  supersti- 
tion; et,  sous  ce  double  rapport,  la 
docte  corporation  ne  laissa  rien  à  dé- 
sirer. 

Le  fléau  se  ralluma  d'une  manière 
effrayante  en  1450,  à  Paris,  où,  au 
dire  de  Papon ,  il  enleva  quarante  miUe 
hommes  en  deux  mois;  soixante  mille j 
selon  Fernel.  La  terreur  et  le  désespoir 
étaient  tels ,  aue  les  malades  s'envelop- 
paient eux-mêmes  d'un  suaire ,  et  mou- 
raient aussitôt. 

L'année  1414  fut  signalée  par  l'appa- 
rition d'une  épidémie  catarrhale,  qui 
enleva  presque  tous  les  vieillards,  et  à 
laquelle  on  donna  le  nom  de  coqueluche^ 
qui  ne  représente  plus  pour  nous  la 
même  affection ,  puisqu'il  nous  sert  à 
désigner  une  maladie  particulière  à  l'en- 
fance. «  Un  étrange  rhume ,  dit  Méze- 
ray  parlant  de  cette  épidémie,  tour- 
menta toutes  sortes  de  personnes  durant 
les  mois  de  février  et  de  mars ,  et  leur 
rendit  la  voix  si  enrouée,  que  le  barreau, 
les  chaires  et  les  collèges  en  furent 
muets.  »  Il  note  aussi  qu'elle  fut  mor- 
telle aux  gens  âgés.  Pasquier  (Ëstienne) 
rappelle  qu'en  Tannée  1557,  ainsi  qu'on 
l'avait  déjà  vu  en  1403,  on  observa  «  par 
quatre  jours  entiers,  un  rhume  qui  fut 
presque  commun  à  tous ,  par  le  moyen 
,  duquel  le  ne2  distilloit  sans  cesse  comme 
une  fontaine,  avec  un  grand  mal  de 
tête ,  et  une  fièvre  qui  duroit  aux  uns 
douze,  aux  autres  quinze  heures,  que 
plus,  que  moins;  puis  soudain,  sans 
oeuvre  de  médecine  <.  on  étoit  guéri  ;  la- 
quelle maladie  fut  depuis,  par  un  nou- 
veau terme,  appelée  par  nous  coque- 
luche. » 

Valieriola  dit  aue  le  vulgaire  nommait 
l'épidémie  cociduchey  parce  que  ceux 
qui  en  étaient  atteints  se  couvraient  la 
tête  d'un  coqueluchon.  La  véritable  co- 
queluche fut  toujours  infiniment  plus 
grave  que  l'espèce  de  grippe  dont  il  est 
question  dans  Pasquier;  et  ses  ravages 
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fiireAt  quelquefois  terribles;  qoelaies 
historiens  préteodent  que  cette  àén<h 
mioalion  lui  viut  de  ce  que  les  maiadeê 
4  l^agonie  rendaient  des  sa»  enroués 
comme  lefaU  un  co^. 

£o  suivant  la  série  chronologique 
des  épidémies  désionées  comme  triés* 
meurtrières  t  nous  deyons  mentionner, 
en  1446 ,  le  choléra  européen ,  appelé 
alors  trouss&-a€Ua9U,  à  cause ,  dit-on , 
de  la  rapidité  avec  laquelle  il  enlevait 
les  malades. 

A  ces  affreux  desastres ,  la  peste  ve* 
naît  souvent  encore  ajouter  ses  fureurs. 
Ainsi  Ton  voit,  en  1467,  le  roi  Louis  XI 
obligé  de  rendre ,  pour  attirer  de  nou- 
veaux habitants  dans  la  capitale  dépeut- 
plée,  une  ordomumce  spéciale,  avtori- 
sant  tout  homme,  de  quelque  condition 
mCUf^y  à  venir  himter  Paris,  ville, 
faubourgs  et  banlieue;  le  déclaranlab' 
sous  de  tout  crime,  meurtre,  furt,  lar- 
cins etpiperie,  réservé  le  crime  de  léze- 
majesté;  et  aussi  de  résider  en  iUee, 
en  armes,  pour  servir  le  roi  cotUre 
toute  personne ,  etc. 

rïous  signalerons  ici  l'apparition  du 
scorbut,  maladie  vraisemblablement  in- 
ooonue  en  Grèce,  en  Afrique  et  en  Espa- 
gne; car  les  médecins  grecs  et  arabes  ne, 
nous  ont  transmis  sur  elle  aucune  ob- 
servation claire  et  exacte.  On  trouve , 
dans  Pline  T  Ancien ,  la  note  d'une  mala- 
die épidénique  connue  sous  le  nom  de 
stomachaces  ou  scehtyrbes.  qui  paratt 
être  le  scorbut.  Mais  Freina ,  dans  son 
Histoire  de  la  médecine,  prétend  que 
celte  maladie  fut  apportée  en  Europe , 
à  la  fîn  du  quinzième  siècle,  par  les  Por* 
tugais,  à  leur  retour  de  la  découverte 
des  Indes  orientales.  Cependant  on  peut 
rattadier  les  premières  notions  de  cette 
nouvelle  amctioa  à  l'expédition  de 
Tiiorstein,  chef  des  Normands,  qui,  en 
1002,  a'embaraua  pour  le  Groenland 
occidental  :  jeté  sur  des  cdtes  désertes, 
il  succomba ,  ainsi  que  vingt-cinq  de  ses 
compagnons,  à  dc^  aocidents  tout  à  fiiit 
scorbutiques. 

L'histoire  de  la  première  croisade  de 
saint  Louis ,  en  134^ ,  nous  en  fournit 
un  autre  exemple  plus  remarquable. 
Voici  ce  qu'en  dit  Guillaume  de  Nan- 
gis  :  «  Nous  vint  une  grant  ^rsécu- 
tion  et  maladie  en  l'os,  qui  estoit  telle , 
^ue  la  fbair  des  jambes  bous  desséchoit 


jusqu'à  1*08 ,  et  le  cuir  nous  derenoH 
tanné  de  noir  et  de  terre ,  à  ressem- 
blance d'une  vieille  houze  qui  a  été 
longtemps  mucée  derrière  les  coffres, 
et  ouitre ,  à  nous  autres ,  qui  avions 
cette  maladie,  nous  venoit  une  autic 
persécution  de  maladie  en  la  bouche , 
de  ce  que  nous  avions  man^é  Vie  ces 
poissons ,  et  nous  pourrîssoit  la  chair 
d'entre  les  gencives,  dont  chacun  es- 
toit  orriblement  puant  de  la  bouche,  et 
en  la  §n  guères  n'en  éch^ppoîent ,  que 
tous  mourussent,  et  le  signe  de  mort 
que  on  y  congnotssoit  continuellement, 
estoit  quand  on  se  prenoit  à  seigner  du 
neys  ;  et  tantoust  on  estoit  bien  assuré 
d'être  mort  de  brief.  » 

Il  est  constant  néanmoins  que ,  de- 
puis cette  époque  jusqu^au  quinzième 
siècle,  indiqué  par  Freind,  on  ne  trouve 
aucune  relation  d'épidémie  scorbutique. 
Plus  tard,  les  grandes  navigations  en 
présentèrent  de  terribles  exemples, 
mais  il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  les 
décrire;  et^  quant  au  scorbut  de'terre, 
il  existait  au  sein  de  nos  villes ,  et  de 
Paris  surtout,  à  l'état  endémique,  c'est- 
à-dire  ,  à  l'état  permanent. 

Une  autre  maladie ,  déplorable  con- 
quête des  temps  modernes,  trouve  aussi 
sa  place  vers  la  fin  du  quinzième  siècle. 
Connue  d'abord  sous  le  nom  de  med 
napoUtaUn,  cette  maladie ,  la  syphilis ^ 
aurait  été,  suivant  quelques  auteurs, 
importée  en  France  par  \es  troupes  que 
Charles  VIII  ramena  de  son  expédition 
dans  le  royaume  de  Napifô;  mais  ce 
fait  est  erroné ,  car  cette  armée ,  exté- 
nuée de  fatigues  et  de  misères ,  ne  ren- 
tra en  France  qu*à  la  fin  de  1496  ;  et, 
dès  le  6  mars  de  la  même  année,  le  par- 
lement de  Paris  avait  rendu  un  arrêt 
concernant  le  séquestre  des  individus 
atteints  de  la  nouvelle  maladie.  Les  Ita- 
liens, par  représailles,  l'appelèrent  le 
mcU français,  et  l'on  sait  que  Fran- 
çois I*'  compta  parmi  ses  nombreuses 
victimes.  Les  uns  firent  naître  cette 
maladie  d'une  lèpre  déj^énérée ,  tandis 
que  d'autres  la  considéraient  comme 
une  maladie  sui  generis  importée  d'A- 
mérique par  les  équipages  de  Christophe 
Colomb  a  son  second  retour  du  nou- 
veau monde.  Il  est  possible,  en  efifet, 
que  le  pian  d'Amérimie ,  combiné  aree 
la  lèpre,  ait  engendre  une  nouveiln  es* 
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pèee  d'afilKtioii.  Ifaîa ,  si  Toa  a'avait 

egtfd  qu'à  certaiiis  symptômes ,  la  ma- 
ladie aurait  une  origine  beaucoup  plus 
nculée  «  car  on  en  retrouve  des  traees 
nuDifestes  dans  le  livre  xv  du  Léviti- 
que  des  Hébreui.  David^  dans  ses  Psau- 
mes, parle  aussi  de  la  maladie.  Gelse 
{HecUcmaf  Hb.  f^I,  cap,  iS,  de  oih 
scmarum  partium  vUUs)^  rend  le 
même  témoignage.  On  n'a  pas  manqué 
d'Invoquer,  en  outre,  le  règlement, 
donné  le  8  août  1847,  par  la  reine 
Jeanne  I"",  comtesse  d'Avignon,  concer- 
nant les  maladies  desprosUtuées  de  cette 
viUe.  Toujours  est-il  qu'au  quinzième 
siècle  la  syphilis  se  propagea  presqu'en 
même  tempe  dans  toute  l'Europe  méri- 
dionale ,  accompagnée  d'un  cortège  hi- 
deux de  symptôoftes  et  d'altérations ,  çui 
ne  commenoèrent  à  se  montrer  mom» 
graves  et  naoins  efifrayants  qu'après 
1636. 

'  D'autres  épidémies  contagieuses  sé^ 
virent  en  France ,  notamment  à  Paris  ^ 
durant  les  six  premières  années  du 
seizième  siècle. 

Cette  ville  et  plusieurs  provinces  lu- 
Knt  encore  désolées  par  une  maladie  dé- 
sastreuse, en  1686.  Michel  de  Mon- 
taigne  a  peint  très  -  énergiquement  les 
ravaees  qu'elle  fit  en  Gascogne  :  «  La 
nie  de  ma  maison  m'étoit  âfroyable , 
dit<^il  ;  tout  ce  qui  y  estoit ,  estoit  sans 
garde,  à  Tababdon ,  à  qui  en  avoit  eo* 
^e...  Quant  au  monde  des  environs,  la 
oentiesme  partie  ne  ae  peut  sauver... 
Généralement,  chacun  renoncoil  au 
ssiag  de  la  vie...  ;  les  raisins  'demeu- 
rèrent suspendus  ^uz  vignes...  Touts 
iadrffîremment  se  préparant  et  atte»* 
tet  la  mort ,  à  ce  aoir  ou  au  lende- 
main..... ;  ^ur  ce  qu'ils  meurent  en 
mesme  mois,  ei^nts,  jeunes,  vieilr 
Iwis,  ils  ne  s'^nnent  plus,  ils  ne  se 
plearent  plus  ;  j'en  yeis  qui  craignoient 
dederaeurer  derrière  comme  en  une  hof- 
nble  solitude.  » 

Les  médecins  des  seizJMème ,  dix-sep* 
trème  et  dix-huitième  siècles  s'aoeoiv 
^t  généralement  pour  fixer  la  pre- 
mière appantkm  du  typhus  en  Europe, 
»J6a&.  On  orwt  «u'il  lut  a|;porté  de 
I  >le  de  Chypre  en  Italie  ;  mais  on  est 
leioé  d'admettre  que  la  même  affection 
^it ,  sous  d'aatres  noms ,  revêtu  bien 
souvent  déjà  le  caractère  épidémique.  U 


est  difficile,  par  exemple .  de  ne  pas  re- 
connaître le  typhus  dans  les  fièvres  épi- 
démiaues  dites  putrides^  malignes^ 
pétéchiales ,  etc.  Mais  Rivière  n'en  de- 
meure pas  moins  convaincu  que  le  ty- 
phus fut  observé  pour  la  première  fois 
en  France  vers  l'an  1618,  après  le  siège 
de  Montpellier,  et  il  l'impute  à  l'appa- 
rition d'une  comète. 

Nous  appliquerons  aux  affections  ty- 
phoïdes ce  que  nous  avons  dit  ae  la  va- 
riole et  de  la  rougeole ,  savoir  :  qu'il 
esX  impossible ,  surtout  dans  un  cadre 
aussi  resserré,  d'énufuérer  leurs  fré- 
ouentes  apparitions,  et ,  plus  d'une  fois 
d'ailleurs,  le  typhus  proprement  dit  fut 
confondu  avec  la  p^ste. 

L'effroyable  épidémie ,  appelée  la 
grande  peste  ^  qui  dépeupla  Milan  et 
l'Italie,,  en  1629,  se  manifesta  bientôt 
en  France ,  et  particulièrement  ^  Lyon, 
où  elle  &t  introduite  par  des  soldats 
venant  des  pays  ravagés,  et  où  elle 
causa  la  mort  de  §0,000  personnes. 
L'historien  de  Provence,  Papou,  as- 
sure que  la  contagion  fut  portée,  au 
mois  de  juillet  de  la  même  année ,  de 
Toulouse  à  Montpellier ,  par  un  capu- 
dn,  et  qu'elle  précipita  le  départ  de 
cette  ville  du  cardinal  de  Richelieu  et 
de  Louis  XIU.  Elle  pénétra  de  même 
à  Digne ,  et  y  fit  périr ,  en  cinq  mois 
de  temps ,  8,500  personnes.  Ces  rava- 
ges eurent  lieu  sous  les  yeux  de  Qfis-s 
sendi,  qui  attribua  à  cette  maladie  plu- 
sieurs aliénations  mentales  singuli^es. 

Nons  voici  arrivés  è  Tune  des  épo^ 

nies  plus  méfnorables  de  rbistqire 
I  fléau  destructeur,  à  l'année  1720, 
où  il  envahit  Marseille,  et  de  là  se  ré* 
pandit  dans  toute  la  Provence.  Papon 
prétend  que  la  contagion  fut  introduite 
par  le  navire  du  capitaine  Ghetaud ,  ve- 
nant de  Tripoli  et  ayant  à  bord  quel- 
ques Turcs  qu'il  devait  déposer  à  l'île 
de  GbyiMre»  On  lui  délivra  une  patente 
nette ,  Bien  quelle  peste  régnât  sur  ces 
parages.  Trois  Turcs  et  trois  matelots 
moururent  dans  la  traversée ,  et  le  ca- 
pitaine, après  avoir  relâché  à  Livourne» 
entra  à  Marseille  le  26  mai ,  et  ne  fut 
point  soumis  à  la  quarantaine.  Il  ne 
tarda  pas  à  périr  victime  de  la  conta- 
gion avee  toute  sa  famille.  La  peste 
exerça  ses  fureurs  avecd*autant  plus  de 
facilité  que  les  médecins  et  les  noagis- 
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trats  s'opiniâtrèrent  d^abord  à  nier  sa 
présence.  Les  efforts  courageux  et  per- 
sévérants d'un  jeune  médecin  ,  nommé 
Peyssonel ,  éveillèrent  enfin  la  sollici- 
tude du  parlement  de  Provence ,  et ,  le 
2  juillet ,  il  défendit ,  sous  peine  de 
morty  toute  communication  entre  les 
habitants  de  la  province  et  Marseille. 
Mais  il  rendait  lui-même  sa  défense  il- 
lusoire en  persistant  à  déclarer  gue  la 
maladie  n'était  nullement  contagieuse , 
bien  que  les  médecins  et  chirurgiens 
récemment  appelés  eussent  constaté  ses 
caractères  pestilentiels.  Au  début ,  cé- 
phalalgie, nausées ,  prostration  géné- 
rale, vomissements  ,  vertiges,  état  fé- 
brile. Les  malades  mouraient  quelque- 
fois sans  aucun  signe  précurseur .  mais 
le  plus  grand  nombre  succombait  le  se- 
cond ou  le  troisième  jour ,  surtout  sMI 
ne  survenait  ni  bubons,  ni  exanthèmes, 
ou  si  ces  éruptions  étaient  incomplètes. 
Passé  le  troisième  jour ,  il  y  avait  es- 
poir de  guérison.  Les  prescriptions  de 
quelques  médecins  furent,  dans  les  pre- 
miers  instants ,   non  moins  bizarres 
qu'inefficaces ,  et  devinrent  même  nui- 
siblas.    Par   exemple,   on   alluma  de 
grands  feux  pendant  trois  jours  sur  les 
places  publiques  et  devant  les  maisons 
mfectées  ;  on  brilla  du  soufre  pour  pu- 
rifier les  hardes ,  les  habits  et  les  de- 
meures des  pestiférés.  Or,  Tair  ainsi 
chargé  de  vapeurs  noires  et  brillantes 
rendait  encore  plus  intolérables  les  ar- 
deurs de  rété,  et,  comme  on  devait  s'y 
attendre  ,  la  contagion  n'en  devint  que 
plus  active.  Chirac,  premier  médecin 
du  régent ,  ne  resta  pas  au-dessous  de 
cette  extravagance,  et,  nonr content  de 
protester  contre  la  nature  contagieuse 
de  la  peste ,  il  ne  vit  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  payer  des  violons  et  des 
tambours  y  pour  donner  occasion  aux 
jeunes  gens  de  s* égayer ^  et  pour  bannir 
ainsi  la  tristesse  et  la  mélancolie  y  etc. 
Tous  les  habitants  abandonnèrent  leurs 
maisons  ou  se  rendirent  à  bord  des 
vaisseaux.  Toutes  les  administrations, 
et  les  religieuses  même,  désertèrent 
la  ville  ;  mais  l'évêque  Belzunce ,  dont 
on  connaît  le  dévouement  sublime,  re- 
fusa de  s'éloigner.  Plusieurs  écbevins , 
entraînés  par  son  exemple,  secondèrent 
ses  efforts ,  et,  par  de  sages  mesures , 
assurèrent  l'approvisionnement  de  la 


ville.  Cette  courageuse  abnégation  sou- 
leva partout  l'intérêt  et  l'admiratioa  ; 
et ,  comme  preuve  de  commisération , 
le  pape  envoya  trois  mille  charges  de 
blé  aux  Marseillais,  et  publia  des  indul- 
gences en  faveur  de  ceux  qui  dmine-' 
raient  à  boire  ou  à  manger  aux  pesti- 
férés j  ou  à  ceux  qui  étaient  soupçonnés 
de  Cêtre,  L'entière  cessation  de  la  peste 
eut  lieu  au  mois  d'août  1721  :  elle  arait 
enlevé  40,000  individus  dans  l'intérieur 
de  la  ville  et  10,000  à  la  campagne.  Là 
ne  devaient  point  se  borner  ses  ravages; 
une  balle  de  soie  volée ,  provenant  des 
marchandises  apportées  à  Marseille  par 
le  capitaine  Chataud ,  répandit  la  con- 
tagion à  Bandai,  petite  ville  voisine  de 
Toulon ,  où  un  patron ,  nommé  Cance- 
lin,  l'introduisit  le  5  octobre  1720.  Il  y 
eut  au  moins  cela  de  consolant  dans 
l'extension  de  ce  fléau ,  qu'on  vit  s'éta- 
blir entre  les  habitants  la  plus  noble 
émulation.  Ecclésiastiques,  religieux, 
jeunes  gens  riches  des  deux  sexes,  ri- 
valisaient de  zèle  et  d'ardeur,  pour  se- 
courir les  malades  ;  des  courtisanes  mê- 
me demandèrent ,  suivant  rhistorien 
Papon,  à  servir  dans  les  hôpitaux.  Tou- 
lon perdit  à  cette  invasion  16,000  io- 
dividus ,  et  la  mortalité  s'éleva  pour  la 
Provence  à  86,000. 

La  même  année,  la  petite  vérole  fit 
périr  à  Paris  20,000  personnes ,  et,  jus- 
qu'à l'adoption  de  1  inoculation  et  de 
la  vaccine,  elle  fut  justement  placée  dans 
toute  l'Europe  au  premier  rang  des  épi- 
démies meurtrières. 

La  peste  de  1720  est  le  dernier  coup 
qui  ait  frappé  l'Europe  occidentale,  et  il 
importe  encore  de  surveiirercetenneou 
lointain  qui  tant  de  fois  a  su  trouver  le 
chemin  de  nos  villes  et  de  nos  campa* 
gnes.  Car ,  s'il  est  hors  de  doute  aue  les 
épidémies  en  général  se  jouent  ae  nos 
combinaisons  et  déconcertent  tous  nos 
calculs ,  il  n'est  pas  moins  constant  jque^ 
pour  un  grand  nombre^  il  existe  sinon 
des  moyens  curatifis  quand  elles  ont  fait 
explosion,  du  moins  des  mesures  pré- 
ventives dont  la  tutélaire  influence  de- 
vient plus  manifeste  chaque  jour.  Ainsi , 
depuis  J.  C.  jusqu'en  1680 ,  l'Europe  a 
sooi  quatre -vingt -dix  «sept  épidémies 
principales.  Dans  le  courant  du  dix* 
septième  siècle  elle  a  reparu  quatorze 
fois  en  Europe,  et  huit  lois  seulement 
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dans  le  dix-huitième.  De  plus ,  les  au- 
tres maladies  régnantes  oui  portaient  si 
souvent  la  mort  au  sein  aes  populations 
ont  singulièrement  perdu  de  leur  fré- 
quence. Il  est  facile  de  reconnaître  que 
ces  heureux  changements  sont  dus  à 
une  civilisation  riche  de  lumières  et 
féconde  en  ressources.  L'application  des 
^andes  lois  de  Thygiène  à  In  construc- 
tion des  édifices,  des  rues  et  des  mai- 
sons, les  améliorations  introduites  dans 
le  régime  de  vie  et  dans  le  choix  des 
aliments  ,  et  le  développement  des  arts 
industriels,  ne  pouvaient  manquer  de 
signaler  leur  puissance.  Quelle  part  ne 
revient-il  pas  aussi  aux  progrès  de  Ta- 
griculture  !  Bien  des  contrées  d^ertes 
se  sont  peuplées  rapidement  à  la  suite 
de  défrichements  de  forêts ,  de  dessè- 
chements de  lacs  et  d'étangs ,  perpé- 
tuels foyers  de  contagion  et  de  mala- 
dies endémiques.  Il  est  en  outre  impos- 
sible de  ne  pas  mettre  au  nombre  des 
heureuses  réformes  en  ce  ^enre ,  le 
placement  hors  des  villes  des  cimetières, 

3ui  étaient  encore  situés  dans  l'enceinte 
es  lieux  habités  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle.  Dans  l'observation  intel- 
ligente et  sévère  des  règlements  relatifs 
aux  quarantaines  et  aux  lazarets ,  on 
doit  trouver  enfin  une  barrière  puis- 
santé  contre  les  formidables  invasions 
du  fléau  pestilentiel.  Disons ,  en  termi- 
nant ,  que  les  maladies  des  classes  in- 
férieures, si  promptes  à  se  transformer 
en  épidémies  alors  que  les  secours  de 
l'art  et  de  la  bienfaisance  leur  man- 
jfuaient  à  la  fois ,  ne  sauraient  plus  au- 
jourd'hui ressaisir  ce  caractère ,  parce 
que  les  hôpitaux  et  hospices  leur  omrent 
un  asile  toujours  ouvert  et  des  soins 
assurés  (*). 

ËPiBU  ou  Bâton  febbb.  —  C'était, 
au  moyen  âge,  l'arme  de  l'infianterie 
légère,  qui  s  en  servait  avec  avantage 
et  surtout  avec  beaucoup  d'adresse.  £a 
hampe  des  épieux ,  d'abord  assez  courte, 
fut  portée,  dans  les  quatorzième  et 

Îiuinzième  siècles,  à  huit  ou  neuf  pieds; 
e  fer  était  oblong,  large,  pointu  et 
tranchant  des  deux  côtés.  L'autre  ex- 
trémité de  la  ham^  se  terminait  quel- 
quefois par  une  virole  pointue.  Cette 

(*)  Voir  pour  la  célèbre  épidémie  de 
iS39y  l'art.  CaoïiaA. 


arme  fut,  dans  la  suite,  remplacée  par 
la  pertuisane  et  la  hallebarde.  Il  existait 
aussi  des  épieux  de  chasse  dont  le  fer 
avait  la  forme  d'un  cœur  aplati.  On  s'en 
sert  encore  pour  la  chasse  au  sanglier. 

Épigbammb.  —  L'épigramme,  chez 
les  Grecs,  était  ordinairement  une  ins- 
cription; c'était  le  nom  que  l'on  donnait 
à  toutes  les  petites  pièces  de  vers  que 
l'on  inscrivait  au  bas  des  statues,  sur 
les  édifices  publics,  sur  les  tombeaux 
L'épigramme  n'était  pas  cependant  tou- 
jours destinée  à  servir  d'inscription ,  et 
quelquefois  on  l'écrivait  dans  des  livres , 
au  lieu  de  la  graver  sur  les  monuments. 
On  peut  voir  dans  l'anthologie  que  l'é- 
pigramme roulait  sur  toute  espèce  de 
sujets,  et  que  les  seuls  caractères  inva- 
riables qu'elle  affectât  étaient  la  brièveté 
des  dimensions  et,  à  un  très-petit  nombre 
d'exceptions  près,  l'emploi  des  distiques. 
Chez  les  Latins,  l'épigramme  se  modifia 
entre  les  mains  de  Martial;  elle  s'ai- 
guisa, et  prit  l'habitude  constante  de 
finir  par  un  trait  enjoué,  comique,  spi- 
rituel ou  satirique.  C'est  chez  Martial 
que  les  modernes  ont  étudié  l'épigram- 
me; c'est  d'après  lui  qu'ils  se  sont 
exercés  dans  ce  genre.  L'essence  de  l'é- 
pigramme, chez  nous,  consiste  dans  un 
trait  habilement  préparé,  qui  vient  tout 
à  coup  frapper  et  divertir  l'esprit  avec 
les  derniers  mots.  La  plupart  de  nos 
épiçrammes  se  terminent  par  une  pointe 
satirique.  Cependant  il  en  est ,  mais  c'est 
le  plus  petit  nombre,  qui  sont  consa- 
crées à  l'expression  enjouée  et  légère- 
ment ironique  d'une  pensée  amoureuse, 
ou  morale,  ou  philosophique. 

L'épigramme  était  cultivée  avec  suc- 
cès en  France  dès  le  seizième  siècle.  Ce 
genre  convenait  à  la  finesse  et  à  la  gaieté 
moqueuse  qui  appartiennent  en  propre 
à  notre  nation.  Marot  a  fait  un  grand 
nombre  de  charmantes  épigrammes ,  où 
la  malice  plaît  d'autant  plus  qu'elle  se 
revêt'  souvent  d'une  forme  naïve.  Boi- 
leau  mit  dans  l'épigramme  plus  de  con- 
cision et  de  causticité,  mais  il  n'eut 
jamais  autant  de  grâce  et  d'aimable  en- 
louement.  Il  est  vrai  que  presque  toutes 
les  siennes  sont  dirigées  contre  les  mau- 
vais auteurs  du  temps ,  avec  lesquels  il 
était  en  guerre  ouverte.  Parmi  celles  de 
Marot,  plusieurs  sont  adressées  à  des 
maîtresses  qu'il  veut  railler  agréable- 
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ment,  eoimne  cèlle-d,  ifoi  est f btitaiée 
le  Oui  fit  \eNenni: 

Vn  doux  neftfii  avec  on  doux  «ooHre 
Kst  tant  iMnnéte  1  il  Toa»  le  Tant  approidN. 
Quand  est  d'oui,  si  reniez  à  le  dire. 
D'avoir  trop  dit  je  rondrois  Toas  reprendre. 
Non  que  je  soh  ennnyé  d'entreprttidre 
D'avoir  le  fruit  dent  le  désir  me  point; 
Mai*  je  Toadrois  qu'en  me  le  laissant  prendre 
Voos  me  disiez  :  Non  tous  ne  l'anrn  point. 

Parmi  les  meilleures  épigrammes  de 
Boiteau,  on  remarque  celle-ci  contre 
Cotin  : 

Eu  vain  par  mille  et  mille  ontra^es 
Mes  ennemis  dans  leurs  onvragea 
Ont  ern  me  rendre  affroax  ans  feux  de  I*imiT«n  i 
Colin,  pour  décrier  mon  strie  , 
A  pris  tto  chemin  plus  facue. 
C'est  de  m'attribuer  ses  vers. 

On  doit  aussi  à  Racine  quelques 
épigrammes,  et  chose   qm  doit  sul'- 

S rendre ,  elles  sont  supérieures  à  celUs 
e  Boîleau.  Contentons-nous  de  citer 
celle  qu'il  composa  sur  Tlphigénfé  de 
le  CSerc. 

Entre  le  Clerc  et  son  ami  Coras 

Deux  ^ands  antenrs,  rimant  de  compagme, 

N'a  pas  loDg*tempa  s'oordirent  grands  débats 

Sur  îe  propos  de  leur  Iphigéiiic. 

Coras  lui  ait  :  La  pi^o  e&l  de  mon  crft. 

Le  Clerc  répond  :  Elle  est  mienne  et  non  vétt^ 

Mais  aussitôt  que  la  pièce  eut  parn  » 

plus  n'ont  voulu  l'avoir  fait  l'un  ni  l'antre. 

Et  cette  autre  sur  la  Judith  de  Boyer  : 

À  sa  Judith ,  Boyer,  par  aventure 
étoit  assis  prés  d'un  riche  caissier  : 
Bien  aise  étoit ,  car  le  bon  financier 
S'atlcndrisa^t  et  plcutoit  sans  aseMire. 
Bon  gré  vous  sais,  lui  dit  le  vieux  rimeivs 
Le  beau  vous  touche ,  et  ne  seriez  d'humeur 
A  vous  saisir  pour  une  batireme. 
Lors  le  riekard,  en  laroioyaut,  loi  dit  : 
Je  pleure,  hèlaol  pour  ce  pauvre  Holofenie« 
Si  méchamment  mis  à  mort  par  Judith. 

Au  dix-huitième  siècle,  Tépigramme 
fut  presc|ue  exclusivement  satirique.  Les 
haines  httéraires  et  philosophiques  s'en 
armèrent  souvent ,  et  y  mirent  plus  d*une 
fois  trop  de  fiel  et  (Tâcreté.  Les  meîK 
ieures  épigrammes  de  cette  époque  sont 
celles  de  Jean-Baptiste  Rousseau.  Celle 
ue  nous  allons  citer  donnera  une  idée 
u  mordant  et  de  Tâpre  moquerie  qui 
les  caractérisent  presque  toutes  :  il  s'agit 
d'un  mauvais  poète  qui  s'était  ingéré  d« 
chanter  les  louanges  de  Catinat  : 

0  Gfttinat ,  quelle  vois  «nrlmmée 
De  te  chanter  ose  usurper  l'emploi  ? 
Mieux  te  vandroit  perdre  ta  renommée  , 
Que  tes  eueUlif  de  ai  ebétif  aloi. 
Honni  »V99,  ainsi  q«e  je  pré?  oi , 
Par  cet  écrit:  et  n'y  sais,  à  vrai  dir», 
Beméde  aucun,  sinon  que  contre  toi 
lé  nériln  auteur  écrive  une  sarire. 


â 


On  serëit  porté  à  croilre  que 
si  vif  et  si  mordant  de  VoHahre  aurait 
dû  exceller  dans  oe  genre.  II  n'en  est 
rien.  De  toutes  les  épisrainineB  qu'il 
c<miposa  on  ne  se  rappelle  guère  que 
cellé*ci  : 

Savêfe-Totts  pourquoi  Jerénn 
A  taot  |dt9uré pendant  Si  vief 
C'est  qu'en  prophète  il  prévoyait 
Qu'un  jour  Lefranc  le  traduirait. 

Les  événements  qui  ont  tant  de  fois 
changé  la  scène  politique  depuis  on 
demi-siècle ,  ont  donné  lieu  à  une  grande 
quantité  d' épigrammes  ;  mais  on  n'en 
compte  qu'un  petit  nombre  de  bonnes, 
et  la  J)lu|)art  sont  dues  à  le  Brun.  Rien 
de  pins  ingénieux  et  de  plus  piquant 
que  ces  deux  vers  sur  Fanny  de  Beau- 
harnais  : 

éflé,  beUe  et  poêle .  a  àeuM.  petitk  Urttttrti 
Bile  fait  son  visaf  e  et  ne  fait  paa  «es 


Dn  reste ,  ne  nous  étonnons  pas  que 
les  che£s«d'œuvre  en  ee  genre  soient 
très-rares.  L'éptgremme  est  un  petit 
poème  qui  exiee  plus  d'art  qu^on 
ne  pense ,  et  twnt  la  forme  ,  ponr 
être  piquante,  doit  être  réduite  à  la 
concision  la  plus  explosive,  et  aou- 
mfse  à  la  plus  hamle  gradation. 

Épinàc  ,  nom  9ous  lequel  la  seigneu- 
rie de  Monetoy  en  Bodt|^gne  fut  eriffée 
en  comté,  en  1656.  C'est  aujourd'hui 
l'un  des  chefs-lieux  de  eanton  dn  dépaf^ 
tement  de  Saone-et^Loire. 

Épirâl  ,  anolennennent  EmiMMX  ou 
Spinal  y  passe  pour  avoir  été  rondée  vere 
WO,  par  l'évéque  de  Met*,  Thierry  I* 
d'Hamelan.  Cq)endant  elle  n'avaîi  en*- 
core,  dix  ans  après,  qu«  quelques  mai- 
sons  isolées  sur  les  borda  m  la  Moselle. 
Tootefois,  elle  eut  longtemps  les  privi- 
lèges des  villes  libres;  la  protection  dm 
évéques  la  garantissait  des  entreprises 
des  seigneurs.  Elle  fut  fortifiée  vers 
1950,  par  l'évéque  Jaeques  de  Lorraine. 
Les  successeurs  de  ce  fnrélat  ayant  cher- 
ché à  leur  tour  à  l'asservir,  tes  habitants 
portèrent  leurs  plaintes  aux  condies  de 
Bâte  et  de  Vienne,  qui  leur  donnèrent 
raison,  blâmèrent  et  condamnèrent  les 
^éques. 

Épinal  se  donna  à  la  France  en  1444, 
lorsoue  Charles  VII  fit  allianee  avee 
René  contre  la  république  messine. 
Louis  XI  la  céda  ensuite  a  TMébaut  de 
Neufchâtel,  maréchal  de  Bow^gogne; 
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mais  1^  habitants  refusèrent  de  recon- 
nattre  fautorîté  de  ce  seigneur,  et  ils 
supplièrent  te  roi ,  «  s'il  voulait  les 
t  mettre  hors  de  sa  sainte  couronne,  de 
<  leordonner  un  autre  maître.  »  Louis  XI 
tes  releva  du  serment.  Alors  ils  choisi- 
rent pour  protecteur  le  duc  Jean  II  de 
Lorraine.  Mais  ce  pnnce  ne  paraissait 
jamais  dans  son  duché  qu'à  de  longs  in- 
tervalles, et  c^étaît  toujours  pour  se 
préparer  à  quelque  expédition  lointaîneé 
Pendant  qu^îl  guerroyait  en  Catalogne 
et  en  Aragon,  le  maréchal  de  Bourgo- 

Sne  entra  en  Lorraine  avec  une  armée, 
ans  Tintention  de  soumettre.  Épinal; 
mais  il  fut  trois  fois  battu  par  les  com- 
tes de  Fénestranges  et  de  Salm ,  aux- 
quels le  duc  avait  laissé  la  régence  de 
ses  États.  Charles  le  Téméraire  fut  plus 
heureux  dans  la  guerre  qu'il  fit  au  due 
René  II  ;  Épinal  tomba  en  son  pouvoir, 
ainsi  que  toutes  les  autres  villes  de  là 
province.  Cette  ville  fut  encore  assiégée 
en  1670 ,  par  les  Français ,  qui  ïk  prirent 
et  la  démantelèrent. 

Épinal,  qui,  ainsi  que  nous  Tavons 
va,  faisait  partie  de  la  Lorraine,  était 
^trefois  cnef-lieu  d^un  bailliage,  et 
possédait  un  célèbre  chapitre  de  chanoi- 
oesses.  Cest  aujourd'hui  le  chef-lieu  dm 
déoartement  des  Vosges  et  le  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance.  Elle  pos- 
sède une  chambre  consultative  des  ma- 
nufactures ,  une  société  d'émulation ,  ua 
collège  communal ,  une  bihliothèque  pu- 
blique de  17,000  volumes,  et  un  beau 
musée  de  tableaux  et  d'antiquités.  On 
y  compte  9,070  habitants. 

Épinal  (monnaie  d').  — -  Les  évéques 
de  Metz  possédaient  à  Épinal  le  droit 
de  monnayage.  L'empereur  Othon  Ta- 
vall  accordé  à  Thierry,  par  une  diarte 
datée  de  Tannée  983.  £n  1299,  un 
nommé  Simon  d'Épinal  prit  à  ferme, 
pour  sa  vie  durant,  rexereice  de  ce  droit 
de  monnayage.  Un  autre  bourgeois  du 
même  lieu  passa  un  sesiblable  marché 
ea  1324;  mais  de  temps  en  temps  les 
évéques  rentraient  dans  leur  préroga- 
tive. Ainsi,  te  dernier  acte  qui  nous 
signale  Texistence  d'un  hôtel  monétaire 
d'Ëpînal,  et  qui  date  de  1459,  prouve 
qa*aIors  c'était  Tévéque  Conrad  Bayer 
qui  en  percevait  les  profits.  Nous  pos- 
sédons, eu  effet,  plusieurs  deaiws 
marquwiujx  noms  de  Thierry  U^  é'A' 


delberim  et  d'autros  évéques.  Ces  d<^ 
niers  ressen^lent  en  tout  à  ceux  de 
Metz;  on  y  voit,  d*HB  côté,  la  tête  de 
saint  Etienne,  et  de  Tautre  une  croix  on 
un  temple;  seulement  le  mot  imTis  y 
est  remplacé  par  celui  de  spinal.  Ce* 

tendant  le  temple  qui  figurait  au  revers 
nit  par  se  localiser,  et  par  devenir  le 
type  habituel  des  roonaaies  d'Épinal. 
De  l'autre  côté,  autour  de  la  croix,  on 
lisait  le  nom  du  patron  du  lieu ,  ses.  pat- 
lys.  On  ignore  à  queUe  époque  Tate- 
lier  monétaire  d'Épine!  eessa  de  fooe* 
tionner. 

ÉPiNAY,  ancienne  seigneurie  de  Bre* 
tagne  (aujourd'hui  du  département  d'Ille* 
et-VUaiae),  érigée  eo  marquisat  eu 
1576. 

Épinay  (madame  Delaltve  d')  est  do> 
venue  célèbre  par  TamMir  qu'etle  iiis* 
pira  à  J.  J.  Rousseau.  Plus  distinguée 
par  les  charmes  de  son  esprit  et  pir  soâ 
exquise  sensibilité  que  par  la  beauté  de 
ses  traits,  elle  témoigna  longtemps  au 
philosophe,  qu'elle  apaelait  son  «urs^ 
rattachement  le  plus  dévoué  et  ht  pta 
tendre.  Ge  fut  elle  oui  fit  bâtir  pour  lui^ 
en  1 756 ,  dans  la  vallée  ée  Montmorency^ 
oetermi^e  si  modeste  et  si  fameux. 
Il  est  £lcheux  de  dire  que  Rousseau ,  se 
croyant  ie  droit  d'être  jaloux  du  baron 
de  Grimm ,  que  lui-même  avait  présenté 
cbe2  elle,  s'acquitta  par  ringraiitude  la 
plus  signalée  envers  une  femme  f|iii 
l'avait  touiçurs  comblé  ée  breiifâits. 
Madame  d^Epinay  a  conpoeé,  sous  le 
titre  de  CenversaU^ns  d'Éndtàe  (1  vel. 
in-ia,  1781),  un  excelient  ouvrage  d'é- 
ducation.  Ce  livre,  ^i  contient  les  vo- 
tions de  morale  les  plus  utiles  à  l'en- 
fance, iat  couronne  par  l'Académie 
française.  Madame  d'ÉpUay  mourut  au 
mois  d'avril  176a.  Elle  afvait  composé 
des  mémoires  qui  n'ont  été  paMiés  qu'en 
1818. 

ÉPiircHAL,  aneienne  barsnnte  de 
l'Auvergne ,  aujourd'hui  du  département 
du  Puy-de-Dôme. 

ËPiNB  (!') ,  village  du  dépsirtcment  de 
la  Marne,  à  deux  lieues  de  Chftlons.  Il 
doit  son  origine  à  une  magnttque  ca- 
thédrale gothique  oonitrAite  au  qua- 
torzième siècle .  à  l'endroit  où ,  vers  la 
fin  du  siècle  préeédeat,  un  befeger  avait 
trouvé,  diton^  dans  un  buisson  anieiit , 
une  image  miraculeuse  de  la  Vtorge. 
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La  tour  méridionale ,  sarmontée  d'une 
haute  flèche  dentelée  à  jour,  a  pour 
principal  ornement  une  couronne  royale, 
marque  de  la  protection  de  Charles  VII, 
aux  libéralités  duquel  est  dû  Tacliève- 
ment  de  Tédifice. 

ÊpiNBCiL ,  ancienne  seigneurie  avec 
titre  de  comté,  en  Champagne  (aujour- 
d'hui du  département  de  r  Yonne). 

Épiuglb  noirb  (conspiration  de  Y). 
—  Le  4  octobre.  1817,  neuf  individus 
com|)arurent  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  comme  prévenus  d'un  complot 
contre  le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion ,  complot  qui  paraissait  se  rattacher 
à  l'insurrection  de  Lyon.  Les  révéla- 
tions faites  par  un  nommé  Charles  Mo* 
nier,  ex-adjudant  du  génie  (*),  condamné 
à  mort  au  mois  d'octobre  1816,  comme 
conspirateur,  et  gracié  ensuite ,  avaient 
amené  la  découverte  d'une  association 
dont  le  but,  suivant  l'acte  d'accusation , 
était  de  surprendre  la  forteresse  de 
Vincennes  et  de  renverser  tes  Bourbons. 
Les  accusés  étaient  les  nommés  Cou- 
tremoulin,  Fonteneau-Dufresne ,  Mou- 
tard, Duclos,  Bonnet,  Crouget,  Duclos 
jeune,  Leclerc  de  Landremont  et  Jean 
Beaumier.  Un  dixième  prévenu  (Brice) 
se  trouvait  absent.  Les  débats  de  Taf- 
faire  durèrent  quatre  jours.  Tous  les 
accusés  furent  ansous. 

Le  nom  de  cette  conspiration  vient 
de  ce  que  le  signe  de  ralliement  adopté 
par  les  conjures  était  une  épingle  noire 
lixée  à  la  chemise. 

Épinglibbs.  —  On  trouve  dans  le 
livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau, 
sous  le  titre  lx,  les  statuts  de  cette 
corporation;  mais  ils  ne  contiennent 
aucun  détail  sur  les  procédés  de  la  &- 
brication  des  épingles.  Il  est  cependant 
probable  qu'anciennement  le  travail  de 
cette  industrie  n'était  pas  divisé  comme 
aujourd'hui  entre  une  multitude  de  bras, 

au'il  nV  avait  point  de  grands  ateliers 
'épinglerie,  et  que  la  fabrication  de  ces 
petits  objets  était  aussi  lente  et  aussi 
pénible  qu'elle  l'est  peu  maintenant.  Les 
épingliers  faisaient,  du  reste,  aussi  des 
agraires^  des  chaînes  et  toutes  sortes 
d  ouvrages  en  fil  de  laiton.  Leurs  statuts 

(*)  Il  avait  fait  partie  de  la  petite  troupe 
de  nilitaires  qui  aoeompagna  Napoléon  à 
nied*£lbe.  • 


furent  renouvelés  par  Henri  IV  en  1003. 
Près  de  cent  ans  après,  on  réunit  leur 
communauté  à  celle  des  aiguilliers.  La 
maîtrise  coûtait  de  six  à  sept  cents  li- 
vres. 

Les  épingles  se  fabriquaient  autrefois 
à  Paris,  à  Limoges,  à  Bordeaux,  etc. 
Aujourd'hui,  cette  industrie  est,  pour 
ainsi  dire,  concentrée  à  l'Aigle. 

ÉPINOY,  ancienne  châtellenie  de  TAr* 
tois  (aujourd'hui  du  département  du 
Pas-de-Calais),  érigée  en  comté  en 
1514,  et  en  principauté  en  1545. 

Épistolaibe  (genre).  —  Par  ces  deux 
mots,  nous  n'entendons  rien  autre 
chose,  sinon  qu'une  place  a  été  réservée 

Karmi  nos  monuments  littéraires  aux 
itXres  qui  offraient  un  degré  remarqua- 
ble d'esprit,  de  politesse, /l'éloquence. 
Mais  nous  sommes  bien  loin  de  croire 
qu'il  y  ait  un  genre  épistolaire,  comme 
il  y  a  un  genre  épique,  un  genre  ora- 
toire. Ep  effet,  l'épopée  a  certaines 
règles  convenues  qui  se  définissent  et 
s'enseignent  :  il  y  a  de  même  un  code 
de  préceptes  à  l'usage  de  l'orateur.  Mais 
pour  faire  une  lettre,  il  n'est  besoiii 
d'aucune  règle.  Le  meilleur  moyen  d'é- 
crire des  lettres  fausses,  maniérées, 
éloignées  du  véritable  esprit  et  du  vé- 
ritable goût,  ce  serait  de  se  faire  une 
rhétorique  épistolaire  et  de  l'observer 
exactement.  Ici  l'instinct,  le  sentiment 
et  les  facultés  spontanées  de  l'intelli- 
gence doivent  être  les  seuls  guides. 
A  quelqu'un  qui  demanderait  la  recette 
pour  écrire  des  lettres  avec  succès,  il 
n'y  aurait  qu'une  réponse  à  faire  :  Ayes 
de  l'esprit  et  du  naturel. 

La  première  de  ces  conditions  était 
seule  remplie  dans  les  lettres  de  Balzac 
et  de  Voiture.  Ces  deux  écrivains  repro- 
duisirent dans  leur  correspondance  Vaf- 
fectation ,  le  pédantisme  et  le  goût  du 
bel  esprit  qui  régnaient  dans  les  cercles 
et  les  conversations  du  temps.  Personne 
parmi  leurs  contemporains  ne  comprit 
qu'il  était  ridicule  de  faire  d'une  lettre 
un  morceau  de  style.  Jusque-là,  la  so- 
ciété avait  été  étrangère  à  ce  plaisir  dé- 
licat qui  natt  de  l'échange  de  sentiments 
et  de  pensées  entretenu  par  une  oorres* 
pondance  épistolaire.  Au  seizième  siè- 
cle, où  les  communications  devenaient 
souvent  difficiles  au  milieu  dn  désordre 
des  guerres  civiles,  où  d'aillears  la  no* 
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Messe  n'avait  pas  encore  secoué  Tigno- 
rancedes  temps  barbares,  on  ne  s^écri- 
▼ait  qoe  rarement,  et  on  le  faisait  par 
devoir  ou  par  nécessité,  en  termes  d'or- 
dinaire assez  laconiques;  rarement  on 
y  cbercbait  un  plaisir.  Avant  le  seizième 
siècle,  les  lettres  étaient  encore  plus 
rares.  Une  lettre  arrivant  dans  le  castel 
solitaire,  dont  les  habitants  vivaient 
comme  si  le  monde  eût  fini  aux  limites 
de  leur  domaine,  était  un  événement 
dans  cette  vie  étroite,  grossière  et  mo- 
notone du  moyen  âge.  Quand  on  sentit 
enfin  le  prix  de  ces  communications, 
par  lesquelles  les  plaisirs  de  la  société 
se  redoublent  en  quelque  sorte,  on  s'y 
livra  avec  un  charme  extrême;  on  y  at- 
tacha même  dans  le  premier  moment 
une  importance  qui  dégénéra  en  re- 
cherche et  en  affectation.  Ces  conversa- 
tions engagées  la  plume  à  la  main  entre 
gens  d'esprit  parurent  quelque  chose  de 
si  agréable  et  de  si  piquant,  que  la 
manie  s'en  mêla,  et  qu^on  y  mit  trop 
d'esprit;  le  goût  d'ailleurs  n'était  pas 
formé  alors,  et  l'on  ne  savait  pas  bien 
encore  en  quoi  consistaient  la  véritable 
délicatesse,  la  finesse  juste,  le  solide 
enjouement.  De  là,  l'universelle  admi- 
ration qui  accueillit  les  lettres  de  Voi- 
ture et  de  Balzac,  et  les  applaudissements 
prodigués  par  l'hôtel  de  Rambouillet 
aux  tirades  oratoires,  aux  antithèses 
compassées  de  l'un,  aux  pointes  raffi- 
nées, aux  prétentieuses  plaisanteries  de 
l'autre. 

A  mesure  que  la  société  s'éclaira  et  se 
polit,  le  naturel  reprit  ses  droits.  Les 
lettres  cessèrent  aétre  d'ambitieuses 
compositions,  et  se  distinguèrent  nette- 
ment des  écrits  faits  pour  briguer  le 
suffrage  public.  C'est  surtout  par  les 
femmes  que  s'accomplit  ce  perrection- 
neroent  du  genre  épistolaire.  Les  fem- 
mes, comme  on  l'a  remarqué,  sont 
peut-îêtre ,  par  la  vivacité  de  leurs  senti- 
ments, par  la  mobilité  de  leur  imagi- 
nation ,  par  la  délicatesse  de  leur  esprit, 
plus  propres  que  les  hommes  à  ces  en- 
tretiens, où  la  plume  doit  courir  avec 
une  l^èreté  aimable  en  peignant  vite  et 
sous  des  couleurs  saisissantes  mille  ob- 
jets divers.  Les  hommes  portèrent  tou- 
jours malgré  eux  dans  les  lettres  les 
graves  préoccupations  de  leur  esprit  et 
leur  sévère  besoin  de  logique.  Parmi  ces 


femmes  qui  créaient  ainsi  sans  effort  et 
sans  calcul  un  nouveau  genre  d'élo- 
quence ,  on  sait  quelle  fut  la  mieux  ins- 
pirée et  la  plus  célèbre.  Madame  de 
Sévigné  réunit,  dans  ses  lettres,  à  un 
degré  où  personne  autre  n'atteignit,  les 
grâces  de  l'esprit,  la  vivacité  de  l'ima- 
gination, l'amabilité  de  l'enjouement, 
la  solidité  de  la  raison,  le  charme  du 
sentiment,  la  souplesse  et  la  variété  du 
langage.  Son  talent  se  composa  d'un 
assemblage  si  rare  des  qualités  les  plus 
précieuses,  que  ces  lettres,  qu'elle  écri- 
vait pour  les  objets  de  ses  affections, 
et  qui  semblaient  ne  devoir  être  conser- 
vées que  comme  un  trésor  de  famille, 
sont  devenues  Théritage  de  la  postérité, 
et  ont  aujourd'hui  leur  place  parmi  les 
plus  illustres  monuments  littéraires  de 
notre  nation. 

Les  principaux  correspondants  de 
madame  de  Sevi^né  appartiennent  à  l'é- 
lite de  la  société  du  temps  :  ce  sont  les 
femmes  les  plus  célèbres  à  la  cour  par 
les  agréments  de  leur  esprit;  ce  sont 
des  hommes  de  lettres  savants ,  ingé- 
nieux et  polis ,  des  seigneurs  aussi  ai- 
mables qu'illustres;  enfin ,  les  plus  écla- 
tantes et  les  plus  gracieuses  figures  de 
ce  temps  se  groupent  autour  de  la 
sienne  et  lui  font  cortège.  Cependant , 
l'admiration  que  madame  de  Sévigné 
excite ,  n'hésite  jamais  entre  elle  et  son 
entourage.  Tant  de  rares  mérites ,  pla- 
cés à  coté  du  sien ,  loin  d'en  affaiblir 
l'éclat ,  le  rehaussent  au  contraire.  Sa 
supériorité  n'est  pas  douteuse,  parce 
que  le  plaisir  que  ses  lettres  causent  au 
lecteur  est  toujours  sans  mélange ,  et  la 
sympathie  qu'elle  inspire  est  sans  res- 
triction, comme  celle  qui  naît  de  la  con- 
templation des  choses  parfaites.  Mais 
ceux  qui  l'entourent ,  quelque  séduction 
qu'ils  exercent  sur  nous ,  sont  loiu  de 
produire  en  nous  une  admiration  aussi 
complète.  Nous  nous  apercevons  aisé- 
ment de  ce  qui  manque  a  chacun  d'eux. 
Quelles  femmes  que  madame  de  Gri- 
gnan ,  madame  de  la  Favette ,  madame 
de  Couianges  !  que  d'élégance ,  de  dis- 
tinction ,  de  saillie ,  de  raison  on  ad- 
mire en  elles!  Mais  on  voudrait  que 
madame  de  Grignan  montrât  autant  de 
sensibilité  qu'elle  fait  paraître  de  juge- 
ment et  de  finesse.  Mais  madame  de 
Couianges  est  trop  livrée  à  l'étourderie 
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tumultueuse  de  'sa  ▼»  de  liâtes  et  ée 
plaisirs ,  et  son  esprit  si  vif  et  si  péné- 
trant glisse  souvent  plus  qu'il  n'ob&erfe, 
parce  que  son  earactère  est  iMtucielie- 
ment  léger,  et  le  devient  plus  ftnùète 
par  ses  nabitudes  de  dissipation.  Ma- 
dame de  la  Fayette  a  le  tort  de  s'abaïk- 
douner  à  un  ennui  qui  la  rend  trop  la- 
conique dans  ses  lettres,  à  une  lassitude 
paresseuse  qui  rend  ses  lettres  trop  ri- 
res. A  côté  ae  ces  femmes  se  présentent 
les  plus  charmants  causeurs,  Tiiifié- 
nieux  Gorbinelli,  le  jovial  Goulangës^ 
le  spirituel  et  caustique  Bussv.  Chacun 
d'eux  vient  contribuer  aussi  a  nos  plai- 
sirs. Mais  Gorbinelli  est  que^uefois 
pédant  avec  ses  allusions,  ses  citations 
et  ses  distinctious  subtiles  ;  mais,  chw 
Coulanges ,  la  gaieté  de  caractère  <  la  fa- 
ci  li  té  d'humeur  nuisent  quelquefois  à 
réiégance  du  ton ,  à  la  distinction  du 
style  ;  mais  Bussy  parait  trop  content 
des  jolies  choses  qu  il  écrit  :  le  moi  rè- 
gne trop  souvent  dans  ses  lettres ,  et 
son  langage  n'est  pas  exempt  d'une  roî- 
deur  dâaigneuse  et  froide.  Ainsi,  ob^ 
cun  dans  ce  monde  choisi  a  son  cèté 
faible.  Il  n'a  été  donné  qu'à  nMtdame  de 
Sévigné  d'être  sérieuse  sans  séciieresse, 
légère  sans  folle  étourderie,  enjouée 
sans  frivolité,  sensible  et  tendre  sans 
fadeur ,  ingénieuse  sans  recherebe,  pro- 
fonde sans  pédantisme,  éloquente  sans 
calcul.  Cette  femme  unique  possédât 
les  qualités  les  plus  rares  sans  avoir  les 
défauts  de  ces  qualités. 

Une  autre  femme  du  même  tera^, 
madame  de  Maintenon ,  nous  a  lauMé 
aussi  un  recueil  de  lettres  justemenl 
célèbre.  Mais  quoiqu'elle  eAt  aussi  du 
génie,  madame  de  Maintenon  n'entre 
point  avec  madame  de  Sévigné  en  con- 
currence de  gloire.  Elle  nous  ûiit  ad» 
mirer,  dans  sa  correspondance,  la  iiau- 
teur  de  sa  raison ,  la  profondeur  de  son 
expérience ,  la  sagesse  calme  de  son  en^ 
ractère ,  la  sagacité  pénétrante  de  son 
esprit  ;  mais  eue  est  trop  eonstammenl 
sérieuse,  elle  menuue  trop  d'enjoue- 
ment dans  ses  pensées ,  de  légèreté  et 
de  couleur  dans  son  langage ,  pour  ex- 
citer un  intérêt  y\f  et  soutenu.  Elle  ré- 
pète sans  cesse  de  tristes  eonOdenees, 
qui  sont  sans  doute  un  haut  enseigne- 
ment philoeopbique  et  qni  offrent  un 
ptoâMMi  snîet  de  néditalien ,  nurte  Ipiî 


produisent  sur  le  lootenr  use  iiiiwi- 
Sion  de  monotonie  et  ée  frtigoe.  Elis 
ae  plaint  à  tout  instant  des  enaoîs  at- 
tacnés  au  rang  qu'aiie  6ccnpe;  eNe  gé- 
mit sans  contrainÉB  de  la  géÀe  à  laquelle 
la  soumettent  ies  usages  rieooreufe  d^ 
la  cour,  les  lois  tooîtes  de  Fétiqoctte . 
e&le  va  jusqu'à  regretter  une  élévitîom 
si  chèrement  payée  par  la  canlivîlé  à 
laquelle  ses  bonneora  la  oondamncot. 
Aussi,  si  l'on  admire  ses  lettres  pouf 
kur  grave  sinplidté,  leur  bon  aras 
Yiril  et  calme ,  on  les  lit  sans  êtrethar- 
mé,  entraîné,  amusé,  comme  dans 
oeiiiBS  de  madame  de  Sévigné.  Il  ftut  de 
la  variété  dans  les  lettres;  Il  y  faeit 
aussi  un  peu  de  frivolité ,  surtout  quand 
c'est  une  femme  qui  tient  la  plume. 

De  nombreux  recueils  ébiatulaitts 
nous  ont  été  transmis  par  le  dtx-faui* 
tième  siècle.  Dans  cet  âge ,  comme  dans 
le  précédent,  le  talent  ^istolahe  ftrt  en 
grand  honneur  :  les  lettres  continnèrent 
a  jouer  un  rôle  important  j^amn  les 
plaisirs  qui  naissent  des  rapports  du 
monde  élégant.  Une  lettre  ingénieuse , 
4*vxk  tour  déHeat ,  semée  de  traits  ori- 
ginaux, on  terminée  par  un  eompH- 
ment  piquant,  était,  comme  au  dix- 
septième  siècle,  communiquée  aux  amis, 
puis  aux  connaissanees,  passait  de  main 
en  main ,  et  devenait  un  événement  de 
salon.  Il  y  en  eut  beaucoup  alors  qui  sont 
marquées  au  coin  du  bongoâtetdu  véri- 
table esprit,  étineetantes  de  verve  et  ût 
gaieté  ;  mais  cette  naïveté ,  cet  abandon 
uni  prêtent  tant  dediarme  à  la  causerie, 
nirent  pKis  rares  alors  qu'au  dix-sep- 
tième siècle.  On  visa  presque  constam- 
ment à  l'esprit  dans  les  lettres ,  comme 
on  le  flBiisait  dans  les  cercles.  Ije^  émo- 
tions du  cœur  Y  furent  adroitement 
centieliaiîtes ,  mats  rarement  exprimées 
avec  un  accent  sincère  et  touchant.  Ces 
traits  de  sensibilité  qui  édiappent  A  la 
plume  de  madame  de  Sévigné,  et  de 
plusieurs  de  ses  contemporains,  dis- 

Earurent  presque  généralement  pour 
lire  place  aux  épigrammes  galantes, 
au  persiflage  élégant  et  caustique.  En- 
fin, on  prit  exemple  du  grand  homme 
qui  régnait  sur  cette  société  aussi  bien 
par  ses  lettres  que  par  ses  ouvrages, 
de  ce  Voltaire  dont  la  vaste  correspon- 
dance est  ponr  nous  une  lecture  si  va- 
riée ,  si  vive ,  ^  divertissante ,  sans  que 
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Unàkiâti  toate la  grâee qoe  nous  y 
idmiroiw  nous  empécEent  dy  sentir  la 
sécheresse  du  coeur  et  Tabsence  d*émo- 
tioos  affectueuses.  Pour  retrouver  dans 
ie  genre  épistoiaire  cette  sensibilité  qui 
en  est  un  des  plus  grands  charmes ,  il 
faux  attendre  jusqu'à  l'époque  où  Rous- 
seau Bialheureiix  csxhale  ses  plaintes  et 
répand  ses  douleurs  dans  le  sein  de  Ta- 
nutië.  Encore  la  sensibUtté  du  philoso- 
phe est-elle  trop  souvent  la  susceptibi- 
lité de  Torgueil ,  et  ses  accents  passion- 
nés trahissent 'ils  trop  fréquemment 
régoîsnie.  Son  disciple ,  Bernardin  de 
Saiat-Pierre ,  eut  dans  ses  lettres  uhe 
ssQsAilîté  fUus  vraie ,  parce  qu'elle  était 
plus  désintéressée ,  parce  qa^elle  por- 
tait sar  ks  pl«i8  innocentes  et  les  plus 
pores  aiTeGtfoiis«  Quoi  de  plus  touchant 
que  eette  lettre  écrite  quelques  jours 
après  la  bataille  d'£ylau ,  où  il  suppose 
que  si  Napoléon  eût  été  témoin  du  bon- 
oear  dont  il  jouissait  auprès  de  sa 
femme,  dans  sa  terre  d'Éragny,  il  n'e(H 
p(Hot  entrepris  sa  campagne  contre  les 


Dans  notre  siècle,  dans  nos  mœurs 
nouvelles,  le  commerce  épistolaire  est 
un  plaisir  plas  intime,  plus  familier, 
plus  environiié  de  discrétion  et  de  m3rs^ 
tére  ^'autrefois.  Les  lettres  ,  aujour- 
d'hui ,  servent  aux  besoins  du  cœur  ou 
aux  eammnnications  d'intérêt  et  d'af- 
faires. L*uaage  d'écrire  des  lettres  des- 
tinées à  une  publicité  de  salon,  à  une 
sorte  de  succès  littéraire ,  a  compléte- 
nient  disparu.  La  société  nouvelle  est 
trop  j^rave,  trop  péoceupée  d'intérêts 
positif,  pour  rechercher  de  semblables 
distractions  :  ces  coteries  où  l'on  don- 
oait  tant  d'importance  aux  choses  d'es- 
prit, où  l'on  s^extasiait  sur  une  épître 
iQRénieuse ,  ont  fait  place  aux  coteries 
poiitiqaes.  Aujourd'hui ,  s'il  se  trouvait 
qaelqiie  part  «ne  nouvelle  Sévigné ,  ses 
lettres  maient  les  délices  de  ses  amis, 
niais  resteraient  très-probablement  en- 
fontes  dans  les  archives  d*une  famille 
^  seraient  perdues  pour  la  postérité , 
parœ  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  que  la  re- 
nommée eonquise  par  les  actions  ou 
les  écrits  publics  qui  puisse  appeler  l'at- 
temion  de  la  foole  sur  les  mystères  de 
la Tie privée.  Ainâ  nous  lie  léguerons, 
sans  doute,  à  Fa  venir,  d'antres  recue^s 
épfitlMaliw  qio  oattgc  deis  hommes  qui 


auront  pris  parmi  nous  un  rang  émV* 
nent  dans  la  littérature,  les  sciences  «m 
la  politique.  Espérons  que  nos  richesses 
en  ce  genre  ne  seront  pas  trop  infé- 
rieures à  celles  des  âges  précédents. 
Déjà  notre  époque  possède  un  monu- 
ment précieux  et  durable  de  taleht  épis- 
tolaire .  c'est  le  Recueil  de  Victor  Jao- 
quemont ,  cet  intrépide  savant ,  ce  gai 
voyageur ,  cet  observateur  profond ,  cet 
aimable  ami ,  ^ui  a  réuni  dans  ses  let- 
tres à  la  sensibilité  la  plus  touchante 
une  originalité  et  un  esprit  dignes  de 
Sterne  et  de  Voltaire. 

Épîtbes  fâbgibs.  On  appelait  ainsi 
un  genre  particulier  d'énitres  chan- 
tées dans  les  églises  ,  et  fort  en  vogue 
au  moyen  âçe.  Suivant  Roquefort,  le 
nom  de  ces  epftres  vient  du  mot  latin 
f ardre,  remplir  ,  entremêler ,  parce 
qu'elles  étaient  entremêlées  de  grec,  de 
latin,  et  de  français. 

Dans  une  charte  d'Odon  de  Sully, 
évêque  de  Paris  ,  charte  datée  de  l'an 
1 198 ,  et  relative  à  la  célébration  de  la 
fête  des  foiis ,  il  est  dit  :  Missa  sirniH' 
ter  eum  chéris  koris  orcUnate  eetebra- 
hitur  ab  aliquo  priedictorttmy  hoc  ad" 
dito  y  quod  episfola  cum  fabcta  dice- 
tur  a  dudyus  ctericis  in  cappis  seri" 
ceis.  Le  sous-diacre ,  accompagné  de 
deux  clercs  en  chappe  de  soie  rou^e, 
montait  au  lieu  où  se  disait  ordinaire- 
ment l'épttre  au  jubé  ;  il  la  chantait  en 
latin,  et,  à  chaque  verset,  les  deux  clercs 
en  récitaif  nt  au  peuple  la  traduction 
française. sur  un  mode  particulier.  Les 
Kyrie  ^  qui  se  chantaient  à  la  messe, 
étaient  également  farcis  ;  mais  h  farce 
était  ordinairement  en  latin.  Ceux  dont 
la  farce  était  en  français  étaient  fort 
rares  ;  tel  était  cepenijànt  le  suivant, 
qui  se  chantait  encore  ,  au  commence- 
ment du  dix  -  huitième  siècle ,  dans  le 
diocèse  d'Auxerre  :  Kybtb  ,  iejour  de 
Noël,  naquit  Emmawuely  Jéêns  le  doux 
fils  Dîeu  étemel,  Elbïson. 

ÉPOTSSES ,  ancienne  baronnie  de 
Bourgogne ,  aujourd'hui  du  départe* 
ment  de  la  Cête-d'Or,  érigée  en  mar- 
quisat en  1613. 

ÉPONtifB.  Voy.  SAWmis. 

ÉPOPÉE.  Quoique  Fénelon  ait  ftit  ïe 
TiMmam^,  Voltaire  la  Henriadey  et 
M.  de  diâteaubrîand  les  Martyrs ,  ce 
gehli^  n'èsl  i<epréMBté  dans  nocre  ^t- 
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térature  par  aucun  chef  -  d'œuvrc ,  et 
même,  à  proprement  parler ,  nous  n'a- 
vons pas  d'épopée. 

L'épopée  est  un  récit  :  ce  récit  doit 
rouler  sur  des  événements  importants 
et  mémorables  ;  il  doit  être  revêtu  de  la 
forme  du  vers ,  indispensable  pour  ex- 
citer et  entretenir  l'illusion  ;  il  doit  être 
mêlé  de  merveilleux,  c'est-à-dire,  pré- 
senter des  peintures  surnaturelles  au 
milieu  de  la  vie  réelle. 

I^  merveilleux  ,  pour  produire  une 
forte  impression  sur  les  esprits ,  a  be- 
soin d'être  emprunté  à  la  religion  et 
aux  croyances  du  pays  pour  lequel  le 
poète  compose  ses  chants.  S'il  n'est 
qu'une  fantaisie  personnelle  du  poète, 
s'il  n*est  qu'une  ingénieuse  allégorie 
éclose  de  son  cerveau ,  il  pourra  tout 
au  plus  amuser  un  instant  les  lecteurs, 
il  ne  s'emparera  point  de  leur  âme,  il 
ne  pourra  ni  les  étonner,  ni  les  remuer 
fortement,  ni  leur  faire  perdre  terre,  et 
les  enlever ,  par  la  puissance  de  l'illu- 
sion ,  dans  les  hautes  régions  de  l'en- 
thousiasme poétique. 

Il  faut  ajouter  que  le  merveilleux 
fourni  au  poète  par  une  religion  ne  sera 
utile  à  l'épopée ,  et  ny  produira  de 
grands  effets ,  que  si  la  religion  à  la- 
quelle il  est  emprunté  jouit  a'une  auto- 
rité réelle  sur  les  âmes,  et  conserve  un 
empire  respecté.  Dans  une  époque  où 
les  croyances  religieuses  seraient  en  dis- 
solution, où  le  poète  partagerait  l'in- 
différence et  le  scepticisme  de  tous;  où, 
's'il  avait  résisté  à  la  contagion  de  Tin- 
crédulité  ,  il  se  trouverait  isolé ,  sans 
moyen  d'action ,  et  comme  perdu  au 
milieu  d'un  monde  froid  et  ironique  ; 
dans  une  telle  époque ,  le  merveilleux, 
puisé  aux  sources  religieuses,  ne  pour- 
rait rien  pour  l'épopée,  et  ne  fournirait 
au  poète  gu'un  inutile  secours. 

Ces  fjrmcipes  sont  aujourd'hui  à  peu 

f>rès  universellement  admis.  La  critique 
es  a  tirés  de  l'observation  et  de  l'expé- 
rience. Si,  comme  nous  n'en  doutons 
pas,  ils  sont  vrais,  il  est  facile  de  voir 
en  quoi  les  trois  poèmes  que  nous  avons 
cités  s'éloignent  de  l'épopée. 

D'abordle7*é/(^nia^  a  le  tort  d'être 
écrit  en  prose  ;  et ,  si  harmonieuse ,  si 
séduisante,  si  poétique  que  soit  la  prose 
de  Fénelon,  l'impression  qu'eUe  produit 
n'égale  pas,  il  s  en  faut  de  beaucoup, 


nilusion  des  vers.  En  outre,  le  merveil- 
leux y  est  tiré  des  fables  païennes ,  qui 
ne  pouvaient  plus  fournir  à  un  poète  du 
dix-septième  siècle  que  des  tableaux 
agréables,  mais  sans  puissance  et  un 
peu  banals ,  n'en  déplaise  à  Boileaa , 
dont  Topinion  sur  ce  point  est  loin  d'a- 
voir force  de  loi.  Au  surplus  Fénelon, 
on  le  sait ,  ne  se  sert  du  merreilkui 
païen  que  comme  d'un  ornement  acces- 
soire :  c'est  un  ingénieux  vêtement  dont 
il  habille  ses  pensées  morales ,  ses  pré- 
ceptes de  vertu.  Il  y  a  déjà  longtemps 
qu'on  a  dit  que  le  Télémaque  n'éuit 
^u'un  roman  moral,  et  cet  avis  est  au- 
jourd'hui celui  de  presque  tous  les  juges 
compétents. 

JLa  Henriade  est  écrite  en  beaux  vers  ; 
mais  il  y  a  deux  grandes  raisons  pour 
qu'elle  ne  mérite  pas  le  nom  d'épopée  : 
c'est  qu'elle  a  pour  auteur  Voltaire,  et 
qu'elle  fut  composée  dans  le  dix-hoi- 
tième  siècle.  Quel  merveilleux  Voltaire, 
ce  grand  apôtre  d'irréligion  et  de  phi- 
losophie sceptique ,  pouvait  -  il  mettre 
dans  un  poème  destiné  à  la  société  de 
la  régence,  et  dont  le  sujet,  d'ailleurs, 
appartenait  à  une  époque  historique  trop 
récente  pour  se  prêter  aisément  à  l'in- 
troduction d'épisodes  surnaturels?  On 
voit  dans  ia  Henriade  une  divinité 
païenne,  la  Discorde,  voyager  sans  cesse 
de  la  terre  aux  enfers  ;  le  Fanatisme , 
personnage  alléç^orique,  exciter  la  rase 
des  ligueurs;  samt  Louis  descendre «i 
ciel  pour  révéler  à  Henri  IV  les  desti- 
nées glorieuses  de  ses  descendants.  Voilà 
toute  la  partie  merveilleuse  du  poème, 
et  ces  banales  apparitions ,  froidement 
racontées,  ne  peuvent  effrayer,  étonner, 
ni  saisir  personne.  Il  edt  é^  difficile  à 
Voltaire  d'éviter  cette  sécheresse,  et  de 
trouver  des  inventions  plus  frappantes 
et  plus  poétiques  :  mais  cette  diraculté 
ne  parait  pas  l'avoir  tourmenté  beam- 
coup.  Il  paraît  croire  qu'avec  quelques 
vices  personnifiés,  deux  ou  trois  prodi- 
ges, et  une  descente  aux  enfers ,  une 
épopée  possède  une  dose  suffisante  de 
merveilleux.  Il  ne  voit  du  reste  nul  in- 
convénient à  glisser  dans  ses  récits  une 
foule  de  réflexions  philosophiques  qui 
nous  prêchent  indirectement  liionreur 
des  préiugés,  le  libre  usage  de  la  raison 
et  le  déisme.  Il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il 
est  difficile  au  lecteur  don  tt'imaginatkNi 
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est  bien  calmée  |>ar  tant  de  leçons  de 
saf^esse  et  de  bon  sens,  de  voir  dans  la 
Disoordeautrechosequ'uneabstraction. 
Il  ne  ?oit  pas  qu'il  est  peu  vraisembla- 
ble que  «  le  dieu  du  bonze  et  du  brach- 
mane  envoie  saint  Louis  pour  convertir 
Henri  IV  au  milieu  d'un  assaut  (*).  » 

M.  de  Chateaubriand  était  animé  sans 
doute  d'une  foi  sincère  en  composant 
ks  Martyrs.  Mats  son  siècle  n'était  ca« 
tholiqueque  par  une  sensibilité  ré v.euse, 
qui  donnait  au  passé  de  poétiques  re- 
grets, et  en  contemplait  avec  vénération 
les  monuments.  Les  contemporains  de 
Tauleur  des  Martyrs  admiraient  les 
sublimes  beautés  de  l'architecture  go- 
tbiaue,  les  touchantes  ou  splendides 
oéremonies  du  culte,  mais  croyaient  peu 
au  dogme  catholitjue,  et  le  pratiquaient 
encore  moins.  Par  là ,  M.  de  Chateau- 
briand était  placé  dans  une  fausse  po- 
sition. Gomme  il  faut  toujours  qu'un 
poète  se  conforme  à  l'état  des  esprits 
pour  lesauels  il  chante,  M.  de  Chateau- 
briand s^est  servi  des  traditions  reli- 
gieuses, dans  son  épopée,  plutôt  en  ar- 
tiste, en  rêveur  sentimental,  en  amateur 
ini^énieux  et  passionné,  qu'en  poète 
chrétien.  C'est  un  catholicisme  roma- 
nesque, bien  qu'orthodoxe,  que  celui  des 
Martyrs.  Il  en  résulte  que  le  merveil- 
leux s'y  présente  sous  un  aspect  plus 
brillant  que  sérieux ,  plus  pittoresque 
qu'imposant.  D'ailleurs,  ce  qui  fait  que 
M.  de  Chateaubriand  a  beaucoup  de 
peine  à  nous  arracher  de  terre ,  et  à 
ROQs  transporter  dans  les  régions  divi- 
nes qu'il  ouvre  devant  nous ,  c'est  que 
ton  poème  ^si  écrit  en  prose.  Comment 
éécnre  en  prose,  avec  quelque  puis- 
sance d'illusion ,  les  magnificences  du 
S  radis,  les  joies  des  élus  ,  et  les  jpro- 
ndeurs  mystérieuses  du  Verbe?  C'est 
tourtant  ce  qu'a  osé  M.  de  Château- 
riand  dans  un  de  ses  chants,  qui  est  le 
plus  faible  de  tous. 

C'est  donc  une  vérité ,  malheureuse- 
ment trop  évidente ,  que  la  France  n'a 
point  créé  d'é(N>pée ,  et  que  ce  fleuron 
manque  à  sa  ricne  couronne  littéraire; 
et  cependant  ce  n'est  pas  par  négligence, 
ai  faute  de  s'être  essayés,  que  les  Fran- 
çais se  voientfdans  ce  genre,  inférieurs 
a  leurs  voisins.  Jamais  peut^tre  on  n'a 

0  Vilknaîn,  Goun  de  littérature. 


fait  plus  d'épopées,  ou,  du  moins,  d'ou- 
vrages portant  ce  nom  ,  ç^ue  dans  notre 
pavs.  Le  dix-septième  siècle  en  vit  pa- 
raître une  quantité  innombrable  dont 
il  ne  resterait  pas  le  moindre  souvenir, 
si  Boileau  n'avait  fait  subsister,  par 
l'immortalité  du  ridicule ,  le  MoUe  de 
Saint-Amant,  VAlaric  de  Scudéry  ,  le 
Clovis  de  Desmarets,  et  la  fameuse  Pth 
celle  de  Chapelain.  Aujourd'hui  même, 
après  tant  d'infructueuses  tentatives, 
tant  de  déplorables  avortements,  on 
voit  encore  se  produire  de  nouveaux  es- 
sais :  M.  Lamartine  publie  par  frag- 
ments une  épopée  Armant  toire,  et  nous 
avons  vu  paraître ,  dans  l'année  qui 
vient  de  s'eoouler,  un  vaste  poème  de 
M.  Alexandre  Soumet ,  sous  le  titre 
ambitieux  de  Divine  épopée  y  auquel  on 
a  substitué,  par  une  parodie  assez  plai- 
sante, celui  de  Divine  ripopée. 

Mais,  s'il  est  hors  de  doute  que  tous 
nos  efforts  dans  l'épopée  ont  été  mal- 
heureux ,  qlie  faut-il  penser  d'une  opi- 
nion souvent  exprimée  qui  déclare  ce 
ffenre  impossible  en  France,  et  ^'aorès 
laquelle,  en  aucun  temps,  l'époj^ee  irau- 
rait  pu  s'implanter  et  fleurir  parmi 
nous.  Les  Français,  a-t-on  dit,  n'ont 
pas  la  tête  épique.  On  peut  malheureu- 
sement alléguer,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion, des  raisons  très-plausibles«  Nous 
n'hésitons  pas  à  l'adopter  pour  notre 
compte,  et  nous  pensons  même  que ,  si 
dans  l'époque  la  plus  brillante  de  notre 
littérature,  lorsque  tant  de  chefs-d'œu- 
vre paraissaient  a  la  fois,  un  des  hom- 
me^ de  génie  qui  dotaient  alors  la  France 
de  créations  immortelles ,  se  fût  appli- 
qué à  l'épopée  en  choisissant  le  plus  m- 
téressant,  le  plus  ric^e ,  le  plus  épique 
sujet,  tel  que  la  vie  de  Jeanne  d'Arc, 
ou  tout  autre  grand  sujet  tiré  du  moyen 
â^e,  il  eût  rencontré  les  plus  grandes 
difficultés  dans  l'exécution  d'une  telle 
œuvre,  et  qu'il  n'eûtpas  pu,  malgré  tous 
les  efforts  d'un  génie  fécond ,  la  mener 
à  fin  heureusement.  Ces  diflicultés  eus- 
sent tenu  principalement  à  l'emploi  du 
merveilleux.On  a  eu  raison,  assurément, 
d'appeler  le  dix-septième  siècle  le  siècle 
de  la  religion  :  sans  doute  le  catholi- 
cisme, et  toutes  les  traditions  pieuses 
qu'il  consacre,  jouissaient  alors  sur 
les  âmes  d'un  empire  incontesté.  Mais 
ce  qu'on  respectait  dans  les  enseigne* 
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ments  et  les  j^f «tiques  dn  wlté ,  ee  qnf 
frappait  dans   la  chaire  chrétienDe, 
reut-on  respecté,  Teût-on  accepté  avec 
i>ne  vive  aisposltioii  à  rillusion  et  à 
i'efltbousîasme,  en  le  retrouvant  dans 
une  oomposition  littéraire ,  dans  ua 
poëme  ?  Uesprit  français  a  été,  à  tentes 
les  époques ,  et  surtout  depuis  le  sei* 
zième  siècle,  où  il  se  modifia  par  in- 
fluence de  la  civilisation,  maKn  et  rail- 
leur de  sa  nature ,  enclin  à  une  sorte 
d'indocilité    moqueuse    et    défiante , 
prompt  à  saisir  les  plus  légers  svinp- 
tomes    de  ridicules.    Ces    penchants 
étaient,  au  dix  -septième  siècle,  des 
traits  distiuctifs  du  caractère  national, 
malgré  l'obéissance  avec  laquelle  on  se 
courbait  encore  alors  sous  le  joug  de  la 
foi  religieuse.  I^e  merveilleux  chrétien, 
mis  en  œuvre  par  un  homme  tel  que 
Racine,  dans  une  composition  telle  que 
le  récit  des  exploits  de  Jeanne  d'Arc, 
eât-il  pu  triompher  de  cet  esprit  de 
critique  pour  lequel  le  surnaturel  est  si 
aisément  ridicule,  invraisemblable  ou 
bizarre?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Peut- 
être  avons-nous  en  France  trop  de  bon 
sens  pour  être  •  aisément  dupes  de  la 
fiction  épique.  En  outre,  à  cet  instinct 
de  scepticisme  qui  s'exerçait  dans  la 
littérature  avant  de  s'introouire  dans  le 
domaine  des  cropnces  et  de  passer 
dans  les  mceurs,  le  Français  joint  une 
grande  léçèreté ,  une   humeur  impa- 
tiente ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  ten\f 
son  attention  lon^emps  fixée  sur  le 
même  sujet.  Le  poème  épique,  avee  se9 
grands  développements ,  ses  nombrebx 
épisodes  ,  son  exposition  lente  et  son- 
vent  interrompue  par  les  détails  poéti- 
ques ,  n'est  pas  propre  à  satisfaire  ce 
besoin  d'activité  et  de  changement, 
cette  impatience  d'arriver  vite  au  fait. 
Au  moyen  âge  ,  le  poète  épique  eât 
trouvé  des  âmes  mieux  disposées  à  s'é- 
mouvoir de  ses  accents ,  et  à  subir  les 
fascinations  de  son  génie.   C'était  le 
temps  où  l'on  passait  de  longues  heu- 
res a  écouter  le  trouvère  errant  ;  c'était 
le  temps  où  les  légendaires  et  les  con- 
teurs étaient  crus  sur  parole,  où  le  mer- 
veilleux était  un  besom  pour  les  imagi- 
nations sans  cesse  occupées  à  se  créer 
mille  chimères  supertitieuses  ou  mystf» 
ques.  Mais  dans  ce  monde  si  bien  pré* 
paré  pour  lui  i  le  poète  épique  ne  vint 


pas  :  la  langue  était  trop  rode  ^  lea 
mceurs  étaient  trop  grossières ,  la  mtt* 
tion  était  trop  barbare  encore  pour 
qu'un  poète  put  nattre  parmi  nous  ;  et 
notre  moyen  âge  n'eut  d'autre  épopée 
que  les  romans  de  chevalerie ,  tandis 
que  l'Italie,  plus  avancée  dans  les  arts, 
avait  son  Homère  dans  le  Dante. 

Est-ce  dans  l'avenir  au'il  est  résenré 
à  notre  nation  de  cueîlur  eette  palme 
qui  hii  a  été  refusée  jusqu'ici  ?  Nous 
aimons  à  le  croire  ;  mais ,  assorément, 
il  faudra  nous  résigner  à  attendre  qsui» 
que  temps,  car,  dans  une  époipe  oomme 
celle-ci ,  où  l'on  ne  se  passionne  plus 
pour  rien ,  pas  même  pour  le  do^, 
dans  une  société  d'où  les  intérêts  posi- 
tifs ont  exilé  toute  poésie ,  ia  HHiae  épâ- 
que  ne  peut  trouver  que  le  plue  fipoid 
accueil,  et  ses  diants  sont  eondansnés  à 
mourir  sans  écho. 

ÉPOBBDO-Rtx  [*) ,  jeune  Gaoloia  oui 
joua  un  rôle  assez  important  dans  les 
guerres  de  César.  U  appartenait  à  la 
plus  vieille  noblesse  éduenne.  Le  pro- 
consul romain  l'avait  pris  en  grande 
faveur,  et  lui  avait  fait  confier ,  ainsi 
qu'à  y irdumar ,  le  oommand^neat  de 
la  cavalerie  de  son  pays  (^1  av.  J.  C). 
Un  sentiment  de  jalousie  et  d'opposi* 
tion  contre  son  jeune  collègue  le  nt  agir 
en  mauvais  citoyen,  lorsque  Litavic  de 
Gabiltonum  forma  un  complot  contm 
les  conquérants  étrangers.  Eporédo4tix 
fit  prévenir  César  dans  la  nuit  même 
^1  précédait  le  jour  fixé  pour  l'exéeo- 
tion ,  et  lui  révéla  tout  ;  raaie  à  pêne 
eut-il  parlé,  que  le  repentir  rentra  dans 
son  âme  ;  dès  lors  il  se  réooncîHa  atat 
Virdumar ,  et  n'eut  plus  de  repos  que 
son  crime  envers  sa  patrie  o  eât  été 
expié. 

Le  complot  échoua  cependant.  Vir- 
dumar et  Éporédo-Rix  passèrent  peu  de 
tenftps  après ,  avec  leur  cavaleriB,  dans 
les  rangs  des  patriotes  que  Litavic  avait 
de  nouveau  soulevés,  et  s'empaiérent 
de  Noviodunem.  Éporédo-Rix ,  pensant 

3ue  la  place  était  d'une  défeaae  trop 
ifHeile,  la  brûla  après  avoir  pillé  les 
approvisionnements  et  aoassacie  la  ga^ 
nison   romaine.   Cette   déieelioo  des 

O  Ce  nom  est  orthographié  Èforéditim 
dam  Dite  inscHptioa  trouvée  dans  (es  fonde- 
ments du  château  de  Bourbon-Lancy,  et  rap- 
portée par  Mmin,  Mon*  méd,,  t»  I,  p.  14e* 
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Umm  fencBt  plat  éoerg^uca  ka  tf^ 
uns  de  ta  eoaiédératioQ ,  placée  sous 
foeoRunaDdement  de  rArverRe  Vereiii- 

erix,  auquel  Éporédo-Rix  et  son  eol^ 
e  n*obei88aieiit  toutefois   qu*a?ec 
lépugnanœ. 

Peodaot  la  belle  défense  de  Vercin» 
gétorix  dans  Alésia ,  Eporédo-Rix  coro- 
nanda  eDûorearec  Viraumar  les  Éduens 
tnmyéi  au  seeours  de  la  place.  On  sait 
les  désastres  fui  entraînèrent  la  cbute 
de  cette  fille.  L*hiatoiFe  reproche  malr 
ImieuseBMttt  à  Éporédo-Rix  de  n'avoir 
py  secondé  les  em^rts  opiniâtres  de  son 
eoll^e  Yergasiltaun  pour  sauver  Ver- 
dagétorii  et  la  Gaule,  il  fit  ensuite  sa 
•oumissîoo  à  César  comme  tous  les 
chefs  édœns  (51  sy.  J.  G.) 

Ébotids  PAftVS,  ancien  pa]^  du  Ga- 
pençais.,  dont  le  dief-lieu  était  UpcUx^ 
toi.  dans  le  dép.  des  Hautea*Alpes. 

ËPOOSAULBS.  V03reZ  MABIàGB. 

ÉruuYBB  JU0ICIAIBBS.  -—  C'est  le 
eom  que  l'on  a  donné  aux  formalités 
légales  employées,  pendant  le  moyen 
âge,  pour  s*assuver  de  la  fausseté  o<| 
de  la  vérité  d'une  accusation.  Il  y  avait 
trois  espèces  d'épreuves  :  c'étaient  le 
ttrmefU^  le  duel,  et  enfln  Vor<kUiey  oq 
éprenve  par  les  éléflaents. 

L'épreuve  par  serment,  qu*on  nom* 
unit  aussi  purgatiofi  canonique  y  se 
disait  de  plusieurs  manières.  L'accusé 
>iM]uel  elle  était  imposée,  et  qui  reo»- 
*ait  alors  le  noai  dejurcttor  ou  saera^ 
flWBla^,  prenait  une  poignée  d'épis 
0t  les  jetait  en  l'air  en  attestant  le  ciel 
de  Bon  innocence.  Quelquefois,  une 
liBCe  à  la  main ,  il  déclarait  qu'il  étail 
pvét  à  soutenir  par  le  fer  ce  qu'il  affir* 
nsit  par  serment.  Mais  l'usage  le  plus 
•idiBaire  était  de  jurer  sur  un  tombeau, 
isr  des  reliques ,  sur  les  autels  et  sur- 
tout sur  les  Evangiles.  (Y.  Sbbmbnt.  ) 

Si ,  après  le  serment ,  l'aceusateur 
psrsistatt  dans  son  dire ,  on  ovdonnait 
k  eenbat  Judiciaire.  (Voyea  Combat 

JVDIC1AIBB  et  DUBL.  ) 

VoniaUey  du  mot  saxon  ûrdal^  en 
^mand  urtkeH,  ne  signiéait  origi- 
Mifetnent  mi'vn  jugement  en  général  ; 
■UNS  les  epMUves  étant  regardées 
OMame  les  jagemeBtsp|ar  exeeUence ,  on 
^tmpie^  pour  les  désigner ,  queUe  que 
Ht  leur  natiure.  Ce  ne  tut  que  plus  tard 
9^il  servit  k  désîfpMr  exckieivement 


les  épveuvee  par  tes  éléments  et  celles 
dont  usait  le  peuple.  Il  y  avait  deux 
principales  espèces  d'ordalie  :  l'ordalie 
par  le  feu  et  rordalie  par  l'eau. 

L'épreuve  par  le  feu  se  faisait  de  dif- 
férentes manières;  la  première,  qui 
était  surtout  réservée  aux  nobles ,  aux 
prêtres  et  aux  autres  personnes  libres 
qu'on  dispensait  du  combat ,  était  l'é- 
preuve du  fer  chaud.  On  la  faisait  au 
mo3^en  d'une  barre  de  fer  bénite,  pesant 
environ  trois  livres,  et  que  Ton  gardait 
précieusement  dans  une  église  privilé- 

{;iée,  à  laquelle  on  payait,  pour  faire 
'épreuve,  un  droit  nxe  par  rusage. 

Quand  l'épreuve  était  ordonnée,  l'ac- 
cusé ,  après  avoir  jeûné  trois  jours  au 
pain  et  a  l'eau,  entendait  la  messe,  com- 
muniait, et  jurait  de  nouveau  qu'il  était 
innocent.  Il  était  ensuite  conduit  à  l'en- 
droit de  l'église  destiné  à  l'épreuve  ;  là, 
on  l'aspergeait  d'eau  bénite,  quelque- 
fois on  lui  en  faisait  boire  ;  puis  il  pre- 
nait le  fer,  qu'on  avait  fait  chauflfèr 
^us  ou  moins ,  suivant  la  gravité  du 
crime;  il  le  soulevait  deux  ou  trois 
fois,  et  le  portait  plus  ou  moins  loin , 
suivant  le  prononcé  de  la  sentence. 
Pendant  tout  le  tem|>s  c|ue  durait  l'é- 
preuye,  les  prêtres  récitaient  des  fjrières 
particulières.  On  mettait  ensuite  la 
main  du  patient  dans  un  sac  que  l'on 
fermait  exactement,  et  sur  lequel  le 
jnge  et  la  partie  adverse  apposaient  leurs 
sceaux  pour  les  lever  trois  jours  après. 
Au  bout  de  ce  délai,  si  l'on  n'aperce- 
vait aucune  trace  de  brûlure ,  l'accusé 
était  absous. 

On  faisait  encore  Fépreuve  du  feu , 
soit  en  mettant  la  main  dans  un  gante- 
let de  fer  rouge,  soit  en  marchant  pieds 
nus  sur  des  biarres  de  fer ,  quelquefois 
au  nombre  de  do  use ,  mais  le  plus  sou- 
vent au  nombre  de  neuf,  soit  en  por- 
tant du  feu  dans  ses  habits  ou  en  pas- 
sant au  travers  d'un  bûcher  allumé.  La 
phis  célèbre  épreuve  de  ce  genre  est 
celle  aue  sobit,  à  Antioche ,  en  1099 , 
le  prêtre  Barthélémy,  pour  soutenir 
Pauthenticité  de  la  sainte  lance ,  cette 
relique  qni ,  disait  -  il ,  lui  avait  été 
découverte  par  une  révélation  mira- 
culeuse. (  Voyez  Antioche.  )  Il  passa 
enfre  deux  boehers  allumés ,  et  mou- 
rut trois  jours  après,  bien  qu'il  eût 
d'aboKd  paru  n'avoir  ressenti  aucun 
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mal.  Les  livres  étaient  quelquefois  enx* 
mêmes  soumis  à  Téprcuve  du  feu.  On 
les  jetait  au  milieu  des  flammes,  et  Ton 
jugeait,  diaprés  Tétat  dans  lequel  on 
les  en  retirait ,  s*il8  étaient  orthodoxes 
ou  non. 

L'ordalie  par  Feau  se  faisait  de  deux 
manières  :  par  Teau  bouillante  et  par 
Teau  froide.  L*épreuve  par  Teau  bouil- 
lante était  accompagnée  des  mêmes  cé- 
rémonies que  répreuve  du  fer  chaud  ; 
elle  consistait  à  plonger  la  main  dans 
une  cuve  pour  y  prendre  un  anneau 
qui  y  était  suspendu  à  une  profondeur 
plus  ou  moins  grande.  On  trouve  dans 
Grégoire  de  Tours  le  récit  d*une 
épreuve  semblable  :  «  Deux  prêtres, 
dit  le  chroni(]ueur,  l'un  arien  et  Tautre 
catholique,  disputaient  sur  leurs  croyan- 
ces; le  dernier  dit  enfln  à  Tautre  :  «A 
a  quoi  bon  ces  longs  discours  ?  prouvons 
«  la  vérité  de  nos  paroles  par  des  faits. 
«  Qu'on  fasse  chauffer  un  vase  d'airain, 
«  Qu'on  y  Jette  un  anneau  ;  celui  de  nous 
«  deux  qui  le  retirera  de  l'eau  bouillante 
«  aura  ga^né,  et  son  adversaire  secoii- 
«  vertira  a  sa  croyance,  qui  sera  recon- 
a  nue  véritable,  w  On  tombe  d'accord, 
et  l'assemblée  est  remise  au  lendemain. 
Mais  la  nuit  porte  conseil  :  le  catho- 
lique se  lève  avec  l'aurore,  se  frotte  le 
bras  d'huile  et  le  couvre  d'un  onguent. 

«  Vers  la  troisième  heure ,  on  se  ras- 
semble sur  la  place ,  le  peuple  accourt, 
le  feu  s'allume,  on  place  dessus  le  vase 
d'airain,  on  jette  un  anneau  dans  l'eau 
bouillante.  Le  diacre  invite  l'hérétique 
à  retirer  l'anneau  du  liquide  brûlant, 
mais  celui-ci  reiiise  :  «  Tu  as  fait  la 
«  proposition ,  dit-il ,  c'est  à  toi  de  l'exé- 
«  cuter.  »  Le  diacre ,  tremblant ,  décou- 
vre alors  le  bras  ;  mais  son  adversaire 
voit  les  précautions  qu'il  a  prises,  et  s'é- 
crie :  «  C'est  user  de  supercherie,  l'é- 
«  preuve  ne  peut  se  faire.»  Par  hasard  il 
survient  un  prêtre  de  Raveune,  du  nom 
de  Jacinthe  ;  il  s'informe  de  la  cause  de 
tout  ce  bruit,  et,  sans  hésiter,  il  dé- 
couvre son  bras  et  le  plonge.  Or  l'an- 
neau était  petit  et  léger ,  et  l'eau  l'em- 
portait comme  fait  le  vent  d'une  paille. 
Longtemps  et  à  diverses  reprises  il 
chercha,  et  ne  trouva  qu'au  bout  d'une 
heure.  Cependant,  la  chaleur  du  foyer 
redoublant,  il  ne  ressentit  rien  dans  sa 
chair,  et  déclara,  au  contraire ,  que  le 


vase  était  froid  au  fond ,  que  seolcmeot 
la  surface  était  d'une  chalenr  tempérée. 
Voyant  cela,  l'hérétique,  tout  coofus, 
plongea  audacieusement  la  main  dans  le 
vase ,  et  dit  :  «  Ma  foi  m'en  fera  âure 
autant.  »  Il  plongea  en  effet,  mais  ta 
chair  tout  entière  fut  brûlée  jusqu'aux 
jointures  des  os.  » 

La  loi  salique,  en  admettant  l'épreovf 
par  l'eau  bouillante,  permettait  du 
moins  à  l'accusé  de  racheter  sa  main  à 
la  partie  adverse  et  de  se  donner  un 
remplaçant.  C'est  ce  que  fit  la  reine 
Teutberge,  belle-fille  de  l'empereur  Lo- 
thaire,  laquelle  était  accusée  d*avoir 
commis  un  inceste  avec  son  frère, 
moine  et  sous-diacre.  Elle  nomma  us 
champion,  qui  se  soum'it  pour  elle  à 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  et  prit 
l'anneau  bénit  sans  se  brûler. 

Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  de  recou- 
rir aux  miracles,  comme  l'ont  fait  quel- 
ques auteurs  modernes,  pour  expliquer 
comment  les  patients  sortaient  victo- 
rieux de  ces  terribles  épreuves.  Saoi 
parler  des  nombreuses  superdieries 
auxquelles  on  avait  recours .  «  qui  ne 
voit,  dit  iVlontesquieu ,  que  chez  oo 
peuple  exercé  à  manier  des  armes,  la 
peau  rude  et  calleuse  ne  devait  pas  re- 
cevoir assez  l'impreasioD  du  fer  ebaud 
ou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il  y  pardt 
plusieurs  jours  après  ?  Et  sul  y  parais- 
sait, c'était  une  marque  que  celui  qui 
faisait  l'épreuve  était  un  efféminé.  Nos 
paysans,  avec  leurs  mains  calleuses, 
manient  le  fer  chaud  comme  ils  veu- 
lent ;  et  quant  aux  femmes ,  les  maioi 
de  celles  uni  travaillaient  pouvaient  ré- 
sister au  1er  chaud.  Les  dames  ne  mao- 
ouaient  pas  de  diampions  pour  les  dé- 
tendre ;  et  dans  une  nation  où  il  p'j 
avait  point  de  luxe,  il  n*y  avait  guère 
d'état  moyen.  » 

L'énreuve  par  l'eau  froide,  qui  était 
spécialement  destinée  aux  classes  ipfé* 
rieures,  consistait  à  jeter  le  patient 
dans  l'eau  froide,  après  lui  avoir  lié  la 
main  droite  avec  le  pied  gauche ,  et  la 
main  gauche  avec  le  pied  droit,  et  avoir 
prononcé  sur  lui  quelques  oraisons. 
S'il  surnageait,  il  était  déclaré  crimi- 
nel; s'il  enfonçait,  son  innocence  était 
reconnue.  Cette  épreuve  était  naturelle» 
ment  très-favorable  à  l'aocosé,  oaroe 
qu'un  homme,  ainsi  garrotté,  devait 
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néeessairement  enfoncer.  Cependant, 
suivant  quelaues  auteurs,  dans  certaines 
localités,  c'était  au  contraire  la  sen- 
teocede  culpabilité  qui  était  prononcée 
lorsque  le  patient  allait  au  fond  de  Feau. 
«  Une  femme,  dit  Grégoire  de  Tours , 
est  aecusée  d'adultère  par  son  mari; 
elle  nie  longtemps  le  fait  devant  le  juge, 
et  comme  on  ne  peut  la  convaincre  par 
son  aveu ,  Tordre  est  donné  de  la  plon- 
ger dans  Teau.  Le  peuple  accourt  ;  on 
la  mène  sur.  le  pont  de  la  Saône ,  on 
lui  attache ,  avec  une  corde,  une  pierre 
au  cou ,  on  la  précipite,  et  le  mari  rac- 
compagne de  ces  injures  :  «  Va  te  laver 
«  dansles  eaux  profondes  des  souillures 
«  et  des  débauches  dont  tu  as  sali  ma 
«  couche.  »  Mais  le  Seigneur,  cjui,  dans 
sa  bonté ,  ne  laisse  pas  souffrir  les  in- 
nocents ,  permit  qu'il  se  trouvât  sous 
les  eaux  une  pomte  qui  accrocha  la 
corde,  soutint  la  femme,  et  l'empêcha 
de  descendre  au  fond  du   fleuve.  » 
Un  ancien   règlement    du   monastère 
dUtique  décrit  ainsi  les  apprêts  de 
cette  épreuve  :  «  Lé  bassin  aura  douze 
pieds  de  profondeur,  vingt  pieds  de 
largeur  dans  tous  les  sens,  et  on  le 
remplira  d'eau  jusqu'au  bord.  On  pla- 
cera sur  le  tiers  de  cette  fosse  de  forts 
bâtons  et  une  forte  charpente,  pour 
porter  le  prêtre,  les  juges  qui  l'assiste- 
ront, l'homme  qui  doit  entrer  dans 
l'eau ,  et  les  deux  ou  trois  autres  qui 
doivent  l'y  faire  descendre.  » 

Ainsi  gue  nous  Tavonsdit,  l'épreuve 
de  l'eau  froide  n'était  en  usage  que  pour 
le  petit  peuple,  et  si  Ton  tenait  en  gé- 
néral pour  coupable  celui  qui  surna- 
geai t,  cela  venait  de  la  croyance  où  Ton 
était  que  l'eau,  que  l'on  avait  eu  la  pré- 
caution de  bénir  auparavant,  devait 
nécessairement  refuser  de  recevoir  un 
coupable.  Cette  épreuve,  dont  Louis 
le  Débonnaire  avait  interdit  l'usage  en 
829,  reparut  dans  le  moyen  âge,  et 
elle  fut  même  employée  en  1590  et  en 
1617,  quoique  le  parlement  de  Paris 
l'eât  défendue  par  un  arrêt  du  V  dé- 
cembre 1601.  Elle  était,  à  cette  époque, 
spécialement  destinée  à  ceux  qu'on  fai- 
sait passer  pour  sorciers. 

Après  les  épreuves  par  l'eau  bouil- 
lante et  par  l'eau  froide,  venaient  celles 
de  la  croix,  de  l'eucharistie,  du  pain  et 
du  fromage. 


T.  vu.  28*  UvraUm.  (Dict.  bncyclop.,  etc.) 


Dans  répreuve  de  la  eroix ,  les  deux 

Ï parties  se  tenaient  devant  une  croix, 
es  bras  élevés,  et  la  cause  était  perdue 
par  telle  qui ,  de  lassitude ,  laissait  la 
première  tomber  ses  bras.  Il  est  plu- 
sieurs fois  question  de  cette  épreuve 
dans  les  Capitulaires  «  Si  l'accusateur, 
«  y  est-il  dit,  veut  soutenir  qu'il  y  a 
«  parjure,  qu'ils  se  tiennent  près  de  la 

«  croix Tu  m'as  enlevé,  dira-t-il,  ce 

a  que  tu  dois  me  rendre.  Je  ne  l'ai  pas 
«  pris ,  répondra  le  prévenu ,  et  je  n'ai 
«  rien  à  rendre.  Et  si  la  dette  est  ré- 
a  clamée  une  seconde  fois  :  Eh  bien  ! 
«  poursuivra-t*  il ,  élevons  nos  mains 
«  pour  le  juste  jugement  de  Dieu.  Et 
«  tous  deux  alors  lèvent  leurs  mains 
tt  droites  au  ciel.  »  Lothaire  V  défen* 
dit  cette  épreuve.  «  Il  a  été  déclaré,  dit- 
il  dans  un  Capitulaire ,  que  personne 
n'oserait  faire  une  épreuve  par  la  croix, 
de  peur  de  faire  mépriser  la  passion  du 
Christ.  » 

L'épreuve  de  l'eucharistie  se  faisait 
en  recevant  la  communion,  après  avoir 
juré  que  l'on  était  innocent  du  crime 
dont  on  était  accusé. 

Celle  du  pain  et  du  fromage  consis- 
tait à  donner  à  ceux  qui  étaient  accusés 
de  vol ,  un  morceau  de  pain  d'orge  et 
un  morceau  de  fromage  de  brebis,  sur 
lesquels  on  avait  dit  la  messe  :  lorsque 
les  accusés  ne  pouvaient  avaler  ce  mor- 
ceau ,  ils  étaient  réputés  coupables. 
C'est  de  cette  dernière  épreuve  que  dé- 
rive la  façon  de  parler  proverbiale  : 
Que  celle  bouchée  m'étrangle,  si 

Le  jeûne  servait  aussi  d'e(}reuve  judi- 
ciaire, et  cette  épreuve  était  assez  ri- 
goureuse. «  Si  quelqu'un  a  été  pris 
«  pour  vol,  dit  un  règlement  du  nionas- 
«tère  déjà  cité,  et  qu'il  nie  le  fait,  il 
«  se  rendra  le  mardi  soir  à  l'église ,  en 
«habits  de  laine  et  nu-pieds,  et  là  il 
«  demeurera  jusqu'au  samedi  sous  une 
«  garde  légale.  11  observera  un  jeûne 
«  de  trois  jours ,  ne  se  nourrissant  que 
«  de  pain  azyme,  fait  d'orge  pur,  d'eau, 
«  de  sel  et  de  cresson  d'eau.  La  me- 
«  sure  d'orge ,  pour  chaque  jour  ,  sera 
«  telle  qu'on  puisse  la  prendre  en  joi- 
«  gnant  les  deux  mains  ;  du  cresson,  il 
«  y  en  aura  une  poignée,  et  du  sel  au- 
«  tant  qu'il  en  faudra  pour  ces  ali- 
«  ments.  » 
Une  épreuve  d'un  genre  assez  singu- 
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lier  était  en  usage  dans  le  village  de 
Mandeure,  près  de  Montbdiard.  Lors- 
qu'un vol  avait  été  commis,  tous  les 
Débitants  étaient  sommés  de  comparaî- 
tre ,  le  dimanche ,  après  les  vêpres ,  au 
lieu  du  jugement.  Un  des  maires  or- 
donnait au  voleur  de  restituer  Tobjet 
volé,  et  d'éviter,  pour  six  mois,  le  con- 
tact des  honnêtes  gens.  Si  le  coupable 
lie  se  montrait  pas ,  on  en  venait  à  ce 
qu'on  appelait  la  décision  du  bâton. 
Les  deux  maires  tenaient  un  bâton  as- 
sez haut  pour  qu'un  homme  pût  passer 
dessous ,  et  ordonnaient  à  tous  les  habi- 
tants d'y  passer.  Il  n'y  avait  pas  d'exem- 
ple que  le  coupable  l'eût  osé:  il  restait 
seul,  et  se  trouvait  découvert.  S'il  eût 
eu  l'audace  de  passer  sous  le  bâton ,  et 
que  plus  tard  il  eût  été  reconnu  coupa- 
ble, toute  cominuni&ition  aurait  été 
rompue  avec  lui  pour  toujours,  et  il 
aurait  été  banni  à  jamais  de  la  société 
des  hommes. 

Les  esprits  éclairés  ont  de  tout  temps 
attaqué  l'usage  des  épreuves.  Dès  le 
commeoc^ement  du  neuvième  siècle, 
Agobard,  archevêque  de  Lyon,  écrivait 
avec  force  contre  «  la  détestable  opinion 
de  ceux  qui  prétendaient  que  Dieu 
fuit  connaître  sa  volonté  et  son  juge- 
ment par  les  épreuves  de  l'eau  et  du 
feu,  et  autres  semblables.  »  Il  se  récric 
vivement  contre  le  nom  de  jugement 
de  DieUf  qu'on  osait  donner  à  ces 
épreuves;  «  comme  si  Dieu,  dit-il,  les 
avait  ordonnées ,  ou  s'il  devait  se  sou- 
mettre à  nos  préjuges  et  à  nos  seu- 
timents  particuliers  pour  nous  révé- 
ler tout  ce  qu'il  nous  platt  de  savoir.  » 
Quatre  conciles  provinciaux  assemblés 
en  829,  par  Louis  le  Débonnaire,  et  le 
quatrième  concile  général  de  Latran , 
les  défendirent.  Yves  de  Chartres  les 
attaqua  de  nouveau  dans  le  onzième 
siècle,  et  soutint  qu'elles  étaient  con- 
damnables et  qu'on  tentait  Dieu  toutes 
les  .fois  qu'on  y  avait  recours. 

Équipage  (marine).  Dans  la  marine, 
le  mot  équipage  désigne ,  en  général , 
l'ensemble  clés  hommes  embarqués  pour 
le  service  d'un  bâtiment,  et,  a  propre- 
ment parler,  les  diverses  classes  de  ma- 
telots, novices  et  mousses,  les  artil- 
leurs, les  sous-officiers,  la  maistrance 
et  les  surnuméraires;  quant  aux  ofU- 
ciers ,  ils  forment  ce  que  Ton  appelle 


Vétat^nu^oTy  mais  cette  diptinc^on  est 
purement  conventionnelle.  La  force  nu- 
mérique des  équipages,  dans  la  marine 
de  l'Etat ,  se  règle  sur  le  nombre  et  le 
calibre  des  bouches  à  feu  composant 
l'artillerie  du  vaisseau.  Autrefois,  la 
proportion  avait  été  fixée  à  f  0  hommes 
par  canon  pour  les  vaisseaux  et  fréga- 
tes. Elle  est  maintenant  d'environ  9 
pour  les  bâtiments  des  deux  premiers 
rangs ,  de  8  .pour  les  frégates  du  troi- 
sième rang,  de  7  pour  les  corvettes  à 
batterie  couverte,  et  de  6  pour  les 
grands  bricks.  Quant  aux  navires  du 
commerce,  la  proportion  a  été  fixée  dia- 
prés le  jaugeage ,  de  manière  que  l'on 
compte  à  pf'U  près  10  hommes  pour  100 
tonneaux,  15  pour  200,  etc. 

Napoléon  fut  le  premier  qui  entreprit 
de  militariser  la  marine.  (V.  Marihb.) 
Les  bataillons  de  marins  créés  en  1808, 
augmentés  en  1811,  s'appelaient  ^«d- 
pages  de  haut-bord  ou  équipages  de 
flottille.  Les  Bourbons  supprimèrent 
ces  dénominations  ;  mais  leurs  s'wai 
préjugés  durent  caler  encore  sur  ce 
pomt  à  l'autorité  de  la  raison  et  de  l'ex- 
périence. En  1825  (ordonnance  du  3 
octobre),  on  créa  de  nouveaux  corps 
semblables  à  ceux  de  Tempire,  et  que 
Ton  appela  équipages  de  ligne.  Leur 
organisation  tut  ensuite  successivement 
modifiée  ou  refondue  par  plusieurs  or- 
donnances, le  28  mai  1829,  le  1"  mars 
1832,  et  le  H  octobre  1830.  Ces  deux 
dernières  ordonnances  ont  même  corn- 

Ï»iétement  détruit  les  anciennes  bases  de 
'institution  des  équipages ,  en  substi- 
tuant des  compagnies  isolées  et  tempo- 
raires à  des  rorps  permanents. 
Équipages  (art  mil.).  Voy.  Tbai:« 

DES  ÉQUIPAGES. 

ÉQUiTURES,  Equituri,  peuple  gaulois 
dont  le  territoire  était  situé  au  nord 
de  celui  des  MedulU,  c'est-à-dire  de 
ri^tat  de  Cottuiy  et  qui  occupait,  soit  le 
district  nommé  Entre-Deux-Guiers, 
soit  les  environs  d'Égouares ,  au  con- 
fluent de  la  Durance  et  de  TUbaye ,  à 
l'ouest  de  Savines.  Dans  le  dernier  cas, 
le  territoire  de  ce  peuple  aurait  été  eii- 
clavé  dans  celui  des  Caturiges. 

ÉBABD  (Sébastien),  l'un  des  facteurs 
d'instruments  de  musique  les  plus  cé- 
lèbres, et  celui  dont  les  découvertes  ont 
été  le  plus  utiles  aux  progrès  de  son 
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art,  naquit  à  Strasbourg,  en  1752.  Il  fit 
son  apprentissage  dans  les  ate'iers  de 
son  père  ,  qui  était  marchand  de  meu- 
bles, et  se  distingua  de  bonne  heure  par 
son  goût  pour  les  études  théoriques  et 
par  son  caractère  décidé  et  persévérant. 
A  rage  de  seize  ans,  il  vint  à  Paris ,  et 
neuf  années  s'étaient  à  peine  écoulées, 
quMl  jouissait  déjà  d'une  réputation 
brillante  dnns  le  monde  musical. 

Ce  fat  dans  un  appartement  que  la 
duchesse  de  Villeroi  lui  avait  offert  eri 
son  hôtel  qu*il  construisit  son  premier 
piano.  Les  pianos  étaient  encore  peu 
connus  en  France,  et  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  existaient  à  Paris  y  avaient 
été  importés  d'Allemagne  ou  d'Angle- 
terre. Bientôt  rétablissement  que  fonda 
Érard,  de  concert  avec  son  frère,  devint 
le  plus  beau  de  l'Europe.  La  harpe 
commençait  aussi  alors  à  se  répondre 
en  France  :  Érard  perfectionna  le  mé- 
canisme de  cet  instrumeut,  comme  il 
avait  perfectionné  celui  du  pinno. 

Toutes  ses  inventions  étaient  des 
chefs-d'œuvre  de  combinaison,  de  pré- 
cision et  de  uni,  des  solutions  à  des 
problèmes  qu'aucun  autre  facteur  n'a- 
vait encore  pu  résoudre.  Dès  l'année 
1790,  il  avait  fait  un  essai  d'orgue  ex- 
pressif dont  Grélry,  dans  ses  Mémoires 
et  dans  ses  Essais  sur  la  musique, 
parle  avec  enthousiasme,  nommant 
cette  découverte  la  pierre  philosophale 
de  la  musique.  Trente  an;^  plus  tard , 
Érard  reprit  la  mrmiî  idée,  et  construi- 
suit  un  orgue  qui,  exposé  en  1827, 
excita  l'admiration  générale  (*). 

L'infatigable  activité  d'Érard ,  et  les 
contrariétés  qu'il  devait  rencontre!*  sou- 
vent, avancèrent  le  terme  de  sa  car- 
rière. Il  mourut  en  1831,  à  son  château 
de  la  Muette  (Passy,  près  de  Paris), 
laissant  un  nom  qui  brillera  à  jamais 
dans  l'histoire  de  I  art  musical ,  auquel 
il  avait  consacré  les  travaux  de  sa  vie 
entière  (**).  Ce  n'était  d'ailleurs  pas 
seulement  par  ses  rares  talents  qu'il 
avait  mérite  l'estime  de  ses  contempo- 
rains. Passionné  pour  les  arts,  aimant 

(*)  Un  iostrumeiit  du  m(*me  genre,  mais 
plus  parfait  encore,  avait  é(c  construit  par 
lliabiie  artiste  poor  la  chapelle  dos  Tuile- 
ries; il  fut  endommagé  en  juillet  i83o. 

(^  Ses  manufactures  à  Paris  et  à  Londres 
ont  été  continuées  par  son  neveu. 


à  s'entourer  d'artistes ,  il  faisait  un  no- 
ble usage  de  sa  fortune  pour  la  prospé- 
rité des  uns  et  l'encouragement  des 
autres.  Sa  collection  de  tableaux  était 
la  plus  belle  qu'aucun  particulier  pos- 
sédât alors  en  France. 

Ebbagh  (combat  d'),  en  Souabe. 
L'armée  du  Rhin  continuait,  après  la 
bataille  de  Biberach  (1800),  à  s'avancer 
dans  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Le  17 
octobre  ,  le  général  Sainte-Suzanne , 
commandant  l'aile  gauche,  occupa  les 
bois  d'Ehstetten  et  de  Papelau,  dans  la 
direction  d'Erbach.  Attaqué  dans  la  soi- 
rée ,  il  repoussa  vivement  Tennemi . 
conserva  ses  positions  do  la  journée,  et 
fil  éprouver  à  ses  adversaires  des  pertes 
considérables.  D'un  autre  côté,  Moreau 
ayant  appris  que  le  général  Kray  con- 
centrait ses  forces  sous  les  remparts 
d'Ulm ,  faisait  appuyer  le  corps  de 
Sainte-Suzanne  par  le  général  Saint-Cyr, 
afin  de  pouvoir  lui  porter  secours  dans 
le  cas  où  il  serait  de  nouveau  attaqué 
par  des  forces  supérieures. 

Le  lendemain,  vers  quatre  heures  du 
matin ,  plusieurs  colonnes  de  cavalerie 
autrichienne  vinrent,  au  grand  galop,  se 
précipiter  sur  les  grand'gardes  de  la 
brigade  du  général  Legrand ,  et  péné- 
trèrent jusqu'à  Papelau  et  Erbach  : 
alors  le  combat  s'engagea.  Pendant  ce 
temps,  le  général  Legrand  faisait  diriger 
une  forte  colonne  dans  la  vallée  de  Pa- 
pelau ,  et,  à  neuf  heures  du  matin,  les 
troupes  franç.iisps  se  trouvaient  en  po- 
sition devant  Donau-Rieden  et  Reissin- 
gen,  n'ayant,  dans  leur  marche  ré- 
trograde ,  cédé  le  terrain  que  pied  à 
pied.  A  ce  tnoment,  la  division  Souhan), 
qui  avait  été  séparée  de  la  brigade  Le- 
grand ,  était  vivement  attaquée  sur  ses 
deux  flancs  par  l'ennemi ,  et  forcée  de 
se  replier  jusqu'à  Gershansen  ,  après 
avoir  abandonné  Ach  et  Sunderbach, 
vaillamment  défendus  par  les  chasseurs 
du  20'.  L'infanterie  autrichienne  et 
wurtembergeoise  essaya  vainement  de 
profiter  d'une  charge  de  cavalerie  fran- 
çaise pour  déboucher. 

Cependant  le  général  Soiiham ,  forcé 
d'abandonner  la  vallée  de  la  Blan ,  se 
relira  en  bon  ordre  à  Blaubeuren,  sa 
droite  appuyée  en  avant  de  Siziieim. 
Alors  Tennetni  dirigea  tous  ses  efforts 
sur  la  division  de  droite,  dans  le  but 
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d'isoler  le  général  Sainte-Suzanne,  et  le 
mettre  dans  Pimpossibilité  d'être  secou- 
ru ,  en  lui  enlevant  Tappui  du  Danube. 
L'infanterie  française  ne  pouvait  pas 
tenir  longtemps  dans  la  partie  des  bois 
qu'elle  occupait  encore  entre  Teischin- 
gen  et  Reissingen;  déjà  elle  était  dé- 
passée par  l'ennemi ,  qui  séparait  les 
deux  brigades  de  droite  avec  une  de  ses 
colonnes,  qu'il  avait  fait  avancer  sur.les 
hauteurs  de  Fraustetten.  Dans  cette 
position  critigue,  le  général  Sainte-Su- 
zanne comprit  qu'il  ne  lui  restait  plus 
qu'une  chance  de  salut,  celle  de  rétablir 
ses  communications  avec  la  division 
Souham  :  il  ordonne,  en  conséquence, 
au  général  Legrand ,  commandant  la 
brigade  de  droite,  de  se  replier  en  ar- 
rière de  Teischingen;  ce  mouvement 
ayant  réussi ,  la  jonction  s'opéra  et  le 
combat  se  rétablit  sur  tous  les  points. 
La  gauche  de  la  cavalerie  du  général 
Legrand  était  soutenue  par  l'infanterie, 
placée  sur  des  ravins  et  sur  des  lisières 
de  bois ,  tandis  que  l'artillerie  soutenait 
la  droite  et  s'opposait  à  ce  que  reniiemi 
débouchât  de  Teischingen.  La  division 
Souham  s'était  jusque-la  maintenue  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  Sizheim. 
Pendant  ce  temps,  les  Autrichiens 
étaient  contenus  dans  le  village  de  San- 
derbach  par  les  savantes  manœuvres  du 
général  Decaen.  Les  cho^s  en  étaient 
la,  lorsqu'on  entendit,  sur  là  rive  droite 
du  Danube,  le  canon  du  général  Saint- 
;.  Cyr.  L'ennemi ,  craignant  alors  de  voir 
!  sa  retraite  coupée  dans  la  direction 
d'Ulm ,  commença  à  se  replier.  Vive- 
ment poursuivi,  if  laissa  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, qui  reprirent  toutes  les  positions 
qu'ils  avaient  été  forcés  d'abandonner. 
iCe  combat,  qui  dura  douze  heures,  est 
un  des  beaux  faits  d'armes  de  nos  guer- 
.   res  de  la  révolution. 

ÈBES.  Jusqu'à  la  fin  du  sixième  siècle 
on  compta,  dans  les  Gaules,  par  les 
années  des  empereurs,  et,  après  que 
les  barbares  s'y  furent  établis ,  par  les 
années  des  rois.  L'usage  de  l'ère  chré- 
tienne, introduit  en  Italie  dans  le  même 
siècle ,  par  Denys  le  Petit ,  fut  établi 
en  France  au  huitième  siècle. 

Les  églises  des  Gaules  commençaient 
leur  année  le  jour  de  ia  fête  de  Pâques; 
et,  jusqu'au  concile  de  ^icée,  en  325, 


elles  célébrèrent  cette  fête  le  25  mars. 
Les  Francs ,  qui  commençaient  Tannée 
au  1"*  mars,  introduisirent  oet  usage 
au  cinquième  siècle  ;  mais  ils  ne  purent 
le  faire  admettre  partout. 

En  Aquitaine,  dans  le  Quercy,  et 
dans  une  partie  du  Limousm ,  le  pre- 
mier jour  de  l'an  resta  fixé  au  23  mars. 

L'époque  du  25  décembre  était  adop- 
tée de  préférence  en  Bourgogne,  à  Nar- 
bonne ,  en  Dauphiné ,  dans  le  pays  de 
Foix  et  en  Auvergne. 

En  Flandre,  au  dixième  et  au  onzième 
siècle ,  on  datait  du  jour  de  Noël;  on  y 
adopta  ensuite  l'époque  de  la  fête  de 
Pâques. 

Cependant  Tusagede  commencer  l'an- 
née au  1"  janvier  ne  fut  jamais  complè- 
tement abandonné.  Il  devint  général, 
lorsqu'une  ordonnance  royale  eut  dé- 
fendu ,  en  1563 ,  de  dater  d'une  autre 
époque  dans  les  actes  publics. 

Une  nouvelle  ère  fut  adoptée  après 
le  14  juillet  1789;  sur  les  monnaies  et 
sur  les  actes  publics  ,  l'année  qui  com- 
mença au  1*"  janvier  1790^  est  désignée 
sous*le  nom  d'AN  i^'  de  la  liberté; 
mais  cette  ère  ne  fut  pas  longtemps 
en  usage  ;  elle  fut  remplacée ,  le  32 
septembre  1792 ,  par  l'ère  républicaine, 
laquelle  cessa  elle-même  d'être  employée 
le  1"  janvier  1806  (voy.  Calendrikb). 

Depuis  cette  épocjue,  on  a  repris  Tu- 
sage  de  Tèrè  chrétienne,  commençant 
à  Tannée  de  rincarnation  de  J.  C, 
c'est-à-dire,  suivant  le  calcul  adopté 
par  l'Art  de  vérifier  les  dates,  à  l'an  du 
monde  5503. 

Ebfuut  (prise  d').  L'armée  prus- 
sienne, vaincue  et  dispersée  à  Jéna 
(1806),  se  réfugia  dans  toutes  les  villes 
qui  parurent  offrir  à  ses  soldats  quel- 
que abri  contre  le^  coups  des  Français; 
6,000  hommes  valides  et  8,000  blessés 
étaient  renfermés  dans  Erfurt ,  ville 
riche,  populeuse  et  bien  fortifiée,  de  la 
Thuringe.  Le  grand -duc  de  Berg  la 
cerna  le  15  octobre  1806;  dès  le  lende- 
main ,  le  gouverneur  rendit  la  place, 
dont  la  garnison ,  ainsi  que  toutes  les 
troupes  prussiennes,  sortit  avec  les 
honneurs  de  la  guerre.  Dans  cette  ca- 
pitulation  furent  compris  tous  les  ofO* 
ciers  généraux  ,  au  nombre  de  six.  Cent 
vingt  pièces  de  canon  approvisionnées 
se  trouvaient  daus  Erfurt;  mais  il  y 
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manquait  de  pain ,  parce  que  la  Prusse 
n'avait  pas  même  calculé  la  possibilité 
d'un  rêvera. 

Ebfurt  (entrevue  d').  En  1808  eut 
lieu  à  Erfurt  uo  célèbre  congrès  de  mo- 
narques. Napoléon,  avant  de  se  placer 
à  la  tête  des  troupes  qu'il  envoyait  en 
Kspagne,  roulait  sanctionner  encore 
Tamitié  qu*il  avait  conçue  pour  Alexan- 
dre depuis  Tentrevue  de  Tilsitt,  et  que 
celui-ci  avait  semblé  partager.  Il  pro- 
posa à  Tempereur  de  Russie  une  en- 
trevue a  dans  laquelle  les  affaires  du 
«  monde  se  régleraient  de  manière  qu'il 
«pût  être  quatre  ans  tranquille,  sans 
«  même  une  explication.  »  Alexandre 
accepta  avec  empressement,  et  les  deux 
empereurs  se  rendirent  à  Erfurt  au 
commencement  d'octobre.  Tous  les 
princes  de  la  confédération  du  Rhin  y 
étaient  accourus  comme  pour  former 
autour  de  leur  proctecteur  un  cercle  de 
courtisans  couronnés. L'empereur  d'Au- 
triche eût  désiré  venir  à  Erfurt  ;  on 
écarta  sa  demande  :  «  il  dissimula  l'of- 
fense ,  »  et  envoya,  un  de  ses  ministres 
avec  une  lettre  où  il  protestait  de  ses 
intentions  paciGques.  Quant  au  roi  de 
Prusse,  il  ne  voulut  pas  se  trouver  à 
ces  fêtes,  où  il  eût  trop  senti  son  hu- 
miliation récente. 

Napoléon ,  aGn  de  rendre  le  séjour 
d'Erfurt  plus  agréable  à  son  illustre 
ami,  s'était  fait  accompagner  par  la 
comédie  française.  Il  avait  dit  à  Talma , 
avant  de  quitter  Paris  :  «  Je  vais  te 
■  faire  jouer  devant  un  parterre  de  rois.» 
A  Tune  des  représentations ,  Alexandre 
affecta  de  saisir  avec  transport ,  et  ap- 
plaudit de  toutes  ses  forces  ce  vers  : 

L'amitié  d'un  grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux. 

Deux  semaines  se  passèrent  dans  les 
fêtes  ;  mais  les  banquets  et  les  specta- 
cles ne  firent  pas  oublier  la  politique. 
Le  12  octobre  fut  conclu^  entre  les 
deux  monarques,  une  convention  se- 
crète par  laquelle  Napoléon  reconnais- 
sait au  czar  la  possession  de  la  Finlande, 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  et 
s'engageait  à  ne  pas  agrandir  le  duché 
de  Varsovie.  De  son  côté ,  Aiexandre 
reconnut  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  en  Espagne  et  en  Italie ,  et  pro- 
mit de  fournir  150,000  hommes  contre 
l'Autriche ,  si  elle  faisait  la  guerre  à  la 


France.  Une  lettre  fut  écrite  en  com- 
mun par  les  deux  empereurs  au  roi 
George  III ,  pour  rengager  à  mettre  fin 
à  la  guerre. 

Mais  le  cabinet  de  Saint -James  ne 
s^alarma  point  de  cette  alliance  intime , 
il  en  connaissait  toute  la  valeur.  Le^ 
czar  lui  avait  envoyé  un  officier  «  pour  ' 
«  lui  communiquer  l'expression  oe  la 
«  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  Thabi- 
«  leté  qu'avait  déployée  la  Grande-Bre- 
«  tagne  en  devançant  et  en  prévenant 
a  les  projets  de  la*  France  par  son  atta- 
«  que  contre  Copenhague.  »  Ce  même 
agent  invita  les  ministres  anglais  «  à 
«  communiquer  franchement  avec  le 
«  czar  comme  avec  un  prince  qui ,  bien 
«  qu'obligé  de  céder  aux  circonstances^ 
«  n'en  était  pas  moins  attaché  plus  que 
«  jamais  à  la  cause  de  l'indépendance 
«  européenne.  »  Telle  était  la  oonne  foi 
de  l'ami  auquel  Napoléon  venait  d'a- 
bandonner la  Turquie,  la  Pologne,  la 
Suède,  les  trois  véritables  alliés  de  la 
France  ;  cession  fatale  qui  le  conduisit 
à  Sainte  Hélène  ! 

Le  14  octobre,  Napoléon  écrivit  à 
l'empereur  d'Autriche ,  pour  le  prier , 
avec  une  franchise  un  peu  dure ,  «  de 
«  ne  pas  remettre  en  question  ce  ^ue 
«  quinze  ans  dejguerre  avaient  décidé  ;  » 
et  aux  princes  de  la  confédération  pour 
ordonner  à  leurs  contingents  de  se  dis- 
soudre (*). 

Le  même  jour,  les  deux  empereurs 
se  séparèrent ,  très  -  satisfaits  l'un  de 
l'autre.  Napoléon  ne  pensait  pas  alors 
qu'il  dût  un  jour  dire  d'Alexandre: 
Cest  un  Grec  du  Bas-Empire  ! 

Ebgin Y  (1') ,  ancien  canton  du  Bou- 
lonnais, dont  les  localités  principales 
étaient  Ergny  et  Aix-en-Ergny  (  dép. 
du  Pas-de-Calais). 

ËBKiNOALD  y  seigneur  franc  qui ,  en  ' 
640  ,  succéda  à  ^Ega  dans  la  charge  de 
maire  du  palais  de  Neustrie.  Il  gouverna 
ce  royaume,  et,  avec  lui,  ou  plutôt 
par  lui ,  la  Bourgogne  et  l'Austrasie. 
Lorsque  Ciovis  II  mourut ,  en  656 ,  il 
fit  reconnaître  pour  rois,  par  les  trois 
royaumes ,  les  trois  fils  de  ce  prince  ; 

(*)  Deux  jours  auparavant  un  décret  de 
Napoléon,  daté  d'EiTiirt,  avait  donné  la  dé- 
coration de  La  Légion  d'honneur  à  Goëtbe 
et  à  Wieland, 
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mais  il  n*en  plaça  qu'un  seul,  Clo- 
taire  ITI ,  sur  le  trône ,  et  ce  fut  sur  le 
trône  de  Neustrie.  Cette  conduite  ,  qui 
n*avait  d'autre  but  que  de  maintenir  ia 
supériorité  de  ce  royaume  sur  les  deux 
autres ,  excita  en  Austrasie  et  en  Bour- 
*;oi;ne  de  violents  murmures,  qui  cepen- 
dant ne  donnèrent  lieu  à  aucun  soulè- 
veutent.  Erkinoaid  mourut  paisible- 
ment en  657. 

Ermengaud  de  Béziers ,  poète  pro- 
venç.il  du  douzième  siècle ,  dont  il  reste 
un  firériaîre  d*Jmour  de  vingt-sept 
mille  vers  ;  c'est  une  encyclopédie  de 
tontes  les  sciences  divines  et  humaines  ; 
théologie,  cosmologie,  physique,  his- 
toire naturelle,  physiologie,  morale, 
politique,  etc. 

ERMENorïviLLB,  village  du  départe- 
ment de  rOise  (arrondissement  de  Sen- 
lis),  situé  à  11  lieues  de  Paris,  et  de- 
venu célèbre  par  le  sc^our  et  la  mort 
de  Jean-Jacques  Rousseau.  Ce  fut  de 
File  des  Peupliers ,  dépendant  du  beau 

8 arc  de  M.  de  Gir.irdin ,  que  les  restes 
u  philosophe  furent  exhumés,  le  11 
octobre  1794  ,  pour  être  déposés  au 
Panthéon.  Pendant  les  dernières  années 
du  dix -huitième  siècle,  Ermenonville 
était  devenu  un  lieu  de  pèlerinage  où 
ne  manquaient  pas  de  se  rendre  les 
Illustres  personnages  qui  visitaient  la 
France. 

La  seigneurie  d'Ermenonville  avait 
été  érigée  en  vicomte,  en  1603,  par 
Henri  IV,  en  faveur  de  Dominic  de  yic^ 
dît  le  capitaine  Sarred,  dont  le  frère, 
Mery  de  Vie,  fut  garde  des  sceaux  de 
France,  en  1621. 

Ermoldus  (Nigellus),  écrivain  du 
neuvième  siècle ,  exilé  à  Strasbourg  par 
ordredeTempereur  Louis  le  Débonnaire, 
dont  il  avait  encouru  la  disgrâce,  ter- 
mina dans  cette  ville,  en  826,  un  poëme 
historique  en  quatre  livres.  Il  l'adressa 
à  l'empereur  avec  une  dédicace  où  les 
premières  et  les  dernières  lettres  de 
chaque  vers  formaient  le  suivant  : 

Bnnoldut  Mdnit  Hludoict  caesarit  arma. 

t 

Ce  poëoie  lui  valut  sa  grâce.  Il  revint 
à  la  cour  de  l'empereur,  qui  lui  rendit 
même  sa  faveur,  et  le  chargea,  en  834, 
d'une  mission  importante  auprès  de  son 
fils  Pépin,  roi  d'Aquitaine.  L  année  sui- 
vante, Ermoldus  se  retira  dans  son  mo- 


nastère, que  Ton  croit  être  celui  d*A- 
niane.  On  ignore  Tépoquedesamort.  Son 
ouvrage,  ou  Ton  trouve  des  faits  curieux 
sur  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  a 
été  insère  dqS  ta  Collection  des  histo» 
riens  de  France  âe  D.  Bouquet ,  et  dans 
les  recueils  de  Muratori  et  de  Meocke* 
nius. 

Ernecourt  (Barbe  d') ,  plus  connue 
sons  le  nom  de  madame  de  Saint-Bal- 
mon ,  est  célèbre  par  la  bravoure  mili- 
taire qu'elle  déploya  dans  les  guerres  du 
dix-septième  siècle.  Elle  était  née  au  châ- 
teau (le  Neuville ,  entre  Bar  et  Verdun, 
en  1608 ,  et  avait  acquis  de  bonne  heure 
une  grande  habileté  dans  tous  les  exer- 
cices de  corps.  Lorsque ,  à  l'époque  de 
la  guerre  de  Trente  ans ,  peu  de  temps 
âpres  son  mariage  avec  M.  de  S«înt-Bal- 
mon ,  la  Lorraine  fut  désolée  dans  tout 
les  sens  par  les  Français  et  par  les  1m* 
périaux  ,  elle  se  fortifia  dan^  son  châ- 
teau de  Neuville,  et  se  mit  plusieurs  fois 
à  la  tête  de  ses  vassaux  et  des  paysans 
du  voisinage ,  soit  pour  se  défendre , 
soit  pour  escorter  des  convois,  soit  pour 
reprendre  le  bétail  et  le  butin  que  les 
partisans  ennemis  lui  avalent  enlevés^ 
Après  la  paix  de  Westphaiie,  elle  s*oc- 
cupa  de  littérature,  et  publia  en  I6S0 
une  tragédie  intitulée  tes  Jumeaux  mat' 
tyrs,  in-4o.  Elle  mourut  en  1660 ,  au 
Couvent  des  religieuses  de  Sainte-Claire 
à  fiar-le-Duc. 

ERnoup  (Jean-Auguste),  né  à  Alen- 
çon  en  1753,  reçut  une  éducation  dis- 
tinguée ,  et  embra.ssa  avec  ard^'ur  la  car- 
rière militaire.  Nommé  lieutenant  d'in- 
fanterie en  1791,  il  franchit  rapidement 
les  premiers  degrés  de  la  hiérarchie.  Il 
commandait  en  1793  le  camp  de  Gassel 
avec  le  grade  de  colonel ,  lorsqu'il  fut 
élevé  au  srnde  de  général  de  brigade  et 
nommé  cnef  de  Téta  t- major  général  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  Sa 
brillante  valeur  et  ses  services  lui  mé- 
ritèrent, à  la  fin  de  la  campagne  de  1 79S, 
le  brevet  de  général  de  division. 

Appelé  alors  aux  fonctions  de  chef 
de  l'état-major  général  de  l'armée  de  la 
Moselle,  commandée  par  le  général 
Jourdan ,  il  contribua  puissamment  au 
gain  de  la  bataille  d'Arlon,  livrée  le 
18  avril  1794,  et  de  celle  de  Fleuras, 
le  26  juin  de  la  même  année. 

Pendant  la  campagne  suivante,  Er- 
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nouf  oontioua  de  seGODder,de  son  épéfl 
et  de  ses  tateots,  Jourdan ,  qui  ayait  pris 
le  comnianderoent  de  i^armée  de  Satn- 
bre-et-Meuse.  Aorès  le  traité  de  Campo- 
Formio,  il  fut  placé  comme  directeur  à 
la  tête  du  dépôt  de  In  guerre,  auquel  on 
.  venait  de  réunir  le  cabinet  topographi- 
qae  du  Directoire.  Le  gouvernement 
remploya  en  même  temps  comme  mem- 
bre du  comité  militaire  institué  à  cette 
époque. 

Kommé,  à  Fouverture  de  la  campa- 
gne de  17d9,  chef  d'état-major  de  Tar- 
rnée  du  Danube,  il  fut  chargé,  pendant 
Tabsence  du  général  en  chef,  du  com- 
mandement de  cette  armée.  L'année 
suivante ,  il  fut  envoyé  à  Tarmée  des 
Alpes ,  puis  b  celle  d'Italie,  et  assista  h 
la  célèbre  bataille  de  Novi.  Après  le 
traité  d'Amiens,  le  premier  consul,  qui 
Pavait  chargé  de  Finspection  des  trou- 
pes de  l'armée  de  l'Ouest,  lui  confia  les 
mêmes  fonctions  pour  celles  qui  étaient 
stationnées  en  Italie,  particulièrement  en 
Piémont  et  dans  le  royaume  de  Naples  ; 
le  général  Ërnouf  s'acquitta  avec  dis- 
tinction de  ces  diverses  missions.  De  re- 
tour à  Paris,  il  fut  nommé  capitaine  gé- 
rai de  la  Guadeloupe  (8  mars  1803),  et 
reçut,  le  14  juin  suivant,  le  titre  de 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Cette  colonie  était,  lorsqu'il  arriva, 
dans  un  état  d'anarchie  et  de  désordre 
complet.  Cependant,  après  quelques  me- 
sures rigoureuses,  il  parvint  à  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité.  Attnquéen  1810 
par  des  forces  anglaises  supérieures  aux 
siennes  ,  il  fttune  longue  résistance;  et 
lorsqu'il  fut  enOn  obligé  de  capituler,  il 
eut  soin  de  stipuler  des  garanties  pour 
les  propriétés  et  les  droits  des  habitants 
de  111e. 

Echangé  après  18  mora  de  captivité 
en  Angleterre  .le  général  Ernouf  ren- 
tra eni>uite  en  France,  où  il  fut  imnié- 
diat»nent  mis  en  jugement.  Il  ne  recou- 
vra la  liberté,  après  son  acquittement , 
que  pour  être  exilé  par  l'empereur  à  20 
lieues  de  la  capitale.  Il  ne  revint  à  Pa- 
ris qu'au  retour  des  Bourbons ,  qui  le 
créèrent  chevalier  de  Saint-Louis  et  ins- 
pecteur général  dans  le  Midi.  Il  se  trou- 
vait à  Marseille  lors  du  débarquement 
de  lemperear  à  Cannes.  Le  duc  d'An- 
gouléine  lui  confia  le  commandement  du 
premier  corps  de  son  armée  ;  on  con- 


naît le  résultat  de  cette  démonstration. 
Après  la  seconde  restauration ,  il  fut 
élu  député  de  l'Orne  à  la  chambre  de 
1815,  et  de  la  Moselle  à  celle  de  1816. 
Appelé  en  1816  au  commandement  de 
la  3*  division  militaire,  il  remplit  ces 
fonctions  jusqu'en  1819 ,  époque  à  la- 
quelle il  fut  mis  à  la  retraité. 

ËBBAHD  (Charles),  peintre  et  archi- 
tecte, né  à  Nantes  en  1606,  fut  chargé, 
sous  Louis  XIII ,  de  diriger  les  travaux 
de  peinture  que  l'on  exécutait  au  Lou- 
vre. Le  cardinal  de  Richelieu  ,  suivant 
en  cela  les  conseils  du  Poussin ,  lui  con- 
fia ensuite  une  mission  plus  importante. 
Il  l'envoya  à  Rome  pour  y  former  une 
collection  de  statues ,  de  bas-reliefs  et 
de  modèles  des  différents  ordres  d'ar- 
chitecture, soit  en  les  achetant,  soit  en 
les  faisant  mouler.  £rrard  devait  en  ou- 
tre faire  copier  les  principaux  tableaux 
des  grands  maîtres  de  l'école  romaine. 
Il  dirigea  avec  habileté  cette  entreprise, 
n  laquelle  il  concourut  lui-même,  mais 
qui  malheureusement  ne  fut  pas  conti- 
nuée. 

Comme  architecte ,  Errard  n'a  guère 
produit  que  Téglise  de  l'Assomption  à 
Paris,  église  dont  le  dôme,  si  lourd  et 
d'un  si  mauvais  effet ,  a  reçu  le  nom 
de  sot  dôme.  Il  fut  le  premier  directeur, 
et  par  conséquent  l'un  des  vingt-deux 
premiers  membres  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture.  Il  devint  aussi, 
en  1666 ,  directeur  de  rAcadéniie  fran- 
çaise à  Rome,  fonctions  quMI  quitta  en 
1672,  pour  les  reprendre  en  1675  et  les 
conserver  jusqu'à  l'année  1689,  où  il 
mourut 

Errabd  (Jean) ,  le  premier  ingénieur 
qui  ait  écrit  en  France  sur  la  fortifica- 
tion ,  naquit  à  Bar-le-Duc  vers  le  milieu 
du  seizième  siècle.  C'est  à  lui  que  l'on 
doit  la  construction  de  la  citadelle  d'A- 
miens et  d'une  partie  du  château  de 
Sedan.  La  plupart  des  principes  qu'il  a 
exposés  dans  l'ouvrage  intitulé  :  la  For- 
tification démontrée  et  réduite  en  art  y 
1*594,  in-4",  1604,  in-folio,  sontenrore 
admis  aujourd'hui ,  malgré  les  progrès 
de  la  science. 

Ebstein  ,  petite  ville  de  l'ancienne 
basse  Alsace,  comprise  aujourd'hui  dans 
le  département  ou  Bas -Rhin  (arron- 
dissement de  Schelestadt).  Elle  existait 
déjà  sous  les  rois  francs ,  à  plusieurs 
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desquels  elle  servit  de  résidence.  Les 
empereurs  Otton  r**  et  Otton  II  Thabi- 
tèrent  aussi  à  diverses  époques ,  de  953 
à  079.  Son  couvent  de  religieuses  bé- 
nédictines avait  été  fondé  par  Hirnoen- 
garde ,  femme  de  Lothaire.  Au  quator- 
zième siècle ,  les  Strasbourgeois  détrui- 
sirent les  murailles  qui  entouraient 
Erstein.  On  y  compte  environ  3,600  ha- 
bitants. 

Ébudition.  Ce  mot  n'a  pas  toujours 
eu  dans  notre  langue  la  même  signifi- 
cation :  au  dix-septième  siècle ,  il  s'em- 
ployait au  pluriel  :  a  II  y  a,  disait-on 
«  alo^s,  de  belles  éruditions  dans  ce 
<i  livre;  il  faudrait  ôter  de  cet  ouvrage, 
«  de  certaines  éruditions  trop  sauva- 
«  ges  (*).  »  «On  compte,  dit  Ménage , 
«  vingt-deux  éruditions.  Tune  portant 
«  l'autre, dans  mon  Histoire  de  Sablé.» 
Érudition,  dans  ces  phrases,  est  syno- 
nyme de  remarque  savante. 

Aujourd'hui,  ce  mot  ne  s'emploie 
plus  qu'au  singulier,  et  il  signifie,  sui- 
vant le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
«  une  grande  étendue  de  savoir,  une 
«  connaissance  fort  étendue  dans  les 
«  belles  -  lettres.  »  Kous  n'avoris  pas 
besoin  d'ajouter  qu'ici  le  mot  bettes- 
lettres  est  pris  dans  l'acception  qu'on 
lui  donne,  quand  on  prononce  le  nom 
de  celle  de  nos  académies  qui  est  pour 
l'érudition ,  ce  que  sont  pour  la  littéra- 
ture et  les  sciences  mathématiques  et 
Jes  sciences  physiques,  l'Académie  fran- 
çaise et  l'Académie  des  sciences. 

L'érudition  n'est  pas  un  des  moindres 
titres  de  la  gloire  de  la  France;  lesTV^- 
sors  de  Robert  et  de  Henri  Estîenne, 
leurs  nombreuses  et  savantes  éditions 
d'auteurs  grecs  et  latins  ;  celles  de  Ca- 
saubon  ;  la  grande  collection  des  histO' 
riens  byzantins;  les  Lexiques  de  du 
Gange  et  de  Carpentier;  nos  trois  col- 
lections des  conciles  (**)  ;  les  éditions  des 
Pères  de  l'Église,  par  les  bénédictins; 
la  Diplomatique  de  Mabillon;  la  Paléo- 
graphie grecque  de  Montfaucon  ;  l'An- 
tiquité expliquée j  par  le  même;  la  col- 
lection des  classiques  latins  ad  usum 
Velphini  ;  celle  de  Barbon  ;  le  Recueil 

(*)  Dietionnaire  de  rAcadênde  française , 
édit.  de  1694. 

C**)  De  Pari»,  1644.  17  vol.  io-fol.;  du  P. 
Labbe,  167 1,  x8  vol.  in-fol.;  du  P.  Hardouin, 
1715,  xa  vol.  in-fol. 


des  historiens  de  France;  les  Notices 
et  extraits  des  manuscrits  de  la  6t6^- 
thèque  royale;  les  Mémoires  de  VAca- 
demie  des  inscr^tions  et  belies-letlres, 
recueil  inappréciable,  où,  depuis  près 
de  deux  siècles ,  l'élite  des  érudits  oe  la 
France  est  venue  déposer  le  résultat  de 
ses  études  et  de  ses  recherches  ;  voilà 
un  ensemble  de  monuments  que  Tétran- 
ger  nous  envie,  et  auquel  il  n'a  rieo 
qu'on  puisse  comparer. 

En  érudition,  comme  en  beaucoup 
d'autres  branches  des  connaissances  hu- 
maines, nous  avons  souvent  servi  de 
guides  à  l'Europe  savante;  et  alors 
même  que  d'autres  ont  ^té  assez  heu- 
reux  pour  nous  devancer  dans  certaines 
recherches,  ils  n'ont  pas  tout  fait;  ils 
nous  ont  laissé  la  tâche^de  résumer 
leurs  travaux,  d'en  coordonner  les  ré- 
sultats, d'en  tirer  les  conséquences,  et 
de  les  exposer  avec  cette  clarté,  cette 
précision  élégante,  ce  goût  que  Heyne 
admirait  dans  les  ouvrages  d'un  de  dos 
hellénistes  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  (*) ,  et  qui ,  nous  pouvons  le  dire, 
puisque  les  étrangers  eux-mêmes  le  re- 
connaissent, n'appartiennent  qu'à  l'es- 
prit français. 

L'histoire  de  l'érudition  doit  dooc 
trouver  une  place  dans  ce  dictionnaire; 
mais,  pour  être  bien  faite,  cette  his- 
toire doit  être  divisée  eu  autant  de  dut- 
pitres  que  l'érudition  elle-même  forme 
de  branches  principales.  Or,  les  con- 
naissances dont  se  compose  l'érudition 
en  général  peuvent  se  ranger  dans  deux 
grandes  divisions.  Ainsi,  sous  le  titre 
de  Philologie  ,  nous  exposereus  les 
progrès  que  les  Français  ont  fait  faire 
a  l'étude  des  langues  et  des  monuments 
écrits  des  différents  peuples;  sous  celui 
de  Sciences  auxiliaires  de  l'his- 
toire ,  nous  traiterons  de  l'étude  des 
monuments  figurés  de  l'antiquité  (mo- 
numc^nts  d'architecture,  statues,  bas- 
reliefe,  vases  peints,  m^ailles,  pierres 
Çravées,  etc.),  et  des  redierdies  qui  ont 
été  faites  sur  la  religion,  les  sdenoes,  les 
arts,  les  institutions,  etc.,  des  peuples  de 
l'antiquité  et  du  moyen  âge,  sur  la  chro- 
nologie, sur  la  géographie,  etc. Nous  nous 

(*)  «  Sttutium ,  judicii  elegantuim,  gram- 
«  maticum  acumen.  »  Heyne ,  Préfaee  Se  aoo 
édition  de  Pindare,  p.  53. 
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attacherons  surtout  à  faire  ressortir  le 
part!  qu*on  peut  tirer  des  travaux  exécu- 
tés par  les  savants  français  dans  ces  dif- 
férentes branches  de  1  érudition ,  pour 
rhistoire  proprement  dite,  à  laquelle 
nous  consacrerons  aussi  un  'article  spé- 
cial. (Voyez  Histoire,  Philologie 
et  Sciences  historiques.) 

Eryy  ,  jolie  petite  ville  de  Tancienne 
Champagne,  aujourd*hui  comprise  dans 
le  département  de  TAube ,  arrondisse- 
ment de  Troyes.  Elle  existait  dès  le  troi- 
sième siècle,  et  elle  appartint  successi- 
vement aux  comtes  ue  Champagne  et 
aux  ducs  de  Nivernais.  Affranchie  en 
1199  par  Thibaut  III,  comte  palatin  de 
Champagne,  elle  fut  assiégée  et  prise  en 
1443 ,  au  nom  du  dUc  de  Bourgogne , 

far  Phi  lippe  de  Vauldré,  gouverneur  de 
Auxerrois.  Cette  ville,  qui  avait  autre- 
fois le  titre  de  baronnie ,  compte  au- 
}oard*hui  1,821  habitants. 

Erwin  de  Steinbagh  (Magister 
Ertvinus,  gubemator  fabricse  ecclesix 
argentinensis)  naauit  à  Steinbach  près 
de  Baden ,  et  fut  chargé  par  Tévéaue  de 
Strasbourg ,  Conrad  de  Lichtenoerg  , 
de  termin^^r  la  cathédrale  de  cette  ville 
diocésaine.  Erwin  commença  les  tra- 
vaux de  la  façade  en  1276,  et*à  sa  mort, 
sarvenue  le  I7  janvier  1318 ,  la  tour  du 
nord  était  arrivée  à  une  grande  hau- 
teur. Son  fils  Jbân  lui  succéda  comme 
architecte  de  la  cathédrale,  et  dirigea 
les  travaux  jusqu*à  sa  mort ,  arrivée  le 
18  mars  1339.  Sabine,  fille  d'Erwin , 
onia  de  ses  sculptures  la  croisée  méri- 
dionale de  Tédilice  (*). 

Esbabbes  ,  ancienne  seigneurie  de 
Bourgogne  (aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or) ,  érigée  en  ba- 
ronnie en  1642. 

Escadre  ,  nom  d'une  subdivision  de 
Tarmée  navale.  Une  escadre,  pour  mé- 
riter ce  nom,  doit  être  au  moins  de  cinq 
à  neuf  bâtiments  ;  alors  elle  a  pour  chei 
un  contre-amiral.  Si  elle  se  compose  de 
neuf  à  quinze  vaisseaux ,  c'est  un  vice- 
amiral  qui  la  commande.  En  prenant 
pour  terme  de  comparaison  le  rang  de 
son  dief ,   qui  est  ordinairement  un 

(*)  ^'^oyM  le  mémoire  de  M.  Schreibcr  sur 
la  famille  d'Crwin ,  dans  les  actes  de  la  So- 
ciété hist  de  Fribourg  et  les  Antiquités  de 
VAkace ,  par  Schweigbœuser  et  Golbéry , 
a*  partie  ,  p.  84. 


contre-amiral ,  elle  correspondrait  à  la 
brigade  d'une  armée  de  terre. 

Le  titre  de  chef  d'escadre  a  été  aboli 
en  1789 ,  et  remplacé  par  celui  de  con- 
tre-amiral .  Les  chefs  d'escadre  prenaient 
rang  après  les  maréchaux  de  camp. 

Escadron,  subdivision  d'un  régi- 
ment de  cavalerie,  correspondant  aux 
bataillons  de  Tinfanterie.  Le  mot  esca- 
dron ne  fut  d'abord  employé  que  comme 
terme  de  tactique.  On  le  donnait  à  une 
réunion ,  à  un  petit  corps  de  cavaliers 
se  mettant  en  bataille  pour  combattre  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  l'on  disait  esca^ 
dronner  y  comme  nous  disons  aujour- 
d'hui manoeuvrer.  Ce  fut  seulement  en 
1635  Que  le  mot  escadron  fiit  employé 
pour  Désigner  la  subdivision  régimen- 
taire  d'un  corps  de  cavalerie.  Les  régi- 
ments de  cette  arme  furent  composés 
jusqu'en  1678  de  1,  2,  3  et  4  escadrons 
ayant  chacun  3  compagnies  ;  l'organi- 
sation de  1688  leur  en  donna  4  ;  mais 
ce  système  rompant  l'unité  de  l'esca- 
dron ,  on  revint  plus  tard  à  V escadron 
compagnie ^  que  Ton  quitta  et  que  Ton 
reprit  ensuite  plusieurs  fois. 

A  l'organisation  de  1776,  chaque  ré- 
giment fut  composé  de  6  escadrons  com- 
pagnies ,  dont  un  auxiliaire  ou  de  dép^t, 
qui  devait  servir  à  alimenter  les  5  pre- 
miers. Ce  dernier  fut  supprimé  en  1779, 
et  les  régiments  furent  réduits  à  4  esca- 
drons. Un  4*  escadron  fut  encore  sup- 
primé en  1788 ,  et  tous  les  corps  de 
cavalerie  réduits  à  3.  Laissant  de  côté 
les  diverses  transformations  qu'ont 
éprouvées  les  escadrons  depuis  cette  épo- 
que ,  nous  dirons  que  l'escadron  com- 
pagnie est  aujourd'hui  maintenu  ;  que 
chac|ue  régiment  de  cavalerie  en  a  5  sur 
le  pied  de  paix  et  6  sur  le  pied  de  guerre. 
L'effectif  de  ces  escadrons,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  est  résié  par  les  ordonnan 
ces  constitutives  oe  l'arme.  (Voyez  Ca- 

TALEBIE.) 

EscADBON  SAGBÉ.  Ces  mots  sont 
consacrés  pour  désigner  l'escorte  que 
tous  les  officiers  ayant  des  chevaux  for- 
mèrent à  Napoléon  pendant  la  désas- 
treuse campagne  de  Russie.  L'escadron 
sacré  se  forma  dans  le  bourg  de  Lia- 
douî.  Il  avait  pour  commandant  Murât, 
pour  capitaines  les  généraux  Defrance, 
Sébastiani,  Saint-Germain,  etc.,  et  pour 
sous-officiers,  des  colonels. 
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^scÀMBiBLATS.  On  appelait  ainsi  en 
Languedoc ,  pendant  les  guerres  de  re- 
ligion ,  ceux  qui  tenaient  à  la  fois  pour 
les  deux  partis,  et  qui  avaient  polir  ainsi 
dire ,  comme  le  mot  l'exprime  en  lan- 
guedocien, une  jambe  d'un  côté  et  Tau* 
tre  d'un  autre. 

EsGABPiiNEt  ancien  terme  militaire 
désignant  une  petite  pièce  de  canon  ou 
forte  arquebuse  à  croc  dont  on  se  ser- 
vait à  bord  des  bâtiments  sur  la  Médi- 
terninée. 

ESCA.BS,  ancienne  seigneurie  avec  ti« 
tre  de  comté ,  dans  le  Limousin ,  à 
deux  myriamètres  de  Limogps. 

EsgÂas  (fiimilled').  La  terre  d'Es- 
cars  a  donné  son  nom  à  Tune  des  bran- 
ches de  la  famille  de  Peyrusse^  parmi 
les  membres.de  laquelle  on  compte  un 
cardinal,  des  évéqnes,  des  chambellans, 
des  chevaliers  de  différents  ordres,  des 
maréchaux  de  camp ,  etc. 

Le  plus  célèbre  d'entre  les  personna- 
ges qui  ont  porté  ce  nom  est  Jeaii^ 
François  de  Peyrusse ,  baron,  puis  duc 
^'Escars,  qui  rendit  quelques  services 
aux  princes  pendant  l'émigration ,  ser- 
vit dans  les  armées  prussiennes,  et  fut 
nommé  en  1816  lieutenant  général  et 
premier  maître  d  hôtel  de  Louis  XVI IL 
II  mourut  d'indipestion  en  1822,  pour 
avoir  trop  mange  avec  son  royal  patron 
de  je  ne  sais  quel  nouveau  mets  exci- 
tant qu'ils  avaient  inventé  de  concert. 
Louis  XVIII  fit,  dit-on,  ainsi  son  orai-" 
son  funèbre  :  «  Ce  pauvre  d'Kscars  !  j'ai 
n  pourtant  l'estomac  meilleur  que  lui  !  » 

La  même  année  vit  aussi  mourir  le 
comte  François  d*Escars,  lieutenant 
général ,  pair  de  France  et  capitaine  des 
gardes  de  Monsieur ,  dont  le  fils,  Àmé- 
dée ,  ducd'Escars  ,  suivant  la  tradition 
de  sa  famille,  dut  également  ses  grades 
militaires  à  son  zèle  pour  la  cause  des 
Bourbons,  fut  fait  lieutenant  général 
au  retour  de  l'expédition  d'Espagne  ed 
1823,  reçut  le  titre  de  duc  en  1825,  et 
accompagna  en  1830  ses  maîtres  en 
exil. 

EscAULiis  (bataille  d').  Voyez  Mon- 
tagne NOIBE. 

Escaut  (département  de  I') ,  réuni , 
par  le  traité  de  Lunéviile ,  avec  les  huit 
autres  départements  formés  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens  ;  il  comprenait  la 
Flandre  orientale  et  était  borne,  au  nord, 


par  le  département  des  Boucbes*de- 
rEscaut;  a  l'esté  par  ceux  des  Deux- 
Nètlies  et  de  la  Dyle  ;  au  sud ,  par  celui 
de  Jemmapes  ;  et ,  à  l'ouest ,  par  celai 
de  la  Lys.  L'Esraut,  oui  lui  donnait 
son  nom ,  le  traversait  au  sud  au  nord. 
Son  cheMieu  ét«iit  Gand;  il  était  divisé 
en  quatre  arrondissements,  dont  les 
chefs  lieux  étaient  :  Gand ,  Oudeitarde, 
Dendermonde ,  et  le  Sas-de-Gand.  En- 
levé à  la  France  en  1814,  il  fait  main- 
tenant partie  du  royaume  de  Belgique. 
'  Esclavage.  —  IVous  nous  proposons 
de  parler,  dans  cet  article,  de  I  esciavage 
tel  qu'il  a  subsisté ,  sur  ce  qui  forme 
aujourd'hui  le  territoire  de  la  France, i 
depuis  les  grandes  invasions  des  bar- 
bares jusqu'au  moment  où  il  a  disparu 
d'une  manière-générale  pour  faire  place 
au  servage  de  la  glèbe  ;  nous  essayerons, 
dans  ce  rapide  résumé,  de  suivre  les 
modifications  successives  qu'il  a  subies 
pour  arriver  à  sa  grande  et  dernière 
transformation  (*). 

Nous  ne  parlons  point  ici  du  temps 
des  Gaulois  et  de  la  domination  ro- 
maine. L'esclavage  chez  les  Gaulois, 
sur  lequel,  au  reste,  nous  n'avons  au- 
cun renseignement,  était,  suivant  do 
légitimes  inductions ,  l'esclavage  hideux 
et  dans  toute  sa  rigueur,  qui  existe,  à 
Torigine  des  nations,  au  sein  des  so- 
ciétés barbares.  Quant  à  l'esclavage  que 
l'on  rencontre  dans  la  Gaule  à  t'epoquc 
romaine,  il  n'est  point  particulier  à 
cette  province  ;  il  est  régi  par  les  niémes 
lois  et  les  mêmes  coutumes  que  celui 
des  autres  pnrties  de  l'Empire;  et  il  est 
connu,  de  reste,  par  degrands  et  sa- 
vants travaux.  Mais,  à  partir  des  inva- 
sions barbares,  les  circonstances,  les 
temps,  les  hommes  modifient  dans  cla- 
que pavs  ce  qui ,  sous  le  régime  de  la 
centrafisation  romaine,  avait  été  uni- 
forme ;  et  l'esclavage  change  souvent  de 
nature  et  d'as;  ect  d'une  province  à  l'au- 
tre, de  localité  à  localité.  Nous  nous 
occuperons  donc  ici  exclusivement,  et 
seulement  à  partir  du  cinquième  siècle, 

(*)  Noiii  dçvons  beaucoup,  pour  cel  ar- 
ticle, à  la  lecture  d*un  mémoire  qui  nous  a 
Clé  communiqué.  C'est  un  ouvrage  sur  V/éio- 
/if ion  de  Cesclaviz^e  aneim,  couroQiié  en 
1839,  par  l*Academie  des  sciences  morale» 
et  potitH|ues.  Il  a  pour  auteurs  MM.  Walioa 
et  Tanoski« 
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dç  rfsdavaee  ancien ,  tel  qu'il  a  sub- 
sîsté'dans  l^ncienne  Gaule. 

Les  invasions  des  barbares,  loin  d'a- 
doucir Tesclavage ,  ne  firent ,  au  moins 
momentanément,  qu'aggraver  tous  les 
maux  qui  en  découlaient.  Elles  sem- 
blèrent détruire  d'im  coup  toutes  les 
çméliorations  que  Ton  devait  au  progrès 
des  temps ,  et  principalement  au  chris- 
tianisme. Cepenriant  on  a  prétendu 
que  l'arrivée  des  Germains  sur  les  terres 
de  l'Empire  avait  été ,  en  auelque  aorte, 
un  acheminement  vers  l'abolition  com- 
plète de  PeSclavage  ;  qu'à  cette  servitude 
ancienne,  qui  était  surchargée,  dans 
l'intérieur  des  maisons  surtout ,  de  tant 
d^emplois  oppressifs  et  dégradants ,  ils 
avaient  substitué,  en  vertu  de  leurs 
anciennes  habitudes ,  de  leurs  mœurs, 
IVsclavage  réely  ce  qui  était  hâter  la 
révolution  qui  devait  anéantir  tout  l'es- 
I  davage  personnel,  et  ne  plus  laisser 
Sur  le  sol  que  le  servage  de  lu  glèbe. 
On  a  fait  gloire  aux  Germains,  nous  le 
répétons,  de  cette  grande  transforma- 
tion, quatre  siècles  environ  avant  qu'elle 
se  fôt  accomplie.  Mais  on  ne  s'est  pas 
aperçu  que  l'esclavage  réel  qui  exis- 
tait chez  les  Germains  était  celui  qui 
existe  chez  tous  les  barbares  ;  et  qu'entre 
cet  esclavage  et  le  servage  de  la  alébe , 
tel  qu'on  le  rencontre  au  moyen  âge ,  il 
y  a  une  grande  diffcrence.  Montesquieu 
>  parfaitement  caractérisé  l'esclavage 
de  l'ancienne  Germanie  dans  le  passage 
suivant  :  «  Il  v  a  deux  sortes  de  servi- 
tude: la  réelle  et  la  personnelle.  La 
réelle  est  celle  qui  attache  l'esclave  au 
fonds  de  la  terre.  C'est  ainsi  qu'étaient 
les  esclaves  chez  les  Germains.  Au  rap- 
port de  Tacite,  ils  n'avaient  point  d*of- 
tices  dans  la  maison;  ils  rendaient  à 
leurs  muftreS  une  certaine  quantité  de 
blé,  de  bétail  ou  d'étoffe.  Cette  espèce 
de  servitude  est  encore  étiibiie  en  Hon- 
grie, en  Bohême,  et  dans  plusieurs 
endroits  de  la  basse  Allemagne.  Les 
peuples  simples  n'ont  qu'un  esclavage 
réel ,  parce  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  font  les  travaux  domestiques. 
L^  peuples  voluptueux  ont  un  escla- 
vage personnel ,  parce  que  le  luxe  de- 
mande le  service  des  esclaves  dans  la 
maison  {*).  »  Qu'arriva -t- il  quand  les 

(*)  Montesquieu ,  EsffHi  des  lois,  liv.  xv , 
'  eh.  lo. 


barbares  furent  fixés  sur  le  sol  de  l'Em- 
pire ?  C'est  que ,  loin  d'anéantir  l'escla- 
vage personnel  pour  faire  prévaloir 
partout  le  servage  de  la  glèbe ,  ils  l'adop- 
tèrent. Le  luxe  de  ceux  qu'ils  avaient 
vaincus  les  gagna;  ils  se  façonnèrent 
aux  habitudes  des  Romains';  et  eux, 
qui,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  n'avaient 
jamais  eu  d'esclaves  que  pour  la  garde 
des  troupeaux  et  la  culture  des  champs, 
ils  eurent  des  esclaves  de  luxe,  des 
écha usons ,  des  cuisiniers ,  des  surveil- 
lants nombreux  pour  leurs  chevaux  de 
luxe,  des  serviteurs  pour  toutes  les 
fonctions  domestiques,  et  des  artistes 
nombreux  pour  fabriquer  des  ohjets 
somptueux  ou  pour  contribuer  à  leurs 
divertissements.  Ainsi  donc,  les  Ger- 
mains, avant  d'arriver,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi ,  au  servage  de  la 
glèbe,  furent  obligés  d'adopter  l'escla- 
vage romain.  «  Les  Germains,  dit  l'abbé 
de  Gourcy,  mêlés  dans  la  suite  aux  Ro- 
mains dont  ils  empruntèrent  les  vices 
avec  la  politesse ,  connurent  des  besoins 
cju'ils  avaient  ignores  jusqu'alors,  et 
nrent  servir  une  luule  d  esclaves  à  leur 
mollesse  ou  à  leur  vanité.  Ce  change- 
hnent  dans  les  mœurs,  joint  aux  grands 
domaines  qu'ils  acquirent  dans  les  Gau- 
les, dut  multiplier  considérablement 
chez  eux  le  nombre  des  esclaves  (*).  » 

Au  reste,  que  les  invasions  aient  ap- 
porté dans  la  condition  des  esclaves  de 
nouvelles  rigueurs  ;  qu'il  y  ait  eu  une 
espèce  de  retour  vers  les  temps  anti- 
ques où  l'homme  traitait  comme  une 
chose,  et  non  comme  une  personne, 
celui  qu'il  avait  vaincu ,  cela  n'ist  pas 
douteux.  Il  suffit ,  pour  cela ,  d'ouvrir 
les  lois  barbares ,  et  de  parcourir  quel- 
ques-luies  des  dispositions  qui  concer- 
nent les  esclaves.  On  croirait  que  toute 
civilisation  a  disparu ,  que  les  immenses 
efforts  du  christianisme  sont  devenus 
impuissants,  et'que  les  progrès  de  Thu- 
manité  ont  été  arrêtés  pour  longtemps. 

Mais,  après  les  invasions,  le  cliristia- 
nisme  n'interrompit  point  son  œuvre  de 
charité  et  de  civilisation.  Il  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  obtenir  immédiatement 
et  d'un  coup  l'abolition  de  l'esclavage; 
il  essava  donc  d'adoucir  au  moins,  en  se 

(•)  De  Gourry ,  De  Vêtat  des  personnes  en 
France  sous  les  rois  des  deux  premières  races ^ 
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confiant  au  temps  pour  la  grande  réforme 
qu'il  rêvait,  le  sort  de  l'esclave.  Les 
évêques,  les  prêtres ,  et  ceux  que  les  con- 
temporains, dans  leur  reconnaissance, 
ont  rangés  au  nombre  des  saints,  péné- 
traient dans  les  maisons  des  barbares 
pour  adoucir  leurs  mœurs,  pour  arra- 
cher l'esclave  à  un  travail  trop  dur  ou 
aux  tortures;  pour  les  racheter  souvent, 
et  pour  recommander  aux  maîtres, 
comme  une  œuvre  méritoire ,  la  prati- 
que de  l'affranchissement.  Nous  allons 
citer  quelques  exemples  qui  nous  feront 
comprendre  la  nature  et  l'influence  de 
l'action  du  christianisme  dans  les  pre- 
miers âges  qui  suivirent  les  invasions. 
Parmi  les  hommes  éminents  du  sixième 
siècle ,  il  faut  compter  assurément  saint 
Germain,  évéque  de  Paris.  Son  bio- 
graphe Fortunat  nous  a  conservé ,  sur 
ses  bonnes  œuvres,  des  détails  bien 
touchants  :  «  J'appelle  en  témoignage , 
s'écrie-t-il ,  les  nations  qui  nous  envi- 
ronnent; tous  les  esclaves  espagnols, 
scots ,  bretons ,  gascons ,  saxons ,  bur- 
gondes,  accouraient  au  nom  du  bienheu- 
reux Germain,  assurés  qu'ils  étaient 
d'obtenir  de  lui  leur  délivrance.  Quand 
le  saint  n'avait  point  d'argent  pour  faire 
de  bonnes  œuvres ,  il  était  soucieux  et 
triste;  son  visage  était  sévère,  et  sa  pa- 
role était  grave.  S'il  arrivait ,  au  con- 
traire, qu'il  eût  en  main  quelque  somme, 
il  avait  coutume  de  dire  :  «Rendons 
«grâce  à  la  divine  clémence,  car  nous 
«  pouvons  racheter  un  esclave.  »  Alors 
les  rides  de  son  front  disparaissaient,  son 
visage  s'épanouissait,  sa  démarche  était 

ftlus  légère ,  et  ses  paroles  respiraient 
a  gaieté.  Vous  eussiez  dit ,  à  le  voir , 
que  ce  n'était  point  un  étranger  qu'il 
avait  racheté,  mais  que  lui-même  ve- 
nait d'échapper  aux  liens  de  l'escla- 
vage. »  Nous  pourrions  rapprocher  de 
ce  passage  des  traits  analogues  puisés 
dans  les  légendes  de  saint  Éloi  et  de 
sainte  Bathilde.  Voici  un  autre  exem- 
ple :  saint  Bonet ,  nommé  gouverneur 
de  la  province  de  Marseille  vers  l'an 
700,  ne  souffrait  pas  qu'on  vendît  les 
hommes  à  l'encan,  comme  c'était  l'usage 
dans  ce  pays,  ni  qu'on  les  retint  en  cap- 
tivité. S  il  en  savait  quelques  -  uns  qui 
eussent  été  vendus  malgré  ses  ordres, 
il  les  rachetait  de  ses  propres  deniers , 
et  les  renvoyait  chez  eux.  EnGn ,  on  lit, 


dans  une  légende  du  septième  siède, 
consacrée  à  saint  Bavon  ou  saint  Bav , 
patron  de  la  ville  de  Gand ,  le  passage 
suivant  :  «  Il  vit,  un  jour,  venir  a  lai  un 
homme  que ,  jadis  et  pendant  qu'il  me- 
nait encore  la  vie  du  siècle ,  il  avait  lui- 
même  vendu.  A  cette  vue,  il  tomlxi 
dans  un  violent  désespoir  de  oe  qu'il 
avait  commis  envers  cet  homme  un  si 
grand  crime;  et,  se  tournant  vers  lui, 
il  se  jeta  à  ses  genoux  .  disant  : 
«  C'est  moi  qui  t'ai  vendu  lié  de 
«  courroies  ;  ne  te  souviens*  psts ,  je 
«  t'en  conjure,  du  mal  que  je  tai 
«  fait ,  et  exauce  ma  prière.  Frappe 
«  mon  corps  de  veines ,  rase-moi  la  tête 
«  comme  on  fait  aux  voleurs,  et  jette- 
R  moi  en  prison  les  pieds  et  les  naains 
«  liés  comme  je  le  mérite.  Peut-être , 
«  si  tu  fais  cela  ,^  la  clémence  divine 
«  m'accordera  - 1  -  elle  mon  pardoo.  » 
L'homme  dit  qu'il  n'oserait  point  faire 
une  telle  chose  à  son  maître;  mais 
l'homme  de  Dieu ,  qui  parlait  éloquem- 
ment,  s'efforça  de  l'engager  à  faire  ce 
qu'il  lui  demandait.  Contraint  enfin ,  et 
malgré  lui ,  l'autre,  vaincu  par  les  priè- 
res, fit  ce  qui  lui  était  ordonné.  11  lia  les 
mains  de  Vhomine  de  Dieu ,  lui  rasa  ta 
tête ,  lui  attacha  les  pieds  à  un  bâton , 
le  conduisit  à  Ja  prison  publique;  et 
l'homme  de  Dieu  y  resta  plusieurs  jours, 
déplorant  jour  et  nuit  les  actes  de  fa  vie 
mondaine ,  qu'il  avait  toujours  devant 
les  veux  de  son  esprit  comme  un  lounl 
fardeau.  » 

On  conçoit ,  à  l'aide  de  pareils  exem- 
ples, la  nature  de  l'influence  dirétienne 
sur  la  condition  de  l'esclave  ancien.  Les 
doctrines  propagées  par  les  prêtres  fai- 
saient sans  cesse  sur  l'esprit  oes  maîtres 
de  nouvelles  conquêtes';  et  de  là  résul- 
taient, dans  l'esclavage,  des  réformes 
importantes  et, d'immenses  adoucisse- 
ments. Mais  l'Église  ne  se  borna  pas  à 
défendre  l'esclave  contre  la  barbarie  du 
maître ,  et  à  racheter  les  captifs.  Elle 
ajouta  au  travail ,  au  zèle ,  à  la  charité 
personnelle  de  chacun  de  ses  membres, 
sa  force  comme  corps  constitué,  comme 
Église.  Ce  que  pratiquaient  les  indivi- 
dus qui  lui  appartenaient,  elle  le  pro« 
clama  comme  le  résultat  de  sa  doctrine, 
solennellement,  dans  les  conciles;  et 
la  question  de  l'esclavage  tint  une  large 
place  dans  sa  législation. 
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Les  évéques ,  réunis  à  Châlon ,  firent 
sanctionner,  en  650,  par  Tautorité  royale, 
un  décret  qui  défendait  de  vendre,  à 
l'ayenir,  un  esclave  hors  des  limites  de 
la  France.  Il  se  faisait  un  grand  com- 
merce d'esclaves  en  Asie,  en  Afrique, 
et,  plus  tard,  en  Espagne,  avec  les 
Maures.  En  Allemagne ,  on  en  livrait 
aax  païens  qui  les  sacrifiaient  à  leurs 
idoles.  Lorsque  le  christianisme  com- 
mença à  se  propager,  à  s*implanter  avec 
Tîgueur  dans  ces  contrées ,  des  papes , 
comme  Grégoire  III  en  721,  et  des  con- 
ciles, celui  de  Leptines  en  74S,  prirent 
des  mesures  énergiques  contre  un  trafic 
si  atroce. 

Elles  devaient  rester  sans  effet,  tant 
que  la  possession  des  esclaves  alimente- 
rait ce  commerce ,  exercé  surtout  par 
les  juifs  sur  une  très-grande  échelle.  Ils 
achetaient  des  adultes  des  deux  sexes  ; 
des  enfants,  des  garçons  qu'ils  émascu- 
laient  pour  les  transporter  dans  les  sé- 
rails orientaux.  Cette  barbarie  ne  frap- 
pait pas  seulement  les  fils  des  esclaves; 
ceux  même  qui  étaient  nés  de  parents 
libres  n'y  échappaient  pas  toujours  ;  la 
liberté  ne  leur  appartenait  qu'au  mo- 
ment de  leur  émancipation.  Le  père, 
jusqu'à  cette  époque ,  en  vertu  de  son 
droit  absolu,  pouvait  les  exposer,  les 
tuer  ou  les  vendre  légalement.  Les  rapts 
d'enfants  par  violence  n'étaient  pas 
rares  ;  grand  nombre  d'entre  eux  suc- 
combaient dans  les  traitements  cruels 
que  les  juifs  leur  faisaient  subir,  sur- 
tout dans  l'opération  de  la  castration  ; 
ce  qui  persuada  jadis  au  peuple  qu'ils  les 
immolaient  pour  des  fins  occultes. 

Outre  les  juifs,  les  Vénitiens  trafi- 
quaient de  l'espèce  humaine. 

L'esprit  du  christianisme  lutta  de 
toute  sa  puissance.  Antérieurement,  une 
loi  soustrayait  à  la  possession  des  juifs 
tout  esclave  baptisé.  Elle  tendait  à  pré- 
venir le  trafic  des  hommes  et  à  préser- 
ver les  chrétiens  des  séductions  artifi- 
cieuses de  leurs  ennemis,  ciui  les  portaient 
à  l'apostasie,  ou  les  souillaient  par  mille 
superstitions  judaïques;  attentats  qui  se 
renouvellent  fréquemment  depuis  le 
sixième  jusqu'au  neuvième  siècle.  L'É- 
glise voulait  encore,  par  ses  prescrip- 
tions, nourrir  et  fortiuer  les  sentiments 
a  ne  ses  enfants  doivent  avoir  de  leur 
ignité.  De  nombreux  conciles ,  tenus 


dans  presque  tous  les  pays  catholiques, 
se  prononcèrent  en  ce  sens.  Les  pre- 
mières lois  furent  soutenues  par  drau- 
tres  lois  de  plus  en  plus  explicatives; 
c'est  ainsi  qu'au  concile  de  Mâcon ,  en 
581,  on  établit  que  tout  chrétien  pour- 
rait racheter  d'un  juif  un  esclave  chré- 
tien, moyennant  la  somme  de  douze 
sous ,  soit  pour  le  rendre  à  la  liberté , 
soit  pour  l'employer  à  son  propre  ser- 
vice. Au  cas  où  Te  juif  était  renitent, 
l'esclave  rentrait  dans  l'usage  de  son 
libre  arbitre.  La  propriété  des  esclaves 
une  fois  ravie  aux  juifs ,  le  commerce 
leur  en  devenait  impossible. 

Quant  aux  Vénitiens,  aucune  des  lois 
portées  jusqu'alors  n'avait  pu  mettre 
un  frein  à  leur  avarice.  Mais  l'horreur 
qu'inspirait  ce  mercantilisme  était  déjà 
si  répandue,  que  leur  perversité  fut 
bientôt  menacée  d*une  un  prochaine. 
Sous  le  pape  Zacharie ,  ils  avaient  ac- 
quis à  prix  d'argent,  dans  les  environs 
de  Rome,  une  multitude  d'hommes, 
pour  les  conduire,  comme  des  trou- 
peaux, chez  les  mahométans  ou  les 
païens.  Ce  pieux  pontife  les  racheta ,  les 
délivra  tous,  et  lança  l'excommunication 
contre  les  marchands  qui  se  livreraient 
à  des  spéculations  si  abominables.  Cet 
esprit  d'amour  et  de  noblesse ,  émané 
du  christianisme,  modifia  la  législation 
civile ,  à  tel  point  que ,  vers  la  fin  du' 
huitième  siècle ,  il  tut  défendu ,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  des  Francs , 
de  vendre  aucun  esclave  hors  de  ses  li- 
mites; par  exemple,  en  Lombardie,  sous 
Charlemagne;  dans  la  Bavière,  sous 
Tassillon  ;  dans  TAllemagne ,  etc.  Char- 
lemagne ordonna  qu'un  homme  ne  pour- 
rait être  vendu  ou  acheté  sans  la  pré- 
sence des  comtes  ou  des  missi  dominicL 

L'évêque  Agobard,  un  des  hommes 
les  plus  éminents  du  neuvième  siècle , 
doit  être  assurément  compté  parmi  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  l'humanité.  Il 
s'éleva  fortement  contre  les  ventes  d'es- 
claves, et  principalement  contre  celles 
qui  étaient  faites  entre  juifs  et  chré- 
tiens. Mais ,  au  moment  même  où  l'il- 
lustre chef  de  l'Église  de  Lyon  protes- 
tait noblement ,  ^par  ses  urédications 
publiques  et  ses  rapports  à  l'empereur, 
contre  la  plus  hideuse  des  plaies  sociales 
de  son  époque,  une  grande  révolution 
s'accomplissait,  qui  devait  bientôt  faire 
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cesser  d*une  manière  générale  la  vente 
de  rhomme  par  l'homme,  et  amener 
la  complète  immobilisation  de  Tesclave 
sur  la  terre  qu*il  cultivait,  et  où  il  avait 
pHs  naissance  (*). 

L'esprit  chrétien  ne  se  borna  pas  à 
insérer  dans  les  canons  des  conciles, 
dans  les  œuvres  des  évéques  et  des  prê- 
tres, des  dispositions  favorables  à  res- 
clave;  il  fit  plus  rnrore:  il  pénétra  (et 
cela  prouve  son  activité  et  sa  puissance] 
dans  les  lois  qui  régissaient  la  société 
civile;  et,  dès  le  milieu  du  septième 
siècle,  on  rencontre  des  documents  lé- 
gislatifs qui  ont  été  écrits  tout  en- 
tiers et  exclusivement  sous  Tinspiration 
d'une  pensée  chrétienne.  On  lit,  dans 
de  vieilles  formules  : 

«  Celui  qui  affranchit  un  esclave  doit 
«  espérer  de  trouver  un  jour  une  ré- 
«  compense  auprès  de  Dieu.  C'est  pour- 
«  quoi  ma  femme  et  moi ,  en  vue  dii 
«  salut  de  notre  âme  et  d'une  réconv 
«  pense  éternelle,  nous  brisons,  à  partir 
a  de  ce  jour,  tous  les  liens  qui  te  ratta- 
A  chent  comme  esclave  à  notre  maison, 
a  afin  que  désormais  tu  mènes  la  vie 
«  d*un  homme  libre,  comme  si  tu  étais 
V  né  de  parents  libres,  et  que ,  restant 
«  soumis  à  Dieu,  le  maître  de  toutes 
«  choses,  tu  n'appartiennes  par  aucune 
«  fonction  ou  redevance  servile ,  à  titre 
«  d'esclave  ou  d'affranchi ,  à  nos  héri- 
«  tiers...  » 

Puis,  après  Taffranchissement ,  l'É- 
glise prenait  l'affranchi  sous  sa  protec- 
tion et  sa  sauvegarde  spéciales ,  et  elle 
donnait  ainsi  à  ceux  que,  dans  ces  temps 
de  violences  et  de  désordres,  on  pouvait 
facilement  ramener  a  resclavnge,  parce 
qu'ils  étaient  privés  de  tous  biens  et  de 
toute  protection ,  une  puissante  garan- 
tie. «  On  pourrait  attribuer  au  même 
esprit,  à  la  même  autorité  du  christia- 
nisme, dit  M.  Naudet,  cette  munifi- 
cence des  rois  francs,  qui,  pour  signa- 
ler la  naissance  d'un  fils ,  donnaient  la 
liberté  à  trois  esclaves  dans  chacun  de 
leurs  domaines  (**).  » 

(*)  Voy,  Mœhler,  Traita  sur  i^esclavage. 
Ce  ])etit  traité,  aiii  esi  inacheTé,  contient  en 
plusieurs  endroits  d'excellentes  considéra- 
tions. 

(**)  Voy.  M.  Nandel ,  De  têtat  des  per- 
sonnes en  Fremce  sous  les  rois  de  ta  première 


Nous  ne  terminerions  point,  si  nous 
voulions  énumérer  tous  les  moyens  que 
le  christianisme  a  employés  pour  adoueir 
l'esclavage ,  et  pour  amener,  d'une  ma- 
nière infaillible ,  son  entier  anéantisse- 
ment. Cependant  il  est  encore  deux 
points  sur  lesquels  nous  voulons  in- 
sister. 

D*abord  l'Église  offrit  de  tout  temps 
un  sûr  asile  aux  esclaves  opprimés  et 
fugitifs.  Dans  les  premiers  temps,  la  loi 
romaine  forçait  bien  les  prêtres  à  une 
restitution  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  se 
refuser  sans  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété ;  mais  elle  stipulait  que  les  clercs 
pourraient  s'employer  auprès  des  maî- 
tres pour  obtenir  le  pardon  de  celui  qui 
avait  essayé  de  se  soustraire  ,  au  mows 
momentanément ,  à  l'esclavage.  Dans  le 
huitième  siècle,  le  cluristianisme  a  fait 
de  grands  progrès ,  et  il  a  obtenu  des 
barbares  convertis,  relativement  à  l'es- 
dave  fugitif,  d'immenses  concessions. 
On  lit  dans  un  capitulaire  : 

«  Si  un  inconnu  veut  entrer  dans  an 
«  monastère,  on  ne  doit  lui  donner 
«  l'habit  des  moines  qu'après  trois  ans. 
«  Et  si,  pendant  ces  trois  ans,  l'esclave, 
«  l'affranchi  ou  le  colon  est  réclamé  par 
«  son  maître,  qu'il  lui  soit  rendu  avec 
«  tout  ç»  qu'il  a  apporté,  en  exigeant 
«  toutefois  du  maître  le  serment  de  ne 
«  point  punir  le  fugitif.  S'il  n'est  |>oiiit 
«  réclamé  pendant  les  trois  ans,  il  ne 
«  peut  fjlus  être  recherché  ;  seulement 
«  on  doit  restituer  au  maître  ce  que 
«  l'esclave  a  apporté  au  couvent.  > 

Malgré  les  défenses  positives  de  ta  loi, 
l'Église  cherchait  à  enlever  à  l'esclavage 
tous  ceux  qui  se  présentaient  à  elle.  On 

(mt  craindre  un  instant ,  à  la  fin  du 
mitième  siècle  et  au  commencement  du 
neuvième,  de  voir  disparaître  presque 
complètement  de  l'empire  carlovingien 
la  classe  des  esclaves. 

«  Que  dorénavant ,  dit  un  capitulaire, 
«  on  ne  coupe  plus  les  cheveux,  qu'on  ne 
«  donne  plus  le  voile  qu'au  nombre  d'es- 
«  claves  (hommes  ou  femmes)  qui  a  été 
R  déterminé  ;  et  cela  afin  que  les  vUix  ne 
«  soient  plus  dépeuplées  et  désertes.  • 
Enfin  l'Eglise  (et  cVst  là  un  fait  très- 
important  à  signaler)  sembla  mettre  le 

race^  Mémoires  de  TAcad.  des  inscriptîous , 
nouvelle  série,  X,  TIII,  p.  5^6. 


B8CLAVAAB 


FRANCE. 


BSCLATAItB 


447 


sceau  à  tout  ce  qu'elle  avait  déjà  fait 
pouradoucir  Tesciava^eet  pour  Tanéan- 
tir,  en  constituant  la  famille  de  Fesclave. 
U  est  vrai  que  la  loi  romaine  avait  sti- 
pulé  que,  dans  les  partages  de  biens 
entre  héritiers,  lorsqu'il  s'agirait  des 
esclaves,  on  ne  séparerait  point  le  frère 
du  frère,  le  fils  du  père,  ia  femme  du 
mari  ;  mais  cette  prescription  de  la  loi, 
qui  semble ,  au  reste ,  déjà  empreinte  de 
Tesprit  chrétien ,  avait  moins  pour  but 
la  moralité  de  Tesclave  que  les  intérêts 
du  maître.  Il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  pensée  qui  dirigeait  TÉglise.  Elle 
voulait  avant  tout  moraliser  Vesclave, 
établir  pour  lui  les  liens  de  la  famille, 
et  rélever  ainsi  autant  à  ses  propres 
yeux  qu'à  ceux  de  la  société  libre  qui 
reovironnait  et  le  dominait. 

Le  second  concile  de  Châlon  disait  : 
«  Qu'on  ne  rompe  point  les  mariages 
«contractés  entre  esclaves,  quoiquits 
«  appartiennent  à  différents  maîtres  , 
«  pourvu,  toutefois,  qu'ils  aient  obtenu, 
«  au  préalable  ^  l'assentiment  de  ces 
a  maîtres,  et  que  le  mariage  ait  été  fait 
«  suivant  les  lois.  » 

On  lit  aussi ,  dans  un  capitulaire  qui 
fut  certainement  dicté  par  les  évéques 
et  les  prêtres,  le  passage  suivant  : 

a  Que  les  manages  des  ^esclaves  ne 
«  soient  point  rompus ,  quand  bien 
«  même  ils  appartiennent  à  des  maîtres 
■  différents,  parce  qu'il  a  été  dit  dans 
«  TËvangile  :  Ceux  que  Dieu  a  unis, 
«  l'honin)e  ne  doit  point  les  séparer.  » 

Tïous  n'insisterons  pas  davantage  :  il 
sufGt  du  peu  que  nous  avons  dit ,  et  du 
nombre  très-restreint  d'exemples  que 
nous  avons  cités,  pour  établir  mcontes* 
tablement  et  dans  tout  leur  jour  les 
deux  grands  faits  suivants  :  à  savoir, 
Œie  l'action  du  christianisme  sur  la  con- 
aition  des  esclaves,  depuis  les  invasions 
des  barbares  jusqu'au  dixième  siècle ,  a 
été  immense  et  efficace;  et  qu'en  élcr 
vant  sans  distinction  tous  les  esclaves  à 
la  dignité  d'homme ,  en  les  assimilant 
sur  tous  les  points  aux  hommes  libres, 
l'esprit  chrétien  a  tué,  en  théorie  comme 
entait,  l'esclavage  antique. 

Maintenant  il  nous  reste  à  préciser 
l'époque  où  s'établit  généralement  sur 
le  sot  de  la  France  ce  mie  nous  appelons 
le  servage  de  la  giéhe,  et  à  dire,  en 
deux  mots,  quelles  furent  les  causes  de 


eette  grande  révolution  sociale.  Mafs, 
avant  d'aborder  cette  importante  ques- 
tion ,  nous  croyons  utile ,  pour  complé- 
ter ces  brèves  considérations ,  de  don- 
ner ici  un  tableau  des  différentes  classes 
d'hommes  qui ,  du  quatrième  siècle  au 
dixième,  se  trouvèrent  engagés,  à  di- 
vers degrés,  dans  les  liens  de  l'escla- 
vage. Nous  empruntons  ce  tableau  à 
un  ouvrage  récent  que  l'Académie  des 
inscriptions  a  honoré  de  ses  suffrages. 
Nous  croyons  que  la  classification  qui 
va  suivre  pourrait  être  plus  précise  et 
plus  rigoureuse;  mais  notre  intention 
n'étant  point  d'entrer  dans  des  discus- 
sions de  détail  qui  ne  changent  en  rien 
les  résultats  que  nous  voulons  signaler, 
nous  adoptons  ici  sans  examen  les  ca- 
tégories tracées  par  l'auteur  du  livre 
dont  nous  venons  de  parler. 

Au-dessus  des  esclaves  se  trouvent 
les  A^i,  dont  la  position  était  mitoyenne 
entre  la  servitude  et  la  liberté,  telle  à 
peu  près  qu'était  celle  du  colon  romain, 
dont  le  litus  porte  souvent  le  nom. 

Le  Utus  est,  comme  l'esclave,  sous 
la  protection  de  son  maître  (  in  mundi' 
burdio)  ;  il  est  son  justiciable ,  car  il  ne 
peut  prendre  part  à  l'assemblée  du  can- 
ton ,  où  figurent  les  seuls  hommes  li- 
bres ,  et  cette  servitude  de  la  glèbe 
l'exclut  également  du  service  militai- 
re, glorieuse  prérogative  des  Francs; 
comme  l'esclave ,  il  doit  certains  ser» 
vices  et  certaines  redevances  (licUmo* 
nium)  ;  mais  cette  redevance  est  fixe 
comme  celle  du  colon  romain  ;  ces  ser- 
vices sont  déterminés  par  la  loi  de  la 
concession,  contenue  d ordinaire  dans 
le  livre  cadastral  {polyptichum)  du  sei< 
gneur ,  et  les  lois  défendent  de  changer 
ces  conditions  de  leur  lenure.  Enfin ,  il 
y  a  eutre  le  litus  et  l'esclave  cette  dis-* 
tinction  profonde ,  oue  le  premier  est 
immobilisé  sur  le  sol ,  comme  le  colon 
romain ,  tandis  que  l'esclave  peut  être 
détaché  de  la  terre  qu'il  cultive;  le  maî- 
tre ne  peut  aliéner  son  manoir  qu'à  la 
charge  de  respecter  la  jouissance  du  /i- 
tus  ca!:é  sur  le  domaine. 

Dans  l'origine,  les  serfs  du  roi  {fisca^ 
Uni)  étaient  de  siniples  esclaves  du  fisc; 
ainsi  nous  les  représente  la  loi  des  Ale- 
mans.  Le  capitulaire  de  faillis  les  con- 
sidère comme  des  serfs  de  la  glèbe,  et 
veut  qu'ils  payent  de  leur  personne  l'a- 
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mende  que  Thomme  libre  paye  de  son 
argent;  mais,  de  bonne  neure,  leur 
situation  s'améliore  et  s'assimile  à  celle 
des  lift  Ils  ont,  eux  aussi,  leur  webr- 

?;eld  et  leur  possession ,  et ,  comme  aux 
itif  il  est  permis  aux  fiscalins  d'un 
même  domaine  de  s*entre-veodre  leurs 

.  tenures ,  le  seigneur  n'ayant  pas  un 
intérêt  direct  à  ce  que  la  terre  soit  cul- 
tivée par  un  sujet  ae  son  domaine  plu- 
tôt que  par  un  autre  (  d'oii  ce  principe 
féodal,  qu'en  échange  il  n'était  du  de  lods 
ni  de  ventes  )  ;  mais  cette  facullé  ne  va 
pas  jusqu'à  vendre  la  terre  à  des  étran- 
gers ,  car  la  saisine  et  la  propriété  sont 
au  seigneur.  La  faveur  dont  les  capi- 
tulaires  entouraient  le  mariage  des  per- 
sonnes libres  et  des  fiscalins  avait  un 
but  tout  égoïste  ,  l'auffmentation  des 
serfs  royaux  ;  car ,  en  de  telles  unions, 
l'enfant  ne  suivait  même  pas  la  condi- 
tion de  la  mère ,  comme  le  décidaient 
les  lois  romaines  pour  le  concubinat.  A 
moins  de  stipulations  intervenues  avant 
le  mariage ,  entre  le  maître  et  la  per- 
sonne libre  qui  s'unissait  à  l'esclave, 
l'enfant  était  de  la  pire  condition.  Fils 

*  d'un  ^us  et  d'une  personne  libre ,  c'é- 
tait un  lUîts  ;  fils  d  un  lUus  et  d'un  es« 
dave,  il  était  serf. 

La  condition  du  colon  était  infinie 
dans  ses  variétés ,  comme  celle  du 
Htus ,  et  touchait  à  celle-ci  par  mille 
points  ;  au  midi,  le  seul  nom  de  colon, 
au  nord,  le  seul  nom  de  Uttts,  compri- 
rent toutes  les  positions  intermédiaires 
entre  l'esclavage  et  la  liberté. 

Sans  parler  de  la  prééminence  que  le 
Polyptîque  d'Irminon  leur  donne,  en 
ne  cessant  pas  de  les  considérer  comme 
ingénus ,  ces  colons  me  semblent  diffé- 
rer des  liti  en  deux  points  fort  impor- 
tants :  ils  ont ,  non  point  seulement  un 
pécule ,  mais  encore  des  biens  qui  leur 
sont  propres  ;  leurs  redevances  sont  gé- 
néralement plus  douces.  Il  est  aisé  de 
reconnaître,  dans  la  plupart  de  ces 
serfs  volontaires  ,  des  gens  qui  ont  ac- 
cepté le  servage,  soit  pour  éviter  le 
servie''  militaire  ou  la  persécution  des 

§rands ,  soit  pour  obtenir  quelque  part 
u  sol ,  soit  surtout  pour  succéder  au 
précaire  paternel ,  héritage  cour  lequel 
la  volonté  du  concédant  fait  seule  la 
loi. 
Quant  aux  biens  propres  des  colons, 


le  Pofyptique  les  mentionne  eontiniiel- 
lement ,  et  il  ne  pent  s'élever  de  doute 
à  cet  égard.  Ces  biens  ne  sont  pas  on 
simple  pécule ,  comme  en  pouvaient 
avoir  les  lUi  et  les  serfs ,  pécule  soumis 
à  tous  les  caprices  du  patron  ,  champs 
grevés  de  toutes  les  charges  qu'il  ||latt 
au  maître  d'imposer;  ce  sont  des  biens 
libres  de  redevances,  tels  qu'en  peut 
posséder  un  ingénu  ;  là  est  en  germe  ce 
principe  qui  a  dominé  le  moyen  âge, 
que  tous  les  engagements  féodaux ,  no- 
bles ou  servi  les ,  sont  réels  et ,  en  quel- 
3ue  sorte ,  un  fruit  de  la  terre  concé- 
ée;  principe  qui  a  détruit  la  servitude 
en  la  confondant  dans  le  servage. 

De  ces  biens  le  Polyptique  distingue 
curieusement  l'origine  :  tantôt  ils  sont 
acquis ,  tantôt  ce  sont  des  biens  dlié^ 
ritage.  Ainsi ,  à  mesure  que  l'état  des 
hommes  libres  s'amoindrissait ,  la  ca- 
pacité des  colons  augmentait ,  et  on  ne 
les  excluait  plus  de  la  succession  de 
leurs  proches. 

Nous  devons  faire  remarquer  que, 
dans  les  cas  de  succession,  le  colon 
héritier  payait  à  son  seigneur  une  rede- 
vance; c'était  reconnaître  sa  suzerai- 
neté. Cest  ce  droit  payé  par  le  colon 
qui  fut  appelé  au  moyen  âge  droit  de 
relief, 

Nous  allons  parler  maintenant  des  re* 
devances  auxquelles  étaient  soumises 
les  différentes  classes  d'individus  en- 
gagés plus  ou  moins  dans  la  servitude. 

On  voit  dans  le  Polyptique  des  rede- 
vances en  argent  ou  en  nature ,  et  des 
services  de  corps.  Les  premières  sont 

f)lus  spécialement  demandées  aux  co- 
ons,  aux  détenteurs  des  mansi  inge- 
nulles;  les  seconds,  plus  durenK^nt 
exigés  des  serfs  et  des  cultivateurs  des 
mansl  serviles. 

Parmi  ces  redevances  en  argent ,  je 
trouve  :  1°  le  chevage  {capaiicunih 
C'est  le  signe  du  colonat.  Cet  impôt  est 
ordinairement  de  quatre  deniers ,  et  se 
paye  en  argent  ; 

2**  Vost  ou  herban  est  Timpôt  que 
pave  le  colon  quand  on  ne  l'emmène  pas 
a  l'armée.  Cet  impôt  se  paye  quelque- 
fois en  nature,  en  montons  ou  en  bœufs, 
par  exemple.  Quand  il  se  paye  en  ar- 
gent ,  la  somme  est  assez  lourde ,  deux 
ou  quatre  sous  ; 

3  Le  fermage  de  la  tenure ,  fermage 
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qui  se  paye  quelquefois  en  argent,  mais 
le  plus  souvent  en  nature  et  en  service 
dp  corps  ; 

4'  Le  droit  payé  pour  envoyer  le  bé- 
lail  dans  les  pâturages  du  seigneur ,  et 
pour  prendre  du  bois  dans  ses  forêts , 
droit  payé  tantôt  en  nature  et  tantôt 
en  argent. 

Quant  aux  services  de  corps ,  il  y  en 
a  de  deux  espèces  : 

1'  Service  militaires,  tels  que  la 
garde  et  le  guet  (  wcLcta,  warda  ) ,  et 
quelquefois  même  la  chevauchée.  Ces 
services  rapprochent  chaque  jour  la 
condition  du  fiscaiin  ou  du  colon  de 
celle  du  vassal  libre; 

2*  Services  agricoles ,  charrois  {car- 
reperde) ,  main-d'œuvre  (manuoperae), 
corvées  {curvadx\  travail  dans  les  bois 
[caplim).  Toutes  ces  charges  sont  in* 
dinéremment  imposées  aux  esclaves, 
aux  colons,  et  même  aux  hommes  libres 
qui  tiennent  quelque  précaire  ou  quelaue 
bénéfice  à  charge  de  redevance,  in  he- 
i^ficium  et  censum.  Il  y  a  seulement 
cette  différence ,  qu'à  l'égard  de  Tes- 
dave  ces  charges  sont  arbitraires,  tan- 
dis qu'à  regard  du  colon  et  de  Thomme 
libre,  ces  corvées  sont  ordinairement 
plus  légères  et  définies  par  la  loi  de  la 
concession  ,  sans  que  cependant  on 
puisse  affirmer  rien  de  positif  à  cet 
égard  (*). 

A  ce  qui  précède  nous  croyons  utile^ 
de  joindre  la  nomenclature  suivante. 
£lle  nous  servira  à  faire  connaître  d'une 
manière  à  peu  près  complète  les  nom- 
breuses dénominations  qui  étaient  ap- 
pliquées aux  différentes  catégories  d'es- 
claves. 

Servus  et  mancipium  sont  deux 
mots  généraux  ^uî  s  appliquent  à  tous 
les  esclaves  indistinctement  {**). 

(*)  Laboulaye ,  Histoire  du  droit  de  pro- 
priété foncière  en  Occident,  p.  444  ^^  suiv. 

(*')  Il  esl  assez  curieux  de  remarquer  Tana- 
lo{pe  qui  existe  dans  les  différentes  langues 
de  FEurope  pour  désigner  celui  qui  était 
rrtenn  dans  les  liens  de  iVsclavage  :  chez  les 
Byzantins  et  sous  les  Grecs  du  Bas-Empire, 
on  disait  :  oTÙjiêoç ,  (nXéBoç ,  trOMa ,  oxXa- 
0sta;  dans  le  latin  du  moyen  âge,  on  trouve 
sclaptts;  en  valaque,  sklabu ;  eu  allemand» 
êklope;  en  espagnol,  esclavo;  en  italien, 
scltiafpo;  en  anglais,  slave ^  en  français,  es- 
clwe.  Ce  mot ,  suivant  les  conjectures  les 


Nous  pouvons  diviser  les  esclaves  en 
deux  grandes  classes  :  1^  Esclaves  ^itta- 
chés  à  la  terre  ;  coloni  était  le  mot  plus 
général  (inquUini  adscriptUU ,  accMus, 
etc.  )  ;  T  les  esclaves  attachés  aux  offi- 
ces domestiques;  le  mot  dont  on  se 
sert  ordinairement  pour  les  désigner 
est  ministeriales»  Les  esclaves  meubles 
disparurent  de  bonne  heure,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin ,  pour  entrer 
dans  la  classe  des  coloni  qui  étaient  im- 
meubles. 

y^.  Coloni. 

Les  coloni  étaient  employés  sur  les 
terres  à  divers  emplois.  Chaque  villa , 
indépendamment  de  la  culture  des 
champs,  avait  son  industrie  particu- 
lière pour  confectionner  les  obiets  qui 
étaient  nécessaires  aux  individus  qui 
l'habitaient.  Voici  les  différentes  sortes 
d'esclaves  qui  habitaient  les  villes  et 
qui  étaient  rangés  au  nombre  des  im- 
meubles : 

yirator  (*) ,  vinitor.  bubulcus  y  por- 
carius^  caprarius,faoerserrariuSj  au- 
rtfeXf  argentarius,  sutor^  tomator, 
carpentarius ,  sctdator,  accipitrarius. 

Ceux  qui  faisaient  la  cervoise ,  le  ci- 
dre, le  poiré...  quifaciuni  cervisiam, 
pomaUcum  y  piraticum. 

PUtor,  retiator  (qui  relia  facere  be^ 
nesciat  ad  venandum)  y  venator,  moli" 
nariuSy  forestarius  (**). 

D.  Ministeriales, 

Parmi  ces  ministenales,  nous  trou- 
vons :  major-dom'us  y  ou  simplement 
major ,  qui  commandait  aux  autres  es- 
claves (***)  ; 

InfestoTy  celui  qui  apporte  les  plats 
sur  la  table; 

Seanlio^  Téchanson,  plus  tard  buli- 
cularius  ; 

Marescakus  ,  chargé  de  veiller  sur 
les  chevaux  de  luxe  ; 

plus  probables,  tire  son  origine  da  grand  nom- 
bre de  captifs  que  les  Germains  enlevaient 
aux  Slaves.  Voy.  Creuzer,  yermischte  Scitrif- 
ten  ûber  die  SAlaperei. 

{*)  Cette  nomenclature  est  empruntée  aux 
lois  barbares  et  aux  autres  documents  con- 
temporains. 

(**)  Dans  les  villœ  impériales  ces  esclaves 
étaient  gouvernés  par  des  juges ,  jttdices. 

(***)  Il  y  avait  un  office  correspondant  pour 
les  esclaves  femelles;  on  trouve  dans  certains 
documents  une  majorissa. 


T.  vu.  29*  livraison.  (DiCT.  encycl.,  etc.) 
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StrOtoTy  récuyer; 

SeneschleuSy  ti|3pâcteut  de  la  suite 
du  prince  ou  du  comte. 

L6S  esclaves  étaient  encore  appelés  de 
différents  noms ,  selon  au*ils  apparte- 
naient au  roi ,  aux  bénéfices  ou  a  TÉ- 
glise  : 

V  Regins  dujbtatinus; 

T  Beneâciùriits  ; 

8*  Ècctesiasttcus  (*). 

Enfin ,  maintenant  t^oos  devons  nous 
demander  comment  et  par  quelles  cau- 
ses ce* qui  subsistait  encore  de  l'escla- 
vage ancien  a  disparu  du  territoire  de 
la  France ,  et  à  quelie^époque  il  ft'est 
plus  resté  6tfr  ee  territbii'e  que  fc  ser- 
vage de  la  glèbe.  Nons  répondons  à 
ces  deux  questions  en  deux  mots.  D'une 
part,  quand  les  populations  barbares 
se  ftfrent  fixées  et  assises  d'une  ma- 
nière définitive  sur  le  sol  de  la  Gaule , 
et  surtout,  quand,  à  partir  du  règne  de 
Pépin ,  la  monarchie  franke  ne  forma 
plus  qu'un  seul  empire,  la  paix  publique 
s^étaM'rt  à  rimérteur  de  cet  empire,  la 
guerre  recula  ônx  frontières ,  la  traite 
des  captift ,  qui  avait  été  si  fréquente 
jans  les  luttes  entre  les  princes  méro- 
vingiens ,  devint  chaque  jour  plus  diffi- 
cile, en  même  temps  que  lÉglise  la 
combattait  de  tout  son  pouvoir.  D*au- 
tVe  part ,  au  moment  de  la  dissolution 
de  l'empire  carlovingien ,  par  suite  des 
grands  désordres  du  temps ,  et  princi- 
palement des  invasions  des  Normands , 
toutes  les  relations  qui  auraient  pu  fa- 
cîlfier  le  commerce  des  esclaves  cessè- 
rent ,  et  il  faut  ajouter  aussi  que  per- 
sonne ne  songea  à  renouer  ces  relations, 
parce  que  les  esclaves  que  Ton  trans* 
portait  et  vendait  étaient  en  général  des 
esclaves  de  luxe  dont  on  ne  sentait  pas 
le  b^$OTn  au  tieuvîème  siècle,  et  qu'à 
cette  époque  personne  ne  songeait  a  se 
procurer.  Il  ne  resta  donc  pius  sur  le 
sol  que  des  esclaves  immeubles,  des 
serfs,  comme  on  a  dit  plus  tard. A  quelle 
époque  s'accomplit  donc  cette  révolu- 
tion ?  Nous  venons  de  l'indiquer  ;  à  la 
fin  du  neuvième  siècle  et  au  eotnmencè- 
ment  du  dixième. 

(^  A  une  époque  fort  ancienne  on  ap- 
pelait Tti  esélaves  du  rot  en  Allemagne 
Aonîgs  geetgnete,  Knechte,  et  les  esclaves  de 
l'Église  kiosterieuie ,  on  bien  encore  gottes- 
hausleute. 


Faisant  allusion  à  un  j^ssage  con- 
tenu dans  les  savant»  prolégomènes  qai 
précèdent  Tédition  récemment  donnée 
du  Cartulaire  de  Sùint-Pére  de  Char- 
tres (voy.  p.  41)^  «n  écrivain  distingoé 
a  déclaré  que  M.  Gfiét'ard  était  te  ^ 
mier  qui  "eût  fixé ,  avec  raison ,  ta  es- 

rirition  générale  de  l'esclavage  ancteâ 
la  fin  du  neuvième  'sfèele.  Le  critique 
s'est  trompé;  ce  résultat  bistoriqoe 
aVait  été  donné  deux  ans  anparavaot 
pfdr  M.  Yanoski ,  dans  la  deuxième  par- 
tie  du  Mémoire  qui  a  été  couronné  ea 
1839  par  P Académie  des  sciences  niè- 
rafes  et  polftiques  (*)•  Au  reste ,  void 
un  résumé  des  conclusions  de  la  partie 
du  Mémoire  qui  appartient  à  M.Tanoste. 
Ce  résumé,  qui  est  extrait  du  Jmtrntd 
de  rinstmction  pttbHque,  nons  a  para 
beaucoup  plus  complet  que  celai  qol 
a  été  inséré  par  TAcadémie ,  dans  le 
tome  in  de  ses  Mémoires. 

«  Quand  les  barbares  entrèrent  dans 
l'Empire,  ils  adoptèrent  l'esclavage  réel 
et  personnel  tel  qu'ils  le  trouvèrent  éta- 
bli. Seulement ,  dans  le  premier  désor- 
dre des  invasions,  ils  ne  saisirent  point 
les  distinctions   que   le   progrès  des 
temps,  la  législation  modifia  par  le 
christiam'sme  avaient  introduite  dans 
l'esclavage.   Ils  confondirent  d'abord 
tous  les  esclaves.  Ce  fut  surtout  le  co- 
lon qui  eut  à  souffrir  dans  ces  change- 
ments :  7e  maître  Tarradiait ,  suivant 
ses  caprices ,  à  la  terre  qu'il  cultivait , 
pour  lui  faire  remplir  auprès  de  sa  po^ 
sonne  les  fonctions  domestiçfues.  Cn 
général ,  au  moment  des  invasions,  Tes- 
Cfave  ffit  sotnnis  à  des  souffrances  in- 
tolérables. Les  maux  qui  pesèrent  alors 
stn*  les  classes  inférieures  de  ia  société 
étaient  le  résultat  inévitable  de  la  con- 
quête brusque  et  violente  qui  avait  été 
accomplie  par  les  barbares.  Qui  donc 
pouvait  apporter  remède  à  ces  maox? 
Les  vainqueurs  avaient  fait  des  lois  à 
leur  usage  ;  mais  ces  lois,  empreintes 
de  la  dureté  de  l'époque ,  ne  pouvaient 
opposer  qu'un  faible  obstacle  à  des 
i?)œurs  grossières  et  cruelles ,  à  des  pas- 
sions d^ordonnées. 

«  Dans  ces  temps  de  crise  et  de  mi- 
sère, iecAirfStianisme  n'abandonna  fieiil 


(*)  "^oy.  Mémoires  de  rAoad.  d^ 
ittorales  et  politiques ,  t.  tfl ,  p.  fiO^. 
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la  081106^  rèumaufté.  ti  se  jeta ,  pour 
ainsi  dire ,  au-devant  des  barbares  ;  il 
les  gagna  d'ab(»rd  ;  et  quand  il  les  eut 
gagnés,  il  lee  domina  au  profit  de  la 
partie  souffrante  de  la  soaété.  Mais  il 
eiteneore  à  soutenir  {pendant  longtemps 
uae  kitte  terrible  contre  les  instincts  lé- 
roees  de  ces  barbares  néophytes.  Nous 
TavoiM  vu  ^nrsuivre,  avec  une  pa- 
tience et  une  charité  adnairable ,  la  glo- 
rieuse missioD  que  déjà ,  sons  Fempire 
romain ,  il  s'était  imposée  à  l'égard  de 
Teselave.  Il  travaille  sans  se  lasser, 
sans  se  rebuter.  D*abord,  dans  les 
teB^s  de  violences  et  de  guerre ,  au  mo- 
ment des  invasions ,  quand  les  conqué- 
rants se  disputent  entre  eux ,  quand  ils 
vident  leurs  auereiles  à  main  armée, 
les  prêtres  et  les  «aints  -suivent  le  vain- 
queur, ils  implorent  miséricorde  pour 
les  vaincus ,  ils  demandent  la  liberté 
pour  les  captifs,  car  ils  savent  que 
chaque  prisonnier  est  destiné  à  subir 
ufi  rigoureux  esclavage.  Puis,  quand  ils 
ont  délivré  les  captifs,  ils  accourent 
sur  le  rivage  de  la  mer  >  là  où  des  vais- 
seaux vonus  des  contrées  les  plus  loin- 
taines apportent  au  commerce  d'in- 
nombrables esclaves;  ils  les  rachètent 
par  centaines  et  payent  de  leur  argent. 
«  Mais  les  prêtres  et  les  saints  ne 
pouvaient  racheter  tous  les  esclaves ,  et 
sur  les  terres  mêmes  des  églises  et  des 
monastères  vivaient  de  nombreux  oo- 
Ions.  Les  abbés  et  les  évêques  essayè- 
rent alors  d'améliorer  le  sort  de  leurs 
pKQpres  esclaves  ;  ils  les  traitèrent  avec 
douceur;  ils  ne  les  soumirent  point  à 
des  travaux  trop  rigoureux ,  et  n'exi- 
gèrent point  d'eux  de  trop  fortes  rede- 
vaaees.  Le  sort  de  l'esclave  ecclésiasti- 
que fut  dès  lots  pour  tous  les  autres 
esclaves  un  sort  digne  d'envie.  Des 
hommes  qui  ont  échappé  par  In  fuite 
aux  propriétaires  de  niens  allodiaux, 
au  fisc ,  aux  possesseurs  de  bénéfices , 
accourent  en  foule  et  demandent ,  com- 
me une  faveur ,,  d'être  compris  dans  les 
famille  de  l'Eglise.  L'esclave  savait 
bien  tout  ce  que  les  prêtres  et  les  saints 
avaient  déjà  fait  pour  lui.  Dans  des 
tenips  de  calamité,  TÉsIise  in\  avait 
ouvert  ses  portes  et  ofrert  un  refuge 
assuré;  elle  avait  pénétré  maintes  fois, 
pour  Tarracher  aux  tortures ,  dans  la 
maison  d'un  maître  cruel.  Mais  ce  n'é- 


tait pas  là  le  plus  grand  de  eès  bienfaits  ; 
de  chose  qu'il  était  elle  l'avait  élevé 
à  la  dignité  d'homme  ;  eHe  lui  avait  re- 
connu des  droite;  elle  avait  constitué 
pour  lui  la  famille.  Ëtte  aHa  plus  loin 
encore  :  celui  que  la  société  du  siècle  a 
repoussé  et  rejeté  de  son  sein ,  l'Église 
l'anopte ,  le  reçoit  dans  ses  rangs  ;  elle 
lui  donne  11  ne  place  dans  sa  hiérarchie, 
et  l'homme  vil ,  r<esclave,  est  jugé  di- 
gne de  remplir  les  fonctions  du  plus 
sacré  des  ministères. 

«  Mais  l'Église  ne  travaille  pas  isolé- 
ment ;  son  esprit  s'est  communiqué  au 
siècle ,  et  le  ^ècle  a  suivi  son  exemple. 
Disons  mieux:  dès  l'avènement  des  Car- 
lovingiens ,  son  esprit  domine  ie  siècle  ; 
eHe  lui  a  imposé  son  autorité.  Elle  n'a 

[»lus  à  lutter  tout  à  la  fois ,  comme  dans 
'empire  romain,  contre  les  mœurs  et 
les  vieilles  lois.  Les  décisions  des  con- 
ciles, sa  loi  à  elle,  sont  devenues  la  règle 
de  tous.  Elle  modifie  Tancien  droit,  car 
c'est  elle  qui ,  sous  Charlemagne ,  dans 
les  grandes  assemblées  du'  printemps  et 
de  l'automne ,  dicte  et  écrit  les  Capitu- 
laires.  Si  parfois ,  à  cette  époque ,  on 
voit  intervenir  l'ancien  droit ,  ce  qui  a 
survécu  de  la  législation  romaine ,  les 
dispositions  de  ce  droit  font  un  dur 
contraste  avec  la  loi  chrétienne.  «  Un 
homme,  dit  un  vieux  légendaire,  ren- 
dit à  la  liberté  cent  esclaves  ;  ceux  qui 
l'environnaient  lui  demandèrent  pour- 
quoi il  n'en  affranchissait  pas  un  plus 
grand  nombre  :  Il  est  juste ,  dit-il ,  que 
nous  observions  la  loi  mondaine,  et 

Sue  nous  ne  dépassions  pas  le  nombre 
xé  par  la  loi  :  Justum ,  inquit ,  est  ut 
lex  ntuncUcUis  in  hoc  observetur,  et 
ideo  numerùm ,  in  eadem  tege  prœ- 
stititumy  protergredi  non  debere.»  L'é- 
véque  de  Paris ,  saint  Germain ,  saint 
Éloi,  et  la  reine  Bathilde ,  n'avaient 
jamais  calculé ,  avec  la  loi  humaine ,  le 
nombre  des  esclaves  qu'ils  avaient  ra- 
chetés et  affranchis. 

t(  Nous  pouvons  donc  affirmer  que 
tout  esclavage  ancien  a  disparu  au  neu- 
vième siècle;  mais  si  l'esclave  a  recon- 
quis pour  toujours  sa  dignité  d'homme, 
il  lui  reste  encore  à  passer  par  une  der- 
nière transformation  avant  d'arriver  à 
une  émancipation  complète.  A  quelle 
époque  s'opéra  cette  transformation  ? 
«  Montesquieu  a  remarqué  que,  dans 
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les  sociétés  non  civilisées,  le  nombre 
des  esclaves  attachés  à  la  terre  est  plus 
grand  que  celui  des  esclaves  domesti- 
ques ;  que  Tesciavage  est  presque  tout 
entier  dans  la  famille  rustique.  Ce  que 
Montesquieu  a  dit  s'applique  aux  peu- 
ples barbares  qui  ont  envahi  Tempire 
d'Occident.  En  jetant  les  yeux  sur  le 
droit  de  ces  peuples  et  sur  les  autres 
documents  contemporains  des  premiers 
siècles  de  Tinvasion,  nous  voyons,  il 
est  vrai ,  que  les  barbares  ont  eu  des 
esclaves  domestiques;  mais  le  nombre 
de  ces  esclaves  ,  issus  de  la  civilisation 
romaine,  a  toujours  été  fort  restreint. 
C'est  principalement  dans  les  cités  ri- 
ches et  populeuses  que  les  esclaves  do- 
mestiques sont  nombreux ,  et  nous  sa- 
vons que  les  conquérants  germains,  par 
une  suite  de  leurs  anciennes  mœurs, 
vivaient  de  préférence  dans  leurs  mai- 
sons de  campagne,  dans  leurs  villes. 
L'esclave  tendit  dès  lors  à  se  iixer  de 
plus  en  plus  à  la  glèbe;  car  nous  avons 
constaté  que,  dans  les  biens  aKodiaux 
comme  dans  les  bénéûces ,  le  colon  sui- 
vait la  nature  de  la  terre  à  laauelle  il  ap- 
partenait ,  qu'il  était  immeuble  comme 
elle.  Sur  les  terres  allodiales  comme 
sur  les  bénéQces ,  nous  le  répétons ,  le 
nombre  des  esclaves  meubles  était  donc 
très-restreint.  Plus  tard ,  les  causes  qui 
amenèrent  une  grande  diminution  dans 
la  classe  des  homines  libres  eurent 
aussi  pour  effet  de  multiplier  le  nom- 
bre des  esclaves  immeubles.  Les  petits 
propriétaires  libres ,  pour  échapper  à 
une  spoliation  violente  ,  avaient  eu  re- 
cours à  un  expédient.  Ils  s'étaient  ré- 
servé ,  il  est  vrai ,  leur  liberté  pleine 
et  entière ,  mais  souvent ,  à  la  seconde 
ou  troisième  génération ,  les  clauses  du 
contrat  qui  avait  lié  le  fort  au  faible 
étaient  oubliées ,  et  le  fils  du  petit  pro- 
priétaire était  déjà  rangé,  sur  les  terres 
d*un  comte  ou  d  un  abbé,  dans  la  classe 
des  esclaves  immeubles. 

«  Quand  l'anéantissement  du  pou- 
voir "central  et  les  invasions  des  Pïor- 
niands  vinrent  jeter  la  société  dans  de 
nouveaux  désordres  ;  quand  chacun  se 
rendit  indépendant  et  s'isola  ;  en  un 
mot ,  quand  la  révolution  féodale  com- 
mença ,  la  servitude  de  la  ^lèbe  était , 
dans  l'ancien  empire  carlovingien ,  tout 
ce  qui  avait  survécu  à  l'abolition  de 


Fesclavage  ancien.  Dans  ces  temps  oà 
il  n'v  avait  ni  commerce,  ni  industrie, 
où  les  besoins  du  luxe  ne  se  faisaient 
point  sentir,  lesesclaves  meubles  avaient 
complètement  disparu.  Au  reste,  les 
actes  de  partage  entre  les  fils  de  Louis 
le  Débonnaire  sont  à  peu  près  les  der- 
niers actes  qui  aient  fait  mention  de  ces 
esclaves  meubles.  Nous  avons  essayé  de 
préciser  l'époque  oii  s'était  accomplie 
cette  grande  révolution ,  et  nous  som- 
mes arrivés  à  la  fin  du  neuvième  siècle 
et  au  commencement  du  dixième  (*}.  » 
Toutefois,  ce  n'était  point  là  une 
émancipation  complète.  La  condition 
du  serf  sur  son  sillon  était  bien  dure 
encore.  Soumis  à  de  rudes  corvées ,  à 
des  tailles  oppressives,  il  ne  pouvait 
abandonner  la  terre  de  son  seigneur, 
car  il  aurait  abrégé  le  fief,  pour  parler 
le  langage  des  vieilles  coutumes.  H 
naissait,  se  mariait  et  mourait  à  la 
même  place.  Plus  d'une  fois,  les  idées 
de  liberté  que  le  christianisme  '  avait 
jetées  dans  le  monde,  fermentèrent  dans 
son  âme,  et  il  songea  au  moyen  qui 

f>ouvait  lui  assurer  une  condition  meil- 
eiire.  Certes ,  ce  devait  être  pour  lui 
un  moment  plein  d'une  amère  tristesse, 
que  celui  où ,  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau ,  il  venait,  comme  son  mattre ,  la 
femme  de  son  maître,  le  fils  de  son 
maître ,  s'agenouiller  sur  la  même  dalle, 
et  recevoir  la  grande  leçon  de  régalité 
humaine.  Sous  l'impression  de  ces 
doctrines  d'égalité  et  de  liberté,  les 
serfs  se  soulevèrent  au  moyen  âge.  En 
se  rappelant  les  paroles  qu'ils  pronon- 
cèrent alors  : 

Nous  sommes  hommes  comme  ils  sont^ 
on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
de  profonde  tristesse.  Si  les  tentatives 
des  serfs  ont  échoué  au  moyen  âge, 
c'est  qu'elles  étaient  prématurées,  et 
que  le  tenips  n'était  pas  encore  venu  où 
tous  les  hommes  indistinctement  de- 
vaient jouir  des  bienfaits  de  l'égalité 
civile.  [Voy.  Sebfs,  Jacqubbib,  Éga- 
lité ,  AOUT  (nuit  du  4),  t.  I,  p.  531]. 
Esclavage  des  nègbbs.— au  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  au 
moment  où  le  servage  de  la  glèbe  con»- 

(*)  Journal  de  t instruction  ptihU^ue,  ana- 
lyse des  conclusions  du  mémoire  de  M. 
Yanoski, 
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niençait  ini-méme  à  disparaître ,  rien  ne 
pouvait  faire  supposer  qu'après  tous  les 
efTorts  du  christianisme  et  de  la  civili- 
lation  pour  guérir  la  plus  hideuse  des 
plaies  du  monde  antique,  l'esclavage 
allait  se  montrer  de  nouveau  dans  le 
monde  avec  ses  anciennes  rigueurs ,  et 
peut-être  plus  cruel  encore.  G'esf  pour- 
tant ce  qui  eut  lieu  ;  et  il  est  remarquable 
que  ce  honteux  événement  s'accomplit 
en  quelque  sorte  sous  les  auspices  de 
TEurope  chrétienne.  Mais  il  n  y  a  au- 
jourd'hui qu'une  opinion  sur  le  plus 
grand  des  crimes  de  la  société  moderne. 
Sans  insister  ici  davantage  sur  ce  point, 
nous  allons  faire  brièvement  l'histoire 
de  l'esclavage  des  nègres. 

Les  musulmans ,  chassés  de  l'Espagne 
après  la  bataille  de  Ceuta,  en  1415,  al- 
lèrent chercher  un  refuge  dans  diffé- 
lentes  parties  de  l'Afrique.  Les  Portu- 
gais les  y  poursuivirent  jusque  sur  les 
côtes  d'Àrguin,  et,  en  1440,  ils  en 
amenèrent  quelques-uns  à  Lisbonne ,  et 
les  réduisirent  en  servitude.  D'autres 
enlèvements  eurent  lieu  ensuite  succes- 
sivement. Enfin ,  en  1442 ,  les  parents 
des  prisonniers  imaginèrent  de  les 
échanger  contre  des  esclaves  nègres,  et 
donnèrent  ainsi  naissance  à  ce  que  de- 
puis on  appela  la  traite  des  noirs.  Les 
Espagnols  et  les  Anglais  prirent  ensuite 
une  part  active  à  ce  hideux  commerce, 
et  l'Afrique  devint  comme  un  grand 
marché  d'esclaves  pour  les  nations  eu- 
ropéennes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que 
le  véritable  esprit  chrétien  étendit,  dès 
k  principe,  sur  l'esclavage  moderne, 
comme  sur  l'esclavage  ancien,  sa  salu- 
taire influence.  Dès  le  milieu  du  quin- 
zième siècle,  le  pape  Pie  II  protesta 
eontre  l'esclavage  des  noirs;  et,  par  une 
lettre  qui  sera  toujours  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  chancellerie  du  Vati- 
can ,  il  s'efforça  de  détruire  ce  honteux 
abus  de  la  force  et  de  la  civiljsation  au 
moment  où  les  Portugais  venaient  de 
rétablir  (*). 

La  découverte  du  nouveau  monde 
ouvrit  bientôt  un  immense  débouché  à 
la  traite.  Dès  1503,  on  avait  trans- 
porté des  nègres  à  Saint-Domingue.  La 

{*)  liettre  de  Pie  II  à  l'évéque  de  Ruvo, 


population  indigène  y  était  tellement 
diminuée,  qu'on  avait  été  obligé  de  re- 
courir à  l'Afrique.  Le  commerce  des 
esclaves  noirs  continua,  sans  que  l'au- 
torité royale  s'en  occupât,  jusqu'en 
1517,  époque  où  fut  accordé  à  un  sei- 
gneur flamand  le  privilège  de  transpor- 
ter quatre  mille  ne^es  cfans  les  quatre 
grandes  Antilles,  ce  seigneur  vendit 
cher  ce  privilège,  et  les  nègres  furent 
mis  à  un  prix  très-élevé. 

Un  Anglais,  nommé  John  Hawkins, 
qui  était,  en  1562,  au  service  de  la 
reine  Elisabeth,  alléché  par  les  immen- 
ses bénéOces  que  lui  promettait  ce 
commerce,  équipa  plusieurs  navires, 
alla  commettre  sur  les  côtes  africaines 
d'horribles  déprédations,  et  transporta 
ensuite  trois  cents  nègres  à  Saint-Do- 
mingue. Les  conditions  avantageuses 
auxquelles  il  les  échangea  l'engagèrent 
à  continuer  cet  infâme  trafic ,  et  long- 
temps les  marchés  d'esclaves ,  dans  les 
Antilles,  furent  alimentés  par  lui.  Du 
reste,  il  est  une  chose  digne  de  remar- 
que ,  c'est  que  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  les  Français  sont  ceux  qui 
semblent  avoir  pris  la  moindre  part  à 
ce  commerce ,  et  que  leurs  colonies  fu- 
rent presque  toujours  pourvues  de  tra- 
vailleurs noirs  par  des  négriers  étran- 
gers. 

Cependant  l'extension  toujours  crois- 
sante que  prenait  la  traite  augmentait 
de  jour  en  jour  les  difficultés  que  l'on 
éprouvait,  même  en  Afrique,  à  se  pro- 
curer des  esclaves.  Bientôt  les  négriers 
furent  contraints ,  pour  continuer  à  se 
procurer  leurs  affreux  bénéfices,  de  re- 
courir aux  moyens  les  plus  barbares. 
Les  guerres,  les  incendies,  les  massa- 
cres, les  dévastations,  furent  tour  à 
tour  mis  en  usage  par  les  princes  afri- 
cains pour  répondre  aux  demandes  des 
marchands  de  chair  humaine.  Le  moin- 
dre prétexte ,  le  plus  simple  délit  était 
une  cause  d'esclavage ,  et  tous  les  ans 
soixante  à  cent  mille  noirs  allèrent  com- 
bler le  déficit  que  causaient  l'influence 
du  climat  des  colonies  et  les  mauvais 
traitements  des  maîtres. 

L'esclavaee  n'eut  point  de  code,  tant 
que  les  colonies  appartinrent  à  des 
compagnies;  ce  fut  seulement  lors- 
qu'elles entrèrent  dans  le  domaine  de 
rÉtat,  que  des  lois  et  des  ordonnances 


454 


B8€LATA6fi 


LUmVERS. 


WÊnjLràmm 


essayèreot  de  le  réglementer.  Ce  fut  en 
1685  que  parut  le  fameux  code  noir. 
Celles  des  dispositions  de  cet  édit  qiu 
étaient  fevorables  aux  esclaves  tombè- 
rent naturellement  en  désuétude ,  tandis 
qu'on  ne  fît  que  renchérir  sfrr  la  sévérité 
oe  celles  dn\  leur  étalent  contraires.  Le 
code  noir  rat  applictaé  sans  nnodifications 
à  rtle  Bourbon ,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  décembre  172S,  et  c*est  encore 
la  loi  fondamentale  en  cette  matière* 
Mais  malgré  le  code  noir  et  les  règle- 
ments concernant  les  esclaves ,  les  ma^ 
ires  conservèrent  sur  eux  un  pouvoir 
illimité,  et  la  traite  continua  à  se  faire 
avec  npe  barbarie  et  une  cruauté 
inouïes. 

La  première  société  qui  s^occupa  ac- 
tivement de  Tabolition  de  la  traite  fut 
fondée,  en  1788,  en  Angleterre.  Une 
société  semblable,  appelée  la  Société 
des  amis  des  noirs ,  composée  alors  de 
l'élite  des  savants  et  des  philanthropes, 
se  forma  aussitôt  après  a  Paris ,  et  en- 
tretint une  correspondance  active  avec 
la  société  anglaise.  C*est  h  la  société  des 
amis  des  noirs  que  nous  devons  tons 
les  décrets  de  TAssemblée  nationale  et 
de  la  Convention  en  faveur  des  noirs  et 
de  leurs  descendants.  Condorcet,  Bris- 
sot  ,  Grégoire ,  Mirabeau ,  b  Fayette , 
Clavière,  en  furent  les  membres  les  plus 
actifs. 

La  cauâe  des  noirs  ne  tarda  pas  à  se 
ressentir  de  Tinfluence  de  cette  société 
sur  l'opinion  publique.  Nous  ne  parlons 
pas  des  décrets  et  des  lois  promulgués 
en  faveur  des  gens  de  couleur  libres; 
mais  dès  le  S7  juillet  1798,  le  peuple 
français  supprima  la  prime  étahile  sur 
la  traite,  prime  qui  était  évahiée  i 
9,500,060  francs  par  an.  Mais  bientôt 
le  despotisme  et  la  trahison  des  colons 
causèrent  dans  les  colonies  un  tel  bou- 
leversement ,  que  la  Convention  natio- 
nale fut  obligée  d'y  envoyer  des  com- 
missaires civils.  Ceux  qui  furent  envoyés 
à  Saint-Domingue  furent  Santhouax, 
Polverel  et  Ailfaaud.  Ces  commissaires 
s'aperçurent  foient^  que  si  la  France 
possédait  encore  cette  colonie,  elfe  le 
oevait  aux  nègres  et  aux  hommes  de 
couleur.  Ils  en  conclurent  que  le  meil- 
leur moyen  de  conserver  cette  belle  tie, 
était  d'attacher  par  la  reconnaissance, 
à  la  mère  patrie,  eeux  qui  Tavaient  sau- 


vée ,  et  qui  pouvaient  le  faive  eneot*. 
Ils  proclamèrent  donc,  par  un  acte  éê 
39  aoOt  1793,  la  mise  en  liberté  de  toos 
les  esclaves ,  et  cet  acte  fut  ratiSé  par 
ia  Convention,  le  16  pluvidse  ao  ii.  Les 
colonies,  bien  que  bouleversées,  conti- 
nuèrent cependant  h  jouir  de  k  liiierté 
jusqu'au  10  prairial  an  x  «  époque  où  le 
gouvernement  consulaire  y  rétablit  l'ei^ 
elavage. 

Ce  fut  vers  cette  époque  qœ  le  gou- 
vernement  anglais  commença  i  mani- 
fester une  éclatante  tendresse  pour  ki 
race  nègre.  Mats  tous  ces  âiux  sem- 
*biants  n  abusèrent  que  ceux  qui  ne  con- 
naissaient ni  rhistoire  de  la  Grande- 
Bretagne,  ni  le  génie  de  ses  habitants. 
Quand  le  parlement  proclama,  le  25 
mars  1807,  VaboHtion  de  la  traite j  tes 
hommes  habiles  et  clairvoyants  compri- 
rent aisément  qu'en  essayant  de  faire 
accepter  aux  autres  puissances  la  me- 
sure qu'elle  avait  adoptée,  l'Angleterre 
ne  voulait  que  se  faire  investir  légale- 
ment .  et  en  vertu  de  traités  authenti- 
ques, de  la  suprématie  maritime  qu'elle 
ne  tenait  que  de  la  force.  En  effet ,  Ixen 
que  la  France  d'alors,  malgré  toute  mi 
puissance,  ne  pût  lui  enlever  cette  su- 
prématie, ses  politiques  prévoyaient 
peut-être  qu'un  jour  des  flottes  ri- 
vales parcourraient  les  mers  et  poiir> 
raient  la  leur  disputer;  aussi  essayaient- 
Ils  à  l'avance ,  par  des  atipulattons 
empretnles,  il  est  vrai,  de  l'amour  du 
bien  des  hommes ,  de  s'assurer  des  droitt 
avantageux  et  d'utiles  alliés.  Les  vues 
intéressées  de  l'Angleterre  n'abusèrent 
personne  jusqu'à  la  restauration.  Ce  fut 
seulement  à  partir  de  cette  époque  que 
les  diverses  puissances  s'enaagèrent , 
par  traités  particuliers ,  avec  oes  réser- 
ves plus  ou  moins  grandes,  dans  celûf 
qui  abolissait  le  traèc  des  nohrs. 

En  1814,  Louis  XYIII  conclut  avee 
TAngleterre  un  traité  répressif  de  la 
traite ,  avec  réserve  pour  la  FVanoe  de 
la  oontinuer  encore  pendant  cinq  ans, 
sous  prétexte  d'approvisionner  ses  co- 
tontes,  qui  n'avaient  pu  se  pourvoir 
d'esclaves  pendant  la  gnerre.  Bonaparte^ 
à  son  retour  de  Itle  d'Elbe,  supprima 
la  traite  sans  restriction,  le  sé  mai« 
1815,  et  Louis  XYIII  renouvela  l'abo- 
litîon  sans  réserve  et  pour  toujours, 
par  un  article  supplémentaire  au  tnM 
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MMfai  af0O  TAoïgtolem,  le  da  mars 
lAU,  et  par  une  ofdoAoance  du  9  jan-i 
viar  I6t7,  qu'une  U>i  viot  confirmer  t» 
lA  avril  1^1  ft*  Deprâ  ce  tewps ,  la  traita 
■e  ae  Ciit  plits  ouv^ement ,  mais  elle 
De  contiaue  pas  noioa  d'exister;  et  m 
w  noBMot  Qiéoie ,  e«  dépit  des  croi* 
«ères ,  des  aégriera  entrent  encore  de 
teoips  en  taàfu»  dans  tes  coloniea  espa* 

(j^BOMS. 

Nous  n'entrtpreDdroBS  point  ki  Fana* 
Ivse  de  toutes  les  lois  que  la  France  a 
dénuées  à  ses  eokmies  pour  te  réguU- 
risation  et  la  lueiUeure  administratioa 
des  esclaves.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
gue  CCS  lois  furent  presque  toujoura 
eooaidérées  par  les  maîtres  comme  non 
aTcnues,  et/que,  jusqu'en  IS30,  les  co- 
k)na  ne  suivirent  jamais  que  leurs  ca*. 
pioes.  A  partir  4e  cette  époque,  lea 
bis  de  la  naéftropole  oooimencèrent  à 
être  exécutées  dans  les  ooiouies.  Lea 
affiranchiasémeats  y  étaient  autrefois 
soumis  à  des  droits  excessifs ,  et  envi- 
Ninnés  d'entraves  ;  k  loi  du  S4  avrii 
i6H  abolit  les  distinctions  que  la  légis- 
lation ookmiaie  avait  établies  entre  lea 
blancs  et  lea  gens  de  couleur.  Une  or- 
donnanoe  du  4  août  de  la  même  année 
régla  le  recensement  des  enclaves  ;  uua 
autre  du  29  août  1886  prononça  l'af^ 
iraDcbissenieat  des  esclaves  amenés  de« 
eolonica  en  France;  enfin,  une  troi* 
liènM  ordonnance,  aussi  du  SG^  aodl 
1M6 .  régia  les  difQoultés  relatives  aux 
noms  et  prénoais  à  donner  aux  esclaves 
affirancbifi.  D'auârea  k>J3  et  ordonnanças 
eat  depuia  véglé  dea  maiUàrss  d'intérA 
local. 

Malgiéla  kii  sur  le  recensement  d«a 
eiclavea,  tes  maîtres  se  prtoiNt  de  mau- 
vaise giice  k  Texéoution  de  cette  me^ 
aura.  Yoioi  pourtant  l'état  de  la  nopuia^ 
tioacaolave  des  colonies ,  tel  qu  il  noua 
apparaît  d'apràs  les  documenta  ofdciela 
ëil88&: 


MaHlttiqve, 


et 


....     76,01a 
....     9S»fc9i 

...    '«8,195 


a55,93S 

Mous  ne  comprenons  pas ,  dans  cet 
état,  i^  colonies  du  Sénégal »qtii  n'ont 
qu'une  population  flottante.  De  ces 
^«938  eaclaves,  100,076  «ont  emr 
p^^t  «ur  tes  babitatiim  XU^^^  au 


travail  de  la  canne  à  sucre,  e|;  i;é|Mirtl^ 
ainsi  : 

MartinUiM. 3a,o43 

Caadeloape 39,10$ 

Gai«M t.  à 4»7So 

•««fc^ '.     fV?i 

«•OjfjS 

La  moyenne  de  la  dimiMCion  par  af- 
franchissement et  autres  causes  est  do 
3,883  par  année. 

L'excédant  des  décès  sur  les  nai»» 
sances  dans  la  population  esclave  s'est 
élevé ,  en  1887,  dans  ces  différentes  co- 
lonies, aux  nombres  suivants  : 

Martinique , «SS 

Giiadoloope. «S 

Ouiaso. 33x 

BoarboQ i35d 


aooi 


Nous  reviendrons,  avant  de  fiuûr,  sur 
un  point  qui  nous  semble  assez  impor- 
tant. Nous  voulons  parler  de  l'opinion 
qui  attribue  à  l'Angleterre  l'initiative 
et  tout  le  mérite  dans  les  mesure^  qui 
ont  été  prises  pour  amener,  dans  les  co- 
lonies, l'abolition  de  l'esclavage  de^ 
nègres.  £n  effet ,  on  a  souvent  dit ,  dan^ 
ces  derniers  temps,  qu'aux  Anglais  re- 
venait tout  entière  la  gloire  de  l'éman-. 
cipation  qui  se  préparait.  Cette  opinion 


rapports      .  .^-  -.^ 

soumis  à  la  chai;nbre  des  députés.  Ne 
louons  point ,  n'exaJtons  point  l'Angle- 
terre en  rabaissant  la  Fraace.  L'Angle- 
terre, il  est  vrai,  dès  l'année  1807,  a 
proclamé  le  principe  de  rémancipation  ; 
mais ,  douze  ans  auparavant ,  la  Con- 
vention avait  affranchi  les  noirs  aux  cor 
Ipnies.  Les  mesures  de  la  république; 
française ,  dira-t-on ,  ont  été  desastreu? 
ses  :  Vest  vrai  ;  mais  l'Angleterre  a-t-elle 
adopté  dea  meaures  plus  sagai  ?  C'e^  ce 
que  ne  nous  a  point  dénaontri  aon  sys- 
tènae  de  l'apprentissage.  Mauvaise  mo- 
sure  ^m  mauvaise  mesure,  il  faui 
dire,  a  là  gloire  de  ta  France,  qu'elle 
n'a  été  devancée  par  aucune  autre  na« 
tion  dans  la  pensée  d'affranchir  les  es- 
claves; les  discussions  sérieuses  de 
PAngleterre ,  relativement  à  l'abolition 
de  l'esclavage ,  le  bill  d'émancipation , 
sont  bien  postérieurs  aux  décrets  de  la 
Convention.  S*il  était  vrai  d'ailleurs 
que,  parmi  les  colonies  anglaises^  lea 
plus  aptea  à  recevoir  la  liberté  i  S^nte- 
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Lucie  par  exemple,  fussent  les  colo- 
nies d'ancienne  domination  française , 
ce  serait  encore  un  grand  argument  en 
faveur  de  notre  nation ,  qui ,  malgré  le 
code  noiTf  a  su  bien  mieux  préparer  les 
esclaves  à  la  liberté  que  le  bill  d'éman- 
cipation venu  de  l'Angleterre,  que  le 
système  de  l'apprentissage  (*). 
'  Aujourd'hui ,  dans  la  question  de  l'es- 
clavage des  noirs,  les  nations  euro- 
péennes ne  sauraient  reculer  sans  honte. 
Elles  ont  proclamé  trop  souvent  que 
cet  esclavage,  au  sein  d'une  société  poli- 
cée et  chrétienne,  était  un  fait  mons- 
trueux ,  et  qu'il  fallait  se  bâter  de  ré- 
parer cette  grande  injustice  des  temps 
modernes.  Toutefois,  dans  les  mesures 
que  l'on  doit  prendre ,  il  ne  doit  y  avoir 
rien  de  prématuré,  rien  d'imprévu,  il 
faut  amener  à  distance  l'abolition  de 
l'esclavage,  et   préparer  avant  tout, 

f>ar  des  mesures  prudentes ,  l'esclave  a 
a  liberté.  Il  faut  constituer  l'homme 
moralement ,  avant  de  le  constituer  ci- 
vilement. La  religion ,  l'instruction  pri- 
maire, la  vie  de  famille,  tels  sont  les 
moyens  qui  doivent  préparer  l'émanci- 
pation des  noirs.  Ce  n^est  point  tout 
encore  :  il  faut  reconnaître ,  assurer  à 
l'esclave  une  propriété,  un  pécule;  mais, 
aûn  que  rien  ne  reste  exposé  au  mau- 
vais vouloir  des  individus,  à  l'arbitraire, 
il  faut  une  intervention  active  et  puis^ 
santé,  celle  de  l'État,  qui  surveillera 
l'exécution  des  plans  adoptés,  et  contri- 
buera de  tout  son  pouvoir  à  amener 
l'accomplissement  définitif  de  la  grande 
réforme  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du  24 
avril  1833,  qui  a  proclamé  l'égalité  des 
Doirs  et  des  blancs ,  ne  sera  plus  illu- 
soire (**). 

(*)  Toy.  le  National  du  38  juillet  iS38. 

J**)  Chose  singulière!  les  Anglais,  ces  amis 
eots  des  noii-s,  ont  toujours  traité  leurs 
esclaves  des  colouies  avec  la  plus  épouvan- 
table rigueur;  bien  différents  en  cela  des 
Français ,  des  Espagnols. surtout,  qui  ont  sou- 
vent adouci  pour  leurs  nègres  des  Antilles 
tous  les  maïUL  de  Tesclava^e.  «  Les  Espagnols, 
dit  M.  de  Tocqueville,  qui  se  sont  montrés  si 
miels  envers  les  Indiens,  ont  toujours  conduit 
les  nègres  avec  une  humanité  singulière.  Dans 
leurs  colonies,  le  noir  a  été  beaucoup  plus 
près  du  blanc  que  dans  les  autres ,  et  Tau- 
torité  du  maître  V  a  souvent  ressemblé  à  celle 
dn  père  de  fomule.  »  (Yoyex  Rapport  fait  à 


Escompte  (caisse  d'),  c'est  le  nom 
sous  lequel  on  désigna  l'une  des  iostito- 
tions  financières  les  plus  sages  du  mi- 
nistère de  f  urgot.  Dès  le  temps  de  l'abbé 
Terray ,  il  avait  été  question  d'établir 
une  caisse  d'escompte;  mais  le  contré-- 
leur  général ,  avec  sa  légèreté  ordinaire, 
avait  définitivement  rejeté  cette  idée. 
Turgot  en  proposa  la  réalisation ,  et  fut 
assez  heureux  pour  obtenir  l'assenti' 
ment  du  chancelier  Maurepas.  Un  ar- 
rêt du  conseil ,  portant  la  date  du  24 
mars  1776,  autorisa  la  formation  d'une 
caisse  d'escompte ,  et  en  prescrivit  les 
opérations  et  le  régime.  Le  nouvel  éta- 
blissement, qui  avait  principalement 
pour  objet  d'escompter  à-  quatre  pour 
cent  les  lettres  de  change ,  et  de  réduire 
au  même  intérêt  le  taux  commun  de 
l'escompte ,  facilita  beaucoup  les  tran- 
sactions  du  commerce ,  auquel  il  reodit 
de  grands  services. 

Cette  institution  avait  lieuf  années 
d'existence,  lorsqu'une  mesure  déplo- 
rable du  ministre  Calonne  porta  un 
coup  funeste  à  son  crédit  et  à  sa  pros- 
périté. En  1785,  un  emprunt  de  soixante 
et  dix  millions  fut  demandé  et  imposé 
à  la  caisse  d'escompte ,  à  titre  de  cau- 
tionnement. Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  répandre  de  vives  alarmes  sur 
la  solidité  de  l'établissement ,  et  pour 
faire  perdre  à  ses  actions  beaucoup  de 
leur  valeur  primitive.  Cependant  la 
caisse  continua  ses  opérations ,  et  tra- 
versa même  les  premières  années  de  la 
révolution.  La .  Convention  nationale 
l'enveloppa  dans  la  destruction  de  toutes 
les  compagnies  financières,  dont  elle 
prononça  la  suppression  par  son  décret 
du  34  août  1793;  et  sept  commissaires, 
auxquels  on  adjoignit  M.  Laffon-Lade- 
bat ,  furent  charges  d'en  suivre  la  liqui- 
dation.  Ainsi  finit  cet  établissement  si 
utile ,  qu'on  aurait  mieux  fait  de  re- 
constituer sur  de  plus  larges  .baies,  et 
dont  l'abolition  occasionna  à  ses  seuls 
actionnaires  une  perte  d'environ  qua- 
tre-vingt-dix*millions.  (Voy.  Cohpto» 
d'sscompte.)  ^ 

EscoPETTE^  nom  d'une  ancienne 

la  chambre  des  députés  sur  la  nropositioo 
de  M.  de  Tracy  relative  aux  «daves  noirs, 
p.  17.)  On  peut  porter  à  peu  prêt  le  mène 
jugement  sur  la  conduite  des  coloos  firançais. 
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«me  à  feu  portative  ;  on  en  comptait 
deux  espèces:  la  grande  et  la  petite. 
Cette  dernière  sorte  d'arquebuse,  en 
Dsage  sous  le  règne  de  Henri  IV,  prit , 
on  peu  plus  tard ,  après  avoir  reçu  quel- 
ques perfectionnements ,  le  nom  de  ca- 
rabine. L'autre  avait  beaucoup  de  res- 
semblance  avec  le  trombion ,  qui  parait 
lui  avoir  succédé:  elle  se  portait  en 
bandoulière ,  et  on  ne  cessa  de  l'em- 
ployer dans  les  armées  qu'au  commen- 
cement du  règne  de  Louis  XV. 

ËscoBAiLLES,  uom  sous  lequel  la 
seigneurie  de  Bouhan ,  en  Bourgogne , 
fut  érigée  en  marquisat  en  1710.  C'est 
aujourd'hui  une  commune  du  départe- 
ment de  Sadne-et- Loire. 

Escouade  ,  subdivision  d'une  com- 
pagnie d'infanterie  ou  d'un  escadron  de 
ea Valérie,  dont  l'usage  remonte  au  règne 
de  François  V.  Aujourd'hui  chaque 
compagnie  d'infanterie  est  partagée, 
pour  les  détails  et  le  service  journalier 
et  intérieur,  en  deux  sections  ;  chaque 
section  en  deux  demi -sections;  chaque 
demi-section  en  deux  escouades,  ce  qui 
fait  huit  escouades  par  compagnie.  Cha- 
que escouade  est  commandée  par  un  ca- 
poral. L'escadron  de  cavalerie  est  par- 
tagé en  deux  pelotons,  dont  chacun 
forme  deux  sections  ;  enlln  chaque  sec- 
tion forme  quatre  escouades,  ce  qui 
£iit  seize  escouades  par  escadron.  Cha- 

3ue  escouade  de  cavalerie  est  comman- 
ée  par  un  brigadier ,  excepté  les  2*,  4% 
14*  et  16*,  qui ,  en  temps  de  paix ,  n'ont 
pas  de  brigadiers.  Lorsqu'en  temps  de 
guerre,  le  nombre  de  ces  sous  officiers 
est  porté  à  seize,  et  celui  des  maré- 
chaux des  loçis  à  quatre ,  chaque  ma- 
réchal des  logis  commande  une  section, 
et  toutes  les  escouades  ont  un  briga- 
dier. 

La  force  de  chaque  escouade  est  tou- 
jours proportionnée  à  l'effectif  de  la 
compagnie  ou  de  l'escadron. 

EscoDBLAG ,  bourg  du  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  arrondissement 
de  Savenay,  lequel  n'a  de  remarquable 
que  d'avoir  remplacé  un  village  de  même 
nom,  situé  à  un  kilomètre,  et  enseveli 
sous  les  sables  de  l'Océan  au  milieu 
du  siècle  dernier.  Il  y  a  quelques  an- 
nées, on  apercevait  encore  la  flèche  du 
çioeber  du  village  englouti  ;  mais  au- 
jourdihm  lesiables  ont  tout  recouvert. 


On  compte,  à  fiscoublac,  1,100  ha- 
bitants. 

EscouBLBAU  (maison  d').  —  Cette 
famille ,  originaire  du  Poitou ,  remonte 
à  Hanfroi  (VEseoubleau,  qui  vivait  en 
1224.  Le  fils  de  celui-ci,  Pierre,  sei- 
gneur de  Sourdis,  prêta  foi  et  hommage 
en  1285.  Ses  descendants  possédaient 
encore ,  au  dix^iuitième  siècle ,  la  terre 
de  Sourdis  et  le  fief  d'Escoubleau  ou 
Escoublac.  (Voyez  l'article  précédent.) 

Les  plas  illustres  des  membres  de 
cette  famille ,  François  et  Henri  d'Es- 
coubleau, archevêques  de  Bordeaux, 
étaient  issus  d'une  branche  cadette, 
celle  des  marquis  d'Alluye,  dont  l'ori- 
gine ne  datait  que  du  quinzième  siècle. 

François,  cardinal  de  Sourdis,  né 
vers  1570,  était  le  second  fils  de  Fran- 
çois d'Escoubleau,  seigneur  de  Pui, 
a'Aunau  etde  Montdoubleau ,  marquis 
d'Alluye  et  de  Sourdis,  et  d'Isabelle 
Babou,  de  la  Bourdaisière ,  tante  de  la 
belle  Gabn'elle  d'Estrées.  Ce  fut  au  cré- 
dit de  la  favorite  que  la  famille  entière 
dut  son  élévation  ;  elle  avait  jusque-là 
vécu  assez  obscurément  en  province.  Le 
jeune  François,  qui  avait  existé  quelque 
temps  dans  le  monde  sous  le  nom  de 
la  Chapelle-Bertrand,  entra  brusque- 
ment dans  les  ordres ,  et  devint  arche- 
vêque de  Bordeaux.  Sur  les  vives  solli- 
citations de  Henri  IV,  il  obtint,  en 
même  temps  que  le  célèbre  d'Ossat,  le 
chapeau  de  cardinal  en  1698. 

Il  montra  peu  de  sagesse  dans  l'admi- 
nistration de  son  diocèse,  et  eut  de  vifs 
démêlés  avec  son  chapitre  et  avec  le  par- 
lement. Un  acte  de  violence  qu'il  com- 
mit en  1615,  pendant  que  I^uis  XUI 
était  à  Bordeaux  avec  la  reine  mère, 
le  fit  même  interdire  par  le  pape,  et 
exiler,  par  le  roi,  loin  de  sa  métropole. 
Le  parlement  de  Bordeaux  avait  voulu 
profiter  de  la  présence  du  roi ,  qui  de- 
vait donner  plus  de  solennité  et  de  force 
à  ses  arrêts,  pour  procéder  contre  plu- 
sieurs gentilshommes  de  la  Guienne, 
qui  volaient  les  marchands  sur  les  che- 
mins, et  se  retiraient  ensuite  dans  des 
lieux  fortifiés ,  d'où  ils  bravaient  et  bat- 
taient les  brigades  réunies  que  la  justice 
envoyait  fréquemment  contre  eux. 

Un  gentilhomme  du  Quercy,  nommé 
Antoine  Castaguet ,  sieur  de  Haut-Cas- 
tel ,  était  de  ce  nombre.  Convaincu  de 
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crimes  ésonnes^  il  fat  oondamaé  à  ar^k 
la  tête  tranchée.  Le  cardinal  et  le  maié- 
cbal  de  Roquelaure  s'intéressaient  vive- 
ment  à  ce  scélérat  ;  ils  solltcitèreiit  et 
obtinrent  sa  grâoeauprès  de  Louis  Xlil; 
mais  le  parlement  remontra  à  ce  priaoe 
réoormité  du  crime  el  te  danger  de 
rimpuaité;  et  le  roi,  mieux  instruit, 
révoqua,  la  grâce.  L'arr^  allait  être  exé-* 
cuté  ;  mais  les  protecteurs  du  crûDioel 
composèrent  avec  te  bourreau,  et  te 
tirent  disparaître:  rexécution  fui  re- 
tardée et  remise  au  lendemain.  Aussildl 
le  cardinal  deSourdis,  accompagné  d*uo« 
cinquantaine  de  geatiteboiames  qui  lui 
sont  dévoués ,  se  rend  à  fa  prison ,  lait 
enfoncer  une  première  porte  à  coups 
de  marteau ,  fait  massacrer  le  geôlier 
par  un  gentilhomme,  nommé  Moulin 
Darnac ,  tire  le  noble  scélérat  de  sa  pri* 
son ,  le  fait  monter  dans  son  carrosse , 
et  le  conduit  en  triomphe  à  sa  maison 
de  campagne.  Cependant ,  quelques  se- 
maines après,  ces  condamnations  furent 
révoquées;  et,  dès  lors,  le  cardinal 
sembla  mieux  comprendre  tes  fonctions 
de  son  ministère  pastoral.  Ce  fut  lui 
qui  cétebra  dans  son  église ,  le  18  oc- 
tobre 1615,  te  mariage  d'ÉHsabelb  de 
France  avec  Philippe,  depuis  roi  d'Es- 
pagne. Il  présida  ensuite  diverses  a»< 
semblées  au  clergé ,  convoqua  un  coq-» 
cile  pruYincial  en  1624 ,  et  y  rendit  des 
actes  qui  prouvent  son  sète  pour  la  disci^ 
pline  ecclésiastique.  Il  mourut  à  fior- 
deanx  en  1628.  Auguste  de  Thou,  son 
parent,  dans  une  lettre  adressée  au 
sieur  de  Boissise,  ténMîgne  pour  lui 
fort  peu  d'estime. 

Heriri  d'Eseoubieau ,  né  en  1S94, 
était  le  troisième  frère  de  François,  li 
fut  choisi,  à  Tâge  de  dix-huit  ansi,  pour 
succéder  à  son  oncte  paternel  Henri , 
comme  curé  de  Maillezais,  puis  sacré 
évéque  par  son  frère,  à  Paris,  en  1633. 
Après  la  mort  du  cardinal  de  Sour<tifl, 
il  reçut,  en  1629,  le  bref  qui  lui  «on- 
fera  la  dignité  d'archevéquede  Bordeaux. 
Fort  avant  dans  Tintimité  de  Richelieu, 
dont  il  avait  pendant  quelque  temps 
gouverné  la  maison,  Soucdis  était  à  la 
lois  prêtre  et  guerrter.  Il  avait  accom- 
pagné Louis  XIII  au  siège  de  la  Ro- 
chelle ,  où  il  eut  l'intendance  de  Tartil- 
lerie  et  la  direction  de»  vivres.  Il  te 
suivit  ensuite  ^  ^iémoai ,  at  il  reçst 


du  roi,  lors  de  te  prise  de  flnxe,  la 
sion  d'extirper  Therésie  et  de  ideYcr  te 
religion  catboliqoe  dans  te  vaBéa  de 
Fragelte. 

Enfin,  en  1633,  il  fat  admte«  srveetos 
cardinaux  de  Rtehelieu  et  de  te  Vatetts, 
et  les  archevéqaes  de  Narboone  «t  de. 
Paris,  au  nombra  des  oomwandima 
ecclésiastiques  de  te  miHoe  dn  &iat- 
Esprit.  Ce  fut  cette  année  même  que 
rarebatéque,  non  moins  forme  et  non 
moins  résolu  que  son  fière,  fntaaacBé 
à  donner  au  royaume  te  scandate  de  fâ- 
cheux débats  avec  te  duc  d'£pemoo, 
aters  gouverneur  de  Gutenne. 

L'ancien  mignon  de  Henri  III , 

âu'âgé  de  quatre-vingts  ans  an 
e  cette  lutte,  avait  encore  te  tarba- 
tence  et  l'orgueil  de  sa  jeunesse.  Sa 
confiant  Parchevédié  de  Bofdeaiu  à 
un  homme  énergique,  RicheiieB  avait 
vouhi  opposer  un  contre-poids  à  rautn» 
rite  du  vieux  duc,  qui,  de  son  odté,  d» 
vait  voir  avec  déplaisir  aur  oe  siège  uat 
créature  de  son  ennemi.  Déjà  te  dit- 
eorde  était  flagrante  entre  les  deui 
personnages ,  quand  d*Épfmon  ravin 
par  des  mesures  graves.  Le  39  octobre, 
il  fit  occuper  les  avenues  de  rardievédié 
par  des  hommes  armés ,  et  envoya  vn 
de  ses  officiers  qui ,  pan*  de  gro^ières 
menaces ,  contraignit  le  préJat,  révéla 
de  ses  ornements  pontificaux ,  à  aortâr 
de  son  carrosse.  Le  teoderaaîn,  oaa 
députation  eovojirée  par  le  clergé,  ponr 
tel  demander  s'il  désavouait  cette  con- 
duite du  lieutenant  de  ses  gardes,  tel 
reçue  et  congédiée  fort  brutalemenL 
Bour  réparation  du  scandale ,  Toifeter 
at  ses  soldats  furent  exoommum^  Là- 
dessus  ,  nouvdtes  violences  et  îmfHétés 
du  duc  et  de  ses  carabins  exeommo- 
niés  ;  enfin  d'Épemon,  suivi  de  ses  0W* 
dçs ,  marcha  un  jour  au-devant  da  M. 
de  Sourdis,  le  bâton  haut  et  te  ohapean 
sur  la  tête,  puis,  avec  Ibroa  injuvea,  loi 
donna  des  coups  de  poin^  daaa  Taslo* 
mac  et  dans  la  figure,  lui  annaoba  son 
chapeau  qu'il  foute  aux  piedi,  at  finit 
par  le  frapper  de  son  bâton. 

Après  cette  scène  inouïe,  te  prélat 
déclara  au  peupte  l'excommuaioatioa 
du  duc  et  de  sescomplieea,  at  l*nlei^ 
diction  de  toutes  les  éâKMS  de  te  «ilte 
à  la  réserve.de  te  ftetpaHo  es  partensnl, 
ea  Manaaaissanca  do  i'appaïqna 
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mf  hii  a?att  toujoars   prêté  eoiHf« 
son  ennemi. 

Cette  querelle  répandit  la  consterna- 
tion à  Bordeaux.  La  cour  sien  émut  vi- 
vement; toot  le  royaurtie  en  fut  préoc- 
eepé.  Enfin  le  mariage  du  duc  de  h 
Valette,  ftls  de  d'Épèrnon,  avec  une 
paFRitede  Richelteu,  rendit  ce  dernier 
plus  ftroraMe  à  l'adversaire  de  Tarcbe- 
vé^oe,  et  l'affaire  s'arrangea  moyennant 
quelques  actes  de  soumission  ebrétienne 
Die»  mortifiants  pour  le  fier  et  fou- 
mn  vieillard ,  jadis  ennemi  redouta- 
ble et  redouté  de  deux  rois.  (Voyez 
EmnoN.) 

La  guerre  iyant  été  déelarée  à  TEs- 
pagw,  le  tf  avril  1686,  l'archevéfjue 
K  Bordeaux  fut  nommé  chef  des  con- 
seils du  roi  en  Tarmée  navale,  près  du 
sieur  d*Barcourt,  et  directeur  général 
éa  matériel  de  l'armée.  Revêtu  d'une 
autorité  aussi  étendue,  M.  de  Bordeaux 
(ce  qui  semblera  presque  incroyable)  fit 
pjeuve  d'un  sens  Stratégique  fort  droit, 
^^une  rare  inteltis^ence  pour  les  opéra- 
tions navales,  d'une  activité  et  d'un 
Wnrage  miNtaire  fort  remarquables. 
Ceci  ressort  aussi  bien  de  l'examen  de 
M  correspondance,  qui  expose  les  évé- 
nements les  plus  importants  de  rbi;s- 
toire maritime  de  la  France,  de  1636  à 
164!  (*),  que  des  faits  accomplis  sous 
«e»  ordres.  Sans  doute  ses  succès  furent 
™^  de  revers;  son  esprit  inquiet,  ir- 
Htable  et  jaloux ,  entrava  la  réussite  de 
pliisiears  projets  ;  mais  la  prise  des  îles 
Sainte-Marguerite,  la  descente  d'Oris- 
tan,  le  combat  de  Gattari ,  etc.,  feront 
wAKer  les  mauvais  succès  du  secours 
de  Pnwne  et  la  défaite  devant  Tarra- 
Sone,  débite  qui,  en  apparence  du 
"loios,  causa  la  disgrâce  de  l'archevê- 
que. 

Four  obtenir  d^heoreux  résultats  dans 
Bon  eipédition ,  le  cardinal  de  Sourdis 
BvÂt  eu  è  surmonter ,  à  braver  de  fVé- 
^ents  conflits  de  juridiction  ou  de 
pouvoir,  des  rébellions,  des  menaces  de 
^te  nature.  0e  sourdes  intrigues  hâ- 
tèrent sa  dhute.  On  commença  contre 

(*)  Cette  eorrespondance  faîl  partie  de  la 
Ccncvtioti  des  documents  inédits  de  Phistoire 
<le  France,  pubKée  par  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  L'éditeur  est  M.  E.  Sue, 
^  Ivanq  duqtfêl  wnb  avou  ètàueoup  pro« 
ilé|io«r«0i«MM». 


lui  une  îhstruetion  fondée  tnr  dea  re- 
proches dont  la  leeturedes  piècea  prouve 
te  peu  de  solidité.  Mais  la  mort  «te  Ri- 
chelieu (4  décembre  16411)  mit  fin  à  ees 
persécutions.  Le  prélat  retourna  datas  « 
son  dioeèse ,  d'oà  il  oe  sortit  que  pour  ,7 
venir  préiider  à  Paris  l'assemblée  du  'J 
clergé  de  France,  h  mourut  le  18  juin  ' 
1646,  au  bourg  d*Auteuil,  près  de  Paria. 
Son  corps  fiit  transporté  dans  la  cha- 
pelle du  château  de  ses  pères,  à  Joui. 

Ch&ries  d'Escoiibèeau ,  fbèrs  alaé 
des  deux  précédents,  fut  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi ,  i^uverneur  cb 
POrléanais ,  du  pays  Chactrain  et  du 
Blaisois,  et  mourut  en  1666.  Son  Ûs 
fYanfoiSy  dit  le  chevalier  de  Sowrd^ 
ne  laissa  qu'une  fille  qui  fut  mariée  a 
un  Colbert. 

Une  autre  brandie  cadette  de  cette 
famille  a  produit  des  seigneurs  de  Cour^ 
tryy  conàes  de  Sourdis^  etc. 

EscBBBiEU  {\\  pa^us  ScriUuSy  an- 
cien canton  de  TArtois ,  dont  les  prin- 
cipales localités  étaient  :  Flers-en-Es» 
crebieuy  aujourd -bui  dans  le  département 
du  Nord  ;  Lens,  HamoiSy  Loison,  Fm- 
din,  Uennin-IÀéiard  et  Loraies,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais. 

ESGUALOUNAC    OU    ESKAL]>0UNAG  « 

c'eet  le  nom  que  les  Basques  se  donnent  . 
dans  leur  langue ,  laquelle  est  eUe-méme  ' 
désignée  par  eux  sous  celui  d'Evskarn^ 
Escuara  ou  ffascouara.  Aux  ouvrages 
qui  traitent  de  cette  langue,  et  qtie 
nous  avons  indiqués  à  TarticleBASQ^Ba, 
on  peut  ajouter  le  Momuei  de  la  kt?igue 
basque,  publié  à  Toulouse ,  ISSfii,  in'8% 
par  M.  Fieury  TÉcluse;  la  Grammaiicm 
escouaraz  eta  fi^aîweset  d'tiarriet, 
Bayonne,  1741  ^  in-lS;  enfin,  les  deux 
ouvrages  de  Larromendi ,  intitulés  :  EÏ 
ianpossibile  vencido  :  airie  de  h  langua 
bascong€Mia,Sahmdtîiqiifi,  1729,  in-S**; 
et  Diccionano  trilingue  del  casteUanOf 
bascuenze  et  latin  y  t  vol.  in-foUo.  Le 
plus  ancien  livre  publié  en  langue  bas-» 
que,  est  un  Nouveau  Testament  y  im« 
primé  à  la  Rochelle  ^  en  1671,  par  ordre 
de  Jeanne  d'Albret. 

Il  existe  deux  bistoirea  des  nations 
basques  :  l'une  est  en  esp^^Dol ,  et  a  été 
imprimée  à  Auch  en  1818;  l'autre  on 
français ,  et  dont  lliuteur  est  le  cbeva* 
lier  oe  Bêla  (  voyez  ce  nom  )  i  est  restée 
manuscrite.  €'e$t  de  celle-d  que  le  bé- 
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Dédictin  Sanadon  a  extrait  les  maté- 
riaux de  «on  ouvrage  intitulé  :  EsscU 
sur  la  noblesse  des  BasoueSy  pour  ser- 
vir d'introduction  à  rhistoire  de  ces 
rples.  Un  chapitre  de  VHisUÀre  de 
Gaule  méridionale,  de  M.  Fauriel 
(  t.  li,  p.  837-374),  est  consacré  à  I*his« 
toire  de  la  Vasconie  indépendante;  ce 
n'est  pas  une  des  parties  les  moins  cu- 
rieuses de  ce  savant  ouvrage. 

EsGLANDES,  village  de  Tancienne 
Normandie,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Manche,  arrondissement  de  Saint» 
Lô,  dont  il  est  fait  mention,  dans  un 
acte  de  1026,  parmi  les  terres  qpe  le 
duc  Richard  III  donna  en  dot  à  Adèle, 
fille  du  roi  Robert,  laquelle  fut  plus 
tard  belle-mère  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant. 

EsLiNOBN  (combat  d*).  Les  Autri- 
chiens ,  battant  en  retraite  devant  Tar- 
mée  de  Rhin-et-Moselle  (juillet  1796) , 
tentèrent  de  s'arrêter  quelque  temps 
sur  le  Necker  pour  faire  défiler  leurs 
équipages  ;  ils  s'étaient,  en  conséquence, 
rassemnlés  sur  les  hauteurs  de  Canstadt 
et  de  Feldbach,  dans  une  excellente  po- 
sition. Une  grosse  avant-garde  couvrait 
Eslingen.  L^rchiduc  était  près  de  voir 
son  armée  grossie  par  le  corps  du  géné- 
ral Starray,  forcé  d'abandonner  la  val- 
lée de  la  Kintzig.  Moreau  voulut  atta- 
quer l'ennemi  dans  sa  position  entre 
Canstadt  et  Eslingen,  et  fit  attaquer  le 
21  juillet  1796.  Les  Autrichiens  se  dé- 
fendirent avec  opiniâtreté  ;  mais  l'atta- 
que des  Français ,  conduits  par  le  gé- 
néral Laborde ,  fut  si  bien  soutenue  et 
si  bien  dirigée,  que,  malgré  la  supério- 
rité du  nombre ,  l'ennemi  plia  ;  il  y 
perdit  800  hommes.  En  même  temps  le 
général  Taponnier  s'empara  de  Cans* 
tadt ,  et  y  fit  300  prisonniers.  Les  Au- 
trichiens furent  obligés  de  repasser  le 
Necker. 

ESMALLBYILLB     OU     ESHAIWILLB , 

nom  sous  leguel  les  seigneuries  de  Fré- 
ville  et  Carville,  en  Normandie,  furent 
érigées  en  marquisat  en  1726.  C'est  au* 
jourd'hui  une  commune  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

EsMBNABD  (Joseph- Alphonse),  né  à 
Pélissape,  en  Provence,  en  1769,  d'une 
famille  ancienne  et  considérée,  mani- 
festa de  bonne  heure  le  goût  des  lettres 
et  des  vovages.  Il  s*embarqua  pour  l'A- 


mérique au  sortir  du  collège ,  et  en  re- 
vint avec  des  vers  et  des  projets  de 
poèmes  qui  lui  valurent  les  encourage- 
ments de.Marmontel.  La  révolution 
avant  éclaté ,  il  adopta  les  opinions  du 
club  des  Feuillants ,  et  émigra  en  1792. 
Après  avoir  parcouru  l'Aosieterre ,  la 
Hollande  et  l'Allemagne ,  il  rentra  en 
France  en  1799,  et  s'attacha  au  gouver- 
nement de  Bonaparte,  qui  le  nomma 
chef  du  bureau  des  théâtres.  Quelque 
temps  après ,  il  abandonna  cette  plaee 
pour  suivre  le  général  Leclerc  dans  soo 
expédition  de  Saint-Domingue. 

C'est  à  son  retour,  en  1805 ,  gu'il  pu- 
blia son  poëme  de  la  navigation.  S'il 
avait  sufn ,  pour  faire  un  bon  poème 
sur  ce  sujet,  d'avoir  beaucoup  navigué, 
Pouvrage  d'Esmenard  eût  été  excellent. 
Mais  quoique  l'auteur  ne  manquât  pas 
d'imagination,  et  qu'il  eût  sans  doute 
été  sensible  aux  grands  spectacles  qa'il 
avait  pu  contempler,  il  n'avait  point  de 
verve  ni  de  feu  poétique,  et  ne  fit  que 
de  beaux  vers  pompeusement  descrip- 
tifs et  correctement  ennuyeux.  Cepen- 
dant cette  production  était  dans  le  goût 
du  temps,  et  Esmenard  prit  une  place 
distinguée  parmi  les  littérateurs  de 
l'Empire.  Comme  la  plupart  de  ses  con- 
frères ,  il  mit  sa  muse  au  service  du 
maître,  et  ne  fut  bientôt  plus  occupé 
qu'à  rimer  des  pièces  de  circonstances. 
Tel  fut  le  Triomphe  de  Trqfan,  opéra  ; 
lyrique,  représenté  en  1808.  Ausn  le 
poète  se  vit-il  bientôt  comblé  des  faveurs 
impériales.  Mais  il  fut  un  triste  exem- 

f)le  de  la  fragilité  des  fortunes  dues  à , 
a  faveur  d'un  maître  absolu.  Une  satire  ' 
contre  l'ambassade  de  Russie,  mal  à 
propos  insérée  dans  les  Débats ,  con- 
traria vivement  l'empereur,  qui,  aussi- 
tôt, sacrifia  sans  pitié  à  sa  politique 
celui  qui  avait  chanté  tant  d'hymnes  à 
sa  louange.  Esmenard  fut  exilé,  et  se 
retira  en  Italie.  Ayant  obtenu ,  quelque 
temps  après,  la  permission  de  faire  uo 
vo}[age  en  France,  il  partit  de  Naples  : 
mais  sa  voiture  ayant  été  entraîna  sur 
une  deseente  rapide,  près  de  Fondi,  et 
roulant  vers  un  précipice,  il  s'élança 
pour  se  soustraire  au  dango*,  et  alla 
tomber  violenunent  sur  un  rocher  où  il 
se  brisa  la  tête. 

EsRBS,  ancienne  seî^neurieiiairie  da 
Cambresis,  aujourd'hui  du  départeoMOl 
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da  Nord,  érigée  en  baronnie  en  1650. 

EsNEYAL,  ancienne  baronnie  de  Nor- 
mandie ,  auj.  du  déu.  de  la  Seine- Infé- 
rieure ,  à  laquelle  était  attaché  le  titre 
de  yidame  de  Normandie. 

Espadon,  aussi  appelé  spada  ou 
apada ,  arme  offensive  et  d'escrime 
en  usage  dans  le  moyen  âge.  C'était 
une  grande,  longue  et  lourde  épée  dont 
on  se  servait  à  deux  mains ,  et  avec  la- 
quelle on  frappait  en  tout  sens.  La 
urne  en  était  large,  tranchante  des  deux 
c6tés,  et  montée  sur  une  garde  destinée 
à  préserver  la  main  des  coups  de  Tad- 
Tersaire.  On  trouve  au  musée  d'artille- 
rie, à  Paris,  diverses  espèces  d'espadon. 

EsPAGNAC  (  Jean -Baptiste -Joseph 
Damazit  de  Sahuguet ,  baron  d') ,  lieu- 
teaaot  général ,  gouverneur  de  l'hôtel 
des  Invalides ,  né  à  Brive  la  Gaillarde 
en  1713 ,  mort  à  Paris  en  1783,  s'était 
signalé  à  la  prise  de  Prague  en  1741 , 
dans  la  guerre  de  Bavière  en  1742  et 
1743,  à  la  bataille  de  Raucoux ,  sous  le 
maréchal  de  Saxe,  en  1745,  et  dans  plu- 
sieurs autres  circonstances.  Il  a  laissé 
des  ouvrages  estimés  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  stratégie,  savoir  :  Jour- 
nal historique  des  campagnes  du  roi 
en  1743,  1748,  la  Haye ,  4  vol.  in-S""; 
Eisai  sur  la  science  de  la  guerre^  1 751 , 
3  vol.  in-8<*  ;  Essai  sur  les  graîides 
opérations  de  la  auerre ,  1753 ,  4  vol. 
in^«,  suite  de  Fouvrage  précédent; 
Supplément  aux  Rêveries  du  maréc/uU 
de  Saxe,  Paris,  1757,  in-12;  et  IV/i»- 
toire  de  ce  maréchal,  8  vol.  in-4*,  avec 
les  plans  des  batailles. 

EsPAONB  (guerres  d').  Deux  races 
occupaient  originairement  le  sol  de  la 
Oaule,  les  Celtes  ou  Galls ,  fonds  prin- 
cipal de  la  population ,  et  les  Ibères, 
répandus  dans  le  Midi.  Les  Galls,  dans 
une  haute  antiquité ,  refoulèrent  les 
Ibères  vers  les  Pyrénées ,  et  les  pour- 
suivirent jusqu'en  Espagne.  (Voy.  l'ar- 
ticle suivant). 

Vers  408 ,  le  Breton  Constantin ,  de- 
venu empereur  des  Gaules ,  songea  à 
réunir  l'Espagne  à  son  empire.  Son  fils 
Constant ,  à  la  tête  d'une  armée  gau- 
loise, s'ouvrit  un  passage  à  travers  les 
Pyrénées,  défît  les  troupes  romaines  et 
les  montagnards  indigènes  qui  voulurent 
l'arrêter,  poursuivit  ses  adversaires  j us- 
Qu'eoLusitanie^oùil  les  tailla  en  pièces, 


et  soumit  presque  toute  )a  péninsule 
Ibérique.  Mais  sa  conquête  fut  peu  du- 
rable. L'année  suivante,  les  Alams,  les 
Suèves  et  les  Vandales ,  trop  resserrés 
par  les  autres  hordes  répandues  dans  la 
Gaule,  franchirent  à  leur  tour  les  Py- 
rénées, et  forcèrent  Constant  d'évacuer 
le  pays. 

•  Au  printemps  de  l'année  543 ,  les 
rois  de  Paris  et  de  Soissons,  Childcèert 
et  Clotaire,  sans  autres  motifs  que 
l'ennui  de  la  paix  et  leur  ambition,  mar- 
clièrent  sur  l'Espagne  avec  une  formi- 
dable armée.  Ils  traversèrent  les  Pyré* 
nées  sans  presque  rencontrer  d'obsta- 
cles, prirent  Pam|>elune,  se  répandirent 
dans  la  Tarragonaise,  province  qui  com- 
prenait plus  de  la  moitié  de  l'Espagne 
actuelle ,  la  ravagèrent  en  partie ,  et 
vinrent  assiéger  Saragosse.  Cette  ville, 
après  une  longue  résistance,  allait  enfin 
capituler,  auand  arriva  l'armée  du  roi 
des  Visigotns,  commandée  parThéodis- 
cle ,  oui  livra  bataille  aux  Fran<^Mis,  et 
les  défit  complètement.  Le  général  en- 
nemi ,  allant  ensuite  saisir  les  cols  des 
Pyrénées  par  lesquels  les  deux  rois  pou- 
vaient eftectuer  leur  retraite ,  les  mit 
dans  l'alternative  de  se  rendre  ou  de 
faire  écraser  le  restant  de  leurs  troupes. 
Toutefois,  au  moyen  d'nne  forte  somme 
d'argent,  ils  obtinrent  en  secret  du 
Visigoth  qu'il  retirerait  ses  soldats  de 
certains  passages  pendant  un  jour  et 
une  nuit.  Ce  nîarche  s'exécuta  ;  mais  les 
blessés,  les  malades ,  et  toute  l'arrière* 
garde  française,  qui  ne  purent  profiter 
des  vingt-quatre  heures  d'armistice,  fu- 
rent massacrés  impitoyablement. 

Vers  631,  le  roi  Suintilla,  qui,  depuis 
six  ans ,  gouvernait  avec  gloire  les  Vi- 
sigoths  d  Espagne ,  voulut .  au  mépris 
de  la  loi  qui  rendait  le  trône  électif, 
désigner  un  de  ses  fils  pour  son  succes- 
seur. Cette  tentative  lui  aliéna  le  cœur 
du  peuple  et  mécontenta  les  grands.  Un 
d'eux ,  appelé  Sisenand ,  ricne ,  brave , 
ambitieux,  osa  prétendre  à  la  couronne, 
se  créa  des  partisans ,  et  vint  à  la  cour 
de  France  solliciter  l'appui  du  roi  Da- 
gobert.  Séduit  par  de  riches  promesses, 
le  roi  Dagobert  donna  ordre  à  ses  lieu- 
tenants, les  ducs  Vénérandus  et  Abun- 
dantius,  qui  commandaient  dans  le  pays 
de  Toulouse ,  de  franchir  sur-le-champ 
les  Pyrénées.  Au  besoin ,  une  armée, 
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«n*4l  È*^ftcùptï  4è  lever  )en  Botfilgoànë, 
devait  suivre.  Mais ,  lorsque  ies  detrt 
chefs  français  se  ftrr^nt  avanoés  jusqu'à 
ëaragosse,  Sukitilia,  effrayé  àe  la  hm- 
▼elle  qu'ils  afflKCtaient  de  répandre 
ûû'um  armée  de  Bourguignons  venait 
oenrière  en  ,  sVoibafrqua  pour  \*'AM^ 
que,  et  Sisenand  fut  proclamé  roi.  Da* 
gobert  reçut  deuk  mille  soiis  d^orpeur 
prix  de  Ses  secours. 

•  Au  «iol6  de  mfii  778 ,  i'émfr  Uni-c^- 
Arabi  se  orienta  devant  Charieuiagne, 
qui  étah  a  Paderbom ,  en  Saxe.  Il  s^é' 
tatt  révolté  contre  Atxlét^me  r^*  roi  de 
Cordoue ,  et  venait  implorer  la  protec- 
tion du  roi  français,  et  lui  dffrrr  l'hom- 
mage de  plusieurs  villes  qu'il  possédait 
tn  Espagne.  Ohaiieb  se  bâta  de  retour- 
lier  en  France ,  rassembla  son  armée  à 
Casseneuil  dans  l'Agénois  ,  et  partit  de 
eetle  viKe  après  avoir  drvïeé  ses  troupes 
en  deux  coips.  A  la  tête  de  Tun  44  tra- 
versa la  Gascogne,  et  entra  dans  la  Na- 
tarre  ;  l'autre  se  dirigea  sur  Narbonne, 
et  entra  par  le  Roussitlon.  Les  Pyré- 
nées furent  promptement  franchies; 
Pampelune,  presque  aussitôt  prisequ'as- 
iiégee,  n'arrêta  oue  peu  dejoursja  jnar- 
ohe  des  Français  ;  ils  passèrent  TÈbre, 
H  s'avancèrent  en  vainqueurs  jusqu*à 
8arago8se,  nne  des  plus  fortes  places 
fae  l'E^agne  possédât  alors.  Les  deux 
corps  d'armée  se  réunirent  sous  les 
nffirs  de  cc^te  viUe ,  qui  tomba  bientôt 
en  leur  pouvoir.  Charlemagne ,  maître 
de  la  Navarre ,  de  la  Catalogne  et  de 
r Aragon,  reçut  les  otages  d'ffo-el-Arabi, 
d'Aboutsker ,  et  de  plusieurs  autres 
émirs  ,  concilia  leurs  prétentions  avec 
celles  des  princes  chrétiens ,  fixa  leurs 
limites  respectives,  et ,  satisfait  d'avoir 
ainsi  élevé  une  barrière  à  ses  États 
contre  les  Sarrasins  du  Midi ,  il  reprit 
le  chemin  de  la  France.  Ce  fut  pendant 
le  retour  que  l'illustre  Roland,  son 
neveu ,  qui  commandait  l'arrière-garde 
française,  pris  par  trahison ,  succomba 
avec  tous  les  siens  dans  les  déOlés  de 
Roneevaux.  Mais  le  roi  de  France  n'en 
conserva  pas  moins  toutes  les  provin- 
ces ()u'fi  Tenait  de  conquérir  au  delà  des 
Pyrénées. 

Vers  796 ,  les  Maures  ou  Sarrasins 
firent  irruption  dans  la  contrée  qu'on 
appelait  alors  la  Marche  d'Espagne.  Les 
Gomtee  français  chargés  de  la  défen- 


dhe  s'efforeèrent  vainement  de  M»eit»> 
ser  les  agresseurs,  fis  fureiA  hétm  et 
comramts  de  se  retirar  avec  leurs 
«iioupes. 

Deux  ans  après ,  en  797 ,  tai  émir , 
nommé  Zatonn ,  ^ui  sVtait  emparé  de 
Baïedone ,  vint  à  Ah-la-Gbapelle  en 
foire  hommage  à  Charlemagne  et  le  re- 
connaître pour  son  souverain.  Le  roi 
de  France ,  instruit  par  son  nouveau 
Vafssffl  que  fmstant  était  propice  pour 
attaqaer  les  Sarrasins,  divisés  entre 
eux  et  inquiétés  par  les  chrétiens  des 
Asturies,  ordonna  à  Louis,  rot  d'Aqui- 
taine, son  fils  aîné,  de  franchir  les  Py- 
rénées, de  pénétrer  en  Espagne  par 
l'Aragon ,  et  d'aHer  mettre  le  siège  de- 
vant Huesca.  On  ne  trouve  dans  les 
chroniqueurs  aucun  détail  sur  cette  ex- 
pédition; 'on  sait  seulement  mi'die 
i^éussit,  et  que  Charlemagne  devint 
dès  lers  la  terreur  de  rislamisme  et 
rar^ttre  de  la  chrétienté. 

En  802 ,  Charlanagne ,  par  suite  de 
la  défection  de  ce  Eatoun  qni ,  qoatre 
ans  auparavant,  était  venu  lui  jurer  foi 
et  hommage,  envoya  de  nouveau  son  fils 
Louis  en  Espagne,  et  ce -prince  mit  le 
siège  devant  BareeUone.  En  vain  ie  roi 
de  Cordoue  essaya-t-il  de  secourir  les 
assiégés  ;  en  vain  sotitinrent-tls  ,  pen- 
dant ulus  d'un  an,  les  horreurs  de  la  phis 
cruelle  famine,  il  leur  fallut  enfin  ouvrir 
leurs  portes.  Louis ,  en  St  retirant, 
laissa  dans  ta  ville  une  foite  garnison, 
et  un  gouverneur  pour  y  commander 
£(u  'nom  de  son  père.  Il  repassa  encore 
les  P^énées  au  printemps  de  Tannée 
806 ,  a  la  tête  d'une  armée  mmibreuse. 
On  le  voit ,  en  juin  ,  se  diriger  par  la 
route  de  Barcelone  sur  Saragosse  et 
Tortose ,  chasser  devant  fui  on  faire 
prisonnier  tout  ce  qu'il  reneontre  sur 
son  passage ,  raser,  piller  ou  bvûler  les 
viUes  et  les  châteaux  forts.  Parvenu  à 
Suinte^iOloiitfoe,  i\  partagea  «es  troupes, 
et  tandis  que ,  gardant  avec  lui  ia  oivi- 
stoti  4a  plus  wrie ,  i\  la  menait  vers 
Tortose ,  l'autre  ,  sous  les  ordres  des 
comtes  Isamhart,  Adbémur,  Jiarelle  et 
Bero ,  firanchit  l'Ebre,  non  loin  du  itcu 
où  la  Cinéa  vient  y  réunir  ses  eaux ,  {nr* 
courut  et  rsva^  tout  le  haut  pypi  jus- 
qu'à VillaRuria,  une  des  principales 
places  des  Maures ,  et ,  a^rès  une  expé- 
dition de  vingt  Jours,  nyoigoitleeorpi 
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principal  ayec  un  immense  batm.  Lovis, 
après  avoir  mis  à  feu  et  a  sang  les  en- 
Tirons  de  Tortose ,  se  dirigea  vers  ta 
Navarre,  et  termina  cette  glorieuse 
campagne  par  la  prise  de  Pampelune. 

Pendant  les  années  807,  808,  809  et 
S12 ,  les  Français  eurent  encore  à  faire 
fa  guerre  en  Espagne  pour  v  assurer 
leurs  conquêtes.  Le  résultat  de  ces  di- 
verses expéditions ,  marquées  par  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers ,  fiit 
d'afferinîr  entre  les  mains  de-  Charle- 
magne,  par  un  traité  conclu  avec  les  rois 
maures ,  la  possession  de  la  Navarre  et 
d'une  partie  de  la  Catalogne  et  de  TA- 

En  82Ô ,  sous  le  règne  de  Louis  V\ 
âouvéde  révolte  des  Maures  ,  nouveau 
traité,  mais  presque  aussitôt  rompu, 
àir,  dès  822 ,  les  nostilités  recommen- 
cèrent. Après  deux  ans  de  combats,  les 
troupes  françaises  étaient  parvenues  à 
repousser  Tennemi  par  delà  la  Sègre, 
mais  tes  Maures  étaient  maîtres  de  Bar- 
âlone ,  et  avaient  à  leur  tête  un  chef 
âpabte,  nommé  Inigo  Arista,  qui  com- 
mençait à  jeter  les  fondements  du 
royaume  de  Navarre.  En  824  ^  Louis, 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  rébellion, 
envoya  des  forces  considérables  sous 
les  ordres  des  comtes  Eble  et  Asenaire. 
Os  s'emparèrent  de  Pampelune ,  et  ré- 
tablirent momentanément  la  paix  ;  mais, 
lors  (Te  Feur  retour  en  France,  les  trou- 
pes françaises  furent  surprises  dans  les 
Pyrénées  par  les  gens  du  pays,  et  taillées 
^n  pièces.  L'année  suivante,  la  défection 
d*Aizon ,  un  des  principaux  seigneurs 
de  la  Klarcbe  espagnole ,  augmenta  en- 
core les  embarras  du  monarque  fran- 
çais dans  cette  partie  de  son  empire.  A 
la  suite  de  quelques  démêlés  9u'il  eut 
avec  Bernard  ,  principal  ministre  de 
Louis,  Aizon  fit  soulever  la  ville  d'Au- 
sonne ,  prit  et  saccagea  celle  de  Roda, 
et  mit  dTes  garnisons  maurjes  dans  tous 
les  diâteaux  du  pays  dont  il^put  se  ren- 
dre maître ,  grâce  aux  secours  d'Abdé- 
rame,  roi  de  Cordoue.  Louis  envoya 
d'abord  contre  Aizon  un  corps  de 
troupes  dont  Bernard  prit  le  comman- 
dement, et  bientôt  après,  comme  ce 
seigneur  ne  résistait  qu'avec  peine  aux 
efforts  de  ses  adversaires,  donna  ordre 
à  Pepfh,  Tdi  d'Aquitaine,  son  deuxième 
ib}  de  passer  lui  -même  en  Espagne 


avee  «ne  armée  nombreuse;  mns  la 
marche  de  ees  nouvelles  trouf>e8  éprouva 
divers  retards,  dont  Aizon  et  ses  alliés 
proGtèrent.  Poussant  les  Français  de- 
vant eux,  ils  ravagèrent  la  Marche  d'Es- 
pagne, franchirent  les  Pjrrénées,  enva- 
hirent la  Septimanie  (Languedoc),  et 
revimrenl ,  cbareés  de  butin  ,  occuper 
leurs  fwsitions  eferrière  TEbre  et  la  Sè- 
gre.  Ainsi  commençait ,  dès  le  premier 
stiecesseur  de  Oharlemagne,  le  démem- 
brement de  son  vaste  empire. 

£n  1268,  Loufs  IX  .,  à  Toccasion  du 
mariage  de  Pluliiipe ,  son  seoond  fils  , 
avec  Isabelle,  fiHe  du  roi  d'Aragon , 
conclut  avec-  ce  dernier  un*  traité  par 
lequel  il  renonçait  à  ses  droits  sur  la 
partie  de  la  Catalogne  que  les  rois  de 
la  deuxième  race  avaient  conquise  sur 
les  Maures. 

£n  1274  ,  le  roi  de  Navarre,  Henri, 
fils  de  Thibaut  de  Champagne,  mourut 
à  Pampelune  ,  ne  laissant  qu'une  fille 
âgée  de  trois  ans.  Les  rois  de  Castille 
et  d'Aragon,  qui  avaient  d'anciennes 
prétentions  sur  la  Navarre ,  formèrent 
l'un  et  l'autre  >jn  parti  pour  obtenir  la 
régence  de  ce  royaume  et  la  tutelle  de 
la  jeune  reine;  mais  la  veuve  de  Henri, 
Blanche  d'Artois ,  nièce  de  Louis  IX , 
vint  avec  sa  fille  Jeanne  réclamer  l'ap- 
pui du  roi  de  France,  Philippe  HI ,  son 
cousin.  L'année  suivante,  Philippe  en- 
voya en  Espagne,  sous  les  ordres  d'Eus- 
tache  de  Beaumarchais  ,  une  armée  de 
2,000  hommes,  qui  imposa  silence  aux 
prétentions  des  deux  rivaux ,  et  réinté- 

tra  Blanche  et  sa  fille  dans  tous  leurs 
roits.  Vers  la  même  époque ,  llnfant 
de  Castille  ,  qui  avait  épousé  Blanche 
de  France,  fille  de  saiht  Louis,  mourut. 
Il  laissait  deux  filb,  à  l'aîné  desquels  re- 
venait léeitimement  la  couronne,  après 
la  mort  d'Alphonse  X ,  leur  aïeul  ;  mais 
le  prince  Sa udie ,  Second  fils  du  vieux 
roi ,  se  fit ,  avec  l'assentiment  de  son 
père,  déclarer  héritier  présomptif.  Ré- 
volté d'une  injustice  aussi  criante,  Phi- 
lippe III  passa  lui  -  même  les  Pyrénées 
en  1276,  et  réossit  à  faire  triompher  la 
cause  de  ses  neveux. 

En  1286,  le  pape  Martin  IV,  pour 
punir  Pierre  lïl ,  roi  d'Aragon ,  d'a- 
voir été  le  principal  instigateur  des 
vêpres  siciliennes,  et  d'avoir  ensuite 
usurpé  la  couroone  de  Naples  et  de  Si* 
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cîl«,  lança  eootre  lui  les  foudres  de  \'f^ 
giise,  et  adjugea  son  roj^aume  à  Charles, 
eomte  de  Valois,  deuxième  fils  du  roi 
de  France  Philippe  III.  Philippe  se  mit 
aussitôt  en  devoir  d'aller  appuyer,  par 
la  force  des  armes ,  la  décision  du  pape. 
Il  rassembla,  au  dire  des  historiens  es- 
pagnols, une  armée  de  20,000  chevaux  et 
de  8,000  hommes  de  pied,  et  une  flotte 
de  1 20  navires  ;  puis,  accompagné  de  son 
fils  Charles,  il  partit  de  Nartonne ,  où 
était  le  rendez-vous  des  troupes,  et  mar- 
cha sur  le  Roussillon.  Perpignan  et  plu- 
sieurs autres  villes  ouvrirent  leurs  por- 
tes. La  Catalogne  fut  envahie.  L*arniée 
aragonaise  se  retira  presque  sans  com- 
battre ,  et  tentes ,  bagages ,  munitions, 
vivres,  tout  tomba  au  pouvoir  des 
Français ,  qui  altèrent  mettre  le  siège 
devant  Gironne.  Cette  ville,  pour  la  dé- 
fense de  laquelle  Pierre  III  semblait 
avoir  réuni  tous  ses  efforts,  résista 
longtemps,  mais  capitula  enfin.  Le  reste 
de  la  campagne  fut  moins  heureux  pour 
Philippe.  Se  croyant  sûr  du  succès ,  il 
renvoya,  par  économie,  les  vaisseaux 
génois  et  pisans  qu'il  avait  à  sa  solde , 
et  vit  bientôt  les  siens ,  restés  dans  le 
port  de  Roses ,  tomber  au  pouvoir  de 
ramiral  aragonais  Lauria.  Cette  perte 
arrêtant  le  transport  des  vivres ,  Phi- 
lippe se  hâta  de  réparer  les  murailles  de 
Gironne,  y  laissa  une  bonne  garnison, 
et  repassa  en  France;  mais  cette  place, 
ainsi  cjue  toutes  celles  qui  avaient  été 
conquises  en  Catalogne,  n'attendit  pour 
se  rendre  que  le  départ  de  Tarmée 
française. 

En  18G6 ,  Charles  V,  voulant  délivrer 
ses  États  de  la  présence  des  grandes 
compagnies  (on  donnait  ce  nom  à  des 
bandes  d'aventuriers  de  toutes  nations 
qui ,  depuis  vingt-cinq  ans ,  avaient  été 
tantôt  a  la  solde  du  roi  de  France,  tan- 
tôt à  celle  des  Anglais) ,  les  envoya  en 
Espagne ,  sous  la  conduite  de  du  Gués- 
clin,  pour  y  seconder  les  efforts  que 
Henri  de  Transtainare ,  bâtard  d'AU 
pbonse  XI ,  tentait  contre  Pierre  le 
Cruel  son  frère,  roi  de  Castilie.  Pierre 
régnait  légitimement,  mais  sa  cruauté 
le  rendait  odieux  à  ws  sujets ,  et  Char- 
les V  partageait  la  haine  des  Castillans 
contre  lui,  parce  ^u'il  passait  pour 
avoir  été  le  meurtrier  de  Blanche  de 
Bourbon  sa  femme,  sœur  de  la  reine 


de  France.  Du  Guesclin  passa  donc  les 
Pyrénées ,  entra  en  Aragon ,  et  contri- 
bua, puissamment  à  établir  Henri  sur  le 
trône  de  Pierre,  qui  se  vit  contraint  de 

Îpitter  TEspagnç.  Il  ne  la  quitta  toute- 
ois  que  |K)ur  se  réfugier  auprès  d*Ë- 
douard  III,  roi  d* Angleterre,  dont  il 
obtint  la  protection.  Bientôt,  en  effet. 
Il  revint  en  Castilie  avec  une  armée 
de  27,000  hommes,  commandée  par  le 
printe  de  Galles ,  fils  du  monarque  an- 
glais. Sur  ces  entrefaites ,  les  aventu- 
riers qui  formaiptit  le  corps  de  du  Gues- 
clin l'abandonnèrent  pour  passer  dans 
le  camp  ennemi ,  et  il  lui  fallut  retour- 
ner en  France  pour  y  lever  de  noavelies 
troupes.  Il  en  ramena  4,000  hommes , 
et  prit  avec  eux  une  part  glorieuse  à  la 
bataille  que  Transtamare  livra,  le  5 
avril  1367,  au  prince  de  Galles  et  i 
Pierre  le  Cruel,  entre  ?iajara  et  Nava- 
rette,  en  Biscaye.  Mais  le  chevalier  bre- 
ton et  les  Français  furent  si  mal  soute- 
nus par  leurs  confédérés,  que  la  victoire 
se  décida  contre  eux ,  et  que ,  vers  la 
fin  de  faction ,  Transtamare  qui ,  per- 
sonnellement,  se  cx>mporta  comme  il 
le  devait ,  fut  obligé  de  fuir.  Après  le 
départ  du  prince ,  du  Guesclin  fit  en- 
core, avec  ses  compagnons,  des  pro- 
diges de  valeur.  Adossé  contre  un  mur 
et  entouré  d'ennemis,  il  pourfendait 
quiconque  voulait  l'approcher.  Forcé 
enfin  de  se  rendre  ,  il  ne  voulut  remet- 
tre son  épée  qu'au  prince  de  Galles  en 
personne.  Quelques  mois  après ,  rendu 
a  la  liberté  moyennant  une  rançon  qu'A 
fixa  lui  même  à  100,000  écus ,  if  repassa 
encore  en  France ,  d'où  il  revint  bien- 
tôt avec  2,000  hommes ,  et  contribua 
puissamment  au  gain  de  la  bataille  de 
Montiel,  livrée  le  18  août  1368,  dont 
le  résultat  fut  d'établir  définitivement 
Henri  de  Transtaifiare  sur  le  trône  de 
Castilie. 

Sous  les  règnes  de  Charles  VIII, 
Louis  XII  et  François  I*',  les  Fran- 
çais luttèrent  encore  contre  les  Espa- 
gnols ,  mais  en  Italie  ;  nous  renvoyons 
oonc  à  ce  mot  pour  le  détail  des  faits. 
Il  n'est  traité  ici  que  des  guerres  avec 
l'Espagne,  qui  eurent  pour  théâtres 
l'Espagne  même,  les  provinces  espa- 
gnoles des  Pays-Bas  ou  la  France. 

En  1595,  Henri  IV,  la  guerre  civile 
éteinte,  résolut  de  tourner  Tai^deor  mi- 
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Ijtaire  de  la  nation  contre  le  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  II,  qui  avait  fomenté 
rincendie  de  la  ligue,  qui  continuait  de 
donner  xles  secours  à  Mercœur  en  Bre- 
tagne,  à  Mayenne  en  Bourgogne,  à 
d^Aumale  en  Picardie,  à  d*Épernon  en 
Provence ,  et  qui  retenait  encore  sous 
^es  lois  plusieurs  villes  françaises.  Il  se 
porta  d  abord  au-devant  d^une  armée 
espagnole  qui ,  sous  les  ordres  du  con* 
netable  de  Castille,  marchait  vers  la 
Bourgogne ,  et ,  le  5  juin  ,  rencontra 
Tarrière  -  garde  ennemie  à  Fontaine- 
Française  ,  près  la  petite  ville  de  Gray. 
QuoîauMI  ne  fût  accompagné  que  de 
700  cnevaux ,  il  remporta  sur  elle  un 
avantage  si  marqué ,  que  le  connétable 
craignit  d'en  venir  à  une  action  géné- 
rale, et  rétrograda  au  plus  vite.  Le 
combat  fut  aussi  glorieux  qu'une  ba- 
taille rangée ,  aussi  utile  qu'une  grande 
victoire,  car  toute  la  Bourgogne,  ex« 
oepté  Chalon-sur-Saône ,  se  soumit  à 
Tautorité  royale.  Mais  Henri  IV  ne  pou- 
vait être  partout.  En  Picardie ,  ou  les 
troupes  de  Philippe  II  tenaient  les  pla- 
ces ne  Ham,  la  Fère  et  Soissons,  il  avait 
opposé  au  général  espagnol ,  comte  de 
Fuentès ,  le  maréchal  duo  de  Bouillon, 
le  comte  de  Saint-Paul  et  Tamiral  Vil- 
lars-Brancas;  ces  trois  capitaines  eus- 
sent triomphé  en  agissant  de  eoncert , 
mais  leur  mésintelligence  les  fit  battre 
près  de  Dou riens  ,  dfont  Fuentès  s'em- 
para sous  leurs  yeux.  La  prise  de  Cam- 
brai suivit  celle  de  Dourlens.  En  1596, 
les  Espagnols  enlevèrent  encore  Calais 
et  Ardres.  En  1597 ,  Amiens  tomba  en 
leur  pouvoir...  Mais  là  s'arrêtèrent  leurs 
succès.  D'une  part,  Henri  IV  réduisit 
la  Fère  et  Amiens  ;  de  l'autre ,  d'Au- 
male ,  Mercœur,  Mayenne  et  d'Épernon 
se  soumirent ,  et ,  dès  lors ,  la  cause  des 
Espagnols  fut  tellement  compromise 
que  Philippe  II,  vieux  et  infirme,  ^igna, 
en  1598,  le  traité  de  Ver  vins,  et  res- 
titua sans  indemnités  toutes  les  places 
qu*il  avait  conquises  en  Picardie. 

A  partir  de  1623 ,  la  France  est  pres- 
Que  continuellement  aux  prises  avec 
Ixspagne;  mais ,  nous  renfermant  dans 
le  cadre  que  nous  avons  indiqué  plus 
baut ,  nous  ne  mentionnons  ici  que  pour 
niéoioire  les  expéditions  dans  In  Valte- 
Tme,  en  Piémont  et  dans  l'État  de 
€énes  (1624),  en  Savoie  (1629-1630), 


dans  les  Pays-Bas  (1635),  et  dans  le  Mi- 
lanais (1636).  Cette  même  année  1636, 
Richelieu  envoya  le  prince  de  Condé 
avec  15,000  hommes  et  trente  pièces 
de  canon  assiéger  Ddle ,  dans  la  Fran- 
che-Comté ,  province  qui  alors  dépen- 
dait de  t'Espace ,  et  qui  fournissait  au 
duc  de  Lorrame  révolté  de  l'argent  et 
des  soldats.  Tandis  que  Condé  poussait 
le  siège  avec  vigueur,  une  diversion 
puissante  de  l'ennemi  l'obligea  de  diri- 
ger ses  troupes  sur  un  autre  point.  Les 
généraux  Piccolomini  et  Jean  de  Wert 
venaient  d'entrer  en  Picardie  avec  80,000 
Espagnols;  ils  s'étaient  emparés  des 

E laces  de  la  Capelle ,  le  Catelet ,  Cor- 
ie,  et  de  plusieurs  autres  forts  et 
châteaux ,  et  n'étaient  plus  qu'à  trente 
lieues  de  Paris.  Les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  fuyaient;  des  chariots 
chargés  de  meubles  et  d'effets  encom- 
braient les  routes;  un  instant  Riche- 
lieu lui-même  parut  céder  à  l'épouvante 
générale ,  mats  il  ne  tarda  guère  à  se 
remettre,  et  prit  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'ennemi.  Son  zèle  fut  couronné  d'un 
plein  succès.  A  l'approche  de  l'armée 
française ,  forte  dr*  50,000  hommes ,  et 
commandée  par  le  duc  d'Orléans  ,  r^lle 
des  Espagnols  se  retira  précipitamment 
derrière  la  Somme ,  et  la  Picardie  ren- 
tra bientôt  sous  Tautorité  royale.  En 
Franche-Coiirté  ,  où  Condé  retourna 
après  la  soumission  de  la  Picardie,  la 
campagne  s'acheva  non  moins  heureuse- 
ment :  l'ennemi  fut  rejeté  au  delà  du 
Rhin.  Vers  la  même  époque,  une  armée 
espagnole ,  aux  ordres  de  l'amiral  d'A- 
ragon ,  franchissant  les  Pyrénées  occi- 
dentales, se  jeta  en  Gascogne,  surprit 
Saint-Jean  de  Luz  et  y  mit  le  feu  ;  mais 
battue  en  plusieurs  rencontres  par  le 
duc  d'Ëpernon ,  elle  évacua  bientôt  la 
province.  L'année  suivante  (1637),  les 
Espagnols  envahirent  le  Languedoc ,  et 
vinrent  assiéger  la  petite  ville  de  Leu- 
cate.  Le  duc  d'Halluin ,  fils  du  maré- 
chal de  Schon)berg,  marcha  contre  eux 
avec  12,000  hommes,  les  força  dans 
leurs  retranchements ,  et  les  mit  en  dé- 
route complète. 

En  1638,  le  prince  de  Condé,  qui 
commandait  sur  la  frontière  d*Espagne, 
pénétra  dans  la  Biscaye ,  et  prit  la  pe- 
tite place  dlrun ,  le  fort  du  Figuier  et 
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le  port  du  Passage ,  dans  lequel  étaiept 
douze  vaisseaux  de  guerre  ennemis!  Il 
alla  ensuite  assiéger  Fontarabie  ;  mais 
bientôt  attaqué  dans  ses  lignes  par  les 
troupes  espagnoles ,  sous  les  ordres  de 
l'amiral  d*Aragon  et  du  marauis  de 
Mortara ,  il  fut  contraint  de  lever  le 
siège  et  de  repasser  la  Bidassoa.  La 
mâoe  année,  Tarchevéque  de  Bordeaux, 
Henri  d'Escoubleau  -  Sourdis ,  prélat 
guerrier,  qui  commandait  la  flotte  fran- 
çaise dans  rOcéan ,  attaqua ,  à  la  hau- 
teur de  Guetari  sur  la  côte  de  Biscaye, 
une  escadre  espagnole  forte  de  quatre 
sros  vaisseaux  ou  galions  et  de  quatre 
frégates,  et  remporta  une  victoire  com- 
plète. Vers  la  môme  époque,  le  marquis 
de  Pont-Gourlai,  qui  croisait  dans  la 
Méditerranée  avec  quinze  galères  fran- 

Îfaises ,  battit  un  pareil  nombre  de  ga- 
ères  espagnoles  sur  les  côtes  de  Gènes. 

En  1689,  tes  Espagnols  envahirent 
le  Roussillon,  réduisirent  la  petite  place 
de  Salces ,  et  battirent  le  maréchal  de 
Schomberg.  Dans  TArtois  ,  où  ils 
avaient  aussi  pénétré,  on  leur  reprit 
Hesdin.  En  1640 ,  on  leur  enleva,  après 
neuf  jours  de  siège ,  Arras ,  qu'ils 
croyaient  imprenable.  En  1641 ,  ils  per- 
dirent, dans  la  même  province,  lés 
places  de  la  Bassée ,  de  Lens  et  de  Ba- 
paume,  mais  celle  d'Aire  leur  ouvrit  ses 
portes.  Le  27  mars  de  la  même  année , 
Henri  de  Sourdis  captura  cinq  vaisseaux 
espagnols  dans  la  baie  de  Roses. 

Les  Espagnols ,  qui ,  en  164 1 ,  avaient 
dqà  perdu,  dans  le  Roussillon ,  la  place 
d'Ëlue ,  y  perdirent  encore ,  en  1642 , 
Villefranche,€ollioure,  Perpignan,  et  fu- 
rent expulsés  de  cette  province.  Pendant 
le  même  temps  la  Mothe-Houdancourt 
avait  battu  en  Catalogne  5,000  Espa- 
gnols auprès  de  Vais,  et  pris  Monçon 
en  Aragon.  Voulant ,  après  avoir  perdu 
le  Roussillon ,  conserver  du  moins  la 
Catalogne,  l'Espagne  fit  assiéger,  en 
octobre,  la  place  de  Lérida,  dont  les 
habitants  avaient  ouvert  leurs  portes 
aux  Français.  La  Mothe-Houdancourt 
vola  au  secours  de  la  place,  et,  avec 
12,000  hommes  seulement ,  battit  à 
plate  couture  l'armée  ennemie  qui  en 
comptait  plus  de  25,000.  La  campagne 
de  1641  fut  moins  heureuse  en  Artois. 
Les  Espagnols  reprirent  Lens  le  19 
avril ,  la  Baasée  le  19  mai ,  et ,  le  26  du 


iQême  mo{s,  remportèrent  li^ebrillanle 
vfctoirè  à  Honnécourt. 

En  1643,  l'année  ip^me  de  la  mort 
de  Louis  Xin ,  les  Espagnols ,  croyant 
voir  dans  la  inmorité  de  son  successeur 
une  occasion  de  prend/e  la  France  au 
dépourvu,  firent  marcher,  des  frontières 
du  Haînaut  sur  la  Champagne,  uoe  ar- 
mée de  S||9,000  hommes ,  qui ,  sous  la 
conduite  d'un  vieux  général  expéri- 
pnenté,  don  Francispo  de  Mello,  aHa 
assiéger  Rocroi.  Ils  se  flattaient,  une 
fois  maîtres  de  cette  place ,  de  péné- 
trer jusqu^à  Paris  (  comme  ils  avaient 
été  sur  le  point  de  le  faire  en  1635) , 
car  la  France  n'avait  à  leur  opposer 
gu'une  armée  bien  inférieure  en  nombre, 
et  commandée  par  un  jeune  homme  de 
vinj^t  et  un  ans  ;  mais  ce  jeune  homme 
était  Henri  de  Bourbon,  duc  d'Enghien, 
plus  tard  prince  de  Condé  (  son  père 
ne  mourut  qu'en  1646 }  *,  il  devait  mé- 
riter un  jour  le  non)  de  Grand,  et  avait 
déjà  le  génie  qui  supplée  à  l'expériencç. 
Le  duc  d'Kngnien  vt)la  au  secours  de  la 
place  assiégée,  et  gagna ,  le  20  mai,  la 
fameuse  bataille  de  Rocroi.  La  capitu- 
lation des  places  de  Thionville  et  de 
Sirk  (  22  août ,  2  septembre  )  termina 
cette  glorieuse  campagne. 

Le  maréchal  de  Çrézé  battit,  le  3,  la 
flotte  espagnole  à  Carthagène.  Vers  le 
même  temps,  le  ma  réchat  de  la  Mothe- 
Houdancourt  remporta  plusieurs  a%*an- 
tages  en  Catalogne  ;  mais  H  ne  put  em- 
pêcher le  roi  d'Espngne,  qui  vint  assié- 
ger Monçon  en  personne ,  de  reprendre 
cette  place.  L'année  suivante,  1644,  il 
se  fît  battre  par  don  Philippe  de  Selve, 
et  ne  put  secourir  Lérida.  Balaguer 
tomba  aussi  au  pouvoir  des  Espagnol^. 
Jusqu'en  1659,  la  çuerre  continua 
presque  sans  interruption  en  Catalogne. 
Le  comte  d*flarcourt,  Condé,  le  maré- 
chal de  Schomberg  et  le  marquis  d« 
Mérin ville  y  commandèrent  successi\e- 
ment  les  troupes  françaises;  mais  cette 
longue  lutte  ne  fut  qu'une  alternative 
de  petits  succès  et  de  petits  revers ,  et 
se  termina  enfin  par  le  traité  des  Pjrré- 
nées,  dont  l'un  des  articles- râlait  le 
mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante 
Marie-Thérèse.  Pendant  ce  même  pé- 
riode, le  principal  effort  de  la  Franee 
oontre  les  Espagnols  a  pour  théâtre  la 
Flandre  et  l'Artois,  où  le  duc  d'Orléans;^ 
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frère  du  roi ,  s'empare  de  Grardines  en 
1644 ,  de  Mardîok ,  Lenk ,  Bourbourg, 
létlHiiie,  Cassei,  Braire,  MerviHe  et 
Saint-Venant ,  en  1645  ;  puis  il  laisse  le 
oammandementaax  maréchaux  Gassion 
et  Raotzau ,  qui ,  la  même  année,  sou- 
mettent Lillers,  la  MoHie-aux-Bois,  Ar- 
mentières ,  Vameton ,  Ck>mines ,  Mar^ 
ebîenoes ,  le  Pont  à  Yendin ,  Lens ,  Or- 
cbiesJ'Ecluse  et  Arlem.  En  1646,  le 
éoc  d'Orléans  ouvre  encore  la  campa- 
gne et  râlait  Courtray.  Condé  lui  suc- 
oède  et  prend  Fur  nés ,  puis  (  7  octobre) 
Dunkerque ,  la  def  de  la  Flandre  et  du 
détroit.  L'année  suivante,  les  succès 
se  balancent  de  part  et  d'autre  ;  mais  , 
eo  1646,  Condé  gagne  la  célèbre  ba- 
taille de  Lens.  En  1649,  les  Espagnols 
le  rendent  maîtres  d'Ypres  et  de  Saint- 
Venant;  les  Français,  de  Valenciennes 
et  de  Cambrai.  Cependant  les  troubles 
de  la  fronde  viennent  d'éclater.  Tu- 
renne,  uni  aux  Espagnols,  se  fait  bat- 
tre, le  15  décembre  16o0,  près  de  Ré- 
tbei,  par  Duplessis-Prasiîn.  En  1651, 
Bergues-Saint-Vinox,  ville  de  Lorraine, 
se  rend  à  eux.  En  1652,  unis  à  Condé, 
jIb  reprennent  Gravelines ,  Dunkerque, 
Rétbel,  Sainte-Menehould  et  d'autres 
places;  mais  Turenne  les  leur  enlève 
presqoe  toutes  l'année  suivante ,  et  les 
taille  en  pièces  sous  les  murs  d'Arras, 
le 35  août  1664.  En  1655,  Turenne  con- 
tinue de  soumettre  les  places  de  la  fron- 
tière du  ;Nord  ,  encore  occupées  par  les 
Iroupes  espagnoles  :  le  Quespoi ,  Lan- 
drecies,  Condé,  SaintGiulaln  et  le  Ca- 
telet.  La  campagne  de  Flandre  pendant 
les  années  1656  et  1657  fut  sans  résul- 
tats importants  ;  mais,  en  1658,  Tu- 
renne gagna  près  de  Dunkerque ,  sur 
l'armée  espagnole ,  commandée  par  don 
Juan  d'Autriche  et  par  Coodé,  la  fa- 
meuse bataille  des  Dunes ,  qui  valut  à 
la  France  la  paix  des  Pyrénées  et  la  pos- 
Bession  des  places  de  Grardines ,  Lan- 
drecies ,  Thionvilie  et  Montmédy. 

A  la  fin  de  Tannée  1665 ,  le  roi  d'Es- 
pagne,  Philippe  IV,  mourut,  et  sa 
couronne  passa  à  Charles  II ,  son  fils, 
âgé  de  cinq  ans ,  qu'il  avait  eu  de  son 
<Wttxième  mariage.  La  santé  de  cet  en- 
fant était  faible ,  et  le  gouvernement  de 
la  régente,  Marie-Anne  d'Autriche ,  sa 
mère,  annonçait  peu  de  vigueur.  Louis 
XIV  profita  de  oes  circonstances  pour 


réclamer,  en  1666,  du  chef  de  sa  femme, 
les  provinces  espagnoles  de  Flandre,  de 
Brabant  et  de  Franche-Comté.  Il  allé- 
guait le  droit  de  dévolution ,  alors  en 
vigueur  dans  ces  provinces ,  qui  voulait 
que  la  fille  aînée  succédât  de  pféférence 
au  fils  cadet.  Or,  Marie-Thérèse,  épouse 
de  Louis  XIV ,  était  fille  du  premier  lit 
de  Philippe  IV.  Louis ,  en  se  mariant , 
avait ,  il  est  vrai ,  renoncé  à  la  succes- 
sion éventuelle  de  son  beau -père ,  mais 
la  dot  de  100,000  écus  de  l'infante  n'a- 
vait pas  été  payée.  En  1667,  ii  résolut 
d'appuyer  ses  prétentions  par  la  force 
des  armes,  et  dirîge.t  ses  premiers 
coups  sur  là  Flandre.  Ce  fut  plutôt  une 
marche  triomphale  qu'une  expédition 
militaire.  «L^armée française,  dit  M.  Mi- 
chelet,  dans  son  excellent  Précis  de 
Phistoire  de  France ,  entre  sur  le  ter- 
ritoire ennemi  dans  toute  la  pompe  du 
nouveau  règne  :  Turenne  en  tête ,  puis 
le  roi ,  les  ministres ,  les  dames  dans 
les  carrosses  dorés  de  la  cour;  puis 
Vauban ,  qui ,  à  mesure  qu'on  avance , 
s'établit  dans  les  places  et  les  fortifie. 
La  Flandre  fut  prise  en  deux  mois,  et 
nous  l'avons  gardée.  L'hiver  même, 
quand  on  croyait  la  guerre  suspendue, 
les  troupes  (janvier  1G68  )  filent  par  la 
Champagne  en  Bourgogne ,  et  tombent 
sur  la  Franche-Comté.  L'Espagne  ne 
s'attendait  à  rien.  Les  autorités  du 
pays  étaient  achetées  d'avance.  Tout  fut 
fini  en  dix-sept  jours.  La  cour  d'Espa- 
gne, indignée,  écrivait  au  gouverneur 
que  le  roi  de  France  aurait  dû  envoyer 
ses  laquais  prendre  possession  de  la  pro- 
vince, plutôt  que  d'y  venir  lui-même.  » 
A  la  vue  de  succès  si  rapides ,  la  Hol- 
lande ,  l'Angleterre  et  la  Suède  s'alliè- 
rent pour  défendre  l'Espagne.  Louis 
XIV,  pour  conjurer  l'orage ,  proposa  la 

f)aix ,  qui  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle, 
e2  mai.  Il  lui  fallut  se  contenter  de  la 
Flandre  française  et  rendre  la  Franche- 
Comté. 

En  1674,  lorsque  toute  l'Europe, 
liguée  contre  Louis  XIV,  l'obligea  d'a- 
bandonner les  places  de  Hollande,  il 
§  rit  ses  dédommagements  comme  à  l'or- 
inaire,  aux  dépens  de  l'Espagne.  Six 
semaines  lui  suffirent  pour  soumettre 
une  seconde  fois  la  Franche-Comté, 
qui  depuis  lors  est  restée  province  fran- 
çaise. Aux  Pays-Bas,  Copdé,   ^veo 
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45,000  hommes,  gagna  sur  le  prince  de 
Lorraine,  qui  en  avait  90,000,  la  fu- 
rieuse bataille  de  Senef.  En  Roussillon, 
le  comte  de  Schomberg  (  depuis  maré- 
chal )  déconcerta  les  projets  des  Espa- 
gnols sur  Perpignan.  Les  campagnes  de 
1675,  1676, 1677  et  1678^  qui  ne  furent 
pas  moins  glorieuses  pour  la  France, 
malgré  la  mort  de  Turenne  et  la  retraite 
de  Condé,  amenèrent  le  traité  de  Mi- 
mègue ,  dont  un  article  assura  à  Louis 
XIV  la  possession  de  la  Franche-Comté 
et  celle  de  seize  places,  dont  voici  les 
noms  :  Valenciennes,  Gondé,  Boucbain, 
Cambrai,  Saint-Omer,  Aire,  Tpres, 
Menin,  Warvick,  Warneton,  Pope- 
ringue ,  Bailleul ,  Cassel ,  Bavai ,  Mau- 
beu^e  et  Charlemont.  A  ces  dernières 
années  se  rapportent  plusieurs  faits  mi- 
litaires qu'il  ne  faut  pas  omettre.  Dans 
le  courant  de  1675,  Schomberg  (^rit  Fi- 

{;uières,  Bascara  et  Betlegarde  en  Cata- 
ogne.  Le  2  juin  1676 ,  le  maréchal  de 
Vivohne ,  qui  avait ,  le  25  mars ,  battu 
un  corps  de*  7,000  Espagnols  près  de 
Messine,  acheva  de  détruire  la  flotte 
de  TEspagne  dans  la  Méditerranée.  En 
1677,  le  maréchal  de  Piavaille  déût  le 

âénéral  espagnol ,  comte  de  Monterey, 
ans  les  plaines  du  Lampourdan. 
Vers  la  lin  de  1683 ,  Louis  XIV , 
voyant  que  TEspagne  n'exécutait  pas 
divers  articles  du  traité  de  Pïimègue, 
lui  déclara  de  nouveau  la  guerre.  Le 
maréchal  d'Humières  entra  dans  les 
Pays-Bas,  et  prit  Courtray  le  6  septem- 
bre, puis  Dixmude  le  10.  Le  maréchal 
de  Crequi ,  de  son  côté ,  bloqua  et  en- 
suite bombarda  Luxembourg;  mais  ni  le 
blocus  ni  le  bombardement  n'amenèrent 
la  reddition  de  la  place;  il  fallut  l'as- 
siéger dans  les  règles  Tannée  suivante , 
et  elle  ne  se  rendit  qu'après  vingt-quatre 
jours  de  tranchée  ouverte.  Ce  succès 
décida  l'Espagne  à  demander  une  trêve 
de  vingt  ans,  qui  fut  signée  le  10  août 
à  Ratisbonne.  La  France  garda  Luxem- 
bourg; l'Espagne  lui  céda,  en  outre, 
Bouvines  et  Chimai. 

En  1689,  l'Espagne  accéda  à  la  ligue 
d'Augsbourg  contre  la  France ,  et  prit 
une  part  assez  active  à  celte  liitte  de 
dix  ans;  mais  comme  ses  troupes  n'agi- 
rent qu'avec  celles  des  autres  puissan- 
ces alliées,  nous  ne  pouvons  entrer  ici 
dani  aucun  détail  qui  la  concerne  par« 


ticuiièreoient.  Mous  nous  bomeroDS  à 
dire  que  dans  le  traité  qui  temaioa  la 
guerre  et  qui  6it  signé  à  Biswick ,  le 
20  août  1697,  les  articles  relatifs  à  TEs- 
pâgne  stipulèrent  en  sa  faveur  la  resti- 
tution par  la  France  du  comté  de  Chi- 
ney ,  des  places  de  Luxenobourg,  Cbar- 
leroi ,  Mons,  Ath  et  Courtray,  ainsi 

3ue  de  celles  prises  en  Catalogne.  Pen- 
ant  le  même  temps,  en  effet,  la 
France  n'avait  cesse  de  faire  la  guerre 
dans  cette  province.  Le  33  mai  1689, 
te  duc  de  Noailles  s'empara  de  Campre- 
don.  Le  11  juillet  1691 ,  il  prit  la  Seu 
d'Urgel,  place  dont  la  possession  ou- 
vrait aux  Français  le  chemin  de  TAra- 
gon.  Le  10  août  de  la  même  année,  le 
comte  d'Estrées  bombarda  Barcelone, 
et  Alicante  le  22.  Le  9  juin  1693,  le 
duc  de  Noailles  se  rendit  maître  de  la 
place  de  Roses  y  que  d'Estrées  bloquait 
par  mer.  Le  27  mai  1694 ,  il  déGt  com- 
plètement les  Espagnols  sur  les  bords 
du  Ter ,  et  prit  d'assaut,  le  7  juin ,  la 

Çetite  ville  de  Palamos,  que  l'amiral 
'ourville  avait  battue  du  côtéde  la  mer. 
Le  25 ,  il  fit  capituler  la  forte  place  de 
Gironne,  et  marcha  ensuite  sur  Hos- 
talrich,  qu'il  emporta  le  20  juillet.  En- 
fin, il  s'empara  de  Castelfollit  le  8  sep- 
tembre, et  termina  la  campaene  en  fbr- 
Îfant  le  duc  d'Escalonne  d'abandonoer 
e  siège  d'Hostalrich ,  que  ce  général 
avait  voulu  reprendre  pendant  l'éloi- 
gnement  des  troupes  françaises.  En 
1695,  le  duc  de  Vendôme  remplaça  le 
maréchal  de  Noailles  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Catalogne,  et  dé- 
livra Palamos,  que  les  Espagnols  assié- 
geaient. L'année  suivante ,  il  ouvrit  la 
campagne  par  l'investissement  de  Bar- 
celone ,  de  concert  avec  l'amiral  d*Es* 
trées ,  qui  bloqua  la  place  par  mer ,  et 
battit  le  comte  de  Velasco ,  vice-roi  de 
la  province,  qui  voulut  la  secourir.  Le 
siège  fut  très-meurtrier  ;  il  y  eut  cin- 
quante-deux jours  de  tranchée  ouverte  ; 
enfin ,  le  10  août,  la  capitale  de  la  Ca- 
talogne se  rendit,  et  ce  grave  événe- 
ment accéléra  la  conclusion  du  traité  de 
Riswick.  Pendant  la  tin  du  régne  de 
Louis  XIV,  la  France  resta  en  paix 
avec  l'Espagne,  à  laquelle  elle  prêta  an 
puissant  secours  quand  un  petit-fils  du 
erand  roi ,  devenu  successeur  de  Cbir-> 
les  II  y  eut  à  soutenir  une  lutte  aebar- 
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née  poar  se  maintenir  sur  son  trône. 
.  (Vov.  SuccBBsiON  d'£spagnb  [guerre 
de  la].) 

En]718,souslaminoritédeLouisXV, 
la  guerre  éclata  de  nouveau  par  suite  de 
la  conspiration  du  prince  de  Ceilamare. 
Une  armée  française,  envoyée  par  le 
régent,  et  commandée  par  lé  maréchal 
de  Berwick,  s^eropara  de  Fontarabie, 
de  Saint-Sébastien  et  d'Urgel.  Effrayé 
de  succès  si  rapides,  Philippe  V  se  hâta 
de  renvoyer  son  ministre  Albéroni, 
eaase  de  tout  le  mal ,  et  d'accéder  à  la 
quadruple  alliance  naguère  formée  entre 
la  France,  PAatriche,  lAngleterre  et  la 
Hollande. 

Sous  la  république,  de  1792  à  1795, 
la  France  fut  encore  aux  prises  avec 
TEspagne.  Les  Français,  après  avoir 
chassé  les  Espagnols  qui  avaient  envahi 
le  Roussillon ,  envahirent  à  leur  tour  la 
Catalogne.  (Voir  ce  mot  pour  le  détail 
des  faits  militaires.  On  y  trouvera  aussi 
l'exposé  de  ceux  qui  eurent  la  même 
province  pour  théâtre  de  1807  à  1813, 
sous  TEmpire.) 

De  décembre  1807  à  février  1808, 
Napoléon  fit  entrer  trois  corps  de  trou- 
pes en  Espagne..  Le  premier,  fort  de 
vingt-trois  mille  hommes  et  commandé 
par  le  général  Dupont,  s*avança  sur 
Valladolid  ;  le  second ,  qui  en  comptait 
vtogt-quatre  mille  sous  les  ordres  du 
maréchal  Monce]^,  se  divisa  après  avoir 
franchi  la  frontière:  le  gros  Gla  sur 
Burgos,  quelques  bataillons  restèrent 
en  Biscaye,  le  reste  se  dirigea  sur  la 
Navarre;  le  troisième  corps,  de  douze 
mille  hommes ,  sous  la  conduite  du  gé- 
néral Duhesme,  pénétra  en  Catalogne 
par  la  Jonquera.  Le  prétexte  de  cette 
triple  invasion  était  que  les  querelles  du 
roi  Charles  IV  et  de  son  fils  aîné  Fer- 
dinand, prince  àes  Asturies,  pouvaient 
compromettre  l'exécution  du  traité  de 
Fontainebleau ,  traité  stipulant  le  libre 
PMsage  du  territoire  espagnol  |K)ur  les 
renforts  qui  iraient  grossir  le  corps  ex- 
péditionnaire de  Junot  en  Portugal. 
L'empereur  semblait  donc  prendre  de 
simples  garanties;  en  réalité,  il  convoi- 
tait le  trône  d'Espagne,  et  voulait  se 
mettre  en  mesure  de  profiter  des  dis- 
cordes de  la  famille  régnante.  Il  crut 
bientôt  en  avoir  et  Toocasion  et  les 
moyens  :  d'une  part,  ses  généraux  s'in* 
troduisirent  par  surprise  dans  quatre 


des  principales  forteresses  du  pays, 
celles  de  Pampelune,  Barcelone,  San- 
Ander  et  Saint-Sébastien  ;  de  l'autre ,  les 
intrigues  qui  troublaient  la  cour  d'Aran- 
juez  déterminèrent  une  crise,  <|uMI  ex- 
ploita avec  une  perlide  habileté.  Le  18 
mars  1808,  Charles  IV,  à  la  suite  d'é- 
meutes qui  vinrent  gronder  jusque  sous 
les  fenêtres  de  son  palais,  fut  contraint 
de  renvoyer  son  favori  et  premier  mi- 
nistre, le  célèbre  Godoî,  prince  de  la 
Paix,  que  le  peuple  accusait  avt^c  rai.son 
d'être  le  seul  auteur  de  tous  les  maux 
qui  affligeaient  le  pays.  C'était  lui,  en 
effet, qui,  humblement  soumis  à  toutes 
les  volontés  de  Napoléon ,  et  nullement 
soucieux  des  véritables  intérêts  de  T Es- 
pagne, avait  maintenu  à  tout  prix  son 
alliance  onéreuse  avec  la  France;  c'était 
lui  encore  qui,  jaloux  de  conserver  son 
ascendant  despotique  sur  l'esprit  du  roi 
et  de  la  reine,  avait  éloigné  constam- 
ment l'héritier  présomptif  de  toute  par- 
ticipation aux  affaires,  et  qui ,  peut-être 
aspirant  au  trône  même,  avait,  l'année 
précédente,  par  luie  lettre  anonyme, 
dénonce  à  Charles  IV  une  prétendue 
conspiration  tramée  contre  lui  par  Fer- 
dinand :  d'où  les  ignobles  démêlés  du 
père  et  du  fils.  Godoî  fut  donc,  par 
décret  du  18  mars,  dépouillé  de  tous 
ses  commandements ,  de  toutes  ses 
dignités;  mais  cette  disgrâce  ne  satis- 
fit pas  aux  justes  ressentiments  de  la 
multitude;  les  désordres  recommencè- 
rent; le  nom  de  Ferdinand,  victime 
de  l'ambition  du  favori,  était  dans  tou- 
tes les boucheS;,  et  le  20,  Charles  IV abdi- 
qua la  couronne  en  faveur  du  prince. 
Vers  cette  époque.  Murât  entrait  en  Es- 
pagne pour  y  prendre  le  commandement 
en  chef  des  troupes  françaises.  A  la 
nouvelle  de  ces  événements ,  il  vola  vers 
Madrid,  et,  par  un  courrier,  informa 
son  beau-frère  de  la  révolution  qui  ve- 
nait de  s'accomplir.  En  attendant  les 
instructions  qu'il  demandait,  il  eut  soin 
de  se  tenir  sur  la  réserve,  et,  dans  ses 
rapports  avec  le  nouveau  roi,  d'éluder 
également  les  qualifications  et  de  prince 
et  de  majesté.  A  la  réxîeption  des  dépê- 
ches de  Murât,  Napoléon  jugea  néces- 
saire de  se  transporter  sur  les  lieux,  et 
partit  ponr  Rayonne,  où  il  arriva  le  16 
avril.  Chemin  taisant,  il  écrivit  à  Murât 
d'insinuer  au  prince  des  Asturies  que 
l'empereur  des  Françius  serait  singuliç^ 
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rement  flatté  de  le  voir  venir  à  sa  ren- 
contre, et  que  c'était  on  sûr  moyen  de 
se  le  rendre  favorable.  Ferdinand  VII, 
à  peine  monté  sur  un  trône  chancelant 
et  entouré  de  troupes  françaises,  sentit 
qu*il  avait  besoin  de  la  bienveillance  de 
Napoléon  pour  s'y  maintenir,  et,  quoi- 
que la  plupart  de  ses  conseillers  intimes 
combattissent  une  telle  démarche,  il  se 
détermina  à  entreprendre  le  voyage. 
Lui  et  son  frère  don  Carlos  arrivèrent 
le  20  à  Bayonne.  Mais  leur  présence  ne 
suffisait  pas  pour  l'exécution  des  des- 
seins de  l'empereur:  il  avait  fait  inviter 
le  vieux  roi  et  la  reine  mère  à  se  rendre 
également  près-de  lui.  Charles  IV  et  son 
épouse  y  avaient  consenti  sans  peine. 
Ils  étaient  le  30  ài  Bayonne,  où  Godoî 
les  avait  précédés  de  quelques  jours. 
Lorsque  toute  la  famille  fut  réunie  sur 
le  territoire  f^ançais ,  Napoléon  s'arma 
contre  Ferdinand'  de  l'acte  authentique 
par  lequel  le  vieux  monarque,  avant  de 
quitter  Madrid,  avait  protesté  que  son 
abdication  du  20  mars  était  le  résultat 
de  la  violence,  et  déclara  qu'en  consé- 
quence il  la  regardait  comme  non  ave- 
nue. D*autre  part,  Charles IV,  vivement 
sollicité  par  les  agents  de  l'empereur, 
auxquels  se  joignirent  la  reine  et  le 
prince  de  la  Paix,  se  laissa  persuader 
que  les  intérêts  de  la  nation  espagnole 
exigeaient  qu'il  déposât  sa  couronne 
entre  les  seules  mains  qui  pourraient 
en  conserver  la  splendeur.  Il  signa  le  6 
mai  sa  renonciation  au  trône  en  faveur 
de  Napoléon  ;  Ferdinand  se  vit  contraint 
de  la  ratifier,  et  Joseph ,  frère  aîné  de 
l'empereur,  fut  bientôt  proclamé  roi 
des  Rspagnps  et  des  Indes. 

Selon  Tusage.,  les  grands,  les  hauts 
dignitaires  de  l'État,  les  fonctionnaires 

fmblics,  saluèrent  par  des  cris  d'at- 
égresse  l'aurore  du  nouveau  règne; 
mais  la  masse  de  la  nation,  le  peuple 
proprement  dit ,  se  montra  moins  ac- 
commodante. Le  2  mai,  une  émente 
avait  éclaté  à  Madrid  contre  les  Fran- 
çais, accueillis  jusqu'alors  comme  des 
libérateurs,  et  plusieurs  centaines  de 
nos  compatriotes  avaient  péri  assassinés. 
Murât  avait  4)romptement  réprimé  le 
désordre ,  énergiguement  puni  les  assas- 
sins, mais  le  signai  était  donné.  La 
province  des  Asturies  y  répondit  la  pre- 
mière. La  Galice,  la  province  de  San- 


Ander  et  une  partie  da  royvailie  de 

Léon  ne  tardèrent  point  à  suivre  Tim- 
pulsion.  Dans  un  grand  nombre  de 
villes,  telles  que  Valence,  Guen^ ,  Ca^ 
thagèoe,  Grenade,  Cadix,  Sévilie,  les 
autorités  qu'on  suspecta  d*étre  ftvora- 
bles  au  nouvel  ordre  de  choses  furent 
chassées ,  emprisonnées ,  massacrées  par 
les  paysans  des  alentours ,  que  les  moi- 
nés  ne  cessaient  d'exciter  an  roeartre  et 
au  pillage.  Partout,  eeax  de  nos  soldats 
qu'on  surprenait  isolés  mouraient  sous 
le  poignard.  Au  15  juin,  le  soutèvement 
étaft  général.  Chaque  province  avait  sa 
junte  insurrectionnelle,  et  sur  beaucoup 
de  points  des  armées  s'organisaîeiit.  Ce 
fut  à  travers  ce  terrible  incendie  que  le 
nouveau  roi  Joseph  s'avança  vers  la  ca-. 
pitale. 

Postérieurement  à  l'entrée  en  Espa- 
gne des  trois  corps  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  un  quatrième,  fort 
d'environ  dix-neuf  mille  hommes,  et 
commandé  par  le  marédial  Bessières, 
avait  encore  franchi  la  Bidaaaoa.  fies- 
siéres,  dont  le  quartier  général  était  à 
Bnrgos,  fut  le  premier  qui  dirigea  des 
troupes  contre  les  soulèvements,  Le 
général  Verdier,  qu'il  fit  mardier  sur 
Logrono ,  trouva ,  le  5  juin ,  les  rebelles 
rangés  en  bataille  devant  cette  place, 
les  culbuta  sans  peine,  et  leur  enleva 
cinq  pièces  d'artillerie.  Le  général  Las- 
salle  fut  envoyé  sur  le  bourg  de  Tor- 
quemada,  point  où  étaient  réunis  six 
mille  insurgés  de  la  Vieille-Castille  ;  il 
les  dispersa ,  mais  après  une  action  d«f 
plus  vives,  qui  coûta  la  vie  à  douxe 
cents  Espagnols  ;  reçut  ensuite  la  sou- 
mission de  Palencia ,  ville  que  les  rebelles 
avaient  occupée ,  et  alla  loiadre  à  Duenaa 
une  colonne  commandée  par  le  général 
Merle,  pour  se  jjorter  avec  lui  sur  Val- 
ladolid.  Leurs  forces  combinées  batti- 
rent un  corps  de  sept  mille  rebelles  qu'ils 
rencontrèrent  au  village  de  Cabexon ,  à 
trois  lieues  en  avant  de  la  place,  qui 
leur  ouvrit  ensuite  ses  portes.  De  Val- 
ladoHd ,  le  général  Merfe  remonta  avec 
sa  colonne  vers  San-Ander,  où  se  por- 
tait en  même  temps  le  général  Docos 
avec  sa  brigade.  Merle  atteignit  kfis  in- 
surgés au  village  de  Lantueno  et  les 
culbuta  ;  Ducos  mit  en  déroute  une  aotra 
bande  à  Soucillo,  et  tous  deux,  le  9t 
juin,  entrèrent  presqn'e»Éidtfte  lempa , 
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par  dcut  routés  opfM>sées ,  dans  San- 
Ander.  Arriva  alors  ce  qui  depuis  fut  le 
canetère  distinctif  de  cette  guerre  :  les 
iosiirgés,  battu!(,  se  dispersèrent  dans 
les  moDl^gnes ,  dVù ,  réunis  de  nouveau 
et  en  plus  grand  nombre,  ils  se  dispo- 
sèrent à  recORuneocer  leurs  entre- 
prisea. 

Pendant  ces  premières  opérations  « 
Tinsurrection  avait  gagné  la  Navarre 
et  FAragoD.  Le  général  Lefebvre-Des- 
Qonettes,  qui  étaîtà  Pampelune,  marcha, 
par  ordre  du  maréchal  Bessières ,  sur 
Todela,  où  un  rassemblement  de  quatre 
mille  hommes  venait  de  prendre  posi* 
tien.  Aussitôt  dispersés  qu^attacraés ,  les 
Espagnols,  en  se  retirant,  brûlèrent  le 
pont  aur  l'Èbre.  I^febvre  le  rétablit 
pour  marcher  sur  Malien,  où  il  culbuta 
les  débris  de  la  bande,  et  balaya  ensuite 
la  route  jusqu'à  Saragosse.  Des  enga- 
gements eurent  lieu  à  Alagon ,  Épiia  et 
Monte-Torrero,  les  14,  23  et  27  juin  : 
partout,  les  Espagnols  battus  abandon- 
nèrent leur  artillerie.  Vers  la  même 
époaue«une  autre  colonne,  commandée 
par  le  général  Frère,  de  la  division  du 
général  Dupont,  marcha  sur  Ségovie, 
où  venait  de  s'organiser  un  corps  de 
cinq  mille  hommes  avec  une  trentaine 
de  canons.  Il  faflut  emporter  la  ville  de 
vive  force.  Les  insurgés  ne  l'abandonné - 
rmt  qu'après  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde,  toute  leur  artillerie,  et  laissé 
an  pouvoir  des  Français  six  à  sept 
cftits  prisoriwiers.  Tout  le  royaume  de 
Valence  étart  aussi  en  armes.  Le  sénéral 
Caro  y  commandait  deux  mille  cinq 
oems  hommes  bien  disciplinés ,  parfaite- 
n^t  équipés,  et  ne  négligeait  rien  de 
ce  qui  pouvait  augmenter  leurs  chances 
de  aocc^.  Ijc  maréchal  Moncey,  dont 
les  troupes  étaient  cantonnées  dans  la 
province  de  Tolède,  fut  envoyé  contre 
eux.  Il  passa  dans  celle  de  Cuença,  et 
se  porta  vers  nri  point  situé  sur  la  rivière 
de  Pesqueva,  non  loin  du  bovrg  de 
même  nom ,  que  protégeait  Tavant-garde 
ennemie.  Nos  soldats  enlevèrent  le  pont 
à  la  baïonnette.  L'avant-garde  ennemie 
se  replia  sur  on  corps  intermédiaire 
posté  à  Las-Gapreras,  en  avant  du  vil- 
lage de  S^«le-Agna8,  dans  le  royaume 
de  Valence.  MolMiey,  dans  une  deuxième 
rencontre,  Ait  eneore  vaiilqaear,  et, 
continuant  sa  marche  vers  la  capitale 


de  la  province,  il  suivit  la  retraite  des 
troupe»  battues ,  qui  vinrent  se  joindre 
au  gros  des  leurs ,  à  une  demi-lieue  en 
avant  de  la  ville.  Il  attaqua  dés  qu'il  fut 
en  présence,  força  la  ligne  espagnole 
sur  tous  les  points,  et  se  porta  sur  Va- 
lence le  28.  Les  faubourgs  furent  enle- 
vés rapidement;  mais  les  remparts, 
entourés  de  fossés  pleins  d'eau,  étaient 
à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Le  maré- 
chal ,  obligé,  pour  les  battre  en  brèche, 
d'attendre  l'arrivée  de  quelques  pièces 
de  grosse  artillerie,  fit  prendre  position 
à  ses  troupes.  Apprenant,  deux  jours 
après,  qu'un  corps  de  six  mille  insurgés 
longeait  la  rive  droite  du  Xucar  et  se 
préparait  à  tenter  une  diversion  en  fa- 
veur de  Valence^  il  marcha  aussitôt  à  la 
rencontre  de  l'eiînemi ,  le  culbuta ,  et  le 
mena  battant  jusqu'au  col  d'Almanza, 
sur  la  frontière  du  royaume  de  Murcie. 
II  força  encore  les  Espagnols  dans  cette 
position,  le  3  juillet,  et  leur  prit  les 
canons  dont  il  avait  besoin  pour  attaquer 
Valence.  Mais  au  montent  où  il  se  dis- 
posait à  retourner  vers  cette  place,  il  en 
fut  empêché  par  les  événements  qui  se 
passaient  alors  en  Andalousie,  et  que 
nous  rapporterons  tout  à  l'heure.  Vers 
la  même  époque ,  le  général  de  brigade 
Caulaincourt  jeune  partit  de  Sarrazona, 
ville  d'Aragon,  arriva,  le  3  juillet,  de- 
vant Cuença,  capitale  de  la  province  de 
même  nom,  dont  la  populace  venait 
d'assassiner  un  officier  et  plusieurs  sol- 
dats français.  La  place  était  défendue 
par  quatre  mille  Espagnols.  Il  les  atta- 
qua mimédiatement ,  les  culbuta,  s'em- 
para de  leurs  canons ,  et  leur  tua  sept 
a  huit  cents  hommes.  Le  reste  se  sauva 
dans  les  montagnes. 

Vers  la  fin  de  mai ,  le  général  Dupont , 
dont  le  corps  se  composait  de  trois  di- 
visions d'infanterie,  aux  ordres  des  gé- 
néraux Barbou ,  Vedel  et  Levai ,  et  d'une 
division  de  C4ivalerie  commandée  par  le 

Général  Frésia,  reçut  de  Murât  Tordre 
e  laisser  à  Tolède,  où  il  avait  alors  son 
quartier  général ,  la  division  Vedel ,  de 
diriger  la  division  Levai  sur  rKscurial, 
et  oe  se  porter  lui-même  sur  Cadix  avec 
les  deux  autres.  Il  se  mit  en  marche 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  et  tra- 
versa sans  obstacles  la  province  de  la 
Manokie  et  la  Sierra-Morena  ;  mais  en 
arrivant  à  Andujar  sur  le  Guadalquivir, 
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il  apprit  que  toute  FAndalousie  était 
soulevée,  qu'une  junte  formée  à  Séville 
venait  de  se  déclarer  junte  suprême  de 
gouvernement  pour  toute  l'Espagne,  et 

3u*une  armée  régulière  qui  comptait 
éjà  plus  de  ouarante-cinq  mille  com- 
battants se  préparnit  à  lui  barrer  le  pas- 
sage. A  ces  forces  redoutables,  il  ne 
pouvait  opposer  qu*uii  total  de  sept 
mille  trois  cents  hommes,  formé,  outre 
les  divisions  Barbou  et  Frésia,  par  deux 
régjments  suisses  et  par  un  bataillon 
des  marins  de  la  garde.  D'après  le  plan 
de  Murât ,  trois  autres  régiments  suisses 
et  quatre  mille  hommes  de  Tarmée  de 
Portugal  devaient  renforcer  le  général 
Dupont  en  Andalousie;  mais  les  corps 
suisses  en  question  avaient  déjà  passe  à 
l'ennemi,  et  Junot  n'avait  pu  se  des- 
saisir d'aucune  partie  de  ses  forces.  î^ 
général  Dupont  résolut  néanmoins  de 
continuer  sa  marche,  et,  se  portant  sur 
Cordoue,  il  arriva  le  7  juin  devant  le 
pont  d'Aicoléa,  que  gardait  un  corps 
considérable  de  Tarmée  ennemie.  Les 
Espagnols,  au  nombre  de  vingt-cinq  ou 
trente  mille,  furent  culbutés,  égorgés 
dans  leurs  retranchements ,  poursuivis 
au  delà  du  pont,  et  le  village  d'Alcoléa 
resta  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Pas- 
sant avec  toutes  ses  troupes  sur  la  rive 
droiteduGuadalquivir,Dupontretrouva 
les  fuyards  postés  en  avant  de  Cordoue. 
A  son  approche,  ils  abandonnèrent  leur 
camp  et  se  jetèrent  dans  la  ville.  Le 
(général  français  Gx  enfoncer  les  portes 
a  coups  de  canon ,  et,  après  un  combat 
terrible  qui  s'engagea  de  rue  en  rue, 
demeura  maître  de  la  place.  Mais  il 
apprit  bientôt  que  la  junte  suprême, 
loin  d'être  abattue  par  la  défaite  de  ses 
troupes,  s'occupait  activement  de  les 
réorganiser,  et  venait  de  mettre  à  leur 
tête  le  général  Castanos,  qui  se  prépa- 
rait à  s  avancer  sur  Cordoue  avec  qua- 
rante mille  hommes.  Cette  nouvelle  i 
suspendit  d'abord  la  marche  du  corps 
français  sur  Séville;  puis,  comme,  au 
bout  de  dix  jours ,  les  renforts  demandés 
à  Murât  n'étaient  pas  arrivés ,  et  ^ue  les 
Espagnols,  enhardis  par  l'inaction  de 
leurs  adversaires,  prenaient  déjà  1  of-  ' 
fensive,  le  général  Dupont  se  vit  con-  ' 
traint  d'aller,  le  16,  réoccuper  ses  posi- 
tions d'Andujar,  où  la  division  VMel  le 
rajoigoit  enfin.  Pendant  le  même  temps. 


Castanos  porta  toutes  ses  troupes  sur 
le  Guadalquivir.  Alors  Dupont  replia 
toutes  les  siennes  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  pour  en  défendre  l'accès;  tâdie 
difflciie,  car  la  sécheresse  rendait  plu- 
sieurs gués  praticables.  Il  y  échoua,  et, 
débordé  de  toutes  parts,  signa,  le  23, 
cette  fatale  capitulation  de  Baylen  (voir 
ce  mot),  qui  enleva  dix-huit  à  vingt 
mille  hommes  à  la  cause  française  dans 
le  midi  de  l'Espagne. 

Dans  le  royaume  de  Valence,  la  dé- 
faite des  insurgés  au  col  d'Almanza  (3 
juillet  )  fut  le  terme  des  succès  du  ma- 
réchal Moncey.  Le  surlendemain,  les 
Français,  attaqués  à  T improviste  par  les 
bandes  du  général  Caro,  ne  combattirent 

f>oint  avec  leur  résolution  habituelle ,  et 
aissèrent  plus  de  mille  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  maréchal,  après 
avoir  rallié  ses  troupes  dans  la  position 
de  San-Clemente,  attendait  l'occasion 
de  prendre  sa  revanche ,  lorsqu'il  reçut 
ordre  de  se  rapprocher  de  Madrid.  Dans 
le  nord,  à  la  suite  des  divers  avantages 
que  nous  avons  vu  Bessières  remporter, 
le  général  espagnol  Cuesta ,  sous  la  di- 
rection de  la  junte  d'Oviédo ,  étail  par- 
venu à  organiser  une  armée  régulière 
d'environ  quarante  mille  soldats.  Dans 
les  premiers  jours  de  juillet ,  il  mena- 
çait de  se  porter  sur  Valladolid  et  Bur- 
gos,  pour  couper  les  communications 
de  Madrid  avec  la  france.  Bessières, 
quoiqu'il  n'eût  alors  que  treise  ou  qua- 
torze mille  hommes  de  troupes  disponi- 
bles, n'hésita  point  à  marcher  au-devant 
des  forces  ennemies,  dont  il  était  urgent 
d'arréler  les  progrès.  Le  14,  au  matin, 
il  arriva  en  présence  des  Espagnols  ran- 
gés sur  les  hauteurs  qui  dominent  la 
ville  de  Medina-del-Rio-Seoco ,  les  atta- 
Qua  sur-le-champ,  et  les  mit  dans  une 
déroute  complète ,  après  une  action  de 
six  heures.  Ils  laissèrent  huit  à  neuf 
cents  morts  sur  le  terrain ,  près  de  six 
mille  prisonniers,  leurs  bagages,  leur 
artillerie,  leurs  munitions,  et  flrent  leur 
retraite  en  désordre  sur  Villampando, 
Benevente,  Labaneza,  Astorga  et  Léon. 
Les  Français,  dans  leur  poursuite,  trou- 
vèrent un  million  de  cartouches  à  Villam- 
pando, et  dix  mille  fusils  à  Benevente. 
Les  villes  de  Zamora,  Mavorga  et  Léon 
se  soumirent  réciproquement. 
Cependant  le  roi  Joseph  avait  firancfai 
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les  Pyrénées  :  la  victoire  de  Medina-del- 
Rio-Secco  lui  fraya  le  cheipin  de  sa  ca- 
pitale ,  où  îl  entra  le  20  ;  mais  la  nou- 
Telle  du  désastre  de  Baylen  parvint  à 
Madrid  le  27,  et,  le  jour  suivant,  on 
apprit  que  Tarmée  victorieuse  de  Cas- 
tanos  arrivait  sur  les  confins  de  la 
Manche.  Joseph ,  ne  se  croyant  plus  en 
sûreté  dans  Madrid,  en  sortit  le  l**^ 
août ,  alla  fixer  sa  cour  à  Vittoria  ,  et 
envoya  à  tous  les  généraux  français 
l'ordre  de  se  replier  sur  TÈbre ,  mesure 

3ui  interrompit  les  opérations  du  siège 
e  Saragosse ,  commencé  dans  les  der- 
niers jours  de  juin. 

Cette  première  période  de  la  gnerre 
d*Espagne  ne  dissipa  point  les  illusions 
que  rempereur  s'était  faîtes  sur  le  ca- 
ractère de  la  nation  à  laquelle  il  voulait 
imposer  son  iouç.  Il  crut  que,  pour 
triompher  d*elle ,  il  lui  suffirait  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  soldats.  En 
conséquence ,  il  dirigea  vers  les  Pyré- 
nées 80,000  hommes  de  ces  vieilles 
troupes  qui  avaient  vaincu  Tltalie  et 
rAllemagne  ;  160,000  conscrits  et  les 
contingents  de  la  confédération  du  Rhin; 
puis,  des  que  Tentrevue  d'Erfurt  Teut 
confirmé  dans  son  espoir  de  se  mainte- 
nir en  paix  avec  les  puissances  du  Nord, 
il  alla  lui-même  se  mettre  à  la  tête  de 
cette  formidable  armée.  Il  était ,  le  8 
novemlnre ,  au  château  de  Marrac  près 
Bayonne;  et  c'est  de  ce  quartier  géjiéral 
qu  il  donna  les  premiers  ordres  pour  la 
reprise  des  hostilités  sur  les  bords  de 
l'Èbre.  Depuis  deux  mois,  180,000  Es- 
pagnols ,  tous  disposés  à  répandre  la 
dernière  goutte  de  leur  sang,  avaient 
été  réunis  sous  le  drapeau  national; 
mais  les  deux  tiers  étaient  mal  armés , 
et  II  n'y  avait  point  d'arsenaux ,  point 
d'administrations,  point  de  magasins, 
point  de  généraux  expérimentés ,  point 
d'officiers  capables  d'instruire  et  de 
discipliner  le  plus  grand  nombre  des 
'  soldats;  et,  à  proprement  parler,  point 
d'artillerie,  pomt  de  cavalerie.  Enfin  les 
différents  che£s,  manquant  d'une  direc- 
tion suprême ,  ne  pouvaient  guère  agir 
avec  ensemble.  Ils  se  flattaient  néan- 
moins de  cerner  une  seconde  fois  l'ar- 
mée frai)çaise;  et  voici  quelles  étaient, 
à  la  fin  (l'octobre,  leurs  dispositions. 
Trois  corps  principaux ,  ou  plutôt  trois 
années  distinctes,  formaient  comme  un 


arc,  qui,  partant  des  côtes  des  Astu- 
ries,  s'avançait  en  pointe  vers  la  Bis- 
caye, suivait  ensuite  le  cours  de  l'Èbre 
jusque  vers  Tudela ,  remontait  un  peu 
dans  la  ^iavarre  et  T Aragon ,  et  reoes- 
oendait  encore  sur  l'Èbre  vers  Sara- 
gosse. Le  premier  de  ces  corps,  celui 
de  gauche ,  s'élevait  à  50,000  hommes , 
et  était  commandé  par  le  général 
Blacke.  Castanos  commandait  le  corps 
du  centre,  fort  de  40,000 combattants; 
et  Joseph  Palafox  celui  de  droite ,  qui 
en  comptait  20,000.  Deux  autres  corps 
séparés,  sous  la  dénomination  d'armées 
de  réserve  et  d'Estramadure ,  formaient 
comme  une  seconde  ligne  pour  couvrir 
Madrid.  Enfin  nne  division  de  19,000 
hommes ,  aux  ordres  du  marquis  de  la 
Romana,  que  Charles  IV,  en  1807,  avait 
envoyée  en  Allemajzne  pour  y  seconder 
les  opérations  de  son  allié  rïapoléon , 
mais  qui  était  rentrée  en.  Espagne  au 
mois  ae  septembre  1808,  occupait  les 
environs  de  San-Ander.  Voici  mainte- 
nant l'attitude  des  différents  corps  fran- 
çais qui  avaient  repassé  l'Ëbre  à  la  fin 
d'août  :  les  troupes  du  maréchal  Mon- 
cev,  dont  le  quartier  général  était  à  Ta- 
falla,  bordaient  la  rjvfère  Aragon,  et 
formaient  la  gauche  de  la  ligne  ;  celles 
du  maréchal  Ney  et  du  maréchal  Bes- 
sières,  les  unes  cantonnées  aux  environs 
de  la  Guardia  et  faisant  face  à  TÈbre, 
les  autres  occupant  Miranda  et  le  défilé 
de  Pancorbo,  formaient  le  centre;  à 
gauche,  celles  du  maréchal  Lefebvre, 
composées  de  trois  divisions  aux  ordres 
des  généraux  Levai ,  Sébasliani  et  Vil- 
latte  ,  garnissaient  les  hauteurs  de  Du- 
rango,  et  couvraient  la  route  de  Vittoria 
à  Bayonne.  Les  alentours  même  de 
Vittoria ,  où  Joseph  avait  transporté  sa 
cour,  étaient  gardés  par  la  division 
Merlin.  Comme  on  voit,  les  deux  partis 
étaient  en  présence  sur  une  ligne  éten- 
due. Le  26  octobre,  des  détachements 
du  corps  de  Castanos  vinrent  s'établir 
aux  bourgs  de  Viana  et  de  Lerin.  Mon- 
cey  résolut  d'arrêter  sans  délai  ce  mou- 
vement offensif  des  Espagnols ,  et  de 
reprendre  les  postes  occupés  par  eux. 
L'ennemi ,  attaqué  vigoureusement,  fut 
culbuté  et  mis  en  déroute.  Vers  le  même 
temps,  Ney  se  porta  sur  Logrono  dont 
les  Espagnols  étaient  maîtres,  les  en 
chassa,  rétablit  le  pont  de  l'Èbre  qu'ils 
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araîent  fn<!énâlé,  et  h9  poorsuirit  à 
plusieurs  lieu«s.  Le  31 ,  liîëb^n  attsH 
^a  les  ayant -postes  de  Blacke,  qoi 
s'était  avancé  jusqu'à  Zernosa,  avec  Vhh 
tention  de  couper  la  grande  route  de 
France  à  Madnd ,  le  culbuta  et  le  con- 
traignit à  se  retirer  en  désordre  sur 
Bilbao.  Nos  troupes  entrèreot  dans 
cette  tille  con^me  les  dernières  colonnes 
espagnoles  en  sortaient.  Le  7  du  mois 
suivant,  Lefebvrè,  dont  le  flanc  gaudie 
était  couvert  par  le  1*'  corps  de  la 
grande  armée,  qui  venait  d^ntrer  en 
Espagne  sous  la  conduite  dti  maréchal 
Victor,  battit  encore  Blacke  sur  les 
hauteurs  de  Guênes,  oà  il  avait  rallié 
ses  troupes. 

Cependant  Napoléon  était  arrivé,  le  6 
novembre ,  à  Vittoria.  Sa  jfrésence  im- 
prima aussitôt  une  grande  activité  aut 
opération^.  Le  8 ,  dirigeirnt  lui-même  le 
centre  de  soft  armée ,  qui  se  composait 
des  corps  précédemment  aux  ordres  du 
maréchal  Bessières,  alors  commandés 
par  le  maréchal  Soult ,  de  la  réserve  de 
cavalerie ,  à  la  tête  de  laquelle  avait  été 
mfs  Bessières,  et  de  la  garde  impériale , 
il  porta  son  quartier  général  à  Miranda, 
sur  rÈbrc.  Son  plan  était ,  tandis  que 
les  maréchaux  Lefebvrè  et  Victor,  à  Taile 
droite ,   pousseraient    vtgovreasement 
Tarmée  de  Blacke,  déjà  a^aiblie  par 
deux  défaites,  et  que  lès  maréchaux  Nev 
et  Moncey,  à  Paile  gauche,  tiendraient 
en  échec  les  troupes  des  généraux  Cas* 
tafios  et  Palafox ,  de  fondre  sur  la  ré- 
serve espagnole,  dite  armée  d'Estrama- 
dure,  qui  occupait  Bmrjços.  Ce  plan, 
habilement  conçu ,  fui  si  promptemeni 
exécuté,  que,  le  10,  l'armée  d'Estra- 
madui*e  était  en  déroute,  et  Burgos  an 
pouvoir  de  Napoléon.  Cette  ville  se  trou- 
vant au  centre  d^  opérations,  il  y  de^ 
meura  jusqu'au  22.  Dès  le  11,  il  erfvofi 
des  colonnes  dans  plusieurs  éirecfionsr 
à   la   poursuite  de  Petavemi  batto  I» 
veille,  pour  achever  de  Tanéantir.  D'au*- 
tre  part,  les  trois  divisions  de  cavalm*i6 
T..assalle,  Latonr-Ktaubourg  et  Milhaml, 
se  portèrent  rapidement ,  par  Lenna , 
Paiencia  et  Zamora,  sur  lès  flancs  et 
les  derrières  d'un  corps  de  15,000  An- 

§lais,  venu  de  Portugal  sous  la  conduite 
e  sir  John  Moore.  Enfin ,  Soult  mer* 
cha  à  grandes  jouroées  sur  Revnoni, 
pour  déborder  le  flanc  gauche  de  l'ar- 


mée de  Blacke^  dite  armée  de  GaliesL 
Matt  il  arriva  trop  tard  :  Blacke  avait  M 
battu  deux  Jours  de  suite  (les  10  et  11) 
à  Es|m)osa,  par  le  maréchal  Victor,  él 
moitié  de  ses  qoarante-dnq  mille  hom- 
mes avaient  été  tués,  noyés  ou  laits  pri- 
sonniers; le  reste  fuyait  dans  deux  éi- 
rections  principales.  La  Romana  ffait 
réuni,  vers  Renedo,  dix  on  douze  miNe 
de  ees  fuyards,  et  les  conduisait,  à  tra- 
vers la  ebafne  des  Asturies,  vers  la  vilte 
delLéon.  Blacke  en  avait  rallié  pareil 
nombre  à  Reynosa ,  et  voulait  s'y  fo^ 
tifier.  Mais  Soult  ne  lui  en  laissa  pas  le 
temps  ;  il  le  eulbuta  de  nouveau ,  et  le 
poussa  jusque  dans  la  province  de  San- 
Ander,  où  ses  derniers  oataillons  furent 
exterminés  à  Cruxillas  par  le  ook)nel 
Tascher ,  aux  environs  de  Sahagan  par 
le  général  Franoeschi ,  enfin,  près  ée 
San-Viticrnte  de  la  Barquiera,  parie 
général  Sarmt. 
Restaient  les  corps  de  droite,  dési- 

f;iiés  sous  les  noms  d'armées  d'Anda- 
OQSie  et  d'Aragon ,  commandés  par  les 
généraux  Castaiios  et  Palafox^ et fd 
opéraient  de  concert.  Lan  nés  fut  ebar^^ 
par  l'empereur  de  diriger  coiitre  eux  Ici 
corps  de  gauche  de  l'amnée  française, 
commandés  par  Ney  et  Moncey.  Le  19, 
Ney  porta  une  partie  de  ses  troupes 
vers  Soria  ;  le  31,  le  reste  partit  de  Lo- 
grono ,  et  fila  par  la  rive  drorte  de  l'£br& 
Le  même  jour,  celles  de  Moncey,  Lannei 
à  leur  tête ,  franchirent  le  fleuve  à  Li- 
dosa ,  et ,  le  22 ,  se  portèrent  surcnst- 
vement  sur  Calahorra  et  sur  Alfaro, 
qtte  l'ennemi  venait  d'évacuer.  Le  lende- 
main ,  elles  trouvèrent  l'armée  espa- 
gnole ,  forte  de  45,000  hommes,  ranne 
en  bataille  en  avant  de  Tudeiu ,  et  la  4é> 
firent  complétemem.  Palaffox ,  avec  ks 
débris  de  l'armée  d'Aragon,  se  |eta 
âwim  Saraçosse,  où  il  fut  bientôt  asswgé 
par  les  Francis ,  et  ne  capitula  que  le 
2f  février  1809,  après  soixante •  quatre 
iours  de  siège.  Castafios,  avee  10,OiO 
hommes  de  Parmée  d'Andalousie,  essaya 
de  gagner  la  capitale  ;  mais  une  de  si» 
principales  colonnes  fut  battue  par  fitf 
au  dénié  de  Burviosca  ;  et  deux  autrtv 
le  furent  par  Bessières  à  Guadalaxara 
et  à  Araifuex.  Lorsque  Napoléon,  qoi 
avait  quitté  Bnrvos  le  32  pour  ae  porw 
sur  Lermt,  etéelè  sur  Arvada,  apprit 
la   brillante    victoire   remportée  par 
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LfflHMS,  il  l'ésolut  de  marcher  rapide- 
roeat  sur  Madrid  avec  le  centre  de  soo 
année ,  pendant  que  les  deux  atlea  ache* 
yaient  la  dispersion  des  vaincus.  Le  29, 
le  quartier  général  fut  établi  à  Bocequil- 
las.  Le  80 ,  les  Français  trouvèrent  au 
défilé  de  Somo-Sierro  un  corps  de  1 3,000 
Espagnols,  formé  des  délirts  de  Farmée 
battue  à  Burgos ,  et  de  troupes  restées 
en  réserve  dans  la  Vieille-Castille  ;  ils  le 
culbutèrent,  et  pèursnivirent  les  fuyards 
jusqu'au  delà  de  Bustrago.  Le  i*'  dé- 
cembre y  le  corps  entier  de  Ney  opéra 
sa  jonction  avec  Tarméè  du  centre  par 
Goodàlasiara  et  Aloala ,  et  ht  quartier 
général  fut  placé  au  villa|;e  de  San-Au» 
gastino.  Le  lendemain ,  Napoléon  porta 
ses  troupes  sur  les  hauteurs  d*où  Ton 
découvre  Madrid  en  y  arrivant  par  la 
route  de  Gastlfle.  A  cette  vue ,  et  au 
souvenir  que  ce  jour  était  le  double  an- 
niversaiiie  du  couronnement  et  de  la 
bataille  d'Austerlitz ,  les  soldats  témoi- 
giièrent  leur  ardeur  et  leur  enthou- 
siasme par  des  acclamations  réitérées. 
Le  4,  la  capitale  des  Espagnes  leur  ou- 
vrit ses  portes.  Napoléoli  lui-même  n'y 
voulut  plis  eiftrer.  Il  campa  avec  sa 
garde  à  une  lieue  de  la  ville ,  et  conti- 
nua de  diluer  les  opérations  militaires. 
Le  corps  de  20,000  Anglais,  corn- 
mandé  par  sir  Jdin  Moore,  qui  avait 
passé  de  Portugal  en  Espagne  dans  les 
derniers  Jours  oroctobre,  pour  marcher 
à  h  défense  de  Madrid ,  devait  en  rai- 
lifr,  à  Salamanqiie,  un  autre  de  16,000 
bammes,  venu  directement  d'Angle- 
terre sous  les  ordres  de  sir  David  Baird, 
et  débarqtié  à  la  Corogne  depuis  le  15. 
Moore  se  porta  avec  son  infanterie  par 
Ciudad-Rodrigo,  et  n'arriva  au  point 
de  ralliement  que  le  18.  Son  artillerie, 
sa  cavalerie  et  ses  convois  allèrent  cher- 
cher pHr  Badajoz  une  route  praticable, 
et  ne  le  rejoignirent  qae  dans  les  pre- 
miers jours  de  décembre.  Enfin ,  il  ne 
raHia  les  troupes  de  Bafrd  qtre  le  21  de 
œ  mois.  Après  tant  de  lenteurs  et  bien 
des  hésitations  (il  avait  été  plusieurs 
foie  tenté  de  battre  en  retraite) ,  Moore 
fut  saisi  tout  à  coup  d'une  ardeur  témé- 
raire, et,  de  concert  avec  la  Romana , 
entreprit  die  couper  les  confrnmnications 
de  la  grande  armée  en  se  dirigeant  sur 
ValladoKd.  M^is  Napoléou  Tépiait.  Le- 
febvre  et  Victor  prirent  position  sur  le 


Tage,  de  manière  à  ce  que  les  Anglais 
ne  pussent  pénétrer  dans  les  Castilles 
paries  provinces  du  midj.  Soult, d'autre 
part,  descendit  de  Reynosa  avec  le  dou- 
ble dessein  de  disperser  la  Romana  et 
de  devancer  Moore  dans  le  royaume  de 
Léon.  En  cette  conjoncture,  Moore  crût 
pouvoir  écraser  le  maréchal  qui  se  trou- 
vait isolé,  et^mareha  à  lui;  tentative 
funeste  à  laquelle  il  renonça  bientôt, 
en  apprenant  que  Soult  venait  d'être 
renforcé  par  le  S""  eorps,  et  que  l'empe- 
reur en  personne ,  avec  sa  garde,  le  corps 
de  Ney  et  la  cavsrlerie  de  Bessières,  ar- 
rivait à  marches  forcées.  Dès  lors, 
Nïooi^e  et  la  Romana  ne-  songèrent  plus 
qu'à  la  retraita,  ^  ils  ne  firent  qu'une 
cowrse,  Tun  jusqu'à  Mansilla,  l'antre 
jusqu'à  Benevente.  Il  y  eut,  le  26,  près 
de  cette  ville,  au  passàjge  de  l'Esda,  une 
légère  action  entre  les  troupes  de  Le- 
febvre  et  l'arrière^arde  des  Anglais. 
L'avantage  resta  à  ces  derniers ,  mais 
fut  trop  insigniGant  pour  arrêter  leur 
fuite ,  et  tIs  se  hâtèrent  de  gagner  As- 
torga.  I>e  son  côté,  Soult  atteignit,  à 
Mansilla,  l'arrière -garde  espagnole,  la 
culbuta,  fit  1,000  prisonniers,  et  frappa 
le  cofps  principal  d'une  telle  épouvante, 

3ue  la  Romana  et  les  siens  se  jetèrent 
ans  les  montagnes  des  Asturies.  SouH 
poussa  sans  obstacle  jusqu'à  Léon,  et, 
le  l*""  janvier  1809,  rejoignit  l'empereuf 
à  Astorga,  où  l'ennemi  ne  s'était  point 
arrêté.  Napoléon,  que  les  armements 
de  l'Autriche  forçaient  de  retourner  en 
France,  laissa  au  maréchal  le  soin  de 
poursuivre  l'armée  anglaise  dans  sa  re- 
traite sur  la  Galice ,  et  d'empêcher,  s'il 
était  possible,  son  embarquement  à  la 
Corogne.  Le  8,  Soult  força  l'arrîèrt- 
garde  ennemie  nu  défilé  de  Cacabellos. 
Les  Anglais ,  après  cet  échec ,  parcou- 
rurent vingt-cinq  lieues  en  quarante-huit 
heures,  et  ne  s'arrêtèrent  qu'à  Lugo. 
La  difficulté  des  transports  retardant 
les  vainqueurs,  Moore  eut  quelque  vel- 
léité de  prendre  position  en  avant  de 
celte  ville.  Mais,  aux  premières  manœu- 
vres de  son  adversaire,  il  plia  baga^, 
et  se  hâta  de  gagner  la  Corogne ,  ou  il 
parvint  le  12.  L'artillerie  française  n'ar* 
riva  que  le  16  devant  la  place;  Soult  ou- 
vrit aussitôt  le  feu ,  mais  les  Anglais  se 
défendirent  en  désespérés  jusqu'à  la 
nuit,  et  alors  s'embarquèrent.  Cette  re- 
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traite,  la  plas  désastreuse  qu'armée  fit 
jamais,  leur  coûta  près  de  15,000  hom- 
mes, 6,000  chevaux ,  et  tous  leurs  ha* 
gages.  Trois  jours  après ,  la  Gorogne 
capitula.  Soulty  eutra  le  lendemain,  et, 
avant  la  fin  du  mois,  acheva  la  conquête 
de  la  province. 

Après  les  trots  défaites  qui  dispersè- 
rent les  armées  d*Estramadure  et  d'An- 
dalousie ,  leurs  débris  traversèrent  par 
f petits  détachements  cent  cinquante 
ieues  de  pa^s ,  et  elles  se  reformèrent 
dans  le  midi  de  la  Péninsule.  La  pre- 
mière, forte  de  25,000  hommes  et  com- 
mandée par  le  général  Galluzzo,  occu- 
pait ,  au  mois  de  décembre ,  la  rive 
gauche  du  Tage;  la  seconde,  qui  en 
comptait  30,000,  sous  les  ordres  du  duc 
de  I  Infantado ,  se  porta ,  au  mois  de 
janvier,  en  avant  des  frontières  de  la 

Srovince  de  Cuença.  Galluzzo  voulut 
isputer  les  ponts  du  fleuve  au  corps 
du  maréchal  Ijefebvre,  qui  s'avançait 
sur  Talavera  de  la  Reyna  ;  mais  celui- 
ci  ,  après  une  fausse  démonstration  de 
passage  à  Arzobilpo ,  descendit  jusqu'à 
Almarez,  où  le  gros  de  ses  troupes 
passa  le  24.  Les  divisions  espagnoles , 
disséminées  sur  une  ligne  beaucoup  trop 
étendue,  furent  défaites  en  détail  et 
poursuivies  jusqu'à  Mérida.  Le  duc  de 
rlnfantado  semblait,  par  ses  mouve- 
ments ,  vouloir  s'avancer  vers  Madrid. 
Victor  partit  le  10  de  Tolède,  avec 
10,000  hommes,  et  marcha  à  la  rencon- 
tre de  l'ennemi.  Il  alla  d'abord  jusqu'à 
Ocana   sans  avoir  de  ses  nouvelles; 

()uis ,  fonnant  ses  troupes  en  deux  co- 
oniies ,  il  les  dirigea  parallèlement ,  et 
l'une  attaqua  à  Uclez,  l'autre  à  Alcara, 
deux  des  principales  divisions  du  duc, 
qui  furent  presque  anéanties.  Le  duc 
lui-même  se  rejeta  dans  le  royaume  de 
Valence ,  avec  celles  de  ses  troupes  qui 
n'avaient  pas  combattu.  A  la  suite  de 
ce  double  succès,  Joseph  rentra  le  22 
dans  Madrid. 

Les  armées  espagnoles  se  trouvant  à 
peu  près  hors  de  combat,  deux  des  prin- 
cipaux corps  français ,  ceux  de  Soult  et 
de  Victor  y  reçurent  ordre  de  passer  en 
Portugal.  Soult  commença  son  mouve- 
ment le  17  février,  et  soutint  deux 
combats  avant  d'atteindre  la  ft'ontière, 
l'un  le  4  mars ,  près  du  village  de  Mau- 
retan,  contre  1.200  paysans  galiciens. 


l'autre  beaucoup  plus  sérieux,  le  5, 
oontre  une  armée  de  25,000  hommes, 
commandée  par  la  Romana.  Vainqueur 
dans  les  deux  affaires ,  il  entra  le  7  sur 
le  territoire  portugais.  Victor  ne  put 
quitter  TEspaip^ne.  L'armée  d'Estrama- 
dure ,  battue  le  24  décembre  180B  par 
Lefebvre,  s'était  réorganisée,  avait  re- 
pris Fc^ensi  ve  sous  les  ordres  de  Coesta, 
rompu  le  pont  d'Almaras ,  sur  le  Tage, 
et  pris  position  sur  la  rive  gauche. 
Victor  fut  donc  dans  la  nécessité  de 
combattre  pour  se  frayer  la  route  du 
Portugal,  et  pour  dégager  son  flanc 
droit.  La  se,ule  chaussée  voiturable  tra- 
versant Almaras ,  il  fallait,  avant  tout, 
rétablir  le  pont  On  se  mit  à  l'ceuvre , 
pendant  quoi  deux  colonnes  françaises 
tournèrent  l'ennemi  par  les  ponts  de 
Talavera  et  d'Arzobispo ,  le  battirent  à 
Messad'Ibor,  à  Val  de  Ramas,  au  col 
de  Miraverte,  et  le  forcèrent  à  rétro- 
grader derrière  la  Guadiana.  Cuesta, 
après  le  passage  du  fleuve,  arrêta  son 
mouvement  de  retraite  pour  occuper 
une  position  avantageuse  dans  une  plaine 

3ui  s'étend  sur  la  nve  gauche,  en  avant 
e  la  ville  de  Medellin.  Les  -Français 
acceptèrent  la  bataille  le  28  mars ,  et  ne 
furent  pas  moins  heureux  que  dans  les 
rencontres  précédentes.  Le  27,  veille 
de  cette  victoire ,  Sébastiani  avait  rem- 
porté un  brillant  succès  à  Ciudad-Réal, 
dans  la  Manche ,  où  le  duc  de  J'Infan- 
tado,  après  les  défaites  d'Uclez  et  d* Al- 
cara, avait  rallié  15,000  hommes  dt 
troupes.  La  dispersion  de  ces  deax  ar- 
mées régulières  semblait  ouvrir  à  Victor 
la  route  du  Portugal,  mais  tout  le  pays 
s'insurgea ,  et  lorsque  l'insurrection  rat 
enfin  comprimée,  Soult  venait  d'éva- 
cuer Oporto  pour  se  replier  sur  la  Ga- 
lice. 

Soult  arriva  le  22  mai,  sans  avoir 
combattu ,  sous  les  murs  de  Liigo , 
qu'assiégeaient  18  ou  20,000  homnies, 
tant  soldats  réguliers  du  corps  de  la 
Romana  que  paysans  galiciens.  A  Tap- 

Î>roche  du  maréchal ,  les  Espagnols  sV- 
oi^nèrent ,  et  la  division  français^e  prît 
enfin  quelque  fépos  après  sa  pSkiible  et 
glorieuse  retraite.  La  Romana  lui- 
même  s'était  reporté  dans  les  Asturies, 
vers  le  20  avril;  Ney  l'y  avait  suivi,  et 
le  général  Rellermann  ,  qui  se  trouvait 
dans  le  nord  du  royaume  de  Léoo,  s*é-> 
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tait  hâté  de  rejoindre  Ney;  Leurs  trou- 
pes réunies  battirent,  en  plusieurs  ren- 
coQtres ,  celles  de  la  Roinana ,  qui  fut 
contraint  d'évacuer  ses  positions  autour 
(fOviedo,  et  de  se  retirer  à  Gijon,  avec 
les  débris  de  son  corps,  pour  retourner 
en  Galice.  Kellermann  resta  dans  les 
Âsturies,  pour  contenir  les  insurgés  de 
cette  province.  Ney  rejoignit  Soult  le 
20  mai,  à  Lugo.  Peu  après  leur  réu- 
nion ,  l'un  se  chargea  de  réduire  Fin- 
surroction  galicienne,  Tautre  de  pour- 
suivre la  Romana,  qui  parcourait  de 
nouveau  le  paj^s  à  la  tête  de  15  ou  18,000 
hooimes ,  mais  tous  deux  échouèrent. 
Soult,  après  avoir  poursuivi  son  adver- 
saire durant  trois  semaines,  sans  pres- 
que en  venir  aux  mains,  s'ennuya  d'un 
genre  de  guerre  si  neu  profitable,  réso- 
lut de  quitter  la  Galice ,  et  se  dirigea 
vers  Zamora  ;  r^ey ,  battu  au  pont  de 
Payo,  sur  le  Soto-Mayor,  fit  sa  retraite 
sur  le  royaume  de  Léon. 

Ici  la  lutte  prend  un  caractère  nou- 
veau. L'Espagne  se  couvre  de  guérillas, 
et  devient  une  Vendée  nationale.  Dans 
les  provinces  où  les  armées  régulières 
ont  disparu,  ces  bandes  audacieuses  in- 
quiètent-et  affaiblissent  sans  cesse  les 
vainqueurs.  D'autre  part ,  l'absence  de 
Napoléon  commence  à  porter  de  tristes 
fruits.  Plus  d'accord  entre  ses  lieute- 
nants ,  plus  d'opérations  combinées  ; 
chacun  d'eux  semble  faire  la  guerre 
pour  son  compte ,  et  dans  l'intérêt  de 
sa  gloire  personnelle  ;  chacun  remporte 
encore  des  victoires,  mais  partielles,  in- 
sigiiifinntes ,  et  souvent  aussi  contraires 
au  succès  définitif  que  l'eussent  été  des 
défaites.  Après  avoir  poursuivi  Soult 
jusqu'aux  frontières  de  la  Galice,  le  gé- 
néral anglais  sir  Arthur  Wellesley  (plus 
tard  duc  de  Wellington)  repassa  le 
Duero,  pénétra  le  17  juin  dans  l'Ëstra- 
niadure  espagnole ,  et  se  dirigeant  sur 
Placencia,  oii  Victor  avait  pris  position, 
opéra,  le  20  juillet,  sa  jonction  avec 
f armée  de  Cuesta.  Son  plan  était  de 
culbuter  Victor ,  de  rallier  à  Tolède  le 
général  patriote  Venegas,  qui  se  portait 
vers  la  Manche  avec  20,000  hommes, 
et  de  marcher  alors  vers  Madrid.  Mais 
Joseph,  qui  devina  ce  projet,  envoya 
dès  le  22 ,  à  Soult ,  l'ordre  de  réunir 
promptement  à  sa  division  celles  de 
Mortier  et  de  I^ey ,  et  de  se  porter  à 


marches  forcées  sur  Talavera,  où  lui- 
même  allait  se  rendre  avec  sa  garde  et 
le  corps  de  Dessolles ,  et  où  il  comptait 
trouver  Victor  et  Sébastiani.  Bien  exé- 
cuté, ce  mouvement,  dont  le  but  était 
de  couper  la  ligne  de  communication  de 
l'armée  anglo-espagnole,  pouvait  être 
décisif.  Soult,  ?îey  et  Mortier  s'ébran- 
lèrent sur-le-champ,  mais  leur  marche 
à  travers  un  pays  ruiné  et  infesté  de 
partisans  fut  moins  rapide  qu'il  n'au- 
rait fallu.   Pour  Josepn,   il  rejoignit 
Victor  et  Sébastiani  le  25 ,  près  de  To- 
lède ,  et  leur  fit  prendre  position  sur  la 
rive  gauche  de  la  Guadarama.  Les  trou- 
pes françaises ,  ainsi  concentrées ,  ne 
s'élevaient  qu'à  un  peu  plus  de  40,000 
hommes.  Le  major  général,  Jourdan, 
voulait  rester  sur  la  défensive,  pour 
donner  à  Soult  le  temps  d'opérer  sa  di- 
version; Joseph   préféra   marcher  en 
avant.  I^es  Français  passèrent  donc  la 
rivière  dans  la  matinée  du  26,  culbu- 
tèrent, près  d'Alcabon,  les  avant-postes 
de  Cuesta,  et,  le  surlendemain  soir,  ar- 
rivèrent en  présence  des  Anglo-Espa- 
gnols.   Wellesley ,  dans   la   prévision 
qu'on  allait  lui  livrer  bataille ,  s'était 
retranché  dès  la.  veille  sur  une  ligne 
dont  la  droite  s'appuyait  à  Talavera,  et 
la  gauche  à  un  mamelon  que  des  ravins 
séparaient  de  montagnes  inaccessibles. 
Les  Espagnols  tenaient  la  droite ,  vers 
le  Tage,  les  Anglais  la  gauche.  L'arn)ée 
française  attaqua  le  soir  même  du  28 , 
et  fut  repoussée.  Cet  échec  conseillait 
la  prudence  :  on  n'en  tint  nul  compte, 
et  l'on  tenta  le  jour  suivant  une  nou- 
velle atttaque ,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse que  la  première.  La  victoire,  tou- 
tefois ,  ne  se  déclara  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  car  les  deux  armées,  après  avoir 
perdu  chacune  10,000  hommes  environ, 
restèrent  maîtresses  de  leur  champ  de 
bataille.  Joseph ,  convaincu  qu'il  était 
impossible  de  forcer  la  ligne  ennemie, 
alarmé  d'ailleurs  d'apprendre  que  Ve- 
negas menaçait  Tolède,  et  que  la  légion 
anglaise  de  Wilson  était  à  sept  lieues 
de  Madrid,  crut  devoir  se  rapprocher 
de  la  capitale,  et  ordonna  la  retraite 
dans  la  nuit  du  28  au  29.  Laissant  Vic- 
tor sur  l'Alberche,  il  marcha  au  secours 
de  Tolède,  où  il  jeta  une  division  d'in- 
fanterie, et,  le  1"  août,  gagna  Illescas, 
d'où  il  pourrait ^.au  besoin  ,  renforcer 
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Victor,  arrêter  les  progrès  de  Wilson , 
et  maintenir  les  haoitants  de  Madrid. 
Weliedey ,  au  lieo  de  poursuivre  Far- 
mée  française  et  de  prouver  ainsi  qu'il 
avait  vaincu  à  Talavera,  comme  ses 
rapports  l'annoncèrent  pompeusement, 
resta  immobile  jusqu'au  2,  jour  où  il 
apprit  Toocupation  de  Plaoencia  par 
Soult.  Ce  fut  pour  lui  un  coup  de  fou- 
dre. Coupé  de  sa  réserve ,  il  renonça  à 
son  plan  de  campagne ,  et  alla  prendre 

Ï position  derrière  le  Tage.  On  ne  lui 
aissa  point  le  temps  de  s'affermir.  Soult 
accourut,  opéra  sa  jonction  avec  Victor 
à  Oropeza,  et,  le  8,  fit  attaquer  le  pont 
d' Arzobispo,  que  défendaient  les  troupes 
espagnoles.  II  en  demeura  maître  après 
une  mêlée  si  terrible,  <ju'un  moment  il 
avait  hésité  s'il  ne  ferait  pas  tirer  à  mi- 
traille sur  le  tourbillon  de  poussière  qui 
enveloppait  les  combattants.  A  la  suite 
de  cet  échec ,  Wellesley  se  mit  en  re- 
traite sur  Badaioz,  et  rentra  en  Portu- 
gal dans  les  derniers  jours  du  mois. 
Aestait.à  réduire  le  duc  d'el  Parque  en 
Castiile ,  et  Venegas ,  qui ,  avons-nous 
dit ,  menaçait  Tolède.  N^  se  porta  par 
Sala  manque  contre  le  premier  ;  chemin 
faisant,  il  se  heurta,  le  12,  au  col  de 
Baiïos ,  contre  la  légion  de  Wilson ,  qui 
s'était  montré  aux  portes  de  Madrid ,  le 
battit,  et  l'obligea  de  chercher  son  salut 
dans  les  rochers  de  Monte-Mayor  et  de 
la  Calzada.  Il  continua  ensuite  sa  mar- 
che sans  difficulté,  et  força  le  duc  de  se 
réfugier  sous  le  canon  de  Ci udad -Ro- 
drigo, dans  le  royaume  de  Léon.  Quant 
à  Venegas ,  rencontré  et  battu  à  Almo- 
nacid  par  Sébastiaui ,  il  perdit  4,000 
hommes,  et  se  sauva  d'une  traite  jusqu'à 
la  Sierra-Morena. 

Ces  diverses  expéditions  eurent  pour 
résultat  de  décourager  pendant  quelques 
mois  les  Espagnols  et  leurs  alliés.  Sep- 
tembre et  octobre  furent  tranquilles. 
Mais  au  commencement  de  novembre , 
la  junte  de  Séville  résolut  de  tenter  en- 
core une  fois  le  sort  des  armes ,  sans  le 
secours  des  Anglais.  Une  armée  de 
60,000  hommes,  formée  en  Andalousie 
par  ses  soins,  avec  les  débris  de  Cuesta 
et  de  Venegas,  et  commandée  par  Arei- 
zaga ,  traversa  rapidement  la  Sierra- 
Morena  ,  et  s'avança  dans  la  direction 
d'Aranjuez ,  pour  se  porter  ensuite  sur 
|a  capitale.  Mais  Soult ,  qui  était  alors 


major  général  des  armées  frao^ses, 

S  rit  les  mesures  nécessitées  par  runmi- 
ence  du  péril,  et  remporta ,  le  18,  la 
célèbre  victoire  d'Ocana,  qui  coûta 
18,000  morts  à  l'ennemi.  Le  duc  d'el 
Parque,  battu  en  octobre,  près  Ciudad- 
Roc&lgo,  par  le  général  Marchand ,  s^é- 
tait  rallié  le  mois  suivant  autour  de 
Salamanque,  et  avait  pris  possession  de 
cette  ville.  Kellermann  marc^  à  sa  ren- 
contre des  environs  de  Valladolîd,  et, 
huit  jours  après  la  bataille  d'Ocana,  rem- 
porta sur  lui,  près  Alba  de  Termes,  ud 
avantage  non  moins  décisif.  Après  la 
reddition  de  Saragosse  (18  février 
1809),  Suchet,  chargé  de  contenir  i'A- 
ragôn ,  avait  disséminé  ses  troupes  sur 
un  grand  nombre  de  points.  Vers  la  fin 
de  mars,  un  tel  état  de  choses  parut 
opportun  au  général  Blacke  pour  péné- 
trer dans  la  province,  dont  il  avait  déjà 
envahi  la  lisière,  et  pousser  même  jus- 
qu'à la  capitale.  Il  avait  rassemblé  dans 
ce  but  une  armée  régulière  d'environ 
20,000  hommes ,  et  de  nombreuses 
bandes  de  miqueiets  qui  devaient  pro- 
téger ses  flancs  et  inquiéter  les  troupes 
de  son  adversaire.  L^  15  avril,  il  s'a- 
vança avec  le  gros  de  ses  forces  vers 
le  bourg  de  Maria ,  sur  la  Huerba,  où 
Suchet  était  posté  avec  6,000  hommes, 
seules  troupes  qu'il  avait  pu  réunir. 
Blacke,  vigoureusement  at&qué,  fut 
mis  en  déroute.  Saragosse  était  sauvée; 
mais,  loin  de  s'endormir  sur  sa  victoire^ 
Suchet  pensa  au'il  fallait  déployer  toute 
l'activité  possible  pour  expulser  entière- 
ment d'Aragon  une  armée  encore  bien 
redoutable ,  quoique  vaincue.  Il  se  mît 
sur-le-champ  à  la  poursuite  de  Blacke, 
et  le  poussa  jusqu'à  Belchite ,  où  il  le 
défît  Je  nouveau  le  18.  A  partir  des 
premiers  jours  de  juillet  jusqu'à  la  fin 
de  l'année ,  Suchet  guerroya  sur  une 
multitude  de  points  contre  le^  bander» 
de  miqueiets.  Sa  patience  et  l'infatigable 
ardeur  de  ses  soldats  le  rendirent  par- 
tout victorieux. 

Au  commencement  de  1810,  la  paix 
conclue  entre  la  France  et  T  Au  triche 
permit  à  ^Napoléon  d'augmenter  consi- 
dérablement l'effectif  de  ses  troupes  en 
Espagne,  et  d'y  pousser  la  suerre  avec 
une  nouvelle  vigueur.  Bientôt,  l'année 
du  Midi ,  forte  de  55,000  hommes  (elle 
se  composait  des  trois  corps  victorieux 
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à  Ocana  et  de  la  réserve) ,  se  prépra 
à  Wfdbiii'AfMaoiiA  sens  la  coocluite 
k  Soult.  De  son  eâté,  la  iuAt«  de  SéviJie 
avait  réuoi  deux  ooi^,  rua  de  121,600 
hommes,  sous  Areizaaa»  l'autre  de 
35,000,  sous  le  due  a'AJbuquerque , 
pour  défendre  les  débouchés  de  la  Sier- 
ra-Horeua,  cbaliie  qui  ferme  Teotr^  de 
la  proviuce.  Soult  forma  trois  oolonoes  : 
Mortier,  au  ceatie,  fut  chargé  4e  ûran- 
dur  le  défilé  de  Despena-Perros ,  qui 
était  la  seule  route  directe  et  voitu râ- 
ble, mais  que  les  ingéaieurs  espagnols 
avaient  retranché,  coupé,  miné  aux 
point»  les  plus  étnoits ,  et  où  Areizaga 
avait  établi  le  fort  de  la  défense.  Le  !M) 
janvier,  on  Taborda  de  front,  en  même 
temps  qu'on  le  tourna  par  le  Puerto- 
del-Rey ,  où  passait  autrefois  la  route. 
L'attaque  fut  û  vive ,  que  l'ennemi  eut 
i  peine  le  temps  de  faire  jouer  ses  mi- 
oes,  qui  produisirent  peu  d*eCfet.  On 
prit  lêa  canons ,  on  dispersa  la  troupe , 
It,  dès  le  lendemain,  le  quartier  général 
s'établit  à  Baylen ,  de  tatale  mémoire. 
Victor,  qui ,  avec  la  colonne  de  droite , 
atait  suivi  une  communication  latérale, 
évita  le  corps  d'Albuquerque;  puis, 
partant  d'Almaden^  traversa  des  cols 
maccessibles  à  Tartitlerie,  et  parvint  à 
Vontoro.  Sébastiani ,  avec  la  cotonne 
4e  gauche)  prît  le  chemin  de  la  Puebla 
del  Priacipp,  et  toujours  combattant, 
toujours  faisant  des  prisonniers  et  pise- 
oant  du  canon ,  poussa  jusqu'à  Ufaeda , 
d'où  il  se  mjt  en  communication  avec 
les  autres  corps.  Rien  n'empêchait  de 
laarcher  en  avant  :  on  occupa  Cordoue, 
iaén;  puis,  pendant  que  Sébastiani 
pointait  sur  Grenade,  Victor  et  Mortier 
te  disposèrent  à  prendre  possession  de 
Séville  et  à  écraser  Albuguerque ,  qui 
venait  d'arriver  sur  le  GuadaJquivir. 
Ils  culbutèrent  le  28  ses  avant-postes 
près  d'Ëcija ,  le  jour  même  où  Sébas- 
tiani entrait  sans  obstacle  à  Grenade, 
et,  franchissant  le  Xenil,  se  déployè- 
rent par  la  grande  route  et  par  le  cbe- 
mio  de  Moron  qui  mène  directement  à 
Cadix.  Cette  manœuvre,  dont  le  but 
était  de  couper  Séville  de  la  mer,  n'é- 
<^appa  point  au  général  espagnol.  Il 
choisit  habilement  entre  les  aeux  villes 
à  défendre,  et,  par  sa  promptitude  à  se 
jeter  sur  Cadix ,  assura  un  refuge  mei- 
yuguable  à  la  cause  de  l'indépendance. 


Séville ,  abandonné  à  ses  propres  res- 
BOUKCS,  se  rendit  et  livra  aux  vaior 
queurs  un  immense  matériel.  A  peine 
m  Français  épcouvaient-ils  quelque  cé- 
sistanoe  ':  Sébastiani ,  à  la  suite  d'une 
escarmouche ,  s'empara  de  Malaga ,  et 
Victor  poussajusquàCadix.  Toutefois, 
il  arriva  trop  tard.  Albuquerque,  qui 
avait  sur  lui  douze  heures  d'avance,  en 
profita  pour  rompre  le  pont  qui  seul 
donne  accès  dans  la  ville  du  côté  de  la 
mer.  Cette  mesure  arrêta  les  Français 
et  donna  aux  Espagnols  le  temps  de  pré- 
parer des  moyens  de  défense  que  rien 
ne  pot  sarmonter.  Pendant  que  Victor 
établissait  tes  lignes  du  blocus,  Mortiei 
se  dirigea  à  droite  vers  la  basse  Estra- 
madure,  se  rendit  maître  de  Zafra,  et 
alla  se  présenter  devant  Badajoz.  Après 
avoir  inutilement  sommé  la  place,  il 
s'éloigna  faute  d'artillerie  de  siège , 
eantonna  ses  troupes  entre  les  deux 

EBtites  villes  de  Llerena  et  d'Alméndra> 
jo,  et  batailla  jusqu'à  la  fin  de  l'été 
contre  la  Romana.  En  janvier ,  dans  la 
haute  Ëstramadure,  le  général  Foy  avait 
battu  au  village  d'Arroyo  del  Puerco 
un  corps  de  2,000  Espagnols  ;  en  mars, 
le  ffénéral  Gazan  y  culbuta  Ballesteros 
à  et  Eonquillo.  Les  mois  qui  suivirent, 
on  resta  presque  stationnaire  en  Anda- 
lousie. Tandis  que  Soult  pacifiait  te 
midi  de  la  province,  et  que  Victor 
poursuivait  le  siège  de  Cadix  avec  te 
gros  de  l'année  ,  il  n'y  eut  sur  les  ailes 
que  des  marches ,  des  contre-marches 
et  des  escarmouches  de  peu  d'impor- 
tance. En  juin,  des  rassemblements  sé- 
rieux appelèrent  Sébastiani  dans  le 
royaume  de  Murcie.  Les  troupes  qu'il 
avait  battues  dans  la  Sierra ,  à  Jaën ,  à 
Grenade,  s'y  étaient  réorganisées  sous 
les  ordres  de  Freire,  et  montaient  à 
environ  15,000  hommes.  Il  marcha  à 
leur  rencontre,  mais,  à  son  approche, 
elles  se  dispersèrent  dans  les  montagnes, 
et  les  Français  entrèrent  dans  Murcie 
sans  avoir  nrûlé  une  cartouche.  Peu 
satisfaits  de  n'avoir  pu  joindre  l'ennemi 
'Ot  de  s'être  aventurés  si  loin  de  leur 
;base ,  ils  évacuèrent  bientôt  la  place  et 
-revinrent  sur  leurs  pas.  A  la  fin  d'août, 
filacke  vint  prendre  le  commandement 
•de  L'armée  de  Murcie ,  et  Sébastiani  fit 
une  nouvelle  excursion  dans  ce  royaume, 
«ins  plus  de  résultat  que  la  première 
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fois.  En  novembre ,  3  à  3,000  Anglais 
tentèrent  une  descente  sur  la  e6te  de 
Maiaga,  mais  ils  forent  presque  tous 
exterminés.  D*un  autre  coté,  filacke, 
cherdiant  à  pénétrer  dans  le  royaume 
de  Grenade ,  se  heurta ,  près  de  Baza , 
contre  une  division  française,  et  éprouva 
Techec  le  plus  complet. 

En  Aragon,  Sudiet,  dont  le  rôle, 
dans  tVnsemble  des  opérations  de  Tan- 
née 1810,  était  d'envahir  Valence  pour 
dégager  la  gauche  deSoult,  n'agit  d'a- 
bord qu'avec  lenteur.  Avant  de  prendre 
Voffensive  ,  il  eut  à  assurer  ses  derriè- 
res, puis  ses  flancs.  Il  employa  donc 
janvier  et  février,  d'une  part,  à  répri- 
mer les  audacieuses  tentatives  de  Mina  ; 
de  l'autre ,  à  refouler  les  débris  de  l'an- 
cienne armée  d'Aragon,  commandés  par 
Villacampa  ;  après  quoi  il  entra  en  cam- 
pagne avec  14  ou  16,000  hommes.  Ces 
trouas,  formées  en  deux  corps,  s'avan- 
cèrent, l'un  par  Sarogosse,  l'autre  par 
Barcelone,  et  se  rejoignirent  le  3  mars 
à  Murviedro,  sans  avoir  rencontré  l'en- 
nemi. On  n^était  plus  qu'à  quelques 
lieues  de  Valence.  La  place ,  devant  la- 
quelle on  arriva  le  5,  était  défendue 
par  une  nombreuse  garnison  ;  mais  Sa- 
chet espérait  tirer  parti  des  haines  que 
la  tyrannie  du  capitaine  général  Caro 
avait  excitées  parmi  les  habitants.  Il  se 
trompait.  Après  une  sommation  inutile, 
il  manœuvra  non  moins  inutilement 
pendant  six  jours  autour  des  murs, 
pour  provoquer  un  soulèvement  inté- 
rieur, puis  rétrograda,  rappelé  par  les 
efforts  que  Mina  et  Villacampa  tentaient 
de  nouveau.  A  Terruel,  il  combattit 
pour  se  frayer  le  nassage.  Rentré  à  Sa- 
ragosse  le  17,  il  ut  poursuivre  Mina  à 
outrance,  et  la  capture  de  ce  chef,  qui 
eut  lieu  peu  après,  avança  merveilleuse- 
ment la  pacification  de  la  province. 
Pour  l'achever ,  il  ne  restait  plus  qu^'à 
s'emparer  de  la  ligne  de  places  fortes 
qui  séparent  l'Araeon  de  la  Catalogne, 
âuchet  eut  ordre  de  les  réduire 'et  de 
commencer  par  Lerida,  où  viennent  se 
réunir  les  principales  communications 
entre  Barcelone  et  Saragosse.  11  s'é- 
branla par  Alcubières,  occupa  Balaguer 
le  4  avril  sans  coup  ferir ,  investit  Le- 
rida neuf  jours  après,  repoussa  un 
corps  de  7  à  8,000  hommes  qu'O'- 
DoDoell  amenait  au  secours  de  la  ville, 


et ,  au  bout  de  quatorse  jours  de  tran- 
chée ouverte,  y  entra  par  un  assaot 
Mequinenza,  aussitôt  entourée,  se  rendit 
le  8  juin.  Morella  fut  enlevée  le  18. 
Maître  de  ces  trois  places,  Suchet  pou- 
vait à  son  gré  opérer  contre  Valence  ou 
contre  Tortose  et  Sarajgosse.  Aussi 
Caro  n'avait  pas  vu  sans  in<|aiétude  les 
progrès  de  l'armée  française.  A  deux 
reprises,  ses  lieutenants  essayèrent  sans 
succès  de  reprendre  Morella;  lui-même, 
au  milieu  d  août,  se  mit  en  campagne 
avec  10,000  hommes,  dans  le  dessein  de 
couvrir  Tortose;  mais  aux  premières 
manœuvres  de  Suchet,  il  se  hâta  de 
fuir.  Toutefois ,  les  difficultés  du  pays 
et  l'état  de  nos  affaires  en  Catalogne 
retinrent  le  général  français  en  Aragon 
jusqu'au  mois  de  décembre.  Ce  tableau 
des  opérations  de  l'année  1810  serait 
incomplet,  si -nous  ne  disions  que  Par- 
mée  française  qui ,  sous  les  ontres  de 
Masséna,  passa  la  même  année  d'Espa- 

Î;ne  en  Portugal,  dut,  avant  d'atteindre 
•  territoire  portugais ,  envahir  les  As- 
turies  (mars),  et  réduire  les  places  d'As- 
torga  et  de  Ciudad-Rodrigo  (10  avril, 
10  juillet). 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier 
181 1  ,  tandis  que  Victor  continuait  le 
blocus  de  Cadix ,  toujours  couvert  par 
Sébastiani  et  par  la  réserve,  Soult,  avec 
27,000  hommes,  fit  un  mouvement  sur 
sa  droite  pour  appuyer  l'expédition  de 
Portugal.  Il  replia  le  3,  à  Magre,  une 
armée  ennemie  d'environ  10,000  com- 
battants ,  commandée  par  Mendizabad 
et  la  Carrera,  successeurs  de  la  Romana, 
et  vint,  le  ]],  mettre  le  siège  devant  la 
petite  ville  portugaise  d'Olivenza ,  qu'il 
prit  après  dix  jours  de  tranchée  ouverte. 
Le  28 ,  rentrant  sur  le  territoire  espa- 
gnol, il  investit  Badajoz  par  la  rive  gau- 
che de  la  Guadiana.  La  place  était  d^ 
fendue  par  une  forte  garnison  qui ,  du 
2  au  11  février,  fit  trois  sorties.  Surœs 
entrefaites ,  Mendizabad  et  la  Carrera, 
pour  tenter  une  diversion ,  vinrent  s'é- 
tablir sur  les  hauteurs  qui  dominent  la 
rive  droite ,  oii  ils  étaient  protégés  par 
les  canons  du  fort  San-Cristobal.  Ils 
croyaient  leur  position  inexpugnable; 
mais  Soult  passa  le  fleuve  le  19,  les  at- 
taqua et  les  mit  en  déroute.  Badajox 
fut  dès  lors  investi  par  les  deux  rives, 
et  se  rendit  le  11  mars.  Soult  s'occupa 
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ensuite  de  la  réduction  des  places  por- 
tugaises d'EWas  et  de  Cainpo-Mayor, 
où  s'étaient  jetés  les  débris  ae  l'armée 
vaincue.  Pendant  ce  temps ,  on  ne  ces- 
sait de  guerroyer  sur  les  confins  du 
Portugal  et  du  royaume  de  Murcîe.  En 
février,  les  eâbrts  pour  rompre  le  blo- 
cus de  Cadix  redoublèrent.  Le  28  de  ce 
mois,  le  général  Pena ,  avec  une  armée 
anglo  -  espagnole  de  17,000  hommes, 
dont  une  partie  avait  débarqué  à  Alge- 
siras,  le  reste  à  Tarifa,  se  porta  de  cette 
ville  par  Barbate  et  Yejer,  dans  le  des- 
sein d'attaquer  à  revers  le  corps  assié- 
geant. Le  5  mars ,  Victor ,  à  la  tête  de 
tO,000  hommes,  sortit  de  ses  lignes  par 
Chiclana ,  et  tenta  une  manœuvre  dont 
ie  but  était  de  Jeter  la  colonne  ennemie 
dans  la  mer.  Mais  les  Anglais  firent  à 
propos  face  à  ses  deux  ailes,  et  soutin- 
rent contre  nous  un  glorieux  combat, 
où  ils  eurent  3,000  morts.  Us  auraient 
peut-être  remporté  une  victoire  com- 
plète s*ils  eussent  été  soutenus  par  les 
Espagnols  ;  heureusement,  ils  ne  le  fu- 
rent point,  et,  grâce  à  la  mésintellifçence 
qui  en  résulta  entre  les  alliés ,  Victor 
put  rentrer  dans  ses  lignes  qu'ils  n'in- 
quiétèrent pas.  Soult  prit  prétexte  de 
œs  événements  ;  peu  jaloux  de  contri- 
buer au  succès  de  Masséna ,  qui  mena- 
çait alors  Lisbonne ,  il  suspendit  ses 
opérations  offensives  et  regagna  Sé- 
ville.  Mais  son  armée  ,  faute  d'avoir 
franchement    secondé  l'expédition  de 
Portugal ,  fut  elle  -  même  assaillie  dès 
que  Wellington  eut  fait  reculer  Masséna. 
Les  alliés  reprirent  Olivenza  le  15  avril, 
et  assiégèrent  Badajoz  le  4  mai.  Soult, 
en  volant  au  secours  de  la  place  avec 
18,000  hommes  ,  se  heurta ,  le  16 ,  au 
village  d*  A  Ibutiera  contre  Tarmée  anglo- 
portugaise,  que  Blacke   et  Castanos 
avaient  rejointe  la  veille  avec  12,000 
Espagnols.  Ces  troupes  formaient  \in 
total  de  31,000  combattants  ,  sous  les 
ordres  du  général  anglais  Béresford. 
Les  Français ,  après  une  des  plus  san- 
glantes batailles  qui  aient  été  livrées  en 
Espagne  (il  y  eut  de  part  et  d'autre  près 
de  8,000  mortsou  blessés),  se  replièrent 
au  pied  des  montagnes ,  et  le  siège  de 
Badajoz  continua  drétre  pressé  avec  vi- 
gueur. Dans  le  courant  de  juin ,  après 
deux  mois  d'inaction  forcée ,  Soult  put 
enfin,  grâce  aux  renforts  que  lui  ame» 
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nèreat  le  dac  de  Raguse  et  le  comte 
d'Erlon,  s'avancer  de  nouveau  pour  se- 
courir Badajoz.  Wellington ,  qui  était 
alors  devant  la  place,  jugea  peu  prudent 
d'attendre  le  maréchal ,  et  repassa  le 
Tage.  Soult  lui-même ,  vers  la  fin  du 
mois,  regagna  Séville,  où  il  était  rappelé 
par  les  mouvements  de  Blacke  sur  sa 
gauche,  et  de  Ballesteros  sur  sa  droite. 
De  ce  côté  surtout ,  les  insurgés  de  la 
Sierra  Ronda ,  que  la  présence  d'un 
corps  régulier  encourageait ,  devinrent 
si  inquiétants,  qu'il  fallut,  en  août ,  di- 
riger contre  eux  un  corps  de  18,000 
hommes.  Selon  Thabitude,  l'ennemi  re- 
fusa Kl  bataille ,  et  se  retira  sous  le  ca- 
non de  Gibraltar.  Les  Français ,  après 
avoir  infructueusement  tenté  de  sur- 
prendre Tarifa ,  rétrogradèrent  faute 
de  vivres.  Les  Espagnols  recommencè- 
rent aussitôt  leurs  excursions-,  on  les 
replia  encore ,  et  on  assiégea  Tarifa  en 
décembre,  mais  il  fallut  en  lever  le  siège 
le  4  janvier  1812. 

Après  avoir  réduit  Tortose  (1*' jan- 
vier 1811),  Suchet,  au  lieu  de  se  porter 
immédiatement  sur  Saragosse  ou  sur 
Valence,  rentra  en  Aragon  et  y  manœu- 
vra jusqu'au  mois  de  mars,  pour  purger 
cette  province  des  bandes  ae  l'Empeci- 
nado,  de  Villacampa  et  de  Mina.  Lors- 
qu'il eut  enfin  rejeté  les  deux  premiers 
ae  ces  chefs  dans  les  montagnes  de 
Cuenca,  et  le  troisième  en  Navarre  ,  il 
retourna  dans  le  nord  de  la  Catalogne, 
où  de  nouveaux  succès  rélevèrent  a  la 
dignité  dé  maréchal. Puis,  en  septembre, 
lorsqu'il  ne  craignit  plus  de  diversion 
près  de  la  frontière,  il  se  dirigea  sur 
Valence  avec  32,000  hommes.  Le  nou- 
veau gouverneur  de  la  ville ,  Palacio, 
avait  cru  la  rendre  imprenable  en  pro- 
menant autour  des  remparts  l'image 
de  Notre-Dame  de  Los  Desemparados  ; 
mais,  au  premier  bruit  des  préparatifs 
de  Suchet,  la  régence  de  Cadix  dirigea 
Blacke  sur  Valence  ,  avec  8  ou  10,000 
soldats.  Ces  troupes,  jointes  à  celles  de 
la  province  et  au  corps  de  Villacampa, 
présentaient  un  effectif  bien  supérieur 
a  celui  de  Suchet.  Blacke  commença 
par  mettre  les  forteresses  de  Peniscola, 
Oropeza  et  Sagonte,  en  étal  de  défense, 
puis  voulut  donner  à  ses  troupes  une 
attitude  militaire ,  mais  le  temps  lui 
manqua.  Vers  la  fin  du  mois,  avant  que 
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lei  forces  espanioles  fussent  ooncen^ 
Uées,  Taraiée  française  oarut  sous  les 
murs  de  Murviedro.  Elle  eetra  faci* 
lement  dans  la  ville  ;  mais  la  citadelle 
de  Sagontequi  en  dépend  avait  une  gar- 
nison de  8,000  hommes,  et  ne  f^t  être 
prise  d'emblée.  La  négliger  était  impos- 
sible; on  procéda  donc  sut  opérations 
du  siège,  tandis  que  deux  colonnes  ai- 
lèrent,  Tune  s'emparer  d'Oropeia,  l'au- 
tre observer  Pemscola.  Le  18  octobre, 
une  brèche  fut  pratiquée  dans  les  murs 
de  Sagonte ,  et  les  Français  tentèrent 
l'assaut,  mais  ils  se  virent  repoussés. 
Le  34,  nouvelle  tentative,  nouvel  écbec, 
et  le  35 ,  Blacke,  dont  l'arrivée  n'était 
nullement  prévue,  se  montra  avec 
36.000  soldats  sur  les  derrières  des  as- 
siégeants. Suchet ,  placé  dans  l'alterna- 
tive d'abandonner  le  siège,  ses  travaux, 
son  matériel,  ou  de  livrer  bataille  mai- 
gré  son  infériorité  numérique,  n'hésita 
point.  Il  remporta  une  victoire  signalée. 
Blacke.  affaibli  d'une  perte  de  plus  de 
5,000  bc^mmes ,  se  retira  en  désordre 
au  delà  du  Guadalaviar.  Sagonte  se 
rendit  le  lendemain.  Pendant  ce  temps, 
Mina  et  l'Empecinado  s'étaient  mis  à 
harceler  les  troupes  restées  en  Aragon  : 
Suchet  fit  halte  ,  se  couvrit  de  retran- 
chements ,  et  demanda  des  renforts. 
Blacke,  au  reste,  n'était  pas  en  état  de 
revenir  à  la  qharke,  et  tou^  ses  soins 
s'attachèrent  à  fortiGçr  Valence.  Au 
bout  de  six  semaines ,  les  Français, 
renforcés  par  un  corps  de  14,000  hom- 
mes ,  et  soutenus  par  la  cavalerie  de 
Montbrun,  détachée  de  Tarméede  Por- 
tugal sur  Alicante ,  n'hésitèrent  plus  à 
marcher  en  avant.  Ils  franchirent  le 
Guadalaviar  sans  obstacle ,  puis,  tour- 
nant la  gauche  de  l'ennemi,  ils  atteigni- 
rent le  Aucar  par  une  suite  de  combats. 
Le  but  que  se  proposait  le  maréchal 
était  d'enfermer  dans  Valence  toutes  les 
troupes  espagnoles,  mais  il  n'v  put  par- 
venir :  10,000  hommes  s'échappèrent 
et  gagnèrent  le  royaume  de  Murcie. 
Blacke  eut  moins  de  bonheur  ;  il  tenta 
vainement  de  se  frayer  un  passage ,  et 
fut  contraint  de  sobrr  les  conséquences 
du  siège.  LMnvestissement  de  la  place 
commença  dans  les  deniiers  jours  de 
décembre.  Sucliet  y  eut  bientôt  un  parti, 
et,  dès  que  les  bombes  eurent  incendié 
quelques  àliflces  ,■  elle  capitula.  Blacke 


et  les  siens,  au  nombre  de  18  mille,  fo- 
rent faits  prisonniers. 

En  juin,  IVellington,  forcé  par  Soult 
d'abandonner  le  siège  de  Badajoz,  était 
rentré  en  Portugal.  U  gajgna  lentement 
Castelbranco,  puis  les  rives  delà  Goa. 
Marmont  côtova  ses  mouvements,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  voulût  assiéger  Cio- 
dad-Rodrigo  ou  seconder  les  ope  rations 
des  Galiciens.  De  ce  cAté,  en  effet,  une 
armée  de  30,000  hommes ,  commandée 
par  Adabia,  avait  envahi  le  royaume  de 
Léon,  repris  Astorga,  et ,  flanquée  par 
les  Asturiens  de  Santo-Cildès,  qui  n'a- 
vaient pas  cessé  de  batailler  avec  le  gé- 
néral Bonnet,  s'était  déployée  sur  TOr- 
bigo.  En  août,  le  général  Dorsenoe,  qui 
avait  remplacé  Bessières  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Piord,  réunit 
sur  l'EsIa,  à  deux  divisions  de  la  jeune 

Parde ,  celle  de  Bonnet ,  et  marcha  sur 
ennemi  en  trois  colonnes .  soutenues 
par  une  réserve  de  la  vieille  garde.  Il 
se  proposait  de  l'acculer  à  Astorga ,  et 
de  le  forcer  à  en  venir  aux  mains.  Mais 
Adabia  n'osa  l'attendre;  il  évacua  U 
place,  et  se  jeta  dans  les  montagnes 
d'Orenze.  Une  arrière-garde  de  5,000 
hommes  fut  seule  atteinte  à  Villafranca, 
et  taillée  en  pièces.  A  la  fin  de  septem- 
bre,. Wellington  investit  Ciudad  -  Ro- 
drigo^ Marmont,  qui  ne  l'avait  pas  perdu 
de  vu'e^  appela  à  son  aide  DoTsenne,qai 
le  rejoignit  à  Tamamès,  et  força  le  gé- 
néral anglais  à  lever  précipitamment  le 
siège.  Il  le  poursuivit  avec  succès  jua* 
qu'au  mois  de  novembre  ;  après  quoi 
les  deux  armées  entrèrent  en  quartiers 
de  rafraîchissements ,  les  Français  au- 
tour de  Salamanque,  les  Angbis  autour 
d*Almeida. 

Pendant  les  premiers  mois  de  1813, 
Suchet ,  paisible  possesseur  de  l'Anda- 
lousie ,  n'eut  au'a  surveiller  les  opéra- 
tions ou  siège  de  Cadix  ;  mais,  sur  d'au- 
tres points  de  l'Espagne  ,  se  passaient 
des  événements  auxquels  il  devait  bien- 
tôt prendre  part  Le  premier  qui  attira 
son  attention ,  fut  l'investissement  de 
Badajoz  par  l'armée  de  Wellington,  vers 
la  fin  de  mars.  Soult  s'ébranla  aussitôt 
pour  secourir  la  place  :  mais  on  vit  un 
nouvel  exemple  ou  défaut  de  concert 
entre  les  maréchaux  français.  Badajos, 
qui  pouvait  être  protégé  par  Soult  et  par 
Marmont,  successeurs  deMasséna  dans 
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le  commandement  de  Tarmée  de  Por- 
tugal, ne  le  fut  ni  par  Tun,  ni  par  raii- 
tre.  Marmont ,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  rbeure,  tenta  une  diversion  mal- 
adroite. Soult  n*eut  réuni  en  Estrama* 
dure  les  forces  nécessaires  pour  re* 
poussfT  le  général  anglais  qu'au  mo- 
meot  où  la  ville  assiégée  venait,  après 
une  glorieuse  résistance,  de  succomber 
enfin  à  un  terrible  assaut  (6  avril). Soult 
offrit ,  il  est  vrai ,  la  bataille  à  son  ad- 
versaire ;  mais  Wellington ,  qui  avait 
d'autres  desseins  y  sut  Téluder,  et  le 
maréchal   regagna   TAndalousie ,  où  , 
suivant  l'usage,  son  éioignement  avait 
rallumé  Taudace  des  bandes  qui  ne  ces- 
saient d'escarmoucher  contre  ses  ailes. 
Il  y  eut ,  le  11,  près  Llerena ,  entre  la 
cavalerie  augtaise  et  Tarrière-garde  des 
Français ,  un   léger  engagement ,  où 
ceux-ci  gardèrent  ravantage.  Une  partie 
de  nos  troupes  reprit  ses  anciennes  po- 
sitions sur  la  frontière  de  TEstrama- 
dure;  le  retour  des  autres  vers  Séville 
éloigna  les  partisans.  Par  deux  fois, 
cependant,  Ballesteros  sortit  des  lignes 
de  Saint-Roch,  et  se  porta  sur  la  route 
de  Ronda  :  il  fut  chaque  fois  contenu 
et  refoulé  vers  sou  camp*,  mais  le  voisi- 
nage de  Gibraltar  Ty  rendait  inattaqua- 
bje;  puis,  bientôt,  de  tristes  nouvelles 
vinrent  changer  la  face  des  affaires.  On 
apprit  que  les  Anglais  occupaient  Ma- 
dnd,  et  que  le  roi  Joseph,  avec  l'armée 
du  centre,  se  repliait  sur  Suchet.  Soult 
n'avait  point  à  hésiter  :  il  dut  abandon- 
ner le  siège  de  Cadix,  évacuer  TAnda- 
loosie  et  se  rapprocher  du  Tage.  Il  ef- 
fectua sa  retraite  sur  le  royaume  de 
Valence,  sans  que  ni  Ballesteros   ni 
Wellington  sussent  y  mettre  obstacle, 
traversa  Grenade,  la  province  de  Mur- 
cie,  et  rallia  l'armée  d'Aragon.  Saisis- 
sant alors  la  chaussée  d'Alicante,  il  fit 
sa  jonction  avec  Joseph  et  se  prépara 
à  rentrer  dans  la  Manche. 

Suchet,  avons-nous  dit,  s'était  rendu 
maître  de  Valence  le  4  janvier  1812.  La 
chute  de  c<>tte  importante  place  eût 
amené  probablement  la  soumission  de 
toute  la  province.  Par  malheur ,  Mont- 
brun,  dont  le  renfort  n'arriva  qu'après 
la  capitulation ,  voulut ,  au  lieu  de  re- 
tourner simplement  sur  ses  pas,  s'em- 
parer d'Alicante.  Il  échoua,  et  cet  échec 
réveilla  l'ardeur  des  généraux  espagnols, 


qui  semblaient  disposés  à  traiter  avec 
Suchet.  Après  le  départ  de  Montt»run, 
qui  fut  bientôt  rappelé  vers  Madrid,  le 
maréchal  tenta,  pour  dégager  Alicante, 
de  grands  efforts  qui  furent  couronnés 
de  succès,  mais  dont  le  cours  des  évé- 
nements ne  devait  pas  lui  permettre  de 
f»roGter.  Il  s'occupa  d'abord  de  saisir 
es  points  fortifiés  du  littoral  ;  tous,, 
excepté  Peniscola  ,  qui  ne  se  rendit 
qu'après  quatre  jours  de  tranchée  ,  cé- 
dèrent sans  coup  férir.  Mais  ,  avant  de 
se  porter  sur  Alicante  avec  les  forces  nén 
cessairespouren  entreprendre  le  siège, 
Suchet  jugea  prudent  d'affermir  la  lon- 

§ne  ligne  que  formait  son  armée.  Les 
ébris  échappés  de  Valence,  réunis  aux 
troupes  de  Murcie,  en  profitèrent  pour 
rentrer  en  campagne.  D'autre  part,  les 
Anglais  partant  de  Sicile ,  vinrent  se 
montrer  sur  plusieurs  points  de  la  c6te, 
et  paralysèrent  l'activité  du  maréchal. 
Une  moitié  de  l'année  s'écoula  ainsi 
sans  mouvements  d'un  côté  ni  de  l'au- 
tre. Enfin ,  dans  tes  premiers  jours  de 
juillet,  un  corps  de  9,000  Espagnols 
déboucha  sur  l'avant-garde  française, 
tandis  qu'une  autre  colonne  ennemie  la 
tournait  par  la  gauche.  Delort ,  qui  la 
commandait,  prévint  cette  double  atta- 
que. Le  10, avec  ses  1,500  hommes,  il 
chargea  brusquement,  près  de  Gastalla, 
le  corps  qui  1  attaquait  de  front,  le  bat- 
tit, et  se  retourna  vers  l'autre,  qu'il  mit 
également  dans  la  plus  complète  dé- 
route. Gette  victoire  imposa  aux  trou- 
pes anglaises  ,  qui  venaient  de  débar- 
quer à  Alicante.  Suchet  poursuivait  les 
vaincus  lorsqu'il  apprit  révacuation  de 
l'Andalousie  par  Soult ,  et  l'occupation 
de  Madrid  par  Wellington.  Il  tâcha 
prise  pour  courir  à  Almanza  au-devant 
de  Joseph. 

Au  commencement  de  1812,  tandis 
^ue  Dorsenne  et  Montbrun  s'étaient 
éloignés,  l'un  pour  contenir  la  Navarre, 
l'autre  pour  coopérer  à  la  soumission  de 
Valence,  Wellington  était  sorti  soudain 
de  ses  cantonnements  d' A  Imeida,  et  était 
venu  investir  Ciudad-Rodrigo,  qui  tomba 
le  20  janvier  en  son  pouvoir.  Après  cette 
heureuse  expédition,  le  général  anglais, 
comme  pour  défier  l'armée  française, 
rentra  dans  son  camp  et  y  demeura 
jusqu'en  mars.  Il  repassa  alors  le  Tage, 
et,  comme  nous  l'avons  vu,  s'empara 
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de  Badajoz.  Vainement  Marmont  avait- 
il  tenté  une  diversion  en  Portugal  ;  son 
adversaire  ne  s'en  était  pas  ému ,  avait 
continué  le  siège,  et ,  après  la  capitula- 
tion de  la  plaee,  avait  refoulé  nos  trou* 
pes  sur  la  Tormès.  Les  deux  colonnes 
françaises  qui  avaient  tenté  Tinvasion 
du  Portugal,  se  trouvant  arrêtées  en 
tête  par  les  remparts  de  Badajoz  et  de 
Ciudad-Rodrigo ,  il  suffisait  dès  lors, 
pour  décider  la  campagne ,  de  rompre 
entre  elles  toute  communication ,  et  ce 
but  devait  être  atteint  dès  qu'on  aarait 
détruit  le  pont  d^Almaroz,  le  seul  qu'on 
eût  conservé  sur  TÈbre.  Tandis  que 
Wellington  lui-même  maintenait  Mar- 
mont  en  le  menaçant  de  déboucher  par 
TA^ueda ,  Hill ,  un  de  ses  lieutenants, 
obhqua  à  gauche  en  arrière  avec  l'aile 
droite  de  l'armée  anglo-espagnole,  passa 
la  Guadiana  psès  de  Medellin,  et  parut 
inopinément,  le  13  mai,  devant  le  pont 
qu'il  détruisit.  Libre  alors  de  se  porter 
contre  Soult  ou  contre  Marmont, Wel- 
lington ne  balança  point.  Il  conçut  le 
projet  de  délivrer  l'Espagne  d'un  coup, 
et,  franchissant  l'Agueda  ,  parvint  en 
quatre  jours,  avec  50,000  hommes,  aux 
environs  de  Salamanque.  A  l'approche 
des  Anglais ,  Marmont  se  replia  sur  la 
rive  droite  de  la  Tormès  ,  et  tenta  de 
défendre  trois  couvents  fortifiés  ^ui 
protégeaient  le  pont  de  la  ville.  Mais, 
réduit  à  22,000  hommes ,  il  ne  put  em- 
pêcher Wellington  de  s'en  rçndre  maî- 
tre le  20  juin.  Il  recula  le  2  juillet  jus- 
âu'au  Duero,  prit  possession  sur  la  rive 
roite  ,  entre  Tordesillas  et  Palos,  et 
appela  à  son  aide,  outre  l'armée  du 
centre ,  la  division  du  général  Bonnet, 
depuis  longtemps  rentrée  dans  les  As- 
turies.  Lorsque  ce  général  l'eut  rejoint 
avec  8,000  hommes,  il  crut  pouvoir  re- 
prendre l'offensive.  Le  i7,  trompant  les 
alliés  par  une  fausse  démonstration  sur 
Toro,  il  se  concentra  soudain  vers  Tor- 
desillas ,  et  déboucha  sur  l'extrême 
droite  de  l'ennemi ,  qu'il  culbuta  vive- 
ment. Les  deux  années  passèrent  les 
quatre  Jours  qui  suivirent  a  manœuvrer 
et  à  s'observer.  Pendant  presque  tout 
ce  temps,  elles  furent  à  portée  de  canon 
l'une  de  l'autre,  sans  que  les  deux  chefs 
vinssent  engager  l'action.  Le  22,  pour- 
tant, on  en  vint  aux  mains  à  deux  ou 
trois  lieues  de  Salamanque ,  près  d'un 


croupe  de  mamelons  appelé  les  Arab- 
les. L'aile  gauche  de  1  armée  française 
fut  entièrement  défaite,  et  le  centre 
profondément  ébranlé;  la  droite  seule 
resta  intacte.  Marmont,  puis  Bonnet, 
avaient  été  mis  hors  de  combat  ;  Clau- 
sel  prit  le  commandement,  rallia  les 
corps  vaincus  sur  l'aile  droite,  et  se  di- 
rigea vers  AI  ba.  Atteindre  le  Duero  de- 
venait impossible;  on  ne  pouvait  plus 
que  se  retirer  vers  Arrevalo  pour  ga- 
gner Valladolid  par  un  long  détour.  Le 
lendemain  de  la  bataille,  on  rencontra 
les  avant-postes  de  l'armée  du  centre; 
mais  l'ennemi  était  encore  trop  près 
pour  que  Clausel  et  Joseph  pussent 
opérer  leur  jonction  ;  ils  se  séparèrent 
donc,  l'un  pour  couvrir  Madrid,  l'autre 
pour  protéger  la  route  de  France.  Clau- 
sel s'avança  jusqu'à  Burgos  ;  Welling- 
ton ,  après  avoir  occupe  Valladolid, 
porta  son  aile  gauche  sur  le  Duero,  et 
se  dirigea  à  marches  forcées  vers  la 
capitale.  Joseph  céda  le  terrain;  il  éva- 
cua successivement  Ségovie ,  Madrid, 
Aranjuez,  et  s'alla  jeter  dans  les  rangs 
de  Suchet.  Wellington  prit,  te  12  août, 
possession  de  Madrid,  et  porta  son  aile 
droite  sur  le  Tage.  Clausel ,  revenant 
alors  sur  ses  pas  ,  rentra  dans  Vallado^ 
lid,  et  replia  l'aile  gauche  anglaise  à 
Arrevalo.  Le  général  ennemi ,  stupé- 
fait ,  vola  avec  son  centre  ,  battit  de 
nouveau  les  Français ,  et ,  renforcé  de 
12,000  Galiciens  aux  ordres  de  Saoto- 
Gildès ,  les  repoussa  jusqu'à  la  Sierra 
d'Occa.  En  septembre  ,  Clausel ,  oui 
avait  aussi  été  blessé  à  la  bataille  des 
Arapiles,  fut  forcé  de  remettre  le  com- 
mandement en  chef  à  Souham.  Celui-ci 
continua  la  retraite  vers  Burgos,  et, 
laissant  une  garnison  de  1,800  nommes 
dans  le  château  de  cette  ville  ^  que  les 
Anglais  vinrent  bientôt  assiéger ,  alla 
établir  son  quartier  général  à  firiviesca. 
Cependant,  l'armée  du  centre  et  l'ar- 
mée d'Andalousie  avaient  opéré  leur 
jonction  dans  le  royaume  de  Valence; 
le  roi  Joseph  avait  aussitôt  repris  l'of- 
fensive ,  et  s'était  porté  dans  le  bassin 
du  Tage.  En  moins  d'un  mois  on  avait 
atteint  Aranjuez,  qu'occupait  l'aile 
droite  anglaise; Hill,  qui  la  comman- 
dait, ne  résista  noint,  et  se  retira  sur  la 
Sierra  de  Guaaarama.  Les  Français 
passèrent  le  Tage  le  15  «  rétablirent  Jo- 
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seph  dans  sa  capitale,  et  se  mirent  à  la 
poursuite  des  alliés.  Wellington  avait 
réQl)i  80,000  hommes  autour  du  diâ- 
teau  de  Burgos,  et,  depuis  trente-cinq 
jours,  il  en  poussait  le  siège  avec  une 
extrême  vigueur,  lorsmie  les  mouve- 
ments combinés  de  Sounam  et  de  Soult 
le  forcèrent  enGn  de  lâcher  prise.  Soa- 
bam  arriva .  le  32  octobre ,  comme  les 
Anglais  effectuaient  leur  retraite.  II  dé- 
borda leur  gauche  et  les  mena ,  Pépée 
dans  les  reins ,  jusqu'à  Tordesillas,  où 
il  Gt  halte  pour  attendre  les  armées  du 
midi  et  du  centre  que  Soult  amenait. 
Soult ,  après  s'être  attaché  aux  pas  de 
Bill,  et  avoir  traversé  rapidement  Val- 
demora,  Puente-Tosamo ,  Arevatio ,  se 
mit,  vers  le  10  novembre  ,  en  commu- 
nication avec  Souham,  par  Medina-del- 
Campo,  poussades  avant-postes  jusqu^à 
la  Tormès  ,  et  reconnut  Tennemi  posté 
sur  la  rive  droite  ,  depuis  Alba  jusque 
vers  Salamanque.  Décidé  à  en  venir  aux 
mains,  il  combina  Tattaque  générale  de 
manière  à  tourner  Wellington  par  la 
droite,  et  à  engager  l'action  sur  le 
champ  de  bataille  des  Arapiles.  Ces  ma- 
nœuvres, exécutées  au  milieu  d*un  épais 
brouillard ,  employèrent  presque  toute 
la  journée  du  15.  Vers  le  soir,  le  feu  al- 
lait commencer,  lorsqu'un  violent  orage 
éclata,  dont  les  Anglais  proGtèrent  pour 
battre  en  retraite.  On  les  poursuivit  du- 
rant trois  jours  sans  pouvoir  les  obli- 
f;er  à  faire  volte-face  ;  ils  regagnèrent 
eur  camp  entre  TAqueda  et  la  Coa; 
1>uis  on  entra ,  de  part  et  d*autre ,  dans 
es  quartiers  d*hiver.  Après  le  départ 
de  Joseph,  les  troupes  françaises  qui 
occupaient  le  royaume  de  valence  se 
concentrèrent  en  avant  de  San  Felipe , 
et  se  tinrent  sur  la  défensive.  Les  An- 
glais, alors: campés  sous  Alicante,  cru- 
rent la  drconstance  favorable  pour 
s'emparer  de  Dénia,  et  vinrent  débar- 
quer, dans  la  nuit  du  4  au  .S  octobre,  au 
nombre  de  1 ,300  près  de  ce  fort  ;  mais 
le  commandant  français,  par  une  sortie 
audacieuse,  repoussa  les  assaillants  jus- 
qu*à  leurs  vaisseaux.  Irrité  de  cette 
tentative,  Suchet  se  porta  lui-même,  le  8, 
vers  Alicante,  pour  offrir  la  bataille. 
Elle  ne  fut  point  acceptée,  et  il  rentra 
dans  ses  cantonnements,  nprès  ({uelque^ 
escarmouches  de  cavalerie ,  ou  il  eut 
tonjours  Favantage. 


Au  commencement  de  Tannée  1813, 
Farmée  française  d'Espagne ,  par  suite 
des  désastres*  de  Moscou  qui  obligèrent 
l'empereur  à  rappeler  différents  corps 

{)rès  de  lui ,  se  trouva  réduite  à  80,000 
lommes.  Wellington ,  au  contraire ,  en 
avait  plus  de  120,000 ,  outre  des  nuées 
de  guérillas.  Nous  n'avions  pas  eu ,  en 
18Ô8,  de  motifs  aussi  graves  pour  nous 
retirer  sur  l'Èbre;  mais  le  vain  désir 
de  conserver  xMadrid  porta  Joseph  à 
étendre  la  liçne  de  ses  troupes  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'au  Tage.  C'était  fa- 
ciliter à  Wellmgton  les  moyens  de  ter« 
miner  brusquement  cette  dernière  cam- 
pagne. Vers  le  20  mai,  quand  la  longue 
inaction  des  Français  lui  eut  démontré 

Qu'ils  étaient  réduits  à  la  défensive ,  il 
éboucha  par  Salamanque  en  même 
temps  que  son  aile  gauche ,  passant  le 
Duero  près  de  la  frontière ,  ouvrait  la 
communication  avec  les  Galiciens,  et  se 
portait  versZamora.  L'effet  de  ce  grand 
mouvement  offensif  fut  que  Joseph  fit 
évacuer  successivement  Madrid  et  Val- 
ladolid,  et  concentra  ses  forces  sur  k 
roxitede  Burgos;  mais  Wellington, con- 
tinuant de  manœuvrer  à  sa  gauche, 
passa  le  Carrion  à  Palencia ,  le  7  juin, 
et,  les  jours  suivants,  prit  position  sur 
les  deux  rives  de  la  Piucerga.  On  crai- 
gnit d'être  prévenu  sur  l'Èbre  ;  on  dé- 
truisit le  château  de  Burgos,  et  l'armée 
française  rétrograda.  L'aile  droite , 
commandée  par  Foy ,  se  porta  en  Bis- 
caye ;  le  centre,  aux  ordres  de  Joseph, 
alla  s'établir  de  Miranda  à  Pancorvo,  et 
Clausel  descendit  jusqu'à  Logrono  avec 
la  gauche.  Cette  ligne  offrait  un  point 
vulnérable  que  Wellington  aperçut  aus- 
sitôt. Il  fit  suivre,  par  son  aile  droite, 
le  gros  de  l'armée  française  ;  lui-même, 
avec  son  centre  et  sa  gauche,  se  jeta  au 
delà  de  l'Èbre  par  Saint  -  Martin  et 
Fuentès-de-Arena ,  et  pénétra  dans  le 
vide  que  Joseph  et  Foy  laissaient  entre 
eux.  Il  fallut  reculer  encore;  mais,  au 
lieu  de  gagner  tout  de  suite  les  hauteurs 
de  Satinas  et  de  Mondragon  ,  on  aima 
mieux  s'arrêter  en  avant  de  Vittoria , 
dans  l'espoir  de  couvrir  les  trois  gran- 
des routes  qui  viennent  y  aboutir,  cel- 
les de  Logrono,  de  Madrid  et  de  Bilbao. 
C'était ,  -comme  on  voit ,  s'exposer 
à  perdre  la  retraite  sur  Bayonne. 
Dans  la  soifée  du  20 ,  Wellington  fit 
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recoDDattre  te  front  de  la  ligne  fran- 
çaise et  résolut  d'attaquer  le  lendemain, 
il  attaqua,  en  effet,  le  21 ,  et  fut  vic- 
torieux. Les  Français  ne  furent  quefai- 
■  blement  poursuivis  dans  leur  retraite 
sqr  Pampelune  ;  néanAioins,  ils  ne  cher- 
chèrent point  à  se  rallier  sous  les  murs 
de  la  place ,  et  continuèrent  leur  route 
vers  les  Pyrénées.  Joseph  atteignit  les 
gorges  de  Roncevaux  et  la  vallée  du 
Bastar  ;  Foy  rentra  en  France  parirun 
«t  Tolosa  ;  Clausel ,  dont  le  corps  n'é- 
.  tait  arrivé  sous  Vittoria  que  le  soir  de 
la  bataille,  voyant  cette  ville  au  pou- 
voir des  Anglais,  se  retira  précipitam- 
ment sur  Saragosse ,  d*où  il  gagna  le 
territoire  français.  Dans  les  derniers 
jours  de  juin,  les  alliés  prirent  le  fort 
de  Pancorvo ,  assiégèrent  Saint-Sébas- 
tien, et  bloquèrent  Pampelune.  !Napo- 
léon  était  à  Dresde  lorsqu'il  reçut  la 
foudroyante  nouvelle  de  l'évacuation  de 
TEspagne.  Sans  perdre  un  instant ,  il 
envoya  Soult,  alors  employé  près  de  lui, 
prendre  le  commandement  en  chef  des 
troupes  de  la  frontière.  Soult  arriva  le 
12  juillet  à  Rayonne,  et  prépara  aussi- 
tôt un  grand  mouvement  offensif,  dont 
le  but  était  de  tourner  la  ligne  de  la  Bi- 
dassoa ,  et  de  dégager  les  deux  places 
assiégées.  Mais  il  se  lit  battre  le  27  à 
Cubiry;  il  échoua  à  la  un  d*aodt,  dans 
un  nouvel  effort  qu'il  tenta  pour  se- 
courir directement  Saint-Sébastien,  eut 
la  douleur  de  voir  cette  place  capituler 
le  8  octobre,  puis  celle  de  Pampelune 
le  13,  et  perdit  en  novembre  et  décem- 
bre, à  la  suite  des  sanglants  combats 
dlrun  et  de  Saint-Pierre  d'Irube,  les 
lignes  de  la  Bidassoa  et  de  la  Mve.  A  la 
fin  de  Tannée ,  notre  frontière  des  Py- 
.réoées-Occidentales  était  envahie  jus- 
qu'à TAdour  par  100,000  soldats  an- 
glais, portugais  et  espagnols.  Dans  le 
royaume  de  Valence ,  on  resta  inactif 
jusqu'au  mois  d'avril,  époque  à  laquelle 
les  alliés  y  reprirent  TofTensive  comme 
sur  les  autres  points  de  TEspagne.  Il 
n'y  eut  toutefois  que  de  légers  engage- 
ments à  lécla,  Biar,  Castalla.  Le  31 
mai,  les  Anglais  s'embarquèrent  à  Ali- 
tante pour  venir  aborder  sur  les  cdtes 
de  Catalogne ,  où  ,  dès  le  2  juin ,  ils 
insultaient  la  place  de  Tarra^one.  Ils 
furent  remplacés  par  16,000  Espagnols 
que  le  ducd'El  Parque  amena  de  1  inté- 


rieur, et  que  les  lieutenants  de  Sachet 
parvinrent  à  repousser  de^  bords  de 
Xucar,  tandis  que  lui-même  secourait 
Tarragone.  Après  avoir  dégagé  cette 
place,  le  maréchal  rentra  dans  le 
royaume  de  Valence  pour  y  tenir  tète 
à  farmée  espagnole;  mais,  au  milieu 
d'août,  il  l'évacua ,  en  laissant  garnison 
dans  les  places  de  la  frontière,  pour  re- 
tourner en  Catalogne  (voyez  ce  mot), 
où  il  était  rappelé  par  de  nouvelles  en- 
treprises des  Anglais. 

—En  1823,  les  Français  franchirent  de 
nouveau  les  Pyrénées,  non  plus  avec  des 
projets  de  conquête ,  mais  pour  reiever 
ie  trône  et  fautel,  c'est-à-dire,  pour  déli- 
vrer le  roi  Ferdinand  VII  que  les  cortès 
retenaient  prisonnier  depuis  la  révolu- 
tion de  1820.  L'armée  française,  aux  or- 
dres du  duc  d'Angouléme ,  'forte  d'envi- 
ron 90,000  hommes ,  et  divisée  en  cinq 
corps ,  commandés ,  le  premier  par  le 
duc  de  Reggio  ^  le  second  par  le  comte 
Molitor,  le  troisième  par  le  prince  de 
Hohenlohe,  le  quatrième  par  le  noaré- 
chal  Moncey,  et  le  cinquième  par  le 
comte  Bordesoulle,  passa,  le  7  avril,  la 
Bidassoa.  Pendant  que  les  divisions 
Bourk  et  Concby  se  portèrent,  l'une 
vers  Saint-Sébastien ,  I  autre  vers  Pam- 
pelune, ou'on  espérait  surprendre,  mais 
qu'il  fallut  assi^er  régulièrement,  le 
centre  de  Tarmée,  composé  des  pre- 
mier, deuxième  et  cinquième  corps  «  se 
dirigea  sans  obstacle  vers  Madrid.  On 
trouvait  partout  des  vivres ,  un  accueil 
fraternel ,  la  population  dans  l'ivresse, 
les  villes  ouvertes,  les  campagnes  pai- 
sibles; et  les  délilés,  jadis  si  redouta- 
bles à  nos  troupes,  n'offraient  plus  que 
lespectaclB  des  belles  horreurs  de  leurs 
sites.  Ce  fut  ainsi  qu'on  arriva  succes- 
sivement à  Tolosa  le  10,  à  Villa-Réal  le 
11 ,  à  Vittoria  le  17.  Là  il  fut  résolu  de 
laisser  le  troisième  corps  pour  assurer 
les  derrières  ;  le  reste  des  troupes  for- 
mant deux  colonnes ,  l'une  sous  le  duc 
de  Reggio ,  l'autre  commandée  par  le 
prince  généralissime  en  personne ,  con- 
tinua à  marcher  vers  la  capitale,  la  pre- 
mière par  Burgos  et  Valladolid ,  la  se- 
conde par  Aranda  et  Buitrago.  Les 
Français  entrèrent  à  Madrid  le  24  mai. 
Pendant  ce  temps ,  le  corps  du  maré- 
clial  Moncey  avait  pénétré  en  Catalogne 
par  le  port  de  Perthus  et  par  le  ool  de 
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Cortaja  :  on  n'avait  rencontré  dé  réaia- 
Unce  sur  aucun  point.  Le  fameux  Mina 
fi  «tait  replié  au  pins  vite  entre  Caster- 
follit  et  Besnlu ,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Fluvia  ;  Moncey ,  après  avoir  pris 
Roses,  Figuières,  et  investi  le  fort  San- 
Fernando ,  s'était  porté  a  sa  rencontre, 
mais  n'avait  pu  l'amener  à  une  action. 
Envoyant  à  sa  poursuite  les  divisions 
Donnadieu ,  d'Éroies  et  Curial ,  il  s'é- 
tait lui-même  dirigé  vers  Girone.  La 
population  était  venue  le  recevoir  à 
rentrée  de  la  ville ,  et  il  y  avait  établi 
son  quartier  général  le  3  mai.  On  prit, 
sans  plus  d'opposition,  possession  de 
Palamos,  de  Vich,  et  de  toutes  les 
places  de  la  haute  Catalogne.  Partout 
les  Français  étaient  ac(^ueillis  à  bras  ou- 
verts ,  partout  la  joie  populaire  éclatait 
de  même,  c'est-à-dire  qu'on  brisait  en 
mille  pièces  les  pierres  de  la  constitu- 
tion, qu'on  insultait  aux  libéraux,  et 
que  la  présence  seule  des  troupes  fran- 
çaise empêchait  qu'on  n'en  vtiit  des  in- 
sultes aux  actes  de  la  plus  odieuse 
cruanté.  Sous  ce  rapport ,  la  Biscaye , 
l'Aragon  et  la  Castille  offraient  le  même 
tableau  que  la  Catalogne.  Bientôt  corn* 
mença,  dans  cette  province,  une  guerre 
de  partisans  dont  il  est  impossible  de 
suivre  les  mardies  et  les  contre- mar> 
ebes.  Quelques  actions  particulières  ^ 
comme  celles  de  Borrada  et  de  Gastel- 
torsoi ,  qui  se  font  remarquer  dans  la 
confusion  des  récits ,  furent  plus  bri^ 
lantes  que  décisives.  Mina ,  le  principal 
chef  des  bandes ,  autour  de  qui  nos  gé- 
néraux manœuvraient  continuellement, 
et  qu'on  disait  toujours  près  de  tomber 
entre  les  mains  des  Français  ou  des  Es* 
pagnols  royalistes,  échappait  aux  uns, 
battait  les  autres ,  les  fatiguait  tous  par 
des  mouvements  imprévus ,  et  réussis- 
sait à  les  tenir  en  échec  pendant  que 
ses  lieutenants  faisaient  d'audacieuses 
diversion»  sur  la  cête  de  Barcelone. 

Lorsque  le  duc  d'Angoulême  entra  à 
Madrid,  les  certes  en  étaient  sorties  de- 
puis près  d'un  mois,  et  avaient  emmené 
avec  eux  Ferdinand  VU  à  Séviile. 
Sans  perdre  de  temps ,  le  prince  géné- 
ralissime forma  deux  colonnes  mobiles  : 
l'une ,  de  7,000  hommes ,  commandée 
par  le  comte  BordesouUe,  eut  ordre  de 
se  porter  sur  la  capitale  de  TAndalou- 
ne  par  Aranjuei,  la  Manche  et  Got- 


doue;  Tautre^  de  8,000  hommes ,  font 
le  comte  de  Bourmont ,  devait  se  diri- 
ger par  Truxillo'fiur  i'Estramadure,  et, 
opérant  ensuite  selon  les  circonstances, 
soit  .jarcher  sur  Badajoz  (si  les  cortès 
y  faisaient  transporter  le  roi  )«  soit  re- 
joindre la  première  oolonne  sous  Sé- 
viile. Ces  deux  eorps  commencèrent 
leur  mouvement  le  1*' juin ,  et  n'éprou- 
vèrent d'autre  contrariété  que  celle  de 
ne  pouvoir  joindre  assez  souvent  l'en* 
nemi ,  dont  toute  la  tactique  consistait 
à  éviter  les  actions;  msûis  le  joindre 
c'était  le  vaincre.  Dans  l'intervalle,  les 
cortès  ne  jugeant  plus  le  roi  en  sûreté 
à  Séviile,  l'avaient  conduit  à  Cadix  ;  ce 
fut  donc  vers  cette  place  que  les  gêné* 
raux  BordesouUe  et  Bourmont  dirigè- 
rent leurs  colonnes.  Ils  arrivèrent,  du 
24  mu  37 ,  en  vue  de  ses  remparts,  et 
l'investirent  sur-le-champ.  Le  siège, 
toutefois  f  ne  fut  mené  avec  vigueur  que 
dans  la  seconde  quinzaine  d'août,  après, 
l'arrivée  du  duc  d'Angoulême,  car, 
dès  lors,  l'effectif  des  troupes,  jusque» 
là  insuflLsant,  monta  à  environ  80,000 
hommes.  Pendant  ce  temps,  on  pénétra 
dans  les  Asturies,  puis  en  Galice,  et 
l'on  s'empara  du  Ferrol  et  de  la  Coro* 
gne.  On  continua  le  blocus  des  places 
laissées  en  arrière,  Pampelune,  Saint- 
Sébastien  ,  Santona ,  San-Andjsr,  San- 
Fernando,  Hostalrich.  £n  Catalogne, 
Mina ,  avec  des  colonnes  de  deux,  trois, 

?[uatre  mille  hommes,  ne  cessait  de 
aire  des  excursions  hardies,  aventu- 
reuses, entre  Tarragone,  Lérida,  la 
Seu-d'Urgel  et  Figuières.  Ces  villes  for- 
ment un  quadrilatéral  où  il  échappait  à 
toutes  les  combinaisons  tentées  par  les 
lieutenants  de  Moncey  pour  Tenvelop- 
per  et  le  réduire  au  combat.  Il  ravitail- 
lait les  places  qui  tenaient  pour  lui, 
mettait  les  autres  à  contribution,  in- 
quiétait toutes  les  divisions  à  sa  pour- 
suite ,  allait  répandre  l'alarme  jusque 
sur  le  territoire  français ,  et  venait ,  à 
la  lin  de  juin ,  se  jeter  dans  Barcelone. 
Après  l'investissement  de  cette  place 
(8  juillet) ,  on  marcha  contre  les  corps 
de  Milans  et  de  Llobera  qui  occupaient 
la  rive  droite  du  Bezos.  A  l'approche 
des  troupes  françaises,  ils  se  replièrent 
sur  Mohns  del  Rey  et  Murtorell ,  d'où 
ils  furent  chassés  avec  de  grandes  per- 
tes; après  quoi  on  les  poussa  soceessi* 
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▼ement  sur  Villa  Franca  ,  Igualada , 
Gaatel  Oli ,  Jorba ,  Cervera ,  et  enfin 
Tarragone.  Pendant  que  le  quatrième 
corps  faisait  une  guerre  si  pénible  et  si 
peu  décisive ,  le  deuxième  avait  établi 
ses  communications  avec  lui ,  débloqué 
Mequinenza  ,  laissé  des  troupes  pour 
observer  ou  bloquer  les  places  de  Le- 
rida,  Mouzon  et  Tortose;  puis,  entrant 
dans  le  royaume  de  Valence  au  com- 
mencement de  juin ,  il  n'y  trouva  guère 
plus  de  résistance  qu'il  n'en  avait 
éprouvé  en  Aragon.  Ballesteros,  qui  s'y 
était  rendu  avec  15,000  hommes,  près* 
sait  alors  le  siège  de  Sagonte ,  citadelle 
de  Murviedro.  A  l'arrivée  des  Français 
il  se  retira  précipitamment  sur  Valence, 
puis  sur  Alcira,  Murcie,  Lebrilla,  Gre- 
nade, Huetma ,  enfin  dans  les  monta- 
gnes escarpées  de  Campillo  d'Arenas , 
où  il.  essuya,  le  37  juillet,  un  grave 
échec ,  à  la  suite  duquel  il  négocia  sa 
soumission.  Dès  qu'on  apprit  à  Cadix 
la  défection  de  Ballesteros,  le  célèbre 
et  infortuné  Riégo ,  qui  était  comman- 
dant en  second  des  troupes  de  ce  chef, 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  son  poste, 
et,  s'il  ne  pouvait  ramener  Ballesteros 
lui-même  à  la  cause  constitutionnelle , 
d'entraîner  du  moins  ses  soldats  ;  puis, 
les  réunissant  aux  corps  épars  dans 
l'Ëstramadure ,  d'opérer  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française  de  façon  à 
faire  lever  le  siège  de  Cadix.  Riégo ,  qui 
était  dans  cette  ville,  échappa  sur  un 
petit  bâtiment  à  la  surveillance  de  l'es- 
cadre française ,  passa  à  Gibraltar,  et 
de  là  à  Malaga,  où  il  débarqua  le  17 
août.  Il  en  partit  le  3  septembre  avec 
près  de  3,000  hommes  dont  Zayas  lui 
céda  le  commandement ,  et  longea  la 
côte  iusqu'à  INerja.  Franchissant  en- 
suite les  Aipujaras,  montagnes  qui  sem- 
blaient inaccessibles,  il  gagna  la  ville 
de  Grenade ,  aux  portes  de  laquelle  il 
eut  un  léger  engagement  avec  le  20"*  de 
chasseurs  français,  n'en  poursuivit  pas 
moins  sa  route,  et  atteignit  le  10,  près 
de  Priego,  les  cantonnements  de  Bal- 
lesteros. Il  ne  put  rien  obtenir  du  chef 

ni  des  soldats Alors ,  voulant  sans 

doute  gagner  la  Sierra-Morena ,  puis  la 
route  de  Catalogne ,  il  se  porta  sur 
Jaën.  Arrivé  le  12 ,  il  en  sortit  le  13 ,  à 
l'approche  du  général  Bonnemain,  pour 
prendre  position  sur  des  hauteurs  der- 


rière la  ville  ;  mais  le  jour  même  il  fut 
chassé  répée  dans  les  reins  jusqu'au 
delà  de  Mancha-Réal.  Le  lendemain 
Riégo  se  porta  sur  Jodar,  et  y  essuya 
une  déroute  complète;  le  soir,  il  fuyait 
déguisé ,  quand  des  paysans  le  recon- 
nurent et  1  arrêtèrent.  Mené  à  Aodujar, 
au  quartier  général  du  duc  d^Angou- 
lême,  puis  à  Madrid ,  il  y  fut  supplicie 
le  3  octobre ,  quelques  jours  avant  que 
Ferdinand  Vil  y  rentrât  triomphale- 
ment. 

La  révolution  espagnole  paraissait 
vaincue  avec  celui  qui  en  avait  donné  le 
signal  et  dans  qui  elle  avait  été  pour 
ainsi  dire  personnifiée.  Il  ne  loi  restait 
de  ce  côté  que  deux  places,  Alicanteet 
Carthagène.  Mais  la  Catalogne  offrait 
toujours  une  résistance  et  des  ressour- 
ces qui  dépassaient  toute  prévision. 
Non-seulement -Barcelone ,  Figuières, 
la  Seu-dIJrgel ,  Hostalrich ,  Lerida  et 
Tarragone  continuaient  à  tenir  bon, 
mais  les  garnisons  de  toutes  ces  places 
faisaient  de  continuelles  sorties  qui  ne 
laissaient  pas  un  instant  de  repos  aux 
troupes  françaises.  Toutefois  les  com- 
bats de  Llado  et  de  LIers ,  dans  le  cou- 
rant de  septembre ,  portèrent  de  terri- 
bles coups  à  l'ennemi.  Pendant  le  même 
mois,  en  Navarre  et  en  Biscaye,  les  affai- 
res prirent  aussi  une  tournure  favorable. 
Santona,  Pampelune,  Saint-Sébastien 
capitulèrent  ;  tout  le  nord  de  l'Espagne 
fut  soumis  y  et  le  cinquième  corps  put 
passer  en  Aragon  où  il  devait  assiéger 
Lérida  et  appuyer  les  opérations  de  Ca- 
talogne. Mais  il  n'en  eut  pas  le  temps; 
les  affaires  de  Cadix  allaient  avec  une 
rapidité  qui  termina  bientôt  toutes  les 
autres.  L  arrivée  du  duc  d'Angouiême, 
avons-nous  dit ,  imprima  une  grande 
vigueur  aux  travaux  de  siège.  Le  31 
août ,  nos  troupes ,  avec  un  courage  sans 
égal,  enlevèrent  le  Trocadéro,  position 
des  plus  importantes  en  ce  Qu'elle  dé- 
fendait l'entrée  du  port  intérieur.  Le 
28  septembre,  le  contre-amiral  Duperré, 
qui  bloquait  la  place  du  côté  de  la  mer, 
y  jeta  200  bombes  ou  obus  qui  mirent 
le  feu  à  quelques  maisons.  Le  28,  tout 
était  prêt  pour  un  assaut  général  qui 
devait  être  donné  le  lendemain;  mais 
les  cortès ,  perdant  l'espoir  de  résbter 
davantage ,  rendirent  au  roi  le  pouvoir 
absolu  et  la  liberté ,  et  se  déclarèrent 
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dissoutes.  Tout  préparatif  d*atta<|ue 
œsaa  dès  lors,  et,  dans  les  premiers 
jours  d^octobre,  Cadix  ouvrit  ses  portes 
aux  Francis.  Lorsque  ce  boulevard  de 
la  révolution  espagnole  fut  tombé ,  les 
places  qui  tenaient  encore  se  rendirent 
les  unes  après  les  autres.  Lérida  et  la 
Seu-d'Urgel  capitulèrent  le  18  et  le  31 
octobre  ;  Ciudad-Rodrigo  et  Badajoz,  à 
la  fln  du  mois;  Barcelone,  Hostalrich 
etTarragooe,  le  f  novembre;  Cartha- 
^èoe,  le  5;  Alicante,  le  12.  Bientôt  les 
troupes  françaises  gui  n'étaient  pas 
destinées  à  faire  partie  de  Tarmée  d'oc- 
cupation reprirent  le  chemin  de  la 
France,  et  le  duc  d'Angouléme  rentra 
le  7  décembre  à  Paris.  Telle  est  This- 
toire  d*iine  campagne  où  la  France,  re- 
nonçant à  toutes  ses  traditions ,  s'était 
Caite  l'auxiliaire  de  la  sainte  alliance, 
et  qui  recula  de  quinze  ans  l'établisse- 
ment de  la  liberté  en  Espagne. 

Espagne  (relations  de  la  France  avec 
Y).  —  Les  premiers  rapports  de  l'Espa- 
goe  avec  la  Gaule  remontent  à  l'inva- 
sion des  Celtes  au  delà  des  Pyrénées, 
invasion  que  nous  avons  racontée  ail- 
leurs, et  sur  laquelle  nous  ne  revien- 
drons point  ici  (voyez  Celtibébibus). 
Sous  l'administration  romaine,  les  rela- 
tions des  deux  pays  durent  être  fréquen- 
tes; mais  ces  relations  étaient  moins 
des  rapports  politiques  que  des  rapports 
privés  et  commerciaux,  tels  que  ceux 
lui  peuvent  exister  entre  deux  provinces 
u  même  empire;  d'ailleurs  les  docu- 
ments manquent  à  l'histoire  pour  les 
raconter.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
répoque  où  ks  deux  pays ,  envahis  en 
même  temps  par  des  hordes  différentes 
de  barbares ,  commencèrent  à  avoir  une 
existence  distincte.  Les  documents  bis- 
toriques,  bien  qu'en  petit  nombre  en- 
core, commencent  alors  à  jeter  q^uelque 
jour  sur  les  événements  d'un  intérêt 
particulier  aux  provinces  démembrées 
ou  çrand  empire.  C'est  seulement  à 
partir  de  cette  époque  que  l'on  peut 
écrire  l'histoire  des  relations  de  ces 
provinces  entre  elles. 

Envahie,  au  Quatrième  siècle,  par  les 
Wisigoths,  qui  l'enlevèrent  à  la  domina- 
tion romaine,  l'Espagne  eut  à  subir 
bientôt  après  une  seconde  invasion  plus 
terrible  peut-être,  et  qui  lui  fît  perdre 
tes  mceurs,  ses  idées,  sa  civilisation 
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propre,  et  même  sa  religion.  Devenus 
musulmans ,  les  Espagnols ,  ou  plutôt 
les  Arabes,  furent  pendant  quelque 
temps  le  peuple  le  plus  civilisé  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Ils  étendirent  au  loin 
leur  influence,  passèrent  les  Pyrénées, 
s'emparèrent  de  la  partie  méridionale 
de  la  Gaule,  et  menacèrent  un  instant 
de  l'envahir  tout  entière.  Mais  refoulés 
bientôt  après  par  les  chrétiens,  ils  per- 
dirent peu  à  peu  le  terrain  qu'ils  avaient 
conquis  en  si  peu  de  temps;  d'un  autre 
côté ,  les  descendants  des  anciens  con- 
quérants redevinrent  forts  à  leur  tour, 
ils  finirent  par  leur  arracher  pièce  à 
pièce  la  plus  grande  partie  de  la  Pénin* 
suie. 

L'Espagne  sortit  des  mains  des  mu- 
sulmans, mais  morcelée,  formant  une 
foule  de  petits  États  indépendants  les 
uns  des  autres ,  et  n'ayant  point ,  comme 
les    différentes    principautés  féodales 

Î|ui  se  partageaient  aussi  le  territoire  de 
a  France,  un  centre  commun,  auquel 
elles  pussent  se  rattacher  par  les  liens , 
bien  élastiques,  il  est  vrai ,  mais  cepen- 
dant solides  et  réels,  de  la  suzeraineté 
et  du  vasselage. 

Enfîn,  les  couronnes  de  Castille  et 
d'Aragon ,  réunies  par  un  mariage  sur 
la  même  tête,  donnèrent  au  prince  qui 
les  portait  un  pouvoir  prépondérant, 
qui  lui  permit  de  soumettre  à  sa  domi- 
nation toutes  les  parties  de  l'ancien 
territoire  espagnol. 

Cet  aperçu  rapide  jeté  sur  l'histoire 
d'Espagne  était  nécessaire  pour  justi- 
fîer  la  manière  dont  nous  avons  divisé 
notre  article.  Deux  paragraphes  se- 
ront consacrés  aux  relations  de  notre 
pays  avec  VEspagne  soumise  aux 
ff^isigolhs  et  avec  YEsp<igne  musul- 
mane. 

La  France  ne  pouvait  avoir  de  rela- 
tions avec  l'ensemble  des  différents 
États  de  l'Espagne  féodale,  puisque  ces 
États  étaient  complètement  indépen- 
dants les  uns  des  autres;  mais  elle  en 
eut  avec  quelques-uns  d'entre  eux  de 
très-fréquentes,  oui  ont  été  ou  seront 
racontées  dans  ces  articles  spéciaux. 
(Voyez  Aragon, Castills,  Catalo- 
gne, 7ÏAVARBE,  etc.) 

C'est  au  règne  d'Isabelle  et  de  Ferdi- 
nand que  recommencent,  à  proprement 
parler,  les  relations  de  la  France  avec 
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l'Espagne.  Le  troisième  paragraphe  de 
notre  article  sera  consacré  à  raconter 
ces  relations ,  depuis  cette  époque  jus- 
qu'à nos  jours. 

S  I.  V Espagne  sous  la  domination  des 
frUigoths. 

A  peine.  Clovis  eat-il  établi  solide- 
ment sa  puissance  dans  le  nord  de  la 
Gaule,  qu  il  convoita  les  riches  contrées 

3ue  les  Wisigoths  possédaient  en  deçà 
es  Pyrénées ,  et  dont  Toulouse  était  la 
capitale.  Ces  provinces  furent  conquises 
par  lui  et  par  ses  fils,  et  les  Francs  se 
trouvèrent  en  contact  immédiat  avec  les 
Wisigoths  d'Espagne.  A  partir  de  la 
mort  du  conquérant  mérovingien,  ils 
eurent  avec  eux  de  fréquentes  rela- 
tions. 

«  Gomme  les  fils  de  Clovis,  dit  Gré- 
goire de  Tours,  étoient  puissans  par 
leur  propre  valeur  et  par  la  force  de 
leurs  armées,  Amalaric,  roi  d'Espagne, 
fils  d'Alaric,  demanda  leur  sœur  Clo- 
tilde  en  mariage.  Ils  voulurent  bien  la 
lui  accorder,  et  l'envoyèrent  en  Espagne 
avec  un  grand  nombre  de  riches  orne- 
mens.  »  Mais  Amalaric  était  arien  ;  il 
voulut  faire  embrasser  sa  religion  à  sa 
femme.  Celle-ci  était  catholique  zélée; 
elle  refusa  de  renoncer  à  sa  foi.  De 
Topiniâtretédu  premier,  de  la  résistance 
de  la  seconde,  naquirent  des  haines  et 
de  mauvais  traitements.  «  Souvent,  dit 
le  chroniqueur  (|ue  nous  avons  déjà 
cité,  le  roi  faisoit  jeter  sur  elle,  lors- 
qu'elle se  rendoit  à  la  sainte  église,  du 
fumier  et  d'autres  ordures  ;  et  à  la  fin , 
il  la  maltraita  si  cruellement,  qu'elle 
envoya  à  Childebert  un  mouchoir  teint 
de  son  propre  sang.  Celui-ci ,  enflammé 
de  courroux ,  marcha  aussitôt  vers  l'Es- 
pagne avec  une  armée.  A  son  approche, 
Amalaric  prépara  des  vaisseaux  pour 
s'enfuir;  mais  se  rappelant,  au  moment 
de  s'embarquer,  qu'il  avoit  laissé  dans 
son  trésor  uhe  grande  quantité  de 
pierres  précieuses ,  il  voulut  revenir  à  la 
ville  pour  les  prendre ,  et  l'armée  des 
Francs  Tempécha  de  regagner  le  port. 
Voyant  alors  qu'il  ne  pouvoit  s'échap- 
per, il  tenta  de  se  réfugier  dans  l'église 
consacrée  au  culte  catholique;  mais 
avant  qu'il  pût  atteindre  le  seuil  sacré, 
il  fut  blessé  mortellement  d'un  coup  de 


Javelot,  et  rendit  l'esprit  sur  le  lien 
même. 

«  Childebert ,  après  avoir  ftiit  un  riche 
butin ,  reprît  avec  sa  sonir  le  cbemioâe 
ses  États;  mais  la  reine  mounit  en 
route.  Parmi  les  trésors  rapportés  inr  ' 
le  roi ,  on  remarqnoit  un  grand  nombre 
d'objets  consacrés  au  culte  et  d'un  très- 
grand  prix,  savoir  :  soixante  calices, 
quinze  patènes,  vingt  bottes  d'évan- 
giles ;  le  tout  en  or  pur  et  orné  de  pier- 
res précieuses.  Il  défendit  qu'on  dé- 
truisît aucun  de  ces  objets ,  et  distribua 
le  tout  aux  églises  et  aux  roonastèm 
des  saints.  » 

Comme  on  le  pense  bien,  cette eipé* 
dition  avait  été  entreprise  autant  dans 
l'espoir  du  butin  que  dans  le  but  de 
venger  Clotiide.  Elle  fut  suivie  de  deox 
autres,  dont  la  première,  qui  eut  liea 
en  584,  échoua,  mais  dont  la  seconde 
eut  des  résultats  assez  importants.  «En 
643,  dit  Grégoire  de  Tours,  Childebert 
et  Clotaire  entrèrent  en  Espagne,  et 
entourèrent  de  leurs  armées  la  ville  de 
Saragosse  pour  en  faire  le  siège.  Mais 
les  habitans  se  tournèrent  vers  Diea 
avec  une  grande  humilité;  ils  se  revéti- 
rent  de  cilices,  s'abstinrent  de  boire  et 
de  manger,  et  portèrent  autour  des 
murs,  en  chantant  des  psaumes,  la  tu* 
nique  du  bienheureux  martyr  Vinoeiit. 
A  cette  vue,  les  assiégeons  conçurent 
de  la  crainte  et  s'éloignèrent  de  la  ville. 
Ils  parcoururent  en  vainqueurs  cepen- 
dant la  plus  firande  partie  de  l'Espagne, 
et  reprirent  la  route  des  Gaules  avec  un 
riche  butin.  »  Cependant  Tbeudis,  roi 
des  Wisigoths ,  n  ayant  pu  s'opooser  i 
leur  marche  rapide,  ordonna  a  run  de 
ses  généraux,  Theudégisil,  d'aller  les 
attendre  au  pied  des  Pyrénées.  Il  prit  « 
bien  ses  mesures,  que  les  Franes,  ré- 
duits à  la  dernière  extrémité,  furent 
forcés  de  lui  acheter,  par  une  très-forte 
somme  d'argent,  une  trêve  de  vingt- 
quatre  heures,  pendant  laquelle  ils  se 
sauvèrent  à  travers  les  montagnes. 

Theudégisil  succéda  àTbeuais,  et  fat 
lui-même  remplacé,  en  649,  par  Atfaa- 
nagilde.  Ce  prince  avait ,  de  sa  femme 
Gosvrinde,  ueux  filles,  Galeswînthe  et 
Brunehilde  ou  Brunehaut. 

Sigebert,  roi  d'Austrasîe,  rovant 
avec  dégoât  ses  frères  entooréa  de  fiem* 
mes  d'un  rang  inférieur,  et  voulant 
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eontracter  un  mariage  plus  honorable, 
envoya  à  Tolède  une  députation  chargée 
de  riches  présents,  pour  demander  au 
roi  des  Wisi^oths  la  main  de  Brune- 
haut.  «  C'étoit,  dit  Grégoire  de  Tours, 
tine  jeune  fille  élégante  dans  ses  ma- 
nières, agréable  de  visage,  honnête  et 
décente  dans  ses  mœurs,  douée  de 
prudence  dans  les  conseils,  et  d'un  lan- 
gage flatteur.  Son  père  ne  la  refusa 
point;  il  Tenvoya  au  roi  Sigebert  avec 
des  trésors  considérables.  Celui-ci  ayant 
rassemblé  auprès  de  lui  les  seigneurs 
de  son  royaume  et  préparé  des  festins, 
la  reçut  pour  femme  avec  une  allégresse 
ioflnie.  Elle  étoit  alors  soumise  à  la  loi 
des  ariens;  mais  par  la  prédication  des 
prêtres  et  les  exhortations  du  roi  'lui- 
même,  elle  se  convertit,  crut  et  con- 
fessa Tunité  dans  la  Trinité  bienheu- 
reuse (*).  B 

Le  mariage  de  Sigebert  fit  impres- 
sion sur  l'esprit  de  Chilpéric,  roi  de 
Soissons;  il  eut  honte,  à  son  tour,  de 
ne  s'être  encore  allié  qu'à  des  femmes 
d'un  rang  inférieur.  «  Quoiqull  en  eflt 
déjà  plusieurs,  il  fit  demander  Gales- 
wmthe,  soBur  aînée  de  Brunehaut,  pro- 
mettant, par  ses  députés ,  qu'il  laisseroit 
toutes  les  autres ,  des  qu'il  auroit  obtenu 
une  compagne  fille  de  roi  et  digne  de 
lui.  Athanagilde  ayant  reçu  ces  pro- 
messes ,  lui  envoya  en  effet  sa  fille  avec 
de  grandes  richesses,  comme  il  avoit 
envoyé  Tautre.  La  jeune  fille  fut  reçue 
par  Chilpéric  avec  de  grands  honneurs; 
elle  lui  tut  associée  en  mariage,  et  il 
Taima  avec  d'autant  plus  de  tendresse, 
qu'elle  lui  avoit  apporté  de  grands  tré- 
sors (*^).  »  On  sait  cependant  combien  la 
fin  de  Galeswinthe  fut  malheureuse. 
Mais  le  récit  de  ces  événements  a  trouvé 
sa  place  ailleurs  (***);  ce  n^est  pas  ici  le 
lieu  de  les  raconter. 

Athanagilde  étant  mort  en  667,  les 
seigneurs  wisigoths  élurent,  pour  le 
remplacer,  Leuvigild,  lequel,  afin  de 
consolider  sa  puissance,  épousa  Gos- 
windo,  veuve  de  son  prédécesseur,  et 
mère  des  deux  princesses  dont  nous  ve- 
nons de  raconter  le  mariage.  Leuvigild 

(*)  Grég.  de  Tours,  iv,  27. 

('•)Ibid.,ir,  aS. 

(^  Yoy. B&imsBAUT,  FRÎÎBKOOiroB,GA- 
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avait  eu  d'un  premier  mariage  deux  fils', 
Herménegilde  et  Rercared.  Il  songea, 
en  578,  à  marier  l'aîné,  et,  d'après  le 
conseil  de  la  reine,  il  demanda  pour  lui 
la  moin  d'Ingonde,  fille  de  Brunehaut. 
Il  l'obtint ,  et  donna  à  son  fils  une  por- 
tion de  ses  États.  Le  jeune  prince  alla 
établir  sa  cour  à  Séville.  Mais  la  joie  que 
causa  ce  mariage  ne  fut  pas  de  longue 
(Jurée;  Herménegilde,  cédant  aux  solli- 
citations de  sa  femme,  abjura  Taria- 
nisme  et  se  fit  catholique  :  ce  fut  le  si- 

fnal  d'une  guerre  entre  le  père  et  le  fils. 
,e  jeune  prince  demanda  des  secours 
aux  Grecs;  mais  il  fut  vaincu,  dépouillé 
de  la  dignité  royale,  et  enfermé  dans 
une  prison  à  Tolède.  Brunehaut  Inter- 
céda pour  son  gendre;  mais  sa  mère 
Goswmde,  qui  était  arienne  zélée,  ren- 
dit inutiles  les  efforts  au'elle  fit  pour 
le  réconcilier  avec  son  père. 

Cependant  Herménegilde  s'échappe 
de  sa  prison;  il  négocie  avec  Gontran, 
l'un  des  oncles  de  sa  femme;  avec  Min, 
roi  de  Galice  (*),  qui  envoie  lui-même 
des  députés  au  roi  de  Bourgogne,  et 
avec  l'empereur  grec  ;  enfin ,  à  Taide  des 
secours  qu'il  reçoit  de  ces  trois  princes , 
il  parvient  à  exciter  un  soulèvement  et 
à  lever  une  armée.  Mais  son  père  mar- 
che aussitôt  contre  lui.  Vaincu  une  se- 
conde fois,  il  cherche  en  vain  à  gagner 
les  États  de  Contran;  il  est  arrête  et 
conduit  dans  les  cachots  de  Tarragone, 
où  bientôt  après  Leuvigild  le  fait  mettre 
à  mort.  Ingonde  s'était  réfugiée  avec  son 
jeune  fils  Athanagilde  dans  une  ville 
soumise  à  la  domination  des  Grecs;  elle 
s'embarqua  pour  Constantinople  ;  mais 
elle  tomna  malade  dans  la  traversée, 
fut  forcée  de  relâcher  sur  la  côte  d'A- 
frique, et  y  mourut  quelques  Jours 
après. 

Pendant  la  guerre  qu'il  avait  eue  à 
soutenir  contre  Herménegilde,  Leuvi- 
gild avait,  dans  un  intérêt  que  l'on 
comprendra  facilement ,  fait  négocier  le 
mariage  de  son  second  fils  Reccared 
avec  Rigonthe,  fille  de  Frédégonde  et 
de  Chilpéric.  Ce  mariage  avait  été  con- 
venu, non  sans  difficulté;  cependant 
tous  les  obstacles  avaient  été  levés ,  et  il 

(*)  T.a  Galice  appartenait  alors  aux  Suèves, 
que  Leuvigilde  déposséda  bientôt  après  pour 
les  incorporer  dans  la  nation  des  Wisigoths. 
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ne  restait  plus  qu'à  réunir  les  époux. 
«  A  répoque  des  calendes  de  septem- 
bre (584),  dit  Grégoire  de  Tours  (*), 
une  grande  députation  de  Goths  vint 
trouver  le  roi  Chilpéric.  Lui-même ,  de 
retour  à  Paria;  ordonna  de  prendre  plu- 
sieurs familles  des  maisons  du  flsc,  et 
de  les  placer  sur  des  chariots.  Comme 
un  grand  nombre  pleuroient  et  refu- 
soient  de  s'en  aller,  il  les  6t  retenir  en 
prison ,  pour  pouvoir  plus  facilement  les 
contraindre  à  partir  avec  sa  Ûlle.  On 
rapporte  que,  aans  leur  désespoir,  plu- 
sieurs terminèrent  leur  vie  par  la  corde, 
craignant  d'être  enlevés  à  leurs  parens. 
En  effet ,  le  ûls  étoit  séparé  de  son  père , 
et  la  mère  de  sa  fille,  et  tous  partoient 
avec  de  profonds  gémissemens  et  de 
grandes  malédictions  ;  tant  de  personnes 
étoient  en  larmes  dans  Paris,  que  cela 
pou  voit  se  comparer  à  la  désolation  de 
rÉgypte.  Beaucoup  de  gens  même  d'une 
naissance  meilleure,  contraints  à  partir 
de  force f  firent  leur  testament,  donné* 
rent  leurs  biens  aux  églises,  et  deman- 
dèrent qu'au  moment  où  la  fiancée 
entreroit  en  Espagne  on  ouvrît  ces  tes- 
tamens,  comme  si  déjà  eux-mêmes 
eussent  été  mis  en  terre... 

«  Chilpéric  promit  aux  députés  du  roi 
Cbildebert  de  ne  donner  en  présent  à  sa 
fille  aucune  des  choses  qui  avoient  ap- 
partenu à  Sigebert;  puis,  dans  une  réu- 
nion des  principaux  Francs  et  des  autres 
'fidèles ,  il  céléora  les  noces  de  sa  fille. 
Il  la  remit  ensuite  aux  ambassadeurs 
des  Goths ,  et  lui  donna  de  grands  tré- 
sors. Sa  mère  y  ajouta  une  telle  quantité 
d'or,  d'argent  et  d'habits  précieux,  que 
le  roi,  à  cette  vue,  pensa  qu'il  ne  lui 
restoit  presque  plus  rien.  La  reine,  s'a- 
percevant  de  son  émotion,  se  tourna 
vers  les  Francs ,  et  leur  dit  :  «  Ne  croyez 
«  pas,  guerriers,  qu'il  y  ait  là  rien  des 
«  trésors  des  rois  précédens.  Tout  ce 
A  que  vous  voyez  est  pris  de  ce  que  je 
«  possède  en  propre,  parce  que  mon 
a  très-glorieux  roi  m'a  tait  beaucoup  de 
«  largesses;  j'y  ai  ajouté  le  fruit  de  mon 
«  travail ,  et  une  grande  partie  vient  des 

(*)  Nous  croyons  devoir  emprunter  i  ce 
chroDiqucar  le  récit  du  départ  de  Rigonthe 
pour  TEspagne.  Ce  récit  est  curieux,  et  il 
offre  une  peinture  fidèle  des  mœurs  de  l*épo- 
que  et  de  la  condition  déplorable  à  laquelle 
le  peuple  était  réduit. 


a  revenus  que  j'ai  tirés,  soit  en  nature, 
«  soit  en  argent,  des  maisons  qui  m'ont 
«  été  concédées.  Yous-inémes  m'avez  eo- 
«  ricbie  de  plusieurs  présens,  et  vous 
«  en  voyez  la  une  partie;  mais  il  ne  s'y 
«  trouve  rien  provenant  des  trésors  pu- 
«  bltcs.  »  Et  le  roi  abusé  crut  à  ces  jpa- 
roles.  Telle  étoit  la  multitude  des  objets 
précieux,  ou'ils  faisoient  la  charge  de 
cinauante cnariots.  Les  Francs,  de  leor 
côte,  offrirent  beaucoup  de  présens: 
les  uns  donnèrent  de  l'or,  les  autres  de 
l'argent,  quelques-uns  des  chevaux,  la 
plupart  des  vêtemens;  en  un  mot, 
chacun  fit  son  offrandeselon  ses  moyens. 

M  Enfin  la  jeune  fille  fit  ses  adfeux , 
après  bien  des  larmes  et  bien  des  bai- 
sers. Comme  elle  francliissoit  la  porte, 
un  essieu  de  sa  voiture  se  brisa,  et  tous 
crièrent  :  Malheur!  ce  qui  fut  interprété 
par  quelques  personnes  comme  un  pré- 
sage. Elle  s'éloigna  de  Paris ,  et  à  nuit 
milles  de  cette  ville  elle  fit  dresser  ses 
tentes.  Dans  la  nuit,  cinquante  hommes 
se  levèrent,  et  ayant  pris  cent  des  meil- 
leurs chevaux ,  autant  de  freins  d'or  et 
deux  grands  plats,  s'enfuirent  et  se  re- 
tirèrent auprès  du  roi  Cbildebert,  et 
pendant  toute  la  route ,  quiconque  poii- 
voit  s'échapper  s'enfuyoït  avec  t#ut  ce 
qu'il  avoit  pu  ravir. 

«  On  exigea  de  toutes  les  villes  que  tra- 
versoit  le  cortège  de  grands  préparatifs 
pour  subvenir  a  sa  oepense ,  car  le  roi 
défendit  que  le  fisc  y  contribuât  en  rien  ; 
tous  les  irais  étoient  supportés  par  les 
pauvres  ,  imposés  extraordinai rement 
En  outre,  comme  le  roi  craignoitque 
son  frère  ou  son  neveu  ne  tendtt  en  route 
quelque  piège  à  sa  fille,  il  la  fit  escorter 
par  une  armée  qui  alloit  au  delà  de  qua- 
tre mille  hommes.  Les  ducs  et  diam- 
briers  qui  étoient  prtis  avec  elle  pour 
l'escorter  la  quittèrent  à  Poitiers.  Les 
autres,  poursuivant  leur  route,  alk>ient 
comme  ils  pouvoient ,  et  dans  leur  che- 
min il  se  commit  tant  de  pillages  qu'on 
ne  sauroit  les  compter.  Ils  ne  laissoîeot 
absolument  rien  partout  où  ils  pas- 
soient  (*).  » 

Rigonthe  elle-même  ne  s'avançait 
qu'avec  répugnance  ;  elle  ne  songeait 
qu'avec  déplaisir  à  son  procliaiu  mariage: 
peut-être  était-elle  préoccupée  du  soa- 

n  Gr^g.  de  Tours,  lib.  vi,  c  4*. 
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venir  de  Galeswinthe ,  cette  autre  belie- 
(ilie  deLeuvigilde,  qui  était  venue  d'Es- 
pagne par  le  roéme  cnemiii  qu'elle-même 
suivait  eo  ce  moment  pour  épouser  son 
père  Cbilpéric ,  et  qu*il  avait  sacrifiée  à 
sa  mère  Frédégonde. 

Les  Francs  de  sa  suite  ne  cessaient 
de  murmurer  d'un  si  long  voyage  ;  la 
haine  que  Ton  avait  pour  sa  mère  s'é- 
tait reportée  sur  elle.  Plus  on  s'éloigna 
de  Paris,  moins  elle  se  vit  protégée. 
Dans  les  provinces  du  Midi ,  des  trou- 
pes de  paysans  attaquèrent  son  escorte. 
Rnfin  elle  arriva  à  Toulouse.  Là  elle  es- 

È Irait  trouver  aide  et  protection  près  de 
idier,  qui  y  commandait  pour  Chilpé* 
rie;  mais  c'était  le  temps  de  la  révolte 
de  Gondebaud ,  fils  naturel  de  Clotaire, 
et  Didier  était  entré  dans  ce  parti.  Au 
lieu  de  la  défendre,  le  duc  mit  le  se- 
auestre  sur  tout  ce  qui  lui  restait,  et 
renferma  elle-même  dans  une  maison 
défendue  par  des  scellés  et  par  une 
garde  d'hommes  de  guerre,  en  accor- 
dant à  peine  à  la  princesse  de  quoi  sub- 
sister. 
Tout  le  monde  alors  abandonna  Ri- 

Sonthe;  en  effet,  on  venait  d'appren- 
re  la  mort  de  Cbilpéric.  Frédegonde 
reelama  sa  fille ,  à  la  main  de  laquelle 
Reccared  avait  d'ailleurs  renoncé,  pour 
épouser  Badda ,  fille  de  sang  gothique , 
et  elle  eut  beaucoup  de  peine  à  retirer 
la  malheureuse  jeune  fille  des  mains  de 
Gondebaud. 

Cependant  Contran  et  Childebert(*), 
irrites  du  meurtre  d'Herménegilde,  leur 
allié  catholique  et  leur  parent,  et  des  per- 
sécutions auxquelles  In^onde  avait  été 
en  butte ,  veulent  en  tirer  vengeance. 
«  Chiidebert,  retenu  en  Italie,  où  il  com- 
battait les  Lombards ,  donne  ses  pou- 
voirs à  Contran.  Celui-ci  se  charge  de 
tout  le  poids  de  l'expédition.  Une  armée 
considérable  fond  sur  la  Septimanie, 
avec  ordre  de  pousser,  en  cas  de  succès, 
jusqu'au  cœur  de  l'Espagne,  l^out  au 
moms  se  promettait  -  on  de  dépouiller 
les  Wisi^oths  des  belles  provinces  qu'ils 
possédaient  encore  dans  les  Gaules  {**). 

0  Celui-ci  était  le  fils  de  firunebaut  et  le 
ItCK  dlneonde. 

(**)  La  haine  de  Contran  contre  les  Wisi- 
golhs  s'exprima  en  cette  occasion  avec  une 
énergie  qui  rappelle  la  rude  allocnlion  de 
Clovif ,  prêt  à  enU-er  en  campagne  contre 


A  l'ouverture  de  la  campagne ,  l'armée 
des  rois  franks,  partage  en  deux  corp» 
sous  la  conduite  de  deux  généraux  re- 
nommés, se  dirige  sur  la  l^ptimanie  de 
deux  points  opposés.  L'un  de  ces  deux 
corps,  composé  de  soldats  tirés  des  pro- 
vinces voismes  de  la  Seine,  de  la  Loire 
et  du  Rhône,  marche  contre  Mmes  ;  le 
second ,  composé  de  soldats  levés  dan.<t 
les  deux  Aquitaines  et  les  pays  vers  la 
Loire,  se  porte  sur  Carcassonne.  La 
Septimanie  est  ainsi  attaquée  en  même 
temps  par  ses  deux  extrémités  (*).  » 

Cette  attaque  se  fit  avec  une  extrême 
promptitude.  Déjà  Carcassonne  avait  ou- 
vert ses  portes  a  Terentiolus  ,  général 
de  l'armée  de  l'ouest;  mais  les  habitants, 
exaspérés  par  la  brutalité  de  ses  soldats, 
se  révoltèrent  et  le  chassèrent  de  leurs 
murs.  Il  veut  faire  le  siège  de  la  place, 
et  monte  le  premier  à  l'assaut  ;  mais  il 
tombe  frappe  à  mort  d'un  coup  de  pierre 
lancé  du  liaut  des  murs.  Les  assiégés 
font  aussitôt  une  sortie ,  mettent  les 
Francs  en  déroute,  et  ne  rentrent  qu'a- 
près avoir  coupé  la  tête  du  général,  afin 
d'en  faire  sur  leurs  murailles  un  horri- 
ble trophée.  La  retraite  de  l'armée  fran- 
que  fut  un  épouvantable  désastre  ;  les 
paysans  égorgèrent  ou  assommèrent 
tous  les  soldats  qui  tombèrent  entre 
leurs  mains. 

,  Reccared,  qui  avait  reçu  de  son 
père  l'ordre  de  repousser  l'invasion  des 
Francs,  passa  les  Pyrénées  et  se  diri- 

§ea  vers  le  Gard.  Nicétrus,  quicomman- 
ait  tu  Auvergne  pour  Childebert,  avait 
opéré  sa  jonction  avec  les  généraux  des 
Burgondes  et  pénétré  dans  le  pays  sou- 
mis aux  Wisigoths.  Après  v  avoir  com- 
mis d'horribles  dégâts,  il  alla  mettre  le 
siège  devant  Nîmes  ;  mais  jugeant  bien- 
tôt cette  ville  imprenable,  il  partagea 
son  armée  en  plusieurs  corps  et  la  dis- 
persa dans  la  Septimanie,  ou  elle  conti- 
nua ses  ravages.  On  apprit  enfin  i'ap- 
K roche  de  Reccared  ;  les  Francs  se 
âtèrent  de  battre  en  retraite  et  de  re- 
prendre le  chemin  de  l'Auvergne.  La 

Alaric  II;  •  que  la  Septimanie,  s'écriat-il, 
«  soit  d'abord  soumise  à  notre  domination  ; 
«  car  il  est  honteux  (jue  ces  horribles  Goths 
«  étendent  leur  territoire  jusque  dans  les 
«  Gaules ,  »  et  il  dépécha  aussitôt  ses  ar- 
mées. (Grég.  de  Tours,  lib.  viii,c.  3o.) 
(*)  Komey,  Hist  d'Espagne,  t,  II,  p.  x4s» 
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plupart  périrent  en  route  de  misère  et 
de  faim.  Reccared  entra  sur  les  terres 
des  Franes ,  leur  prît  plusieurs  forte- 
resses ,  rentra  triomphant  à  Ntmes ,  et 
repassa  les  Pyrénées.- 

Cependant  Gontran  avait  envoyé  une 
flotte  en  Galice  pour  surprendre  les  cô- 
tes et  provoquer  une  insurrection  des 
Suèves  contre  les  Wisigotbs  ,  qui  ve- 
naient,  ainsi  que  nous  Pavons  vu ,  de 
détruire  leur  indépendance.  Mais  Leu- 
vîgild ,  averti  à  temps ,  opposa  ses  vais- 
seiauxàceuxduroide  Bourgogne;  ceux-ci; 
furent  battus  et  dispersés ,  et  deux  ou 
trois  seulement  parvinrent  à  se  sauver. 
Toutefois  Leuvigild  fit  offrir  la  paix 
à  Gontran  ;  mais  celui-ci  haïssait  telle- 
ment ce  prince,  qu'il  ne  voulut  enten- 
dre à  aucun  accommodement.  Reccared 
revint  donc  en  Septimanie  au  printemps 
de  Tannée  686  ;  mais  à  peine  avait-il 
passé  les  frontières  des  Francs  et  par- 
couru les  campagnçs  du  pays  d'Usez , 
gu*il  apprit  la  maladie  de  son  père  et 
rut  forcé  de  retourner  sur  ses  pas. 
Quand  il  arriva  à  Tolède,  Leuvigild 
avait  cessé  d'exister. 

Reccared  montrait  Taffection  d'un 
fils  pour  Goswinde,  sa  belle-mère.  D'a- 
près ses  conseils ,  il  envoya  à  Gontran 
et  à  Childebert  des  députés>  chargés  d'un 
message  ainsi  conçu  : 

«  Ayez  la  paix  avec  nous  et  faisons 
a  alliance,  afin  que,  dans  un  cas  de  né- 
«  cessité,  aidés  de  votre  secours,  nous 
«  vousprétions  le  nôtre  en  retour,  et  avec 
a  lamémeaffection.v  Les  envoyés  adres- 
sés au  roi  Gontran  reçurent  l'ordre  de 
s'arrêter  à  Mâcon,  et  ils  furent  obligés 
d'envoyer  de  là  des  personnes  pour  lui 
faire  connaître  l'objet  de  leur  mission. 
Mais  ces  personnes  ne  purent  obtenir 
audience,  et  il  en  résulta,* dit  Grégoire 
de  Tours ,  une  telle  inimitié  entre  Rec- 
cared et  Gontran ,  qu'il  ne  fut  plus  per- 
mis à  un  seul  habitant  du  royaume  de 
ce  dernier  de  mettre  le  pied  dans  une 
ville  de  la  Septimanie.  Les  députés  en- 
voyés au  roi  Childebert  furent  plus  heu- 
reux ;  ce  prince ,  après  en  avoir  reçu 
l'assurance  que  Reccared  n'avait  pris 
aucune  pari  au  meurtre  d'Herménegilde 
et  aux  persécutions  auxquelles  In^onde 
avait  été  en  butte ,  consentit  à  faire  la 
paix  avec  eux ,  et  les  renvoya  chargés  de 
présents  considérables. 


Quelque  temps  après ,  Reccared  le 
convertit  au  catholicisme ,  et  son  ehan- 

§ement  de  religion  excita  une  sédition 
ans  la  Septimanie,  où  Farianisme  comp- 
tait de  plus  zélés  partisans  qu'en  Espa- 
gne ,  et  il  se  hâta  de  passer  les  Pyrénées 
pour  la  réprimer.  Atholocus,  évoque  de 
Narbonne,  et  les  comtes  Granista  et 
Wittigern ,  qui  s'étaient  mis  à  la  téta 
des  révoltés,  appelèrent  alors  les  Francs 
à  leur  secours ,  et  offrirent  à  Gontran 
de  lui  livrer  la  Septimanie,  à  condition 

Su'il  la  remplirait  de  troupes.  Didier , 
uc  de  la  province  de  Toulouse ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  à  l'occasion  des 
mésaventures  de  Rigonthe,  reçut  aussi- 
tôt l'ordre  de  s'avancer  vers  l'Aude. 
Austrowald  ,  autre  général  franc,  fit 
bientôt  sa  jonction  avec  lui,  et  tous 
deux  allèrent  mettre  le  siège  devant  Car- 
cassonne.  Mais  l'armée  envoyée  par 
Reccared  contre  les  rebelles  avait  passé 
les  PjTénées  ;  Granista  et  Wittigern , 
attaqués  par  elle ,  furent  défaits  et  tués. 
L'armée  des  Francs,  surprise  elle-même 
sous  les  murs  de  Carcassone,  fut  égale- 
ment taillée  en  pièces ,  et  Didier  fut 
trouvé  parmi  les  morts.  Austrowald  par- 
vint seul  à  se  sauver  avec  quelques 
bandes.  Les  Wisigotbs  poursuivirent 
ensuite  leurs  succès ,  et ,  pénétrant  sur 
-  le  territoire  de  Gontran,  ils  ravagèrent 
tout  le  pays  jusqu'à  la  Durance ,  et  mi- 
rent prnison  dans  Vgemum,  forteresse 
considérable  sur  le  Rhône ,  et  que  l'on 
pouvait  considérer  comme  la  clef  des 
possessions  du  prince  franc  au  delà  de 
ce  fleuve. 

Reccared  pensait  que  ces  nouveaux  suc- 
cès remportés  par  ses  généraux  avaient 
dû  rendre  Gontran  plus  traitable.  Il  lui 
semblait  d'ailleurs  que  sa  conversion  au 
christianisme  avait  levé  le  plus  grand 
des  obstacles  qui  s'opposaient  h  ce  que 
la  paix  fût  conclue  entre  eux.  11  lui  en- 
voya de  nouveau  des  députés  ;  mais  cette 
ambassade  ne  fut  pas  plus  heureuse  que 
la  précédente  :  le  prince  franc  refusa  en- 
core de  la  recevoir.  Les  ambassadeurs 
allèrent  alors  trouver  Childebert  et 
Brunehaut  :  «Reccared  notre  mattre,» 
leur  dirent- ils...  «  offre  à  Votre  Grâce 
«  dix  mille  sous  d'or,  désirant  ob- 
«  tenir  votre  amitié ,  afin  qu'il  ait  vo- 
«  tre  appui,  et  que,  si  vous  en  avez 
«jamais  besoin,  vous  Jouissies  de  ses 
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I  bons  offices.  «  Childebert  et  Brune- 
haut  leur  promirent  en  effet  de  conti> 
naer  à  vivre  en  paix  avec  Reccared ,  et 
ils  leur  firent  des  présents  considérables. 
Les  ambassadeurs ,  encouragés ,  deman- 
dèrent alors  pour  leur  roi  la  main  de 
Ciodosindé ,  sœur  de  Childebert.  Cette 
demande  fut  également  bien  accueillie, 
et  un  messager  nommé  Erbrigisei  fut 
envoyé  par  le  roi  d*Austrasie  à  Recca- 
red  pour  Jui  offrir  de  riches  présents. 
Mais  il  fût  arrêté  par  Gontran,  à  son 
passage  à  Pari^. 

Âu  commencement  de  Tannée  58S, 
Gontran  fit  un  appel  à  tous  les  hommes 
d'armes  de  son  royaume ,  et  rassembla 
une  nombreuse  armée.  11  en  confia  le 
commandement  à  Boson,  auquel  il  donna 
pour  lieutenants  Anthestius  et  Austro- 
wald.  Celui-ci  arriva  le  premier  devant 
Carcassonne,  qui  se  rendit  à  lui  sans 
coup  férir,  et  prêta  entre  ses  mains  ser- 
ment de  fidélité  à  Gontran.  Anthestius 
et  Boson  vinrent  bientdt  Vy  joindre. 

Cependant  Reccared  avait  fait  aussi 
de  grands  préparatifs.  Un  habile  géné- 
rai, Ciaudius,  gouverneur  de  la  Lusita- 
nie,  avait  été  chargé  du  commandement 
de  Tarmée  qu'il  avait  rassemblée.  Ce 
général  passe  les  Pyrénées ,  vient  pré- 
senter la  bataille  à  Boson ,  l'attire  dans 
une  embuscade ,  et  remporte  sur  lui  la 
plus  grande  victoire  que  les  Goths  eus- 
sent gagnée  depuis  la  grande  bataille 
des  Champs  catalauniques ,  où ,  unis  à 
t'armée  de  Mérovée ,  ils  avaient  vaincu 
le  terrible  roi  des  Huns  :  60,000  guer- 
riers francs  y  périrent  avec  leurs  gêné* 
raax. 

Gontran  s^avoua  alors  vaincu  ;  il  n'en* 
treprit  plus  rien  contre  Reccared ,  et  les 
Goths  demeurèrent  à  peu  près  tranquil- 
les possesseurs  de  la  Septimanie  Jusqu'à 
rinvasion  des  Sarrasins. 

En  607,  Thierry,  roi  de  Bourgogne, 
demanda  la  main  d'Ërmenberge,  tille  de 
Witterich,  lequel  était  monté  sur  le 
trôned'EspagneparlemeurtredeLluwa, 
fils  de  Reccared.  Il  l'obtint;  mais  lors- 
que h  jeune  princesse  fut  arrivée  en 
Bourgogne,  il  différa  un  an  entier  de  l'é- 
pouser, puis  il  la  renvoya  en  Espagne 
sans  lui  rendre  sa  dot.  Pour  se  venger, 
Witterich  se  hgua  contre  Thierry  avec 
Qotaire ,  roi  de  Soissons ,  Théodebert , 
Toi  d'Austrasie,  et  Agihiife,  roi  des 


Lombards.  Tous  quatre  avaient  foroié 
le  projet  de  démembrer  la  Bourgogne; 
mais  la  défection  de  Théodebert  fit  avor- 
ter cette  entreprise. 

Gundemar ,  successeur  de  Witterich 
(610),  se  ligua  aussi  avec  Théodebert 
contre  Théodoric.  Le  roi  d'Austrasie  de- 
vait fournir  au  roi  wisigoth  un  certain 
nombre  d'hommes  par  le  mérite  d*une 
grâce  pécuniaire  ;  mais  une  rupture 
survint  bientôt  après  entre  les  deux  prin- 
ces ,  et  s'envenima  au  point  qu'il  y  eut 
entre  eux  un  commenàment  d'hcMtili- 
tés. 

Sisenand,  gouverneur  de  la  Ganle  go- 
thique ,  s'étant ,  en  681 ,  révolté  contre 
le  roi  Swinthila ,  demanda  des  secours 
à  Dagobert ,  qui  consentit  à  lui  en  en- 
voyer ,  mais  à  condition  qu'il  lui  donne- 
rait, quand  il  aurait  vaincu  Swinthila, 
un  vase  d*or,  orné  de  pierres  précieuses, 
qui  passait  pour  le  plus  riche  joyau  du 
trésor  des  rois  goths.  Sisenand  franchit 
les  Pyrénées  avec  son  armée  et  un  nom- 
breux corps  de  troupes  franques ,  com- 
mandé par  les  deux  meilleurs  généraux 
de  Dasobert ,  Abundantius  et  Veneran- 
dus.  Il  fut  proclamé  roi  par  les  troupes 
mêmes  avec  lesquelles  Swinthila  venait 
l'attaquer.  Lorsqu'il  fut  arrivé  à  Tolède, 
il  remit  le  vase  aux  envoyés  de  Dagobert; 
mais  à  ce  joyau  s'attachait,  pour  les 
Goths ,  un  çlorieux  souvenir  ;  ils  ne 
voulurent  point  consentir  à  l'abandon- 
jier  :  ils  se  mirent  en  embuscade ,  sur- 
prirent les  officiers  francs,  et  le  leur  en- 
levèrent. Sisenand  apaisa  Dagobert,  en 
lui  payant  en  dédommagement  200,000 
sous,  qui  servirent  à  la  construction  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Depuis  oette  époque  jusgu'à  l'invasion 
des  Arabes,  l'histoire  ne  fait  plus  men* 
tion  que  d'une  guerre  qui  aurait  eu  lieu 
de  690  à  694 ,  entre  (es  Goths  et  les 
Francs ,  et  qui  n'aurait  point  eu  de  ré- 
sultat important;  mais  il  paraît  que  des 
haines  nationales  divisaient  alors  les 
deux  peuples,  car  les  historiens  espa- 
gnols contemporains ,  surtout  Julien  de 
Tolède ,  montrent  toujours  une  grande 
irritation  contre  les  Francs. 

S  IL  LEêpagne  êou%  la  domination 
des  Arabes. 

A  peine  établis  en  Espagne ,  les  Ara- 
bes franchirent  les  Pyrénm ,  se  rendi- 
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rent  mattres.  de  toute  la  partie  de  la 
Gaule  qui  avait  appartenu  aux  Wisi- 
gothg,  et  pendant  longtemps  les  |>rovin- 
ces  voisines  eurent  cruellement  à  souf- 
frir de  leurs  ravages.  La  sanglante  ba- 
taille de  Charles  -  Martel  à  Poitiers 
arrêta  leurs -conquêtes,  sans  pouvoir 
faire  cesser  leurs  incursions.  Aussi  les 
Francs  se  hâtèrent-ils,  lorsque,  sous 
Charlemagne,  leur  puissance  eut  pris 
tout  son  développement ,  d'aller  à  leur 
tour  diercher  les  Sarrasins  dans  leurs 
possessions  de  la  Péninsule. 

Nous  allons  brièvement  raconter  ces 
événements,  en  empruntant  le  plus  sou- 
vent les  paroles  mêmes  d*un  écrivain 
de  cette  époque ,  Éginhard. 

«Vers  777,  dit  ce  chroniqueur,  le 
Sarrasin  Ibn-al-Arabi  vint  à  Paderborn 
se  présenter  devant  le  roi  (  Charlema- 
gne);  il  arrivait  d*£spagne  avec  d'au- 
tres Sarrasins,  ses  compagnons,  pour 
se  donner  au  roi  des  Francs,  avec  toutes 
les  ville3  dont  le  roi  des  Sarrasins  lui 
avait  confié  la  garde.  L'année  suivante, 
Charles,  cédant  aux  conseils  de  ces 
hommes,  et  conduit  par  un  espoir  fondé 
de  s'emparer  de  quelques  villes  en  Es- 
pagne ,  rassembla  ses  troupes  et  se  n)it 
en  marche.  Il  franchit,  dans  le  pays  des 
Gascons ,  la  cime  des  Pyrénées,  attaqua 
d'abord  Pampelune,  et  reçut  la  sou- 
mission de  cette  ville.  Ensuite  il  passa 
rÉbre  à  gué ,  s'approcha  de  Saragosse, 
et»  après  avoir  reçu  dlbn-al-Arabi, 
d'Abithènes  et  d'autres  chefs  sarrasins, 
les  otages  qu'ils  lui  offrirent ,  il  revint 
à  Pampelune.  Pour  mettre  cette  ville 
daus  Timpuissance  de  se  révolter,  il  en 
rasa  les  murailles.  «  Ce  fut  à  son  re- 
tour qu'eut  lieu  le  célèbre  désastre  de 
Roncevaux  (  voyez  ce  mot  ). 

Cette  expédition,  qui  n'assura  aux 
Francs  aucune  possession  réelle  en  Es- 
pagne, ne  fut,  à  proprement  parler, 
qu^jne  reconnaissance,  lis  en  firent 
bientôt  une  nouvelle,  et  s'emparèrent , 
en  785,  des  villes  frontières  de  Gironne, 
Urgel  et  Ausone;  le  gouverneur  établi 
dans  la  première  de  ces  villes  fut  le 
premier  comte  franc  établi  dans  les  Py- 
rénées espagnoles. 

En  793 ,  profitant  de  l'absence  de 
Louis  le  Débonnaire ,  alors  roi  d'Aqui- 
taine ,  et  de  ses  meilleures  troupes ,  les 
Sarrasins  envahirent  et  ravagèrent  la 


Septimanie.  Cette  invasion  resta  quel- 

Sues  années  impunie ,  la  terrible  guerre 
es  Saxons  occupant  alors  toutes  les 
pensées  de  Cbarlemagne.  Mais  lorsqu'ea 
797,  Barcelone  eut  été  remise  entre 
ses  mains  par  le  Sarrasin  Zata,  qui 
s'en  était  emparé ,  et  que  ce  chef  lut 
venu  à  Aix-la-Ciiapelle  se  placer  volon- 
tairement sous  son  autorité ,  le  prince 
franc  se  hâta  de  saisir  cette  occasion  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de*  la  Pé-! 
ninsule ,  et  il  envoya  en  Espagne,  sous 
la  conduite  de  son  fils  Louis ,  une  ar- 
mée qui  alla  mettre  le  si^e  devant 
Huesca. 

«  L'année  suivante  on  vit  arriver 
à  sa  cour  TOsiliscus  et  Froîla,  ambassa- 
deurs d'Alphonse,  roi  chrétien  de  Ga- 
lice et  des  Asturies;  ils  lui  apportaient 
des  présents  que  leur  maître  avait  clioi- 
sis  pour  lui  dans  les  dépouilles  de  Lis- 
bonne, dont  il  venait  de  s'emparer.  Ces 
présents  consistaient  en  sept  esclaves 
maures,  sept  mules  et  sept  cuirasses. 
Charles  accueillit  ces  députés  avec  bien- 
veillance, et,  â  son  tour,  il  les  combla 
de  présents.  »  Les  chrétiens  d'Espagne 
avaient  compris,  dès  l'instant  où  ils 
avaient  commencé  à  combattre  d'une 
manière  sérieuse  pour  l'indépendanee 
de  leur  patrie ,  que  les  Francs  étaient 
leurs  alliés  naturels.  Aussi  Éginhard 
jaconte-t-il  qu'Alphonse  ne  voiuait  pas 
être  appelé  autrement  que  Vhomme  de 
CfMnemagne. 

Les  relations  des  Sarrasins  et  des 
Francs  n'offrent  rien  de  bien  important 
jusqu'à  la  mort  de  Charlemagne  (814). 
Voici  seulement  quelques  faits  dont 
nous  empruntons  le  récit  à  Éginhard  : 
«  Pendant  l'été  de  801 ,  dit-il ,  la  cité 
de  Barcelone,  que  les  Francs  assié- 
geaient depuis  deux  ans,  tomba  en  leur 
pouvoir.  En  806 ,  les  Navarrais  et  les 
habitants  de  Pampelune  qui ,  depuis 
quelques  années,  étaient  passés  aux  Sar- 
rasins ,  revinrent  à  notre  alliance. 

«  En  809,  Louis,  roi  d'Aquitaine, 
entra  en  Espagne  à  la  tête  d'une  armée, 
et  mit  le  siège  devant  Tortose  ;  mais  il 
fut,  au  bout  de  quelque  temps, obligé 
de  renoncer  à  son  entreprise.  La  même 
année,  le  comte  Aureolus,  qui  était  char- 
gé de  veiller  aux  communications  entre 
rEspagne  et  la  Gaule,  et  résidait  a« 
delà  des  Pyrénées ,  vis^-vis  de  Huesca 
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et  de  Saragosse,  vint  à  mourir,  et  Amo- 
roz,  gouverneur  de  ces  deux  villes 
pour  les  Arabes ,  envova  une  ambassade 
a  fempereur  pour  rassurer  qu'il  se 
mettait ,  lui  et  tous  les  siens ,  sous  sa 
domination.  Quand  les  ambassadeurs 
de  Fempereur  revinrent  à  leur  tour  le 
trouver,  il  leur  demanda  qu'une  con- 
férence eût  lieu  entre  lui  et  les  gardes 
de  la  Marche  d*£spagne ,  après  quoi  il 
promettait  de  faire  sa  soumission. 
L*empereur  y  consentit  ;  mais  une  foule 
d*incident8  qui  survinrent  empêchèrent 
Texécution  de  ce  projet.  » 

Du  reste ,  Amoroz  fut,  cette  année, 
chassé  de  Saragosse  par  Abd-el4l.ahman, 
fils  d^Abulaz,  roi  d  Espagne,  qui  avait 
envoyé  une  ambassade  à  Charlemagne, 
et  avait  fait  avec  lui  un  traité  de  paix 
qui  fut  confirmé  en  812. 

C'était  surtout  par  leurs  invasions 
maritimes  que  les  Sarrasins  étaient  re- 
doutables aux  Francs;  chaque  année 
des  pirates  maures  ,  partant  des  côtes 
d*Ëspagne,  allaient  ravager  les  îles  et 
les  rivages  de  la  Méditerranée.  En  818, 
IrmÎQcar ,  comte  d'Ampurias ,  ville  si- 
tuée à  quelques  lieues  de  Gironne, 
leur  dressa  une  embuscade  dans  Ttle  de 
Majorque,  et  leur  prit  huit  vaisseaux, 
dans  lesquels  on  trouva  plus  de  cinq 
cents  captifs  corses.  Les  Maures,  pour 
se  venger,  dévastèrent  Civita-Vecchia 
et  Nice  ;  mais  ils  essuyèrent  un  rude 
échec  dans  une  tentative  sur  la  Sardai- 
gne. 

En  8 17,  des  ambassadeurs  envoyés  par 
Abd-el-Rahman  vinrent  de  Saragosse 
trouver  le  nouvel  empereur ,  Louis  le 
Débonnaire,  et  conclurent  avec  lui  une 
alliance;  mais  cette  alliance  fut  rompue 
en  820.  Les  hostilités  recommencèrent, 
et  les  préfets  de  la  Marche  d'Espagne 
ayant  reçu  Tordre  de  pousser  la  guerre 
avec  vigueur,  s'avancèrent,  en  822, 
jusqu'au  delà  de  la  Sègre ,  et  ne  revin- 
rent sar  le  territoire  de  l'empire  qu'a- 
près avoir  ravagé  le  pays,  brillé  plu- 
sieurs villages  et  fait  un  immense  butin. 
Une  seconde  expédition  qui  eut  lieu  en 
824,  ne  fut  pas  aussi  heureuse.  Les 
comtes  Èble  et  Asinaire ,  en  revenant 
de  Pampelune,  avec  une  armée  de 
Gascons ,  furent  défaits  dans  les  passa- 
ges des  Pyrénées  par  les  montagnards, 
et  ce  désastre  fut  comparé  par  les  écri- 
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vains  contemporains  à  celui  de  Ronce- 
vaux. 

Cependant  l'Espagne  était  écrasée 
sous  le  poids  des  impôts,  et  une  in- 
surrection paraissait  sur  le  point  d'é- 
dater  contre  le  calife  de  Cordoue,  Abd- 
el-Rahnian  ;  Louis  crut  pouvoir  profiter 
de  ces  dispositions ,  et  il  écrivit  aux 
habitants  de  Mérida  pour  les  exciter  à 
la  révolte,  une  lettre  curieuse  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

«  Au  nom  du  Seigneur  Dieu  et  de 
«  notre  Sauveur  Jésus  -  Christ,  Louis , 
a  par  l'ordre  de  la  divine  Providence, 
«  empereur  auguste  >  uur  primats  et  à 
«  tout  le  peuple  de  Mérida,  salut  en  no- 
ie tre  Seigneur.  Nous  avons  appris  votre 
«  tribulation  et  les  nombreuses  vexa- 
«  tions  que  vous  avez  eues  à  souffrir  de 
«  la  part  de  votre  cruel  roi  Abd-el- 
«  Rabman ,  qui ,  par  avarice  et  cupidité, 
«  ne  cesse  de  vous  opprimer.  Ainsi  fai- 
«  sait  son  père  Abolaz,  lequel  vous 
«  chargeait  d'impôts  que  vous  ne  deviez 
«  pas....  Comme  son  père,  il  veut  vous 
ft  priver  de  votre  liberté,  vous  charger 
a  d'impôts  et  d'injustes  tributs,  vous 
«  humilier  et  vous  abaisser  ;  mais  nous 
«  savons  que  comme  il  appartient  à  des 
«  hommes  forts ,  vous  avez  toujours  vi- 
a  eoureusement  repoussé  les  injustices 
«  de  vos  iniques  rois ,  et  virilement  ré- 
«  sisté  à  leur  avarice  et  à  leur  avidité... 
«  C'est  pourquoi  npus  nous  plaisons  à 
«  vous  adresser  cette  lettre  pour  vous 
«  consoler  et  pour  vous  exhorter  à  per- 
a  sévérer  à  défendre  votre  liberté...  et 
«  à  résister  fortement.  Et  comme  ce 
«  roi  est  certes  aussi  bien  notre  adver- 
«  saire'  et  notre  ennemi  que  le  vôtre , 
«  nous  vous  proposons  de  combattre  de 
«  concert  sa  méchanceté.  Notre  inten- 
«  tion  est,  l'été  prochain,  avec  le  se- 
«  cours  du  Dieu  tout-puissant,  d'en- 
«  voyer  une  armée  dans  notre  Marche 
«  (  de  Gothie  ) ,  et  de  l'y  tenir  à  votre 
a  disposition.  Si  Abd-el-Rahman  et  ses 
«troupes  essayent  de  marcher  contre 
«  vous ,  notre  armée  tes  en  empêchera 
«  en  les  attirant  à  elle ,  et  ses  forces  ne 
«  pourront  rien  contre  vous.  Nous  vous 
«  assurons,  de  plus,  que  si  vous  voulez 
«  vous  séparer  a' Abd-el-Rahman  et  vous 
«  donner  à  nous ,  nous  vous  rendrons 
«  votre  antique  liberté,  pleinement  et 
«  sans  aucune  diminution  ;  nous  vous 
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tt  maintiendlPonB  exempts  de  tout  cens 
a  et  de  tout  tribut.  Vous-mêmes  vous 
«  choisirez  la  loi  sous  laquelle  vous  vou- 
«  drez  vivre;  et  nous  n'agirons  point 
«  autrement  envers  vous  que  comme 
«  avec  des  amis  et  des  associés ,  hono- 
«  rablement  confédérés  pour  la  défense 
«  de  notre  empire.  Nous  souhaitons  que 
«  vous  vous  portiez  bien  en  notre  Sei- 
«  gneur.  » 

Cette  lettre  n'eut  pas  alors  le  suoeès 
qu'en  attendait  l'empereur  ;  car,  tandis 
qu'il  cherchait  ainsi  à  susciter  des  en- 
nemis intérieurs  à  Abd-el-Rahman ,  il 
eut  lui-même  à  réprimer  un  soulève- 
ment dans  ses  propres  États.  Un  nommé 
Aîzon,  Goth  ae  nation ,  suivant  les  an- 
nales de  Fulde ,  se  révolta  en  826 ,  se 
trouva  bientôt  à  la  tête  d'un  parti  nom- 
breux dans  la  Marche  Espagnole ,  s'em- 
para d'Ossone,  détruisit  Rosas  et  reçut 
des  secours  du  roi  de  Saragosse.  L'em- 
pereur envoya  contre  lui ,  Tannée  sui- 
vante, l'abbé  Hélisacharavee  les  comtes 
Hildebrand  et  Donat.  Mais  avant  leur 
arrivée ,  ATzon ,  soutenu  par  les  Sarra- 
sins ,  avait  fait  aux  gardiens  de  la  fron- 
tière éprouver  de  nombreux  échecs. 
A  cette  nouvelle,  Louis  ordonna  à  son 
fils  Pépin ,  roi  d'Aquitaine ,  de  mar- 
cher contre  Aîzon  avec  une  nombreuse 
armée;  mais  le  jeune  prince  ne  put  at- 
teindre l'ennemi ,  et  les  Maures  purent 
regagner  Saragosse,  après  avoir  ravagé 
les  campasnes  de  Barcelone  et  de  Gi- 
ronne,  orulé  les  villages  et  pillé  tout 
ce  gui  se  trouvait  hors  des  villes.  Le 
calife  faisait  depuis  longtemps  de  (grands 
préparatifs  pour  envahir  1  Aquitaine; 
et  c'était  un  projet  qu'il  se  proposait 
d'exécuter  en  828  ;  mais  la  révolte  qui 
éclata  cette  année  l'en  empêcha. 

Les  hostilités ,  après  s'être  ralenties 
pendant  quelque  temps ,  furent  reprises 
avec  une  nouvelle  vigueur  en  838 ,  par 
le  calife  de  Cordoue;  et  pendant  deux 
ans ,  les  terres  de  l'empire  furent  rava- 
gées par  de  continuelles  invasions. 

La  mort  de  Louis  le  Débonnaire, 
les  dissensions  qui  après  lui  s'élevèrent 
dans  les  Gaules,  favorisèrent  ensuite 
les  incursions  des  Arabes,  et  la  Marche 
Espagnole  fut  le  théâtre  d'une  lutte 
acharnée  entre  les  partisans  de  Charles 
le  Chauve  et  Bemhard ,  comte  de  Bar- 
celone. (  Voyez  Bargelonb.  )  Après  la 


mort  de  ce  dernier ,  Guillaume ,  lOQ  lilSf 
appela  à  son  secours  l'émir  de  Conkiae, 
et  la  guerre  dura  jusqu'en  847 ,  époque 
où ,  à  force  d'intrigues  et  de  présents , 
le  prince  franc  réussit  enfin  à  détacher 
l'émir  de  l'alliance  de  Guillaume. 

Trois  ans  après,  la  paix  entre  las 
Francs  et  les  Arabes  fut  de  noufeao 
rompue ,  et  la  cause  de  cette  ruptore 
semole  avoir  été  rintercession  ât  Gba^ 
les  le  Chauve  en  faveur  des  durétiens 
espagnols,  victimes  alors  d'une  cruelle 
persécution.  La  guerre  eut  la  Catalogne 
pour  principal  théâtre.  Deux,  armées 
musulmanes  passèrent  l'Èbre  :  l'une  fit 
irruption  dans  les  vallées  inférieures 
des  Pyrénées,  où  elle  prit  un  grand 
nombre  de  forteresses  ;  1  autre  investit 
Barcelone ,  et  s'en  empara  par  la  trahi- 
son  des  juifs  qui  habitaient  la  ville, 
tandis  qu'une  flotte  arabe  dévastait  les 
côtes  de  Marseille.  Cette  (guerre  désas- 
Jreuse  pour  les  Francs  fut  enfin  termi- 
"née  en  864 ,  par  un  traité  dans  le^el 
Charles  b'interdit  la  faculté  de  protéger 
les  chrétiens  soumis  ^aux  musulmans. 
Ce  traité  elt  la  dernière  trace  de  rela- 
tions officielles  entre  la  monarchie  ftaD- 
que  et  les  souverains  de  rE|p.ignemi- 
bométane.  Du  moins  les  documeiAs 
manquent  à  cet  égard. 

Longtemps  encore  les  Sarrasins  fi- 
rent ûi  sanglantes  incursions  sur  les 
côles  de  la  Méditerranée  ;  mais  ers  actes 
de  piraterie  ont  été  racontés  ailieon. 
(  Voyez  BÀRBA.BES  [  invasions  desV  ) 
Nous  n'en  reprendrons  point  Ici  le  récit. 
Les  longues  guerres  oiviles  et  étrangères 
qui  dévastèrent  notre  patrie  pendant  so 
siècle  et  demi,  l'empêchèrent  de  l'iM-  ^ 
cuper  des  affaires  de  la  Péninsule,  el 
de  revendiquer  ses  anciennes  posSK- 
sions  jusqu'à  l'Èbre.  Puis,  quand  sous 
les  premiers  Capétiens  elle  commença  à 
goOter  uuelque  repos,  et  à  renooer 
ses  relations  à  l'extérieur,  les  Arsèes 
avaient  cessé  d'être  ses  voisins.  Di^- 
royaumes  chrétiens  s'étaient  élevés  et 
avaient  grandi  au  delà  des  ^renées, 
aux  dépens  de  l'empire  musulman;  et 
les  nombreuses  troupes  d'aventiffltrs 
français  qui  avaient  été  offrir  le  seooars 
de  leurs  oras  à  leurs  firèrts  de  la  Pé- 
ninsule, n'avaient  pas  été  étrangères  à 
ce  résultat.  Dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  parties  du  monde  les  jMo- 
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Ces  qui  ont  lutté  pour  leur  religion  et 
Qr  liberté,  ont  trouvé  un  puissant  ap- 
pui dans  les  sympathies  de  la  France. 
La  natiofi  espagnole  l'a  éprouvé  comme 
toutes  les  autres. 

S  III.  L'Espagne  moderne. 

A  peine  rEspasne  se  trouva-t-eJle 
pour  fa  première  rois ,  depuis  la  chute 
de  Tempire  romain  «  réunie  tout  entière 
sous  un  même  sceptre,  qu'elle  com- 
mença à  faire  sentir  son  influence  en 
£uro|)e ,  et  à  devenir  pour  la  France 
une  rivale  redoutable.  Au  moment  où 
Charles  VIII  se  disposait  à  passer  en 
Italie,  Ferdinand  s'unit  avec  Heari  VII, 
roi  d'Angleterre,  et  Maximilien  d'Au- 
triche, et  arracha  à  la  France  la  resti- 
tution du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne, 
dont  Louis  XI  s'était  emparé  ;  bientôt , 
alarmé  des  rapides  succès  de  Charles , 
il  entra  aussi  dans  la  ligue  formée  contre 
la  France  fiar  Maximilien,  Ludovic 
Sforza ,  Venise  et  Alexandre  VI ,  et  ce 
fut  avec  le  secours  des  troupes  espa- 
gnoles, commandées  par  Gonzalve  de 
Cordoue ,  que  le  roi  de  Impies ,  Ferdi- 
nand II ,  abandonnant  le  rocher  d'Is- 
chia,  parvint,  en  1495,  à  recouvrer  sa 
capitale.  Gapoue ,  Aversa  et  Otrante 
suivirent  l'exemple  de  Naples,  et  se  sou- 
mirent. Ferdinand  II  mourut  au  milieu 
de  ses  succès ,  et  son  oncle  Frédéric , 
qui  lui  succéda ,  acheva  de  chasser  les 
garnisons  françaises.  En  même  temps , 
le  roi  d'Espagne  essayait  de  pénétrer  en 
France  par  le  Roussillon;  mais  sa  tenta- 
tive échoua ,  et  une  trêve  mit  lin  aux 
hostilités. 

Lorsque  Louis  XII,  successeur  de 
Charles  VIII,  eut  fait  la  conquête  du 
Milanais,  il  conclut,  avec  Ferdinand  le 
Catholique ,  un  traité  dont  le  but  était 
iepartajge  du  royaume  de  Naples  (1501). 
En  effet,  6oa^lve  se  mit  en  possession 
de  a  Fouille  et  de  la  Calabre.  Tarente. 
seule  lui  résista.  Cette  ville  se  rendit  en- 
fin «  à  la  condition  que  la  vie  et  la  li- 
berté du  fils  aîné  du  roi  qui  s'y  était 
réfugié  seraient  respectées.  Gonzalve 
jura  sur  une  hostie  consacrée  qu'il  ob- 
serverait le  traité,  et  fut  reçu  dans 
Tarente.  Il  n'en  envoya  pas  moins  le 
jevne  prÎDCe  en  Espagne,  d'où  il  ne 
jNlit  jamais.  La  branche  aragonaise 
des  rois  de  Maples  s'éteignit  avec  lui. 


A  la  nouvelle  de  l'emprisonnement  de 
son  fils,  Frédéric  se  rendit  au  roi  de 
France,  qui  lui  assura  une  retraite  ho- 
norable dans  le  duché  d'Anjou. 

La  guerre  éclata  bientôt  entre  les 
conquérants.  Dans  une  première  cam- 
pagne, les  Espagnols  furent  refoulés 
par  le  duc  de  INemours  dans  les  murs 
de  Barlette.  Ce  fut  alors  aue  l'archiduc 
Philippe  le  Beau,  fils  ae  l'empereur 
Maximilien,  qui  avait  épousé  Jeanne, 
tille  de  Ferdinand  et  d'Isabelle ,  eut  une 
entrevue  avec  Louis  XII  à  Lyon.  Il  y 
signa,  le  5  avril  1503 ,  une  suspension 
d'armes  qui  fut  notifiée  aux  deux  géné- 
raux commandant  les  Espagnols  et  les 
Français  dans  le  royaume  de  Naples. 
Mais  Gonzalve ,  qui  avait  repris  l'avan- 
tage, affecta  de  clouter  des  pouvoirs  de 
l'archiduc,  et  le  duc  de  Nemours  fut 
défait  et  tué  à  Cérignolles.  Naples  se 
rendit  alors  ;  Capoue  et  Aversa  suivi- 
rent cet  exemple  (1504);  et  Louis  ne 
conserva  dans  les  Etats  napolitains  que 
Gaëte,  qui  finit  elle-même  par  se  rendre. 

Louis  XII  ordonna  alors  aux  am- 
bassadeurs espagnols  de  sortir  de  son 
royaume.  Il  laissa  partir  l'archiduc  Phi- 
lippe ,  qui  s'était  rentls  entre  ses  mains 
pour  preuve  de  sa  sincérité ,  et  déclara 
ta  guerre  à  Ferdinand.  Trois  expéditions 
furent  dirigées,  l'une  contre  Naples, 
la  seconde  contre  le  Roussillon ,  la  troi- 
sième contre  Fontarabie;  elles  échouè- 
rent toutes. 

Sur  ces  entrefaites ,  Isabelle  mourut 
(1504) ,  et  une  ligue  se  forma  pour  ôter 
à  Ferdinand  l'administration  ae  la  Cas- 
tille.  Philippe  d'Autriche ,  son  gendre , 
aspirait  ouvertement  à  la  régence;  il  fit 
alliance  avec  Louis  XII  ;  mais  son  rival 
rompit  cette  union  en  épousant  Ger- 
maine de  Foix ,  nièce  de  ce  prince.  Il 
ne  tarda  pas  cependant  à  s'engager  en 
Italie  dans  une  nouvelle  lutte  contre  la 
France. 

Il  commença  par  entrer  dans  la  liffue 
de  Cambrai ,  puis  s'empara  des  villes 
que  Venise  possédait  dans  la  Calabre. 
Ensuite  il  conclut  la  paix  avec  les  Véni- 
tiens, et  s'unit  même  (1511)  à  la  sainte 
Ugue  qui  s'était  formée  contre  le  roi  de 
France.  Les  armements  qu'il  disait  di- 
rigés contre  les  infidèles  firent  trembler 
les  rois  ds  F^  ,el;  4«  Tlemœn  ^  4ai  relâ- 
chèrent leurs  esclaves  chrétiens  et  se 
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soumirent  à  un  tribut.  Mais  Louis  XII 
ne  s'y  laissa  pas  tromper  :  «  Je  suis , 
«  dit-il ,  le  Maure  et  le  Sarrasin  contre 
«  lequel  on  arme  en  Espagne.  »  II  donna 
le  commandement  de  ses  troupes  en 
Italie  à  Gaston  de  Foix,  ducde  Nemours, 
frère  de  la  reine  d'Espagne.  Les  Espa- 
gnols étaient  commandés  par  Raymond 
(le  Cordoue,  vice-roi  de  Naples,  qui 
avait  succédé  à  Gonzalve.  Pour  amener 
une  bataille  décisive,  Gaston  de  Foix 
mit  le  siège  devant  Ravenne.  Les  con- 
fédérés s'avancèrent  au  secours  de  cette 
place  et  furent  vaincus.  Les  Espagnols 
seuls  se  retiraient  en  bon  ordre  ;  Gaston 
de  Foix  périt  en  les  chargeant.  Après  sa 
mort,  les  Français  furent  chassés  de 
l'Italie ,  et  le  duché  de  Milan  fut  rendu 
a  Maximilien  Sforza ,  fils  de  Louis  le 
Maure. 

Ferdinand  profita  de  la  détresse  où  la 
France  se  trouvait  réduite ,  pour  atta- 
quer le  roi  de  Navarre,  Jean  d'Albret, 
allié  de  Louis  XII.  Ce  prince  avait  à 
peine  rejeté  la  proposition  de  livrer  le 
prince  de  Vianes  »  son  fils ,  et  trois  de 
ses  plus  fortes  places  entre  les  mains  de 
Ferdinand ,  comme  garantie  de  ses  dis- 
positions pacifiques ,  que  le  duc  d' Albe 
assiégea  et  prit  Pampelune.  Toute  la 
Navarre  au  delà  des  Pyrénées  fut  acquise 
à  Ferdinand  (1.512). 
'  Cependant  Louis  XII,  pressé  en  même 
temps  par  Maximilien  et  par  Henri  VIII, 
conclut  avec  Ferdinand  qui  garda  la 
Navarre  (1513),  une  trêve  qui  ne  s'éten- 
dit pas  à  l'Italie ,  car  le  monarque  espa- 
gnol y  continua  la  guerre  contre  la 
J^rance,  en  sa  qualité  d'allié  du  pape. 

Louis  XII  mourut  Tannée  suivante, 
et  son  successeur ,  François  I"".  envoya 
dès  les  premiers  jours  de  son  avènement 
im  message  à  la  cour  de  Madrid,  pour 
faire  renouveler  la  trêve  conclue  entre 
les  deux  royaumes  relativement  à  la  Na- 
varre. Cette  restriction  parut  suspecte 
à  Ferdinand,  qui  déclara  vouloir  faire 
comprendre  l'Italie  dans  le  traité.  Ses 
craintes  étaient  fondées.  Lorsqu'il  apprit 
les  succès  de  François  I*'  au  delà  des 
Alpes,  il  fit  de  grands  armements  ;  mais 
la  mort  vint  le  surprendre  (1516)  au 
moment  où  i)  se  disposait  à  entrer  en 
campagne. 

if  eut  pour  successeur  l'archiduc 
Charles  (Cbarles-Qoin^,  prince  des  As- 


turies,.fils  atné  de  Philippe  d'Autriche 
et  de  Jeanne  la  Folle.  Nous  raconterons 
ailleurs  les  sanglantes  guerres  que  la 
France  eut  à  soutenir  contre  lui.  (Voy. 
Rivalité  de  la  Frange  aysg  la  mai- 
son d'Autriche.) 

Charles-Quint  abdiqua  en  1556.  Phi- 
lippe II,  son  fils,  lui  succéda  sur  le  trône 
d  Espagne.  Une  trêve  fiit  aussitôt  con- 
clue à  Vaucelles  entre  ce  prince  et  Henri 
II.  Mais  cette  trêve  ne  pouvait  être  de 
longue  durée  ;  les  hostilités  recommen- 
cèrent presque  aussitôt.  Elles  forent 
provoauées  par  le  pape  Paul  IV,  qui 
était  alors  en  guerre  avec  le  roi  d'Espa- 
gne, et  que  le  duc  d' Albe  assiégeait  dans 
Rom^.  A  la  nouvelle  de  la  reprise  des 
hostilités  en  Italie ,  Philippe  II  s'était 
rendu  en  Angleterre,  et  avait  déterminé 
sa  femme ,  la  jeune  Marie ,  qoi  Taimait 
avec  passion ,  à  déclarer  la  guerre  à  la 
France.  Les  armées  réunies  d^Espagne 
et  d'Angleterre  s'assemblèrent  dans  les 
Pays-Bas ,  et  Philippe  II  en  confia  le 
commandement  au  duc  Philibert  de  Sa- 
voie. Henri  II ,  qui  avait  envoyé  l'élite 
de  ses  troupes  en  Italie,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Guise,  donna  l'ordre  au  duc 
de  Nevers,  commandeur  de  Champagne, 
et  à  Gaspard  de  Coligny,gouvemeorde 
la  Picardie,  de  se  tenir  sur  la  défensive 
sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Bientôt 
on  apprit  que  l'armée  ennemie,  forte  de 
35,000  hommes  d'infanterie  et  de  13,000 
chevaux,  avait  investi  Saint-Quentin. 
Le  connétable  de  Montmorency,  qui 
s'avança  pour  d^a^r  la  ville ,  manœu- 
vra avec  une  si  insigne  maladresse  au- 
tour de  la  place  assiégée ,  qu'il  fut  vaioon 
et  fait  prisonnier  (1557).  L'armée  fran- 
çaise était  détruite,  et  la  route  de  Paris 
ouverte  aux  ennemis. 

La  bataille  de  Saint-Quentin  pouvait 
être  aussi  funeste  à  la  France  que  l'a- 
vaient été  celles  de  Crécy,  de  Poitiers 
et  d'Azincourt.  Le  duc  de  Savoie  vou- 
lait que  l'armée  victorieuse  marchât  aus- 
sitôt sur  Paris.  Heureusement  Philippe 
II ,  qui  était  d'un  naturel  moins  con- 
fiant ,  ne  lui  permit  pas  de  tirer  parti 
de  sa  victoire,  et  lui  ordonna  de  borner 
tous  ses  efforts  au  siège  de  Saint-Quen- 
tin. Cette  ville,  dont  les  murailles  tom- 
baient de  toutes  parts  devant  l'artîUerit 
espagnole,  fut  enfin  prise  d'assaut  le  27 
août.  Coligny ,  d'Anddot,  et  une  Me 
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(TofBeiers  distingués  furent  faits  pri- 
soDoiers.  Les  F.spagnois  prirent  ensuite 
le  Catelet,  Ham,  Noyon  et  Chaulny,  et 
mirent  garnison  dans  toutes  ces  places. 
Mais  pendant  que  Philippe  II  se  consu- 
mait a  prendre  quelques  villes  fortes, 
Henri  II  avait  eu  le  temps  de  recruter 
une  armée  ;  il  se  trouva  bientôt  en  état 
de  tenir  de  nouveau  tête  à  Tennemi. 
Alors  Pbiliprpe  II  se  retira  à  Bruxelles , 
et  les  deux  rois  ne  tardèrent  pas  à  met- 
tre leurs  troupes  en  quartiers  d'hiver. 
Un  événement  imprévu ,  la  mort  de  la 
reine  Marie ,  vint  rompre  bientôt  après 
Palliance  de  TEspagne  avec  l'Angleterre  ; 
ravinement  de  sa  sœur  Elisabeth,  qui 
était  protestante ,  changea  entièrement 
la  politique  de  cette  puissance  au  dehors. 
Philippe  II  désira  alors  la  paix ,  et  il 
Paurait  acceptée  à  des  conditions  assez 
dures  ;  mais  la  rivalité  du  connétable  de 
Montmorency  et  du  duc  de  Guise ,  et 
les  intrigues  de  Diane  de  Poitiers ,  firent 
conclure  un  traité  moins  avantageux 
que  celui  auquel  la  France  avait  droit  de 
prétendre.  Ce  fut  le  traité  du  Cateau- 
Cambresis,  signé  le  3  avril  1559. 

Cette  paix  tut  tout  à  l'avantage  de 
FEspagne,  qui  gardait  l'Italie  et  les  pla- 
ces de  Thionville,  Hesdin  et  Montinéd]^. 
Il  semble  que  les  négociateurs  français 
ne  sentirent  pas  immédiatement  toute 
Pétendue  des  concessions  qu'ils  avaient 
faites.  Mais  lorsqu'on  vit  revenir  les 
garnisons  du  Piémont  et  de  la  Toscane, 
lorsqu'on  fit  le  compte  effrayant  de  189 
villes  fortifiées  que  la  France  restituait 
à  PEspagpe ,  alors  il  y  eut  un  déchaîne- 
ment universel  contre  Montmorency  et 
Saint-André,  qui  avaient  n^ociéle  traité 
quoique  prisonniers,  et  qui  avaient  fait 
payer  à  la  France  leur  rançon  plus  cher 
que  celle  de  François  I". 

Pour  consolider  cette  paix,  Elisabeth, 
fille  de  Henri  II,  promise  d'abord  à  l'in- 
fant don  Carlos ,  lutfiancéeà  Philippell. 
I^lle  fut  conduite  en  Espagne  par  le  roi 
de  Navarre,  et  mariée  au  roi,  le  2  février, 
à  Guadalaxara,  par  TarchevéquedeBur- 
gos. 

Dès  que  les  réformés  commencèrent 
à  être  inquiétés ,  Philippe  II ,  qui  s'était 
iait  en  Europe  le  champion  du  cathoii- 
cisnae,  ne  cessa  d'encourager  et  même 
de  prescrire  les  persécutions  à  la  cour 
de  France.  Ce  tut  en  vain  que  Cathe- 


rine de  Médicis,  qui  voulait  se  oiéiiager 
son  appui,  chargea  ses  ambassadeurs 
de  lui  expliauer  sa  conduite  modérée  à 
l'égard  des  huguenots ,  et  de  protester 
de  son  attachement  à  la  foi  catholique, 
il  blâmait  ouvertement  toutes  les  mesu- 
res conciliatrices.  «  Leducd'Albe,  ra- 
conte de  Thou ,  disoit  de  sa  part  aux 
ambassadeurs  qu'il  souhaitoit  qu'on  pu- 
nît sans  aucun  respect  humain  tous  1rs 
sectaires  de  France,  avec  la  même  ri- 
gueur dont  le  roi  Henri  II  avoit  usé....; 
et  si  la  reine  manquoit  à  un  si  juste  de- 
voir. Sa  Majesté  Catholique  avoit  ré- 
solu de  sacrifier  tous  ses  biens,  et  sa  vin 
même,  pour  arrêter  le  cours  d'une  peste 
qu'il  regardoit  comme  menaçant  égale- 
ment la  France  et  TKspagne.  » 

D'un  autre  côté,  les  catholiques  fran- 
çais ,  qui  'ne  pouvaient  avoir  aucune 
confiance  dans  la  politique  tortueuse 
de  Catherine  de  Médicis,  se  tournèrent 
de  bonne  heure  du  côté  du  roi  d'Espa- 
gne ;  et  en  effet  ce  prince  ne  laissa  échap- 
per aucune  occasion  de  les  appuyer  avec 
vigueur.  Lorsque  la  guerre  civile  eut 
éclaté  dans  le  Midi ,  3,000  ËspagnoU 
vinrent  se  joindre  à  Montluc  (1562)  en 
Guienne ,  et  y  exercèrent  contre  les  ré- 
formés les  plus  horribles  cruautés.  De- 
puis cette  epbque ,  les  négociations  ne 
discontinuèrent  pas  entre  les  deux  cours, 
Philippe  se  plaignant  toujours  de  la  tié- 
deur de  la  reine  mère  à  défendre  le  ca- 
tholicisme ,  et  Catherine  repoussant 
toujours  les  moyens  violents ,  et  cher- 
chant seulement  à  contenir  et  à  écraser 
les  uns  par  les  autres  les  réformés  et 
les  catholiques.  En  général ,  les  répon- 
ses de  la  reine  furent  toujours  assez 
vagues,  bien  que  plusieurs  fois,  et  en- 
tre autres  le  12  février  1564,  elle  eût  été 
vivement  sollicitée  par  tous  les  princes 
catholiques  de  prendre  un  parti  énergi- 
que. 

Bientôt  la  puissance  croissante  de 
l'Espagne,  et  ses  succès  contre  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas  qui  s'étaient  insur- 
§ées ,  effrayèrent  le  conseil  du  roi ,  qui 
t  à  différentes  reprises  passer  au  prince 
d'Orange  de  l'argent  pour  l'aider  a  lever 
des  soldats.  De  nombreux  rassemble- 
ments de  troupes  se  firent,  en  1571,  en 
Normandie  et  à  Bordeaux.  Une  partie 
devait  s'embarquer  pour  aller  attaquer 
les  galions  espagnols  à  leur  retour  d'A- 
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mériqne  )  le  reste  entra  en  Flandre. 
NouS  raconterons  ailleurs  les  résultats 
de  ces  expéditions.  (Voy.  Hollande.) 
Il  est  probable  que  le  dernier  de  ces 
corps  d'armée,  uniquement  composé  de 
huguenots ,  fut  trahi  par  Charles  IX,  qui 
instruisit  le  duc  d*Albe  de  sa  marche. 
Il  fut  enveloppé  et  détruit  par  l'armée 
espagnole,  le  11  juillet  1673. 

La  nouvelle  de  la  Saint-Bartbélemy 
causa  en  Espagne  une  ioie  générale,  et 
Philippe  II  fit  dire  à  Charles  IX,  «  que 
«  le  monde;  en  lui  voyant  abattre  qua- 
«  rante  mille  têtes,  avoit  enfin  appris  à 
«  connoltre  sa  puissance,  et  qu'une  si 
«  noble  action  ne  devoit  laisser  qu'un 
«  regret,  celui  d'avoir  été  aooomplie  si 
«  tard. » 

Le  règne  de  Henri  III  offre  une  par- 
ticularité assez  remarquable;  on  vit 
alors ,  sans  que  la  paix  fût  rompue  en- 
tre les  deux  cours ,  le  frère  et  fa  mère 
do  roi  faire  à  la  fois,  pour  leur  compte 
personnel,  ja  guerre  a  Philippe  II.  Le 
premier,  ayant  fait  alliance  avec  les 
Etats-Généraux,  dirigea  une  attaque  con- 
tre la  Flandre  ;  la  seconde  réclama  4a 
couronné  de  Portugal ,  et  envoya  dans 
les  Açores  une  armée  qui  ne  tarda  pas  à 
y  être  détruite  par  les  Espagnols.  (Voy. 
Portugal.) 

Du  reste ,  sous  le  faible  Henri  III , 
Philippe  II  put  se  mêler  à  toutes  les  in- 
trigues qui  agitèrent  la  cour  et  le  pays. 
Les  Guises  n'avaient  cessé ,  depuis  le 
jour  où  ils  étaient  arrivés  au  pouvoir, 
de  correspondre  avec  l'Espagne.  La  li- 
gue venait  d  être  définitivement  consti- 
tuée, lorsque,  le  81  décembre  1584  , 
François  de  Rocherolle  ,  émissaire  du 
cardinal  de  Bourbon,  les  ducs  de  Guise 
et  de  Mayenne,  d'une  part,  et  les  sei- 
gneurs de  Taxis  et  Juan  Moreno ,  en- 
voyés de  Philippe  II,  d'autre  part,  si- 
gnèrent au  châtei«u  de  Joinvilie  le  pre- 
mier acte  diplomfi[ti<^ae  de  la  ligue.  Les 
contractants  déclaraient  «  qu'ils  s'unis- 
soient  potir  la  seule  tuition ,  défense  et 
conservation  de  la  religion  catholique, 
restauration  d'icelle ,  et  pour  Tentière 
extirpation  de  toutes  sectes  et  hérésies 
de  la  France  et  des  Pays-Bas.  Ils  s'en- 
gagent à  faire  déclarer  le  cardinal  de 
Bourbon  successeur  à  la  couronne  après 
la  mort  de  Henri  III,  comme  prince 
catholique  le  plus  proche  du  sang  royal, 


en  excluant  du  tout,  pour  toujours  et  à 
jamais,  tous  les  prinees  du  sang  de 
France  étant  à  présent  hérétigues  et  re- 
laps  ,  sans  que  nul  pense  jamais  ré- 
gner qui  soit  hérétique,  ou  qui  permette, 
étant  roi,  impunité  publique  atix  héréti- 
ques. » 

Enfin  Philippe  H  s'engageait,  moyen- 
nant certaines  concessions  oui  lui  étaient 
faites  par  les  princes  catholiques,  à  leur 
fournir  par  mois  50,000  écus  pour  payer 
les  frais  de  la  guerre.  Le  traité  de  Join- 
vilie demeura  auelque  temps  secret; 
mais  l'arrivée  à  la  cour  d'ambassadeurs 
hollandais  vint  accélérer  la  crise.  Mal- 
gré la  protestation  de  don  Bernardin  de 
Mendoza ,  ambassadeur  du  roi  d'Esj»- 
gne,  Henri  III  leur  fit,  le  12  février 
1585 ,  un  accueil  bienveillant.  Cette  ré* 
ception,  que  Philippe  II  tenait  beau- 
coup à  empêcher,  donna  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  célèbre  manifeste  publié  par 
le  cardinal  de  Bourbon  le  1^^  avril,  et 
que  l'on  put  regarder  comme  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  ligue. 

Les  secours  que  Philippe  U  fournis- 
sait aux  catholiques  étaient ,  on  le  pense 
bien,  fort  loin  d'être  désintéressés.  Son 
ambassadeur  demanda  aux  ligueurs,  en 
1585,  de  lui  livrer  la  ville  de  Bouloene. 
Il  ne  voulait,  disait-il ,  qu'y  faire  dénar- 
quer  une  armée  espagnole  qui  marche- 
rait immédiatement  sur  Paris;  mais, 
dans  la  réalité ,  son  intention  était  de 
faire  de  ce  pays  un  lieu  de| relâche  pour 
la  flotte  qu'il  armait  contre  l'Angle- 
terre. Heureusement  Raymond  de  Bcr- 
nay,  lieutenant  du  duc  d'Éperoon  à 
Boulogne,  fut  averti  à  temps  du  com- 
plot, et  la  place  fut  sauvée. 

A  la  mort  de  Henri  IQ ,  le  cardinal 
de  Bourbon  fut,  comme  on  sait,  recon- 
nu parla  ligue  et  par  Philippe II  comme 
roi  de  France.  Sa  mort  paraissant  pro- 
chaine, Mayenne  songeait  à  se  faire 
désigner  pour  lui  succéder  ;  mais  il  irt 
fut  point  secondé  par  le  roi  d'Espagne, 
qui  songeait  lui-même  a  placer  sur  k 
trône  de  France  sa  fille  Isaoelle,  petite- 
fille  de  Henri  II.  Ces  prétentions  de 
Philippe  II ,  qui  trouvaient  des  partisans 
parmi  les  bourgeois  de  Paris, écbouèrenl 
contre  l'opposition  de  la  noblesse,  ifâ 
voulait,  avant  tout,  un. roi  français. 
Néanmoins,  ce  fut  dans  leur  intérêt 
que,  par  deux  fois,  le  roi  d'Espagne  fit 
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quitter  au  prÎDce  de  Parme  la  guerre  des 
Pays-Bas ,  pour  '  venir  faire  lever  à 
Heur!  IV  les  sièges  de  Paris  et  de 
Rouen. 

Pendant  les  derniers  temps  de  la 
guerre  de  la  ligue ,  Philippe  était  à  Paris 
plus  puissant  que  Mayenne  lui-même. 
Ses  deux  ministres,  Bçrnardin  de  Men- 
dota  et  don  Diego  dlvarra,  dirigeaient 
les  conseils  de  la  ligue,  et  ils  s^étaient 
complètement  emparés  de  Tesprit  des 
seize.  Après  la  journée  dite  des  Fari- 
neSf  ils  firent  entrer  dans  Paris  deux 
mille  soldats  espagnols  et  deux  mille 
Napolitains;  enfin,  ce  fut  à  l'instigation 
de  Philippe  que  fut  faite  la  convocation 
des  états  généraux,  ou  du  moins  des 
états  qui  prirent  ce  nom.  Ptous  dirons  à 
rarticie  Etats  gékéba.ux  quel  fut  le 
résultat  de  cette  assemblée. 

Cependant,  la  proposition  qu'il  fit 
faire  aux  députés  de  donner  la  couronne 
à  sa  fille  causa  la  ruine  de  son  parti. 
Ce  fut  en  vain  qu*il  fit  annoncer,  le  8 
juillet,  qu'il  offrait  la  main  de  Tinfante 
au|duc  de  Guise:  ses  prétentions  étaient 
anéanties  sans  retour.  Il  tourna  alors 
ses  intrigues  d'un  autre  côté ,  et,  déses- 
pérant de  lutter  plus  longtemps  contre 
Henri  IV,  il  lui  fit  pro))oser  de  confondre 
ieufs  droits  en  épousant  la  princesse. 
Cette  négociation  fut  entamée  secrète- 
ment par  un  émissaire  de  Bernardin  de 
Mendoza,  que  Hosny  introduisit  lui- 
même  auprès  de  tienri  IV,  en  ayant  soin 
de  le  faire  mettre  à  genoux ,  et  de  lui 
tenir  les  deux  mains  pendant  qu'il  par- 
lait ,  de  peur  que  ce  ne  fôt  un  assassin 
déguisé.  Le  roi,  de  son  côté,  envoya  à 
Madrid  un  agent  secret  nommé  la  Va- 
renne;  mais  la  vanité  de  cet  homme, 
oui  se  donna  des  airs  d'ambassadeur,  le 
Qt  renvoyer,  et  la  négociation  en  resta 
là. 

Lorsque  Henri  IV  fut  entré  dans 
Paris,  le  23  mars  16d4  au  matin,  les 
Espagnols  qui  sV  trouvaient  se  rangè- 
rent en  bataille  dans  le  quartier  Saint- 
Antoine,  et  Brissac  alla  les  sommer  de 
remettre  ep  liberté  le  commandant  dés 
Wallons,  Saint-Quentin,  qu'ils  desti- 
naient au  supplice,  et  leur  annon(^a 
qu'ils  pourraient  ensuite  quitter  Pans 
sans  être  inquiétés.  lis  sortirent,  en 
^ffet,  le  même  jour  de  la  capitale,  et 
prirent  la  route  de  Soissons.  <  Le  roi , 


dit  Péréfixe,  les  voulut  voir  sortir,  et  les 
regarda  passer  d'une  fenêtre  d'au-dessus 
do  la  porte  Saint-Denis.  Ils  le  saluaient 
tous,  le  rhapeau  fort  bas  ef  avec  une 
profonde  inclination.  Il  rendit  le  salut 
a  tous  les  chefs  avec  grahde  courtoisie, 
ajoutant  ces  paroles  :  «  Recommandez- 
«  moi  bien  à  votre  maître;  allez-vous- 
«  en,  à  la  bonne  heuire,  mais  n'y  reve- 
«  nez  plus  (*).  « 

La  paix  étant  enfin  rétablie  entre  le 
roi  et  ses  sujets,  Henri  IV  n'eut  plus  à 
combattre  que  le  roi  d'Espagne;  après 
la  soumission  de  Mayenne  et  des  prin- 
cipaux chefs  des  ligueurs,  il  se  crut 
assez  fort  pour  lui  déclarer  solennelle- 
ment la  guerrre  (1595).  Cette  déclara- 
tion fut  publiée  à  Paris  le  17  janvier. 
Philippe  n'y  répondit  que  deux  mois 
plus  tard.  Il  protesta  que,  malgré  toutes 
les  provocations  du  Béarnais,  il  ne  fe- 
rait point  la  guerre  à  la  France;  il 
recommanda  à  tous  ses  sujets  de  res- 
pecter les  Français  catholiques,  avec 
lesquels  il  voulait  demeurer  en  paix; 
mais  il  s'engagea  en  même  temps  à 
poursuivre  le  Béarnais  et  les  hugue- 
nots, ses  adhérents, jusqu'à  leur  entière 
expulsion  du  sol  français.  En  consé- 
quence, il  ordonna  au  comte  Charles  de 
Mnnsfeld  de  conduire  son  armée  de 
Flandre  en  Picardie,  où  le  duc  d'Au- 
male  possédait  encore  quelques  villes 
importantes;  il  envoya  dis  renforts  à 
tous  les  ligueurs  qui  n'avaient  pas  fait 
leur  soumission,  ou  qui  pouvaient  être 
tentés  de  reprendre  les  armes;  enfin, 
il  ordonna  au  connétable  de  Castiile 
d'entrer  en  Franche-Comté  avec  une 
armée  qu'il  avait  levée  en  Lombar- 
die.  Henri  IV  n'avait  pas  de  troupes 
nombreuses  à  opposer  aux  Espagnols; 
il  les  attaqua  et  pondant  au  uass^i^e  de 
la  Saône,  et  ce  tut  alors  qu  eut  lieu  le 
célèbre  combat  de  Fontaine-Française, 
où,  suivant  ses  paroles,  il  combattit 
non  plus  pour  la  gloire,  mais  pour  la 
vie, 

^  Le  gain  de  cette  bataille  et  les  succès 
qui  en  furent  la  suite  furent  contre- 
balancés par  des  pertes  qu'il  essuya  la 
même  année  en  Picardie.  Le  comte  de 

(*)  On  peut  voir  au  cabinet  des  estampes 
de  la  bibliothèque  du  roi,  dans  la  collection 
dite  de  Thistoire  de  France  une  gravure  du 
tempa.  représentant  ce  fait. 
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Fuentès  s^empara  du  Catelet,  de  Dour- 
lens,  de  Cambrai,  et,  après  une  cam- 
pagne brillante,  ramena  son  armée  à 
Bruxelles ,  et  Vy  mit  en  quartiers  d^ii  ver. 

Pendant  Tannée  suivante  (1596),  la 
guerre  ne  fit  que  languir.  Philippe  II 
manquait  .d'argent;  Henri  IV  de  sol- 
dats. Mais,  en  1697,  Henri  IV  appre- 
nant, pendant  le  carnaval,  la  surprise 
d'Amiens  par  les  Espagnols  :  «  C'est 
«  assez  faire  le  roi  de  France  ^  s'écria- 
«t-il;  U  est  temps  de  faire  le  roi 
«Ve  Navarre;  »  et  aussitôt  il  partit 
pour  aller  reprendre  cette  ville,  qui 
ne  capitula  qu'après  un  siég(î  long 
et  difficile.  Toutefois,  la  reprise  d'A- 
miens détermina  le  roi  d'Espagne  à  de- 
mander la  paix.  Elle  fut  signée  à  Ver- 
vins,  le  2  mai  1598,  sur  les  bases  de 
celle  de  Cateau-Gambresis.  Ce  traité  en- 
traîna la  restitution,  de  la  part  de  la 
France,  du  comté  deCharolais,  enclavé 
dans  la  Bourgogne,  et  que  l'Espagne 
n'essayait  jamais  de  défendre  dans  ses 
'  guerres  contre  nous;  de  la  part  de  l'Es- 
pagne, la  restitution  du  Catelet,  de 
Dourlens,  de  Cambrai  et  des  autres 
Tilles  de  la  Picardie  conquises  pendant 
la  dernière  guerre.  A  ces  conditions, 
«  une  confédération  et  perpétuelle  al- 
liance et  amitié,  avec  promesse  de  s'en- 
tr'aimer comme  frères,  »  fut  établie 
entre  les  deux  rois. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  guerre 
avec  l'Espagne.  Philippe  II  renonça  à 
ses  anciennes  prétentions  sur  le  trône 
de  France,  et  reconnut  Henri  IV. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  ce  prince,  quels  que  fussent 
d'ailleurs  ses  projets  contre  l'Ëspasne, 
la  pnix  ne  fut  pas  troublée  entre  les  deux 
pays;  et,  en  1599,  le  roi  publia  une  or- 
donnance par  laquelle  il  mterdit  à  tout 
soldat  ou  officier  français  d'aller  servir 
en  Flandre  contre  l'archiduc. 

Cependant,  en  1601,  un  incident 
faillit  amener  une  nouvelle  rupture. 
«  Antoine  de  Silly,  comte  de  Rochepor, 
ambassadeur  de  France  en  Espagne,  se 
trouvant  au  mois  de  juillet  à  la  suite  de 
la  cour,  qui  était  à  Valladolid ,  il  arriva 
que  les  Espagnols  firent  une  insulte  à 
ceux  de  sa  suite  en  sa  présence,  et 
l'obligèrent  à  sortir  de  son  carrosse,  et 
à  mettre  l'épée  à  la  main  pour  défendre 
ses  domestiques;  mais  il  ne  put  empê- 


cher qu'il  n'y  en  eût  un  de  tué.  Ce 
meurtre  demeurant  impuni ,  les  gentils- 
hommes français,  entre  lesquels  étoit 
le  neveu  de  l'ambassadeur,  s'étant  un* 
soir  allés  baigner,  prirent  querelle  avec 
les  Espagnols  et  en  tuèrent  deux.  Us 
ne  se  furent  pas  sitôt  retirés  au  logis, 
qu'ils  s'y  trouvèrent  investis  par  le 
peuple,  assisté  de  plusieurs  officiers  de 
justice,  qui,' sous  prétexte  de  prévenir 
un  plus  grand  désordre,  forcèrent  la 
maison  en  plusieurs  endroits ,  enfoncè- 
rent les  portes  des  chambres ,  pillèrent 
et  emportèrent  la  vaisselle  d'argent  et 
les  autres  meubles,  battirent  et  oulra- 
eèrent  les  domestiques,  et  emmenèrent 
les  gentilshommes  prisonniers.  Quelques 
jours  après,  on  lui  restitua  ceaueron 
put  recouvrer  de  meubles ,  mais  les  gen- 
tilshommes demeurèrent  prisonniers, 
comme  s'ils  eussent  été  justiciables  do 
roi  d'Espagne.  Sur  l'avis  qu'il  en  donna 
à  la  cour  de  France,  il  eut  ordre  de 
sortir  d'Espagne  sans  prendre  congé. 
Elle  défendit  le  commerce  avec  le^  Es- 
pagnols, et  on  alloit  rompre  avec  eux 
sans  l'entremise  du  pape^  qui  accom- 
moda le  différend  «  à  l'instance  du  roi 
d'Espagne.  Les  prisonniers  furent  en- 
voyés à  Rome,  et  mis  par  le  pape  entre 
les  mains  de  l'ambassadeur  de  France: 
si  bien  qu'après  cette  réparation  il  ne 
fut  plus  parlé  de  l'affaire  (*).  » 

Jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV,  la  cour 
d'Espagne  prit  part  à  toutes  les  intri- 
gues qui  agitèrent  la  cour  de  France 
(voyez  Kntragubs  et  Épernon).  Elle 
avait  gagné  Nicolas  l'Hoste,  commis 
principal  de  Villeroy,  et  peut-être  Ville* 
roy  lui-même;  de  telle  sorte  qu'elle 
était  instruite  des  moindres  délibéra- 
tions du  conseil  du  roi.  Cette  trahison 
fut  dénoncée  à  Henri  IV,  en  1604,  par 
un  Français  réfuté  en  Espagne.  On 
voulut  arrêter  JNicolas  l'Hoste;  mais 
Villeroy  le  laissa  échapper,  et  quelques 
jours  après  ce  malheureux  fut  trouvé 
noyé  dans  la  Marne.  On  pensa  qu'il 
*  avait  été  assassiné  par  un  courrier  es- 
pagnol qui  l'accompagnait,  et  qui  avait 
voulu  ainsi  prévenir  les  révélations  qu'il 
pouvait  faire. 

(*)  Mémoires  louchant  lei  ambassadon 
et  let  ministres  publics,  par  M.  de  Wiop»" 
fort ,  la  Haye,  1677,  p.  aaa. 
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L'Espgne  signa ,  le  29  aoât  1604,  un 
traité  oe  paîx  avec  TAngleterre.  Henri 
lY  avait  usé  de  toute  son  influence  auprès 
de  cette  dernière  puissance  pour  en  em- 
pêcher la  conclusion;  il  nen  fit  pas 
moins  le  meilleur  accueil  à  Ferdinand 
de  Vélasco,  connétable  de  Castille  et 
plénipotentiaire  du  roi  d*Rspagne,  qui 
traversa  la  France  pour  s*en  retourner 
dans  son  pays.  Privé,  par  ce  traité, 
d^un  allié  sur  lequel  il  comptait,  il 
chercha  à  faire  oublier  à  la  cour  de  Ma- 
drid les  mauvais  procédés  qu'elle  pou- 
vait avoir  à  lui  reprocher,  et  signa  à 
son  tour  avec  elle,  le  12  octobre  1604, 
an  traité  de  commerce  par  lequel  TEs- 
pagne  supprima  un  impôt  de  trente 
pour  cent  qu'elle  avait  mis  Tannée  pré- 
cédente sur  les  navires  étrangers  entrant 
dans  ses  ports;  tandis  que  la  France, 
bien  qu'à  |)eu  près  résolue  d'avance  à 
ne  pas  tenir  son  engagement,  promit 
de  ne  favoriser  en  aucune  manière  le 
commerce  des  Hollandais. 

Mais  toute  la  cour  ne  partageait  pas 
la  haine  que  le  roi  avait  vouée  à  TEs- 
paçne;  Marie  de  Médicis  surtout  mon- 
trait pour  cette  nation  des  sentiments 
tout  différents.  Ainsi  Vauceias,  beau- 
frère  de  Sully,  et  ambassadeur  de  France 
à  Madrid,  découvrit,  en  1609,  une  in- 
.trigue  ourdie  par  l'ambassadeur  de  Flo- 
rence à  la  même  cour,  par  Goncini,  par 
sa  femme,  par  plusieurs  de  leurs  créa- 
tures ,  et  très-probablement  aussi  par  la 
reine  et  Villeroy.  «  Le  projet,  dit  Sully, 
eonsistoit  à  faire  un  double  mariage 
des  fils  et  filles  de  l'un  et  l'autre  État; 
voire  de  bailler  la  fille  en  France,  sans 
renonciation,  afin  de  former  par  ce 
ino%'en  une  vraie  union  en  iceux ,  qui  les 
fasse  résoudre  d'avoir  mêmes  desseins 
et  intérêts  et  communs  amis  et  enne- 
mis... Tous  lesquels  projets,  disait  le 
roi  à  son  ministre,  ne  peuvent  être 
bâtis  que  sur  certaines  pronostications 
que  l'on  m'a  averti  avoir  été  faites  de 
moi  psir  plusieurs,  que  je  ne  devois 
point  passer  l'an  cinquante-huit  de  mon 

On  sait  de  quel  danger  l'Espagne  fut 
sauvée  à  la  mort  de  Henri  IV,  qui  fut 
assassiné  au  moment  où  il  allait  entrer 
en  campagne  pour  réaliser  les  grands 
projets  qu'il  avait  conçus,  et  dont  le 
résultat  devait  être  l'abaissement  de  la 


maison  d'Autriche.  Cette  puissance  sai- 
sit  avec  empressement  <  l'occasion  de 
s'insinuer  dans  les  affaires  de  la  France; 
et  dans  l'unique  but  de  causer  une  guerre 
civile,  elle  fit  faire  des  propositions  au 
prince  de  Condé  qui  se  trouvait  à  Milan. 
«  Le  comte  de  Fuentès,  alors  gouver- 
neur de  Lombardie,  alla,  dit  le  maré- 
chal d'Estrées,  rendre  visite  au  prince, 
et  employa  toute  la  force  de  son  esprit 
et  tous  les  artifices  dont  il  fut  capable 
pour  piquer  son  ambition, et  lui  ouvrir 
un  chemin  facile  à  la  royauté  par  les 
secours  puissants  qu'il  lui  promit  de  la 
part  du  roi  d'Espagne,  son  maître.  » 

Heureusement  pour  la  France,  Condé 
eut  alors  la  sagesse  de  repousser  ces 
propositions ,  tandis  que  la  régente  se 
vo3^ait ,  pour  ainsi  dire ,  dans  ta  néces- 
sité, pour  résister  à  la  ligue  des  princes, 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  cette  même 
cour  dont  ils  avaient  refusé  d'accueillir 
les  avances.  Une  négociation  fut  donc 
entamée,  et  l'on  y  traita  de  nouveau  du 
double  mariage  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  Le  résultat  fut  communiqué 
au  conseil  le  26  janvier  1612;  mais, 
lorsqu'il  fallut  le  publier ,  le  25  mars 
suivant^  le  prince  ae  Condé  et  le  comte 
de  Soissons  le  désavouèrent;  bien  qu'ils 
eussent  d'abord-  paru  l'approuver. 

Deux  traités  furent  cependant  signés 
à  Fontainebleau  ,  le  30  avril  1612  ;  l'un 
portait  que  le  roi  de  France  épouserait 
l'infante  Anne  d'Autriche,  et  que  Phi- 
lippe, prince  d'Espagne,  épouserait  ma- 
dame Elisabeth  de  France,  sœur  du  roi  ; 
par  l'autre,  les  deux  monarques  se  pro- 
mettaient mutuellement  secours  et  as- 
sistance pour  combattre  ceux  qui  en- 
treprendraient quelque  chose  contre  eux 
et  contre  leurs  Etats,  et  réduire  ceux  de 
leurs  sujets  qui  lèveraient  l'étendard  de 
la  révolte  ;  le  cas  échéant^  l'un  des  deux 
monarques  devait  envoyer  à  l'autre ,  à 
ses  dépens,  pendant  six  mois,  un  corps 
de  6,000  hommes  de  pied  et  de  1 ,200 
hommes  de  cavalerie  ;  tous  deux  s'in* 
terdisaient  la  faculté  de  donner  asile 
aux  sujets  de  l'un  d'eux,  qui  se  seraient 
rendus  coupables  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté ;  enfin ,  ils  s'engageaient  à  les  li- 
vrer, à  la  première  réclamation  ,  entre 
les  mains  aes  ambassadeurs  du  souve- 
rain offensé. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  le  duc 
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d'Aiguillon  fut  envoyé  à  Madrid ,  pour 
y  faire  soleniiçileoient  la  demande  de  la 
princesse  espagnole.  Mais  alors  survint 
la  guerre  des  princes  qui  se  termina  par 
le  traité  de  Sainte-Menehouid ,  et  força 
la  reine  de  demander,  pour  les  mariages 
projetés,  le  consentement  des  états  gé- 
néraux. Cette  assemblée  approuTa ,  en 
effet,  tout  ce  qui  avait  été  lait  (  voyez 
États  génébadx)  ,  .et  réchange  des 
deux  princesses  eut  lieu,  le  9  novembre 
161. S.  Annci  d'Autriche ,  de  six  jours 
seulement  plus  âgée  que  Louis  XIII, 
avait  signé,  le  16  octobre  précédent, 
dans  le  couvent  de  Burgos,  une  renon- 
ciation formelle ,  écrite  tout  entière  de 
sa  main,  à  tous  les  droits  qu'elle  aurait 
pu  avoir  sur  la  succession  de  son  père 
ou  de  sa  mère. 

Cependant,  l'œuvre  de  l'abaissement 
de  la  maison  d^Autricbe  s'accomplissait 
à  mesure  que  la  France  acquérait  plus 
de  puissance.  Partout,  d'ailleurs,  le 
gouvernement  français  cherchait  à  créer 
a  TEspagne  des  embarras.  Il  prit  une 
part  secrète,  mais  active ,  à  la  conjura- 
tion du  ducd'Ossone,  vice-roi  de  Naples, 
^ui  avait  formé  le  projet  de  se  rendre 
indépendant (1619)  ;  et,  lorsque  cette 
entreprise  eut  échoué  ,  de  Luynes ,  qui 
gouvernait  alors  Louis  XIII ,  en  tut 
quitte  pour  désavouer  les  agents  qu'il 
avait  envoyés  en  Italie  afin  d%re  plus  à 
portée  des  événements.  Cette  intrigue 
rut  suivie  de  l'affaire  de  la  Valteline,  que 
les  Espagnols  avaient  envahie.  Bassom* 
pierre,  envoyé  à  Madrid ,  en  1621  ,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 
après  avoir  apaisé  une  querelle  que 
l'ambassadeur  ordinaire  ,  du  Farcis, 
avait  eue  avec  la  police  de  cette  ville, 
entama  les  conférence^  ;  mais  la  négo- 
ciation fut  interrompue  par  la  mort  de 
Philippe  III;  elle  fut  reprise  après  l'à- 
vénement  de  Philippe  IV,  et  terminée 
par  le  traité  si^né  à  Madrid,  le  25  avril 
1621,  lequel  mécontenta  tous  les  partis, 
et  n'amena  point  la  conclusion  oe  l'af- 
faire de  la  Valteline. 

Les  négociations  furent  donc  re- 
nouées plus  tard ,  sous  le  ministère  de 
Richelieu,  et  enlin  du  Fargis  si^na ,  le 
1*'  janvier  1626,  avec  le  premier  mi- 
nistre du  roi  d'Espagne  ,  un  traité  qui 
devait  terminer  cette  querelle,  mais  au- 
quel Richelieu  demanda  plusieurs  mo- 


difications ,  sous  prétexte  que  l'anrins- 
sadeur  avait  a^i  sans  pouvoirs  suffi* 
sants ,  ce  qui  donna  lieu  à  un  nouveau 
traité,  signé,  la  même  année,  a  Moaçoii 
en  Aragon. 

Les  secours  fournis  aux  huguenots 
par  l'Angleterre  rapprochèrent  ensuite 
Richelieu  de  l'Espagne;  et,  le  tOroars 

1627,  leducd'Olivarèssi^nayà  Madrid, 
avec  du  Fargis,  un  traité  d'alliance, 
dont  le  but  était  d'envahir  l'Angleterre, 
de  la  conquérir  à  frais  eommuns ,  de  la 
partager  entre  les  deux  parties  contrae* 
tantes,  et  d'y  rétablir  la  foi  catholique. 
Ce  fut  en  exécution  de  ce  traité  qu6t 
lors  du  siège  de  la  Rochelle ,  on  vit  ar- 
river devant  cette  ville  ,  le  21  janvier 

1628,  une  flotte  espagnole  de  28  voiles. 
Mais  ces  vaisseaux  étaient  si  pauvre- 
ment équipés ,  qu'ils  ne  purent  rendre 
aucun  service,  et,  à  la  première  appa- 
rition des  Anglais,  ils  se  hâtèrent  de  se 
retirer. 

A  partir  de  ce  moment ,  l'Espagne, 
au  lieu  d'aider  Louis  XIII ,  chercha  au 
contraire  tous  les  moyens  de  fomenter 
la  guerre  civile  en  Franee;  elle  signa, 
le  24  avril  1629,  avec  le  duc  die  Roliao, 
alors  en  révolte  ouverte  oontre  le  roi, 
un  traité  par  lequel  ce  prince  se  met- 
tait à  sa  solde  ,  avec  14,000  hommes, 
moyennant  840,000  ducats  par  an  ;  «  et 
dan's  le  cas  où  lui  et  les  siens  pourraient 
se  rendre  assez  forts  pour  se  cantonner 
et  former  un  État  à  partj  »  il  s*engageait 
à  laisser  aux  catholiques  la  liberté  de 
conscience.  Mais  les  mesures  éner^i- 
gués  du  cardinal  rendirent  ce  traité 
mutile,  et  la  paix  d'Alais  mit  enfin  un 
terme  aux  guerres  de  religion. 

Dès  lors,  Richelieu  tourna  toutes  ws 
pensées  contre  la  maison  d'Autriche.  Il 
commença  par  une  expédition  en  Italie, 
dans  Iti  but  de  délivrer  Casai ,  assiégé 
par  les  Espagnols;  puis  ,  après  s'y  être 
longuement  préparé,  et  s'être  assuré  de 
nombreuses  alliances ,  il  déclara  ,  en 
1635 ,  la  guerre  à  l'Espagne ,  et  l'atta- 
qua de  tous  les  cotés  à  la  fois. 
«  Qu*est-ce  que  les  Espagnols  ,  dit-il 
dans  ses  Mémoires,  ont  fait  autre  chose 
depuis  le  troité  de  Vervius,  que  de  s'a- 
grandir nux  dépens  de  leurs  loîbles  voi- 
sins, et  comme  un  feu  toujours  allumé  à 
qui  la  matière  plus  proche  sert  de  pas- 
sage pour  arriver  à  la  plus  éloignée,  et 
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la  eonsomer ,  passer  de  proTînce  en 
province,  et  se  les  assujettir  l'une  après 
rautre,  selon  que  chacune  est  plus  voi- 
sine de  la  dernière  occupée  ?  Ils  pré- 
tendoîeot  faire  de  même  de  tous  les 
États  de  TEurope  ,  et  parvenir ,  par  ce 
moyen,  à  la  monarchie  universelle  de  la 
chriétienté....  Cettegrandeur  si  injuste, 
sans  respect  de  traités,  de  serments  et 
d'alliances,  croissant  ainsi  continuelle- 
ment par  la  ruine  de  nos  voisins  ,  ne 
nous  impofloit-elle  pas  une  assez  grande 
nécessité  de  faire  la  guerre  pour  nous 
en  défendre?  Y  a-t-il  prudence  et  jus- 
tice qui  permette  d'attendre  que  les  au- 
tres soient  dévorés  pour  l'être  les  der- 
niers. IH'étions-nous  pas  assurés  qu'ils 
vouloient  venir  à  nous  par  tant  d'en- 
treprises qu'ils  avoient  tentées  sur  di- 
verses places  de  cet  État  ?  »  Cependant 
cette  guerre  que  Richelieu  avait  hésité 
dix  ans  à  commencer,  fut  d'abord  dif- 
ficile. «  Les  Impériaux  entrèrent  par  la 
Bourgogne,  et  les  Espagnols  par  la  Pi- 
cardie. Ils  n'étaient  plus  qu'à  trente 
lieues  de  Paris;  on  déménap^eait  :  le 
ministre  lui-même  semblait  avoir  perdu 
la  tête.  Les  Espagnols  furent  cependant 
repoussés  (1686).   Bernard  de   Saxe- 
Weiroar  gagna ,  au  profit  de  la  France, 
ses  belles  batailles  de  Rhinfeld  et  de 
Brisach;  Brisach,  Fri bourg,  ces  places 
imprenables ,  furent  prises  ;  enfin  ,  en 
1640,  le  cardinal  trouva  moyen  de  sim- 
plifier la  guerre  :  ce  fut  d'en  créer  une 
à  rEspngne,  chez  elle,  et  plus  d'une. 
X'est  et  l'ouest,  la  Catalogne  et  le  Por- 
tugal prirent  feu  en  même  temps,  et  les 
Catalans  se  mirent  sous  la  protection 
de  la  France. 

«  L'Espagne  voulut  faire  comme  Ri- 
chelieu, lui  ménager  chez  lui  une  bonne 
guerre  intérieure;  elle  traita  avec  Gas- 
ton, avec  les  grands;  mais  le  comte  de 
Soissons,  qui  fit  feu  avant  l'ordre,  fut 
obligé  de  se  sauver  chrz  les  Espagnols, 
et  fui  tué  en  combattant  pour  eux  près 
de  Sedan  (1641).  Cependant  la  faction 
ne  se  découragea  pas;  un  nouveau  com- 
plot fut  tramé;  mais  Richelieu  réussit 
a  se  procurer  une  copie  du  traité  con- 
clu avec  l'étranficr;  il  fit  couper  la  tête 
à  Cinq-Mars  et  «'i  do  Tbou ,  et  le  duc  de 
Bouillon  fut  obligé  de  se  ra<  bder  en 
rendant  la  ville  de  Sedan ,  le  fover  de 
toutes  les  intrigues;  tandis  qu'à  l'autre 


bout  de  la  France,  le  cardiRsl  prenait 
Perpignan  aux  Espagnols.  Ces  deux 
places  furent  un  legs  du  grand  homme 
a  la  France,  Qu'elles  couvraient  au  nord 
et  au  midi.  Il  mourut  la  même  année 
(1642),  et  fut  suivi  de  près  par  Louis  XIII 
(1648). 

«  Le  nouveau  règne  fut  inauguré  par 
des  victoires.  L'infanterie  française  prit 
pour  la  première  fois  sa  place  dans  le 
monde  par  la  bataille  de  Rocroy  (1643). 
La  victoire  engendre  la  victoire.  Les  li- 
gnes de  Rocroy  forcées,  la  barrière  de 
rhonneur  espagnol  et  allemand  fut  ibr- 
cée  pour  jamais.  L'annéesuivante(1644), 
l'habile  et  vieux  Mercy  laisse  emporter 
les  lignes  de  Thionville;  Condé' prend 
Philipsbourg  et  Mayence,  la  position 
centrale  du  Rhin.  Mercy  est  de  nou- 
veau battu,  et  complètement,  à  Nord- 
liugen  (I64i>).  En  1646,  Condé  prend 
Dunkerque,  la  clef  de  la  Flandre  et  du 
détroit  ;  enfin ,  le  20  août  1 648 ,  il  gagna 
dans  l'Artois  la  bataille  de  Lens.  Le  24 
octobre  fut  signée  la  paix  de  Westpha- 
lie.  Condé  avait  simplifié  les  négocia- 
tions (*).  u  Cette  paix  donna  à  la  France 
l'Artois,  l'Alsace  et  le  Roussillon. 

Cependant  L'^s  Espagnols  voulurent 
profiter  des  troubles  de  la  fronde ,  et  la 
guerre  recommença  (1649).  Mais  ce  fut 
en  vain  qu'ils  prirent  Condé  à  leurs 
gages,  ils  furent  battus  par  Turenne; 
Mazarin  les  accabla  avec  l'aide  de  l'An- 
gleterre; et  enfin  la  victoire  des  Dunes 
amena  la  conclusion  de  la  paix  des  Py- 
rénées, qui,  aux  précédentes  conquêtes 
de  la  France,  ajouta  Gravelines,  Lan- 
drecy,  Thionville  et  Montmédy. 

Lé  3  juin  1660,  Louis  XIV  épousa 
l'infante ,  avec  une  dot  de  cinq  cent  mille 
écus  qui  ne  furent  jamais  payés.  Cette 
princesse  avait  renoncé  à  toute  succes- 
sion aux  États  d'Espagne,  et  Mazarin 
n'avait  pas  disputé  sur  cette  clause;  car 
dès  lors  il  prévoyait  ce  que  vaudraient 
un  jour  les  renonciations. 

Louis  XIV,  en  effet,  n'eut  pas  un 
instant  la  pensée  de  souscrire  a  cette 
renonciation.  Dès  l'année  1661 ,  11  s'oc- 
cupa sans  relâche  de  l'héritage  de  la 
monarchie  d'Espagne ,  et  travailla  à  faire 
révoquer  l'acte  qui  s'opposait  à  ses 
projets. 

(*)  Michelel,  Précis  cT histoire  moderne , 
p.  237  et  suiv. 
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«  En  1661 ,  Philippe  IV  vivait  encore. 
Il  n'avait  pas  payé  la  dot  accordée  à 
Marie-Thérèse  en  échange  de  ses  droits 
à  la  succession  espagnole  :  la  clause  es- 
sentielle de  racte  de  renonciation  n'a- 
vait donc  pa^  été  accomplie.  Louis  XIV, 
qui  regardait   un  contrat  particulier 
comme  ne  pouvant  pas  déroger  à  une 
loi  fondamentale,  réputait  cet  acte  nul 
en  lui-même;  mais  il  se  fortifia  encore 
davantage  dans  Topinion  de  son  inva- 
dilité,  en  voyant  la  cour  de  Madrid  le 
Tioler  de  son  côté.  11  négocia  dès  lors 
avec  elle  pour  obtenir  la  révocation  de 
cet  acte,  et  avec  divers  cabinets  dé 
l'Europe ,  pour  les  préparer  à  la  reven- 
dication des  droits  de  sa  femme  sur  la 
monarchie  espagnole.  Ces  négociations 
étaient  d'autant  plus  opportunes,  que 
la  succession  pouvait  s*ouvrir  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Philippe  IV,  resté  long- 
temps sans  avoir  d'héritier  mflle,  mou- 
rut en  laissant  un  successeur  de  quatre 
ans,  maladif,  infirme  et  toujours  sur  le 
point  de  succomber  Je  débile  Charles  II. 
Mais  Louis  XIV,  impatient  d'agir  et  de 
s'étendre,  ne  prépara  pas  seulement  les 
autres  puissances  à  ses  projets  sur  la 
succession  totale  de  l'Espagne,  si  elle 
devenait  vacante;  il  se  ménagea  un 
moyen  provisoire  d'agrandissement ,  par 
le  droit  de  dévolution,  qu'il  pouvait 
invoquer  après  la  morrt  de  Philippe  IV, 
et  sans  attendre  celle  de  Charles  II.  Ce 
droit  résultait  d'une  coutume  en  vigueur 
dans  quelques  provinces  des  Pays-Bas, 

Î|ui  donnait  l'héritage  paternel  aux  en- 
ants  du  premier  lit,  préférablement  à 
ceux  du  second.  Louis  XIV  détourna 
cette  coutume  de  son  application  civile 
pour  la  transporter  dans  l'ordre  politi- 
aue,  et  lui  fyïre  régir  la  transmission 
aes  couronnes  ou  tout  au  moins  des 
provinces.  Marie-Thérèse,  sa  femme, 
étant  du  premier  lit,  tandis  que  Char- 
les II  était  du  second ,  il  revendiqua 
pour  elle  la  partie  des  Pays-Bas  qui 
admettait  le  droit  de  dévolution.  Il  la 
fit  demander  d'abord  d'une  manière 
I  amiable;  mais  ne  l'ajrant  pas  obtenue, 
'  il  recourut  à  l'emploi  des  armes.  Il  en- 
vahit la  Flandre  et  conquit  la  Franche- 
Comté.  Cette  première  guerre,  qui 
donna  le  branle  a  tout  son  règne,  com- 
mença en  1667,  et  finit  en  1668  par  la 
paix  d'Aix-la-Chapdle.  Elle  eut  son  ori- 


gine dans  nne  question  de  suoeenion 
partielle  à  la  monarchie  espagnole  (p.  » 

Cette  guerre,  en  résultat  définitif, 
donna  la  Flandre  à  la  France,  et  éten* 
dit  ainsi  sa  frontière  du  c6té  du  Non!. 
La  Hollande ,  en  interposant  sa  média- 
tion ,  arrêta  seule  la  conquête  du  roi; 
mais  cette  république  attira  ainsi  sur 
elle  un  orage  qui  éclata  en  1673.  La 
paix  de  Nimègue,  qui  mit  fin  à  cette 
guerre  en  1678,  fut  avantageuse  à  la 
France,  par  cela  seulement  que  l'Espa- 
gne étant  intervenue  dans  la  latte,  raya 
Sour  les  autres.  Elle  recouvra  les  villes 
e  Charleroi ,  Âth ,  Binch ,  Oudenarde 
et  Courtrai ,  qu'elle  avait  cédées  par  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  que  les 
villes  de  Limbourg  et  de  Gand,  conqui- 
ses par  les  Français  durant  la  guerre. 
Mais  elle  renonça  définitivement  à  la 
Franche-Comté,  et  elle  abandonna  en 
outre  plusieurs  places  des  Pays-Bas  es- 
pagnols, comme  Valenciennes ,  Bou- 
chain ,  Condé ,  Cambrai ,  Aire ,  Saint- 
Omer,  Ypres,  Maubeuge. 

Cependant  la  guerre  de  Hollande 
avait  habitué  l'Europe  à  se  réunir  con- 
tre Louis  XIV,  et  préparé  ainsi  la 
grande  ligue  de  1689,  dans  laquelle  on 
vit  entrer  successivement  TEmpereur, 
l'Empire,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
l'Espagne,  la  Savoie  et  la  Suède.  Cette 
ligue  rat  suivie  de  la  guerre  d'Allema- 
gne ,  qui  dura  huit  ans,  et  fut  terminée 
par  la  paix  de  Ryswick,  laquelle  fat 
signée  le  30  septembre  1697,  et  rendit 
à  l'Espagne  toutes  ses  conquêtes  du 
côté  des  Pyrénées,  et,  en  Flandre, 
Luxembourg,  Mons,  Ath  et  Courtrai. 

La  succession  d'Espagne  était  sur  le 
point  de  devenir  vacante.  Louis  XIV 
commençai  alors  à  s'en  occuper  sérieu- 
sement. Charles  II,  dont  la  santé  s'af- 
faiblissait chaque  jour ,  s'était  marié 
deux  fois  et  n'avait  pas  eu  d'enfants.  Il 
avait  épousé,  après  la  paix  de  Nimègue, 
Marie-Louise ,  fille  du  duc  d'Orléans  et 
nièce  de  Louis  XIV;  cette  princesse 
était  morte  en  1689,  non  sans  soupçons 
d'empoisonnement.  Le  roi  avait  époos^ 
peu  de  temps  après ,  Marie-Anne  de 
Neubourg,  belle-sœur  de  l'empereur 

(*)  Mignet,  Négociations  reUttivtt  k  k 
succfuion  <t Espagne,  1. 1,  ÎDtrodadîoat 
p.  Lvx  et  suiv. 
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Léopold,  princesse  entièrement  dévouée 
à  la  maison  d'Autriche ,  et  qui  avait  su 
prendre  un  grand  empire  sur  son  mari, 
il  était  temps  de  songer  à  Tliéritage  du 
roi  d'Espagne. 

Depuis  1668 ,  la  situation  de  l'Europe 
était  bien  changée.  Le  nombre  des  com- 
pétiteurs à  la  succession  d'Espagne 
s'était  accru  par  la  naissance  du  prince 
électoral  de  Bavière ,  petit-fils  die  l'in- 
fente  Marie-Marguerite,  sœur  de  la 
reine  de  France  Marie- Thérèse,  et  qui 
n'avait  pas,  comme  cette  dernière ,  été 
contrainte  de  signer  un  acte  de  renon- 
ciation au  trône  d'Espagne. 

Le  système  et  les  vues  de  l'Empereur 
s'étaient  aussi  considérablement  modi- 
fiés. Depuis  1668,  il  avait  eu  de  l'in- 
&nte  Marie-Thérèse  une  fille  nommée 
Marie-Antoinette,  qui  avait  épousé  en 
16a5  l'électeur  de  Bavière;  et  de  la 
orincesse  Éléonore  de  Neubourg,  deux 
nls,  l'archiduc  Joseph  et  l'archiduc 
Charles.  Alors  il  entra  dans  le  système 
de  la  légitimité  des  renonciations,  et  ne 
reconnut  aucun  droit  à  Louis  XIV  du 
chef  d'Anne  d'Autriche,  et  au  dauphin 
du  chef  de  Marie-Thérèse  ;  de  plus ,  par 
sa  mère  Marie-Anne,  qui  descendait  de 
Philippe  m ,  et  n'avait  fait  non  plus 
aucune  renonciation,  il  se  croyait  rhé- 
ritier  unique  et  légitime  de  Charles  II  ; 
mais  il  comptait  abandonner  cet  héri- 
tage à  son  second  fils,  l'archiduc  Char- 


Cliarles  II  fit  un  testament  en  faveur 
du  prince  électoral  de  Bavière;  mais 
TEmpereur  parvint,  à  force  de  persécu- 
tions ,  à  faire  déchirer  cet  acte.  Il  de- 
manda ensuite  que  son  fils,  l'archiduc 
Charles,  fût  appelé  en  Espagne  en  qua- 
lité d'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne; mais  Charles  II  se  révolta  contre 
ees  prétentions.  Ce  fut  le  moment  que 
Louis  XIV  choisit  pour  disposer  de  la 
succession  du  roi  d'Espagne  sans  le 
consulter.  Il  s'adressa  aux  puissances 
qui  s'étaient  montrées  le  plus  hostiles 
envers  lui  :  celles-ci  comprirent  qu'il 
valait  mieux  lui  indiquer  le  lot  qu'elles 
eonsentaient  à  lui  accorder  dans  cette 
suocession,  que  de  lui  laisser  prendre 
lui-même  ce  qu'il  en  voudrait. 

En  conséquence,  le  11  octobre  1698, 
un  traité  de  partage  fut  slsmé  à  la  Haye 
par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande- 


Bretagne,  des  Provinces-Unie»  et  de 
Louis  XIV.  Par  ce  traité ,  les  Etats  de 
Charles  il  étaient  partagés  de  la  manière 
suivante  :  le  prince  électoral  de  Bavière 
devait  avoir  l'Espagne ,  les  Indes ,  les 
Pays-Bas  et  la  Sardaigne  ;  le  dauphin  de 
France,  les  royaumes  deNaples  et  de 
Sicile ,  les  ports  qui  appartenaient  aux 
Espagnols  sur  la  côte  de  Toscane,  le 
marquisat  de  Final  et  le  Guipuscoa;  en- 
fin l'archiduc  Charles ,  le  Milanais.  Ce 
traité,  qui  fut  loin  de  convenir  à  la  cour 
de  Vienne ,  révolta  l'orgueil  espagnol  > 
et  Charles  II  en  revint  à  sa  première 
résolution,  et  institua,  par  un  testament 
nouveau,  le  prince  électoral  de  Bavière 
pour  son  héritier  universel.  Mais  ce 
nouvel  acte  fut  inutile ,  car  ce  prince 
mourut  le  8  février  1699,  si  à  propos 
pour  la  maison  d'Autriche,  que  sa  mort 
lui  fut  attribuée. 

Les  signataires  du  premier  traité  de 
partage  en  négocièrent  alors  un  second, 
qui  fut  sif^ne  à  Londres  le  25  mars 
1700,  et  divisa  la  succession  entre  les 
deux  puissances  qui  y  étaient  seules  in- 
téressées, la  France  et  l'Autriche.  L'Es- 
pape,  les  Indes,  les  Pays-Bas,  la  Sar- 
daigne, furent  donnés  à  l'archiduc  * 
Charles.  Le  dauphin  ,  outre  les  posses- 
sions qui  lui  avaient  été  précédemment 
accordées,  obtintles  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar;  en  échange  de  ses  États 
l)éréditaires,  le  duc  de  Lorraine  devait 
avoir  le  Milanais.  Si  ces  arrangements 
ne  créaient  pas  une  nouvelle  dynastie 
française,  ils  avaient  du  moins  l'incon- 
testa'ble  avantage  d'étendre  les  posses- 
sions de  la  France ,  de  placer  dans  le 
Milanais  un  prince  isolé,  et  de  donner 
à  deux  princes  différents  de  la  même 
maison  les  monarchies  d'Espace  et 
d'Autriche,  primitivement  concédées  à 
un  seul. 

Louis  XIV  négocia  auprès  de  tous  les 
États  -de  l'Europe  pour  faire  ratifier  ce 
traité.  Il  fit  surtout  tous  ses  efforts 
pour  le  faire  accepter  par  Charles  II , 
et  pour  engager  l'Empereur  à  se  conten- 
ter du  lot  qui  lui  avait  été  attribué. 
JMais,  comme  il  s'y  attendait,  il  ne  put 
réussir. 

«  Quant  à  Charles  II ,  il  avait  appris 
ce  nouvel  attentat  contre  sa  succession 
avec  autant  de  douleur  et  d'indignation 
qu'il  pouvait  en  entrer  dans  son  âme 


I 
■l 


510 


ESPAfiVE 


rUNIVERS. 


ESPAGNE 


Bans  force.  H  espéra  remédier  à  ce  nou- 
veau partage  par  un  testament  nouveau, 
et  éviter  le  aémembreraent  de  sa  mo- 
narchie en  la  transmettant  à  un  succes- 
seur unique.  Mais  quel  prince  désigner 

'pour  être  ce  successeur? Il  liésita 

r quelque  temps,  mais  il  se  décida  enfin 
pour  la  résolution  la  p-us  nationale.  Il 
y  fut  poussé  par  le  parti  espagnol ,  à  la 
tête  duquel  était  le  cardinal  Porto -Car- 
rcro.  Ce  parti  ne  voulait  pas  la  division 
de  la  monarchie,  qui  l'aurait  profondé- 
ment humilié ,  et  qui ,  de  plus ,  l'aurait 
privé  de  ces  vice-royautés  considéra- 
bles et  de  ces  nombreux  conseils  de 
Flandre ,  des  Indes ,  d'Italie ,  qui  seuls 
entretenaient  encore  la  grandeur  et 
Tactivité  de  la  noblesse.  Il  détestait  les 
Autrichiens,  parce  qu'ils  étaient  depuis 
longtemps  en  Espagne.  11  aimait  les 
Français,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas 
encore.  Les  uns  avaient  eîi  le  temps  de 
lasser  par  leur  domination ,  tandis  que 
les  autres  avaient  été  servis  par  leur 
éloignement  même. 

a  A  ces  sentiments  de  haine  ou  de 
sympathie ,  qui  jouèrent  plus  tard  un  si 
grand  rôle  dans  la  guerre  de  la  succes- 
sion, se  joignaient  un  attachement  réel 
pour  la  loi  fondamentale  et  l'opinion 
arrêtée  que  la  France  seule  serait  en 
état  de  aéfendre  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie  

«  Charles  II  sentant  approcher  sa  fîn, 
excité  par  le  cardinal  Porto-Carrero , 
ayant  tour  à  tour  consulté  le  conseil 
d'État,  le  conseil  de  Castille ,  les  princi- 
paux membres  du  clergé  et  le  pape,  qui 
se  prononcèrent  tous  dans  le  même 
sens,  à  l'insu  de  la  cour  de  France ,  qui 
n'y  contribua  ni  par  ses  démarches  ni 
par  ses  désirs ,  il  signa ,  le  2  octobre 
1700,  cinq  mois  et  demi  après  le  second 
traité  départage,  le  fameux  testament 
par  lequel  il  instituait  le  duc  d  Anjou, 
deuxième  fils  du  dauphin,  son  héritier 
universel.  A  défaut  du  duc  d'Anjou ,  il 
appelait  au  trône  d'Espagne  le  duc  de 
Berry  ;  à  défaut  du  duc  de  Berry,  l'ar- 
chiduc Charles ,  et  à  défaut  de  rarchl- 
duc  Charles ,  le  duc  de  Savoie.  Vingt- 
huit  jours  après  il  mourut. 

A  Le  testament  fut  accueilli  en  Espa- 
gne par  une  approbation  universelle; 
mais  on  n'y  était  pas  sans  inquiétude 
sur  U  décision  que  prendrait  la  oour  de 


France.  On  ne  savait  pas  si  Louis  XIV 
acceptait  toute  la  raonarcliie  pour  son 
petit-fils,  ou  s'il  s'en  tiendrait  aux  pro- 
vinces que  le  traité  de  partage  en  avait 
déta.  hées  pour  lui-même.  Ce  prince 
avait  eu  connaissance  du  projet  de  tes- 
tament par  le  cardinal  Janson  y  qui  en 
avait  été  instruit  à  Rome,  et  par  les 
confidences  soucieuses  que  les  princi- 
paux Espagnols  avaient  adressées  à  M. 
de  Blécourt,  son  chargé  d'affaires  à  Ma- 
drid ,  en  l'absence  du  marquis  d^Har- 
court.  Celui-ci,  redoutant  l'effet  da 
second  traité  de  partage,  s'était  pru- 
demment retiré  de  Madrid,  et  quelques 
mois  après  il  avait  été  envoyé  à  Bayoa- 
ne,  où  il  attendait,  à  la  tête  d'un  corps 
d'armée,  l'ouverture  de  la  succession 
d'Espagne.  Quoique  Louis  XIV  connut 
le  fond  du  testament ,  dont  il  ignorait 
toutefois  les  substitutions,  il  était  dis- 
posé à  exécuter  le  traité  de  partage.  SSes 
armées  étaient  préparées,  et  il  avait  de- 
mandé aux  états  de  Hollande  et  au  roi 
d'Angleterre  le  secours  en  vaisse^iux  et 
en  soldats  qui  pouvait  lui  être  néces- 
saire pour  se  mettre  en  possession  de 
son  lot. 

'  «  Telle  était  la  situation  des  choses 
et  des  esprits  lorsque  le  testament  de 
Charles  II  arriva ,  le  9  novembre ,  à 
Fontainebleau ,  où  se  trouvait  en  ce 
moment  la  cour  de  France.  Louis  XfV 
assembla  un  conseil  pour  discuter  ce 
qu'il  fallait  faire.  Quatre  personnes 
seulement  y  assistèrent  avec  lui  :  le 
dauphin ,  comme  père  du  duc  d'Anjou; 
le  duc  de  Bcauviiliers ,  président  du 
conseil  des  Onarices  et  gouverneur  des 
enfants  de  France;  le  marquis  de  Torcy, 
iniriistre  des  affaires  étrangères;  et  le 
chancelier  Pontchartrain.  Il  s'agissait 
de  prendre  la  plus  grande  résolution  du 
siècle.  Louis  XIV  avait  à  choisir  entre 
une  couronne  pour  son  petit-fils,  ou  un 
agrandissement  de  ses  États  soutenu 
j)ar  PEurope .  entre  l'extension  de  soin 
système  au  delà  des  Pyrénées  et  des 
Alpes,  par  l'établissement  d^me  bran- 
che de  sa  maison  en  Espagne  et  en  Ita- 
lie ,  et  une  extension  de  sa  puissance  ; 
entre  l'honneur  de  la  royauté  et  l'avan- 
tage de  son  royaume  ;  entre  sa  &mille 
et  in  France.  Les  deux  résolutions  poiH 
valent  amener  la  guerre,  mais,  daiit 
un  cas,  courte  et  d'un  succès  inùdUiblèi 
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4ao«  Faiitre ,  d'une  durée  et  d*une  issue 
^aiemeot  ineertaines* 

ft  Torcy,  qui  prit  le  premier  la  parole, 
86  prononça  pour  racceptatioo  du  te8*> 
tameot..,,*  Le  duc  de  Beauviliiers  émit 
UD  avis  contraire  ;  il  fut  pour  le  partace 
et  contre  le  testament.  L  acceptation  du 
testament  lui  parut  être  la  guerre  a?ec 
toute  l'Europe ,  et  la  guerre  avec  toute 
FEurope,  la  ruine  de  la  France.  Le 
ehaneelier  Pontchartrain  résuma  les 
opinions  différentes  sans  oser  en  em- 
brasser aucune.  Le  dauphin,  poussé 
par  Tamour  paternel  et  sensible  à  la 
gloire  d'être  nls  et. père  de  roi,  parla 
lans  hésitation  en  faveur  du  testament. 
Louis  XIV,  longtemps  silencieux ,  dé- 
cida. Sa  d^ision ,  qui  renfermait  tant 
de  revers  pour  lui  et  de  si  longues  agi- 
tations pour  r  Europe ,  resta  trois  jours 
tecrète  ;  il  la  prit  avec  cette  grandeur 
calme  qui  lui  était  naturelle.  Il  l'annonça 
en  ces  termes  au  duc  d'Anjou  ,  en  pré- 
Moce  du  marquis  Castel  dos  Rios ,  am- 
bassadeur d'Espagne  :  a  Monsieur  ^  le 
«roi  d'Espagne  vous  a  fait  roi.  Les 
«grands  vous  demandent,  les  peuples 
«vous  souhaitent ,  et  moi  j'y  consens. 
«  Songes  seulement  que  vous  êtes  prince 
«  de  Fra^ji^e.  »  Il  le  présenta  ensuite  à 
•fia  cour ,  i^  disant  :  »  Messieurs ,  voilà 
«  le  roi  d'Espagne.  »  Tout  était  décidé. 

«  Cette  r^^DJution  causa  l'enthou- 
siasme des  Espagnols.  Us  accueillirent, 
comme  le.  sauveur  de  leur  monarchie, 
Philippe  V ,  qui  se  sépara  de  son  aïeul 
le  4  oecembre ,  et  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Madrid  le  21  avril ,  au  milieu 
des  acclamations  populaires.  Mais  le 
^te  de  l'Europe  n'apprit  pas  cet  évé- 
nement sans  surprise  et  sans  effroi. 
L'Angleterre ,  la  Hollande  et  la  plupart 
des  autres  États  ne  virent  aucune  dif- 
férence entre  la  domination  du  duc 
d'Anjou  et  celle  de  Louis  XIV.  Quoique 
cette  domination  fIDt  distincte,  rintérét 
de  famille  le:ur  parut  devoir  confondre 
la  politique  des  deux  pays.  Louis  XIV, 
dont  la  puissance  leur  semblait  déjà  si 
redoutable ^  l'ambition  si  immodérée, 
Ks  oroeédes  si  hautains...  prépara  le 
youfevement  entier  de  TÈurope  contre 
lui  yjàr  Taoîeptation  du  testament.  Il 
^olait  no^n-^eulement  son. traité  avec 
Angleterre  et  la  Hollande,  mais  encore 
Ks  paroles  données  à  tou9  les  princes 


dont  il  arait  vivement  solliefté  Padhé* 
sion  à  ce  traité  (*).  « 

Ce  fut  en  vain  que  Louis  XIV  essaya 
de  justifier  le  parti  qu'il  prenait ,  et  de 
le  présenter  comme  un  sacrifice  fait  par 
la  France  au  repos  de  l'Europe,  comme 
un  moven  plus  sûr  que  le  traité  de  par- 
tage de  consérYer  ia  paix  du  monde. 
L'Empereur  se  prépara  à  la  guerre; 
TAngleterre  et  la  Hollande  assuraient 
pourtant  encore  Louis  XIV  de  leurs  dis- 
positions pacifiques ,  quand  celui-ci , 
par  la  reconnaissance  du  fils  de  Jac- 

3ues  II  comme  roi  d'Angleterre ,  et  en . 
éclarant  que  Philippe  V  conservait 
les  siens  au  trône  de  France ,  obligea 
ces  deux  puissances  à  se  joindre  à  ses 
ennemis.  La  paix  fut  enfin  rompue  en 
1701.  On  sait  que  la  guerre  qui  com- 
mença alors  fut  terrible  et  acharnée , 
et  qu'elle  ne  fut  terminée  que  par  le 
trafté  d'Utrecht ,  en  1713 ,  traité  où  fut 
établie ,  comme  l'une  des  règles  fonda- 
mentales du  droit  européen,  ta  sépara- 
tion perpétuelle  des  deux  monarchies 
de  France  et  d'Espagne ,  et  par  lequel 
Philippe  V  fut  obligé  de  renoncer  aux 
Pays-Bas ,  au  royaume  de  Naples ,  aux 
ports  de  Toscane ,  au  duolié  de  Milan  , 
a  la  Sardaigne  et  à  la  Sicile,  et  de  céder 
en  outre  aux  Anglais  Gibraltar  et  Mi- 
norque. 

«  Cet  acte  final ,  dit  en  terminant  sa 
belle  introduction  l'éminent  historien 

2ue  nous  avons  déjà  cité,  cet  acte  final 
Q  la  lutte  engagée  depuis  deux  siècles 
entre  la  France  et  l'Espagne  consacra 
le  triomphe  du  peuple  auquel  Tavantage 
de  sa  position  et  1  activité  permanente  ê 
de  son  esprit  assuraient  la  supériorité 
sur  l'autre.  Il  provint  de  la  toute-puis- 
sance des  causes  générales,  quoiqu'il 
parût  amené  par  des  causes  secondaires 
de  succession  et  de  dynastie.  Le  droit 
de  la  France  sur  l'Espagne  sembla  si 
naturel,  qu'il  fut  universellement  admis. 
Avant  l'ouverture  de  la  succession, 
l'Europe,  malgré  ses  craintes,  lui  en 
décerna  une  partie  ;  au  moment  de  cette 
ouverture,  le  dernier  descendant  espa- 
gnol de  Charles-Quint  la  lui  abandonna 
tout  entière. 
«  L'établissement  d'un  prince  frao- 

(*)  Micnet,  Introduetion  aux  négœiaùoHi 
relatives  aiasaecêssion  d^ Espagne,  p.  t.iKiv 
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çais  dans  la  Péninsule  lui  acauit  Tami- 
tié  et  la  mit  dans  les  voies  delà  France. 
Le  pacte  de  famille  fit  vivre  sous  la 
même  politique  les  deux  paj[s  que  Louis 
XIV  avait  voulu  placer  un  jour  sous  la 
même  couronne  ;  il  entretint  la  sécurité 
de  Tun  et  contribua  à  la  régénération 
de  l'autre.  Sous  cette  influence,  TEs- 
pagne ,  en  moins  d'un  siècle ,  améliora 
son  agriculture  ,  rétablit  sa  marine, 
réorganisa  son  armée,  doubla  sa  popu- 
lation. Ce  changement  ne  fut  cependant 
pas  complet  ;  il  s'arrêta  à  la  surface  du 
pays ,  et  ne  pénétra  nas  dans  ses  en- 
trailles. Mais  lorsque  la  France  eut  été 
entièrement  formée  par  la  royauté, 
lorsque  Tunité  monarcbiaue  Teut  con- 
duite à  Tunité  nationale,  lorsqu'elle  fut 
sortie  des  ruines  du  passé  avec  un  esr 
prit  nouveau ,  et  qu'elle  eut  opéré  sa 
grande  révolution  pour  adapter  son 
gouvernement  à  son  état  social,* elle 
alla  renouveler  et  étendre  en  Espagne , 
par  l'action  de  ses  idées ,  le  mouvement 
qu'elle  y  avait  imprimé  un  siècle  aupa- 
ravant par  rintrcKluction  de  sa  dynas- 
tie. « 

Mais  Philippe  V  oublia  bien  vite  les 
leçons  de  son  aïeul.  Au  lieu  de  s'atta- 
cher de  plus  en  plus  fortement  à  la 
France  pour  résister  aux  projets  de 
l'Autriche  et  de  l'Aneleterre ,  il  fit  de 
l'opposition  au-  duc  d'Orléans ,  voulut 
lui  enlever  la  régence,  et  le  força  ainsi 
à  se  jeter  sans  réserve  dans  les  nras  de 
l'Angleterre.  Cette  conduite  impolitique 
et  antinationale  des  deux  côtés  favo- 
risa ,  pendant  toute  la  durée  du  siècle, 
^  l'immense  développement  aue  prit  la 
puissance  maritime  des  Anglais. 

Albéroni,  à  peine  devenu  cardinalet 
ministre  de  Philippe  V,  avait  sonçé  à 
reconstituer  TEspagne  telle  qu'elle  était 
sous  les  fils  de  Charles -Quint;  pour 
cela ,  il  fallait  d'abord  ôter  la  régence 
au  duc  d'Orléans  ,  puis  rétablir  les 
Stuarts ,  humilier  l'Autriche  et  recon- 
quérir l'Italie.  Ces  vues  ambitieuses  dé- 
terminèrent la  France,  l'Angleterre, 
l'Empereur,  et,  quelque  temps  après, 
la  Hollande ,  à  former  contre  l'Espagne 
la  ligue  qu'on  nomma  la  quadruple 
alliance  y  et  par  suite  de  laauelle,  le 
36  janvier  1719,  la  France  déclara  la 
guerre  à  l'Espagne.  Partout  les  plans 
gigantesques  d' Albéroni  écliouèrent  :  la 


conspiration  de  Cellamare  fut  décou- 
verte C);  la  mort  de  Charles  XII  le 
priva  de  son  meilleur  appui  ;  les  Anglais 
commençant,  suivant  leur  habitude, 
les  hostilités  quand  leurs  ennemis  se 
croyaient  en  pleine  paix,  détruisirent  la 
marine  de  l'Espagne,  dont  le  rétablis- 
sement avait  coûté  plus  de  cinquante 
millions;  enfin  une  armée  française 
s'empara  de  Saint-Sébastien  et  de  Fon- 
tarabie.  Philippe  V;  environné  île  tant 
de  dangers ,  disgracia  son  ministre,  le 
5  décembre  1719  ;  Albéroni  se  retira  en 
Italie.  Le  17  février  suivant,  le  marquis 
de  Peretti-Landi ,  ambassadeur  d'E^ 
gne,  signa  à  la  Haye  Taccession  de  son 
mattre  à  la  quadruple  alliance,  acces- 
sion qui  termina  la  guerre.  Pour  dmen- 
ter  la  paix ,  Philippe  fit  conduire  à  Pa- 
ris l'infante  Marie-Anne-Victoire ,  sa 
fille ,  qui  n'avait  pas  encore  quatre  ans, 
et  qui  était  destinée  à  Louis  XY.  Dans 
la  même  ann^,  mademoiselle  de  Mont- 
pensier,  fille  du  régent,  épousa  le  prinee 
des  Asturies;  et  I  année  suivante,  ma- 
demoiselle de  Beaujolais ,  autre  fille  du 
même  prince,  fut  accordée  à  don  Carlos, 
fils  aîné  de  la  reine  d'Espagne. 

Les  rapports  de  la  France  et  de  TEs- 
agne  ne  présentent  rien  de  remarqoa- 
le  depuis  cette  époque  jusqu'au  se- 
cond avènement  de  Philippe  V,  qui, 
ayant  abdiqué  en  1724,  remonta  la 
même  année  sur  le  trône,  devenu  vacant- 
par  la  mort  de  son  fils.  L'infante  Mart^ 
Anne-Victoire  ayant  été  renvoj'ée  à  son 
père  en  1725,'  ce  procédé  insultant 
amena  une  rupture  dont  l'Angleterre 
sut  habilement  profiter.  Par  représail- 
les, Philippe  V,  de  son  cdté,  renvova  la 
princesse  de  Beaujolais ,  donna  ordre  à 
l'ambassadeur  de  France  de  sortir  de 
ses  États,  et  conclut  avec  l'Empereur 
un  traité  de  paix  qui  causa  de  vives 
alarmes  aux  autres  puissances.  Mais 
après  quelques  hostilités  entre  TEspagne 
et  l'Angleterre,  le  cardinal  de  Fleury 
parvint  à  faire  consentir  l'Espagne, 
l'Empire  et  la  Russie  d'une  part,  b 
France,  l'Angleterre,  la  Hollande  et  h 
Prusse  de  l'autre,  à  signer  à  Paris,  le 
31  mai  1727,  les  préliminaires  d'un  traité 

de  pacification ,  et  à  renvoyer  à  un  eoo- 
grâ,  qui  devait  se  réunir  à  Soissoos, 

(*)  Yoy.  GCLLAMAEI, 
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fa  discassion  de  leurs  intérêts  respec- 
t\h.  Le  congrès,  ouvert  en  1728,  fut 
rompu  Tannée  suivante  par  suite  de 
nouveaux  arrangements,  d*après  les- 
quels TEspagne,  la  France  et  l'Angle- 
terre signèrent  à  Séville ,  le  9  novem- 
bre, un  traité  auquel  accéda  ensuite  la 
Hollande, et  qui  garantissait  àPhiiippe  V 
la  souveraineté  des  duchés  de  Toscane, 
de  Parme  et  de  Plaisance. 

L'Espagne  s'étant  ensuite  de  nouveau 
décidée  à  rompre  avec  rAutriche,  re- 
chercha Tappuide  la  France,  et  conclut 
avec  elle,  le  36  octobre  1783,  une  ligue 
qui  fut  bientôt  suivie  d'hostilités  contre 
rEmpereur.  La  guerre  ne  fut  terminée 
que  par  le  traité  de  Vienne ,  dont  les 
conditions  furent  imposées  par  les  alliés. 
Les  résultats  les  plus  importants  de 
cette  paix  furent,  |)our  la  France,  la 
cession  de  la  Lorraine  à  Stanislas ,  et 
celle  du  royaume  de  Naples  aux  Bour- 
bons d'Espagne. 

Quelques  années  plus  tard ,  lors  de  la 

f lierre  pour  la  succession  d'Autriche, 
hilippe  y,  désirant  acquérir  pour  un 
autre  de  ses  fils,  don  Philippe,  un  éta- 
blissement en  Italie ,  se  joignit  encore  à 
la  France.  Louis  XV  se  trouva  alors 
précisément  dans  la  même  position  que 
Louis  Xrv  à  la  fin  de  son  règne;  il  sou- 
tint seul ,  avec  l'Espagne,  la  lutte  contre 
toutes  les  autres  nations  européennes. 
Le  traité  d* Aix-la-Chapelle  termma  enfin 
la  guerre,  en  1748,  et  remit  l'Europe  à 
peu  près  au  point  où  elle  était  avant  Je 
commencement  des  hostilités.  Lorsque 
commença  la  guerre  si  désastreuse 
connue  sous  le  nom  de  guerre  de  sept 
emsj  le  nouveau  roi  d'Espagne,  Char- 
les in,  garda  d'abord  la  neutralité.  0 
ne  prit  part  à  la  guerre  qu'après  la  si- 
gnature du  célèbre  traité  connu  sous  le 
nom  de  pacte  de  famille  (voyez  ce  mot). 
Par  ce  traité  (15  août  1761) ,  toutes  les 
branchés  de  la  maison  de  Bourbon  s'u- 
nissaient par  une  étroite  alliance  pour 
oontre-balancer  la  prépondérancede  l'An- 
gleterre. Le  4  janvier  1762 ,  l'Angleterre 
déclara  la  guerre  à  l'Espagne.  Le  traité 
de  Paris  (10  février  1763)  mit  fin  aux 
hostilités. 

Depuis  cette  époque,  la  France  fut  le 
pays  qui  eut  sur  l'Espagne  la  plus 
grande  influence.  De  nombreuses  fa- 
milles françaises,  auxquelles  le  gouver- 


nement espaniol  avait  accordé  de  grands 

{privilèges,  allèrent,  en  1767,  coloniser 
es  déserts  de  la  Sierra*Morena  et  de 
l'Andalousie.  Ce  gouvernement  avait  à 
cœur  de  se  venger  du  désastreux  traité 
de  Paris.  L'indolence  de  Louis  XV,  oui 
craignit  qu'une  guerre  ne  vtnt  troubler 
ses  honteux  plaisirs ,  put  seule  l'empê- 
cher de  donner  suite  à  ses  projets  contre 
l'Angleterre ,  avec  laquelle  il  avait  déjà 
commencé,  en  1770,  des  hostilités  qu'il 
fut,  l'année  suivante,  obligé  de  desa- 
Touer.  La  France  et  l'Espagne  fixèrent 
par  un  traité,  le  3  juin  1777,  les  limites 
de  leurs  possessions  dans  l'tle  Saint- 
Domingue. 

Durant  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine ,  l'Espagne  s'efforça  de  con- 
server la  neutralité,  et  pendant  près  de 
huit  mois  joua  le  rôle  de  médiatrice 
entre  les  parties  belligérantes.  Mais  les 
engagements  du  pacte  de  famille ,  le  vœu 

général  de  la  nation  et  les  provocations 
es  Anglais,  la  forcèrent  enfin  de  rom- 
pre les  négociations  et  de  prendre  part 
a  la  guerre.  Les  deux  pays  conclurent 
à  Aranjuez ,  le  1 2  avril  1779,  une  con- 
vention par  laquelle  la  France  garantit  à 
l'Espagne  la  restitution  de  Gibraltar,  de 
Minorque,  du  fort  de  la  Mobile  et  de 
Pensacola,  et  le  16  juin  de  la  même 
am^ée,  Charles  III  déclara  la  guerre  à 
l'Angleterre.  Pendant  tout  le  cours  de 
la  guerre,  il  nous  prêta  une  vigoureuse 
assistance.  Les  préliminaires  de  la  paix 
furent  signés  à  Versailles,  le  20  janvier 
1783 ,  et  l'tle  de  Minorque  resta  à  l'Es- 
pape,  qui  obtint  en  outre  la  Floride 
orientale  et  conserva  la  Flon'de  occi- 
dentale. 

L'assemblée  nationale,  cherchant  à 
prévenir  les  craintes  que  les  réformes 
opérées  en  France  en  1789  pouvaient 
inspirer  au  delà  des  Pyrénées,  décréta, 
le  26  août  1790,  que  le  roi  serait  prié 
de  resserrer  avec  l'Espagne  des  liens 
utiles  aux  deux  nations,  et  de  disposer 
une  flotte  de  quarante*  cinq  vaisseaux 
pour  secourir  son  allié ,  menacé  alors 

Î)ar  l'Angleterre,  en  prenant  toutefois 
es  mesures  convenables  pour  assurer  le 
maintien  de  la  paix.  Mais  Charles  IV 
craignant  pour  son  pays  l'invasion  des 
principes  révolutionnaires,  établit  en 
1791 ,  sur  ses  frontières,  un  cordon  de 
troupes  destinées  à  empêcher  le  passage 
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des  Fran^  doBt  le  pom,  la  conduite 
^  les  opiniops  pe  seraient  pas  sufli- 
sainment  connus;  et  (jou^  qu on  ne  f/ûi 
mettre  en  doute  ses  intentions  pacifi- 
ques, il  fit  inforn:^  Louis  XVI  du  vé- 
ritable but  de  eette  mesure. 

Mais  bientôt  la  démocratie  triompha 
en  France;  les  relations  de  noire  pays 
avec  TEspagne  prirent  alors  un  carac- 
tère d'aigreur  et  d'bostilité;  puis  cette 
dernière  puissance ,  conformément  à  un 
pian  de  coalition  arrêté  à  Mantoue  Je 
ao  mai ,  s'engagea  à  rassembler  vin^ 
mille  hommes  sur  les  frontières  méri- 
dionales de  la  France.  Enfin ,  une  rixe 
survenue  au  mois  de  juin  suivant,  entre 
les  Bascfues  et  les  Espagnols  pour  Tex- 
ploitation  d'une  forêt,  servit  de  pré- 
texte aux  troupes  espa^nples  pour  taire 
invasion  dans  les  vallées  d'Aspe  eit  de 
Bareton,  et  dans  le  pavs  de  Soûle,  et 
poussa  an  dernier  degré  rirritation  entrç 
les  deux  gouvernements. 

D'un  autre  c6té,  des  mesures  de  plus 
en  plus  rifloureuses  étaient  prises  en 
Espagne  à  Tégard  des  étrangers,  et  sur^ 
tout  des  Français.  Quelques  troubles 
ayant  éclaté  le  30  juillet  à  Barcelone,  à 
ro.GV($asion  d'un  décret  du  gouvernçment, 
le  consul  français  fut  arrêté  sous  pré- 
texte de  propos  indiscrets  tenus  par  lui , 
et  eoioduit  hors  des  frontières.  En 
même  temps,  la  cour  d'Espagne  accueil- 
lait sur  les  frontières  de  la  Catalogue  les 
émigrés  français  (*),  suspendait  toutes 
relations  politiques  avec  l'ambassadeur 
de  France,  envoyait  à  son  ambassadeur 
à  Paris  l'ordre  de  voyager,  enfin  prohi- 

(*)  Us  étaient  obligés,  en  entrant  en  Es- 
pagne, à»  prêter  le  aerment  suivant:  «  Je 
«  jure,  foi  de  gentilhoouner  d*étre  fidèle  au 
«  roi  d*£spastte,  et  je  déclare  que  je  professe 
«  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
•<  maine.  Je  jure,  en  outre,  que  tant  que  je 
t>  serai  dans  les  Etats  de  S.  M.  C. ,  je  serai 
«  soumis  comme  ses  autres  sujets  aux  tribn- 
i<  naux  ordinaires,  sans  prétendre  recourir  k 
«  aucun  autre  for  étranger.  Je  promets  enfin 
u  de  n*entretenir,  sur  les  affaires  de  France , 
m  aucune  corre5pondance  directe  ou  indi- 
«  recle.  »  On  leur  assigna  d*abord  une  solde 
'  qui  fut  bientôt  supprimée  ;  au  reste»  ils  Aunspl 
en  quelque  aorte  gardés  à  vue,  cAne  coaun#^ 
cèreot  à  iouir  d'un  peu  plus  de  libarté ,  et  qe 
furaot  Munis  à  praidre  du  service  dans  Taf- 
mée  espagnole  ^*au  commencement  de  1 793. 


bait,  sous  les  pein^  l^filus  ||?ères, 
l'introduction  et  la  circUi^ubn  dans  tes 
États  des  joumaii|K  français  et  dès  écrits 
révolutionnaires. 

L'entrée  au  ministère  (jii  oomte  d*À- 
randa,  partisan  des  idées  nrançafse^, 
apporta  cependant  qqelques  modificar 
lions  aux  mesures  Df  écécfenimççt  adop- 
tées ;  décidé  à  ^arde^  upe  exacte  nea- 
tralité ,  ce  ministre  ne  conserva  svr  la 
frontière  des  P^rrénées  qu'un  cordoQ  de 
troupes  nécessaires  pour  fa[re  respecter 
le  territoire  espai^nol  ;  les  gazettes  et  I0 
brochures  françaises  furent  tolérées;  ïa 
Français  en  linifprme  purent  pqrterl^ 
cocarde  tricolore;  enÇn  les  émigrés  oojj^ 
tinuèrent  à  être  accueillis,  mais  sajg 

Su'on  leur  promit  de  combattra  ta  cause 
e  la  révolution. 

Mais ,  malheureusement ,  tcf  puissan- 
ces étrangères  et  les  princes  tMgi^ 
parvinrent,  par  leurs  intrigues,  a  rare 
renvoyer  le  comte  d' Aranda ,  e^  àjnhf^ 
le  parti  antifr^ncais  l'emporta  ({ans  lés 
conseils  du  roi.  Ce  prince  fit  les  démar- 
ches les  plus  pressantes  pour  ssam 
Louis  XYI  ;  il  ouvrit  à  ce  sujet  une  nf 
goci^tÎQn  avec  les  républicaios;  il  aa)ô' 
risa  même  son  chargé  d'affaire;  } 
Paris,  le  chevalier  d'Ocariz,  à'dispooer 
de  trois  millions  pour  corrompre  k^ 
membres  les  plus  mfltients  de  la  Con- 
vention. On  sait  quel  fut  le  résultat^ 
ces  intrigues.  Loi'Sipiie  Logis  XVI  éof 
été  exécuté,  Charles  IV.  ordonna  àîs) 
cour  un  deuil  de  trois  niois,  rappeh 
son  chargé  d'affaires  à  Paris,  et  se<fr 
posa  à  la  guerre.  Le  comte  d'Aran(b, 
qui  voulut  s'y  opposer,  fut  exilé  à  Jaii. 
Un  décret  royal ,  promulgué  le  l*' 
mars  de  la  même  année ,  enjoignit  à  toal 
les  Français,  les  prêtres  et  les  éfiûpà 
exceptés,  de  quitter  leo^r  résidence  aooi 
trois  jours  et  l'Espagne  sous  Tfogt 
Jours  ;  et  aussitôt  tous  ceux  de  nos  cà^ 
patriotes  ^ui  se  trouvaient  alors  es 
Espagne  furent  en  butte  aux  plusaf&reih 
ses  persécutions.  Enfin,  le  7  mars,  la 
Convention  déclara  à  son  tour  la  guerre 
à  Charles  IV,  qui,  de  son  coté,  publia, 
le  29  mars,  un  manifeste  contre  la 
France.  Un  décret  du  25  du  même  nxHl 
(MTobiba ,  sous  les  peines  les  plus  lé* 
vères ,  tout  commerce  avec  la  républi- 
que, et  la  guerre  commença  le  SI  uiaii 
par  rentra  des  Fraqçais  en  Catalpgoe. 
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Ora;ei  £$940if»  [guerres  de]  et  Càtà- 

La  paix  fut  enfin  signée  à  Bâie,  le  32 
juillet  ms  (vpyes)  Bale  [traita  de}). 
Ce  traita  i\it  fideleqoent  exécuté,  et  les 
meilleure  relf^ioas  s'établirent  Qlofs 
^Q  le$  deux  gouvernenoents,  I«s  émi- 
gré francaU  qui  se  trouvaient  au  ser- 
vies de  rÈspagpe  furent  epvoyés  à 
Cadix  ;  et  dans  Une  discussion  qui  s'éleva 
otre  les  consuls  de  France  et  d'Angle- 
terre, relativement  à  la  vente,  dans  le 
port  de  Cadix ,  d'un  convoi  anglais  de 
qnar^i^te-^neiif  voiles  qui  y  avait  été 
ameoé  par  une  escadre  française,  au 
pouvoir  de  laquelle  il  était  tombé ,  le 
loi 4oQna  gain  de  cause  à  la  France;  et 
k  19  9put  1796,  Tambassadeur  de 
Iranoe,  Pérignooi  et  le  prjnoe  de  la 
F^ix  sûpièreot,  à  Saint-lfdclonse ,  un 
tjfiûfté  Mlliaoce  offensive  ^t  défensive 
Wpiemeot  dirigé  contre  TAnçleterret, 
à  laquelle  enfin  Charles  IV  déclara  la 
fuerre  le  (  octobre  suivant. 
Depuis  cette  époque,  les  mesures  les 

Bus  bienveillantes  furent  adoptées  à 
igard  de  la  France.  Ainsi,  sur  les 
plaintes  des  agents  de  la  république,  up 
décret  du  roi ,  en  date  du  mois  d'avril 
\Wi  expulsa  de  la  Péninsule  tous  les 
éa^ués français,  prêtres,  déportés,  ré- 
^jies,  etc.  Un  ordre  secret  du  inénoe 
pnsoe  enjoignit  aux  évéques ,  au  mois 
se  juin  suivant,  de  ne  pas  souffrir 
9i'on  parlât  é»s  français  eu  chaire; 
«nfio,  dans  le  mémo  niois  de  Tannée 
suivante,  le  conseil  de  Gastille  ordonna 
dfl  nouveau,  sur  les  représentations  du 
§SQveroeiDen)b  fran<çais,  à  tous  les  émi- 
glés  de  s'éloigner  sous  dix  jours  dos 
flsrtB  et  places  maritimes  de  r£«pagnet 
«t  de  se  retirer  à  quarante  lieues  de 
distance  dsn«  ^intérieur  des  terres.  Le 
oaovaîs  état  des  finances  de  l'Espagne, 
les  soiCGès  des  Anglais,  les  déclarations 
de  guerre  de  la  Russie  et  de  la  Porte 
ettîmane,  rien  ne  put  engager  Cbar- 
lei  IV  ^  renoncer  a  l'aUJance  de  la 
France,  à  lai|iiette  il  se  plaisait  à  donner 
ks  témoigns^es  les  plus  éclatants,  de 
Hm  ainitie  ei  de  ses  sywf^atbies.  Cest 
ainsi  que  l'on  tit  arriver  a  Paris,  le  U 
wtcBMixf  W»^  un  préseM  magiiifiqMe 
de  vingt  ebevttttx  andalotta^  eivoy^s  per 
m  att  preoMelr  consul  Bonaparte,  qui 
dfsiUcttia  Ht  dfBsqur»  paft  es  reste  avec 


lui ,  et  profita  de  sa  bienTeiUaoce  pour 
lui  faire  embrasser  tous  ses  projets 
contre  l'Angleterre.  En  effet ,  au  nu)i8 
de  juin  1801 ,  conformément  à  un  traité 
conclu  entre  les  deux  gouvernements , 
quarante  raille  Espagnols  entrèrent  sur 
le  territoire  portugais,  et  forcèrent  la 
cour  de  Lisbonne,  dont  le  royaume 
était  devenu  non-seulement  une  facto- 
rerie ,  mais  mtoe  un  arsenal  df»  l'An- 
gleterre, à  fermer  ses  ports  dua^  vais- 
seaux de  cette  puissance. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  (*)  com- 
ment Napoléon  ^  entraîné  de  plus  en  plus 
dans  les  mesures  violentes,  et  «entant 
que  l'Espagne  lui  échappait,  résolut  de 
rendre  la  Péninsule  à  lamais  française, 
soit  en  détrônant  sa  dynastie ,  soit  en 
réunissant  à  la  France  les  provinces  de 
l'Ebre,  dont  le  Portugal  devait  foroier 
la  Gopapensation.  De  |a  l'eisnédition  qui 
eut  pour  résultat  la  conquête  du  Por- 
tugal en  1807,  et  la  fuite  au  Brésil  4e 
|a  famille  de  Bragance  et  de  toute  (a 
noblesse  de  ee  rovaume. 

Le  succès  ne  fit  qu'accélérer  l'exécu- 
tion des  projets  de  Napoléon t  qui,  pro- 
fitant des  dissensions  survenues  dans  ia 
famille  royale,  enleva  le  trdoe  à  CbAf- 
lesIVetisonfilsFerdinandVQ,  pour  lé 
donner  à  son  propre  (rère  Jose|)h  »  alors 
roi  de  Naples.  Cette  co^ipabie  et  iqoipe^ 
pulaire  mesure  souleva  la  nation  esjMh 
^nole  tout  entière.  Enfin  la  ternw 
msurrection  qui  éclata  à  Madrid ,  le  2 
mai  1808,  fut  le  signal  d'une  guerre 
injuste,  impolitique  «^  désastreuse,  qui 
fut  une  des  pri«Qipales  oau»es  de  la 
chute  de  Napoléon. 

Cependant  les  idées  apportées  par  les 
armées  françaises  piendant  ostte  lutte 
sanglante  germèrent  e»  Espagne,  et  œ 
fut  surtout  au  parti  démocratique  que 
Fardinand  VH  dut  d'^re  replacé  sur  le 
trdne.  Il  avait,  en  18U,  donné  h  ses 
sujets  une  constitution  presque  républi- 
came;  mais  quand  la  Péninsule  fut  pa* 
cifiée,  il  ne  se  crut  pas  plus  que  sas 
frères  couronnés  tenu  d^xéeutec  les 
pronoesses  qu'il  avait  faites  à  ses  peu- 
ples; il  abolit  la  constitution  et  lélaWit 
toutes  les  institutions  des  gouvemec 
menta  despotiques,  jusqu'à  l'inquisi- 
tion. Une  msurrection  qui  éclata  dans 


(*)  "^oyeï  l'art.  Ekpxrb. 
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111e  de  Léon,  en  1820,  se  propagea 
bientôt  dans  tonte  l'Espagne ,  et  la  cons- 
titution de  1812,  proclamée  par  Far- 
mée ,  fut  de  nouveau  acceptée  et  jurée 

Kar  le  roi.  Mais  cette  révolution  effraya 
»  souverains  de  TEurope,  et  fut  le 
motif  de  la  convocation  ou  congrès  de 
Vérone,  en  1822. 

«  La  sainte  alliance  résolut  de  porter 
le  dernier  coup  à  Tesprit  révolutionnaire 
en  faisant  renverser  la  constitution  es- 
pagnole par  la  France  :  c'était  discré- 
diter k  jamais  aux  yeux  des  peuples  le 
foyer  de  toutes  les  révolutions ,  et  dé- 
cider par  la  guerre  la  question  de  vita- 
lité du  gouvernement  des  Bourbons. 
Louis  XVIII,  accablé  d'infirmités,  ne 
régnait  plus  que  de  nom.;  le  pouvoir 
était  tout  entier  au  comte  d'Artois  ;  les 
jésuites  dominaient  partout;  la  majo- 
rité de  la  chambre  appartenait  au  parti 
rétrograde  :  on  obéit  à  l'injonction  des 
puissances  réunies  en  congrès  à  Vérone. 
Quatre-vingt  mille  hommes  furent  ras* 
semblés  aux  Pyrénées,  sous  le  com- 
mandement du  duc  d'Angouléme,  guidé 
par  Oudinot,  et  l'on  entra  en  Espagne. 
Les  moines ,  dépouillés  de  leurs  biens 
par  les  cortès,  avaient  soulevé  le  peuple 
contre  la  constitution;  les  royalistes 
avaient  commencé  la  guerre  civile  ;  les 
oonstitutionnels  se  montraient  sans 
énergie  et  sans  habileté.  Les  troupes 
françaises  n'éprouvèrent  que  de  faibles 
obstacles  dans  ce  pays ,  où  les  prêtres 
leur  avaient  fait  jadis  une  si  terrible 
guerre.  Les  cortès  s'enfuirent  à  Cadix , 
et  d^Iaràrent  Ferdinand  déchu  du 
trône.  Les  Français  arrivèrent  sous  cette 
ville,  qui,  après  un  siège  mal  sou- 
tenu, capitula.  Ferdinand,  mis  en  li- 
berté, annula  tous  les  actes  des  cortès 
et  commença  des  supplices.  Le  duc 
d'Angouléme  essaya  vamementde  servir 
de  médiateur  entre  les  constitutionnels 
et  les  royalistes  :  nos  soldats  revinrent 
avec  la  triste  gloire  d'avoir  remis  la 
nation  espagnole  sous  le  joug  de  moines 
barbares  et  d'un  roi  inepte  et  cruel  (*).  » 
Malgré  cette  honteuse  expédition,  les 
nombreux  ennemis  du  despotisme  au 
<ieli  des  Pyrénées  n'en  continuèrent 
^8  moins  à  mettre  en  nous  leur  unique 

(*)  Th.  LavaUée^  Sistoin  du  Français , 
t.  IV,  p.  617, 


espérance.  Comme  tons  les  peuples  op- 
primés, ils  suivirent  avec  le  plus  vif  in- 
térêt la  lutte  violente  qui  s'engagea  en 
France  entre  les  libéraux  et  m  roya- 
listes, dans  les  dernières  années  de  la  res- 
tauration. Le  dernier  rapport  diploma- 
tique que  les  Bourbons  de  France  eurent 
avec  la  cour  de  Madrid  eut  lieu  à  Poe- 
casion  de  la  pragmaUque  sanction  pa- 
bliée  le  5  avril ,  pour  remettre  en  vi- 
gueur l'ancienne  loi  de  la  monarchie 
espagnole,  qui  appelait  au  trône  les 
filles ,  à  défaut  de  mâles.  Cette  loi,  qui 
avait  pour  but  d'enlever  la  couronne  à 
don  Carlos,  donna  lieu  à  queloues  pro- 
testations de  la  part  des  autres  oraodiei 
de  la  famille  ;  et  l'ambassadeur  français, 
le  comte  de  Saint- Priest ,  prétendit  qoe 
le  roi  de  France  étant  le  chef  de  la  mai- 
son des  Bourbons,  le  roi  d'Espagne  n'a- 
vait pas  le  droit  de  prendre ,  sans  s'être 
entendu  avec  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne ,  aucune  mesure  dont  les  consé- 
Suences  pussent  atteindre  les  membres 
e  la  famille  royale.  Ferdinand  fit  ré- 
pondre qu'il  ne  reconnaissait  pas  plus 
au  roi  de  France  qu'à  un  autre  souve- 
rain le  droit  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Espagne.  La  di- 
plomatie continuait  à  s'occuper  de  cette 
affaire ,  lorsque  éclata  la  révolution  de 
juillet ,  qui  la  fit  bien  vite  oublier. 

A  peine  la  chute  des  Bourbons  eot- 
elle  été  connue  en  Espagne  ou'eUe  y 
excita  une  agitation  nniverselle;  des 
juntes  d'insurrection  s'organisèrent  im- 
médiatement à  Paris;  des  ras8embl^ 
menis  de  réfugiés  se  formèrent  sur  les 
frontières ,  du  côté  de  Bayonne  et  de 
Perpignan^  Le  gouvernement  finançais, 

Î[ui  doutait  encore  des  dispositions  de 
a  cour  de  Madrid ,  laissa  s'organiser 
une  entreprise  dont  le  succès  devait 
immanquablement  donner  un  allié  à  la 
France.  Près  de  trois  mille  hommes, 
tant  réfugiés  que  volontaires ,  se  dispo- 
sèrent à  entrer  en  Espagne.  Mais  bien- 
tôt des  représentations  énei^ques  fo* 
rent  faites  a  Louis-Philippe,  et  le  cabinet 
espagnol  le  menaça  d  user  de  repr^ 
sailles,  en  favorisant  les  rassemblementi 
d'émisés  royalistes,  qui  eux-noNfimes  in- 

Suiétaient  déjà  les  frontières  françaises 
u  Midi.  L'enet  de  ces  démarches  se  fit 
aussitôt  sentir;  le  ministère  français 
mit  des  entraves  aux  préparalilii  da  I W 
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pédrtion;  les  enrôlements,  les  envois 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  avait 
(Tabord  encouragés,  Airent  prohibés. 
Les  indemnités  de  route  et  les  passe- 
ports qu'on  avait  accordés  furent  sup- 
primés ;  enfin ,  la  plupart  des  volontaires 
liraoçais,  avertis  de  la  malveillance  de 
rautorité  à  leur  égard ,  profitèrent  des 
offres  qu'on  leur  fit  pour  revenir  dans 
leurs  royers.  Les  réfugiés,  abandon- 
nés par  le  gouvernement  qui  les  avait 
(Tabord  si  chaudement  encouragés, 
se  décidèrent  alors  à  tenter  un  coup 
de  désespoir  et  entrèrent  en  Espa- 

Se.  Cette  malheureuse  tentative  n'a- 
utit  qu'à  des  revers  ;  les  malheureux 
qui  échappèrent  aux  supplices  se  réfu« 
fièrent  oie  nouveau  sur  le  territoire 
français;  et  il  fallut,  pour  les  sauver, 
riDtervention  courageuse  de  nos  trou- 
pes, qui  arrêtèrent  l'armée  royaliste 
poursuivant  les  vaincus  jusque  sur  la 
terre  de  France,  en  criant  :  f^ive  le  roi 
obsobi!  meurent  les  rebelles! 

L'année  1831  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse pour  les  réfugiés;  te  parti  libéral 
fut  encore  écrasé  en  Espagne  par  l'hor- 
rible despotisme  de  Ferdinand  VU, 
dont  le  mauvais  vouloir  pour  la  France 
ne  se  démentit  pas  un  instant.  L'année 
sai?ante,  une  maladie  de  ce  prince 
donna  quelques  espérances  aux  amis  de 
la  liberté;  et  la  France,  qui  s'était  éner- 
giquement  opposée  à  une  intervention 
derEspagne  dans  le  Portugal,  en  faveur 
de  don  Miguel ,  appuya  de  tout  son 
pouvoir  la  reine  Christine ,  lorsque  celle- 
ci  fit  disgracier  les  apostoUgues. 

Enfin ,  Ferdinand  YII  tut  emporté 
par  une  apoplexie  foudroyante ,  le  29 
septembre  18S3.  La  reine,  que  dans  son 
testament  il  avait  nommée  régente-gou- 
Teroante,  s'empara,  au  nom  de  sa  fille 
mineure,  du  gouvernement,  et  fut  im- 
médiatement reconnue  par  le  cabinet 
français.  Le  23  avril  de  l'année  suivante, 
on  traité  dit  de  la  quadruple  alliance 
fut  signé  à  Londres  entre  les  quatre  gou- 
vernements de  France,  d'Angleterre, 
diSspagne  et  de  Portugal.  La  France  et 
TAngteterre  y  autorisaient  l'interven- 
tion de  l'armëe  espagnole  dans  le  Por- 
tugal, et  s'enga^aient  à  coopérer  effî- 
cacement  au  rétablissement  de  dona 
Maria  sur  le  trône  de  son  père.  Enfin, 
lorsque  plus  tard,  par  suite  d'une  im- 


prévoyance impardonnable  de  la  part  du 

gouvernement,  la  |>olice  eut  laissé  don 
arlos  traverser  paisiblement  le  terri- 
toire français  pour  aller  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  partisans,  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  puissances  signèrent 
encore  à  Londres  un  traité  additionnel , 
dans  lequel  la  France  s'engagea  à  pren- 
dre sur  sa  frontière  d'Espagne  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  empêcher 
qu'aucune  espèce  de  secours  ne  fttt  en- 
voyée aux  insurgés. 

Cependant  les  revers  des  partisans  de 
la  reme  forcèrent  bientôt  après  le  gou- 
vernement de  cette  princesse  et  le  con- 
seil de  régence  à  réclamer,  sous  le  nom 
de  coopéraHùn,  l'intervention  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 
Le  cabinet  de  Paris ,  divisé  hxt  cette 

auestion ,  en  référa  au  cabinet  de  Lon- 
res,  qui,  sans  s'expliquer  définitive- 
ment, cl^lara  que  l'intervention  ne  lui 
semblait  pas  exigée  par  les  circons- 
tances. Le  gouvernement  français  crai- 
gnit de  s'engager  seul  dans  une  pareille 
entreprise,  et  se  borna  à  transmettre  à 
Madrid,  en  l'adoptant  comme  sienne, 
la  réponse  du  cabinet  de  Saint-James. 
Cependant ,  bien  que  l'intervention  di- 
recte eût  été  refusée,  quelques  mesures 
furent  prises  pour  favoriser  autant  que 
possible  la  cause  de  la  reine.  Une  légion 
étrangère,  oui  avait  été  formée  à  Alger, 
fut  mise  à  la  disposition  de  TEspagne, 
à  qui  die  rendit  bientôt  les  plus  utiles 
services.  De  plus,  des  croisières  an- 
glaises et  françaises  furent  établies  sur 
toutes  les  côtes  de  la  Péninsule  pour 
empêcher  tout  secours  d'arriver  à  don 
Carlos. 

Mais  ces  mesures  mixtes  étaient  plus 
qu'insuffisantes. D'ailleurs,  on  accusa, 
non  sans  raison ,  le  gouvernement  fran- 
çais d'avoir,  en  plus  d'une  circonstance , 
soit  par  une  imprévoyance  calculée,  soit 
même  d'une  manière  plus  efficace ,  fa- 
vorisé les  partisans  de  don  Carlos  , 
quand  le  succès  semblait  devoir  cou- 
ronner leur  audacieuse  entreprise.  Ce- 
pendant ce  parti  fut  enfin  écrasé,  et  la 
retraite  en  France  de  Cabrera  et  de  ses 
bandes  marqua  le  terme  de  la  guerre 
civile.  Marie-Christine  sonçea  alors  à 
imiter  la  conduite  que  le  roi  son  époux 
avait  suivie  en  1815 ,  conduite  qui ,  d'ail- 
leurs, semblait  autorisée  à  ses  yeux  par 
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plas  d^ii  «temple;  elle  oombattit  le 

Ï>arti  déniocratique,  auquel  elle  devait 
e  pouvoir;  et  le  cabinet  français, 
méconbalMant  la  force  de  ce  parti, 
ne  ceeea  de  favoriser  de  son  appui  les 
tentatives  qu'elle  faisait  pour  le  com- 
primer^ Elle  fut  enfin  forcée  d'abdiquer 
la  retenue;  elle  quitta  l'Espa^,  et  se 
réfugia  en  France)  où  l'accueil  impoli- 
tique  qui  lui  a  été  fait  a  dû  nous  aliéner 
de  plus  en  pl«s  le  cœur  des  patriotes 
espagnols.  Depuis  cette  époque ,  notre 
gouvefficiniedt  a  été  plus  d'une  fois 
soupçonné  et  aec^i8é|>ar  l'opposition  de 
s'être  mêlé  aux  intrigues  ourdies  dans 
le  but  de  renverser  le  régent  nommé 
par  ItB  eoftàs,  et  qui  n'ont  eu  jusqu'à 
présent  d'autre  résultat  que  de  forcer 
l'Espagne  à  se  tourner  chaque  jour  de 
plus  eil  [ilus  du  côté  de  rAngieterre. 
Mais  nous  sommes  trop  près  de  ces 
événements ,  et  Ms  documents  dont  nous 
pouvons  nous  servir  sont  trop  insuffi- 
sants ponr  que  nous  nous  prononcions 
en  connaissance  de  cause  sur  ces  graves 
et  importantes  questions. 

EsFAXY,  bourg  compris  autrefois 
dans  le  Vêlai,  diocèse  du  Puy,  aujour^ 
d'hui  dans  le  d<^partement  de  la  Haute* 
Loire,  arrondissement  et  canton  duPuv. 

On  appelle,  en  Auvergne,  orçues 
d'Espaly  tes  immenses  colonnes  de  ba» 
sa! te  au  sommet  desquelles  gisent  les 
ruines  informes  d'un  antique  manoir 
(|u'habita  longtemps  Charles  VU,  et  ou 
il  fut  salué  roi,  suivant  le  témoignage 
de  Monstfelet.  Ce  donjon  était  un  des 
pTtr^  forts  de  cette  vaste  ceinture  de 
châteaux  qui  oouronnaient  le  bassin  du 
Puv.  Bâti  sur  un  haut  rocher,  d'un  côté 
défendu  par  la  rivière  de  Borne,  de 
l'autre  par  d'Immenses  fortifications,  il 
semblait  imprenable  même  au  canon. 

Au  mois  de  janvier  1574,  les  huguo- 
nots  s'en  emparèrent  par  surprise ,  s'y 
renforcèrent  par  des  tranchées,  et  brdlè- 
rent  la  moitié  des  maisons  pour  rendre  la 
défense  de  la  place  encore  plus  facile. 
Saint^VidSl)  le  Montluc  de  ces  con- 
trées, les  assiégea  cependant,  et  par- 
vint, après  une  opiniâtre  résistance,  à 
les  faire  capituler. 

Gomme  le  château  appartenait  à  l'é^ 
véque  diocésain ,  il  devint  pendant  las 
guerres  de  la  ligue  un  des  plus  sûrs 
refuges  des  polUiqueB  de  la  province. 


Glorieux  du  drapeau  fleurdelisé  que 
Charles  Vil  avait  planté^  sur  ses  mors, 
le  petit  castel  ue.  voulait  le  perdre  que 
sous  ses  ruines.  Longtemps  il  brava  le 
canon  de  la  forteresse  de  Kotre-Dame, 
située  à  deux  portées  d'arbalète  sa 
plus.  Enfin,'  en  U9O9  SainWidal,  goo* 
verneur  pour  la  ligue  dans  le  Velai  et  Is 
Gévaudan,  étant  revenu  au  Puy  avec 
une  armée  de  six  mille  honunes,  alla 
dès  le  lendemain  de  son  arrivée  battre 
en  brèche  les  murailles  d'Espal]^*  Le  30 
mai,  à  la  suitede  trois  assauts  périlleux, 
les  ligueurs  pénétrèrent  dans  le  bourg, 
qu'ils  inceaaièrent  en  entier.  Le  SI, 
après  cina  cents  coups  de  canon  éàxèst 
gés  entre  les  deux  cam[«%  les  fortifica- 
tions du  château  ét^t  violemment  eota* 
mées ,  l'évéque  Senne^erre  et  \e$  trouaei 
royales  virent  Qu'ils  ne  pouvaient  ploi 
tenir,  et  capitulèrent  honorablement. 

Cependant,  peu  de  tempe  après,  Id 
royalistes  parvinrent  à  rentrer  daof 
cette  place.  Les  ligueurs  les  y  assiégè- 
rent de  nouveau;  mais  la  disette  seule 
put  forcer  la  garnison  à  se  rendre,  as 
mois  de  septembre  1691. 

Espaly  compte  aiyourd'hui  1,150  ha- 
bitants. 

EsPAAi ,  espèce  de  dard  è  fer  la* 
courbé,  fort  usitée  au  moyen  âge. 

EaFABBOn ,  ancienne  seigneurie  de 
Provence  (ai^ourd'bui  du  départemest 
des  Boucbes-du-Rbdne),  érigée  en  vi- 
comte en  1870. 

EspBRGK  (Claude  d'},  Etpencmê, 
célèbre  théologien ,.  docteur  de  Sor- 
bonne,  recteur  de  Funiversité  de  Paris, 
né  près  de  Châloos^ur-Marne ,  en  l&U , 
mort  en  1671.  Mous  donnerons  une  idée 
caractéristique  de  cet  homme,  qui  6it 
d'ailleurs  un  des  nlus  habiiea  déifenseun 
de  la  religion  catholique  au  colloque  4b 
Poissy,  en  disant  qu'il  affirme  positive- 
ment, dans  un  de  ses  écrita.  qu'il  suflU 
de  savoir  épeler  le  gtec  ou  rbébreu  mnv 
être  déclaré  hérétique.  On  trouve  la  liste 
de  ses  ouvrages  dans  Nicéron,  t.  XIII 
et  XX. 

EspBBGiEUx  (Jean^ Joseph),  le  doyen 
des  sculpteurs,  naquit  à  Marseille  en 
1758 ,  et  ne  tarda  pas  è  se  distinguer 
dans  la  carrière  des  arts.  Lié  d'aaûtié 
avec  toutes  les  notabilités  artistiques  et 
1  ttornires  delà  révolution,  il  fut  l'aiBi 
de  David,  de  Aaynalf  de  le  fin»,  de 
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Wrabeaa,  dont  il  nous  a  laissé  les 
bustes.  Il  n*eut  pas  de  maître,  et  il  di* 
sait  lui-même  qu'il  était  «  élève  de  ceux 
qui  lui  avaient  donné  de  bons  con- 
seils (^).»  Sans  qu'on  puisse  le  placer 
au  premieir  rang,  il  fut  cependant  Tun 
des  boas  sculpteurs  de  ce  siècle;  son 
dessin  est  correct,  ses  compositions  sont 
sages  I  trop  sages  j^eut-étre,  car  il  y 
manque  le  génie.  Voici  la  liste  exacte  de 
eelles  qu'il  a  exposées  au  Louvre  :  17d5 , 
la  Foi  conjugale ,  terre  cuite,  et  deux 
bttstes.  1796,  bustes  dé  Rctynal  et  de 
Médarjtor/f.  1797,  la  Liberté,  plâtre. 
Qette  figure  eut  un  prix  partagé  avec 
M.  bumont  dans  un  concours  national. 
iMâ,  ia  Paix,  statue  commandée,  et 
le  buste  dé  Redouté,  en  plâtre.  1806, 
Femme  grecque  entrant  au  bain;  Mo- 
lière et  Racine,  statues  en  pied;  le 
Aruny  buste.  1(^08,  bas-relief  ae  vingt- 
six  pieds  :  les  clefs  de  tienne,  pour  le 
Corps  législatif;  quatre  bas-réliefs;  ta 
fontaine  Saint- Sulplce  ;  la  victoire 
d'JusterUtZj  pour  l^rc  de  triomphe  du 
Carrousel;  Pierre  Corneille,  petit  mo- 
dèle. 18 ÏO,  statue  de  Uempereur,  pour 
le  sénat,  et  les  bustes  de  Madame 
mère  ^  de  GuiUon  de  TfUère ,  de  MM,  Le- 
mercier  et  Arnaud,  1812,  Ulysse  re- 
connu par  un  chien  f  buste  de  madame 
Lemercier.  1814,  statue  de  P^oltaire; 
V Envie  exf)irant  sur  le  tombeau  de  Ra- 
cine. 1817,  l Envie,  marbre;  Sllly, 
1818,  Philottète  et  Diomède,  plâti-es. 
1822,  Philoctète,  marbre.  1824,  Jeune 
homme  entrant  au  bain,  plâtre.  1831 , 
le  même,  en  marbre.  1833,  Marseille, 
plâtre;  buste  de  madame  Lemercier, 
marbre,  i  836 ,  Femme  entrant  au  bain , 
marbre.  Après  avoir  rempli  une  labo- 
rieuse carrière  de  quatre-vingt-deux  ans, 
£spercieux  est  mort  à  Paris,  lé  18  mars 
1840. 

ËspÊRNON.  Voyez  Épeîrnon. 

EsPÎnETTE ,  maille  d'argent  qui  va- 
lait quinze  deniers  tournois. 

EspiNQOLB  ou  Spingole,  amie  â 
fcii  portative,  dont  l'origine  remonte  à 
Tannée  l52Ô.  C'est  la  ménie  qui  prît 
plus  tard  le  nom  de  tromblon.  Voyez  ce 
dot. 

EspiNOSÀ  (bataille  d*).  —  L'armée  es- 
pagnole de  Galice ,  commandée  par  les 
généraux  Blacke  et  la  Romana,  manœu- 

(^)  Livret  pour  rexpoùtion  de  Tan  ti. 


Trait  depuis  dix  jours  sur  le  flanc  droit 
de  Tarmée  française,  dans  l'espoir  de 
couper  ses  communications  avec  la  Bis- 
caye. La  Romana,  après  avoir  été  long- 
temps,poursuivi,  s'arrêta  enfin,  le  10 
novenibre  1808,  en  avant  d'£spinosa, 
dans  le  but  de  couvnr.  en  cas  d'échec» 
sa  retraite,  ses  parcs,  ses  hôpitaux  et 
ses  magasins.  Le  général  Victor,  après 
avoir  attaqué  et  culbuté  Tarrière-^arde 
de  ce  général,  se  trouva  le  même  jour, 
à  trois  heures  après  midi,  devant  son 
front  de  bataille. 

Le  général  Pacthod ,  chargé  d'enlever, 
avec  deux  régiments  d'intanterie ,  un 
mamelon  situe  en  avant  de  la  ligne  es- 
pagnole ,  gravit  cette  position  l'arme  au 
bras,  et  rejeta  Tennemi  dans  des  préci- 
pices voisins.  La  Romana  se  porta  alors 
en  avant  pour  reprendre  cette  position  ; 
mais  ses  efforts  furent  inutiles;  ses  co- 
lonnes vinrent  échouer  contre  les  baïon- 
nettes françaises.  Cependant ,  pendant 
ce  temps,  Souit  manœuvrait  sur  Rey- 
nosa,  afin  de  couper  toute  retraitera 
Tennemi.  Le  lendemain,  à  la  pointe  du 
jour,  tandis  que  Victor  faisait  déborder 
la  gauche  des  Espagnols  par  la  brigade 
du  général  Maison,  le  général  Leievre 
venait  prendre  part  à  l'action  et  débor- 
dait sa  droite.  Le  général  Maison,  après 
avoir  gravi  des  montagnes  escarpées  et 
presque  inaccessibles,  cLilbuta  toiit  ce 
qu'il  rencontra  et  se  rendit  maître  des 
hauteurs.  Victor  ayant  fait  alors  avancer 
s.on  centre,  lennenii,  se  voyant  coupé 
et  cerné  de  toute  part,  s'enfuit  en  je- 
tant ses  armes,  et  en  abandonnant  ses 
di*apeaux  et  ses  canons.  Sébastiani, 
chargé  de  poursuivre  les  fuyards  dans 
la  direction  de  Villarcayo,  les  attaqua  à 
la  baïonnette,  dispersa'une  division  en- 
tière et  lui  enleva  son  artillerie.  Soult 
enfin  compléta  la  victoire  en  s'empa- 
rant,  à  Keynosa,  des  parcs,  des  baga- 
ges et  des  magasins  de  l'ennemi ,  et  en 
lui  faisant  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. 

Ainsi,  Blacke  et  la  Romana,  ç[ui 
avaient  compté  sur  un  succès  certain , 
étaient  vaincus  sans  ressource.  Ils  se 
trouvaient  non-seulement  tournés  par 
Reynosa,  mais  encore  dans  Isl  direction 
de  Palancia ,  où  déià  la  cavalerie  fran- 
çaise occupait,  à  dix  myriamètres  sur 
leurs  derrières ,  tous  les  débouchés  qui 
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conduisent  des  montagnes  dans  la 
plaine.  Les  résultats  de  cette  mémo- 
rable iournée  furent  immenses.  L'en- 
nemi laissa  sur  le  champ  de  bataille 
soixante  bouches  à  feu  et  vingt  mille 
hommes  tués  ou  blessés  (parmi  les  der- 
niers se  trouvèrent  douze  généraux); 
il  perdit  en  outre  tous  les  secours  en 
armes,  en  habillements  et  en  muni-* 
tîons,  que  les  Anglais  avaient  débarqués. 

EsPLÉCHiN  (armistice  d*).  —  Après 
la  funeste  bataille  de  TÉcluse,  où  fut 
détruite  la  flotte  française  (juin  1340), 
Edouard  III  vint  assiéger  Tournay.  Le 
siège  traîna  en  longueur.  Les  rois  d'An- 
gleterre et  de  France  finirent  par  se 
lasser  de  la  guerre  ;  ils  acceptèrent  la 
médiation  de  Jeanne  de  Valois  ;  et  enfin , 
le  25  septembre  1340,  une  trêve  de  six 
mois  fut  signée  dans  la  chapelle  d'Ès- 
pléchin.  Les  principales  conditions  fu- 
rent que  toute  hostilité  cesserait  immé- 
diatement dans  les  Pays-Bas ,  au  bout 
de  vingt  jours  en  Aquitaine,  et  an  bout 
de  vingt-cinq  jours  en  Ecosse.  Chaque 
parti  devait  conserver  ce  dont  il  se 
trouvait  en  possession  au  moment  de  la 
signature  du  traité;  le  commerce  était 
rétabli  entre  les  deux  pays,  et  les  pri- 
sonniers étaient  relâchés  sous  promesse 
de  rentrer  dans  leur  prison  à  Texpira- 
cion  de  la  trêve.  Si  une  ville  était  assié- 
gée par  tes  troupes  de  Tun  ou  de  Tautre 
roi,  le  siège  devait  être  levé;  mais  sept 
commissaires  anglais  et  sept  commis- 
saires français  devaient  dresser  un  re- 
levé des  vivres  qui  se  trouvaient  dans  la 
place,  pour  la  remettre  en  même  état 
quand  les  hostilités  recommenceraient. 
Après  la  signature  de  ce  traité,  les  deux 
rois  licencièrent  leurs  armées. 

EsponTON,  espèce  de  demi-pique  que 

f sortaient  les  officiers  d'infanterie  sous 
es  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
et  dont  la  longueur  avait  été  fixée  à  sept 
pieds  et  demi,  par  une  ordonnance  du 
10  mai  1690.  Les  règles  pour  le  manie- 
ment de  cette  arme  étaient  assez  com- 
pliquées, et  exigeaient  de  ceux  qui  les 
mettaient  en  pratique  une  certaine  ha- 
bileté et  une  certaine  souplesse.  Madame 
de  Séviené,  en  parlant  dans  une  de  ses 
lettres  d'une  revue  de  la  maison  du  roi 
à  laquelle  elle  avait  assisté,  ajoute  avec 
une  sorte  d'enthousiasme  :  Nous  avons 
eu  le  salut  de  Vesponton, 


EsPBÉMENiL  (Jacques  Daval  d^,  na* 
quit  à  Pondichéry  en  1746,  et  fut  sik- 
cessivement  revêtu  des  fonctions  d'avo- 
cat du  roi  au  Ghâtelet  et  de  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  Il  figura  eo  tête 
des  membres  de  cette  compagnie  qui 
manifestèrent  une  si  vive  opposition  aux 
édits  bursaux ,  et  s'attira  par  sa  coura- 
geuse conduite  l'animadversion  de  la 
cour  autant  que  la  faveur  populaire. 

Étant  parvenu,  en  1788,  a  se  procu- 
rer un  exemplaire  de  l'édit  qui  devait 
remplacer  les  cours  souveraines  par  de 
grands  bailliages  et  créer  une  cour  plé- 
nière,  il  courut  au  parlement  pour  dé- 
noncer l'attentat  préparé  contre  la  ma- 
gistrature, et  lui  fit  prendre  une 
résolution  qui  accéléra  la  crise  révolu- 
tionnaire. Le  parlement  exposa  soleo- 
nellement  les  principes  qu'il  considérait 
comme  fondamentaux  dans  la  monarchie 
française ,  et  protesta  contre  toute  at- 
teinte qui  pourrait  y  être  portée.  Les 
ministres  répondant  à  ces  énergiques 
démonstrations  par  des  mesures  vio- 
lentes, ordonnèrent  l'arrestation  des 
conseillers  Goislart-Monsalbert  et  d'Ei- 
prémenil.  Ceux-ci  se  réfugièrent  au  mi- 
lieu de  leurs  collègues ,  et  lorsque  les 
satellites  du  pouvoir  vinrent  les  eher- 
cher,  tous  les  magistrats  se  levèrent  à 
la  fois ,  en  s'écriant  :  Nous  sommes  tout 
(TEsprémeniletMonsalbert.  Cependant 
un  ht  de  justice,  tenu  trois  Jours  après, 
revêtit  les  édits  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement ,'  et  d'Esprémenil  fut  en- 
voyé en  exil  dans  les  îles  Sainte-Ha^ 
guérite. 

Il  y  resta  plusieurs  mois,  au  bout 
desquels  la  chute  du  ministre  Brienne 
le  fit  rappeler  à  Paris.  A  son  passage  à 
Lyon ,  vers  le  milieu  de  novembre ,  il 
fut  couronné  au  théâtre,  et  arriva  à 
Moulins  tout  plein  encore  des  heureuses 
impressions  qu'avait  faites  sur  lui  eette 
ovation.  U  écrivit  de  là,  au  comte  d'En- 
traigues ,  une  lettre  où  l'on  ne  pressent 
pas  Tes  motions  contre-révolutionnaires 
qu'il  fit  un  an  après  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. «  Oui ,  oui ,  disait-il ,  c'est  le  S 
«  mai ,  à  dix  heures  du  soir,  au  palais, 
«  dans  la  grande  chambre ,  que  noos 
«  nous  sommes  séparés  pour  ne  plus 
«  nous  revoir  que  sous  les  drapeaux  d$ 
«  la  liberté  ou  de  la  mort,  J*ai  bien  ou 
«la  mienne  résolue,  mon  âme  était 
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«tonte  prête;  j'aurais  dit  en  quittant 

•  cette  misérable  enveloppe  :  Exoriare 
«  aHfiuis  nattris  ex  ossious  uUar,  C'eût 
«  été  mon  dernier  soupir,  ma  dernière 
«  pensée  sur  la  terre,  et  par  conséquent 
«  ma  dernière  pensée  eût  été  pour  vous 

•  et  mon  dernier  soupir  pour  la  patrie... 
«Eclairez,  éclairez  les  notables,  mon 
«  sage  ami;  quelques-uns  en  ont  besoin. 
«  J'ai  pourtant  lieu  de  croire  que  Tévé- 

•  Dénient  sera  conforme  à  vos  principes. 
■  Au  reste,  le  parlement  est  décidé  a  ne 

•  plus  juger  que  des  hommes  libres  dans 
«leurs  personnes,  dans  leurs  pensées, 

•  dans  leurs  propriétés,  c*est  un  point 
«résolu.  La  liberté  individuelle,  la  li- 
«berté  politique  et  la  liberté  de  la 
«presse,  nous  obtiendrons  ces  trois 
«biens  pour  la  nation,  ou  nous  péri* 
«roDS.  » 

Malgré  cette  profession  de  foi,  répé- 
tée à  tous  ceux  qui  pouvaient  l'entendre, 
il  y  eut  des  gens  qui ,  dès  cette  époque, 
crurent  apercevoir  dans  Duval  d'Espré- 
menil  le  futur  champion  des  abus  et  des 

Sriviléges.  Peu  de  jours  après  sa  rentrée 
ans  la  capitale,  il  publia  un  opuscule 
intitulé  :  Réflexiom  cTun  magistrat  sur 
la  question  du  nombre  et  cette  de  PopU 
mn  par  ordres  ou  par  têtes ,  dans  tes 
états  généraux.  On  y  voyait  déjà  percer 
assez  franchement  les  opinions  aristd* 
cratiques  qu'il  développa  pli^  tard. 
Considérant  comme  indifférente  la  dou- 
ble représentation  du  tiers  état,  il  com- 
battit le  vote  par  têtes,  prétendit  que  la 
délibération  des  ordres  en  commun  ne 
pouvait  être  qu'une  exception ,  ne  signala 
au  ressentiment  populaire  que  le  des- 
potisme ministériel ,  et  parla  de  mettre 
àors  d'atteinte  tes  justes  prérogatives 
de  la  noblesse  et  du  cierge.  Cette  solli- 
citude pour  le  privilège  le  fit  nommer 
député  aux  états  généraux  par  la  no- 
blesse de  la  capitale. 

Dès  les  premières  séances ,  il  justifia 
complètement  les  soupçons  de  ceux  qui 
n^avaient  vu  dans  sa  conduite  gue  le 
résultat  de  sa  haine  pour  les  ministres  ; 
et  lorsque  la  minorité  passa  au  tiers  état 
qui  venait  de  se  constituer  en  assemblée 
nationale ,  il  s'écria  :  «  Nous  sommes 
«  sur  le  diamp  de  bataille ,  les  lâches 

•  désertent  ;  mais  serrons  nos  rangs  et 

•  nous  sommes  encore  assez  forts.  » 
Ia  noblesse  ^n  corps  ayant  été  néan* 


moins  forcée  de  se  réunir  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  Duval  sembla 
vouloir  protester  d'abord  contre  toutes 
les  opérations  de  la  Constituante  par  un 
silence  obstiné.  Mais  le  20  février  1790, 
il  prit  la  parole  pour  représenter  Pin- 
surrection  populaire  comme  une  simple 
émeute  ou  un  attroupement  de  bandits. 
Combattant  ensuite  l'opinion  de  Mira- 
beau lui-même  sur  la  loi  martiale.  Il 
déclara  cette  mesure  insuffisante  piour 
arrêter  les  désordres  qui  se  propageaient 
dans  le  royaume.  «  Il  faut  imposer  aux 
«  brigands  par  une  grande  terreur,  dit- 
«il;  quel  moyen  prendrons-nous  P  Un 
«(Seul,  et  c'est  le  seul  raisonnable;  il 
«  faut  investir  le  roi  de  la  plénitude  du 
«>  pouvoir  réprimant.  » 

L'ancien  adversaire  du  despotisme 
ministériel  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  39 
septembre  suivant,  il  osa  proposer  à 
TAssemblée  de  renverser  tous  ses  tra* 
vaux,  de  faire  une  contre-révolution 
complète.  Voici  le  projet  de  décret  qu'il 
lui  présenta  :  «  L'Assemblée  nationale, 
«  toujours  animée  du  zèle  du  bien  pu- 
«blic,  avertie  par  l'expérience  qu'elle 
«n'obtiendra  pas  la  paix  tant  qu'une 
«  défiance  bien  ou  mal  fondée  éloignera 
«  une  partie  des  citoyens  de  leur  patrie, 
«  a  décrété  et  décrète  :  «  !<>  La  caisse 
«d'escompte  reprendra  ses  opérations 
«originaires;  Tes  quatre  cents  millions 
«  d'assignats  décrétés  seront  rendus  à 
«  leur  valeur  primitive;  Y  le  clergé  sera 
«  rétabli  dans  la  possession  de  tous  les 
«biens  dont  il  jouissait;  «V  les  parle- 
«ments  seront  rétablis  cours  souve- 
«  raines ,  et  la  justice  reprendra  son 
«  ancien  cours;  4»  tous  les  citoyens  se- 
«  ront  rétablis  dans  leurs  propriétés , 
«  les  nobles  dans  leurs  titres  et  dans 
«  leurs  droits;  5*  le  décret  qui  prescrit 
«  Taliénation  des  domaines  de  la  cou- 
«  ronne  sera  regardé  comme  non  avenu  ; 
«  6<>  la  juridiction  prévôtale  sera  réta- 
«  blie;  7°  la  maréchaussée  sera  augmen- 
«  tée  d'un  tiers;  8"*  les  princes  du  sang 
«  seront  priés  de  rentrer  dans  le  royau- 
«  me  ;  9**  le  comité  des  recherches  de 
«  l'Assemblée  nationale  et  tous  ceux  qui 
«  pourraient  être  établisdansle  royaume 
«  seront  abolis;  lO*"  l'Assemblée  natio« 
«nale  désirant  que  le  souvenir  des 
«troubles  qui  ont  désolé  le  royaume 
«  depuis  un  an  soit  effacé,  suppliera  le 
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«  roi  d'accorder  une  amnistie  générale; 
«  1  i^  le  présent  déeret  sera  porté  au  roi 
«par  r Assemblée  batiooale  en  corps; 
«  12Me  roi  sera  supplié  d*y  donner  une 
«  prompte  safiçtion ,  en  ipi  assurant 
«  qu*ii  oi^est  point  de  vrai  Français  qui 
«  ne  soit  distx^é  à  tous  les  sacrifices 
«  |>our  le  retour  aux  yraies  maximes; 
«  IS^  rAssen^Uée,  en  sortant  de  chez  le 
•  roi ,  ira  porter  ses  respects  à  la  reine.  » 
A  ces  roots  4  des  éclats  de  rire  interroa>- 
pent  Torateuri  ^ui  continue  sa  lecture, 
après  s*étre  éorié  :  «  Ce  aue  je  propose 
«  e^t  bon  »  Pevéoeroent  décidera*  14«  Il 
n  sera  cbanté  dans  toutes  les  églises  et 
«  paroisses  un  Te  Deu,m  en  actions  de 
«  grâces  de  la  réunion  des  esprits  ;  le  roi 
«  sera  supplié  de  se  .trouver  avec  son 
%  auguste  lamille  à  celui  qui  sera  chanté 
«  dans  la  cathédrale  de  Paris;  TAssem*- 
«  bl4c  y  assistera  en  corps  i  et  espère  y 
s  voir  tous  les  princes  et  tous  les  Fran- 
n  ç^js  absents.  ^  Cette  absurde  motion 
excita  un  long  mouvement  d'hilarité« 
Plusieurs  députés  en  demandèrent  le 
renvoi  au  ocmUé  de  $atUé,  d'autres  à 
eelui  d'aliénation^  Charles  Lameth  pi^o- 
posa  d'enfermer  Duval  à  Charenton 
pour  quinze  jours  «  et  son  frère  Aléxan* 
Qr0  proposa  Tordre  du  jour,  ainsi  mo» 
tivé  :  «L'Assemblée  nationale  ayante 
«  pour  prouver  la  liberté  Ja  plus  entière 
«  des  opiniODS,  entendu  jusqu'à  la  fin  la 
«  lecture  du  projet  de  M.  Duval  ^  et  le 
«  regardant  comme  l'effet  d'une  imagi« 
«  nation  en  délire ,  a  passé  à  Tordre  du 
«  jour.  * 

Mathieu  de  Montmorency,  qui ,  vingt 
ans  pluft  tard ,  se  fit,  comme  d'Èspré^ 
menil  ^  le  champion  de  la  contre-révolu* 
tion ,  déclara  que  te  délire  et  la  foUe 
pouvaient  seuls  excuser  un  preUt  qui 
mérUeraii,  dit  il,  toute  la  sévérité  de 
Pjésseniblée.  Quant  au  malencontreux 
orateur,  soutenu  par  Gazalès  et  Maory, 

?iui  insistèrent  vivement  pour  qu'il  lui 
ât  permis  de  répondre  a  ses  accusa- 
teurs, il  voulnt  monter  à  la  tribune; 
mais  les  mumrares,  les  rires  et  les 
huées  l'en  firent  descendre.  En  1791 ,  il 
s'opposa  de  toutes  ses  forces  aux  décrets 
par  lesquels  on  essaya  de  limiter  l'auto- 
rité royale  $  il  protesta  ensuite  avec  le 
cdté  drott  contre  toutes  les  opérations 
de  l'Assemblée.  Une  conduite  si  impru- 
dente devait  le  perdre.  Assailli  en  juiU 


Ift  1799 1  fof  la  torane  d«l  fMMU, 
par  un  groupe  ^'hommes  armés,  il  ftit 
œuduit  au  Pataia-Royal^  oè  on  racMMa 
de  mauvais  traitements^  0n  pafviaA  ce- 
pendant à  rartacber  présqoe  numaet 
aux  assassins.  Mais  au  mois  de  s»- 
tembre  179t4  ii  fut  de  nouveau  arlétt; 
traduit  dette  fois  au  tribunal  révola- 
tiomiaire^  il  fîit  condamiié  à  mort  m 
avtil  1794.,  et  mounit  ataoeeiiifiige. 

.  £aPBiT'  -^  Oe  que  fun  elileM  cem- 
munément  m  français,  par  ëeprH  est 
cette  faculté  ioteHeetualle  qui- se  dëm- 
pose  de  pénétration,  de  déIwatéM,  de 
singularité,  d'imaginattoo  et  d'éojdQe* 
ment. 

Nous  ne  pouvotis  pas  déttiir  mieux 
de  qu'on  entend  par  espHi.  yoltalrei,qei 
sans  doute  était  plus  canablo  que  per- 
sonne de  faire  cette  définition,  siest 
contenté  d'un  à  peu  près.  »L'«âfpi4tt  dit- 
«  il^  est  une  raison  ingéniense.*  Aillems 
il  dit  :  «Ce  que  nous  entendons  par 
«  esprit ,  bel  esprit ,  trait  d'esprit,  etc., 
«  signifie  des  pensées  ifigénieuses.  » 

En  un  autre  endroit,  Vottaire  a  donné 
des  échantillons  de  ee  ^ifon  appcHe 
esprit,  n  cite  àiftëretM  ëtèmples  où 
l'esprit  consiste  tantôt  i  saisir  eatre 
deux  objets  un  rapport  qUI  ti'atait  pas 
^eore  été  aper^  ;  tantôt  I  exprimer 
une  oppositioti  nouvel^  et  piooante 
entre  deux  idées  ;  tantôt  à  prendre  uo 
tenbe  dans  un  sens  ingétiieUïement  dé- 
tourné de  son  acoeptioti  ordinaire; 
tantôt  à  dissimuler  sa  pensée  pour  lais- 
ser aux  autres  quelque  ebdsé  à  devi- 
ner, ete.  Enfin  il  décrit  ainsi  les  diffil- 
rentes  formes  oue  l'esprit  peut  revêtir, 
mais  il  ne  le  définit  pas. 

É\  Voltaire  paraît  avdif  reculé  lui- 
même  devant  là  difficulté  de  cette  dé- 
finition ,  nona  eroydns  podtoir  nous 
contenter  de  Celle  que  nous  tenons  de 
donner.  L'esprit,  avons-fiOus  dit,  est 
cette  faculté  de  rinteilfgenoe  dont  les 
principaux  caractères  sont  la  pénétra- 
tion, la  délicatesse,  la  singularité,  on 
certain  degré  d'imagination  et  d'eniou^ 
ment  :  on  pourrait  y  ajotltér  une  légère 
dosé  de  frivolité. 

Comment  se  fisiif-il  que  pour  donner 
un  noth  â  cette  manière  d'èti^  particu- 
lière de  l'intelligence,  on  ait  adopté 
chez  nous  un  mot  primitivement  em- 
ployé pour  signifier  le  principe  pensant 
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iwp«a<aie«  l!âme  tont  entièn?  ear  toi 
fiit  d'abord  le  $eo»  du  mot  eàprU,  Toi* 
taire  ifoU  du»  œite  applieatioti  du 
buroie  employé  poar  tîgnifier  le  tout, 
à  uoe  partie  du  tout,  un  effet  du  hasard 
qui  a  tant  d'empire  ftur  la  formation  des 
uingaef.  AI-  ViUemain  dit  quèlaue  part 
que ,  sans  doute,  c'est  parce  qu'ils  atta** 
eiiai^t  beaucoup  d'importance  à  l'esprit 
ft  parœ  qu'il!  en  avaient  beaucoup ,  que 
les  Fr9Beai8  firent  à  cette  faculté  Tfaon* 
oeur  49  fa  désigner  par  un  terme  aussi 
magnifique  (*).  Cette  explication,  qui 
9U|UM>se  que  la  langue  fut  ici  eompliœ 
de  r«rgueil  national,  est  un  Joli-  trait 
d'esprit.  Mais  M.  Villemain  n'a  sans 
i^uXe  pas  voulu  donner  une  étymologie 
sérieuse  :  au  fond ,  il  est  sans  doute  de 
l'opinion  de  Voltaire  et  résout  comme 
lui  ce  petit  problème  par  l'influence  oa-* 
pricieuse  du  hasard. 

Quand  on  veut  traduire  en  latin  ou 
en  grec  une  phrase  où  le  root  esprit  est 
placé  dans  l'acception  dont  il  s'agit  ici, 
on  a  beaucoup  de  peine  à  trouver  un 
équivalent  qui  satisfasse.  On  est  obligé 
de  recourir  a  une  périphrase ,  et  encore 
est-il  rare  qu'on  sorte  entièrement  d'em- 
barras par  ce  moyen.  Une  difficulté 
moins  grande,  mais  aussi  réelle,  nous 
arrête  encore,  lorsque  nous  voulons 
chercher  à  esprit  un  équivalent  exact 
dans  les  langues  modernes.  INi  Vfngegno 
des  Italiens,  ni  Vagudezi^a  des  Espa- 
gnols ,  ni  le  uHtz  des  Allemands ,  ni 
Vhumour  des  Anglais  «  ne  sont  parfai- 
tement ce  que  nous  cherchons.  Chacun 
de  ces  mots  ne  répond  qu'en  partie  à 
ee  oui  est  pour  nous  Vetpril^  ei  ne  le 
traduit  pas.  On  peut  en  conclure  légiti** 
mement  que  l'esprit  est  chose  essen- 
V^ellement  française,  que  c'est  à  nouft 
qu'apDartient,  comme  un  privilège  spé« 
dal ,  l'espèce  de  finesse  légère,  déli- 
cate ,  enjouée ,  piquante  et  un  peu 
étourdie  qui  a  reçu  ce  nom.  Réclamer 
ce  mélange  de  qualités  diverses  comme 
n*étant  qu'à  nous ,  estrce  faire  preuve 

(*)  TeOe  est ,  du  moins ,  l'idée  renfermée 
dans  celle  ph^ase  ingénieuse  que  nous  avons 
remarquée  datis  reloge  de  Montesquieu  : 
«  . .  • .  CeUe  faculté  heureuse ,  à  laquelle  les 
Franeids  ont  donné,  sans  doule  dans  leur 
ÎMtiéJtp  le  nem  même  de  l'esprit ,  quoiqu'elle 
n'eo  Mit  que  k  partie  la  plus  vive  et  la  plus 
lé§«««  • 


d^tin  orgueil  national  etafMf  Pas  la 

naoins  du  monde.  Quand  noui  pi^éÉen* 
tons  id  res|>rit  comme  étant  la  propriété 
de  noire  natioo,  nous  n'avons  pas  l'in* 
tention  de  nous  glorifier  aux  dépens 
des  autres  ;  nous  exprimons  un  lait  t 
e'est  que  ce  que  nous  nommons  Ve$prU 
n'existe  que  ohez  lious*  Du  reète^  os 
que  les  Allemands,  les  Anglais,  les 
Italiens  «  etc.,  ont  à  la  place,  a^t-il 
moins  de  prix^  èst-il  moins  digne  ^'a4* 
miration  et  d'estime  ?  Nous  ti'en  savons 
rieU)  et  c'est  «ne  question  que  bous 
n'entreprenons  pas  ici  d'eiammer. 

L'esprit  n'a  pas*  toi^ours  fleuri  cil 
France.  Ce  n'est  que  vers  le  seisièma 
siècle ,  à  la  lumière  de  la  civilisation 
renaissante,  qu'il  a  pu  édore  et  se 
développer  dans  notre  nation.  Dana 
le  moyen  Age  on  trouve  souvent  dâ 
la  malice,  ou  de  la  suhtilité,  oti  do 
la  bouffonnerie  :  on  ne  trouve  point 
d'esprit.  L'esprit,  que  le' seizième  siè- 
cle corrompait  souvent  par  un  mé- 
lange d*éruaition  et  par  des  restes  de 
grossièreté  barbare  ,  que  l'hôtel  de 
Rambouillet  raffina  ensuite  outre  me- 
sure par  sa  manie  d'élégance  et  soh 
ridicule  purisme  ^  l'esprit  jeta  enfin  une 
lumière  aussi  pure  que  brillante,  sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  dans  cette  so^ 
oiétédont  la  vivacité  et  la  finesse  étaient 
toujours  accompagnées  du  plus  aimable 
naturel  et  du  goût  le  plus  Juste.  Alors 
l'esprit  se  montra  paré  de  toutes  les 
grâces  dans  mille  ouvrages  ingénieilx^ 
II.  éclatait  à  toute  heure  dans  ces  oon^ 
versations  pleines  d'abandon  et  de  saillie 
oà  se  réunissait  l'élite  de  la  cour,  el 
savent  il  y  atteignait  un  degré  de  vi« 
vacité  et  dedélicatesse  dont  les  ouvrages 
les  plus  spirituels  du  temps  ne  peuvent 
nous  donner  une  idée.  Il  y  a  un  mot  dci 
la  Bruyère  qui  pourra  paraître  peu  juste 
à  beaucoup  de  gens  4  mats  qui  nous 
semble  avoir  été  vrai  dans  le  dit-sen* 
tième  siècle  :  «  Il  me  semble,  dit-il ^ 
dans  le  chapitre.  De  la  conversation^ 
que  l'on  dit  les  choses  encore  plus  fine* 
ment  au'on  ne  peut  les  écrire.  • 

Le  aix-huitième  siècle  a  été  appelé  le 
siècle. de  />«prê^.  Pourquoi  cela?  Est-ce 
(|U'il  y  avait  plus  d'esprit  dans  le  salon 
de  madame  du  Deffant  que  dans  celui  do 
madame  de  Sévigné?  Non  sans  doute; 
mais  cette  époque  a  été  ainsi  nommée 
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parce  qae  resprit  s'y  popularisa ,  et  qu'il 
ne  lut  plus  seulement  le  privilège  de 
quelques  cercles  formés  par  la  noblesse 
et  par  un  petit  nombre  oe  littérateurs; 
il  se  répandit  dans  la  nation ,  de  manière 
qu'un  grand  nombre  d'individus  put 
prétendre  aux  plaisirs  qu'il  fait  goûter 
et  aux  honneurs  qu'il  procure.  Ce  nom 
donné  an  dix-huitième  siècle  vient  peut- 
être  aussi  de  ce  que  l'esprit  v  fut  cultivé 
{)lus  pour  lui-même,  c  est-a-dire,  avec 
e  désir  de  briller  et  l'intention  de  pro- 
duire de  l'effet.  C'était  à  4]ui  se  ferait 
dans  les  salons  une  réputation  d'homme 
d'esprit  :  .on  faisait  assaut  de  traits  pi- 
quants, de  fines  épigrammes  ;  on  s'exci- 
tait pour  improviser  des  mots  dignes 
d'être  recueillis  et  répétés  ;  souvent  on 
en  apportait  de  tout  faits  dans  un  cercle. 
Par  la  il  arriva  que  l'esprit,  plus  ré- 
pandu qu'au  dix-septième  siècle,  eut 
moins  de  naturel  et  de  vérité,  et  perdit 
cette  aimable  naïveté  que  les  causeries 
de  madame  de  Sévigné  nous  révèlent. 

Voltaire  disait  en  parlant  de  son 
temps  :  «  L'esprit  court  les  rues.  »  Que 
dirait-il  donc  auiourd*hui?  car  l'esprit 
s'est  popularisé  bien  plus  encore  dans 
notre  époaue,  et  il  n'est  presque  aucune 
classe  de  la  société  aujourd'hui  où  l'on 
ne  trouve  des  gens  spirituels.  Il  est  vrai 
qu'en  devenant  aussi  commun,  l'esprit 
a  dégénéré  un  tant  soit  peu.  Au  milieu 
de  cette  société  où  tout  le  monde  a  sa 
part  de  lumières,  mais  où  par  cela 
même  la  médiocrité  est  plus  commune, 
ce  sont  choses  rares  que  la  véritable 
délicatesse,  le  vrai  bon  goût,  le  vérita- 
ble art  de  causer,  la  vraie  finesse  de 
style.  Dans  une  société  composée  uni- 
quement en  auelque  sorte  de  parvenus , 
puisque  la  classe  moyenne  vient  tout 
récemment  de  monter  tout  entière  à  la 
surface,  il  y  a  sans  doute  beaucoup 
d'hommes  de  bon  sens ,  beaucoup  d'a- 
gréables causeurs;  mais  qu'on  y  trouve, 
hélas!  peu  d'hommes  véritablement  di- 
gnes du  nom  d'hommes  d'esprit!  Enfin, 
malgré  cette  espèce  de  décadence,  l'es- 

grit  fran^is  n'en  continue  pas  moins  à 
tre  goûté,  recherché,  applaudi  par  les 
nations  voisines  :  sa  vogue  européenne 
s'est  même  étendue  par  l'influence  de 
nos  conquêtes  et  de  nos  relations.  Au- 
jourdliui,  une  moitié  de  l'universest 
tributaire  de  notre  imagipation  et  de 


notre  gaieté,  comme  die  l'est  de  nos 
modes  et  de  noe  usages.  Un  seul  fait  en 
sera  la  preuve  :  dans  tonte  partie  do 
monde  où  la  civilisation  a  pénétré^ 
quand  on  veut  monter  un  théâtre ,  quand 
on  a  besoin  de  se  divertir  avec  des  re- 
présentations dramatiques,  que  fait-on 
d'abord?  à  qui  s'adresse-t-on?  On  prend 
le  répertoire  de  M.  Scribe;  et  les  échos 
de  notre  vaudeville  retentissent  jusque 
sous  le  ciel  de  l'Amérique  et  de  rAsie. 

EsPBfTS  (beaux).— L'eaprit  devient 
du  bel  esprit  quand  il  s'affiche,  quand 
il  vise  à  l'effet,  quand  la  vanité  s'en  sert 
comme  d'un  moyen  de  briller  dans  le 
monde,  et  le  raffine  pour  lui  donner 
plus  d'éclat.  L'idée  de  prétention  et 
même  d'affectation  est  inçéparable  pour 
nous  de  celle  que  ce  mot  éveille.  Un 
homme  d'esprit  fait  un  usage  habile, 
mais  discret,  de  son  esprit  :  un  bel  esprit 
abuse  du  sien. 

Toutefois,  ces  mots,  un  bel  esprit, 
n'ont  pas  toujours  été  employés  dans  le 
sens  que  nous  venons  de  définir.  Au 
dix-septième  siècle,  cette  expression 
était  presque  toujours  prise  en  bonne 
part  :  on  s  en  servait  pour  caractériser 
un  haut  degré  de  talent,  on  l'appliquait 
souvent  même  au  génie.  Corneille,  Boe- 
suet.  Racine,  furent  souvent  appelés  de 
beaux  esprits. 

Peu  à  peu,  l'acception  de  ce  mot 
changea,  et  au  dix-huitième  siècle,  la 
Harpe  y  attachait  à  la  fois  une  idée  de 
louange  et  une  idée  de  blâme.  Dans  le 
monde,  on  appelait  de  ce  nom  les  hom* 
mes  qui ,  au  risque  de  tomber  souvent 
dans  l'afifectation ,  étalaient  dans  des 
ouvrages  légers  et  dans  les  conversa- 
tions toute  la  finesse  de  leur  esprit,  et 
l'aiguisaient  encore  par  dingénieux  et 
subtiles  efforts.  Les  beaux  esprits  furent 
très  recherchés  alors,  quoique  la  criti- 
que signalât  les  travers  de  goût  où  ils 
tombaient.  Le  bel  esprit  fut  une  mod« 
à  laquelle  les  génies  les  plus  sérieux 
payèrent  leur  tribut ,  comme  les  dIus 
frivoles.  Montesquieu,  avant  de  faire 
V Esprit  des  lois,  commença  par  mettre 
beaucoup  de  bel  esprit  dans  les  Lettres 
persanes,  Fontenelte  le  porta  dans  les 
sciences  et  dans  la  philosophie;  Voltaire 
fut  parfois  un  bel  esprit  dans  sa  conv»- 
pondance  et  dans  sa  conversation. 
Pour  bMucoup  d'autres  noms  célèbres. 
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le  bel  esprit  était  à  lui  seul  une  profes- 
sion :  tels  furent  Desmahis,  Ruihières 
et  une  foule  d'autres.  Dans  le  nombre, 
on  comptait  beaucoup  d'abbés. 

Aujourd'hui,  les  beaux  esprits  ont 
disparu.  Dans  notre  société  occupée 
d'anaires  graves,  d'intérêts  positifs,  et 
d'ailleurs  oeaucoup  moins  passionnée 
qae  l'ancienne  pour  les  plaisirs  délicats 
et  raffinés  de  l'intelligence,  cette  espèce 
d'honunes  ne  |)ouvait  subsister.  Dans 
DOS  salons  d'aujourd^hui,  un  belesffrit 
ferait  rire;  c'est  une  preuve  qu'on  aime 
aujourd'hui  le  naturel ,  et  cela  nous  fait 
honneur.  Mais  l'amour  du  naturel  n'est- 
il  pas  chez  nous  le  goût  du  sans  façon  ? 
Si  le  bel  ^prit  est  aujourd'hui  impos- 
sible, c'est  peut-être  qu'on  a  moins  d'es- 
prit qu'autrefois. 

EsQUiRBS,  ancienne  seigneurie  de 
l'Artois  (aujourd'hui  du  département  du 
Pas-de-Calais) ,  érigée  en  marquisat  en 
17i2. 

EsQUiBOL  (Jean-Étienne-Dominique) 
naçiuit  à  Toulouse  en  1772.  Il  se  trou- 
fait,  en  1794,  en  qualité  d'élève,  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  r^arbonne, 
lorsqu  il  eut  le  bonheur  d'arracher  au 
tribunal  révolutionnaire,  par  un  élo- 
ouent  plaidoyer,  un  of&ier  accusé 
d'avohr  abandonné  ses  drapeaux.  Ce 
soccèa  oratoire  ne  le  détourna  pas  de 
la  carrière  médicale.  Reçu  docteur  en 
ISOS ,'  à  la  faculté  de  Paris,  il  visita,  en 
1808,  tous  les  hôpitaux  d'aliénés  de  la 
France,  et  fut  nommé,  en  1811,  méde- 
dn  de  la  Salpétrière.  Car,  dès  son  dé- 
but ,  il  s'était  livré  à  la  spécialité ,  dont 
il  peut,  à  juste  titre,  être  regardé 
comme  le  créateur.  En  1799,  il  avait 
déjà  fondé ,  pour  la  guérison  des  mala- 
dies mentales,  cet  établissement  devenu 
le  but  de  tous  ses  soins ,  le  modèle  de 
tout  ce  aui  depuis  a  été  fait  dans  ce 
genre.  Il  eommenca,  en  1817,  son 
ooursde  clinique  des* maladies  mentales, 
signala*,  avec  un  zèle  louable ,  les  abus 
qu'il  avait  observés  dans  ses  fréquents 
voyagea ,  et  détermina  le  gouvernement 
à  nommer,  pour  opérer  les  améliora- 
tions qu'il  réclamait ,  une  commission 
où  sa  place  était  marquée  d'avance. 
L'heureux  émule  de  Howard  rendit  ainsi 
les  plus  éminents  services  à  la  science 
et  à  l'humanité.  Par  ses  constants  ef- 
forts, il  piirvint  sinon  à  détruire  entiè» 


rement,  du  moins  à  adoucir  Tun  des 
plus  funestes  fléaux  qui  affligent  l'hu- 
manité. 

Sa  vie  active  l'avait  empêché  long* 
temps  d'écrire  un  ouvrage  étendu  et 
complet ,  qui  résumât,  les  vastes  et  pré- 
cieux résultats  de  son  expérience,  les 
découvertes  de  son  esprit  droit ,  clair 
et  pénétrant.  Jusqu'en  1838,  on  n'avait 
de  lui  que  des  mémoires  publiés  dans 
des  journaux  scientifiques ,  et  des  ar» 
ticles  insérés  dans  le  grand  dictionnaire 
des  sciences  médicales.  C'est  alors  qu'il 
fit  paraître  l'important  ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Des  maladies  mentales , 
considérées  sous  les  rapports  médical  j 
hygiénique  et  médico-iégaly  3  vol.  in-8% 
Paris,  1838.  Il  est  mort  en  1840,  mé- 
decin en  chef  de  l'hospice  de  Charenton. 

ESS4YSUBS  DES  MONNÀiBs. —Cha- 
que hôtel  des  monnaies  avait  autrefois 
un  essaveur,  c'est-à-dire,  un  officier 
chargé  d'éprouver  le  titre  des  espèces. 
An  -  dessus  de  ces  officiers  particuliers, 
était  un  essayeur  général,  qui  résidait 
à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris.  C'est 
en  1384  qu'il  est  fait,  pour  la  première 
fois,  mention  de  cet  essayeur  général. 
Les  monnaies  des  barons,  comme  celles 
du  roi ,  étaient  soumises  à  ses  investi- 
gations. 

EssB.  —  On  trouve,  à  peu  de  dis- 
tance  de  ce  villaee  situé  a  28  kil.  de 
Vitré,  dans  le  département . d'Ille-et- 
Vilaine,  l'un  des  monuments  druidiques 
les  plus  curieux  de  la  France.  Il  est 
connu  sous  le  nom  de  la  Roehe-aux» 
Fées,  Sa  forme  est  à  peu  près  celle  d'un 
carré  long ,  composé  de  43  pierres,  dont 
84 ,  assez  larges  et  de  médiocre  épais- 
seur, sont  fichées  debout  en  terre,  et 
supportent  huit  roches  beaucoup  plus 
grosses.  Une  cloison  transversale  coupe 
rintérieur  de  cette  caverne  artificielle. 

La  direction  du  monument  est  du 
sud-est  au  nord- ouest  ;  sa  plus  grande 
longueur  de  19  mètres,  et  sa  plus  grande 
largeur  de  4,  de  même  que  sa  hauteur 
au-dessus  du^sol.  Le  champ  qui  le  ren- 
ferme faisait  autrefois  j)artie  de  la  forêt 
du  Teil ,  dont  il  est  encore  peu  éloij^né, 
et  où  l'on  trouve  un  menhir  d'environ 
deux  mètres  de  haut  sur  moins  d'un 
mètre  de  large. 

La  situation  de  la  Jioehe»auX'Fées  ^ 
sur  les  limites  de  quatre  peuples  diffé? 
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rente ,  le»  fledenes ,  les  Namnèles ,  les 
Ande0  et  les  Arviens ,  a  fait  supposer 
l'fue  sa  destination  était  à  la  fols  poll- 
ique  et  religieuse. 

Esslfi  (André  de  Montalembert,  plu? 
connu  sous  le  nom  d*),  un  des  plus 
braves  capitaines  de  son  siècle ,  né  dans 
le  Poitou  en  1483 ,  tué  sur  la  brèche  de 
iTérouanè  en  1558,  s'était  signalé  dans 
iles  guerres  de  Louis  XII,  de  Fran- 
çois r*  et  de  Henri  II.  François  1*'  di- 
sait ,  en  parlant  des  phis  braves  de  son 
armée ,  «  Nous  sommes  quatre  gen- 
«  tilshommes  de  la  Guyenne  qui  cou- 
«  rons  la  bague  contre  tous  allans  et 
«  venans  de  la  France  ;  moi ,  Satnsac , 
«  d*Fssé  et  Gbastaigneraye.  » 

EssBY  ou  Essai,  j4xeimny  Esseium, 
bourg,  autrefois  ehef-lieu  d'une  châtel- 
lenie,  avec  un  bailliage  et  une  vicomte, 
dans  Tancienne  Normandie,  aujourd'hui 
du  département  de  tH)rne.  Ce  bourg 
occupe  remplacement  de  l'ancienne  cité 
des  Essfdy  qui  acquit  une  grande  Im- 

irtanee  après  la  conquête  des  Gaules 

ir  Jules  Gésar ,  et  fiit  détruite  par  les 
axons  peu  de  temps  avant  l'époque  où 
ils  fondèrent  Séez.  Depuis  le  quinzième 
jusqu'au  dix-huitième  siècle ,  Essey  fut 
entouré  de  murailles  et  jouit  de  tous  les 
privilèges  des  villes.  Son  château,  bâti 
au  commencement  du  onzième  siècle , 
el  flanqué  de  bonnes  tours,  servait  de 
résidence  aux  comtes,  puis  aux  ducs 
d'Alençon.  Les  Angtais  s'emparèrent 
d'Essey  en  1418,  et  n'en  furent  chassés 
eu'en  144^,  par  Jean  II  d'Alençon.  Il 
nit  détruit  pendant  la  guerre  de  la'iigue. 

Le  domaine  d'Essey  Ait  séparé  du 
duobé  d'Alenoon  au  commencement  du 
dix-septième  siède ,  et  donné  successi- 
vement à  plusieurs  engagistes. 

La  population  aetuetle  de  ce  boui|^ 
est  de  750  hab. 

ESSLIK&  (  bataille  d').  —  Vis  -  à  -  vis 
Ebersdorf ,  à  deux  lieues  au-dessous  de 
Vienne,  le  Danube  est  divisé  en  trois 
bras  séparés  par  deux  fies.  De  la  rive 
droite  à  la  première  tle ,  il  y  a  deux  cent 
quarante  toises  :  cette  tle  a  à  peu  près 
mille  toises  de  tour.  De  cette  tle  a  ki 

grande  He  où  est  te  principal  courant, 
\  distance  est  de  cent  vingt  toiées.  La 
grande  île,  appelée  In-éer^Lobau ^  à 
sept  mille  toÎMs  de  tow,  et  elle  est  sé- 
parée de  la  vit«  gavobe  du  fleuve  par 


un  canal  de  soixante  et  dix  toises.  Les 

Sremiers  villages  que  Ton  rencontre  en- 
tité Sént'Qross-Aspérti,  Essling  et  Eo- 
zersdorf. 

Le  18  mal  1800 ,  sept  Jours  après  sa 
seconde  entrée  dans  la  capitale  et  l'An- 
triche.  Napoléon  avait  ordonné  ^oe 
deux  ponts  fussent  jetés  de  la  rive  droite 
à  la  première  île ,  et  de  cette  tle  à  celle 
de  Inrder'LofHiUj  les  généraux  Bertrand 
et  Pernetti  se  mirent  immédiatement  à 
l'œuvre,  et  l'opération  fut  terminée  dam 
la  journée  du  19.  Mais,  dès  le  18,  la  ^ 
vision  Molitor  avait  été  jetée  par  des 
bateaux  à  rames  dans  la  grande  tte. 

Le  20 ,  l'empereur  passa  dans  cette 
île ,  et  fit  étabhr  un  pont  sur  1«  dernier 
bras,  entre  Gross-Aspern  et  Enliag. 
Ce  bras  n'ayant  aue  soixante  et  dix 
toises,  le  pont  n'exigea  que  quinze  pon- 
tons, et  fot  jeté  en  trois  heures  par  le 
colonel  d'artillerie  Aubry. 

Le  21 ,  l'empereur ,  accompagné  des 
maréchaux  Berthier,  MassénaétLannes, 
reconnut  la  position  de  la  rive  gauche, 
et  établit  son  champ  de  batanle,  le 
droite  au  village  d'Essling,  et  la  garuelif 
à  celui  de  Gross-Aspern,  qui  forevt 
sur-le-champ  occupés,  Gross-Asperii 
par  Masséna ,  Essling  par  Lannes.  lH 
lurent  aussitôt  attaqués  dans  ces  pesl^ 
lions  par  r  armée  autrichienne  ?  on  ê^ 
battit  jusqu'à  la  fin  de  la  journée.' 

Le  lendemain  22,  à  quatre  beuires  do 
matin ,  les  attaques  furent  renouvelées. 
Le  général  de  div^ion  Boudet,  placé  ai 
village  d'EssIing,  était  charge  de  dé- 
fendre ce  poste  important. 

Yovant  que  l'ennemi  oocupaât  un 
grand  espace  de  la  droite  à  la  gaueke, 
on  conçut  le  projet  de  le  pereer  par  le 
centre.  Lannes  se  mit  à  la  tête  de  fa^ 
taque,  ayant  le  j^énéral  Oudtnot  à  !a 
gauche,  la  division  Saint -Hilah^  sa 
centre ,  et  la  division  Boudet  à  la  droite. 
Le  centre  des  ennemis  fut  repoussé  et 
obligé  de  se  retirer.  C'en  était  fait  de 
l'armée  autrichienne,  lorsque,  vers  sept 
heures  du  matin ,  un  aide  de  camp  ridt 
annoncer  à  Tempereur  qu^un  graoi 
nombre  de  gros  arbres  et  de  radeaux, 
coupés  etjetés  sur  les  rives ,  lers  de  la 
prise  de  yiénne ,  ayant  été  mis  à  M 
par  une  crue  sobne  du  Danube,  ve- 
naient de  rompre  les  ponts  qnl  eommu- 
niquaient  de  la  rîve  droite  i  la  ptliie 
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tie,6ldêfleH6-ei  à  l'tle  de  Ïn^^-^L^ 
te».  Tom  ta  parcs  qui  défilaieqt  ^ 
trouvaient  ainsi  letenua  sur  la  riva 
droite  i  ainsi  qu'une  parlie  de  la  grossi^ 
iifalene  el  le  corps  enlier  du  mavé- 
disi  Davottft.  Ce  eontre-temps  déc^g 
femperaDii  à  arrêter  le  mouvement  en 
aiant  B  ordonna  au  maréchal  hww» 
degaader  le  cl^amp  de  bataille  qui  aidait 
été  reconnu ,  et  de  pfendre  position  »  te 
gauohe  appuyée  à  un  rideau  qui  cour 
vrait  Matténa ,  el  la  droite  à  Ëssling. 

L'avmée  autrichienne  faisait  son  mou- 
vement de  retraite  lorsqu'elle  apprit  la 
rapUiM  des  ponts.  Le  mouvemient  cow- 
Mdtrié  qiK  taisait  l'armée  française  ne 
lai  laissa  bientôt  aucun  doute  sur  cet 
évéotment*  Tous  ses  canons ,  tous  aes 
^uipages  d'artillerie,  qui  étaient  en 
Ktraile,  se  représentèrent  alors  sur  la 
Kgne;  et,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jssqu'â  sept  heures  du  soir ,  elle  fit  des 
tffii^rts  inouïs ,  secondée  par  le  feu  de 
deot  cents  pièces  de  canon ,  pour  culbu- 
ter tannée  française  ;  elle  tira  quarante 
mine  coups  de  canon ,  tandis  que  les 
Français,  privés  de  leurs  parcs  de  re- 
tenu, se  trouvaient  dans  la  nécessité 
(te  ménager  leurs  munitions  pour  les 
êircenstanoes  imprévues.      ^ 

Le  soir ,  Tarroée  autrichienne  reprit 
les  positions  qu'elle  avait  quittées  pour 
Tattaque;  l'empereur  resta  mattre  dn 
ehamp  de  bataille. 

La  perte  de  l'ennemi  fut  immense  ;  il 
eut  12,000  hommes  tués,  34  gén^ui 
et  les  officiers  supérieurs  tués  ou  blés* 
E^  ;  on  hit  fit  15,000  prisonniers,  et  on 
hri  prit  4  drapeaux.  Les  pertes  de  l'ar*^ 
née  français^  furent  évaluées  à  1,10(1 
tués  et  8,000  blessés  ;  mais  elle  eut  à 
iTgretter  l'un  de  ses  plus  habiles  géné« 
^ux ,  Lannes,  qui  eut  la  cuisse  empor- 
tée par  un  boulet  de  canon,  et  mourut 
neuf  jours  après. 

EssuNG  \  princed').  Voy.  Mass^na. 

EssoNiiE,  Exona,  Axona^  bourg 
de  ranciei(\  tiurepoix ,  aujourd'hui  du 
département  de  Seine-et-Oise ,  avec  une 
population  de  2,717  hab.  Il  en  est  fait 
meotion  dans  la  vie  de  saint  Germain, 
évéque  de  Paris,  par  Fortunat ,  contem- 
porain de  Orégoire  de  Tours;  c'était 
alors  un  domaine  du  roi ,  et  l'on  y  bat- 
tait monnaie;  avec  cette  légende  :  Exona 
on  Asaonafisd.  Un  titre,  daté  de  la 


^inziène  année  du  règne  de  Pépin, 
confirme  la  donation  que  Clotaire  III 
^  avait  faite  à  l'abbaye  de  Saio^j6enis. 

EssoBiLLEHi^ivT.  Ce  geuFC  de  sup- 
plice, qqi  Goiiaistait  à  couper  le^  oreu- 
les  au  natieaf.  était  surtout  ep  usage 
Qontre  les  sens.  Plusiçur^  couùiinae^  y 
eondamnaient  les  iai^oni  (*);  telles 
étaient  eejle  d'Anjou  (arf.  148)  ;  celle  du 
Loudunois  (chap.  2(9 ,  ^.  12) ,  etc.  {^ 
coutume  de  la  Marche  (art.  ^7)  prdon- 
nait  d'esscdriller  eetui  ^^i ,  bannie  à  per- 
pétuité ,  osaient  eofremdre  lenr  ban  et 
reparaître  dans  le  pays.  Jean  de  Doyat 
(voyez  ce  root) ,  ancien  favori  ae  )jOuis 
XI,  fut  essorillé  et  fustigé  en  1484. 

ti'essoriilement  est  encore  pientionné 
dans  deux  ordonnances,  Vuoe  du  mois 
de  mars  1498,  Faotredn  mois  de  juillet 
1534.  Enfin  une  législation  cruelle  taiissa 
subsister  cette  peine  dans  nos  eoh)|iies 
jusqu'au  dix-fauitiènae  siècle.  Elle  était 
ordonnée  contre  les  eselaves  fi^itifs  j^r 
leaéditsdu  mois  de  mars  1686  (art-  88) 
et  de  mats  1734  (art.  32). 

R  A  Paris,  au  earrefour  Guillori  (au- 
jourd'hui 6Kt^fert) ,  esloit ,  dit  Raoul 
de  Presles ,  le  pilori  où  T'en  (oupoit  ies 
oreilles ,  et  pour  ce,  à  propremeal  pav- 
ler ,  il  est  appelé  GuignoreiUe  {**),  » 

Essui  ou  Saii  ,  Gauloia  habitants  de 
l'ancien  diocèse  de  Sées*  lU  apparKh 
naient  à  la  eenfédévatioti  des  peuples 
armorkains. 

•  EsTAGS  ou  Lias  EsvAOB.  Ces  ipot», 
assez  usités  au  moyen  âge ,  servaient  à 
désigner  l'obligation  où  étaient  les  vas- 
saux de  résider  un  certain  temps  dans 
le  ohâtea»  du  seigneur  pour  en  former 
la  garnison. 

EsTAiNH,  maison  notule  et  andemy 
du  Rouergue,  dont  le  nom  latin  ^  de 
Stagna  y  mentionné  dans  des  aetes  du 
dixième  sièele,  est  traduit  ohez  quel- 
ques ohroniqiueurs  par  celui  de  FEtr 
tung. 

Un  chevalier  de  cette  maison,  Dêan 
€(&nné  «^'EsTAiHG,  contribua, dit-on,  à 
sauver  la  vie  à  Phittppe^Angoste  à  Bou- 
vines ,  et  en  fiit  récompensé  par  ta  per- 
mission de  placer  dans  sott  écu  les  ar- 

(*)  Voy.  Baitdbs  iin.iTAXRSs,  t.  ït,  p.  04. 

l*^  Ce  carrefour  est  nommé  de  la  FîeiUe 
Oreille  daas  un  eartolure  de  Seint-MauTy 
écrit  en  i>a4* 
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mes  de  France ,  aTCc  un  chef  d*or  ponr 
brisure. 

François  (TEstaino,  sayant  et  chari- 
table prélat  du  quinzième  siècle,  évéque 
de  Rhpdez ,  fit  construire  à  ses  frais  la 
tour  de  sa  cathédrale.  Joitchim^  évéque 
de  Clermont ,  mort  en  1650 ,  eut  pour 
successeur  dans  son  diocèse  son  frère 
Louis  y  qui  fut  aumônier  d*Anne  d*Au- 
tridie.  Joachhn^  comte  d*EsTAiNG, 
mort  en  1688,  avait  employé  ses  loisirs  à 
composer  une  histoire  genétUogi^e  de 
sa  famille ,  et  c*est  à  lui  que  Boileau  a 
fait  allusion  dans  ces  vers  de  la  satire 
sur  la  noblesse  : 

J«  Tenx  qiM  la  Tilenr  de  ses  siens  antiques 

Ait  fonnu  d«  mstièra  aux  plus  vieilles  chroniques , 

Bt  que  Ton  des  Capet ,  pour  honorer  son  nom  » 

Ait  de  trois  fleois  de  lis  doté  son  écosson  ; 

Que  sert  œ  Tain  amas  d'une  inutile  gloire?  ete. 

Charles-Hector^  comte  d^EsTAiNO, 
naquit  en  1729  au  château  de  Ruvel, 
en  Auvergne  et  embrasaa  de  bonne 
heure  Fétat  militaire.  Promu  rapide- 
ment au  grade  de  brigadier  des  armées 
du  roi ,  il  alla  aux  grandes  Indes  avec  le 
comte  de  Grasse ,  et  deux  fois  dans  le 
cours  de  cette  expédition  il  tomba  dans 
les  mains  des  Anglais  :  la  première  au 
siège  de  Madras,  en  1759;  on  le  relâ- 
cha sur  parole,  en  lui  faisant  promettre 
de  retourner  aussitôt  en  France.  G^était 
une  espèce  d'hommajçe  rendu  à  sa  bril- 
lante valeur.  Lorsqu^ilfut  pris  la  seconde 
fois,  il  commandait  un  corps  de  parti- 
sans français ,  oui  avaient  fait  beaucoup 
de  mal  aux  établissements  anglais.  Les 
vainqueurs  le  traitèrent  avec  moins  d'in- 
dulgence :  transféré  en  Angleterre,  il  fut 
détenu  sévèrement  à  Portsmouth.  Ce- 

rsndant,  à  la  paix  de  1763,  il  fut  rendu 
la  liberté;  mais  il  avait  voué  aux  An- 
glais une  haine  dont  il  chercha  depuis 
toutes  les  occasions  de  leur  donner  des 
preuves.  Afin  de  pouvoir  mieux  la  satis- 
faire, il  quitta  le  service  de  terre  pour 
celui  de  mer.  Il  venait  d*étre  élevé  au 
rang  de  vice-amiral ,  lorsque  commença 
la  guerre  de  Tindépendance  américaine. 
Il  alla  commander ,  en  1778 ,  la  flotte 
auxiliaire.  Il  s'était  flatté  de  surprendre 
Tamiral  Howe  dans  les  parages  de  la 
Delaware;  mais  les  temps  contraires 
l'avaient  retardé.  Lorsqu'il  rejoignit 
Howe  devant  Rhode-Island ,  Tescadre 
de  Tamiral  Byron  s'était  jointe  à  celle 


de  cet  officier.  Après  un  combat  oploiâ- 
tre ,  où  une  tempête  terrible  vint  eo 
aide  aux  ennemis,  et  où  le  vaisseau  ami- 
ral  français ,  complètement  démâté  et 
privé  de  son  gouvernail ,  manqua  d'être 
capturé,  les  escadres  se  séparèrent  sans 
résultat  décisif.  Le  comte  d'Estaing  ral- 
lia la  sienne  à  Boston ,  malgré  les  ioi- 
tances  des  Américains,  qui  le  presKÔeot 
de  venir  à  leur  secours  et  de  les  aider 
à  conquérir  Rhode-Island.  Peu  après,  il 
gagna  Sainte-Lucie,  où  il  trouva  l'ami- 
ral anglais  embossé  dans  une  anse  et 
défendu  par  des  batteries  de  terre.  Cette 
position  ne  permit  pas  à  l'amiral  fran- 
çais d'attaquer  sérieusement  du  côté  de 
fa  mer  ;  mais  avec  ses  six  mille  hom- 
mes de  troupes,  il  opéra  an  débarque- 
ment'sur  un  point  écarté  de  111e,  et 
vint  chercher  les  Anglais  du  c6té  de  la 
terre.  Cette  tentative  n'eut  pas  de  suc- 
cès. D'Estamg  revint  alors  a  la  Marti- 
nique ,  d'où  il  repartit  bientôt  à  la  tête 
de  vinét-cinq  vaisseaux  de  premier  raog. 
Au  début  de  cette  nouvelle  campagne, 
on  s'empara  de  l'île  Saint-Vincent  et  de 
la  Grenade.  Dans  les  assauts  donnés  à 
cette  dernière  Ile ,  d'Estaing  déploya  le 
courage  d'un  soldat  intrépide,  cha^ 
géant  luinnéme  à  la  tête  aes  colonDes 
qu'il  commandait.  Cependant  l'amiral 
B^ron  survint  devant  la  Grenade  avec 
vingt  et  un  vaisseaux  et  un  convoi  de 
troupes  de  débarquement,  se  disposant 
à  la  reprendre  au  comte  d'Estaing.  O- 
lui-ci  l'attaqua  avec  dix-sept  vaisseaux 
seulement ,  et  le  battit  complètement 
La  victoire  aurait  été  plus  aisée,  s'il  edt 
été  secondé  par  le  comte  de  Grasse,  qol 
resta  simple  spectateur  du  combat,  et 
prétendit  ensuite  que  son  inertie  n'avait 
eu  d'autre  cause  que  le  manque  de  vent 
Les  projets  que  le  comte  d'£staiiu[  avait 
sur  les  côtes  de  l'Amérique  méridionale 
l'empêchèrent  de  poursuivre  l'ennemi, 
et  de  tirer  de  plus  grands  avantages  de 
sa  victoire.  Rappelé  en  1780 ,  il  eut  en- 
core deux  commandements ,  l'un ,  ca 
1781 ,  lorsqu'il  ramena  la  flotte  fran- 
çaise de  Cadix  à  Brest  ;  l'autre,  en  1761, 
où  il  devait  diriger  les  flottes  combiDéa 
de  France  et  d'Espagne. 

La  conduite  politique  du  comte  d'Es- 
taing lors  de  la  révolution  a  été  Fobjet 
de  jujgements  très-divers.  On  l'a  accusé 
de  s'être  fait  patriote  par  calcul , 
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eesser  d*étre  courtisan  par  habitude.  Ce 
qui  ressort  le  mieux  de  ses  actes ,  c'est 
qo'il  eut  soin  d'attirer  le  moins  possi- 
ble Fattention  sur  lui.  Ëlu  à  rassemblée 
des  notables  en  1787,  il  commandait, 
depuis  le  mois  d'août  1789,  la  garde  na- 
tionale de  Versailles ,  lorsque  les  événe- 
ments des  5  et  6  octobre  éclatèrent.  Il 
j  resta  étranger,  et  vint  demeurer  à 
Paris,  où  il  servit  dans  la  garde  natio- 
nale comme  simple  grenadier.  Il  ne  prit 
pas  plus  de  part  aux  journées  des  20 
juin  et  10  août.  Cependant,  malgré  cette 
prudence,  il  fut  atteint  par  la  loi  des 
suspects,  détenu  à  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  et,  peu  de  temps  après,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  le  condamna  à 
mort  (28  avril  1794). 

EsTAifiES ,  petite  ville  de  la  Flandre 
maritime ,  aujourd'hui  du  dép.  du  Nord. 
Elle  était  si  considérable  vers  la  fia 
du  onzième  siècle,  qu'elle  fut  divisée  en 
deux  paroisses ,  dont  la  Lys  formait  la 
ligne  de  démarcation.  Réduite  en  cen- 
dres par  les  Flamands,  en  1347,  Estai- 
res  essuya  le  même  malheur  en  1474  et 
en  1577.  Elle  fut  prise  par  les  Espagnols 
en  1648,  et  reprise  par  M.  de  Villequier 
après  la  bataille  de  Lens.  C'est  aujour- 
d'hui une  ville  ouverte;  on  y  compte 
6,M0  habitants. 

Le  pont  d'Estaires  est  le  Minariacum 
de  iltinéraire  d'Antonin. 

Estampes.  Voyez  Étampbs. 

ESTABAC   ou  ASTA&AG(r),  pogUS 

Aitaracensis  y  ancien  canton  de  Gas- 
co^e ,  dont  le  chef-lieu  était  Mirande 
(dep.  du  Gers). 

EsTEiiois,  ancien  canton  de  Cham- 
pagne, dont  le  chef-lieu  était  Dam* 
pierre- en- Esienais ,  autrement  DcttU" 
pierre-k-Chàteau  (département  de  la 
Marne). 

EsTBBBL  (T)  ou  le  Stbrbl,  pagus 
Suelterarum,  ancien  canton  de  Pro- 
vence, dont  le  chef-lieu  était  Esterel 
(dejf.  du  Var). 

ËSTEBLiNa,  monnaie  d'origine  an- 
^aise,  mais  dont  il  est  souvent  ques- 
tion chez  les  chroniqueurs  du  moyen 
^e.  C'était  une  mère  monnaie ,  c'est- 
àdire,  une  monnaie  sur  laquelle  se  ré- 
glûient  les  autres  espèces  européennes; 
aussi  fut-elle  souvent  contreiaite.  Les 
^êques  de  Liège,  les  comtes  de  Loos, 
de  Luxembourg ,  de  Porcien ,  les  ducs 


de  Lorraine,  les  évéques  deToul,  la  co- 
pièrent à  l'envi.  On  cite  même  un  com- 
promis par  lequel  Thomas  de  Bourle- 
mont ,  evéaue  de  Toul ,  permit  à  son 
monuaj^er  de  copier  tant  qu'il  voudrait 
les  deniers  esterlings  du  roi  d'Angle- 
terre ,  mais  à  condition  que  les  béné- 
fices seraient  partagés  par  moitié  entre 
eux.  Le  type  de  l'esterlmg  représentait, 
au  droit,  une  tête  de  face  couronnée,  et 
«n  légende  le  nom  du  roi  bdvyabdys 

ou  HENBIGYS  REX  ANGL1B  DIfS  (domi- 

nus)  YBBB(niae) ,  et  au  revers  une  croix 
coupant  la  pièce  en  quatre  parties ,  can- 
tonnée de  douze  besants,  trois  à  cha({ue 
canton,  et  en  léçende,  le  nom  de  la  ville 
où. la  pièce  avait  été  monnayée  :  lon- 

DON  GIYITAS  ,    DOROYBRNIA   GIYITAS 

(  Londres ,  Cantorbéry ,  etc.). 
EsTÈYB  (Jean) ,  troubadour  proven- 

Sïl,  était  attaché  à  Guillaume ,  seigneur 
e  Lodève,  qui  commandait  en  1285  la 
flotte  française  envoyée  par  Philippe  le 
Hardi  contre  l'Espagne ,  et  fut  fait  pri- 
sonnier. On  a  de  lui  quelques  poésies 
remarquables  par  la  naïveté  et  la  grflce 
du  style. 

EsTEYENANTS ,  nom  d'uue  monnaie 
qui  avait,  au  moyen  âge ,  un  cours  as- 
sez étendu ,  et  dont  il  est  fait  mention 
dans  un  grand  nombre  de  chartes.  On 
s'est  donné  beaucoup  de  mal  pour  trou- 
ver ce  que  c'était  que  cette  monnaie, 
dont  la  valeur  était  d'ailleurs  la  même 
que  celle  de  la  monnaie  tournois.  Les 
uns  ont  pensé  qu'elle  prenait  son  nom 
de  saint  Etienne  de  Dijon ,  les  autres 
qu'elle  le  devait  aux  comtes  du  nom 
d'Etienne  qui  ont  possédé  la  Franche- 
Comté.  Nous  pensons  que  les  mots 
monnaie  Estevenant^  moneta  Stepha» 
nentium^  que  Ton  rencontre  si  souvent 
dans  les  chartes  et  dans  les  anciens  ti- 
tres, ne  désignent  pas  autre  chose  que 
la  monnaie  de  l'archevêque  de  Besan- 
çon, monnaie  sur  laquelle  nous  donne- 
rons d'ailleurs  plus  de  détails  à  l'article 
Fbanche-Comtb  (monnaie  de.)     % 

EsTiAUX  ou  ÉTiAU,  ancienne  sei- 
gneurie de  l'Anjou ,  érigée  en  marqui- 
sat en  1702.  C'est  aujourd'hui  une  com- 
mune du  dép.  de  Maine-et-Loire. 

Estienhb  (famille  des).  Le  chef  de 
cette  illustre  maison,  qui,  pendant  tout 

est 


le  seizième  siècle,  a  ré^ne  avec  < 
par  la  sciense  et  par  TinduBtrie , 


T.  YU«  S4*  UorMi<nk.  (Dict.  mam*^  na.) 
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Henri  /",  oé  à  Paris  ve;r«  1479  (*). 
Lui -même  était  issu  d'une  jnaisoutrè^- 
auci^Qne,ofji^inaire  de  Provence  .;j(aai8, 
adinirateu,r  de  Tart  typograpbic|ue,  r^- 
cemmc^t  iaventé ,  ii  ne  craigoit  pas , 

Sour  ï^xG^cex.^  de  déro^r  à  la  noblesse 
e  sa  race,  et ,  vers  iâ03 ,  bravant  J'e$- 
hérédatiop  paternelle,  il  fonda  son  ita- 
Jbi^^eok^t  a  Paris ,  rue  du  Clo^  -  Brv- 
neau,  ,à-cdté  des  écoles  de  diroit.  ^  avajt 
adopté  ^yr  ;sa  margue  les  anciennes 
armpiri,es  del'univer^àté  :  wi  écu  cftarçé 
àe  ifleiATS  de  lys ,  avec  une  main  i^- 
^Ofit  d'un  nuage  et  tenant  un  livre 
fermé.  Sa  devise  :  Plus  olei  fuam  vim, 
,ex|)i;iiuebien  cette  activité  ylgila^teaui 
.devint,  cheziesEstieftne,  uj^e  yertuué- 
.  rédijtaire.  .Le  pcemier  des  1^8  OM vages 
catalogués  comnoe  étant  sortis  die  ses 
|NCQS«es,  iut  V4l^égé  de  i'çiriiàmétique 
.de  JBoëce^  .imprime  an  1^0$.  On  recber- 
cbe ,  parmi  ses  publications ,  le  PsaJùS' 
rium  qmntiwle^  de  Jacques  Fahri  in 
Lefebvre  d  £taples,  1^9  et  1613  ;  ïlth- 
JK^ariMO»  d'ÀntQain,  1612;  GuiUauQ(ie 
JM^a^,  de  irft^u^JvgieruUs^  «i<;.  JM»- 
ri  I'"^  mourut  vers  1520,  à  Paris,  |;^- 
$9fèlC  une  veuve  et  trois  Âls,  François, 
'Boben^tiCtCbarJes. 

frwiçois  i'''^  ËaxiBNiViE  qonl^inua  Ja 
(pr.o£Qs»io«  patarnelle  en  soQÎété  av/ec 
jSiinon  de  CoUnes,  i^a.¥eur  eiif^ejcaf^ièses 
eit  JAipcimeur ,  qui  avait  été  assooié  à 
tttnri  et  qui  épousa  sa  veuve.  f!raoçois 
«loumt  m  1ÔÔ8 ,  sans  avoir  été  jaoMis 
Aisrié.  Sa  inarque  particuliière  .e^  tUn 
.VMe  d'or  poaésur un  U^re,  et  6W«ii(tf»té 
d'un  cep  de  vigne  cbai;gé  de  fruits. 
VAndfiiaéd  Xérenoe,  1547,  est  le 
damier  ouvrage  auquel  ou  trouve  son 
nom. 

Robert r\  seoond  fils  de  Henri, oDta- 
fluit  à  Pari8«n  1503.  Dès  l'âge  de  1 7  ans, 
.paiement  instruit  dans  les  langues  la- 
tine, gBecque  et  Jiébraïque,  il  secondait 
aotivemant  son  i)eau-pèce.  Il  publia, 
deux  ans  après ,  une  édition  latine ,  en 
petit  format,  du  Nouveau  Xestameit. 
Les  attaifues.des  théologiens  de  la^r* 
bonne,  mécontents  devoir  se  muitipHer 
•les  exemplaires  du  livre  où  Jes  parti- 
sans des  nouvelles  doctrines  puisaient 

{*)  NoiLs  avons  protîté,  |ioar  la  rédaction 
de  cet  apticle,  d*une  excellente  Noiice  pti- 
bliée  par  M.  Firmin  Didot  sur  Robert  et 


Jeurs  ai)@iA<n£Qts,  D'^eftra;pjèrept  ||^  ^ 
Jeune  ty^iographe.  Bientôt  V  conçut  k 

K>jet  d  uif;ie  editiqp  ^c^pjète  de  la  Bi- 
;  mais  des  affaires  d'int<n'ét  et  deù- 
ijnille  lui  en  firent  différer  l'exécvtioo. 
Ce  fut  en  .eCfet  vers  cette  .^^ue  .qu'il 
4pousa  Ja  fille  du  savant  iv^primettr 
^osse3adius.  Cette  fs^nme,  douée  elle- 
même  d'w  rare  içérite,  enseigna  le  la- 
tin à  ses  enfants ,  à  ses  domestiques,  de 
^Q^te  que  ia  langue  de  Térence  et  de  O- 
içéron  devant  le  ia^gage  commun  (iao^ 
cette  m^son  oij  sejcéuni^it  l'élitfdes 
savants. 

Peu  après  son  mariage  »  v^  ;i^, 
Robert  rompit  sop  association  avec  Go- 
liives ,  et  ibnda  une  imprimerie ,  me 
Saint- Jean  de  Beauva^s ,  à  tjtMiài^ 
de  l'Olivier.  Depuis  lors,  il  ne  se  passa 
^int  d'aïupiée  qu'il  ne  donnât  qudfve 
i^dUion  de  classiques  originale»  oa  du 
^oi«s  supérieure,  soit  par  la  pureté  des 
textes,  soit  par  l'iinportanoe  des  coid- 
n(}ei>taires,  à  celles  qui  avaient  précédé. 
jLa  «orpection  typosgraphique  était  pour 
jui  rçbjet  d'un  soin  si  minutieux,  qii'il 
afiiQbalt,  dÂt-on,  ^s  ^pKeuves  avec  fio- 
messe  d'une  prime  à  ceux  qui  y  déoou- 
v;rii:aiept  des  fautes.  Quelquefois ,  dans 
)la  rue  étroite,  qbscure  et  montante  où 
se  trouvaient  ses  ateliers,  on  voyaiH  ^ 
Air  «p  eavaUer  de  neÙe  figure»  oufbien 
une  belle  et  élégante  dame ,  avec  use 
suite  brillante.  Ces  cavalcades  s'arré- 
tai^t  à  TenscÂgne  de  J'Olivier.  Le  ca- 
valier c'.était  François  V\  la  dauK* 
lUftrgueijte  d'Apgoûléme  sa  sœur. 

£n  1532  ,  le  grand  artiste  impriau, 
«  par  l'avis  et  mAre^éiibérAtiaD  et  ex- 
.pérvençe  de.  gens  de  grand  .savoir,  »  et 
.avec  de  nouveaux  caractères ,  sa  belle 
édition  de  la  Bible  «nJdtin ,  cbef-d'ooD- 
vre  de  correction  et  de  science.  }U»^ 
œtte  fois,  «l'aobarnement  des  .tbéok>« 
giens  fut  tel  que,  sans  la  iiattte&vwr 
iQont.il  jouissait  aupsèsdu^roi,  ileùtéié 
obligé  de  quitter  la  Franoe.  Au  sûlieu 
deees  agitations  périlleuses  où  Ëstieooe 
semblait  se  complaire,  il  publia,  au  boiA 
de  detu  ans  d'un  travail  de  nuit  et  ^ 
jour  9  son  Trésor  de  la  langue  kUi^, 
1632,  en  1  vol.  in-fol.  Ce  lexique,  d^ooe 
vaste  érudition,  et  sans  lequel  peut-être 
n'existeraient  pas  les  didionnairas  k 
•Gessner  et  de  Forcellini,  qui  sa«ib  l'oot 
surpassé,  fut  amélioré  •      •    -^•^■— 
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fUPfîessiv^  de  15^,  et  surtout  de  1543, 
}  Tûl.  JD-rol. 

£a  récompense  de  $es  travaux  et  de 
ses  sacrifices,  le  roi  Tavait  nommé ,  en 
1339,  soa  imprimeur  pour  le  latin  et 
rbébreu.  Ce  titre ,  et  raffectlon  du 
pripce,  le  prptéj^ent  encore  en  1545 
contre  le  ressientiment  des  théoiofiiens, 
lorsqu'il  eut  publié  sa  nouvelle  édition 
delà  Bible,  avec  une  double  version  la- 
tine et  des  notes  de  Valable.  Mais,  aus- 
sitôt après  la  mort  de  François  I*%  Es- 
tienne  put  s'apercevoir  qu'il  ne  devait 
plus  compter  sur  la  faveur  royale.  Il 
«Tait  imprimé  Toraison  funèbre  de  son 
auguste  protecteur,  pa»  Pierre  du  Gbâ- 
tel ,  évéque  de  Mâcon.  Le  pitlat  y  di- 
sait que  le  iieu  roi,  «  «elon  ce  que  juge- 
«ment  humain  peut  conjecturer,  est 
^très-beureux,  ou  aux  cieulx ,  ou  tout 
«le  moins  en  la  voie  du  salut.»  La 
Sorbonoe  trouva  cette  conjecture  con- 
traire à  la  doctrine  de  TÉglise  sur  le 
purgatoire.  Elle  renouvela  ses  persécu- 
tions contre  Timprimeur,  et,  cette  fois, 
elles  eurent  un  plein  succès.  Bientôt 
«lie  étendit  sa  censure  à  Ja  Bible  de 
154S ,  et  cette  édition  fut  condanmée, 
aa  mois  de  novembre  1547,  dans  une 
conférence  solennelle  tenue  à  Fontai- 
nebleau. Malgré  l'autorité  de  Henri  II, 
qui  le  soutenait  mollement ,  Robert  al- 
lait être  mis  en  jugement  ;  il  comprit 
qu'il  était  prudent  de  quitter  Paris  et  la 
France,  et,  en  1553 ,  il  se  retira  à  Gé- 
nère avec  sa  famille.  Depuis  longtemps 
affilié  au  parti  protestant,  indigné  d'ail- 
leurs des  incessantes  persécutions  qu'il 
avait  essuyées,  il  emlirassa  alors  la  re- 
ligion réformée.  Ses  presses  continuè- 
rent à  produire  d'excellents  ouvrages , 
et  surtout  des  textes  protestants  qu'il 
réimprima  avec  un  zèle  facile  à  concer 
voir. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  reçu  bourgeois 
de  Genève,  et  mourut,  dans  sa  nouvelle 
patrie,  le  7  septembre  1559.  Par  son 
testament ,  il  enjoignit  à  ses  enfants  de 
suivre  la  religion  reformée,  et  déshérita 
Kobert  U ,  run  d'entre  eux  qui  avait 
«efusé  d'abjurer  le  catholicisme  et  de 
quitter  la  France.  L'aîné  ,  Henri  //, 
égala,  s'il  ne  surpassa  point,  le  mérite 
^  le  savoir  de  son  père. 

Robert  Estienne ,  auquel ,  suivant  le 
jugement  de  de  Thou  y  le  monde  chré- 


tien et  la  Franœ  doivent  plus  de  recon- 
naissance qu'aucune  autre  nation  à  ses 
Elus  grands  capitaines ,  a  donné  en  hé- 
ireu,  e-n  grec  ou  en  latin,  onzeéditiooî 
complètes  de  1^  Biblp ,  et  autant  djji 
Nouveau  Testament  ;  ,^2  ouvrag/es  , 
|M>ur  la  plupart  d'une  importance  capi- 
tale, sont  marqués ,  ^oit  4e  son  olivimr 
émondé,  avec  la  devise  :  NoUaUumsor 
père  (quelquefois  augmentée  des  mots  : 
Hd  time)  ;  soit  de  sa  marque  d'impri- 
memc  du  roi  :  une  lance  autour  de  kh 
quelie  s'entrelacent  un  serpent  et  une 
branche  cFoUvi&r,  et  au  bas  ce  vers 
d'Homère  : 

(Au  boa  roi  et  au  vaillant  soldat)  ; 

40}t  enfln  du  simple  olivier  qu'il  adopta 
à  Genève»  avec  la  légende  :  Ol^a  Ra-^ 
bêrtiStepnani. 

Chartes  Estibnn b,  troisième  fils  de 
Henri  T',  ne  commença  à  exercer  la 
profession  de  typographe,  où  il  déploya 
aussi  une  activité  et  une  habileté  mer- 
veilleuses ,  qu'eii  1551 ,  après  plusieurs 
voyages  en  Allemagne  et  en  Italie. 
■Parmi  les  9i2  ouvrages  sortis  de  ses 
presses,  et  composés  par  lui ,  nous  oi- 
terons  :  son  Prxdium  rt4Sticum,  1554, 
:in-6'',  et  sa  traduction  de  cet  écrit,  inti- 
.tulée  :  JgricuUure  et  maison  rustique; 
■son  Dictionnarium  historico^geogra^ 
phico'poeticum,  Paris,  1553,  in-4s 
^pèoe  d'encyclopédie  plusieurs  fois 
;réimprimée  après  la  moft  de  l'auteur. 
Charles  n'avait  de  rivaux ,  eomme  sa- 
vant, que  dans  sa  propre  &mille  ;  mais 
•son  caractère  emporté  et  jaloux  lui 
^iéna  ses  confrères,  ses  neveux  même. 
Quelques-unes  de  ses  pubHcations,  sur* 
tout  son  2%esaurus  Ciceronis ,  1556 , 
4n-fol.,  l'obligèrent  à  des  emprunts  oné- 
reux ;  il  fut  mis  au  Ghâtelet  pour  dettes, 
en  1561,  et  y  mourut  en  1564. 

Henri  JI,  fils  de  Robert  P%  né  à 
Paris  en  1528 ,  fit  de  bonne  heure  voir 
à  son  père  qu'il  deviendrait  le  digne 
héritier  de  ses  travaux.  On  rapporte  que 
les  langues  latine  et  grecque  lui  étaient 
parfaitement  familières,  lorsque,  à  l'âge 
de  15  ans,  il  eut  nour  précepteur  le  cé- 
lèbre Pierre  Danes.  Avide  de  tous  les 
>  genres  d'instruction ,  il  voyagea  en  Itar 
iie,'  exerçant  Vart  du  chasseur  dans  les 
faiUipthequea,  et  xeeevant  auK^  ^ 
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princes,  des  prélats  ,  des  érudits ,  un 
accueil  justement  favorable.  Il  visita 
encore  l\4ngleterre,  les  Pays-Bas  et  Ge- 
nève ,  et  revint  enfin  à  Paris ,  en  1554, 
pour  feîre  part  au  monde  savant  de  ses 
dépouilles  opimes. 

Le  premier  ouvrage  qu'il  imprima 
après  son  retour,  fut  vAnacréon,  con- 
quête inappréciable  faite  dans  une  vieille 
tour  d'un  monastère  d'Italie,  et  dont  il 
avait ,  suivant  son  habitude ,  composé 
au  trot  de  son  cheval ,  le  long  de  la 
route ,  une  excellente  traduction  en 
vers  latins.  Vers  la  fin  de  la  même  an- 
née ,  on  le  retrouve  encore  à  Rome, 
d'où  il  passe  à  !Naples  et  à  Venise.  £n 
1557,  il  se  remit  à  publier  quelques-uns 
des  ouvrages  qu'il  s'était  procurés  avec 
tant  de  pemes  et  de  soins.  Mais  les  sa- 
crifices nécessités  par  ses  voyages 
avaient  épuisé  ses  ressources ,  et  son 
imprimerie  était  ruinée  si  Ulrich  Fug- 
ger,  qui  s'était  empressé  de  lui  commu- 
niquer ses  précieux  manuscrits,  ne  lui 
eût  aussi  généreusement  avancé  les 
sommes  dont  il  avait  besoin. 

Ces  contrariétés,  jointes  à  la  mort  de* 
son  père  (1559),  lui  inspirèrent,  pen- 
dant quelque  temps  ,  une  mélancolie 
profonde,  une  langueur  secrète.  Sa 
liante  se  rétablit,  néanmoins,  et  il  reprit 
fies  travaux  avec  une  nouvelle  activité. 
Mais  Tentretien  de  ses  nombreux  ate- 
liers ,  l'établissement  de  ses  frères  et 
sœurs ,  dont  le  testament  paternel  Ta- 
vait  chargé,  un  procès  assez  lone,  des 
avances  de  fonds  considérables,  Te  soin 
de  sa  maison,  enfin,  sa  profession  pu- 
blique des  principes  de  la  réforme,  fu- 
rent encore  pour  lui  des  sources  d'in- 
quiétudes et  de  tourments. 

£n  1566 ,  il  publia  ses  Poet»  grœci 
principes ,  2  vol.  in-foL;  preuve  admi- 
rable de  sa  science  typographique  ,  et 
une  nouvelle  édition  de  la  Traduction 
kUine  d'Hérodote,  parValla,  précédée 
d'une  apologie  de  rhistorien  grec  ;  il 
mit  ensuite  en  français  cette  dernière 
partie  de  son  travail ,  en  y  ajoutant 
toutefois  une  foule  de  traits  satiriques 
contre  les  moines  et  les  prêtres ,  qui, 
s'ils  eussent  connu  l'auteur  de  la  tra- 
duction, ne  lui  auraient  pas  épargné  un 
surcroît  de  tribulations. 

£n  1567 ,  il  donna  ses  Artis  meJicœ 
ffinc^,  2  vol.  in-fol.  En  1578  parut 


la  belle  édition  du  Platon ,  ex  fwwi  /. 
Serrani  interpretatUme ,  3  vol.  in-foL 
Mais ,  au-dessus  de  tous  ces  impor- 
tants travaux  typographiques  ou  litté- 
raires, il  faut  placer  son  Th^cnamt 
Ungnxgrsecaey  5  vol.  in-fol.  publié  en 
1573,  suivant  l'expresse  recommanda- 
tion de  Robert  Estienne  mourant.  Cette 
vaste  entreprise ,  qui  place  son  auteur 
au  ran^  des  hommes  les  plus  savants  de 
son  siècle  et  de  tous  les  âges,  ce  monu- 
ment glorieux,  national,  élevé  en  mène 
temps  comme  un  témoignage  d'amour 
filial,  acheva  de  ruiner  la  fortune  et  la 
santé  de  Henri  Estienne.  La  vente  de 
l'ouvrag^  fut  entravée  par  le  prix  au- 

auel  devait  être  porté  le  fhiit  de  12  ans 
e  soins  et  de  recherches,  et  parla 
guerre  civile  qui  désolait  la  France. 
Effrayé ,  Henri  fit  un  voyage  en  Alle- 
magne pour  y  chercher  un  déboudié 
pour  son  commerce  aux  foires  de  Franc- 
lort ,  et  des  ressources  nouvelles  auprès 
de  Fugger  dont  il  se  disait  l'imprimeur. 
Sa  position  s'améliora  momentané- 
ment, et  ce  fut  alors  qu'il  put  éditer  son 
Platon  (1578),  son  dernier  chef-d'cen- 
vre. 

Mais,  à  partir  de  l'année  1579,  la  Vi- 
talité sembla  s'acharner  à  le  poursuivre. 
Scapula,  en  donnant  un  abr&é  du  ThC' 
sauras,  en  paralysa  complâement  la 
vente.  En  vam  Henri  III  acoorda-t-il  i 
l'auteur  sa  protection  ;  en  vain  le  gra- 
tifia-t-il  d'un  don  de  trois  mille  livres 
pour  sa  précellence  du  langage  fran^ 
çdis,  et  d'une  pension  de  trois  cents 
livres,  à  laquelle  il  ajouta  des  ordon- 
nances pour  des  sommes  assez  considé- 
rables; le  désordre  des  finances  dn 
royaume  était  tel ,  que  cet  argent  ne 
lui  était  pas  payé  du  tout,  ou  loi  était 
mal  payé. 

Estienne  sentit  bientôt  le  besoin  de 
quitter  la  cour  de  France  pour  s'occu- 
per plus  activement  de  sa  tamille  et  de 
son  commerce;  il  se  remit  en  route 
pour  l'Allemagne.  On  le  voit  tour  à 
tour  à  Francfort,  à  Lyon,  à  Orléans, 
à  Genève ,  regrettant  partout  sa  patrie, 
et  achevant,  par  ses  incertitudes,  d'é- 
puiser le  peu  de  ressources  qui  loi  rev- 
taient.  Pour  comble  de  malheur,  sa 
maison ,  avec  tous  ses  livres  et  ses  ma- 
nuscrits, fut  détruite  par  un  tremble- 
ment de  terre.  A  la  nouvelle  de  œ  dé» 
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sastre  qui  lai  fut  annoncé  à  Lyon, 

Henri  tomba  malade ,  sa  tête  s'éçara , 

et  il  mourut  à  Thôpitâ]  au  mois  de 
mars  1598,  sans  avoir  eu  le  dernier 
bonheur  de  se  consoler  par  la  vue  de  sa 
famille ,  par  le  souvenir  de  ses  admira- 
bles travaux,  et  par  Tespérance  de  leur 
immortalité. 

Le  nombre  des  ouvrages  de  Henri 
Estienne  est  considérable  :  ce  sont , 
outre  ceux  que  nous  avons  déjà  nom- 
més ,  des  traductions  latines  d  auteurs 
Srecs,  de  petits  traités  de  grammaire, 
es  glossairei,  de  mordantes  satires 
contre  les  courtisans,  contre  les  moines, 
contre  Catherine  de  Méâicis,  etc.  On  en 
trouvera  la  liste  dans  Niceron,  tome  86. 

Henri  Estienne  eut  deux  filles ,  dont 
Tune  épousa  Isaac  Casaubon ,  et  un  fils, 
Paul ,  qui  fut  im^imeur  à  Genève. 

Robert  II.  né  à  Paris  vers  1530,  était* 
ce  second  fils  de  Robert  I"',  qui  avait 
été  déshérité  pour  son  attachement  à  la 
religion  catholique.  Il  parvint  à  se  créer, 
à  Paris ,  des  ressources  honorables  par 
son  intelligence  et  son  travail.  Dès  1556, 
il  possédait  une  imprimerie  d*où  sor- 
tirent centquarante-nuit  ouvrages,  tous 
dignes  de  porter  Tolivier  des  Estienne. 
En  1561,  il  eut  le  titre  d'imprimeur  du 
roi,  et  mourut  en  1571,  laissant  deux 
fib  :  Robert  TII  et  Henri  III. 

François  II y  troisième  fils  de  Ro- 
bert r'*  exerça  Timprimerie  à  Genève, 
de  1562  à  1582.  Aucun  de  ses  enfants 
ne  8*est  fait  connaître. 

Robert  III,  ^Is  aîné  de  Robert  II, 
eut ,  en  157.4,  le  brevet  d'imprimeur  du 
roi ,  et  resta  établi  dans  la  rue  Saint- 
Jean  de  Reauvais.  Il  mourut  sans  pos- 
térité en  1629,  laissant  la  réputa- 
tion d^un  homme  de  beaucoup  d'esprit. 

Henri  III ,  son  frère ,  fut  trésorier 
des  bâtiments  du  roi ,  et  imprimeur. 
Ses  deux  fils ,  HenH  IV  et  Robert  /f', 
se  firmt  connaître  l'un  comme  poète , 
Tautre  comme  avocat  au  parlement. 

Paul,  fils  de  Henri  II,  né  en  1566, 
mort  en  1627,  établit  à  Genève,  en 
1599,  une  imprimerie  d'où  sont  sorties 
vingt-six  éditions  d'auteurs  classiques , 
assez  estimées. 

Antoine,  son  fils  aîné,  naçjuit  à  Ge- 
nève en  1594,  revint  à  Paris,  rentra 
dans  l'Église  catholique ,  et  obtint ,  en 
1614 ,  le  titre  d'imprimeur  du  roi  et  du 


clergé;  du  Perron,  son  protecteur,  lui 
fit  en  outre  accorder  une  pension  de 
cinq  cents  livres.  Mais  cette  somme 
cessa  de  lui  être  payée  après  la  mort  du 
cardinal.  Maigre  son  activité  et  ses 
magnifiques  travaux ,  Antoine  éprouva 
des  revers  semblables  à  ceux  qui  acca- 
blèrent son  illustre  aïeul.  Devenu  in- 
firme et  aveugle ,  il  fut ,  à  la  fin ,  réduit 
à  solliciter  une  place  à  l'Hôtel-Dieu ,  où 
il  mourut  en  1674,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans,  sans  avoir  eu  d'enfants.  Son 
frère  cadet ,  Joseph ,  était  mort  en 
1629 ,  imprimeur  du  roi  à  la  Rochelle. 
On  estime  qu'il  est  sorti  des  presses 
de  cette  illustre  dynastie  près  de  douze 
mille  ouvrages,  qui  ont  exercé  une  in- 
fluence prodigieuse  sur  les  progrès  de 
la  littérature,  de  l'érudition  et  des 
sciences. 

ESTIENNOT    DE    LA    SeBRB   (Dom 

Claude),  savant  bénédictin,  naquit  à 
Varenne  en  1649.  Porté  par  un  goût 
très- vif  à  l'étude  de  l'histoire,  il  s'essaya 

Sar  des  recherches  qui  furent  si  goûtées 
e  ses  supérieurs,  qu'on  l'envoya  dans 
plusieurs  provinces  du  royaume  pour 
recueillir  les  pièces  inédites  propres  à 
composer  une  histoire  de  son  ordre. 
De  1673  à  1684 ,  il  rédigea  quarante-cinq 
volumes  in-folio,  presque  tous  écrits  de 
sa  main.  Ces  recueils  contenaient  une 
immense  quantité  de  titres  de  fonda- 
tion, de  chroniques  entières  ou  ex- 
traites, d'ouvrages  non  imprimés,  de 
bulles ,  de  diplômes ,  etc.  ;  et  un  grand 
nombre  de  ces  pièces  étalent  accompa- 
gnées de  notes  aussi  érudttes  que  judi- 
cieuses. Ce  fut  sur  ce  trésor  que  tra- 
vaillèrent ensuite  tous  les  historiens  de 
l'ordre  de  Saint  -  Renoît.  Mabillon  y 
trouva  les  ressources  les  plus  précieuses 

gour  sa  Diplomatique  et  ses  Annales  ; 
ainte-Marthe  pour  son  GcUlia  Chris- 
tiana,  etc.  Dom  £stiennot,  qui  jouit 
de  l'estime  particulière  de  trois  papes , 
Innocent  XI ,  Alexandre  VIII  et  Inno- 
cent XII ,  vécut  longtemps  à  Rome ,  et 
y  mourut  en  1699. 

ËSTIS9AC,  ancienne  seigneurie  du 
Périgord,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Dordogne,  érigée  en  duché  en 
1737. 

EsioG  bu  £sTO€ÀDB ,  de  l'allemand 
Stok,  qui  signifie  bâton;  nom  d'une 
arme  offensive  et  d'escrime,  fort  usitée 
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au  moyen  âge.  C'était  une  épée  longue^ 
destinée  à  pointer,  comme  les  armes 
d'hast.  Sa  lame  était  kmgue ,  sans  trai^ 
chant,  fdrt  étroite,  plafe,  ronde  ott 
carrée.  C'était  l'arme  de  la  fiendarme- 
rie  :  elle  se  portait  à  Tai^çon  de  la  seHe. 
L'épée  de  Hen^i  IV,  eonsertée  au  musée 
d'artilierie  à  Paris  ^  est  une  estocade. 

Au  dix -septième  siècle,  on  donmait 
aussi  le  nom  d'estoc  à  un  bâton  armé 
par  un  bout  d'âne  pointe  aiguë  ou  trad- 
chante ,  et ,  par  l'antre  bout ,  d'un  petit 
boulet  de  fer  attaché  avec  une  chafne. 

EsïOOBS  on  ËTOOEs ,  ancienne  vi- 
comte de  Champagne  (  aujoui^d'hui  d» 
département  de  la  Marne) ,  érigée  es 
comté  en  1682. 

EsTOUBLOif ,  ancienne  seigneurie  dé 
Provence  (aujourd'hui  du  département 
des  Basses-Alpes) ,  érigée  en  marquisat 
en  i664. 

EsTOtJRHEL  (maison  d').  —  Cette  an- 
cienne famille ,  originaire  du  Cambrésisy 
porta  indifféremment  Jusqu'au  seizième 
sièele ,  les  noms  de  Creton  €i  d'Estour* 
mel  ou  EstrumeL  Elle  tirait  le  second 
d'un  diâteau  situé  près  du  bourg  d'Es* 
tourmel  (  aujourd'hui  dans  le  départe» 
ment  dn  Nord,  arrondissement  de  Cam- 
brai). Quant  au  premier,  il  lui  avait  été 
légné  comme  un  souvenir  d'honneur  et 
de  gloire  par  Reimbold  d'EsTOURMBL  y 
qui  monta  le  premier  sur  la  eréte  des 
murs  de  Jérusalem,  lors  du  siège  de 
eette  ville.  Ce  brave  chevalier  garda  de- 
puis lors  le  surnom  de  Cretohj  et  prit 
pour  devise:  f^aiUant  9ter  la  crête.- 
Godefroi  de  Bouillon,  roi  de  Jérusa- 
lem, lui  donna  en  outre,  pour  le  ré-* 
compenser  de  sa  valeur,  un  morceau  de 
la  vraie  croiit ,  endiâssé  dans  an  reli- 
quaire d'argent. 

Un  sire  o'Estoubmbl  ,  qui  vivait  au 
quatorzième  siècle,  ordonna  par  son 
testament  qu'il  fût  distribué  à  mille 
pauvres  de  ses  sujets,  mille  livres,  mille 

Sains,  mille  lots  de  vin ,  et  mille  habits 
e  drap  blanc. 

Un  Robert  (fËs^fouHMBL  est  cité 
dans  la  chronique  de  du  Guesclin  parmi 
les  défenseurs  de  Paris. 

Un  Jean  ^'Estoubmel,  mort  en 
1S57,  joua  aussi  un  rôle  impiortant  au 
service  du  roi;  il  assista,  en  1581, 
comme  ambassadeur  et  procureur  de 
François  I*',  et  comme  maître  de  la 


maison  du  due  de  Vendôme ,  au  ma- 
riage de  Marie  de  Bourbon -Veadôme 
avec  Jacques  V,  roi  d'Ecosse.  Cinq  ans 
après,  lorsque  les  Flamands  entrèrent 
en  Picardie ,  sous  la  conduite  du  comte 
de  Nassau,  et  assiégèrent  Péronoe, 
Jean  d'Estourmel  se  jeta  dans  la  plaee, 
âvee  sa  famille» et  ses  vassaux,  y  fit 
amener  ses  grains  encore  en  gerbes,  ses 
bestiaux  avec  tous  les  approvisioune- 
ments  nécessaires,  et  soudoya  la  garni- 
son de  son  argent.  Après  plusieurs  as- 
sauts meurtriers,  les  assiégeants  furent 
forcés  de  se  retirer  précmitammeot  le 
il  septembre  1536.  Tous  les  ans,  à  pa- 
reil jour,  on  faisait  à  Péronne,  avant 
1789,  une  procession  solennelle  en  ac- 
tions de  grâces  de  la  levée  du  siège;  et 
le  prédicateur  était  jtenu  de  faire  un 
'compliment  à  MM.  d'âtourmel  et  d'Ap- 
plaincourt,  en  mémoire  de  ta  belle  con- 
doite  de  leur  aïeul.  En  1 541 ,  François  I*' 
nomma  d'Estourmel  son  maître d^hotd, 
et  lui  donna  l'office  de  général  des  finan- 
ces aux  provinces  de  Picardie ,  Cham- 
pagne et  Brie.  Il  fut  ambassadeur  en 
Angleterre,  avec  le  cardinal  du  Bellay, 
en  1546  ;  enûn  Henri  II  le  gratifia  d'une 
pension  considérable.  Par  son  testa- 
ment, Jean  d'Estourmel  substitua  à 
l'aîné  de  sa  maison ,  de  mâle  en  mâle , 
le  reliquaire  donné  à  son  aïeul  en  1099. 

Un  Miùhel  ^'Estoitbmbl  ,  qui  tenait 
en  1594,  pour  les  ligueurs,  les  trois 
places  de  Péronne ,  Roye  et  Montdidier^ 
y  arbora  l'étendard  de  Henri  lY,  et  fat 
confirmé  par  le  roi  dans  ces  gouverne- 
ments. Ses  descendants  se  sont  perpé- 
tués jusqu'à  nos  jours,  et  possèdent  en- 
core de  grands  biens  en  Picardie. 

Louit-Marie  cj'Estoubmbl,  lieute- 
nant général ,  né  en  1740,  était  membre 
de  le  chambre  des  notables  en  17S7,  et 
présida ,  en  Qualité  de  graiMl  bailli  du 
Cambrésis,  rassemblée  électorale  de 
cette  province,  dont  la  noblesse  le  cfaoi* 
sit  pour  député  aux  états  généraux,  en 
r789.  S'il  désirait  TsAMlition  des  abus, 
il  ne  vota  cependant  que  pour  les  ré- 
formes qu'il  crut  Compatioles  avec  le 
maintien  du  trône.  Le  18  mai  1790,  U 
demanda  que  Robespierre  fdt  rappelé  à 
l'ordre ,  comme  ayant  parlé  do  roi  aveo 
irrévérence,  et  quelquefois  il  s'écarta 
entièrement  des  opinions  du  côté  gan* 
che  dans  les  discussions  rdatives  an 
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détgé;  on  le  tît  encôi'e  combattre  avec 
chaleur  le  projet  relatif  à  la  résidence 
do  roi,  et  tendant  à  établir  que,  s^il  sor- 
tait du  royaume ,  î!  aurait  abdiqtré  pa^ 
ee  seul  fait.  Lorsque  la  première  assem- 
blée eut  terminé  ses  travaux,  le  mar- 
quis dTstourmel  fut  employé  par  le  roî 
en  qualité  d'insf^ecteur  générai  de  cava- 
lerie; puis  il  servît  à  l'armée  du  Nord, 
sous  les  ordries  de  Custine.  Dénoncé , 
en  1793 f  par  ce  général,  qui  l'accusait 
d'avoir  abandonné  Kaîsersiautern  et  le 
pays  de  Deux-Ponts  y  dans  le  moment 
où  il  aurait  dû  se  porter  en  avant,  il  fut 
décrété  d'accusation  k  7  avril  ;  mais  il 
parvint  à  faire  écouter  sa  justification, 
échappa,  sans  sortir  de  France,  aux 
orales  de  la  terreur,  et  fut  deux  fois 
dioisi  pour  représentant  par  le  départe- 
meû£.ae  la  Somme,  à  la  un  de  1805,  et 
en  janvier  1811.  Dans  la  chambre  de 
1814,  (e  général  d'Estourmel  adliéra  à 
la  déchéance  de  Napoléon ,  et  à  la  pro- 
position de  restituer  aux  émigrés  leurs 
biens  non  vendus.  lî  est  mort  à  Paris 
ea  1823,  laissant  deux  fils:  le  comte 
Alexandre  (I'Ëstourmsl,  nommé  chef 
d'eseadron  par  Tempereur,  chargé  de 
plusieurs  missions  diplomatiques,  et 
envové,  en  1815,  par  le  dénartement  du 
Nortf  à  la  chambre  des  oéputés  ;  et  le 
cxmiQ  Joseph  (/'ëstoujimel,  chevalier 
de  Malte,  maître  des  requêtes,  gentil- 
hofnme  honoraire  de  la  chambre  de 
Louis  XVIII ,  et  préfet  avant  la  révolu- 
tion de  juillet. 

EsTOUTEViLLE .  boiHTg  de  la  haute 
Normandie ,  auj.  au  dép.  de  la  Seine- 
I&férieure,  érige  en  duché  en  1534,  par 
FraBçois  F",  et  ^i  a  donné  son  nom  à 
UBe  des  plus  anciennes  et  des  plus  con- 
sidérables familles  de  Normandie. 

Le  premier  seigneur  de  ce  nom^  dont 
la  mémoire  se  soit  conservée  ^  est  Ho^ 
beri  /",  gire  d'Estouteville  et  de  Val- 
lemont ,  <}ue  cite  Orderic  Vital ,  et  qui 
suivit  Gmlkuime  le  Conquérant  en  An- 
gleterre (1066).  Henri ,  un  de  ses  des^* 
ceB4ants ,  figura  parmi  les  chevaliers 
bannerets  qui  prêtèrent  serment  de 
fidélité  à  Philippe-Auguste. 

Jean  II,  fils  de  Ii(^)ert  FI  et  de 
Marguerite  de  Montmorency  ^  et  frère 
d'un  évéque  d^Evreux,  fut  grand  bou- 
teillerde  France  en  1415.  Son  fiU  afné 
hérita  de  cette  charge  en  1443 ,  y  joi- 


gnit celle  de  grand  sénéchal  et  gofuver- 
neur  de  Normandie  ;  il  aida  Charles  Vil 
à  réduire  cette  province,  et  mourut  avant 
1463. 

Son  frère  puîné ,  GtdUaume ,  (fevint 
célèbre  comme  cardinal -camertingue, 
légat  en  France,  arcbevéqae  de  Rouen, 
évéque  d'Ostie,  d'Angers,  de  Thé- 
rouenne,  de  Béliers ,  etc.,  et  titulaire 
de  quatre  abbayes  et  de  trois  grands 
prieurés,  parmi  lesquels  il  faut  compter 
celui  de  Saint -Martin  des  Champs. 
CWles  vn  et  Louis  XI  remployèrent 
à  des  négociations  importantes  ;  c'était 
lui  que  Nicofas  V  avait  envoyé  vers 
Charles  VII  après  la  prisé  de  Constan- 
tinople,  pour  engager  le  roi  à  faire  la 
paix  avec  les  Anglais»  afin  qu'ils  pusseùt 
tourner  leurs  armes  contre  les  Turcs. 
D'Estouteville  avait  été  chargé,  quelques 
années  auparavant,  de  faire  connaître 
la  sollicitude  du  pape  pour  Jtàcques 
Cœur ,  dont  on  faisait  le  procès.  £n 
1338.  il  avait  présidé  aussi,  comme  lé- 
gat, l'assemblée  des  évéques  français  à 
Bourges»  où  Ton  traita  de  l'affaire  de 
la  pragmatique  sanction.  Aidé  de  com- 
missaires tirés  du  parlement  et  du 
clergé,  il  s'occupa,  avant  son  retour  en 
Italie^  de  réformer  l'université  de  Paris, 
dont  il  avait  été  élève.  Enfin,  François 
Philadelphe ,  dans  sa  correspondance  » 
l'appelle  le  soutien  de  l'Égiise.  Guil- 
laume d'Estouteville  mourut  à  Home , 
en  1483,  âgé  de  80  ans  (*). 

Son  neveu ,  Michel,  sire  d'Estoute- 
ville y  de  Vallemont ,  etc.,  servit  aux 
sièges  de  Falaise,  de  Caen  et  de  Cher- 
bourg «  en  1450.  Il  avait  épousé  Marie, 
dame  de  la  Rocheguyon,  fille  et  héri- 
tière de  Gui  de  la  Rocheguyon. 

La  seigneurie  d'JËlstouteville  fut  éri- 
gée en  duché  au  seizième  siècle ,  en  fa- 
veur du  mariage  à^Adriaimej  l'unique 
héritière  de  cette  maison,  avec  François 
de  Bourbon,  comte  de  Saint-Paul ,  gou- 
verneur de  rile-de*France  et  du  Dau- 
phiné,  fils  putné  du  comte  de  Vendôme 
et  de  Marie  de  Luxembourg  (1534).  La 
mère  et  la  fille  avaient  lonfutemps  ré- 
sisté à  cette  alliance ,  la  mère  par  des 
motifs  d'ambition  et  de  fortune,  la  fille 

OYoy.  Sainte-Marthe,  GaU  Christ,  f 
Blatileu,  HkkHre  de  Louis  XI)  Aubeii , 
BiâSoirû  ée$  cardigans  Kwtunift,  Çapun, 
etc. 
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parce  que  M.  de  Saint-Paul  avait  eu  une 
intrigue  avec  une  demoiselle  de  la  cour. 
Ce  fut  Marguerite  d* Ansouléme ,  sœur 
du  roi,  qui  vainquit  les  répugnances  des 
deux  dames. 
De  cette  union  conclue  en  1535,  na- 

Suirent  :  François  de  Bourbon ,  duc 
'Estouteville,  gouverneur  du  Dauphiné, 
mort  en  1546,  et  Marie,  femme  de  Jean 
de  Bourbon  ,  duc  d*£ngbien ,  puis  de 
Léonor  d'Orléans,  duc.de  Longueville, 
morte  en  1601 . 

Les  branchée  collatérales  de  la  oiai- 
son  d'Estouteville  étaient  celles  des  sH- 
gneurs  d'Jussebosc ,  de  Bames  et  du 
Boscackard,  du  Bouchet,  de  Tord  et 
d^Estoustemont,  de  Beyne ,  de  FiUe- 
bon  y  etc.  On  remarque  ,  parmi  leurs 
membres,  de  vaillants  capitaines  qui  se 
signalèrent  dans  les  armées  royales  au 
quatorzième  siècle  et  à  la  défense  de 
Harfleur,  en  1419;  à  la  défense  du 
mont  Saint -Michel ,  en  1427  ;  pendant 
la  conquête  de  la  Normandie,  en  1449 
et  1450  ;  aux  journées  de  Formignies  et 
de  Guinegate  ;  au  siège  de  Dieppe ,  en 
1443;  au  combat  de  Montlhéri ,  en 
1465,  etc.;  un  évéque  et  comte  de  Beau- 
vais,  mort  en  1394;  un  évéque  de  Li- 
sieux,  mort  en  1414,  après  avoir  fondé 
à  Paris ,  avec  ses  frères ,  le  coUéae  de 
Usieux,  dit  de  Torci  ;  trois  prévôts  de 
Paris,  qui  se  succédèrent  de  1446  à  1 479; 
un  autre  en  1534;  des  grands  maîtres 
des  eaux  et  forêts;  des  capitaines  du 
Pont  de  r Arche ,  du  château  de  Caen , 
de  Caudebec,  de  Rouen  et  de  Thé- 
rouenne  aux  quinzième  et  seizième  siè- 
cles ;  des  conseillers  et  chambellans  du 
roi ,  etc.  On  sait  que  le  titre  de  duc 
d'Estouteville  a  été  porté  par  plusieurs 
membres  de  la  famille  du  ministre  Gol- 
bert. 

EsTBADBS  (  Godefroi ,  comte  d*) ,  né 
en  1607,  fut  l'un  des  plus  habiles  négo- 
ciateurs du  dix-septième  siècle.  Il  com- 
mença, en  1687,  sa  carrière  diplomati- 
3ue,'et  i>artit  pour  l'Aneleterre ,  où  il 
evait  faire  tous  ses  efforts  pour  per- 
suader au  cabinet  de  Saint  -  James  de 
f;arder  la  neutralité  dans  la  guerre  que 
a  France  avait  entreprise  contre  l'Es- 
pagne. Nommé  conseiller  d'État  en 
1639,  il  fut  chargé,  en  1642,  de  plu- 
sieurs missions  importantes  en  Hol- 
lande ,  en  Allemagne  et  en  Piémont. 


Nommé,  en  1646,  ambassadeur  extraor- 
dinaire en  Hollande,  il  fut  élevé.  Tannée 
suivante,  au  grade  de  maréc^l  de  camp, 
et  devint  lieutenant  général  en  1650.  II 
soutint  dans  Dunkerque ,  en  1653 ,  un 
siège  contre  Farcbiduc ,  auquel  il  ne  se 
rendit  qu'après  39  jours  de  tranchée 
ouverte.  Il  nt  avec  distinction  la  guerre 
de  Catalogne,  en  1655 ,  fut  nommé,  en 
1661 ,  ambassadeur  extraordinaire  en 
Angleterre,  et  y  reçut,  le  18  octobre  de 
la  même  année,  de  la  part  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  une  insulte  dont 
Louis  XIV  sut  tirer  une  satisfaction 
éclatante. 

Ce  fut  à  son  habileté  que  l'on  dut , 
en  1662 ,  la  cession  de  Dunkerque  à  la 
France  par  l'Angleterre.  li  fut  nommé, 
en  1663 ,  vice-roi  des  possessions  fran- 
çaises en  Amérique  ;  en  1666,  ambassa* 
aeur  extraordinaire  en  Hollande;  puis, 
lors  de  la  conquête  de  ce  pays,  gouver 
neur  de  Wesel  et  de  Maëstricht.  Il  prit 
la  ville  et  la  citadelle  de  Liège  en  1675, 
ce  qui  lui  valut  le  bâton  de  maréchal  de 
France ,  termina  sa  carrière  politique, 
si  glorieuse  et  si  bien  remplie ,  par  la 
signature  de  la  paix  de  Nimègue ,  cpi'il 
avait  négociée  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  fut  nommé,  en  1685, 
gouverneur  du  duc  de  Chartres,  et  mou- 
rut l'année  suivante.  Il  a  laissé  des  Let- 
tres et  Mémoires ,  où  l'on  trouve  des 
détails  curieux  pour  l'histoire  du  temps. 
Ils  ont  été  imprimés  à  la  Haye,  en  174S, 
et  forment  9  vol.  in-12. 

EsTRADiOTS  (  £TpaTi£kat ,  en  italien 
stradiotti).  C'était  U  nom  qu'on  don- 
nait généralement  à  la  cavalerie  alba- 
naise (voy.  Albanaise  [cavalerie])  qui 
servit  en  France  au  seizième  siècle.  Les 
estradiots  étaient  armés  comme  lesche- 
vau-l^ers  (voy.  ce  mot) ,  si  ce  n'est 
qu'au  lieu  des  avant -bras  et  gantelets, 
ils  avaient  des  manches  et  des  gants  de 
mailles,  l'épée  large  au  côté,  la  masse  à 
l'arçon,  et  la  zagaie  ou  arzegaie  au 
poing.  Cette  espèce  de  dard  était  longue 
de  10  à  13  pieas ,  et  ferrée  par  les  deux 
bouts.  La  cotte  ou  soubreveste  d'armes 
des  estradiots  était  courte  et  sans  man- 
ches. Au  lieu  de  cornette,  ils  portaient, 
comme  enseigne,  une  longue  banderole 
au  bout  d'une  lance.  On  pouvait  leur 
faire  mettre  pied  à  terre,  et,  avec  leurs 
zagaies ,  ils  faisaient  la  fmictîon  de  pi- 
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qoiers  contre  la  cavalerie.  Un  de  leurs 
principaux  exercices  était  de  se  servir 
adroitement  de  cette  arme  et  à  toutes 
mains,  en  donnant  tantôt  d'une  pointe, 
tantôt  de  Tautre.  Armés  à  la  légère , 
rompus  aux  fatigues,  et  montés  sur  des 
chevaux  turcs ,  ils  étaient  ce  que  sont 
aujourd'hui  nos  hussards. 

Estbàpade  ,  «  supplice  militaire, 
dit  Furetière ,  par  lequel  on  lie  les 
mains  derrière  le  dos  à  un  soldat,  et  on 
l'élèye  avec  une  corde  au  haut  d'une 
longue  pièce  de  bois,  et  puis  on  le  laisse 
tomber  jusque  près  de  la  terre ,  en 
sorte  que  le  poids  de  son  corps  lui  fait 
disloquer  les  bras.  On  donne  quelque- 
fois jusqu'à  trois  estrapades  et  même 
davantage.  Ce  mot  vient  du  vieux  mot 
français  estreper  ou  çstraper,  briser.  » 
Suivant  Ménage ,  Tétyraologie  de  estra- 
pade serait  le  mot  allemand  Straf/e, 
qui  signifle  châtiment. 

Au  seizième  siècle,  la  torture  de  Tes- 
tr^pade  fut  employée  pour  prolonger 
les  douleurs  des  malversans  enmatiêre 
dereligiouy  que  les  tribunaux  d'inqui- 
sition condamnèrent  en  foule  entre  les 
années  1523  et  1560;  la  victime  était 
attachée  à  l'extrémité  d'une  espèce  de 
balançoire,  qu'on  abaissait  sur  le  bû- 
cher, et  qu'on  relevait  alternativement 
avec  un  choc  violent ,  de  manière  que 
ses  membres  étaient  à  la  fois  disloqués 
et  brûlés  à  petit  feu ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
tombât  sur  le  bûcher  lorsque  les  flam- 
mes avaient  gagné  les  cordes  qui  la  gar- 
rottaient. François  F'  et  Henri  II,  avec 
toute  leur  cour,  assistèrent  plusieurs 
fois  à  cet  horrible  spectacle. 

«  Le  21  janvier  1535 ,  le  roi  ayant  ré- 
solu d'expier,  par  une  procession  so- 
jennelle,  les  offenses  commises  par  les 
hérétiques  contre  le  saint  sacrement, 
ordonna  qu'on  fît  jouer  des  estrapades 
^r  son  passage ,  et  dans  les  six  princi- 
pales places  de  la  capitale.  A  chaque 
station,  en  effet,  on  attendit,  pour  com- 
Wïcncer  le  supplice ,  l'arrivée  de  Fran- 
çois I"  et  de  la  procession ,  et  le  roi , 
humblement  prosterné,  implorait  la  mi- 
séricorde divine  sur  son  peuple,  jusqu'à 
ce  que  les  malheureux  martyrs  eussent 
Nn  dans  d'atroces  douleurs,  au  milieu 
des  huées  du  peuple  (*).  » 

0  Garnicr,  t.  XII,  p.  55a;  Sleidan,  liv. 
a,  t  x44. 


EsTBBES  (famille  d'}.  Cette  maison  a 
pris  son  nom  de  la  terre  d'Estrées  en 
Gauchie,  située  à  douze  kil.  d'Arras  et 
de  Saint-Pol.  On  ne  peut  en  suivre  la 
filiation  avec  certituae  qu'à  partir  de 
Pierre  d'Estrées,  seigneur  de  Boulant, 
Hamei,  Istres,  etc. ,  qui  vivait  au  mi- 
lieu du  quinzième  siècle. 

Jean  y  seigneur  de  Valien  et  de  Cœu- 
vres ,  servit  dans  les  armées  de  Fran- 
çois 1*'%  Henri  II,  François  II  et  Charles 
IX,  avec  le  titre  de  maître  et  capitaine 
général  de  l'artillerie,  et  il  avait  épousé 
Catherine  de  Bourbon,  fille  aînée  de  Jac- 
ques de  Bourbon ,  bâtard  de  Vendôme , 
qui  avait  consenti  à  devenir  son  beau- 
père,  parce  que  d*£stréeslui  avait  sauvé 
la  vie  dans  une  bataille. 

Antoiney  son  fils,  gouverneur  et  pre- 
mier baron  du  Boulonnais,  vicomte  de 
Soissons  ,  fut  chargé  du  gouvernement 
de  la  Fère,  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France, 
après  sa  belle  défense  de  Pïoyon  contre 
Mayenne ,  en  1693 ,  et  devint,  en  1597, 
par  le  crédit  de  sa  fille ,  grand  maître 
ae  l'artillerie. 

Marié  à  une  demoiselle  de  la  Bour- 
daisière,  «  issue,  dit  Tailemant  des 
Beaux ,  de  la  race  là  f)lus  fertile  en  fem- 
mes galantes  qui  ait  jamais  été  en 
France ,  »  il  en  eut  six  filles  et  vin  fils, 
que  les  méchantes  langues  de  l'époque 
appelèrent  les  sept  péchés  mortels.  Les 
SIX  filles  étaient  madame  de  Beaufort , 
qui  devint  si  célèbre  sous  le  nom  de 
GabrieUe  d'Estrées;  madame  de  Vil- 
lars  ;  madame  Namps  ;  la  comtesse  de 
Sauzai;  Angélique,  abbesse  de  Mau- 
buisson  ;  enfin  madame  de  Balagn^,  la 
Délie  du  roman  de  VAstrée-  Le  septième 
péché  mortel  était  le  maréchal  d'Es- 
trées, dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Gabrielle,  dont  la  brillante  prostitu- 
tion a  rendu  populaire  le  nom  de  sa  fa- 
mille, enflamma  le  cœur  de  Henri  lY, 
Eendant  one  visite  que  ce  prince  fit  par 
asard ,  sur  la  fin  de  1590 ,  au  château 
de  Cœuvres,  où  elle  résidait  avec  sa  fa- 
mille. Le  bon  roi  n'était  rien  moins  que 
séduisant ,  lui  à  qui  madame  de  Ver- 
neuil  disait  :  «  Si  vous  n'étiez  roi^  per- 
sonne ne  vous  pourrait  souffrir  »  ;  ce 
furent  ses  libéralités  qui  lui  assurèrent 
la  victoire.  Gabrielle  devint  sa  maîtresse 
sans  renoncer  à  son  ancienne  liaison 
avec  M.  de  Bellegarde  ;  et  l'on  trouve 
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mérrte  dans  les  Mémoires  de  Stdltf  cfer- 
taines  anecdotes  pi(]^antes ,  qai  prbtt- 
vent  que  Henti  était  bien  instruit  dé 
ces  infidélités.  «  Ce  fot  aussi  poàr  celaf , 
dit  Tallemant  des  Réanx,  qtf  il  né  fH  pàs 
appeler  M.  de  Vendôme  Atexandre,. 
de  peur  qu^on  ne  dit  Alexandre  té 
Grand:  car  on  appeloit  M.  de  Beifé- 
garde  M.  lé  Grand  (grand  écuyer).  Il 
commanda  dix  fois  qu  on  tuât  celui-c? , 
puis  il  s'en  repentoit ,  qfiand  if  Yenfoit  à* 
considérer  qu  il  la  lui  avoit  dtée.  » 

Pour  donner  une  position  sociaîé'  à- 
sa  maîtresse ,  Henti  la  rtiar?a  à  un  gért- 
tilhomme  picard,  Liancourt-Damerval, 
qui  dut  se  résoudre  à  rf'étre  époux  c(tiô' 
poni^  la  forme  ;  j^uis ,  au  bout  de  quel- 
que temps ,  cette  unioti  lut  dissoute' 
poitr  cause  d'impuissance' du  mari,  bien 
qu'il  eût  quatorze  enfants  d'un  autre 

Bientôt  Henri  érigea  [)Our  sa  ritA- 
tresse  le  comté  de  BeaufoVt  en  duché- 
pairie.  Ce  n'était  pa^  assez  :  Te  faible 
monarque  méditaft  de  faire  <t  la  plu^ 
grande  folie  qu'on  pouvoit  faire.  »  lî 
voulait  faire  drsSôudre  son  mariage,  et 
destinait  le  trône  à  Gabriel  le.  «  ify  eé- 
toft  tout  résolu.  V  Les  plus  grands  sei- 
gneurs du  rovaume,  devenus  [es  créatu- 
res de  la  ducYiesse ,  prêtaient  lés  mains, 
à  ces  projets.  Sully  lUt  à  peu  près  seul- 
à  se  poser  en  adversaW  ae  Gafcriellé , 
lorsqu'il  la  vit  si  près  d'être  ^éiné.  Ses 
réprimandes  étaient  th  pure  p*erte  ce- 
pendant. Henri  afGchaitsan^  mille  honte 
sa  liaison  :  «  Il  baisoit  ^  dit  PËstoile ,  si 
maîtresse  devant  tout  le  monde ,  et  elle 
lui  en  plein  conseil.  » 

Ce  fut  au  milieu  du  pfestigè  des  plus 
hautes  espérances  que  la  mort  Vint  \i 
frapper,  le  10  avril  1599.  ï>éndant  qoe  te' 
roi  taisait  sts  pâques ,  elTe  s'était  logée 
chez  Zamet ,  riche  fenaticfér  lucc^tôfs , 
chez  lequel  Henri  donnait  ses  reudez- 
vous  de  galanterie,  et  qtf  if  avait  Ré- 
compensé de  sa  com|)1aisance  par  le  ti- 
tre de  baron  de  Murât  Peu  ae  temp^ 
après  son  dîner ,  qu'elle  avait  terminé 
en  mangeant  une  orafnge,  elle  fut  prise 
subitement  d'affreuses  convulsions,  et 
mourut  après  vfngt-quatré  heures  de 
souffrances. 

Cette  mort  extfaordinsHrt  était-elfe 
l'effet  du  poison  ?  Dès  l'annéef  1592,  des 
négociations  avaient  été  entamées*  avec 


Ici  grand-duc  dé  Toscane,  poui^  érf  obtd- 
i^îr  la  main  de  sa  nièce,  Marie  de  Mfédi- 
6rs.  Gabrielfê  était  le  plus  ^and  obsta- 
efe  à  cette  union  ;  elle  pérît  dans  une 
maison  italiennef,  et  Ferdinaïid  n'en 
était  pa^  à  soti  premier  empofsônne- 
Dcient.  Gàbrielle  était  si  frappée  eDe- 
même  de  l'idée  (f  un  ci'in^ ,  que ,  moa- 
rante ,  elle  exigea  qu'on  l'emmenât  hors 
du  logfs  dé  Zaroét ,  et  se  fit  transporter 
ehez  sa  tante,  au  doîtte  Samt-Germain; 
b'ù'  eHe  expira. 

lilézerai ,  fhisforien  le  plus  à  potth 
d^étre  bien  réiSseigué  s|)r  cette  époque, 
fie  fait  aucun  doute  de  fempoisonne- 
ment  de  Gabri^elle  :  «  Je  ne  sais  ^elie 
main,  dit-il  (maiscertestrès-mescbant^; 
(^otque  les  suites  de  ce  coù|^  fussent  sa- 
lutaires à  CËstat) ,  trancha  le  nœud  dtf 
ces  difûcultés.  »  La  réputation  pins  mi'é^ 
quîvo(}ne  de  2amet  tait  admettre  faci- 
lement son  action  direct  dans  cette 
(Hfieuse  machination.  De  plus  «  en  li- 
sant les  OEconomîes  rtryàles  de  SuTly 
(cliap.  xc ,  p.  422) ,  on  est  tenté  de  lais- 
ser arriver  une  autre  part  dû  mène 
soupçon  jusqu^à  des  ne^^onnaçes  d'ane 
plus  austère  renomtifiee.  On  conçoit  jas- 
qtf'où  pouvaient  aller  les  esprits  mides, 
qui  croyaient  voir  le  trôùe  de  France 
menacé  d'ime  indi^^ne  soufflure.  Quoi 
qU^if  en  soit,  aucunes  recherches  ne  fo- 
rent faites  sur  le  complot  ;  la  gratkde 
douleur  de  Henrf  lY  trouva  sa  fifi  daùs 
son  excès  même;  et,  par  un  dernier 
trafit  de  calomnié ,  (es  ennemis  de  Ga- 
brielle  prirent  occasion  de  la  décorhpo- 
sîtion  rapide  de  son  cofps,  la  veille  û 
plein  de  jeunesse  et  de  sduté ,  «  pbtir 
fatre  croire  au  neupTé,  dit  Mézerai,  que 
c'estoft  fe  diable  qui  l'avoit  mise  en  cet 
estât  ;  Ils  disorent  qu^eïle  s'estoît  don- 
née à  fùv,  afin  de  posséder  seule  les  bon- 
nes grâces  du  rojr,  et  qu'il  lui  avoît 
rdfnpu  lecoî.» 

trois  semaf^e^  après,  te  roi  à^àftadia 
à  Une  nouvelle  maîtresse,  tienrîelte 
d'ÊntraigUes,  devenue  marquise  de  Ver- 
néuil.  Les  enfants  de  Gabrielle  et  de 
Henri  it ,  ou  du  rhoîns  ceux  que  ce 
pfincé  nommait  ses  enfants,  furent  Cé- 
sai*  et  Alexandre  de  Vendôme,  et  Ca- 
therine-Henriette »  mariée  au  duc  d'El- 
beuf. 

L'inventahre  manttscrït  dés  btûlÉ  meu- 
bles de  Gabrielle  est  conservé  iùi  a^ 
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chÎTCS  du  royaume  (*)*.  Cette  pièce  in- 
téressante est  Tobjet  d'une  notice  histo- 
rique insérée  par  M.  £.  Fréville  dans  la 
Bn)iiothèc|ue  ae  Técole  des  chartes  (tome 
m,  deuxième  livraison).  Le  riche  mobi- 
lier de  la  favorite  se  trouve  évalué  en 
total  à  156,322  écus  au  soleil.  Quant  à 
sa  fortune  immobilière ,  des  domaines 
considérables  lui  fprmaient ,  lorsqu'elle 
mourut ,  un  véritable  apanage.  £lle  avait 
acheté  en  1594  la  seigneurie  de  Ven- 
dueil,  ea  1595  celle  de  Grécy,  en  1596 
celle  de  Monceaux,  puis  la  terre  de  Jar- 
gnes;  en  1597,  le  comté  de  Beaufort  en 
Cbampagne ,  et  les  seigneuries  de  Jaù-« 
court  et  de  Loizicourt,  appartenant  à  la 
dochesse  de  Guise;  quelques  mois  avant 
sa  mort,  enfin,  les  terres  de  Montretout 
et  Saint-Jean- les -deux-Jumeaux ,  etc. 
Eofia  Marguerite  de  Valois  elle-même 
lui  avait  fait  don  de  son  duché  d'Étam- 
pes;  donation  qui  paya  peut-être  rim- 
pQBité  de  quelque  scandale,  ou  bien  que 
Henri  IV  ordonna  dans  un  accès  d'hu- 
meur despotique  et  railleuse.  On  voit 
que  la  fortune  de  Gabrielle  était  arrivée 
au  faite,  au  moment  où  il  lui  fallut  tout 
.abandonner. 

François  '  Annihal  é^Estrées^  pre- 
mier du  nom ,  duc,  pair  et  maréchal  de 
France,  né  en  1673 ,  mort  en  1670 ,  se 
montra,  par  ses  mœurs  dissolues,  le  di- 
pe  frère  des  six  filles  d'Antoine.  Il  em- 
brassa la  carrière  des  armes ,  sous  le 
nom  de  marquis  de  Çœuvres.  Marie  de 
Médicis  le  chargea  de  diverses  négocia- 
tions, et  le  nomma  ambassadeur  à  Rome 
^  en  Suisse ,  lui  donna  le  commande- 
ineot  de  l'armée  dans  la  Yalteline  (1624}, 
st  le  récompensa  par  le  bâton  de  maré- 
chal, en  1626  ,  quoique  ce  ne  fût  pas, 
suivant  quelques  écrivains  contempo- 
yaios,  un  habile  guerrier.  Depuis  1686 
jusqu'en  1643  ,  il  remplit  les  fonctions 
d^ambassadeur  extraordinaire  à  Rome, 
OQ  il  avait  déjà  rendu  d'importants  ser- 
^^9  eu  décidant  par  ses  intrigues ,  et 
B>^e  par  ses  violences ,  l'élection  du 
pape  Grégoire  XV.  Il  se  maintint  à  son 
poste  en  dépit  d'Urbain  VIII,  se  brouilla 
avec  les  Barberini,  et  finit  par  exciter  le 
doc  de  Parme  à  marcher  contre  le  pape. 
A  son  retour,  on  le  nomma  duc  et  pair, 
^  on  lui  Confia,  à  l'avènement  de  Louis 

(*)  Section  hist,  carton  des  rois' xo6,  n.*^  57. 


XIV,  le  gouvernement  deTlle<(e-France, 
qu'on  lui  reproche  d'avoir  fait  valoir 
autant  qu'un  gouverneur  pouvait  faire. 
On  a  de.  lui  :  1"*  des  Mémoires  intéres- 
sants sur  la  régence  de  Marie  ^e  ^?édi- 
cis,  imprimés  a  t^aris  en  1666,  în-12  ; 
une  Relation  du  siège  de  Mantoiie,  en 
1630  ;  une  Relation  du  conclave  où  fut 
élu  Grégoire  XV,  en  1621. 

François- Jnnibal  d'Estrées,  deuxiè- 
me du  nom ,  duc ,  patr  et  maréchal  de 
FrancQ,  faérita  du  gouvernement  de  son 
père,  fut  envoyé  en  ambassade  à  Rome, 
et  y  mourut  en  1687. 

Son  frère  cadet,  Jean,  comte  d'Ês» 
tréeSf  servit  d'abord  avec  distinction 
dans  les  armées  de  terre ,  fut  créé  vice- 
amiral  en  1670  ,  commanda  la  flotte 
française  au  combat  de  Southwood-Bay, 
contre  Ruyter ,  en  1672  ;  battit  l'ami- 
ral Byngs  devant  Tabago  en  1676 ,  et 
reprit  cette  lie  aox  Hollandais.  Le  roi  le 
nomma  maréchal'de  France  en  1681,  et 
vice-roi  de  l'Amérique  en  1686.  Il  mou- 
rut en  1707,  âgé  de  83  ans. 

César,  cardinal  d'Estrées y  troisième 
frère  de  Francois-Annibal  II,  naquit  h 
Paris  en  1628.'  Louis  XIV  le  chargea  de 
plusieurs  négociations  ,  dans  desquelles 
il  montra  une  profonde  connaissance 
des  affaires  de  TÉglise  et  de  celles  de 
l'État.  Évéque-duc  de  Laon ,  pair  de 
France,  il  fut  nommé  cardinal  par  dé- 
lient X,  en  1674,  et  contribua  beaucoup 
à  l'élection  d'Innocent  XL  II  ne  revint 
en  France ,  en  1677  ,  que  pour  se  ren- 
dre en  Bavière ,  chargé  d'une  mission 
importante.  De  retour  dip  Munich  après 
b  ratification  de  la  paix  avec  l'empe- 
reur (1680)  ,  il  se  démit  de  son  évéché 
de  Laon  en  faveur  de  son  neveu ,  et 
passa  à  Rome  pour  y  traiter  l'épineuse 
affaire  de  la  r^ale.  Il  soutint  avec  vi- 
gueur les  intérêts  de  son  pays,  exclusi- 
vement confiés  à  ses  soins  après  la  mort 
de  son  frère,  et  conclut  eu  1693  la  ré- 
conciliation du  pape  avec  le  clergé  fran- 
%iis.  Après  avoir  négocié  avec  Venise  et 
divers  princes  d'Italie ,  il  suivit  Phi- 
lippe V  en  Espagne;  mais  la  princesse 
des  Ursins  lui  fît  repasser  les  Pyrénées 
en  1704  (voyez  des  Ubsins  [madame]), 
et  le  remplaça  par  l'abbé  d'Ëstrées,  son 
neveu.  Il  fut  alors  pourvu  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain  de  Prés  y  et  mourut 
en  1714 ,  doyen  de  l'Académie  française. 


540 


ESTAMES 


L'UNIVERS.         ETABLISSEMBHTS 


Il  a  écrit  l'histoire  de  ses  Négocior 
tions  avec  Rome,  de  1671  à  1687,  con- 
servée en  manuscrit  à  la  bibliothèque 
du  roi. 

Jean  cTEstrées,  fils  cadet  du  vîce- 
amiral,  né  àParis  en  1666,  abbé  de  Ville- 
neuve ,  ambassadeur  de  France  en  Por- 
tugal en  1692 ,  et  en  Espagne  en  1703 , 
suivit  la  carrière  de  l'Eglise,  succéda  à 
Boileau  à  TAcadéroie  ^ançaise,  et  fut 
désigné  par  le  roi  pour  succéder  à  Fé- 
neion  dans  Tarcl^evêché  de  Cambrai; 
mais  il  mourut  en  1718 ,  avant  d'avoir 
été  sacré. 

Le  frère  atné  de  Jean  d'Estrées, 
deuxième  du  nom,  fut  Fictor-Marie , 
dont  la  vie  ne  semble  qu'une  contre- 
épreuve  de  celle  du  vice-amiral  son  père. 
Né  à  Paris  en  1660,  il  fît  ses  premières 
campagnes  dans  l'armée  de  terre,  fut 
ensuite  capitaine  de  vaisseau ,  et  obtint 
la  survivance  de  sa  charge  de  vice-ami- 
ral. En  1702.,  il  conduisit  Philippe  Va 
Naples ,  et  lui  rendit  des  services  im- 
portants, qui  furent  récompensés  en  Es- 
pagne par  de  nombreuses  dignités ,  et 
en  France  par  le  bâton  de  maréchal. 
Soldat  et  marin ,  il  fut  toujours  brave, 
mais  plutôt  brave  qu'habile.  En  1715 , 
r Académie  française  l'admit  parmi  ses 
membres ,  sans  considérer  d  autres  ti- 
tres que  ses  hautes  dignités  et  sa  nais- 
sance. Il  entra  la  même  année  au  con- 
seil de  régence ,  et  devint  en  1733  mi- 
nistre d'État.  Il  mourut  sans  enfants  à 
l'âge  de  77  ans. 

Françoii  '  Ànrdbal  cTEstrées  III , 
mort  en  1698,  pair  de  France,  marquis 
de  Cœuvres,  de  Thémines,  de  (^ardail- 
lac,  comte  de  Nanteuil,  gouverneur  gé- 
néral de  l'Ile-de-France  et  du  Soisson- 
nais ,  était  fils  de  François-Annibal  II. 
Il  fut  le  père  de  Ijotds- Armand- ,  qui 
mourut  sans  postérité  en  1723. 

La  famille  d'Estrées  s'éteignit  corn* 
plétement  dans  la  personne  de  LxndS' 
César  le  TelUery  duc  d'Estrées,  maré- 
chal de  France  et  ministre  d'État,  né  à 
Paris  en  1695.  Celui-ci  était  fils  de  le 
Teltier  de  Courtanvaux ,  capitaine-co- 
lonel des  Cent- Suisses ,  et  d'une  sœur 
de  Victor-Marie  d'Estrées.  Il  se  signala 
dans  la  guerre  de  1741 ,  au  blocus  d'É- 
gra ,  au  passage  du  Mein  ,  à  Fontenoi , 
aux  sièges  de  Mons,  de  Charleroi ,  etc., 
eut  la  plus  grande  part  à  la  victoire  de 


Laufeld ,  et  fut  chargé  du  commande- 
ment de  l'armée  d'Allemagne  en  1757. 
Il  venait  de  gagner  la  bataille  d*HasteD- 
beck  contre  le  duc  de  Cumberland,  lors- 
que les  courtisans  de  Versailles ,  aui  le 
trouvaient  trop  méthodiste,  le  nrent 
remplacer  par  le  duc  de  Richelieu.  Après 
la  défaite  de  Minden ,  en  1759  ,  il  fut 
renvoyé  à  l'armée;  mais  il  n'y  entreprit 
plus  rien  d'important.  Il  remplaçait 
Broglie  dans  le  commandement  ae  l^ar- 
mée  du  Weser ,  en  1762 ,  lorsqu'il  fut 
totalement  défait  à  Grebenstein ,  en 
Hesse ,  avec  son  collègue  Soubise.  H 
mourut  en  1771. 
•  EsTREPÂGNY,  ancienne  seigneurie, 

3ui  avait  le  titre  de  première  baronnie 
u  Vexin  normand.  C'est  aujourd'hui 
l'un  des  chefs-lieux  de  canton  du  dé- 
partement de  TEure. 

Ésus,  génie  de  la  guerre,  dieu  su- 
prême des  Kimris.  Il  est  représenté* 
dans  un  bas-relief  antique,  couronné  de 
feuillages,  se  frayant  avec  la  cognée 
une  route  à  travers  les  forêts.  Les  Gau- 
lois l'invoquaient  avant  les  batailles,  et 
lui  vouaient  le  butin  qui  devait  tomber 
en  leur  pouvoir.  On  lui  avait  élevé  plu- 
sieurs temples ,  notamment  à  Thé-  • 
rouenne  et  à  Boulogne.  Le  nom  d'OI- 
semont  {yEsi  mons) ,  dans  le  Ponibieu, 
indique  assez  clairement  qu'on  y  ado- 
rait ce  dieu.  Dans  la  langue  celtique, 
hêssus  signifie  horreur;  hœusus,  hor- 
rible ,  effroyable. 

Établissement,  sfnbilimentum.On 
appelait  ainsi ,  dans  l'ancien  style  judi- 
ciaire ,  ce  qui  était  établi  par  quelque 
ordonnance  ou  règlement.  Ainsi  1  on 
désigne  sous  le  nom  à'^éiabUssement  des 
fiefs,  une  ordonnance  latine  de  Philippe- 
Auguste,  datée  de  Villeneuve-le-Roi , 
près  de  Sens ,  le  T'  mai  1209 ,  et  ooo- 
cernant  la  division  des  fiefs.  Deux  or^ 
donnances  latines  touchant  les  Jaifs, 
l'une  de  Philippe-Auguste,  l'autre  de 
Louis  VIIL  en  1333,  sont  intitulées  d« 
même.  Ennn  on  donnait  spécialement 
le  nom  d^éiablissement^-rai  au  code 
de  Louis  ÏX.  (Voy.  l'art,  suiv.) 

Etablissements  de  saint  Louis. 
Un  des  plus  beaux  titres  de  Louis  IX  à 
la  reconnaissance  de  ses  peuples,  fut  la 
publication  du  livre  des  Établissemefits, 

firemier  recueil  promulgué  des  lois  de 
a  troisième  race.  Toutes  les  lois  oon- 
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tenues  dans  ce  code,  qui  parut  en  1269, 
n'étaient  pas  nouvelles  sans  doute; 
mais,  réunies  en  corps,  elles  comblèrent 
*  le  vide  immense  qui  séparait  les  capitu- 
iaires  des  Carlovingiens  de  la  législa- 
tion suivie  sous  les  successeurs  de 
HuçaesGapet;  elles  formèrent  la  con- 
cordance du  droit  romain  renaissant 
a?eele  droit  français  en  décadence;  en- 
fin il  exista  une  jurisprudence  écrite  à 
peu  près  complète,  et  dont  la  connais- 
sance était  accessible  à  touâ. 

Ce  recueil  est  l'œuvre  des  légistes 
qui,  au  treizième  siècle,  surent  si  bien 
dominer  les  barons  ,  et  favoriser  les  ra- 
pides progrès  de  l'autorité  royale  deve- 
nue supérieure  à  Tautorité  féodale.  La 
volonté  personnelle  de  Louis  IX  a  eu 
probablement  fort  peu  d'influence  sur 
les  sanctions  contenues  dans  cette  com- 
pilation ;  aussi  ne  serait-il  pas  juste  de 
le  rendre  responsable  de  l'esprit  dont 
elle  est  empreinte  et  des  fautes  qui  la 
déparent. 

Les  Établissements  sedivisent  en  deux 
livres,  dont  le  premier  se  compose  de 
168  chapitres,  et  le  second  de  42;  mais 
il  serait  difficile  de  découvrir  quel  en- 
chaînement d'idées  rattache  ces  chapi- 
tres les  uns  aux  autres.  Qn  y  trouve 
péle-méle  des  sanctions  sur  les  lois  ci- 
viles, la  procédure  civile ,  les  lois  péna- 
les et  la  procédure  criminelle. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  la 
partie  relative  aux  lois  civiles,  c'est  la 
différence  de  la  législation,  selon  qu'elle 
s'applique  à  la  noblesse  ou  à  la  roture. 
Pour  le  gentilhomme,  les  lois  féodales 
sont  conservées  ;  la  majorité  commence 
à  31  ans;  Jes  pupilles  sont  mis  sous  la 
tutelle  du  seigneur;  le  douaire  de  la 
veuve  ne  s'étend  qu*au  tiers  des  biens 
du  mari;  les  propriétés  passent  à  l'aîné 
de  la  famille.  La  loi  romaine,  aucon- 
Ifaire ,  la  seule  qui  fût  estimée  par  les 
pistes ,  est  appliquée  à  tout  le  reste  de 
la  nation,  aux  roturiers.  Pour  eux,  la 
minorité  se  prolonge  jusqu'à  35  ans;  la 
tutelle  est  déférée  au  plus  proche  parent; 
^  veuve  peut  recevoir  pour  douaire  la 
inoitié  des  biens  du  man  ;  les  propriétés 
font  également  divisées  entre  les  en- 
fants. 

Le  code  de  procédure  civile  est  très- 
incomplet;  il  n'offre  que  quelques  mo- 
^ficatiODs  au  système  alors  usité  dans 


les  tribunaux  :  la  plupart  avaient  été 
nécessitées  par  la  suppression  du  duel 
judiciaire.  Telleis  étaient  les  règles  sur 
les  procureurs  en  justice,  sur  les  défauts 
et  sur  les  appels,  inconnus  à  la  législa- 
tion féodale.  D'autres  Axaient  la  com- 
pétence des  tribunaux.  En  général ,  la 
procédure  décrétée  par  les  Établisse- 
ments était  celle  dont  les  tribunaux  de. 
l'Église  avaient  puisé  les  principes  dans 
les  décrétales.  L  abus  de  la  force  physi- 
que ou  de  l'adresse,  la  déplorable  cou- 
tume des  épreuves  judiciaires,  y  étaient 
énergiquemeut  interdits  ;  mais  le  par- 
jure, les  arguties,  la  ruse,  y^  conservaient 
toujours  l'avantage.  C'était  toujours  un 
dédale  inextricable  dont  le  fil  était  aux 
mains  des  seuls  initiés. 

Les  lois  pénales  sont  remarquables 
par  leur  excessive  sévérité  ;  car  «  le  roi 
vouloit  que  la  justice  fût  bonne  et  roide, 
et  n'épargnât  pas  plus  le  riche  homme 
que  le  pauvre.  »  Ainsi  la  potence  punit 
rassassinat,  le  meurtre,  l'incendie,  le 
rapt,  la  trahison,  le  vol  sur  les  grands 
chemins  ou  dans  les  bois,  le  vol  domes- 
tique, le  vol  d'un  cheval,  la  complicité 
dans  tous  ces  crimes,  la  seconde  réci- 
dive pour  petit  larcin,  le  bris  de  prison, 
Taccusation  à  faux  d'un  ci;ime  capital, 
et  enfin  la  possession  d'un  animal  qui 
aurait  causé  un  homicide  par  suite  d'un 
vice  connu  de  son  maître.  La  peine  du 
feu  est  réservée  à  l'hérésie,  à  l'infanti- 
cide, à  l'association  d'une  femme  avec 
des  voleurs  ou  des  meurtriers.  Le  petit 
larcin  est  puni  pour  la  première  fois 
par  la  perte  d'une  oreille;  pour  la  se- 
conde, par  la  perte  d'un  pied;  pour  la 
troisième,  par  la  mort.  Le  voleur  sacri- 
lège et  le  faux-monnayeur  doivent  avoir 
les  yeux  crevés.  Celui  qui  frappe  son 
seigneur  avant  d'avoir  été  frappé  par 
lui ,  encourt  l'amputation  de  la  main. 
L'exposition  et  le  fouet  attendent  le 
blasphémateur ,  le  jureur  du  «  vilain 
serment  par  aulcun  des  membres  de 
Dieu,  de  Plostre-Dame  ou  des  saints.  » 
Saint  Louis  fit  même,  pour  une  sembla- 
ble faute,  couper  le  nez  et  la  lèvre  infé- 
rieure à  un  bourgeois  de  Paris.  Enfin  la 
confiscation  des  nieubles  et  l'amende 
étaient  réservées  à  de  moindres  délits. 

La  même  rizueur  présida  à  la  con- 
fection du  code  de  procédure  crimi- 
nelle. La  liberté  sous  caution  n'est  ac-* 
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cordée  gue  dans  }es  causes  a'ernportapt 
pas  peine  de  sang.  SMt  s'agit  d'un 
crime  capital,  Taccusé  doit  être  conduit 
en  prison  comme  l'accusateur,  «  si  que 
n  Tun  ne  soit  pas  plus  mai  à  Taise  que 
«  l'autre.  »  L  accusé  est  interrogé  au 
moyen  de  la  torture ,  dès  qu'il  y  a  con- 
tre lui  deux  témoins.  La  procédure  est 
entièrement  écrite  ;  néanilioins  on  doit 
en  communiquer  tous  les  actes  au  nré- 
venu,  et,  au  moment  du  jugement,  le 
juge  doit  se  lever  et  demander  a  liom- 
«  mes  suffisants  ou  jugeurs  ^  v  c'est-à- 
dire  des  assesseurs  a  peu  près  équiva- 
lents à  nos  jurés ,  et  cnargés  de  recon- 
naître le  fait. 

On  a  plusieurs  copies  manuscrites  des 
Établissements  ;  (^eux  se  trouvent  à  la 
Bibliothèque  du  roi ,  trois  au  Vatjcan. 
Montfaucon  en  cite  deux  autres ,  dont 
l'une  serait  antérieure  à  la  clôture  du 
treizième  siècle.  Les  plus  anciennes  de 
celles  qui  sont  indiquées  ailleurs  sem- 
blent ne  dater  que  du  quatorzième, 
même  celle  que  possédait  la  ville  d'A- 
miens. 

Ménard ,  'du  Gange  et  Laurière  coUa- 
tionnèrent  des  copies  appartenant  aux 
états  de  Languedoc ,  à  ^oiuze ,  etc. ,  et 
les  deux  derniers  de  ces  écrivains  pu- 
blièrent le*  code  de  saint  Louis ,  l'un  en 
1668,  à  la  suite  de  Joinville,  l'autre  en 
^723 ,  dai^s  le  (ome  P'  de  la  collection 
des  ordonnances.  Enfin,  en  1822,  on  fît 
passer  dans  le  second  volume  du  recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises, 
un  travail  de  M.  Saint-Martin,  qui,  pn 
1786,  avait  donné  une  édition  particu- 
lière des  Établissements  avec  une  version 
en  langue  moderne. 

On  a  souvent  élevé  des  doutes  spr 
l'authenticité  de  ce  code.  Du  Cange  et 
Fleury  n'y  ont  vu  qu'un  recueil  de  cou- 
tumes de  Paris ,  d*Qrléans ,  d'Anjou  et 
de  Touraine.  L'auteur  de  ÏEsprit  des 
lois  le  regarda ,  à  leur  exemple ,  comme 
une  compilation  f2^}riquée  après  la  mort 
du  monarque. 

Une  des  principales  objections  élevées' 
par  ces  savants  critiques  repose  sur  un 
passage  de  Guillaume  de  Nangis ,  qui 
affirme  que  le  roi  partit  d' Algues-Mortes 
en  juillet  1269.  Mais  cette  assertion 
paraît  inexacte  ;  car  il  subsiste  un  acte 
sousprit  à  P^ris  par  Inouïs  IX ,  en  juin 
127û|  et  l'on  isait  que  sa  mort  suivit  de 


très-près  son  arriva  à  Tunis.  Il  a  donc 
pu  promulguer  ces  lois  dans  le  cours 
des  six  premiers  mois  de  l'année.  Tout 
au  moins ,  si  l'on  ne  veut  reconnaître 
dans  les  Etablissements  une  œuvre  de 
saint  Louis ,  c^est  indubitablement  une 
production  des  trente  dernières  années 
du  treizième  siècle,  et  l'i^ne  de  celles 
qui  attestent  l'étendue  et  l'activité  qa'ao 
^uéraient  alors  en  France  les  études  des 
jurisconsultes. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
les  Établissements  de  saint  Louis  pro- 
prement dits  les  lois  qu'il  donna  sous 
ce  même  titre  en  décembre  1254,  poor 
étendre  à  tout  le  royaume,  Langue  d'oc 
et  Langue  d'oil,  la  réforme  de  plusieurs 
genres  d'abus  ou  de  désordres,  et  sur- 
tout pour  réprimer  les  concussions  et 
les  malversations  des  gens  de  loi.  Ges 
Établissements  ont  trente-neuf  articles  ; 
ils  sont  rédigés  en  latin,  pour  les  pays 
au  midi  de  la  Loire,  et  en  français  pour 
les  autres. 

Étain  sur  l'Orne,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  est  une  petite  ville 
fort  ancienne;  elle  eut  des  seigneun 
particuliers  avant  le  huitième  siècle. 
*  Apr^s  avoir  été  possédée  pendant  plus 
de  quatre  cents  ans  par  Tabbave  de 
Saint-Eucbère  de  Trêves ,  elle  fut  échan- 
gée ,  en  1221 ,  avec  le  chapitre  de  Saiûte- 
Slarie-Madeleine  de  Verdun,  qui,  au 
bout  de  deux  ans,  la  céda  au  comte  de 
Bar.  Elle  uassa  au  duc  de  Lorraine  par 
le  traité  de  Ryswick,  en  1697.  On  y 
compte  aujourd'hui  3,050  habitants. 

Êtahpbs  ,  ville  de  l'ancien  Gatioaii 
Orléanais ,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  ^e  Seiiie-«t- 
Oise. 

Quoique  Étampes,  où  Ton  ooni|ite 
aujburdhui  8,100  habitants,  n'ait  u- 
inais  eu  qu'un  rôle  secondaire  dans  les 
affaires  du  royaume,  on  trouve  cepen- 
dant mêlés  dans  son  histoire  des  uoms 
célèbres  et  des  événements  importaots. 
Grégoire  de  Tours  est  le  premier  his- 
torien qui  mentionne  le  pagus  Stam- 
pçnsis.  Comprise  longtemps,  comme 
nous  le  verrons  ci-après  (Éx^^mpes  [ba- 
rons, comtes  et  ducs  de])  dans  le  do^ 
maine  roval ,  Étampes  dut  à  la  libéralité 
décrois  Robert,  Philippe  !•*",  LouisM» 

iouis    VU,    Philippe- Auguste,    sajo^ 
ouis ,  qui  y  séjouruerent  plus  ou  moiot 
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JoMtoppps .  lia  j^upart  des  moniimqDl^ 
pvuget  jr^jgieu^  qu'elie  possède  eocore 
,(Mi  4oQt  «lia  n'a  dIus  .^ ue  les  ruiae^. 
Ceat  daiis  ce^  ville  que  ^  xéujxxl ,  ^ 
1130,  le  CQOQile  national  où  saiat  JB^- 
V9ii  fit  ];ecQaaaître  p^  la  jFraace  je 
1  IpaçtçeiUlJ ,  auquel  Pierre. de  Léo^ 
utait  ia  tiare.  Ce  fut  encore  à  Étara- 
,dmà  Louis  VU  réunit,  çn  1147,  la 
ffm»  aa^mblée  des  prélats  et  des  tia- 
m&  4iHt8  laquelle  il  confia  aux  maij|is 
oe  SiUg^  jtes  xénes  du  $ouvei;nea)enl:, 
lorsqu^il  pi»tit  pour  Ja  croisade.  £nfîn, 
en  1196,  le  château  d'Étaaipes  s*ouvi:it 
^Jfi  belle  et  verj^^euse  |ngeuurge,  gui  y 
passa  do^ç  aiïs  4âns  ,une  .triste  caplji- 
?i*é. 

La  série  des  sei^neur^  d'Étampes 
(voyez  plus  bas]  fi^  bien  oiélansée ,  sou- 
Tent  int^rronopue  ;  mais  ^|e  .ofîre  aussi 
des  noms  devenu^  célèbres ,  parloir ,  il 
est  yrai ,  d'uoe  triste  ifaçon.  Le  dernier 
Jtossessqur  du  duqhé  fut  le  4mc  d'Or- 
léaos,  père  de  Lquis-Pbilippe. 

Plus  loin  (vioy.  JËxamp£s  [sièges  ^el), 
nous  venions  gue  cette  yille  avjec  «pn 
^critoire  a  eu  sa  bonne  part  ^es  désas- 
tres du  royauqae.  Assiégée  pendant  la 
lutte  des  Arn^agaacs  et  des  Bourgui- 

fions  et  pendant  les  troiibles  de  :Ia 
0Q<ie,  elle  a  enc<Mre  été  ravagée  par  les 
AngUis,  désolée  par  les  guerres  de  Ja 
liçue,  et  enfin,  au  milieu  du  dix-sep- 
tieme  sièole,  décimée  par  la  £wû^  (et 
la  peste. 

il  y  a  peu  de  qhoses  à  dire  de  la 
eommuoe  d*Étampes  :  son  existopce 
n'est  constatée  que  par  l'acte  de  Phi- 
•'ippe-Auguste,  qui  la  détruisit,  en  lais- 
sant toatefois  aux  jiabUants  un  assez 
^rand  nombre  de  jiriviléges.  Étampes 
avait  une  coutume  particulière. 

M.  Maxime  de  Montrond,  archiviste 
paléoeraphe,  a  publié  sur  c^tte  ville  des 
Kmis  historiques  (Paris ,  1840 ,  in-8'') , 
ou  l'on  trouve  des  recherches  curieuses. 

ëtÀhpes  (barons ,  comtes ,  puis  ducs 
«);'—  Étampes  existait  avant  la  pre- 
Jûèrerace  ;  elle  faisait  partie  du  royaume 
oe  Bourgogne  sous  Gontran  et  jusqu'à 
la  mort  de  ses  netits-neveux  ;  puis  elle 
fut  comprise  gans  le  domaine  royal 
JJIfqu'à  saint  Louis.  Toutefois,  depi^is 
Philippe  V^  au  moi«s,  il  y  avait  à 
«ampesun  vieon»te  chargé  de  j^ercevoir 
MB  droits  et  eien»r  Ja  jwridicMQQ  i4es 


E'  .  jËQ  12^0^  la  seigneurie  d'Étampes 
^^signée  poi*^  Louis  IX  à  la  reine 
icbe,  sa  mère.  Rentrée  dans  le  do- 
.ipaine  àja  mort  de  cette  princesse,  elle 
en  fut  de  nouveau  détachée  pour  com- 
poser le  douaire  de  la  reine  Marguerite. 
lE^n  1295 ,  Philippe  ,1e  Hardi  la  recouvra. 
En  1^7,  Jjouî$  /•',  fils  de  Philippe  le 
P^di  et  de  Marie  de  Bràbant,  en  (ut 
;yp,ve$ti  par  Philippe  le  Bel,  son  frère, 
ji^Lnsl  qu^  4u  comte  d'^vreux  et  d'autres 
.terres. 

Cette  baronnie  fut  érigée  en  comté 
Jl'an  1 327,  en  faveur  de  Charles,  second 
pis  de  tiouis  J".  JLouis  II  se  voyant 
.san$  héritiers,  fijt  donation  entre-vifs 
.du  cojDpté  d'^tampes  à  Louis,  duc  d'An- 
jou, second  ûls  du  roi  Jean.  Le  duc 
.d'Anjovi  étant  piorjt  en  1384,  ^^  enfants 

5r£^n^pQrtèr,ent  ce  comté  à  leur  oncle 
eau,  duc  de  Berri.  Celui-ci  en  fit 
I^ie^tçt  ^^e  substitution ,  un  transport 
eu  faveu^:  dç  /Philippe  le  Hardi,  duc  de 
Bourgo^e;  puis  de  Jean  y  comte  ^e 
ijieyars ,  ,Gls  amé  de  Philippe.  Mais  dans 
la  suite,  ses  .dispositions  changèrent 
|)ien  à  Tégard  de  son  aouve^  dona- 
taire, jle^n,  devenu  duc  de  Bourgogne, 
aviH^  fait  ,as3assiner,  en  1407,  le  d^c 
d'^Orléans,  le  duc  de  9e;rri  permit  au* 
^Is  a^é  de  la  victime  de  mettre  garni- 
(Son  dans  Ëtompes;  et  de  là,  les  Orléa- 
jj^ajs/ipti^aientdes  excursions  redoutables 
ijusqu'aux  portes  de  Paris. (1411).  Ce  fut 
alocç  qu^eut  lieu  le  siège  et  la  belle  dé- 
jfo^e  que  ^ous  relatons  plus  bas  (voyez 
;ÉijUf^£S  [siège  de]).  En  1412,  le  duc 
4e  Jplourçogne,  sévissaot  contre  les 
j^an^s  seigneurs  du  ps^rti  vaincu ,  ^- 
^^i^a  Jèf^p  ,de  France  des  domaines 
a'Étampes,  de^ourtfan  et  de  la  Ferté- 
Alais. 

Après  |a  mqr^t  de  ce  mnce  (.1416}, 
Jeofi»  fians  Peur  voulut  s  appi:oprier  le 
cemté  d'Étampes ,  conformément  à  la 
substitution  faite  en  faveur  de  sa  mai- 
son. I^Iais  la  faction  des  Armagnacs 
avsMt  alor^  ^  dessus.  Ce  Itit  par  la  force 
4e»  ara^esqu'il  arracha  cette  succession 
^u  domaiqe  royal,  fendant  qu*il  prenait 
'iiloa^lhéry,  Palai^eau ,  Marcoussis ,  ses 
officiers  .eplevèrent  Étampes.  Philippe 
ie  Mofh  s'y  maintint  aussi  par  le  droit 
du,p|^s,fQrt,  quoique  lé  dauphin,  en 
.14;î1  ,;en.eût  disposé  en  faveur  de  Ri- 
4^d,  ^ère.de  Jea«  YJ,  duc  de  3re- 
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tagne,  et  eût  'Confirmé  cette  donation 
en  1425,  lorsqu'il  fut  devenu  roi  de 
France.  En  1434 ,  Philippe  cala  le  comté 
à  son  cousin  Jean  de  Neveri  (fils  de 
Philmpe  de  Nevers,  tué  à  Azincourt), 
qui  oonna  au  titre  de  comte  d'Étampes 
une  odieuse  célébrité  dans  les  persécu- 
tions d*Arras.  La  veuve  de  Richard  de 
Bretagne,  Marguerite  d'Orléans,  comme 
tutrice  de  François,  leur  fils,  obtint 
néanmoins  du  roi,  en  1442,  la  confir- 
mation du  don  fait  à  son  mari  ;  et  en 
effet ,  François  II,  devenu  plus  tard  duc 
de  Bretagne  (1458),  porta  en  même 
temps  (lue  Jean  de  Pïevers  le  nom  de 
comte  d'Étampes.  Mais  sur  Tentérine- 
ment  que  sa  mère  demanda  à  la  cour, 
s*éleva  une  double  opposition  :  celle  du 
duc  de  Bourgogne  et  celle  du  procureur 
général,  prétendant  oue  l'apanage  de 
Louis  I*%  dont  la  postérité  était  éteinte , 
devait  retourner  a  la  couronne.  Le  pro- 
cès ne  fut  jugé  que  par  un  arrêt  de  l'an 
1478,  et  en  faveur  du  roi.  Louis  XI, 
dès  le  mois  d'août  suivant,  disposa  du 
comté  jd*^tampes  en  faveur  de  Jean  de 
Foix.  Par  la  mort  du  jeune  fils  de  ce 
dernier,  de  Gaston  ^  devenu  célèbre  sous 
le  titre  de  duc  de  Nemours  (1512),  il 
retourna  à  la  couronne. 

En  1513,  Louis  XII  en  fit  don  à  la 
reine  Anne  de  Bretagne.  L'année  sui- 
vante ,  Claude  de  France  le  reçut  comme 
héritière  de  sa  mère;  et  lorsqu'elle 
épousa  (18  mai  1514)  François,  comte 
d  Angouléme,  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  Louis  XII  accorda  aux  habi- 
tants le  droit  de  nommer  un  maire  avec 
tous  les  privilèges  de  la  commune.  Jus- 
qu'alors ,  ils  n'avaient  eu  que  des  éche- 
vins  biennaux  sans  aucune  juridiction 
municipale.  Après  la  mort  de  la  reine 
Claude,  et  même  de  son  vivant,  il  y  eut 
des  comtes  d'Étampes  nommés  à  vie. 
En  1534,  le  comté  d'Étampes  devint  le 
prix  du  déshonneur  de  la  maîtresse  de 
François  I",  dUAnne  de  Pisseleu  (voyez 
l'article  suivant),  et  le  roi  ne  tarda 
même  pas  à  l'ériger  en  duché  en  faveur 
du  complaisant  mari  de  la  duchesse, 
Jean  de  Brosse  (par  lettres  de  janvier 
1536).  Mais  Henn  II  le  reprit  en  1553, 
pour  le  donner  à  Diane  de  Poitiers, 
qui  en  fut  dépouillée  aussi  à  la  mort  de 
son  royal  amant.  Confisqué  en  vertu  de 
redit  du  mois  d'août  1559,  le  duché 


d'Étampes  fut  rendu  par  Chatks  IX  à 
Jean  de  Brosse  pour  en  jouir  sa  vie  du- 
rant. En  1576,  Jean  Casimir,  fils  de 
Frédéric  III,  électeur  palatin  du  Rhin, 
devint  duc  d'Etampes ,  suivant  un  des 
articles  du  traité  de  la  paix  de  Moosieor, 
conclue  au  mois  de  mai  de  cette  année 
avec  les  huguenots ,  au  secours  desquels 
il  était  venu  pour  la  seconde  fois  arec 
un  corps  de  troupes.  H9nri  III  confirma 
le  don  de  ce  duché.  Mais  le  prince  all^ 
mand  n'étant  point  payé  des  sommes 
que  la  cour  lui  avait  promises  pour  h 
solde  de  ses  lansquenets,  renonça,  au 
bout  de  deux  ans,  au  dudié  d'Étam- 
pes (*) ,  qui  fut  donné ,  en  1579,  à  la  du- 
chesse de  Montpensier,  pour  la  somme 
de  100,000  livres.  Le  roi  en  gratifia 
plus  tard  (1582)  sa  sœur  MarguerUede 
f^alois,  femme  du  roi  de  Navarre. 

Gomme  s'il  eût  été  destiné  à  former 
l'apanage  des  courtisanes  royales,  le 
duché  d'Etampes  passa,  en  1598,  aux 
mains  de  Gabrielœ  d'Estrées.  Après  la 
mort  de  cette  femme,  il  devint  la  pro- 
priété de  son  fils  César,  duc  de  Veo- 
dôme,  et  il  resta  dans  cette  maisdu 
jusqu'à  son  extinction,  en  1713.  Us 
d'Orléans  le  possédèrent  ensuite  jusqu'à 
la  révolution. 

ÉTAMPBs  (Anne  de  PisseJea,  du- 
chesse d'),  qui,  avant  de  devenir  du- 
chesse d'Etampes ,  fut  connue  aussi  sous 
le  nom  de  matUmoiselle  dHeiUy,  naquit 
vers  l'an  1508,  d'Antoine,  seigneur  de 
Meudon.  Elle  séduisit  François  V  à 
son  retour  de  l'Espagne,  et  exerça  sur 
lui  un  grand  empire  pendant  plosde 
vingt  ans.  Elle  usa  de  son  crédit  pour 
protéger  les  arts,  enrichir  sa  famille  (^J 
et  ses  créatures ,  et  perdre  ses  ennemis. 

(*)  On  lit  dans  la  Relation  du  voyage  de 
Jérôme  lippomano,  ambassadeur  de  Temie 
en  France  en  1577  (  Documents  inéditi  sur 
l'hist  de  France.  Paris,  i838,  t.  II,  p.  393). 
qtraprès  cette  renonciation,  le  roi  et  la  reine 
distribuèrent  les  rentes  de  la  ville  en  pen- 
sions à  plusieurs  de  leurs  seniiteiirs.  «t> 
ville  est  grande,  »  ajoute  le  Véniiien;  •  au» 
dévastée  et  ruinée  par  la  rage  des  hugueoob, 
on  voit  les  églises ,  les  tours  et  les  aottw 
édifices  démantelés.  lien  est  de mèmedc toutes 
les  églises  de  cette  partie  de  la  France,  depw* 
Étampes  iusqu^à  Orléans.  » 

(••)  Elle  donna  à  ses  trois  frères  des  e?*- 
chei,  à Ms dfux Msan  dt lidMS «bbayei» 
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On  rappelait  la  plus  belle  des  savantes 
et  la  jms  savante  des  belles.  Mais  la 
postérité,  qui  n*a  pas  les  méines  raisons 
oue  ses  contemporains  pour  la  flatter, 
la  jugée  plus  sévèrement.  Sa  jalousie 
contre  Diane  de  Poitiers ,  maîtresse  du 
dauphin,  fut  pour  la  cour  une  cause 
continuelle  de  troubles.  Elle  vendit  à 
Charles-Quint  le  secret  des  opérations 
de  l'armée  française ,  et  introduisit  en 
Champagne  ces  oandes  d'Impériaux  qui 
menacèrent  Paris.  Enfin ,  elle  abusa  de 
l'ascendant  qu'elle  exerçait  sur  le  roi 
pour  lui  faire  signer  le  honteux  traité  de 
Crespy. 

Quand  la  mort  de  François  I'^  (31 
mars  1547)  donna  le  pouvoir  au  dauphin 
(Henri  II)  et  à  Diane  de  Poitiers,  qui 
du  moins  ne  trahissait  pas  son  amant, 
elle  fut  exilée  dans  ses  terres.  Cependant 
le  nouveau  roi ,  par  ménagement  pour 
la  mémoire  de  son  père ,  consentit  à  lui 
laisser  les  immenses  richesses  qu'il  lui 
avait  données.  Elle  les  employa  à  sou- 
tenir les  protestants ,  et  languit  d'ail- 
leurs dans  une  obscurité  si  méprisée, 
qu'on  ne  sait  pas  même  l'époque  précise 
(it  sa  mort,  qui  eut  lieu  vers  1578. 

ÉTAMPBS  (monnaie  d').  —  La  ville 
d'Étampes  possédait  déjà,  sous  les  Mé- 
rovingiens ,  le  droit  de  battre  monnaie. 
M.  de  Saulcy  a  publié,  dans  la  Revue 
de  numismatique,  un  beau  triens,  où 
Ton  voit  d'un  côté  le  nom  de  cette  ville, 
STAHPISEITYB ,  autour  d'une  croix 
éinanchée  et  pommettes,  et  de  l'autre, 
le  nom  du  monétaire,  dbvgtohakus, 
autour  d'une  tête  couronnée. 

Au  dixième  siècle ,  on  retrouve  encore 
un  denier  qui  porte  au  droit  le  nom 
d'Étampes,  STÀHBTS,  endeux  lignes  dans 
le  champ,  et  où  on  lit  au  revers  geatia 
Di  BEX  autour  d'une  croix  à  branches 
égales.  Cette  formule  gratta  di  rexy 
sans  aucun  nom  propre  qui  raccom- 
pagne, est  fort  extraordinaire,  et  a  beau- 
coup occupé  les  numismates.  Nous  ne 
ferons  pomt  ici   le  résumé  des  lon- 
gues dissertations  qui  ont  été  écrites  sur 
ce  sujet;  nous  dirons  seulement  la  cause 
;  à  Isiquelle  nous  attribuons  cette  bizar- 
>  rerie.  Pendant  le  dixième  siècle,  lorsque 
I  la  puissance  carlovingienne  était  tombée 
{  dans  une  décadence  complète ,  la  police 
I  des  monnaies  était  fort  mal  faite;  les 
!  anciennes  espèces  étaient  celles  qui  plai- 


\ 


[pennes  espèces  eiaieni  ceues  qui  piai-     angles  qu< 
T.  vn.  86'  Licraison.  (Dict.  f.xcycl.,  etc.) 


saîent  le  plus  au  peuple.  Pour  lui  com- 
plaire, les  seigneurs  se  bornaient  à 
copier,  la  plupart  du  temps  sans  intelli- 
gence, les  types  anciens.  C'est  ainsi  que 

le  mot  ^Vt^  fut  mis  en  deux  lignes  dans 

BIS 

le  champ ,  parce  que  les  deniers  de  Louis 
le  Débonnaire  présentaient  tous  cette 
disposition,  et  que  la  formule  gbatia 
]>i  BEX  fut  conservée  autour  de  la 
croix,  sans  qu'on  songeât  qu'elle  ne  si- 
gnifiait rien  sans  l'adjonction  d'un  nom 
royal. 

Un  siècle  plus  tard ,  sous  Philippe  I'', 
c'est  toujours  le  même  principe  qui 
régit  la  monnaie  d'Étampes.  Ce  prince 
place  d'un  côté,  dans  le  champ,  le  mo- 
nogramme du  roi  Eudes  avec  son  nom 
dans  la  légende,  philippys  bex,  et  au 
revers  une  croix  autour  de  laquelle  on 
lit  STAMPis  gastellym.  Le  même 
prince  ajouta  encore  sur  les  pièces  sor- 
ties de  cet  atelier  la  porte  que  Ton  avait 
adoptée  pour  type  à  Orléans.  Louis  VI 
adopta  d  abord  cet  usage;  puis  il  l'aban- 
donna pour  revenir  à  l'empreinte  du 
monogramme  à^ Eudes,  que  Louis  VII 
adopta  définitivement  en  la  défigurant. 
Ce  monogramme  fut  alors  change  en  un 
lambel  accompagné  d'un  ou  de  plusieurs 
besants.  Comme  dans  presque  toutes 
les  autres  villes ,  cette  empreinte  per- 
sista et  constitua  un  type  local. 

La  disparition  des  monnaies  d'Étam- 
pes, sous  le  réçne  de  Philippe-Auguste, 
doit  être  attribuée  a  l'apparition  des 
systèmes  tournois  et  parisis.  En  effet, 
1  atelier  monétaire  d'Étampes  ne  fut  pas 
détruit,  mais  on  n'y  fabriqua  plus  que 
des  deniers  a  l'empreinte  et  au  nom  de 
Paris.  Ces  deniers  devaient  être ,  comme 
tous  ceux  du  centre  de  la  France ,  au 
poids  et  à  la  taille  des  parisis. 

Étahpes  (bataille  d').  —  Clotaîre  II , 
pour  venger  la  défaite  qu'il  avait  éprou- 
vée près  de  Dormeille,  leva  une  nou- 
velle armée ,  en  donna  le  commandement 
nominal  à  Mérovée,  son  fils,  âgé  de 
cinq  ans ,  et  la  direction  réelle  au  duc 
Landry.  Tbierri  marcha  aussitôt  à  la 
rencontre  de  ses  ennemis,  campés  à 
Étampes.  Les  soldats  de  Clotaire  )[  fu- 
rent taillés  en  pièces;  Landry  prit  la 
fuite;  Merovée  tut  pris  (an  603). 

Étampes  (sièges  de).  —  Vers  un  des 
angles  que  forment  la  route  de  Dour- 
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dau  et  la  grande  rue  d'Étampes»  était 
sar  un  tertre  éle?é  Fancien  château  dç 
cette  yille,  qui  a  été  démantelé  par 
Henri  IV.  Il  n'en  reste  plus  qu'une  tour 
fort  haute,  appelée  la  tour  de  Guinette. 
A  oe  château  se  rattachent  d'int^es* 
sants  sopvenirs  historiques.  Il  a  sou- 
tenu ,  en  1411 ,  un  siège  fameux  contre 
les  Bourguignons. 

«  Le  duc  Jean  sans  Peur^  pour  faire 
faire  au  duc  de  Guienne  ses  premières 
armes,  résolut  de  le  mener,  avec  les 
Anglais  et  les  Parisiens,  assiéger  Étam- 
pes.  La  ville  se  rendit  sur-le-champ; 
mais  le  château  était  très-fort ,  assis  sur 
le  roc,  et  le  vulgaire  regardait  comme 
impossible  de  le  miner.  Un  chevalier 
d'Auvergne,  nommé  le  sire  du  Bosre- 
don(*),  serviteur  du  duc  de  Berri  et 
fort  aimé  de  ce  prince,  s'y  était  en-: 
fermé  ;  il  refusa  de  rendre  sa  forteresse  ^ 
et  le  nom  du  duc  de  Guienne  ne  lui 
sembla  pas  le  dégager  du  serment  qu'il 
avait  fait  à  son  maître.  On  lit  venir  de 
grandes  machines  de  Paris  et  Ton  força 
le  château  ;  mais  le  chevalier  se  réfugia 
dans  une  tour  si  haute  et  si  solide, 
qu'elle  bravait  tous  les  efforts  des  as- 
saillants. Les  dames  qui  s'y  étaient  ré- 
fugiées se  montraient  sur  le  haut  du 
rempart;  pour  railler  les  Bourguignons, 
elles  tendaient  leurs;  tabliers  comme 
pour  recevoir  les  piertes  que  lançaient 
les  machines,  et  qui  ne  pouvaient  at- 
teindre jusqu'à  la  hauteur  de  la  mu- 
raille. On  était  prêt  à  renoncer  à  l'en- 
treprise, lorsqu  un  bourgeois  de  Paris, 
nommé  Pierre  Roussel,  dit  qu'il  voulait 
empêcher  que  le  fils  du  roi  ne  reçût  un 
tel  affront  à  son  premier  fait  d'armes. 
Il  construisit  au  pied  de  la  tour  un  ré- 
duit avec  des  poutres  de  chêne  qui  ré- 
sistaient aux  pierres  que  faisaient  rouler 
les  assiégés.  Les  ouvriers  ainsi  garantis 
travaillèrent  à  démolir  la  muranle  ;  elle 
avait  dix  pieds  d'épaisseur  ;  on  creusa 
dessous  en  la  soutenant  avec  des  pans 
de  bois.  Il  ne  restait  plus  qu'à  y  mettre 
le  feu ,  et  la  tour  se  serait  écroulée.  Le 
sire  de  Bosredon  se  rendit  alors.  Le  duc 
de  Guienne,  touché  de  sa  valeur,  kii  fit 

grâce  de  la  vie.  La  garnison  fut  prise  à 
iscrétion,  et  on  la  fit  promener,  les 


mains  liées  derrière  te  dos,  dans  les 
rues  de  Paris.  « 

Suivant  le  Journal  étten  bourgeois  de 
Paris,  le  vaillant  Bosredon  «  fut  mesné 
en  prinson  en  Flandres,  et  depuis  ot  sa 
paix.  9  II  gardait  la  porte  Saint- Martin, 
en  février  1413,  quand  le  duc  de  Bour- 
gogne essaya  vainement  d'entrer  dans 
Paris.  Quatre  ans  phis  tard ,  il  paya  de 
sa  vie  l'honneur  d'être  ou  de  passer 
pour  être  amant  de  la  reine.  «  Par  le 
commandement  du  roy  feust  ques- 
tionné, nuis  feust  mis  en  un  saoq  de 
cuir  et  jette  en  Seine,  sur  lequel  on 
avoit  escript  :  Laissez  passer  la  Justice 
du  rou  (*).  » 

-*Ën  1589,  Henri  ni,  marcbaotven 
Pontoise,  au-devant  des  Suisses  queJuî 
amenait  Sancy,  prit  et  pilla  Étampes, 
qui  tenait  pour  la  ligue.  Le  baron  de 
Saint-Germain,  qui  y  fut  arrêté,  eut  la 
tête  tranchée;  plusieurs  magistrats  fo- 
rent pendus.  Le  roi  venait  d^a^ir  avec 
la  même  cruauté  à  Gergeau ,  à  Pithiviers 
et  dans  toutes  les  places  les  plus  faibles, 
dont  la  prise  ne  lui  avait  pas  eoAté  un 
seul  homme. 

—En  16^2,  la  villed'Étampesfut  livrée 
par  trahison  à  l*armée  des  princes ,  forte 
de  plus  de  huit  mille  hommes.  Turenne 
vint  presque  aussitôt  l'assiéger,  mais 
sans  succès.  II  fut  obligé  de  lever  le 
siège,  pour  ne  pas  se  trouver  serré  entre 
les  frondeurs  et  le.  duc  de  Lorraine, 
qui  accourait  à  leur  secours  avec  son 
armée. 

Étampes  ,  autrefois  Estahpbs,  sei- 
gneurie de  l'ancien  Berri ,  qui  a  donné 
son  nom  à  une  des  plus  illustres  familles 
de  cette  province.  Cette  famille  qui, 
s'était  divisée  en  plusieurs  brancoes, 
sMIlustra  par  ses  grandes  alliances,  par 
les  dignités  éminentes  auxauelles  ses 
membres  parvinrent ,  et  par  les  persoo- 
naees  distmgués  qu'elle  fournit  àTÉtat, 
à  1  Église  et  à  Tordre  de  IVIaUe. 

Rooertd'EsTkiii^ESy  premier  du  nom, 
seigneur  de  Sallebris,  des  Roches,  d'Ar- 
delou  et  de  la  Fertinau ,  vivait  au  com- 
mencement du  quinzième  siècle  ;  il  fiit 
conseiller  de  Jean  de  France,  duc  de 
Berri.  Son  fils,  Robert  II y  seigneur  dt 
Valençai,  de  la  Ferté-Imbaut,  etc., 


(')  Juvémd  des  Ursins  le  nomme  Louis  de 
Surdon. 
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ebambeUan  et  coaseiMer  de  Gharle»  VII, 
maréchal  et  sénéchal  de  Bourbonnais , 
mourut  en  146S;  ii  avait  pouv  frères 
trois  évéqnes,  de  Carcassonne^  de  M^ 
vers  et  de  Céildom.  Un  de  eee  petite* 
fiis,  jLetd«.  gouverneur  de  Blois  eoue 
FraAcois  I^,  fonda  la  branclM  dee  mar- 
quis wEsûamp^fi^^aiençai,  dont  noiM 
parlerooi  plue  bas. 

Parmi  fas  membree  de  la  br&ncbe 
atnée,  nous  reenarquona  eneore  :  /œ* 
wes  d'ËsiàifPBat  niarquie  de  la  Ferté^ 
Imbaut,  maréehal  de  France,  qui  servit 
avee  distinction  depuis  Tannée  1610 
jusqu'en  1M8,  obtint  le  bâton  de  com* 
mandement  en  1561,  et  fut  nommé,  dans 
la  même  année  ^  conseiller  d'bonneuf 
daas  tons  les  parlementa  et  cours  sou- 
veraines da  royaume.  Il  mourut  en 
1668,  âgé  de  aoîiante^dix-buit  ans. 

Son  petit -fib,  Charlety  marquis  de 
Mauni  et  de  la  Ferté-Imbaut ,  était  ca- 
pitaine des  gardes  du  duc  d^Ortéane,  ré- 
gent. 

Un  arrière -petit -fils  du  maréchal 
épMsa,  en  172$,  cette  fille  de  madame 
Geotfrin ,  qui  devint  célèbre  à  la  fin  du 
dii'huitième  siècle,  sous  k  nom  de 
marquise  de  la  Ferté  -  Imbaut.  Vente 
à  vingt  et  un  ans,  d'un  caractère  natu- 
rellement sérieux,  que  la  perte  d'une  fille 
ODique  rendit  triste  et  tacitnrne,  eHe 
montra  toujours  des  idées  entièrement 
opposées  à  èelies  des  encyclopédistes  que 

Grtageait  sa  mère  ;  elle  adopta  une  phi- 
M>|>bie  tonte  religieuse,  ce  qui  faisait 
àin  à  sa  mère  :  «  Quand  je  la  considère, 
«je  suis  étonnée  comme  one  poule  qui 
<  a  couvé  un  œuf  de  cane.  »  On  sait 
que,  pendant  la  dernière  maladie  de 
madame  Geo^rio ,  la  marquise  refusa 
dt  recevoir  d'Alerabert,  Marmontel,  et 
tous  les  anciens  amis  de  la  maison  ;  ce 
<]ui  fit  dire  à  la  bonne  femme ,  à  son  lit  de 
mort  :  «  Ma  fille  est  comme  Godefroi 
"  de  Bouillon  ;  elle  veut  défendre  mon 
«  tombeau  contre  les  infidèles.  » 

Depuis  la  mort  de  sa  fille ,  madame 
de  ta  Ferté-Imbaut  avait  reporté  toutes 
ses  affections  sur  deux  jeunes  cousins 
de  son  mari,  dont  l'un,  le  marquis 
^Estampes,  publia,  en  1811  et  1818, 
àta poésie  diversesy  et  mourut  en  1815. 

Le  personnage  qui  a  le  plus  illustré 
le  nom  de  la  branche  cadette,  Achille 
dnLfftÂMBSM'YàJLmKÇki^  grand^croix 


de  Malte  et  oatdioal,  né  à  Toiifs  en 
1689,  était  le  quatrième  fils  de  Jean 
d'Estampes,  seigneur  de  Valençai,  con- 
seiller d'Étst  en  1594.  Ce  ne  lut  point 
en  passant  soocessfvenient  par  tous  les 
ée^prés  de  la  carfièn  eeolésiastiqae  qu' A- 
ehiUe  d'Estampes  gagna  le  chapeau 
nrage;  il  enleva,  pour  ainsi  dii«,  cet 
insigne  du  cardinalat  à  la  pointe  de  son 
épée,  et  fut  longtempe  un  vaifiant  ca- 
pitaine, avant  d'être  un  haut  dignitaire 
de  l'Église.  Ce  fut  sur  les  galères  de 
l'ordre  de  Mahe  qu'il  trouva  les  pre- 
mières occasions  de  signaler  sa  valeur. 
Il  assista  ensuite ,  avec  ses  frères ,  au 
siège  de  Montauban ,  et  y  attira  Tatten- 
tion  de  Louis  XIII,  q«l  lui  donna  une 
compagnie  de  cavalerie  dans  son  régi- 
ment. Après  la  pédnetion  de  la  Rochelle, 
oii  il  commanda  comme  vice-amîral ,  il 
devint  maréchal  de  camp,  et  fit,  en  cette 
qualité,  la  campagne  da  Piémont. 

La  paix  kii  ayant  ensuite  permis  de 
reloiirneràMalte,  il  n'y  put  longtenros 
rester  en  repc^,  fat  nommé  général  dfes 
altères,  et  alla  s'emparer  de  l'tle  de 
Sainte-Maure,  expédition  où  II  fit  en- 
oove  admirer  sa  brillante  valeur.  Il  fut 
ensaite  soHieîté,  par  le  pape  UrbainYIII, 
de  venir  commander ,  sous  le  cardinal 
Barberîni ,  les  troupes  papales  dans  la 
guerre  que  le  saint-siése  soutenait  contre 
le  duc  de  Parme.  Ce  fut  pour  le  récom- 
penser des  services  qu'il  lui  avait  ren- 
dus dans  cette  guerre,  que  le  faible  pon- 
tife lui  accorda  le  chapeau  de  cardinal. 

Le  nouveau  prélat  ne  montra  pas 
DAoins  de  vigueur  dans  le  conseil  qu'il 
n'en  avait  déployé  à  la  tête  des  armées. 
A  peine  investi  de  sa  charge ,  il  soutint 
hautement  les  intérêts  de  la  France 
contre  l'amirante  de  Gastflle ,  ambassa- 
deur d'Espagne.  Un  écrivain  contempo- 
rain le  désigne  ainsi  :  «  Le  cardinal  de 
«  Yalem^ai,  nui  dit  tout  et  qui  fait  tout  ;  » 
et  l'auteur  clés  Mémoires  des  ambassa- 
deurs raconte  de  lui  un  trait  qui  con- 
firme bien  ce  jugement.  «  Au  commen- 
cement de  Tan  1645,  dit-il,  le  cardinal 
étant  parti  de  Rome  sans  la  permission 
du  pape  (Innocent  X) ,  pour  venir  en 
Fk*ance ,  travailler  à  raccommodement 
des  Barberinif  qui,  en  ce  temps-là, 
étaient  fort  mal  à  la  cour,  la  reine  ré- 
gente envoya  un  gentilhomme  au-devant 
de  lui,  poiur  lui  mre  qu'il  edt  à  s'en  re* 
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tourner  sur  ses  pas...  Le  cardinal ,  qui 
se  doutait  que  la  cour  Fempécherait 
d'aller  à  Paris ,  se  mit  sur  la  rivière  à 
Rovanne ,  évita  par  là  la  rencontre  du 
gentilhomme,  et  arriva  à  Paris...  »  La 
reine  lui  fit  commander  de  sortir  de  la 
ville  avant  le  soir,  et  du  royaume  dans 
vingt  jours.  Mais  Valençai  n'était  pas 
disposé  à  obéir.  Il  fallut  le  menacer 
d^arrestation.  Enfin  il  consentit  à  se  re- 
tirer à  sept  lieues  de  la  capitale,  à  Vil- 
ieroy;  et  Mazarin  étant  allé  le  voir,  la 
réconciliation  fut  négociée  entre  le  mi- 
nistre de  France  et  les  infâmes  Barbe- 
rini ,  qui ,  peu  de  mois  après,  se  virent 
accueillis  à  Paris,  «  comme  s'ils  n'avoient 
«  commis  aucune  offense.  •  Ce  fut  le 
commencement  de  la  querelle  entre  Ma- 
zarin  et  la  cour  de  Rome.  Valençai 
mourut  à  Rome  en  1646. 

Léonor  tif'EsTAMPES-VALBNÇAi ,  son 
frère ,  successivement  évéque  de  Char- 
tres et  archevêque  de  Reims,  député  du 
clergé  d'Anjou  aux  états  généraux  de 
1614,  mort  à  Paris  en  1651,  a  joui  de 
la  réputation  d'un  bon  prédicateur.  On 
a  de  lui  plusieurs  écrits,  entre  autres  : 
un  HUuel  à  l'usage  du  diocèse  de  Char- 
tres«  1627,  in-8*'  ;  les  Statuts  synodaux 
de  Reims,  1645,  et  des  Ordonnances 
pour  l'administration  de  ce  diocèse, 
1648, in-8^ 

Henri  y  neveu  des  précédents,  cheva- 
lier de  Malte,  né  à  Paris  en  1608,  se 
distingua  d'abord  au  siège  de  la  Ro- 
chelle ,  dans  le  commandement  de  l'es- 
cadre chargée  du  blocus,  puis  à  la  prise 
de  Sainte- Maure  dans  l'Archipel ,  et  de 
la  Mahomette  en  Afrique  ;  se  montra 
en  toute  occasion  dévoué  au  parti  de 
Richelieu ,  puis  à  celui  de  Mazarin  ;  fut 
nommé  ambassadeur  extraordinaire  de 
France  à  Rome  en  1652,  grand  prieur 
de  Champagne  en  1670,  et  enfin  grand 
prieur  de  France.  La  mort  l'enleva  en 
1678,  au  moment  où  il  allait  être  nom- 
mé grand  maître  de  son  ordre. 

Jean  y  frère  du  précédent ,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  président  au 
grand  conseil ,  conseiller  ordinaire  du 
roi ,  fut  ambassadeur  chez  les  Grisons 
en  1637,  puis  en  Hollai^de,  et  mourut 
en  1671. 

Au  dix-huitième  siècle ,  les  membres 
de  cette  famille  servaient  dans  Tarmée. 
\ï&  portaient  les  titres  de  seigneurs 


d^Happlainconrt,  de  Guépeau,  marquis 
de  Fiennes,  etc. 

ÉTAPE.  —  Ce  mot,  devenu ,  au  dix- 
septième  siècle,  exclusivement  militaire, 
a  eu  très-anciennement  une  tout  autre 
signification.  Dérivé  de  staplus^  oui, 
en  basse  latinité ,  veut  dire  :  Heu  ou  se 
vendent  des  marchandises ,  il  était  sy- 
nonyme de  ville ,  de  foire  ou  de  mar- 
ché. Or,  comme  le  trésor  public  rejetait 
sur  les  fiscs  de  provinces  le  som  de 
pourvoir  à  la  dépense  des  troupes ,  en 
voyage,  à  l'intérieur,  on  n'assignait, 
comme  lieu  de  gtte  aux  régiments,  que 
des  lieux  détapes,  des  communes  où 
fussent  établis  des  marchés.  En  termes 
de  commerce,  Testaple  n'était  autre 
chose  que  le  magasin  général ,  dans  le- 
quel on  envoyait  les  marchandises  pour 
y  être  vendues  en  gros  aux  marchsuids. 
bomines  dit,  dans  ce  sens,  que  les  An- 
glais eurent  (depuis  Edouard  III)  Tes- 
taple  de  leurs  lames  à  Calais  ( liv.  m, 
ch.  VI). 

ËTAPLSS,  StapulsRy  petite  ville  ma- 
ritime de  l'ancien  Roulonnais ,  aujour- 
d'hui du  département  du  Pas-de-Calais, 
arrondissement  de  Montreuil,  popula- 
tion :  1,800  habitants. 

Cette  ville,  fort  ancienne,  portait, 
sous  les  Romains,  le  nom  de  Quanta- 
vicuSy  et  son  port  était  assez  vaste  nour 
contenir  en  station  une  division  de  la 
flotte  romaine.  Très-commerçante  sous 
les  rois  de  la  seconde  race,  elle  fut 
pillée  par  les  Normands  en  842,  et  ne 
conserva  plus,  comme  monument  de  son 
ancienne  splendeur,  que  les  ruines  d'un 
château  fort,  bâti  en  1160. 

ÉTA.PLES  (traité  d').— Le  roi  d'An- 
gleterre-, Henri  VIII,  forcé  par  ses  su- 
jets de  continuer  les  hostilités  contre  la 
France,  avait  rassemblé,  à  Londres, 
une  nombreuse  armée,  qu'il  mena  assié- 
ger Boulogne  ;  mais  il  avait  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  dégoûter 
ses  soldats  de  la  guerre;  et  il  avait  si 
bien  réussi ,  que ,  lorsque  Charles  VIII 
lui  fit  faire  quelques  ouvertures  de  paix, 
vingt-quatre  de  ses  capitaines,  qu'il  con> 
sulta ,  signèrent  une  requête  pour  fen- 
Çager  à  les  accepter.  Le  traité  fut  signé 
a  Ëtaples  le  3  novembre  1492.  Char- 
les VIII  faisait  un  énorme  sacrifice  d'ar- 
gent. Il  avait  reconnu  la  dette  de  la 
reine  Anne,  sa  femme,  comme  ducbeiw 


^TAT  €IVIL 


FRANCE. 


ÉTAT  i:iVIL 


549 


de  Bretagne ,  pour  620,000  ëcus  d*or  ; 
et  la  sienne  propre ,  comme  arrérages 
de  la  pension  que  son  père  s'était  en- 
gagé à  pyer  à  TAngleterre ,  pour 
125,000  écus  d'or;  ce  qui  formait  un 
total  de  745,000  écus ,  qu'il  devait  payer 
en  quinze  ans  dans  la  ville  de  Calais ,  à 
raison  de  50,000  écus  par  année.  Le 
traité  lui-même  ne  portait  autre  chose 
que  la  promesse  d'observer  une  paix 
sincère  entre  les  deux  royaumes,  jusqu'à 
un  an  après  la  mort  du  dernier  roi  sur- 
vivant. Cette  paix  fut  regardée  comme 
honteuse  en  Angleterre ,  où  elle  excita 
le  plus  vif  mécontentement. 

État  civil.  Lorsque  les  idées  de 
patrie,  de  famille,  de  propriété,  de 
transmission  des  biens  ,  eurent  pris 
place  dans  le  monde  ;  quand  il  v  eut  des 
droits  et  des  devoirs  attachés  a  la  qua- 
lité de  citoyen  ,  de  fils ,  de  père ,  d'é- 
poux ,  il  devint  nécessaire  de  constater, 
par  des  actes  authentiques,  les  trois 
instants  que  chacun ,  sur  cette  terre , 
doit  traverser  nécessairement  ;  nous 
voulons  parler  ici  de  la  naissance,  du 
mariage ,  et  de  la  mort. 

Toutes  les  nations  de  l'antiquité  ont 
songé  au  moyen  de  fixer  Pétat  des  in- 
dividus. Ainsi,  nous  savons  (]ue  les 
Juifs  avaient  grand  soin  de  faire  ins- 
crire leurs  enfants  nouveau -nés  sur 
des  registres  publics,  dont  le  but  était 
de  servir  au  dénombrement  des  tribus , 
et  surtout  d'établir  a  quelle  famille  ap- 
partiendrait le  Messie.  Il  en  était  de 
même  à  Athènes  où  le  nom  de  l'enfant 
qui  venait  de  naître  était  censé  inscrit 
sur  un  registre  public.  Il  y  avait  même 
des  magistrats  spéciaux  ((ppœnopcç)  char- 
gés de  veiller  à  ce  (][ue  cette  inscription 
eât  lieu  sur  les  registres  de  leur  tribu. 
A  Rome ,  dès  le  regiie  de  Servius  Tui- 
lius,  un  édit  ordonna  aux  parents  de 
payer  une  certaine  somme  en  l'honneur 
de  Lucincy  lors  de  la  naissance  de  leurs 
enfants;  la  même  obligation  était  impo- 
sée en  l'honneur  de  la  déesse  Juventa , 
à  ceux  qui  passaient  de  l'adolescence  à 
la  jeunesse,  et  pareille  offrande  devait 
être  faite  à  Libitine ,  au  nom  des  mou- 
rants. De  cette  manière  on  pouvait, 
suivant  Denys  d'Halicarnasse ,  connaî- 
tre chaque  année  le  nombre  de  ceux  qui 
étaient  nés,des  vivants  et  des  morts. On 
peut  induire  de  ces  vers  de  Ju vénal , 
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qu'il  y  avait  des  registres  de  l'état  civil 
a  Rome  même,  avant  l'édit  connu  d'An- 
tonin. 

Rien  ne  nous  fait  supposer  qu'il  ait 
existé  de  semblables  registres  dans  les 
Gaules  après  l'invasion  des  barbares. 
Le  souvenir  de  la  naissance ,  du  mariage 
et  de  la  mort  se  conservait  sans  doute 
précieusement  dans  chaque  famille.  Ces 
événements  donnaient  lieu  souvent  à 
des  fêtes,  à  des  commémorations  pieu- 
ses ,  mais  ils  n'étaient  point  consignés 
dans  des  actes  authentiques.  On  ne  peut 
considérer  comme  registres  de  féiat 
ciml  les  ohituaires  des  couvents  spécia- 
lement et  exclusivement  consacrés  à  in- 
diquer les  noms  des  abbés  qui  mou- 
raient. Cependant  on  doit  constater  ce 
fait  important  que  la  naissance,  le  ma- 
riage et  la  mort  étant  accompagnés  de 
cérémonies  religieuses,  on  s'adressait 
très-souvent  aux  églises  dans  les  dis- 
cussions qui  s'élevaient  entre  familles. 
En  résumé ,  il  n'y  eut  point  d'actes  de 
l'état  civil  pendant  le  moyen  âge.  Nous 
devons  passer  brusquement  aux  temps 
modernes. 

En  1524 ,  une  décision  prise  par  le 
synode  du  diocèse  de  Séez  enjoignit  aux 
curés  et  aux  vicaires ,  sous  peine  de  cin- 
quante sous  tournois  d'amende ,  de  te- 
nir des  registres  de  baptême  et  d'y  ins- 
crire les  noms  et  surnoms  de  l'enfant , 
ainsi  que  ceux  du  père  et  de  la  mère. 
Quinze  ans  après ,  au  mois  d'août  1539, 
intervint  une  ordonnance  de  Fran- 
çois r*" ,  la  plus  importante  de  son  rè- 
gne ,  qui  donna,  entre  autres  choses  , 
certaines  prescriptions  sur  la  matière 
que  nous  traitons.  C'est  le  premier  acte 
ou  pouvoir  législatif  que  nous  connais- 
sions sur  ce  sujet ,  et  il  convient  d'en 
rapporter  ici  la  substance. 

S'occupant  d'abord  de  l'époque  de  la 
naissance ,  l'ordonnance  statue  que  : 
«  sera  fait  registre  en  forme  de  preuve 
«  des  baptêmes,  qui  contiendra  le  temps 
«  et  l'heure  de  la  nativité ,  et  par  l'ex- 
<c  trait  dudit  registre ,  se  pourra  prou- 
«  ver  le  temps  de  la  majorité  ou  mi- 
<  norité,  et  sera  pleine  fui  à  ceste 
«  fin.  » 
Puis  elle  ajoute  :  «  que  des  sépuitu- 
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«  res  des  penonnes  tenans  bénéfice  sera 
«  faict  registre  en  forme  de  preuve,  par 
c  les  chapitres ,  collèges ,  monastères 
«  et  cures ,  qui  fera  preuve  du  temps 
c  de  la  mort  ^  duquel  sera  faict  espresse 
«  mention  es  dit  registre  pour  servir 
«  au  jugement  des  prooès  on  U  seroit 
«  question  de  prouver  ledit  temps  de  la 
«  mort.  » 

A  Et  à  celle  fin  qu'il  n'y  aye  faute 
<  ausdits  registres ,  il  est  orâonné  qu'ils 
«  seront  signés  d'an  notaire  avec  oelay 
«  desdîts  enapitreset  oouvents,  et  avec 
«  le  ouré  on  son  vicaire  respectivement, 
«  et  diacun  en  son  regara ,  qui  seront 
«  tenus  de  ce  faire,  sur  peine  des  dom- 
«  mages  et  intérêts  des  parties  et  de 
«  grosses  amandes.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  dresser  des 
registres,  il  fallait  encore  en  assurer 
la  oonservation.  Aussi  est-il  dit  dans 
un  article  suivant,  que  «  les  chapitres, 
«  couvents  et  cures  seront  tenus  mettre 
«  lesdits  r^istres ,  par  chacun  an ,  par 
«  devers  le  greffe  du  prochain  siège  de 
•  baillif  ou  nnesehat  royal,  pour  y  estre 
«  fidèlement  gardé ,  et  y  avoir  recours 
«  quand  mestier  et  besoing  sera.  » 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  préoède, 
l'ordonnance  de  1539  ne  concerne  que 
les  baptêmes  et  les  décès,  encore  ne 
traite-t-elle  que  des  décès  et  bénéficiers 
ecclésiastiques.  Ceux*là  surtout  avaient 
en  effet  besoin  d'être  authentiquement 
constatés,  parce  qne  la  transmission 
des  béséices  était  alors  la  source  de 
nombreox  procès.  Ainsi,  il  était  im- 
portant de  oonnaltre  l'époque  précité 
de  la  mort  des  titulaires  pour  savoir  si 
la  nomination  de  leurs  successeurs  étwt 
valable;  si,  par  exemple,  elle  n'avait 
pas  été  faite  par  l'ordinaire  dans  un 
inois  réservé  au  pape.  De  plus,  les 
manœuvres  frauduleuses  fréquemment 
employées  par  ceux  qui  aspiraient  à  l'in- 
vestiture des  bénéfices  (  eomme  de  ca- 
cher le  décès  des  bénéficiera  pour  avoir 
le  temps  de  se  faire  pourvoir ,  soit  en 
eour  <u  Home ,  soit  par  le  eollaleur 
compétent),  nécessitèrent  les  mesures 
rigonreunes  que  prescrit  encore  l'ordon- 
nance. Telle  est  la  disposition  qui  pro- 
nonce contre  les  laïques  eoupaMes  d'a- 
voir gardé  seorèlement  les  cadavres  des 
bénénciers ,  la  confiscation  de  corps  et 
dtèéms,  et  contre  les 


la  privation  de  tout  droit  posscseoirc 
«u'iJs  auraient  pi^  prétendre  aux  béné- 
«ces  vacants.  Cependant,  bien  que  Fran- 
nois  T',  dans  son  édit,  ne  parle  que 
#es  registres  destinés  à  fournir  la 
preuve  des  baptêmes  et  de  k  s^ulture 
des  ecclésiastiques ,  il  est  certain  que, 
même  sous  son  règne,  l'usage  s'était 
introduit  de  constater  la  naissance ,  le 
mariage  et  la  mort  de  tous  les  indivi- 
dus sans  distinction  ;  car  un  contem- 
norain ,  le  commentateur  Kebuffe ,  af- 
firme, dans  les  gloses  qu'il  nous  a  laissées 
sur  cet  édit,  que  les  curés  étaient  obli- 
gés de  tenir  quatre  espèces  de  resistres, 
BU  nombre  desquels  if  met  ceux  de  bap- 
tême, de  mariage  et  de  décès. 

Si,  d'ailleurs,  il  se  trouvait  une  la- 
cune dans  Fordonnance  de  1S89,  elle 
ne  tarda  pas  à  être  remplie ,  ainsi  que 
nous  l'atteste  l'article  181  de  l'ordon- 
nanœ  de  Blois  (mai  1579)  :  «  Pour  évi- 
ter les  preuves  par  témoins,  que  l'on 
est  souvent  contraint  faire  en  justice, 
touchant  les  naissances,  mariages, 
morts  et  enterremens  de  personnes  : 
enjoignons  à  nos  greffiers  en  chef  de 
poursuivre,  par  chacun  an,  tous  cu- 
res ,  ou  leurs  vicaires  du  ressort  de 
leurs  sièges ,  d'apporter  dedans  deux 
mois  après  la  fin  de  chacune  année, 
les  registres  des  baptêmes^  mariages 
et  sépultures  de  leurs  paroisses ,  faits 
en  icelle  année.  Lesquels  registres  les- 
dits curez  en  personne  ou  par  procu- 
reur spécialement  fondé,  ararmeroot 
Judiciairement  contenir  vérité;  autre- 
ment et  à  faute  de  ce  faire  par  les- 
dits curez  ou  leurs  vicaires,  ils  seront 
eondansmez  es  dépens  de  la  poursuite 
faite  contre  eux ,  et  néanmoins  con- 
traints par  saisie  de  leur  temporel, 
d'y  satisfaire  et  obéir,  et  seront  tenus 
lesdits  greffiers  de  garder  soigneuse- 
ment lesdits  registres  pour  y  avoir 
recours,  et  en  délivrer  extraits  aux 
parties  qui  le  requerront.  » 
A  ces  deux  ordonnances  en  succédè- 
rent plusieurs  autres,  dont  il  serait  inu- 
tile de  reproduire  ici  les  dispositions, 
qui ,  du  reste ,  ne  font  guère  que  renou- 
veler en  termes  différents  les  mêmes 
prescriptions,  sans  rien  indiquer  enccne 
relativement  à  la  forme  des  actes.  Nous 
citerons  notamment ,  et  pour  mémoire, 
celle  de  1595  et  de  janvier  1639,  et  Vat- 
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ticte  l*'  de  la  déclaratioo  du  S6  novem- 
bre 1639. 

n  n'en  est  pas  de  même  de  Tordon- 
nance  de  1G67  (art.  7  et  suiv.,  tit.  20, 
des  faits  qui  gisent  en  preuve  vocale 
ou  littérale  ) ,  qui ,  la  première ,  établit 
des  règles  assez  étendues  sur  la  ma- 
tière. Elle  disposa  qu'il  serait  fait, 
Chaque  année ,  deux  registres  pour  écrire 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de 
chaque  paroisse.  Ces  registres  devaient 
être  tenus  sans  aucuns  blancs,  leurs 
feuillets  cotés  et  paraphés  par  le  juge 
royal  du  lieu  oii  Téglise  était  située; 
Pun  des  doubles  demeurerait  entre  les 
mains  du  curé  ou  vicaire  pour  servir  de 
minute ,  et  l'autre  serait  porté  au  greffe 
du  juge  royal  pour  servir  de  grosse. 
Quant  à  la  forme  des  actes,  elle  voulut 
^ue ,  dans  ceux  de  baptême ,  on  men- 
tionnât les  noms  de  l'enfant ,  du  père 
et  de  la  mère ,  du  parrain  et  de  la  mar- 
raine; de  mênne ,  dans  ceux  de  mariage, 
les  noms,  demeures,  professions  des 
futurs,  en  ayant  soin  d'exprimer  s'ils 
étaient  enfants  de  famille,  en  tutelle 
ou  en  curatelle  ;  dans  ceux  de  sépulture, 
il  fallait  consigner  exactement  le  jour 
du  décès.  Tous  ces  actes  devaient  être 
signés,  savoir  :  les  premiers,  par  le  père, 
s'il  était  prégent,  et  par  les  parrains  et 
les  marraines;  les  seconds,  par  les  époux 
et  par  quatre  témoins ,  parents  ou  au- 
tres; les  derniers,  par  deux  des  plus 
proches  parents  ou  amis,  ^ui  auraient  as- 
sisté an  convoi.  Six  semaines  après  l'ex- 
{riratioQ  de  chaque  année,  dépôt  au 
greffe  du  juge  royal  de  la  grosse  du  re- 
gistre ;  le  tout  à  peine ,  pour  les  ecclé- 
aiastiqnes,  de  ta  saisie  de  leur  temporel, 
et  de  vingt  livres  d'amende  contre  les 
marguilliers  ou  autres  personnes  laïques 
en  leur  nom. 

Après  l'ordonnance  de  1667,  nous 
trouvons  bien  encore ,  parmi  nos  an- 
erennes  lois,  quelques-unes  d'entre  elles 
qui  se  rapportent  ptus  ou  moins  direc- 
tement à  notre  sujet;  tels  sont  diffé- 
rents édits  de  1691 ,  de  décembre  1716, 
et  surtout  la  déclaration  du  9  avril  1736, 
qui  renferme  des  dispositions  plus  am- 
ples et  pins  circonstanciées  encore  qu6 
lordonnance  de  Louis  XIV.  Mais  notre 
intention  n'est  pas  de  nous  arrêter  à 
des  détails  d'ailleurs  peu  intéressants, 
et  nons  avons  bâte  d'arriver  à  ane  épo- 


que pldB  récente,  époque  de  bbange- 
ments  importants  dans  notre  législa- 
tion tout  entière,  et  princifialement 
dans  la  partie  de  cette  l^islation  dont 
nous  essayons  de  tracer  ranalyse  histo- 
rique. 

Depuis  le  moment  où  l'on  commença, 
en  France ,  à  garantir  l'état  des  indivi- 
dus par  le  témoignage. solennel  d'actes 
publics,  jusque  vers  Ta  fin  da  dix^hui- 
tièrae  siècle ,  la  confection  de  ces  actes 
avait  appartenu  d'abord  aux  membres 
du  clergé,  soit  régulier,  soit  séculier, 
et  ensuite  à  ces  derniers  exclusivement. 
Cela  fut ,  et  cela  devait  être  ainsi,  parce 
que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  était  as*- 
sez  naturel  que  les  mêmes  hommes  dont 
on  allait  demander  les  bénédictions  et 
les  prières,  aux  époques  de  la  naissance, 
du  mariage  et  de  la  mort ,  fussent  char*/ 
gés  d'en  constater  les  dates  et  d'en  ré- 
diger les  procès- verbaux.  Et  sans  même 
tenir  compte  du  ministère  sacré  dont 
ils  étaient  revêtus,  le  seul  ascendant  des 
lumières  aurait  suffi,  en  des   siècles 
d'ignorance  presque  générale ,  pour  les 
faire  investir  de  fonctions  que,  par-des* 
sus  tous  les  autres,  ils  étaient  capables 
d'exercer.  Pendant  longtemps ,  aucune 
réclamation  ne  s'éleva  contre  une  telle 
attribution  ;  et  il  est  vraisemblable  que 
le  corps  ecclésiastique  se  serait  main- 
tenu en  possession  des  actes  de  l'état 
civil ,  si  la  religion  catholique  avait  con- 
tinué d'être  celle  de  tous  les  Français. 
Ce  fut  seulement  quand  une  partie  as- 
sez considérable  de  la  nation  reut  aban* 
donnée,  quand   la   réforme,  née  en 
Allemagne ,  compta  parmi  nous  de  nom- 
breux adhérents,  que  Ton  s'aperçut  des 
vices  d'une  institution  consacrée  plutôt 
par  un  antique  usage  que^ar  la  poli- 
tigue.  Comme  les  protestants  ne  vou- 
laient pas  et  ne  pouvaient  pas ,  d'après 
leur  conscience ,  avoir  recours  aux  mi- 
nistres d'un  culte  oui  n'était  pas  le  leur, 
il  s'ensuivit  que  l'état  d'une  foule  de  ci- 
toyens demeura  incertain,  et  gue  les 
enfants  des  dissidents  furent  frappés 
d'une  déchéance  innée  de  l'existence 
civile ,  portant  ainsi  la  peine  des  fautes 
de  leurs  pères ,  si  toutefois  leurs  pères 
étaient  coupables.  Sans  dente  il  eut  été 
focile  dès  lors  de  modifier  la  législation 
sur  un  point  aussi  important;  mais 
comment  pouvait -on  songer  à  assurer 
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l*état  de  gens  qa'oa  mitraillait ,  qu'on 
égorgeait  sans  pitié ,  qu*on  proscrivait 
en  masse?  On  n'imagina  rien  de  mieux 
que  de  commander  aux  personnes  de 
la  religion  prétendue  réformée ,  comme 
on  disait  alors,  de  faire  baptiser  leurs 
enfants  dans  les  vingt -quatre  heures 
après  leur  naissance,  sous  peine  d'a- 
mendes et  de  plus  grands  châtiments , 
suivant  l'exigence  des  cas,  avec  injonc- 
tion aux  sieurs  de  la  haute  justice 
d'y  tenir  la  main  (art.  8  de  la  déclara- 
tion du  14  mai  1724)  :  moyens  violents, 
partant  inefficaces.  Il  fallut  que  la  ré- 
volution de  89  éclatât  ;  il  fallut  que  les 
idées  de  tolérance  et  de  liberté  des 
cultes  eussent  été  solennellement  ad- 
mises pour  que  Ton  s'occupât  des  me- 
sures exigées  impérieusement  par  les 
progrès  de  la  philosophie  et  de  la  rai- 
son (*).  A  l'Assemblée  constituante  re- 
vient l'honneur  d'avoir  proclamé  ce 
grand  principe,  qu'il  serait  établi ,  pour 
tous  les  Frapçais  sans  distinction ,  un 
mode  de  constater  les  naissances ,  les 
mariages  et  les  décès  ;  principe  qui  ob- 
tînt un  triomphe  complet  par  1  adop- 
tion de  la  loi  au  20  septembre  1792.  Et 
en  effet ,  dès  qu'il  eut  été  reconnu  que 
tout  citoyen  appartenait  à  sa  patrie 
avant  d'appartenir  à  telle  ou  telle  reli- 
gion ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  seule- 
ment des  actes  de  baptême,  de  mariage 
ou  de  sépulture,  il  ne  dut  plus  y  avoir 
que  des  actes  civils. 

Par  la  loi  de  1792,  article  premier, 
les  registres  de  l'état  civil  furent  remis 
entre  les  mains  des  municipalités,  et  la 
nomination  des  personnes  qui  en  se- 
raient spécialement  chargées,  dévolue 
aux  conseils  généraux  des  communes. 
Un  grave  changement  qu'elle  apporta, 
ce  fut  de  prescrire  la  tenue  de  trois 
registres  doubles,  un  pour  chaque  es- 
pèce d'actes.  Ces  registres  devaient  être 
cotés  et  paraphés  par  le  président  de 

(*)  Il  est  cependant  juste  de  dire  ici  qu'an- 
térieurement a  celle  époque  on  avait  senti  la 
nécessité  de  séparer  les  institutions  civiles  et 
religieuses  qui  régissaient  le  mariai^.  Un  édit 
de  Louis  XYI,  en  date  du  mois  de  septembre 
1787,  avait  autorisé  ceux  qui  ne  professaient 
pas  la  religion  catholique  à  se  marier  devant 
uu  officier  de  la  justice  civile,  qui  pronon- 
çait au  nom  de  la  loi  <\ue  les  parties  étaient 
unies  en  légitime  et  indissoluble  mariage. 


l'administration  du  district,  et  leurs 
doubles  envoyés,  six  semaines  après 
l'expiration  de  chaaue  année,  au  direc- 
toire de  ce  même  district. 

Nous  ne  signalons  ici  que  les  points 
capitaux,  et  nous  omettons  à  dessein 
les  dispositions  de  détail  que  renferme 
cette  loi ,  et  dont  plusieurs  même  sont 
étrangères  aux  actes  de  l'état  civil  en 
eux-mêmes,  celles,  par  exemple,  qui 
déterminent  les  qualités  et  conditions 
requises  pour  le  mariage.  Contentons- 
nous  d'observer  que,  même  avant  la 
promulj;ation  du  code,  plusieurs  lois 
successives  modiûèrent  l'ordre  de  chose 
établi  par  celle  du  20  septembre  1792, 
notamment  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
qui  transporta  aux  maires  et  adjoints  la 
tenue  des  registres. 

Enfin  nous  touchons  au  but,  et  nous 
arrivons  à  la  législation  qui  régit  au- 
jourd'hui la  matière.  Le  titre  second 
du  premier  livre  du  code,  concernant 
les  actes  de  l'état  civil ,  fut  décrété  le  11 
mars  1803 ,  et  promulgué  le  21  du  même 
mois.  On  y  a  conservé  tout  ce  que  la  loi 
de  .1792  contenait  d'essentiel  sur  la 
forme  des  actes ,  sauf  quelques  change- 
ments ou  additions  indiqués  par  l'expé- 
rience de  plusieurs  années.  Ainsi ,  on  y 
retrouve  bien  ce  principe  fondamental, 
Çue  les  actes  de  l'état  civil  appartiennent 
à  la  seule  autorité  civile  ;  mais  le  code 
s'est  borné  à  prononcer  que  ces  actes 
seront  reçus  par  des  officiers  civils  qu'il 
n'a  pas  spécialement  désignés  (il  a  été 
statué  sur  cet  objet  purement  régle- 
mentaire par  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice,  du  20  mars  1807,  qui 
laisse  la  rédaction  des  registres  aux 
maires  et  adjoints).  Ainsi,  encore  de 
nouvelles  cispositions  dérogent  au  droit 
dit  intermédiaire  :  telles  sont  celles  qui 
remplacent  les  six  registres  de  la  loi  de 
1792  par  un  seul  registre  tenu  double 
pour  l'inscription  des  actes  de  toute  es- 
pèce à  la  suite  les  uns  des  autres;  qui 
transmettent  aux  greffes  des  tribunaux 
civils  la  garde  des  registres  précédem- 
ment déposés  aux  archives  de  l'admi- 
nistration des  directoires  de  départe- 
ment, etc.  Il  serait  superflu  d'entrer 
ici  dans  le  détail  des  nombreux  articles 
du  code,  pour  l'intelligenee  desquels 
une  simple  lecture  suffit;  nous  devons 
seulement  faire  une  mention  toute  spé- 
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eîale  da  chapitre  5  de  notre  titre,  qui 
consacre  une  remarquable  innovation. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  la 
oaissance,  le  mariage  et  la  mort  dans 
les  cas  ordinaires ,  la  pensée  du  légisia- 
teor  s*est  tournée  avec  sollicitude  vers 
le  militaire  absent.  Les  soins  vigilants 
qai  assurent  Tétat,  les  précautions  mi- 
nutieuses qui  conservent  les  droits  du 
citoyen  paisiblement  assis  dans  ses 
foyers,  manqueront-ils  au  jeune  soldat 
qui,  sur  la  terre  étrangère,  verse  son 
sang  pour  la  patrie.'  Non ,  la  France  est 
momentanément  partout  où  une  armée 
Tictorieuse  porte  ses  pas  :  c'est  le  pre- 
mier consul  qui  Ta  dit,  lui  qui  songea, 
en  cette  occasion ,  au  sort  de  tant  de 
milliers  d'hommes  entraînés  par  lui  sur 
tant  de  champs  de  bataille  ;  et  puisque 
la  France  marche  toujours  avec  son 
drapeau,  elle  ne  doit  pas  oublier  ceux 
de  ses  enfants  qui  le  défendent.  Il  y 
aara  donc  un  registre  de  Tétat  civil 
dans  chaque  corps  de  troupes,  et  le  ca- 
pitaine qui  les  mené  au  combat  remplira 
ta  même  temps  près  d'elles  les  fonc- 
tions pacifiques  d'officier  civil  :  il  cons- 
tatera les  naissances,  il  célébrera  les 
mariages ,  il  enregistrera  le  glorieux 
bulletm  des  morts.  Ainsi  l'ont  prescrit 
les  dispositions  du  chapitre  5  inséré 
dans  notre  code,  sur  la  proposition  de 
Bonaparte. 

Et  a  ce  propos ,  qu'il  nous  soit  permis 
de  présenter,  en  terminant ,  une  courte 
obsiervation  :  de  même  que  l'ordonnance 
detS39,  en  s'occupant  spécialement  des 
intérêts  ecclésiastiques,  témoigne  de 
HnAuence  alors  toute-puissante  du  cler^ 
g^>  et  nous  reporte  au  concordat  passé 
pntre  François  I*'  et  le  pape  Léon  X; 
de  même  le  code  Napoléon,  dans  sa 
prévoyance  pour  les  militaires  hors  du 
lerritoiredu  royaume,  nous  rappelle  et 
(appellera  aux  siècles  futurs  cette  mé- 
morable époque  de  victoires  et  de  con- 
quêtes où  il  fut  publié.  C'est  qu'en  effet 
les  lois  portent  toujours  l'empreinte  du 
temps  ou  elles  ont  été  faites;  c'est  que 
l'histoire  des  peuples  est  en  grande 
partie  écrite  dans  les  monuments  légis- 
wtife  de  chacun  d'eux  (*). 

(*)  Nous  avons  consulté  avec  fruit  pour  cet 
ttlicle  une  excellente  thèse  soutenue  devant 
h  hculté  de  droit,  en  1837,  par  M.  Armand 
CwjueL 


État  de  sibgb.  Avant  1789 ,  au- 
cune disposition  législative  n'avait  dé- 
fini, ce  qu'on  devait  entendre  par  le^ 
mots  état  de  siège ,  et  quelles  en  pou- 
vaient être  les  conséquences  pour  les 
citoyens.  En  cas  d'investissement  d'une 
place ,  on  prenait  conseil  des  circons- 
tances; les  gouverneurs  pourvoyaient 
aux  nécessités  du  moment  par  les 
moyens  qu'il  leur  plaisait  de  choisir,  et 
ne  'devaient  compte  de  leur  conduite 
qu'au  roi,  en  qui  étaient  concentrée  la 
puissance  souveraine,  législative  et  exe- 
cutive. Ce  fut  l'Assemblée  constituante 
qui,  ayant  à  cœur  de  substituer  en  tou- 
tes choses  la  volonté  de  la  loi  aux  ins- 
pirations du  bon  plaisir,  établit  les 
premières  règles  à  suivre  en  cette  situa- 
tion. Dans  une  loi  spéciale  sur  les  pla- 
ces de  guerre^  et  les  postes  militaires  , 
du  8-10  juillet  1791,  elle  distingua  trois 
états  différents  :  l'état  de  ftaix^  l'état 
de  guerre,  l'état  de  siège,  et,  après  avoir 
dit  que  «  lorsque  les  places  de  guerre 
«  et  les  postes  militaires  seraient  en  état 
«  de  siège ,  toute  l'autorité  dont  les  of- 
«  ficiers  civils  étaient  revêtus  par  la 
«  constitution ,  pour  le  maintien  de 
«  l'ordre  et  de  la  police  intérieurs,  pas- 
«  serait  au  commandant  militaire,  qui 
«  l'exercerait  exclusivement  sous  sa 
«  responsabilité  personnelle ,  ^  elle  dé- 
clara que  «  il  y  aurait  état  de  siège  aus- 
«  sitôt  que,  par  l'investissement  par  des 
«  troupes  ennemies ,  les  communica- 
«  tions  du  dehors  au  dedans ,  et  du  de- 
«  dans  au  dehors,  seraient  interceptées, 
<  à  la  distance  de  1 ,800  toises  des  crêtes 
«  des  chemins  couverts.  »  Ce  langage 
était  dair  et  précis,  et  il  en  résulte  évi- 
demment que  l'état  de  siège  n'était 
alors  applicable  qu'aux  places  de  guerre 
et  aux  postes  militaires,  et  seulement 
dans  des  cas  déterminés  de  défense 
contre  les  armes  de  l'étranger. 

Plus  tard,  ie  gouvernement  vit,  au 
sein  même  de  la  France,  se  dresser  des 
insurrections  menaçantes  pour  son  exis- 
tenccDes  villes  non  classées  parmi  les  pla- 
ces de  guerre  furent  prises  de  vive  force 
()ar  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  le  Corps 
égislatif décida, .par  une  loi  expresse  au 
10  fructidor  an  v  (27  août  1797),  que  les 
communes  de  l'intérieur  pourraient  être 
soumises  au  régime  de  1  état  de  siège , 
tout  aussi  bien  que  les  places  de  guerre 
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et  les  postas  miiitaires,  qu'elles  fassent 
investies  par  la  rébeliioii  ou  par  des 
^  troupes  ennemies* 

En  18M,  à  répocfuede  rinsurrection 
du  6  et  du  6  juin ,  et  lor8€|ue  les  chera- 
liers  de  la  légitimité  tentèrent  de  pmt* 
lever  les  départements  de  FOuast  oontre 
le  gouvernement  de  juillet,  le  ministère, 
s'étant  appuj^é  sur  cette  loi  pour  met- 
tre Pans  et  quelques-uns  de  ces  dépar- 
tements en  état  de  siège ,  on  contesta  la 
légalité  de  cette  mesure,  notamment  par 
ce  motif  que,  dans  la  langue  du  législa- 
teur de  Tan  v,  le  mot  commune  était 
le  synonyme  du  mot  viUe ,  et  Ton  pré- 
tendit que ,  pour  être  dans  le  vrai ,  il 
fallait  traduire  ces  mots  communes  de 
l'intérieur  de  la  loi  invoquée  par  ceux- 
ci  :  places  de  l'intérieur.  Quelque  abo- 
minables que  puissent  paraître  les  con- 
séquences qu'on  a  voulu  faire  porter  à 
cette  misften  état  de  siège,  la  distinc- 
tion, il  faut  en  convenir,  était  plus  in- 
génieuse et  plus  subtile  que  fondée  en 
droit  et  en  raison,  et  Tadmettre,  ce  se- 
rait reconnaître  que  la  loi  du  10  fruc- 
tidor n'a  rien  ajouté  à  celle  de  1791,  qui 
existait  dans -toute  sa  force.  Cela  n'est 
pas  possible.  Aussi ,  est-oe  par  des  con- 
sidérations plus  sérieuses  que  la  cour 
de  cassation  a  sauvé  les  citoyens  de  la 
justice  sommaire  des  conseils  de  guerre. 

Le  ministère ,  à  qui  l'occasion  pa- 
raissait ei cellente  pour  se  débarrasser 
militairement  de  toutes  les  oppositions 
ardentes,  avait  naïvement  avoué ,  dans 
le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  sur 
la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  ,  l'o- 
dieuse intention  de  mettre  toutes  les 
lois  en  dehors ,  et ,  pour  cela ,  il  était 
allé  cbercher  ses  armes  ,  non  pas  seule» 
ment  dans  les  lois  de  1791  et  de  fructi- 
dor, mais  aussi  dans  un  décret  du  24 
décembre  1811,  dont  voici  le  titre: 
Décret  impérial  relaty  à  l'organisa^ 
Uon  et  au  service  des  étuts^^majors  des 
places.  La  portée  du  décret  était  suffi- 
samment indiquée^  par  ce  titre  seul.  Ce 
n'était  autre  cbose  qu'une  sorte  d'ins- 
truction administrative  sur  la  loi  de 
1791,' un  simple  acte  de  police  militaire 
pour  les  places  fortes  exclusivement. 
Mais  on  y  avait  lu ,  art.  58  :  «  L'état 
«  de  siège  est  déterauné  par  un  décret 
«  de  fempereur ,  ou  par  Unvestissa- 
«  ment,  ou  par  use  attaque  de  fivo 


«  force,  ou  par  une  surprise,  on  far  ime 
«  sédition  intérieure ,  ou  enfin  par  des 
tt  rassemblements  forra^  dans  le  rayon 
«  d'investissement  sans  rautorisaâon 
«  des  magistrats  ;  »  et  art.  lOS  :  Les 
«  tribunaux  ordinaires  sont  remplaoés 
R  par  les  tribunaux  militaires,  »  et  l'on 
s'était  hardiment  saisi  de  ces  disposi- 
tions pour  faire,  au  mépris  de  la  charte, 
de  la  justice  révolutionnaire  ou  impé- 
riale. Tout  aussitôt,  des  conseils  de 
guerre  à  Nantes  et  à  Paris  avaient  été 
mis  en  mouvement,  et  avaient  proneoeé 
plusieurs  oondanmations  capitales.  Mais 
ces  condamnations,  déférées  à  la  coer 
suprême ,  ont  été  déclarées  illégales  et 
annulées.  Dans  un  arrêt  célèbre,  du  M 
iuin  1832,  il  fut  reconnu  en  principe  ose 
les  lois  et  décrets  sur  l'état  de  siège  de- 
vaient recevoir  leur  exécution ,  en  tant 
qu'aucune  loi  nouvelle  ne  les  avait  abro- 
gés ;  mais,  en  même  temps,  il  fut  décidé 
que  c'était  à  tort  ^ue  la  justice  militaire 
s'était  substituée  à  la  justice  ordinaire, 
md,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  durle, 
ne  pouvant  être  distrait  de  ses  juges 
naturels ,  et  qu'en  statuant  sur  le  sort 
de  citoyens  non  militaires  «Ue  avait 
violé  les  règles  de  sa  compétenee. 

En  retranchant  de  Tèàitde  siège  la 
juridiction  militaire  à  l'égard  de  toss 
les  citoyens ,  la  cour  de  cassation  en  a 
supprimé  les  dangers  et  les  terreurs,  et, 
par  suite,  la  Isculté  d'en  user  est  à  ||eu 
près  devenue  illusoire  dans  les  maiv 
du  gouvernement.  Irrité  de  eette  dé- 
faite ,  le  ministère  se  bâta  de  porter  à 
la  chambre  des  pairs  un  projet  de  Isi 
qui  devait  rendre  au  principe  ses  effets 
les  plus  redoutables.  Il  ne  voulait  riss 
moms  que  le  rétablissement  de  renvsi 
de  commissions  extraordinaires  dans  les 
départements,lèsquelles  auraient  eu  toat 
pouvoir  sur  les  choses  et  contre  lei 
personnes.  Mais  le  temps  et  la  réflexion 
ramenèrent  à  des  sentiments  plus  h«- 
nains,  et  le  projet  ftit  retiré  sans  avoir 
été  discuté. 

État  -  mai  on.  On  comprend  sous 
cette  flénomioation ,  dont  Tusa^e  n'est 
pas  antérieur  au  règne  de  Louis  XIV, 
tout  ce  oui  constitue  le  personnel  dirt- 

§eant ,  d  une  armée  ou  corps  d'armée, 
'une  division  active  ou  territoriale, 
d'une  brigade ,  d*une  place  de  gncne, 
d'un  régiment,  etc.,  etc. 
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L'état  o  major  fj^énérai  d'uae  armée 
cooprend  la  réiiDioD  de  plusieurs  offî- 
eien  généraux,  supérieurs  et  subaUer" 
aes,  d  adiBÎAistrateurs  militaires ,  d'of- 
fiden  de  santé  et  d'employés  chargés  de 
concourir  à  Texécutioa  des  ordres  du 
gàiéral  en  chef.  Ainsi ,  les  opératiooa, 
les  mouvements  de  troupe,  la  stratégie, 
la  tactique ,  Tassiette  des  camps  ou  des 
iogeoients,  la  transmission  des  or- 
dres, etc.,  constituent  les  fonctions  des 
ofls  ;  le  bien-être  et  la  santé  des  trou^ 
pfl8,  la  police,  la  solde  et  les  revues,  etc», 
cdles  des  autres.      « 

Le  service  des  états-majors  généraux 
K  fit  avec  beaucoup  de  lenteur,  et  sans 
méthode ,  depuis  1  institution  des  ar- 
mées permanentes  jusqu'au  règne  de 
Louis  XIV.  Ce  prince  l'organisa  sur  de 
Bouvdles  bases  en  1665  et  1672 ,  sans 
cependant  le  dégager  d'une  fotile  de 
gndes,  la  pkipart  inutiles,  et  sans  cesse 
a  désaccord  sur  la  nature  de  leurs  fono- 
tKHB  et  de  leur  autorité,  mal  définies. 

£b  t7g3 ,  on  institua  un  corps  per- 
naent  d'officiers  d'état-major,  aestinés 
à  aider  les  officiers  généraux  dans  le 
Rmœ  de  campagne.  Ce  corps  fut  sup- 
primé en  1790.  Pendant  toutes  les 
Saerres  de  la  révolution ,  dn  consolât 
et  de  rerapîre,  le  service  des  états-ma- 
jon  se  fit  par  des  (aciers  pris  dans 
tous  les  corps  de  l'armée,  sans  distinc- 
tion de  eapaelté  ou  de  service.  Plus  en 
InrmoBie  aujourd'hui  avec  les  besoins 
te  années ,  un  état-mpjor  se  compose 
<fu  i^érM  en  chef,  de  son  chef  d'etat- 
^jér ,  d*un  nombre  déterminé  d'offl- 
^n  de  tous  grades ,  remplissant  les 
fonctions  d'akies  de  camp ,  d'officiers 
i'état-ttajor  proprement  dits  et  d'oiïl- 
<^d'ordomianoe;  d'intendants  et  de 
Kyus-intendants  militaires  ,  de  payeurs 
Sénéraox,  d'officiers  de  santé  et  de 
pbannaciens  de  tous  grades ,  d'agents 
A  d'employés  subalternes.  Il  y  a  aussi, 
9Q  grand  quartier  général ,  un  bureau 
<lej)oste  militaire. 

jjà  corps  royal  d'état^^major,  tel  quMl 
existe  actuellement ,  a  été  institué  par 
ordonnance  du  6  mai  1818.  Sa  compo- 
ntioD  est  de  80  colonels,  30  Keutenants- 
colonch,  100  chefs  d'escadron,  «00  ca- 
Pïtafnes ,  dont  moitié  de  !•*  classe ,  de 
JOO  lieutenants  et  de  50  élèves  sous- 
oeotÊnants.  Une  école  duplication, 


créée  par  la  même  ordonnance,  est  char- 
gée de  maintenir  le  corps  au  complet  de 
reffectif  déterminé.  Les  élèves  ont  le 
rang  de  sous-lieutenants ,  et  passent, 
en  cette  qualité ,  aides-majors  dans  les 
régiments  de  l'armée  pour  y  compléter 
leur  instruction.  (Voy.  Écoles.) 

La  composition  d'un  état  •  major  de 
corps  d'armée  et  de  division  diâere 
peu  de  oelle  d'un  état -major  d'arme. 
Ce  sont  les  mêmes  emplois ,  oonfiés  à 
des  officiers  d'un  ^rade  inférieur.  L'é- 
tat-major d'une  brigade  active  est  com- 
posé des  mêmes  éléments  :  il  varie  se- 
lon les  circonstances  et  les  localités. 

L'infanterie  et  la  cavalerie  commea- 
eèrent  à  avoir  un  état-major  régulier  en 
1515;  cet  état-major  se  modifia  à  me- 
sure que  se  sncdedèreot  de  nouvelles 
créations  dans  ces  deux  armes.  L'état- 
major  d'un  régiment  se  divise ,  de  noe 
jours,  en  grandf  et  en  petit  état-major. 
Le  grand  état-major  comprend  le  colo- 
nel ,  le  lieutenant-colonel ,  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron ,  le  major ,  le 
capitaine  instructeur  dans  la  cavalerie , 
les  adjudants  -  majors  ,  le  trésorier ,  le 
capitaine  d'habillement ,  l'officier  d'ar- 
mement, le  porte-drapeau  ou  étendard, 
le  chirurgien  -  major  et  ses  aides.  Le 
petit  ^tat-major  se  compose  des  adiu- 
dants-sous-otticterset  des  artistes  vété- 
rinaires dans  la  cavalerie  ;  du  tambour- 
major  ou  trompette-major,  des  capo-^ 
raux- tambours,  caporaux -clairons,  ou 
brigadiers -trompettes,  du  caporal-sa- 
peur ,  des  sapeurs ,  du  chef  de  musique 
et  des  soldats  musiciens. 

L*origine  des  états-majors  des  places 
paraît  être  la  même  que  celle  des  gou- 
verneurs ,  des  lieutenants  de  roi  et  des 
majors  de  place  ;  elle  remonterait,  dans 
cette  hypothèse,  à  l'année  987;  mais, 
depuis  oette  date ,  les  états-majors  des 
places  subirent  dies  modifications  im- 
portantes, snccessivenoent  introduites 
selon  les  besoins  et  les  nécessités  des 
époques  où  elles  forent  admises.  Au- 
jourd'hui ,  le  connnandant  d'une  plane 
de  guerre  a  sons  ses  ordres ,  selon  rhn- 
portanee  du  posie  q^i  lui  est  confié,  un 
major,  un  ou  plusieurs  adjudants  de 

eace,  un  secrétaire  -  archiviste ,  et  au- 
nt  de  portiers -eomi^nes  qu'il  v  a  de 
portes  oé  communication  avec  l'eité- 
rieur. 
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Les  écoles  et  les  grands  établisse- 
ments mjlitaires  ont  aussi ,  pour  les  di- 
riger, leur  état-major  particulier.  (Voy. 
Artillebie,  Écoles  ,  Génie  ,  Inva- 
lides.) 

Etats  de  la  Langue  d'oc.  — 
Depuis  le  rescrit  des  empereurs  Ho- 
norius  et  Théodose  le  Jeune,  daté 
de  Tannée  418,  jusqu'au  quatorzième 
siècle, ^rien  n'indique  qu'il  y  ait  eu, 
dans  les  provinces  du  midi  de  la 
France,  des  assemblées  oit  se  soient 
réunis,  dans  un  intérêt  commun,  les 
députés  de  plusieurs  localités.  A  partir 
de  l'invasion  des  barbares,  ce  qui  do- 
mine surtout  dans  l'état  social  des  pays 
d'outre-Loire,  c'est  l'isolement- munici- 
pal. Chaque  localité,  avec  ses  traditions 
de  gouvernement  et  d'administration 
qui  remontent  à  l'époque  de  la  domina- 
tion romaine,  se  constitue  comme  un 
État  à  part,  et  fait  en  quelque  sorte 
abstraction  de  tout  ce  qui  l'environne. 
De  courtes  distances  font  les  villes 
étrangère^  les  unes  aux  autres  et  souvent 
ennemies^es  unes  des  autres.  Le  régime 
féodal  ne  changea  rien  à  cet  état  de 
choses.  Il  agit  sur  les  campagnes,  mais 
les  villes  restèrent  à  l'abri  de  son  in- 
fluence. Ce  système  d'isolement  dura 
jusqu'au  milieu  du  treizième  .siècle, 
c'est-à-dire,  jusqu'au  moment  où  la  plus 
forte  part  des  provinces  d'outre-LK>ire 
passa  sous  la  domination  directe  et 
réelle  du  roi  de  France.  Dès  lors,  sans 
rien  perdre  de  leur  indépendance  muni- 
cipale, toutes  les  villes  qui  se  trouvaient 
dans  une  même  situation  et  qui  fai- 
saient partie  d'un  même  tout  se  virent 
forcées  de  changer  leurs  rapports;  elles 
eurent  de  nombreux  points  de  contact, 
et  par  conséquent  elles  se  virent  dans  la 
nécessité  d'établir  entre  elles,  au  moins 
dans  les  circonstances  importantes  et 
pour  délibérer  sur  des  intérêts  com- 
muns, de  fréquentes  relations. 

Dans  les  provinces  de  la  Langue  cToc, 
les  seules  dont  nous  devions  nous  oc- 
cuper ici,  l'autorité  des  rois  de  France 
ne  fut  pas  d'abord  aussi  grande  que 
dans  les  provinces  du  Nord,  et  long- 
temps encore  le  pouvoir  central  se  vit 
forcé  de  garder  avec  les  hommes  du 
Midi  bien  des  ménagements.  Cela  est 
apparent  surtout  dans  l'histoire  des  as- 
semblées des  pays  d'outre-Loire.  Les 


états  du  Rouergue,  par  exemple,  s'assem- 
blaient sans  avoir  besoin  d'appeler  dans 
leur  sein  les  officiers  du  roi.  D'autre 
part,  les  députés  des  villes  faisaient 
souvent,  comme  on  le  vit  en  1378,  une 
rude  opposition  aux  délégués  de  la 
royauté ,  et  parlaient  dans  les  assem- 
blées avec  une  grande  indépendance. 
En  1427,  Charles  VII  fut  obli^  de  n- 
connaître  :  «  Que  de  tout  temps  les  états 
«  de  la  Langue  d'oc  étoient  en  telle  li- 
«  berté  et  franchise;  que  aucune  aide  ou 
«  taille  ne  doit  de  par  nous  être  sur  eux 
«  imposée,  à  Quelque  causé  que  ce  soit, 
«sans  premièrement  appeler  à  ce  el 
«  faire  assembler  le  conseil  ou  les  dé- 
«  pûtes  des  trois  états  d'iceluî  pays,  et 
«  que  en  ladite  liberté  et  franchise  les 
«  ayons  jusqu'ici  maintenus.  »  (Voyez 
Recueil  des  ordonnances  des  rms  de 
France^  année  1427,  t.  XIII,  p.  133.) 
Dix  ans  après,  en  1437,  le  même  roi, 
faisant  allusion  aux  privilèges  des  états 
du  Dauphiné,  disait  d*eux  :  «Lesdits 
-  «  gens  des  trois  états  se  pourroient  an- 
«  cunement  retraire  et  refroidir  de  novs 
<  faire  et  octroyer  les  dons  et  subies 
«  qu'ils  nous  ont  accoutumé  de  aire  et 
«  lont  de  jour  en  jour  libéralement  et 
«  largement.  »  (Voyez  Chorier»£talpo- 
lUique  du  Daupkiné,  t.  III,  p.  6S^; 
Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  XIII,  p.  253.) 

Il  faut  dire  toutefois  que  les  pavs  de 
la  Langue  d'oc,  comme  ceux  de  ta 
Langue  d'oil,  ne  tardèrent  point  à 
comjprendre  que  dans  leur  union  avec  le 
cher  de  la  France  résidaient  leur  force, 
leur  sécurité  et  tous  les  éléments  dt 
leur  prospérité.  Dans  les  moments  dif- 
ficiles, dès  les  premières  années  <fai 
quatorzième  siècle,  ils  vinrent  en  aide, 
avec  un  noble  dévouement,  au  pouvoir 
centrai ,  représenté  par  la  royauté  :  ils 
donnèrent  leur  sang  et  leur  areeot 
7Ï0US  devons  rappeler  ici  ce  que  ment 
les  députés  de  la  Langue  d'oc  dans  ras- 
semblée de  1356.  Lorsqu'on  apprit  la 
funeste  issue  de  la  bataille  de  Poitiers 
et  la  captivité  du  roi  Jean,  les  états 
s'assemblèrent  à  Toulouse,  et  décidè- 
rent que  iusqu'à  la  délivrance  du  roi  et 
pendant  la  mirée  des  désastres  publics, 
les  hommes  et  les  femmes  ne  pour- 
raient porter  des  vêtements  de  luxe; 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  fête,  et  qu'on 
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s'abstiendrait  Se  toutes  les  manifesta- 
tioDS  de  la  joie;  puis  les  états  votèrent 
an  subside  qui  devait  être  employé  à  la 
défense  du  pays  (*).  Nous  aurions  à  rap- 
peler ici  la  manière  dont  Alain  Ghartier, 
au  temps  de  Charles  VII ,  raconta  ce 
Doble  dévouement  :  '  Les  dames  de 
•  Rome,  après  la  misérable  bataille  de 

■  Canoës,  changèrent  la  richesse  de 
«leurs  habits  et  la  cointise  de  leurs 

■  états.  Le  pays  de  Langue  d'oc,  en  la 

■  prise du  roi  Jean,  se  mua  en  vertures 

■  et  en  gouvernement  de  hommes  et  de 
«  femmes ,  en  délaissant  toute  remon- 
«  trance  de  léesse  et  festivité.  » 

Avant  de  terminer,  nous  allons  donner 
une  nomenclature  aussi  complète  que 
possible  des  états  généraux  et  particu- 
liers de  la  Langue  d'oc. 

1303.  Les  états  adhèrent  à  Tappel  que 
Philippe  le  Bel  avait  interjeté  au  futur 
coDcile. 

13â6.  Assemblée  générale  à  Toulouse 
après  la  bataille  de  Poitiers. 

1366.  Assemblée  sous  la  présidence 
du  duc  d'Anjou. 

1387.  Assemblée  générale  à  Khodez. 
On  vote  un  subside  destiné  à  écarter  les 
Anglais. 

1419.  Assemblée  pour  le  fait  de  la 
gabelle. 

1420.  Assemblée  où  l'on  vote  une  aide 
au  dauphin  Charles. 

^1429.  Les  trois  états  de  la  Langue 
d'oc  envoient  des  députés  à  Charles  VII 
pour  le  féliciter  sur  son  couronnement. 

En  1433,  1434,  1435,  1437,  1440, 
1444,  1445,  1446,  1447,  1448,  1449, 
J450,  1456,  1457,  1461  (du  vivant  de 
Qiarles  VII),  les  états  rassemblées  vo- 
^rent  des  subsides  pour  le  bien  du 
'oyaume. 

Etats  particuliers  des  sênéchamsées 
dmt  les  députés  assistaient  aux  états 
^éraux  de  la  Langue  d'oc.  —  1336. 
L*assemblée  des  trois  états  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  vota  une  imposi- 
tion pour  réparer  le  port  d'Aigues- 
Mortes. 

1359.  Les  états  de  la  même  séné- 

^*)  Nous  renvoyons  pour  cette  belle  déli- 
bération des  états  de  la  Langue  d'oc  à  La- 
«ille,  Annales  de  Toulouse,  t.  I,  preuves, 
^  93  ,  et  au  Recueil  des  ordonoances,  t.  III, 
p.  I0I-Z09. 


chaussée  s'assemblent  pour  Toter  des 
subsides. 

1361.  Les  états  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  de  Nîmes  s'assemblent  pour 
délibérer  sur  des  matières  de  finances. 

1362.  Les  états  votent  une  levée 
d'hommes. 

1363.  Les  états  de  la  même  séné- 
chaussée votent  des  levées  d'hommes  et 
un  subside. 

1444.  Les  trois  états  de  la  sénéchaus- 
sée de  Beaucaire,  convoqués  à  Montpel- 
lier, votent  un  subside. 

Ét4jUs  particuliers  de  la  sénéchcmssée 
de  Carcassonne.  —  145&  Les  états  de 
cette  sénéchaussée  s'assemblèrent  pour 
délibérer  sur  la  question  de  l'exportation 
des  blés. 

États  du  Gévaudan,  —  En  1376, 
1386, 1387,  1439, 1442,  1444,  les  trois 
états  assemblés  votèrent  des  aides, 
subsides,  etc. 

1415.  Les  états  assemblés  prirent  des 
mesures  pour  arrêter  les  désordres  des 
soldats  du  comte  d'Armagnac. 

États  du  Dauphiné,  —  En  1350, 
1367,  1382,  1385,  1388,  1393,  1395, 
1398,  1400,  1404,  1430,  1434,  1437, 
1440,  1447,  1451,  les  états  assemblés 
votèrent  dans  les  besoins  de  l'État  des 
levées  d'hommes  et  d'argent,  et  tirent 
un  grand  nombre  de  dons  gracieux  aux 
rois  et  dauphins. 

En  1456,  Charles  VII  présida  en  per- 
sonne les  états  du  Dauphiné,  qui  se 
tinrent  à  Vienne.  Ces  états,  comme  les 
précédents ,  eurent  pour  dernier  résultat 
un  vote  de  subsides. 

États  des  bailliages  du  Felay^  du 
FaUntinois  et  du  Vivarais.  —  1381. 
Les  états  assemblés  de  ces  divers  bail- 
liages votèrent  une  levée  d'hommes  et 
d'argent. 

Etats  du  Quercy.  —  1304.  Les  com- 
munes du  Quercy  votent  leur  part  du 
subside  demandé  par  Philippe  le  Bel. 

En  1372,  1376,  1377,  1387,  les  états 
s'assemblèrent  pour  voter  des  subsides. 

États  du  Rouergue.  —  En  1346, 1356, 
1373,  1375,  1376,  1377,  1378,  1382, 
1387,  1389, 1390,  1403,  les  états  s'as- 
semblèrent pour  voter  des  subsides. 

États  du  comté  de  Faix,  —  Nous  de- 
vons signaler  un  fait  curieux  à  propos 
de  ces  états.  Il  n'était  pas  permis  aux 
comtes  de  faire  la  guerre  ou  même  de 
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to  dédârer  mm  Favis  et  «  k  délM- 

ration  des  trois  états  du  comté.  Si  te 
•oittte  agimit  sans  les  eonsulter,  les 
kabitanti  s'étaient  obUséa  ni  de  la  •«> 
courir,  ni  de  I0  saivre  a  l'armée. 

1436.  Les  états  s^asseroUèreot  pour 
recevoir  le  serment  d'un  nouvaaa  comta. 

1448.  Le  oomte  renourela  et  eon- 
f^ma  son  serment  devaaC  les  états  as- 
semblés. 

États  an  limoîoln.  —En  1956, 1990, 
1494  et  1497,  les  états  a'assemblèreiit 
pour  des  levées  d^argeot. 

Étais  du  Poitou.  —  1446.  Les  trois 
états  votèrent  un  don  à  Pévé^oe  de  Poh 
tiers. 

État9  dPAqtdtatnej  de  Guienne  oh 
Bordelais.  —  Il  y  avait  dans  cette  jfio* 
vince,  sous  la  domination  /inglaise, 
comme  après  la  réunion  à  la  France!, 
des  assemblées  des  trois  états.  C'est  un 
fait  que  constatent  des  documents  de 
1365,  1368, 1394,  1407, 1451  et  1453. 

États  de  la  sénéchaussée  de  Sain- 
tonge.  —  1855.  Il  y  eut,  sur  ordre  du 
rot,  une  convocation  des  gens  des  trois 
états. 

États  de  la  Marche  et  du  pays  de 
ComlyraUle,  —  En  1355,  1426,  1435, 
1440,  1441 ,  1443  et  1444,  les  états  as- 
semblés votèrent  des  subsides. 

1452.  Les  états  du  pays  de  Combraille 
font  un  traité  d'union  avec  ceux  d'Au- 
vergne, de  Bourbonnais,  de  Forez,  de 
Beaujolais  et  de  Velay.  L'année  sui- 
vante ,  les  états  de  Gévaudan  furent  as- 
sociés à  cette  confédération.  Voici  un 
passage  de  l'acte  d'union  :  «  On  doit  se 
A  secourir  mutuellement,  s'aider  l'un 
«l'autre  desdits  pays,  toutes  fois  et 
«  quantes  que  sera  nécessaire,  pour  ré- 
«  sister  à  ceux  qui  lesdits  pays  vou- 
«  droient  grever,  piller,  rober  ou  faire 
n  dommage,  etc.  » 

IVous  sommes  forcés  de  clore  ici, 
faute  de  documents,  cette  sècbe  nomen- 
clature. Nous  dirons,  à  propos  des  états 
de  la  Langue  d'oil,  pourquoi,  dans 
notre  énumération ,  ne  dépassant  point 
la  première  moitié  du  quinziè^xte  siècle, 
nous  nous  sommes  arrêtés  au  règne  de 
Louis  XI. 

États  de  là  langue  d'oil.  — 
Bien  ne  prouve  qu'avant  la  convoca- 
tion des  états  généraux  du  royaume,  de 
1350,  il  eût  été  tenu  des  états  généraux 


de  la  LMKoe  d'oil.  Ce  lui  m  méipt 
ma\M  par  hasard  qu'une  aasemMée  ^ 
dale  de  oea  étala  sertit  de  cette  ooDfo- 
catioo  de  1350.  Nous  renvoyons ,  jmhv 
œ  £iit ,  à  la  savante  préCiee  que  Se- 
eouese  a  insérée  dans  le  Aeettftf  door- 
dofmemees  (t.  III,  p.  84).  Le  roi  Jean 
arvaft  appelé  les  états  à  Paris  ;  les  d^ 
lés  s'assemblèrent  ;  mais  la  Langue  <roe 
et  la  Langue  d'oil  votèrent  sépar^iMDt, 
et  leurs  déKbérations  n'eurent  m  le 
même  but,  ni  le  même  résoltaL  les 
députés  de  la  Langue  d'oc  offrirat, 
dans  cette  session ,  cinquante  mille  flo- 
rins au  roi.  Ceux  de  la  Langue  d'oii  m 
e*aoeordèrent  noint  pour  voter  on  ab- 
side. Après  cette  session,  Phistoire  m 
mentionne  aucnne  assemblée  dei  états 
de  la  Langue  d'oil ,  pendant  les  ann^ 
1362,  1853  et  1354. 

La  plus  ancienne  assemblée  dès  états 
généraux  de  la  Langue  d'oil,  sur  la- 
quefle  il  nous  soit  parvenu  des  docu- 
ments positifis ,  est  celle  qui  fut  convo- 
quée à  Paris,  par  ie  roi  Jean ,  en  !)&&. 
Dans  l'ordonnance  que  ce  prince  publia 
an  sujet  du  subside  accordé  par  les 
états,  on  Ht:  «  Ffous  avons  faitappder 
«  et  assembler  les  bonnes  gens  de  notre 
«  royaume  de  la  Langue  dx»il  et  do  pays 
«  coutumier  de  tous  les  trois  états.  » 

Dans  les  années  1356  et  1357,  il  y  eut 
à  Paris  plusieurs  convocations  des  états 
de  la  Langue  d'oil  ;  mais ,  en  géoérali 
ces  assemblées,  et  principalement  ceOes 
qui  se  tinrent  après  la  bataille  de  Poi- 
tiers, furent  sans  résultat,  à  cause  des 
troubles  qui  agitaient  alors  la  capitak 
et  quelques-unes  des  provinces  du  noid 
de  la  France.  En  février  1358,  les  états 
généraux  de  la  Langue  d'oil  furent  con- 
voqués à  Paris,  et  votèrent  un  subside. 
Le  régent ,  qui  fut  depuis  Charles  T,  ^ 
convoqua  encore  à  Compiègne  au  mois 
de  mai  de  la  même  année;  et  il  oblist 
des  députés  de  nouvelles  sommes  d'ar- 
gent. Ce  fut  dans  une  assemblée  coffi- 
posée  de  divers  députés  de  la  I^^goi 
d'oil,  et  en  présence  du  peuple  de  Pa- 
ris, qu'en  l'année  1359,  le  traité  négo- 
cié en  Angleterre  pour  la  délivrance  ds 
roi  Jean  fut  rejeté,  parce  qu'on  et 
trouva  les  conditions  tout  à  la  fois  boa- 
teuses  et  désavantageuses.  Les  états 
généraux  de  la  Langue  d'oil  furent  con- 
voqués à  Amiens  en  1363.  Ce  £ût  cK 
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ooottalé  psff  DM  ordcNinaBoe  du  roi 
J»n.  Il  tdt  spécialement  questfo»,  dam 
ces  états ,  de  la  rançon  du  roi.  Après 
1S69,  il  ii^est  plus  fait  mention,  aaos 
les  doGiiments  i^islatifs  ou  purement 
bistoriaues,  de  la  tenue  des  mts  gêné' 
roux  de  la  Langue  ctoii. 

Arant  de  terminer,  nous  devons  si- 
gnaler m  document  qui  nous  fait  con- 
uttre  qaelques-unes  des  riftes  dont  les 
dépotés  assistaient  ordinairement  à  ras- 
semblée des  états  généraux  de  la  Lan- 
gue d'oil.  Voici  )a  liste  de  ces  rrlles  : 


NMididier. 

Reiom. 

Hnqji. 

Sens. 

A.  _     ■ 

BeavTatt. 

UKodîellA 

ll«l«o. 

PtaotoUe. 

limoset. 

fnf'ua. 

Senlis.       ' 

BoaflMr. 

Cnrbeil. 

(Mtff. 

l«««r««i  fm 

Poiticn. 

Laon, 

VnreiieQTe.|e-Roi. 

BouIleiM. 

Tmjtt. 

In  r  fleur» 

9IHWU 

Swrt-Qae»lin, 

NoaUfa^. 

Compi^HA. 

Toort. 

Joigny. 

Cbrira. 

Foisay. 

^^•■PO% 

Vtrti». 

LjW. 

Angea». 

Cette  Hste ,  que  donne  Secousse  .peut 
aussi  nous  faire  juger  de  la  vaste  éten- 
dbe  des  pays  que  la  Langue  d'oil  com- 
prenait au  milieu  du  quatorzième  siè- 
cle. 

Qaandiln'y  eut  plus  d'états  généraux 
oeîa  Langue  d'oil,  la  roputé  s^adressa 
aux  assemblées  particulières  des  bail- 
%es,  sénéchaussées ,  etc.  Ces  assem- 
blas particulières  ne  firent  pas  moins 
que  les  autres,  dans  les  jours  de  danger, 
pour  le  salut  et  la  prospérité  de  la 
France 

Nous  allons  donner  ici  une  nomen- 
clature des  états  particuliers  des  pro- 
rinces qui  composaient  la  partie  oe  la 
FVance  désignée  par  le  nom  général  de 
ï^angue  d'oil. 

Auvergne.  — 1354  et  1358.  Les  gens 
des  trois  états  s'assemblèrent  pour  voter 
des  subsides. 

1374.  Les  états  assemblés  traitent  di- 
wctement  avec  les  Anglais  pour  leur 
faire  évacuer  le  pavs. 

1392,  1393,  1394.  Les  états  votent 
nue  levée  de  gens  d'armes ,  et  établis- 
sent rimpôt  nécessaire  pour  leur  en- 
tretien. 

1432.  Les  états  votent  un  subside. 


*1440.  ÂSÊtnàMb  a«  nij0l  de  la  Pra- 
goerie. 

1444.  Les  états  votent  un  subside. 

Champagne.  —  1358.  Assemblée  à 
Provins,  puis  à  Vertus,  pour  le  vote 
d*an  subside. 

NormmuMe. --W  est  fait  mention, 
dans  une  charte  de  Louis  X  (1315),  des 
états  de  Normandie* 

1854.  Assemblée  des  trois  états  des 
bailliages  du  Cotentin  et  de  Saint-Guil- 
laume in  Mauritania,  pour  le  vote  d'un 
subside. 

1358.  Assemblée  des  trois  états  de 
Rouen ,  Caux ,  Caen  et  Cotentin. 

1426.  Les  états  votent  un  subside. 

1429.  Les  états  votent  une  aide  de 
140,000  livres  tournois. 

1438.  Convocation  des  états. 

1441 .  Les  états  votent  un  subside. 

ÉtfKis  du  l^exinfrançais  et  du  Fexîn 
normand.  —  1 358.  Il  y  eut  convoca- 
tion de  ces  états  pour  le  fait  des  aides. 

Bailliage  de  Senlis,  —  1354.  Assem- 
blée des  trois  états  pour  le  fait  des 
aides. 

BailMage  d^ Amiens.  —  1360.  H  y 
eut  une  convocation  des  trois  états 
pour  obtenir  un  subside  à  l'effet  de 
compléter  la  rançon  du  roi  Jean. 

Bailliage  de  rermandois, — On  pour- 
rait induire,  d'une  charte  insérée  dans 
le  recueil  des  ordonnances  (t.  II,  p. 
396) ,  que  les  états  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  s'étaient  assemblés  pour  voter 
une  aide  à  Philippe  de  Valois. 

1352,  1353,  1354.  Assemblée  des 
états  pour  le  fait  des  aides. 

137 T.  Assemblée  où  l'on  traite  des 
affaires  particulières  au  bailliage. 

ISous  nous  arrêtons ,  pour  cette  no- 
menclature des  états  de  la  Langue  d'oil, 
comme  pour  celle  des  états  de  la  Lan- 
eue  d'oc ,  à  la  fin  du  règne  de  Char- 
tes VII  et  à  r  avènement  de  Louis  XI. 
Depuis  longtemps  déjà  la  vieille  disti  ne  a 
tion  entre  les  pays  du  nord  et  du  midi 
de  la  France,  distinction  fondée  sur 
une  différence  de  langage  et  de  mœurs, 
avait  commencé  à  s'effacer.  Les  mots 
eux-mêmes,  Langue  d'oil  et  Langue 
doc,  n'étaient  plus  employés,  ou  étaient 
devenus  moins  compréhensifs.  Cepen- 
dant nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire d'indiquer  les  états  généraux  et 
particuliers  qui  s'étaient  tenus,  au  nord 
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et  au  midi ,  dans  la  première  moitié  da 
quinzième  siècle,  parce  que,  dans  ces 
temps  encore,  l'esprit  des  localités  se 
montra  vivace ,  souvent  en  opposition 
avec  les  désirs  ou  la  volonté  du  pou- 
voir central,  et  que  l'on  put  croire  par- 
fois, comme  pour  des  époques  plus 
reculées,  qu^entre  la  royauté  et  les  pro- 
vinces,  il  n*y  avait  point  encore  des  in- 
térêts communs  «t  cette  admirable  soli- 
darité oui ,  plus  tard ,  a  tant  contribué 
à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la 
France.  A  partir  du  règne  de  Louis  XI, 
tout  change  :  les  états  des  provinces 
sont  convoqués  comme  par  le  passé; 
dans  ces  états,  des  voix  mdépendantes 
se  font  entendre  et  s'élèvent  contre  les 
abus  (voyez  Etats  PfiOviNciAUX)  ;  mais 
les  délibérations  sont  surveillées  par  les 
délégués  du  pouvoir  central;  toutes 
les  oppositions  disparaissent  de  gré  ou 
de  force  devant  les  manifestations  d*une 
seule  volonté  ;  en  un  mot,  les  provin- 
ces, si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi ,  font  place  à  la  France  ;  et  l'his- 
toire des  localités  n'est  plus,  jusqu'à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  que  l'his- 
toire de  la  royauté. 

ËTATS  GÉNÉRAUX.  — I.  AVfH  1302. 

La  première  apparition  du  peuple 
comme  pouvoir  ayant  droit  de  parti- 
ciper au  maniement  des  affaires  du 
*pays  ,  ne  remonte  pas  au  delà  du  com- 
mencement du  quatorzième  siècle ,  et 
elle  est  due  à  l'un  des  rois  qui  ont  ré- 
gné le  plus  despotiquement  sur  la 
France.  On  sait  que  ce  prince  avait  en- 
gagé, avec  la  papauté,  une  lutte  terrible. 
Voyant  que  Boniface  YIII  se  posait  en 
défenseur  du  peuple ,  il  voulut  intéres- 
ser les  bourgeois  à  sa  querelle ,  et  en 
îippeler  aussi  à  l'opinion  publique.  Le 
pape  avait  convoqué  les  prélats  à  Rome 
pour  le  1*^^  novembre  1302;  il  convo> 
qua  les  états  a  Paris  pour  le  10  avril 
1302.  Les  états  convoqués  par  le  roi 
n'étaient  plus  seulement  les  états  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  ou  les  états  du 
midi,  comme  ceux  qu'avaient  appelés 
ses  prédécesseurs;  c'étaient  les  états 
du  midi  et  du  nord ,  c'étaient  les  états 
des  trois  ordres ,  de  la  noblesse  ,  du 
clergé  et  de  la  bourgeoisie  des  villes, 
avec  pleins  et  saillants  pouvoirs  {cum 
plenis  et  su/ficientibus  tnandatis,) 
L'attente  de  Philippe  le  Bel  ne  fut 


pas  trompée  :  les  dépotés  se 
au  jour  fixé,  dans  Teglise  Ïïotre-Darae 
de  Paris ,  et  la  session  fut  ouverte  par 
une  longue  et  subtile  harangue  du  chan- 
celier Pierre  Flotte,  qui  parla  au  nom 
du  roi ,  exposa  ,  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur et  d  adresse  ,  le  danger  des  en- 
treprises de  la  cour  de  Rome  contre  la 
couronne  et  contre  TÉglise;  enfin  ,  il 
donna  aux  états  une  connaissance  som- 
maire des  diverses  bulles  que  Boniface 
avait  expédiées  au  roi.  Le  pape,  dit-il 
en  terminant,  veut  réduire  en  vasselage 
le  noble  royaume  d^  France ,  qui  ne  re- 
levait que  du  ciel. 

Le  tougueux  comte  d'Artois  ,  Ro- 
bert II ,  s  écria  alors  que  s'il  conTenart 
au  roi  d'endurer  ou  de  dissimuler  les 
entreprises  du  pape,  les  seigneurs  ne 
les  souffriraient  pas.  Ces  paroles  forent 
coi^vertes  d'applaudissements.  Les  gens 
d'église  seuls  se  trouvèrent  fort  em- 
barrassés. Ils  craignaient  à  la  fois  le 
pape  et  le  roi  ;  mais  enfin  on  exigea 
qu  ils  se  déclarassent  séance  tenante, 
et  ils  furent  forcés  de  se  reconnaître 
tenus  à  défendre  les  droits  de  la  cou- 
ronne et  du  royaume,  qu'ils  tinssent  ou 
non  des  fiefs  du  roi. 

Les  trois  ordres  se  séparèrent  ensuite 
afin  d'écrire  en  cour  de  Rome,  i^acua 
de  leur  côté.  La  lettre  écrite  par  les 
nobles,  et  qui  probablement  leur  fut 
présentée  toute  faite  par  le  chancelier 
(elle  est  datée  du  10  avril,  c^est-à-dire, 
du  jour  même  de  la  séance),  fut  écrite 
en  langue  vulgaire,  et  adressée  non  au 
pape  ,  mais  au  collège  des  cardinaux. 
Elle  était  signée  non-seulement  par  les 
principaux  seigneurs  du  royaume,  mais 
par  plusieurs  grands  barons  de  TEmpire 
qui  s'étaient  rendus  aux  états.  Cette 
lettre ,  dure  et  violente ,  n'était  guère 
qu'un  long  commentaire  des  paroles  du 
comte  d'Artois. 

La  lettre  des  membres  du  clergé  était» 
au  contraire ,  assez  modérée  ;  elle  était 
adressée  au  pape  lui-même ,  auquel  œ- 
pencfont  ils  déclaraient  qu*ils  s^étaîent 
liés,  par  un  nouveau  serment ,  à  défen- 
dre l'indépendance  de  la  couronne.  La 
lettre  des  communes  ne  nous  a  pas  été 
conservée,  mais  elle  fut,  sans  aucun 
doute,  calquée  sur  celle  des  nobles. 
C'est  ce  qu'on  peut  inférer  de  la  ré- 
ponse qiry  firent  les  cardinaux ,  qui 
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reprochèrent  aux  procureurs  et  aux 
spdicj  des  communes  d'avoir,  aussi 
bien  que  les  barons ,  évité  de  nommer 
le  pape ,  et  de  ne  Tavoir  désigné  que 
par  une  phrase  peu  respectueuse. 

Après  cette  unique  séance,  qui  avait 
si  bKD  rempli  Fattente  du  roi,  les  états 
furent  dissous.  Bien  que  cette  assem- 
blée eût  eu  plutôt  l'aspect  que  la  réalité 
d'une  représentation  des  trois  ordres 
de  la  nation ,  on  la  considère  comme  la 
première  assemblée  des  états  généraux, 
et  ce  fait,  qui  semble  n'avoir  provoqué 
aucune  surprise  parmi  les  chroniqueurs 
contemporains,  n'en  fut  pas  moins  un 
érénement  d'une  haute  importance,  qui 
doit  être  considéré  comme  le  eommen- 
eement  d'une  ère  nouvelle  dans  notre 
bistoire. 

II.  1303.  Philippe  le  Bel  s'était  trop 
bien  trouvé  de  la  première  assemblée 
des  états  généraux,  pour  ne  pas  recou- 
rir une  seconde  fois  à  un  expédient  si 
utile.  Le  13  juin  suivant  les  uns,  le 
10  mars  suivant  d'autres ,  il  convoqua, 
au  Louvre ,  une  seconde  assemblée  gé- 
nérale «  pour  y  traiter  d'affaires  qui 
«  concernaient'  l'indépendance  de  la 
«  couronne.  »  Cette  assemblée,  qui  ad- 
héra à  l'appel  que  le  roi  avait  interjeté 
des  décisions  du  pape,  au  concile  et  au 
pape  futurs»  et  qui  s'ouvrit  par  un  vio- 
lent discours  de  Nogaret  contre  Boni- 
face  VIII,  se  composait,  suivant  le  récit 
du  continuateur  de  Guillaume  de  Nan- 
jôs,  de  tous  les  barons  et  chevaliers, 
des  magistrats  de  tout  le  royaume  de 
France,  des  grands  prélats  et  de  tous 
ceux  d*un  ordre  inférieur.  Cette  indi- 
cation est  visiblement  exagérée  ;  car  il 
aurait  été  impossible  de  réunir  une  telle 
assemblée.  Mais,  ce  qu'il  importe  le 
plus  de  remarquer,  c'est  la  présence  des 
magistrats  de  tout  le  royaume  :  or ,  à 
une  époque  où  il  n'y  avait  pas  encore, 
dans  la  France ,  un  ordre  de  magistra- 
ture constitué ,  l'auteur  ne  pouvait  en- 
tendre par  ces  mots  que<  les  magistrats 
municipaux  envoyés  par  les  villes  à  l'as- 
semblée générale  ;  c'est  ce  qui  nous  a 
décidé  à  ranger  ces  états  parmi  les  états 
généraux. 

III.  jévrUiZùS.  Lors  du  procès  des 
Templiers,  procès  qui  remua  toute  la 
chrétienté,  Philippe  le  Bel  jugea  encore 
à  propos  de  consulter  la  nation,  et  con- 

T.  Yii.  36*  Livraison.  (Digt.  engycl.  ,  etc.) 


▼oqua  les  états  à  Tours  pour  les  fêtes  de 
Pâ(|ues  de  1308.  «  Le  roi,  dit  le  cha- 
noine Jean  de  Saint-Victor ,  fit  assem- 
bler à  Tours  un  parlement  composé  de 
nobles  et  de  foturiers  {ignobiles)  déten- 
tes les  cbâtellenies  et  de  toutes  les  villes 
de  son  royaume.  11  vouloit,  avant  que  de 
se  rendre  auprès  du  pape,  à  Poitiers, 
recevoir  leur  conseil  sur  ce  qu'il  con- 
venoit  de  faire  des  Templiers,  selon 
leur  confession.  Le  jour  avoit  été  assi- 
gné, à  tous  ceux  qui  furent  invités,  au 
premier  du  mois  qui  suivroit  la  Pâque 
(14  avril).  Le  roi  vouloit  agir  avec  pru- 
dence ;  et,  pour  ne  pouvoir  être  repris, 
il  vouloit  avoir  le  jugement  et  l'assen- 
timent des  hommes  de  toute  condition 
de  son  royaume.  Aussi  il  ne  vouloit  pas 
seulement  avoir  le  jugement  déiibératif 
des  nobles  et  des  lettrés,  mais  celui  des 
bourgeois  et  des  laîaues.  Ceux-ci,  com- 
paraissant personnellement,  prononcè- 
rent presque  tous ,  d'une  manière  una- 
nime ,  que  les  Templiers  étoient  dignes 
de  mort.  » 

Du  reste ,  la  nation  était  loin  alors 
d'attacher  une  grande  importance  à  cette 
participation  aux  afTaires  de  l'État.  La 
plupart  des  grands  et  des  prélats  ne  sié- 
gèrent dans  cette  assemblée  que  par 
procureurs.  Les  huit  plus  grands  sei- 
gneurs du  Languedoc  donnèrent  leur 
procuration  à  Nogaret,  l'homme  du  roi<, 
et  le  sénéchal  de  Beaucaire  eut  ordre  de 
contraindre  les  villes  de  sa  sénéchaus- 
sée à  payer  les  frais  de  voyage  des  dé- 
putés qu'elles  envoyèrent  comme  mal- 
gré elles  à  cette  convocation  (*). 

IV.  1317.  Lorsque  après  la  mort  (20 
novembre  1316)' du  petit  roi  Jean,  qui 
ne  vécut  que  cinq  jours ,  Philippe  Y  se 
fut  fait  sacrer  à  Reims,  il  sentit  le  be- 
soin de  donner  à  son  avènement  une 
sanction  nationale  ;  il  convoqua  les  états, 
généraux  à  Paris,  pour  le  commence- 
ment du  mois  de  février  de  Tannée  sui- 
vante. L'assemblée  fut  nombreuse^  sans 
être  générale,  ni  régulière  ;  car  les  pré- 
lats ,  les  seigneurs  et  les  députés  des 
villes  du  Languedoc ,  et  probablement 
de  quelques  autres  provinces,  ne  s'y 
trouvèrent  pas.  «  Vers  la  Purification 


(*)  Il  existe  dans  le  Trésor  des  chartes  vingt- 
deux  procurations  données  à  des  députés 
des  villes. 
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de  ]a  sainte  Vierge,  dît  le  oentiauatear 
de  Gaillamne  de  Nangis,  se  rassemblè- 
rent en  la  présence  dn  cardinal  d'Ara- 
Mac,  chancelier  de  Philippe  le  Lon^, 
beaudbapde  grands,  de  nobles,  dehants 
bommes  et  de  prélats ,  avec  la  plupart 
des  bourgeois  de  Paris.  Us  approuvé* 
rent  tous  le  gouvernement  du  roi  Phi- 
lippe, et  jarèrent  de  lui  obéir  ootnmeà 
leur  roi ,  et,  après  lui ,  à  son  fils  Louis. 
Les  docteurs  de  rUnivenité  de  Paris 
approuvèrent  aussi  d'une  voix  unanime 
le  couronnement  de  Philippe ,  mais  ils 
ne  jurèrent  rien.  Alors  aussi  fut-il  dé- 
claré que  les  femmes  ne  succèdent  pas 
à  la  couronne  de  France.  » 

L'effet  de  cette  assemblée  fat  décitif  ; 
il  empêcha  les  troubles  ^'auraient  jm 
faire  surgir  les  divers  prétendants  a  la 
couronne  de  France  ;  tous  les  princes  et 
les  barons  rendirent  successivement 
hommage  à  Philippe ,  qui  partout  avait 
la  bourgeoisie  pour  lui. 

Dans  cette  assemblée,  les  députés  du 
tiers  état  requirent  Philippe  «  que  Im 
«  bonnes  villes  et  autres,  et  les  gens 
«  d'icelles ,  fussent  garnis  d'armures 
«  pour  le  droit  du  roi  et  le  leur  défeo- 
«  dre.  »  Philippe  fit  droit  à  cette  de- 
mande par  une  ordonnance  du  12  macs 
suivant. 

C'est  à  tort  que  quelques  historiens, 
entre  antres  M.  de  Sismondi ,  ont  fût 
mention  d'une  assentbtée  d'états  géné- 
raux qui  aurait  en  lieu  à  Parts ,  à  la 
Chandeleur  1819.  Us  fondent  le«r  opi^ 
nion  sur  nne  ordonnance  insérée  par 
Laurière  au  tome  V  du  recueil  des  Or- 
donnances  des  rois  de  Fronce,  p.  678  ; 
mais  c'est  par  erreur  que  cette  e>rdo»> 
nance  est  attribuée  par  Laurière  à  Phl^ 
lippe  le  Long  ;  eHe  est  de  Philippe  de  Va*- 
lois,  fut  rendue  le  15  février  1346,  et 
les  états  qu'elle  mentionne  sont  ceux 
qui  eurent  lieu  cette  année. 

V.  Juin  1S21.  On  ne  connaît  que  par 
les  lettres  de  convocation  une  assemblée 
d'états  qui  eut  lieu  à  Poitiers,  le  14  juin 
1S21 ,  et  qui  avait  pour  but  «  de  réfor- 
«  mer ,  par  le  conseil  des  prélats ,  ba- 
«  rons,  et  bonnes  villes  de  son  royaume, 
«  les  a4us  dont  les  sujets  du  roi  étoieni 
«  grevés  et  opprimés  en  moult  de  ma- 
«  nièreft.  * 

VI.  Fécrier  i%&\ .  Le  roi  Jean  fut,  dès 
son  avènement,  forcé  de  recourir  aux 


états  oénéraiDC ,  pour  subvenir  six  dè- 
pew  de  la  guerre  contre  les  Anglais.  Il 
^convoqua  donc,  pour  k  16  février  1S41, 
«  les  prélats ,  les  dues ,  les  comles,  les 
«  barons,  les  citoyens,  etiesautraper 
«  sonnes  sages  de  son  royaume ,  afin  de 
«  délibérer  avec  eux  sur  tout  ce  qui  pou- 
«  voit  oontribuer  à  la  félicité  de  ses  su* 
«  jets  »,  ou ,  en  d'autres  termes ,  ait 
de  leur  demander  un  subside.  U  nepa» 
rait  pas  ^ne  toutes  les  communautés 
aient  obéi  à  cet  ordre  du  roi  ;  c»  os 
voit  que  les  noi)les  et  les  commonautés 
de  Noranodie ,  «c  des  bailliages  d'A- 
miens ,  du  Vermandois  et  de  Sènlis,  » 
cordèrent  le  subside  dans  des  assenbléei 
prevàKÎales.  An  surplus,  nous  ae  p» 
sédoDs  sur  cette  assemblée  que  des  itn- 
seignements  indirects ,  et  nous  m  pou- 
vons rien  dire,  ni  sur  la  quotité  du 
subside  qui  lui  fut  demandé ,  ni  sur  les 
matières  de  gouvernement  ou  d'adni- 
aistration  qui  purent  être  seunmes  à 
ses  délibérations  ;  seulement  diverwi 
circonstances  indiquent  que  les  subsides 
ne  furent  pas  aocordés  sans  de  viis  dé- 
bats. 

vn.  Féwrier  1S55.  Les  revers  de  bi 
guerre  contre  les  Anglais ,  et  le  désordre 
toujours  croissant  des  finances ,  (ere^ 
rent  Jean  de  «onvoauer  «ne  noovdte 
assemblée  des  états  généraux  de  la  Ln- 
gue  d*oil^  dès  la  fin  de  novembre  ltS4 
La  gravité  des  circonstances  donna  à 
«ette  assemblée  une  importance  que  n*h 
valent  point  encore  eue  les  états  gén^ 
Taux  ;  aussi  en  est-il  fait  une  meotios 
sérieuse  dans  les  cfaroniqnes  contempo- 
raines. 

«  LesétatsserémiîreRtàParis^eiii 
chambre  du  pariement,  le  9  décembiSk 
Les  représentants  du  Poitou,  de  l'Ail- 
vergue,  du  Limousin,  du  Lyonnais,  eie., 

Cieeeaient  à  oété  de  la  France  du  noii 
chancelier  de  France,  messirePient 
de  la  Forêt,  archevêque  de  Rouen,  prs* 
nonça  le  discours  d'ouverture  au  boa 
du  rôi,  et  requH  les  états  de  se  conco^ 
ter  ensemble  «  sur  l'aide  qu'ils  pouvoioïC 
«  faire  au  roi  pour  le  fait  de  la  guerre; 
«  et ,  pour  ce  qu'il  avoit  été  ouï  que  ici 
«  sujets  du  royaume  s'estimoicnt  fo^ 
«  tement  grevés  de  la  matation  des 
«  monnoies,  ledit  chancelier  offrit,  ao 
«  nom  du  roi ,  de  faire  forte  nionnsie 
«  et  durable,  pourvu  qu'oo  lui  fit  aidt 
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«  «iffisante  pour  la  guerre.  »  (Cfavont- 
que  de  Saiot-Deois.) 

«  Le  clergé  répondit  par  la  bouche  de 
Jean  de  Craon,  archevêque  de  Reima  ; 
la  noblesse,  par  celle  de  Gauthier  de 
Brieone,  duc  d'Athènes  ;  les  bonnes  vil- 
les prirent  pour  organe,  Etienne  Mar- 
cel, prévôt  des  marchands  de  Paris, 
personnage  qui  jouissait  d'un  immense 
crédit  dans  la  bourgeoisie. 

«  Les  trois  ordres  dirent  «  qu'ils  étoient 
«  tout  prêts  de  vivre  et  mourir  avec  le 
«  roi ,  et  de  mettre  corps  et  avoir  à  son 
«service,  et  requirent  délibération  de 
«parler  ensemble ^  laquelle  fut  accor- 
«  dée.  »  Il  semblerait ,  d'après  les  ter- 
nies de  la  Chronique  de  Saint-Denis , 
que  les  trois  ordres  délibérèrent  en  com- 
mun., On  ne  connaît  leurs  délibérations 
que  par  l'ordonnance  du  28  décembre , 
qui  en  sanctionna  et  en  promulgua  les 
résultats.  Ces  résultats  étaient  de  la  plus 
haute  gravité  ;  ils  constituaient,  tempo- 
rairement à  la  vérité,  un  pouvoir  repré- 
»»tatif  entièrement  nouveau  et  inconnu 
en  France.  ^ 

«  L'assemblée  avnt  compris  la  néces- 
sité d'un  grand  effort  pour  pousser  vi* 
goureusement  la  guerre  ;  elle  octroya  la 
solde  de  30,000  hommes  d'armes  pour 
un  an,  et  assura  ladite  somme,  estimée 
environ  6>0<H),000  de  livres  parisis ,  par 
Fétablisseoieot  d'une  gabelle  sur  le  sel, 
et  par  la  levée  d'une  taxe  de  huit  do- 
oiers  par  livre  sur  toute  chose  vendue , 
lesquelles  gabelle  et  taxe  seraient  payées 
Rar  toutes  personnes  sans  distinetion , 
clercs  ou  laïques,  nobles  ou  non  nobles^ 
v(Hre  par  le  seigneur  roi ,  sa  très-chère 
compagne  la  reine,  son  très-cher  fils  le 
duc  de  Normandie,  et  ses  autres  en- 
iants. 

«  Le  roi  obtint  donc  sa  requête;  mais 
il  ne  l'obtint  qu'en  abandonnant  le  ma- 
niement de  toutes  finances  autres  que 
les  revenus  du  domaine.  11  avait  trouvé 
commode  jusqu'alors  de  se  décharger 
du  fardeau  de  la  perception ,  en  se  ré- 
servant le  droit  illimité  d'en  employer 
le  produit  à  sa  fantaisie.  Les  états  gar- 
dèrent la  perception,  et  s'attribuèrent 
non-seoleaientia  surveillance,  maisl'ad- 
ministratioD  et  l'emploi  des. fonds.  Les 
impôts  devaient  être  levés  sur  les  con- 
triouables ,  et  lâUstribués  aux  gens  de 
guccre  par  des  reoeveors  et  trésoriers 


à  la  nomination  des  états ,  sous  la  di- 
rection de  deux  receveurs  généraux, 
également  choisis  par  les  étits  ;  et  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  étaient 
placés  sous  la  haute  surveillance  d'une 
commission  de  neuf  généraux  et  super- 
intendants; élus  par  l'assemblée  entre 
ses  membres  ,  trois  clercs,  trois  nobles 
et  trois  bourgeois,  lesquels  ne  devaient 
avoir  aucun  maniement  d'argent. 

«  Les  décisions  prises  par  les  neuf 
surintendants ,  en  matière  d'impôts , 
étaient  revêtues  d'une  autorité  égale  à 
celle  des  arrêts  du  parlement,  et  ils 
avaient  droit  de  requérir  tous  les  ci- 
toyens et  tous  les  gens  du  roi  de  leur 
prêter  main-forte.  Le  roi  s'obligea  lui- 
même,  et  obligea  par  serment  les  prin- 
ces, les  grands  officiers  de  la  couronne, 
et  tous  les  officiers  royaux  et  les  délé- 
gués des  états ,  à  ne  rien  détourner  des 
sommes  levées,  pour  un  usage  différent 
du  fait  de  la  guerre ,  et  autorisa  d'a- 
vance les  commissaires  des  états  à  lui 
désobéir ,  s'il  leur  mandait  chose  à  ce 
contraire,  et,  en  ce  cas,  à  résister 
même  de  vive  force  aux  officiers  royaux. 

«  Il  fut  arrêté  que  les  états  se  réuni- 
raient de  nouveau  au  premier  jour  de 
mars  suivant ,  pour  ouïr  des  neuf  sur- 
intendants et  des  deux  receveurs  géné- 
raux le  compte  de  ce  qui  aurait  été  levé, 
baillé  et  dépensé,  et  voir  si  les  deux 
aides  imposées  suffisaient  ou  non  ;  que 
lesdites  aides  ne  dureraient  qu'un  an,  à 
partir  de  la  Saint-André  (30  novembre), 
et  gue  les  états  se  rassembleraient  une 
troisième  fois  à  la  Saint- André  de  1356, 
afin  de  régler  les  comptes  et  d'employer 
pour  le  profit  et  nécessité  du  peuple  ce 
oui  resterait  de  l'argent ,  si  la  guerre 
était  finie ,  ou  bien  afin  d'aviser  à  re- 
nouveler lesdites  aides,  si  la  guerre  du- 
rait encore. 

«  La  création  de  la  commission  des 
neuf  était  l'acte  le  plus  hardi  et  le  plus 
décisif  qui  eût  encore  apparu  dans  notre 
histoire  politique.  Pour,  la  première  fois, 
la  nationalité  cessait  de  se  personni- 
fier dans  la  royauté,  et  agissait  sponta- 
nément en  dehors  de  l'institution  mo- 
narchique. La  création  des  neuf  était 
une  véritable  suspension  du  pouvoir 
royal,  rendue  nécessaire  par  1  incapa- 
cité et  les  dilapidations  d'un  roi  qui 
perdait  la  France.  jNi  le  roi ,  ni  peut<<' 
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être  les  états,  n'eo  avaient  senti  la  por- 
tée (*).» 

Ces  étpts  peuvent  être  considérés 
comme  la  première  assemblée  véritable- 
ment nationale  dont  il  soit  fait  mention 
en  France  depuis  Témancipation  de  la 
bourgeoisie.  Malheureusement,  l'édu- 
cation politique  et  financière  des  Fran- 
çais était  encore  à  faire,  et  les  états,  gui 
avaient  resserré  dans  de  justes  bornes 
le  pouvoir  du  roi ,  ne  surent  prendre 
aucune  sage  mesure  pour  rétablisse- 
ment de  Timpôt.  Ils  eurent  recours  à 
deux  impôts  indirects  créés  par  Philippe 
de  Valois ,  et  odieux  au  peuple ,  la  ga- 
belle sur  le  sel  et  la  taxe  des  ventes. 
L'assiette  de  ces  deux  impôts  causa  un 
soulèvement  universel  ;  une  révolte  san- 
glante éclata ,  entre  autres  à  Arras ,  le 
S  mars  1356. 

VIII.  Mars  1356.  Les  états  ouvrirent 
leur  seconde  session  à  Paris ,  le  r*^  ou 
le  6  mars  1356,  au  milieu  de  l'irritation 
universelle.  Ils  en  avaient  pris  renga- 
gement Tannée  précédente.  Malheureu- 
sement, les  villes,  à  l'exception  de  Pa- 
ris ,  étaient  loin  de  sentir  l'importance 
des  circonstances  ;  elles  voyaient  dans 
cette  assemblée ,  non  pas  une  occasion 
de  manifester  la  volonté  nationale,  mais 
un  moyen  de  leur  arracher  de  l'argent. 
Aussi  un  grand  nombre  de  députes  re- 
fusèrent-ils de  s'y  rendre  ;  ainsi  agirent, 
entre  autres,  ceux  d'Arras  et  d'un  grand 
nombre  de  villes  de  Picardie.  Les  Nor- 
mands refusèrent  également  d'envoyer 
une  députation  pour  les  représenter  aux 
états  généraux;  et  en  cela  ils  ne  fai- 
saient que  suivre  les  conseils  du  comte 
d'Harcourt ,  du  roi  de  Navarre ,  et  de 
plusieurs  autres  seigneurs  qui  avaient 
juré  de  ne  pas  laisser  étabjir  la  gabelle 
dans  les  pays  soumis  à  leurdomination. 
Cette  résistance  à  l'établissement  des 
impôts  votés  précédemment  força  la 
nouvelle  assemblée  à  les  abroger ,'  et  à 
leur  substituer  une  taxe  proportionnelle 
sur  les  revenus. 

Cette  taxe  fut  assise  d'une  manière 
assez  singulière.  Les  pauvres  gens  avant 
moins  de  10  livres  de  revenu,  les  labou- 

(•)  Henri  Martin,  Bisioire  de  France, 
nouvelle  édition,  zSSg ,  t  Y,  p.  47^  et  suiv. 
lïouf  ne  connaÎMons  pas  d'histoire  à»  France 
où  les  assemblées  des  états  gcnéraiu  soient 
Hfii&xji  racontées  et  mieux  appréciées. 


reurs  et  ouvriers  vivant  de  leur  labon- 
rage,  les  serviteurs  et  mercenaires  ayant 
100  SOUS  de  gages  ou  plus,  durent  payer 
10  sous  ;  les  gens  ayant  de  10  à  40  li- 
vres de  revenu ,  20  sous  ou  une  livre  ; 
ceux  qui  possédaient  un  revenu  de  40  à 
100  livres,  2  livres  ;  ceux  qui  en  avaient 
100,  4  livres  ;  au-dessus  de  100  livres, 
les  riches  ne  payaient  plus  que  2  livres 
par  chaque  100  livres  excédant  la  pre- 
mière centaine.  C'était  l'impôt  propor- 
tionnel à  rebours  :  on  voyait  bien  que 
c*étaient  les  riches  qui  avaient  fait  la 
loi. 

IX.  Octobre  1356.  Après  la  désas- 
treuse bataille  de  Poitiers ,  le  fils  aloéda 
roi ,  Charles ,  duc  de  Normandie ,  M 
forcé  de  remettre  entre  les  mains  des 
états  généraux  les  destinées  de  la  France. 
Les  députés  des  trois  ordres,  qui  ne  de- 
vaient se  réunir  qu'à  la  fin  de  novem- 
bre ,  furent  convooués  sur-le-cbaai(p, 
ceux  de  la  Langue  d  oil  à  Paris,  ceux  de 
la  Langue  d'oc  à  Toulouse.  Nous  ne  nous 
occuperons  que  des  premiers.  Cette  as- 
semblée, qui  se  composait  de  plus  de 
800  personnes,  parmi  lesquelles plos de 
400  étaient  envovées  par  les  bonnes  vil- 
les, ouvrit  ses  sânces  le  lundi  17  oeto- 
bre,  dans  la  chambre  du  parlement,  en 
présence  du  dauphin.  «  Jamais,  dit  le 
procès-verbal ,  on  n'en  avoit  vu  de  si 
nombreuse,  ni  composée  de  gens  si  sa- 
ges. »  Pierre  de  la  Forêt  prononça  on 
discours  sur  les  mesures  qu'on  «ferait 
prendre  pour  délivrer  le  roi  et  continuer 
la  guerre,  et  sur  les  subsides  qui  étaient 
nécessaires  dans  les  droonstanoes  pré- 
sentes. L'archevêque  de  Reims,  Jean 
de  Craon,  pour  les  gens  d'église,  le  doc 
de  Bretagne  pour  les  nobles ,  le  prévdt 
Marcel  pour  les  bourgeois,  répoodiroit 
«  qu'ik  feraient  ce  que  paurroientatx 
fins  susdites  y  »  et  demandèrent  un  dé- 
lai pour  délibérer  à  loisir.  Puis  les  états 
jugèrent  à  propos ,  à  cause  du  grand 
nombre  de  députés ,  de  choisir  dans 
cliaque  ordre  plusieurs  commissaires  à 
qui  ils  donnèrent  le  pouvoir  de  régler 
tout  ce  qu'ils  croiraient  convenable.  Les 
commissaires,  qui  étaient  au  nombre  de 
plus  de  80 ,  se  réunirent  probaUenient 
sans  distinction  d'ordres ,  et  foreèrentli» 
gens  du  eonseil  du  roi ,  que  le  duc  de 
Normandie  avait  envoyés  au  roilîM 
d'eux ,  à  se  retirer.  Le  parti  popidaiit, 


iriTS  «tmsiuini:       FRINGE.       ^tats  obvbraox        ms 


auquel  s'était  Joint  presque  tout  le  clergé , 
dominait  impérieusement  dans  cette  as* 
semblée,  où  la  noblesse,  si  durement 
frappée  à  Crécy  et  à  Poitiers,  avait 
penlu  toute  prépondérance.  Les  chefs 
de  ce  parti  étaient  :  Jacquet ,  archevê- 
que de  Lyon  ;  Jean  de  Graon ,  archevê* 
joe  de  Reims  ;  Robert  le  Coq,  archevé- 

Se  de  Laon  ;  Valérien  de  Luxembourg  ; 
inflans,  maréchal  de  Champagne;  Jean 
de  Picquigny ,  gouverneur  d* Artois  ; 
Etienne  Marcel ,  prévôt  des  marchands 
de  Paris  ;  Charles  Consac,  échevin,  etc. 
Le  Coq  et  Marcel,  bien  que  Tun  appar- 
tint au  clergé  et  l'autre  au  tiers  état , 
agirent  toujours  de  concert,  et  ce  fu- 
ient eux  surtout  qui  dirigèrent  les  déli- 
bérations des  états.  Ils  déclarèrent  ^u'il 
fellait briser  le  grand  conseil  du  roi,  la 
cause  de  tous  les  malheurs  de  la  France, 
et  le  remplacer  jpar  un  conseil  élu  par 
1^  états. 

Après  quelques  jours  de  conférences, 
les  bases  srrêtées  par  les  80  commissai- 
res furent  approuvées  successivement 
par  chacun  des  trois  ordres  et  par  les 
états  réunis ,  totis  ensemble  et  sans  mU 
contredit.  Ces  bases  étaient  menaçantes 
pour  Tautorité  royale.  On  était  convenu 
de  requérir  le  duc  de  Normandie  de 
priver  de. tous  offices  sept  des  princi- 
paux officiers  de  la  couronne,  entre  au- 
tres le  chancelier ,  Pierre  de  la  Forêt , 
archevêque  de  Rouen  ;  de  les  faire  pren- 
dre et  emprisonner ,  de  saisir  leurs 
biens,  de  nommer  dans  l'assemblée  une 
oofflmission  pour  informer  contre  eux , 
d'écrire  au  pape  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  procéder  contre  l'archevêque , 
et  de  délivrer  le  roi  de  Navarre.  Les  dé- 
potés devaient  en  outre  enjoindre  au 
dauphin  «  qu'il  se  voulût  gouverner  du 
tout  par  certains  conseillers  qu'ils  lui 
bailleroient  des  trois  états ,  quatre  pré- 
lats, douze  nobles  et  douze  bourgeois, 
lesquels  conseillers  auroient  puissance 
de  tout  faire  et  ordonner  au  royaume, 
ainsi  comme  le  roi ,  tant  de  mettre  et 
^ter  officiers  comme  tant  d'autres  cho- 
Ks.  »  De  plus,  ils  demandaient  le  réta- 
blissement des  anciennes  libertés  féo- 
dales et  communales ,  comme  au  temps 
de  Philippe  le  Bel.  A  ces  conditions,  les 
états  accordaient  en  aide ,  pour  une  an- 
née, un  décime  et  demi  (15  p.  o/**)  sur 
tous  les  revenus  des  trois  ordres.  Les 


roturiers  devaient  en  outre  fournir  an 
homme  armé  par  cent  feux. 

Jamais  le  peuple   n'avait  paru  en 
scène  avec  autant  de  dignité  et  d'éner- 

g'e.  Du  reste ,  c'était  Paris ,  qui ,  dès 
rs   bien  digne  du  titre  de  capitale, 
avait   imprimé   aux  états  ce  mouve- 
ment démocratique.  Malheureusement, 
cette  ville  était  à  peu  près   la  seule 
en  état  de  comprendre  la  situation  du 
royaume,  et  l'esprit  étroit  de  localité 
arrêta  cet  élan  qui  seul  pourtant  pou- 
vait tirer  la   France  de  l'abîme  où 
elle  allait  tomber.  D'un  autre  côté,  le 
dauphin  parvint,  à  force  d*habileté,  à 
sauver  le  pouvoir  royal.  Après  avoir  en- 
tendu ,  dans  une  conférence  particulière 
qui  lui  fut  demandée  par  les  états ,  Tar- 
ehevêque^de  Reims  lui  exposer  une 
partie  des  requêtes-  de  l'assemblée ,  il 
répondit  qu'il  consulterait  son  conseil; 
puis,  lorsque  arriva  le  jour  de  la  séance 
publique  (le  31  octobre) ,  lorsque  les  états 
étaient  déjà  réunis  dans  la  grand'cham- 
bre  du  parlement,  il  fit  mander  tout  à 
coup  les  principaux  membres  de  l'assem- 
blée ,  ceux^qui  gouvemoieni  la  France, 
et  leur  déclara  qu'il  était  obligé  d'a- 
journer la  séance ,  parce  qu'il  avait  reçu , 
disait-il ,  des  lettres  de  son  père  et  de 
l'empereur  Charles  IV. 

La  séance  fut  donc  remise  an  jeudi 
de  la  Toussaint  (3  novembre)  ;  mais ,  la 
veille,  le  roi  convoqua  de  nouveau  les 

{)rincjpaux  députés,  et  les  pria,  eux  et 
eurs  collègues,  de  s'en  retourner  cAa- 
cun  en  son  lieu  y  promettant  de  les  con- 
voquer bientôt  de  nouvealU.  Les  états, 
dont  une  partie  des  membres  avaient 
déjà  été  forcés  de  s'éloigner  à  cause  de 
la  cherté  de  la  vie  à  Pans,  consentirent 
à  se  séparer,  après  que  l'évêque  de  Laon 
eut  donné,  dans  une  réunion  générale, 
lecture ^es  représentations  qui  devaient 
être  adressées  au  lieutenant  du  roi. 
Chaque  député  emporta  avec  lui  une 
copie  des  uécisions  prises  par  l'assem- 
blée pour  en  donner  connaissance  à  ses 
commettants. 

X.  Février  1367.  Le  3  février,  les 
états  s'assemblèrent  de  nouveau,  moins 
nombreux ,  il  est  vrai ,  que  précédem- 
ment, mais  ayant  gagné  en  énergie  ce 
qu'ils  avaient  perdu  en  nombre.  «  lia 
rapportaient  de  leurs  provinces  des 
doléances  conformes  au  rapport  de  la 
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commission  des  quatre-yingts,  qui  lear 
fut  présenté  par  Marcel  et  le  Coq.  £n 
leur  nom,  Tevéque  de  Laon  accorda  au 
dauphin  trente  mille  hommes  et  l'argent 
nécessaire  pour  les  solder;  mais  il  de- 
manda en  retour  :  1°  le  renvoi  de  vingt- 
deux  de  ses  ministres  et  officiers;  9*  la 
faculté  de  s'assembler  deux  fois  l'an, 
sans  convocation;  3°  la  création  d'un 
conseil  de  trente-six  réformateurs  gé- 
néraux, élus  par  les  états,  «  pour  or- 
«  donner  les  besognes  du  royaume;  et 
«  dévoient  obéir  tous  prélats,  tous  sei- 
«  gneurs,  toutes  communautés  des  cités 
«  et  bonnes  villes,  à  tout  ce  qu'ils  fe- 
«  roient  et  ordonneroient;  »  4*  l'envoi 
dans  les  |>rovinces  de  commissaires  ex- 
traordinaires, chargés  de  pleins  pouvoirs 
pour  assembler  les  états  pnyrindaux, 
punir,  réformer,  récompenser  tous  les 
agents  du  gouvernement,  etc. 

tt  Ledaupnin  consentit  à  ces  demandes; 
et,  en  conséquence,  il  publia  une  grande 
ordonnance  de  réformation  qui  confir- 
mait celle  du  28  décembre  1355,  et  qui 
fut  lue  et  publiée  en  parlement,  pour 
lui  donner  un  caractère  législatif.  Par 
cette  ordonnance  mémorable,  il  renon- 
çait à  toute  imposition  non  votée  par 
les  états,  s'engageait  à  ne  rien  détour- 
ner du  trésor,  à  laisser  lever  et  employer 
l'argent  des  impôts  par  bonnes  gins 
sages  ordonnées  par  les  trois  étais  y  à 
réformer  les  abus  de  pouvoir  de  ses  of- 
ficiers ,  à  rendre  la  justice  impartiale  et 
prompte,  à  ne  plus  vendre  les  offices  de 
judicature,  à  ne  pas  altérer  les  mon- 
naies, qui  slsraient  faites  dorénavant 
conformes  au  modèle  donné  (Mir  le  prévôt 
des  marchands  de  Paris.  Il  interdit  en- 
core le  droit  de  prise,  les  emprunts 
forces,  les  guerres  privées,  les  juge- 
ments par  commissions ,  l'aliénation  des 
domaines  de  la  couronne;  il  autorisa  la 
-  résistance  À  main  armée  à  toute  entre- 
prise illégale,  à  toute  guerre  entre  les 
seigneurs ,  déclara  les  membres  des  états 
inviolables,  enfin  ordonna  l'armemenl 
de  toutes  gens  selon  leur  état.  Le  con- 
seil des  trente-six  commença  ses  opéra- 
tions par  séparer  entièrement  les  attri- 
butions de  la  chambre  des  comptes  et 
du  parlement,  et  renouveler  les  mem» 
hres  de  ces  deux  cours;  il  destitua  tous 
les  officiers  de  justice  et  de  finance, 
receveurs  «  ohâteutnis ,  sergents  d'armes, 


notaires,  ete.;  exila  presque  tous  les 
conseillers  royaux,  s'empara  des  coins 
de  la  monnaie,  créa  la  cour  des  aides, 
destinée  à  régulariser  l'assiette  des  im- 
pôts, et  à  laquelle  fut  attribuée  depuis 
unejuridietioncontentieuse  en  matière 
de  finances.  C'était  l'évéque  de  Laon 
qui  dirigeait  tous  œs  changements,  et 
le  dauphin  n'avait  plus  d*autre  pouvoir 
que  de  promulguer  les  ordonnances  qui 
portaient  :  De  l'avUde  notre  grand  eo»- 
seU  des  états  et  des  hommes  des  bottmn 
viUes  (*).  » 

C'éteit,  comme  on  le  voit,  non  point 
une  réforme,  mais  une  révolution  com- 

Slète ,  opérée  surtout  par  la  oommoas 
e  Parts,  dont  le  génie  révolutionnairs 
semblait  déjà  se  révéler.  Mais  l'aristo- 
cratie et  la  royauté  étaient  encore  trop 
fortement  constituées;  la  décaocratie 
trop  faible  et  trop  peu  soutenue  par  Iss 
populations  des  provinces,  pour  qoe^i 
triomphe  du  peuple  pût  être  durable. 

Du  reste,  cette  époque  a  été  parfai- 
tement appréciée  par  M.  de  Sisroondi, 
et  le  chapitre  qu'il  lui  a  consacré,  dans 
son  Histoire  des  Français  y  est  un  des 
meilleurs  de  cet  ouvra^.  «  La  tiiarte 
promulguée  par  le  dauphin ,  dit*il ,  nous 
rait  connaître  retendue  des  abus  qui 
causaient  les  plaintes  du  peuple,  et  h 
loyauté  des  chefs  opposés  à  la  couronne, 
oui  obtenaient  par  leur  ferm^  des  ré- 
formes aussi  avantegeuses.  A  eu  juger 
par  ce  résumé  de  toutes  leurs  demandes, 
ce  n'étaient  point  des  esprits  inquiets, 
jaloux,  turbulents;  ce  n'étaient  point 
des  traîtres  que  l'évéque  de  Laon  et  le 

{irévôt  des  marchands,  encore  que  tous 
es  historiens  de  la  monarchie  se  soient 
efforcés  de  les  nohrcir  comme  tels;  e'é* 
teient ,  au  contraire,  des  hommes  animés 
du  désir  du  bien  et  de  l'amour  du  peu* 
pie,  qui,  Toyant  le  désordre  époovan- 
teble  où  tombait  i'Étet,  les  voleries 
universelles,  l'incapacite  et  l'incurie  des 
chefs,  tenterent  de  sauver  la  France  en 
dépit  des  princes  français.  S'ils  usèrenl 
quelquefois  de  violence,  il  ésiut  leur 
pardonner  l'emploi  des  moyens  illéganx* 
dans  ces  temps  oà  les  anus  de  la  F^nnee 
n'avaient  aucun  moyen  1^1  de  faire  la 
bien.  Si,  à  le)ir  tour,  le  pouvoir  ks 


(*)  Lavallée,  Oistoirt  dêê 
in-8o,  t  II,p.44etswv, 
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eDivra,  il  faut  voir  dans  leur  exemple 
noéme  une  preuve  de  plus  de  la  rectitude 
de  leurs  priocipes  ;  car  c'étaient  eux  qui 
les  premiers  avaieut  dit  au'il  n'y  a  de 
sakit  pour  aucun  peuple  tant  qu'il 
reste  soumis  au  pouvoir  absolu,  quelles 
gue  soient  les  personnes  qui  en  sont 
investies  (*).  » 

Cependant  le  roi  Jean,  alors  à  Lon- 
dres ,  chercha  à  sauver .  l'autorité  du 
dauphin  ;  et  au  mois  de  mars ,  celui-ci 
fit  crier  dans  les  rues  de  Paris  des  let- 
tres du  roi,  par  lesquelles  il  défendait 
qu'on  payât  le  subside  voté  par  les  états, 
auxquels  il  défendait  de  s'assembler, 
soit  le  17  avril,  suivant  ce  qui  avait  été 
précédemment  convenu ,  soit  à  aucune 
autre  époque.  Le  peuple  irrité  se  sou- 
leva ;  Jean  de  Craon ,  Etienne  Marcel  et 
les  autres  meneurs  des  états  prirent 
une  attitude  tellement  menaçante,  que 
^dauphin  révoqua  les  lettres  deux  jours 
après  leur  publication. 

%l,Novembre  1357.  Cependant,  après 
avoir  en  vain  quêté  des  aides  de  ville  en 
ville,  le  dauphm  fut  obligé  de  revenir  à 
Paris,  et  de  consentir  encore  à  la  con- 
vocatlbn  des  états.  L'assemblée  se  réunit 
le  7  novembre.  Mais  bientôt  la  déli- 
vrance du  roi  de  Navarre,  exécutée 
d'après  une  délibération  entre  Marcel  et 
ses  échevins,  l'évéque  de  Laon,  le  sire 
de  Piquigny  et  plusieurs  députés ,  mit 
la  discorde  entre  les  députés;  plusieurs 
de  ceux  des  bonnes  villes,  de  celles  de 
Bourgogne  et  de  Champagne  entre  au* 
très ,  sortirent  de  Paris ,  craignant  qu'on 
ne  les  forçât  d'approuver  le  coup  de 
main  que  l'on  venait  d'exécuter.  Quant 
aux  cnefs  du  parti  populaire,  après 
avoir  fait  acoorcler  à  Charles  le  Mauvais 
une  partie  des  choses  qu'il  réclamait,  ils 
firent  renvoyer  pour  le  reste  la  discus- 
sion à  une  autre  session  des  états;  puis 
l'assemblée  n'étant  plus  en  nombre  et  ne 
pouvant  s'accorder,  s'ajourna  au  13 
janvier. 

XU' Janvier  1368.  La  session  s'ou- 
vrit au  jour  fixé  ;  mais  presque  aucun 
noble  ne  se  trouvait  à  l'assemblée;  quel- 
ques gens  d'église  à  peine  y  étaient 
venus;  eiiûn,  £a  désunion  régnait  entre 
Ifls  membres  présents.  Us  discutèrent 

(*)  De  Sifmondi,  Mistoire  dês  Françmû, 
t.  X,  p.  490. 


jusqu'au  2fi  janvier  sans  pouvoir  se 
mettre  d'accord;  et  la  seule  mesure 
qu'ils  prirent  fut  une  mesure  funeste  : 
ils  .ordonnèrent  provisoirement,  pour 
remédier  à  la  détresse  du  gouverne- 
ment, la  fabrication  d'une /at6/e  mon- 
naie, c'est-^-dire,  d'une  monnaie  dont 
on  taillait  jusqu'à  onze  livres  cinq  sons 
dans  un  marc  d'ai^nt. 

L'assemblée,  suspendue  après  oe  dé- 
cret, ne  reprit  ses  séances  que  le  11  fé- 
vrier. Le  clergé  et  le  tiers  état  ^  étaient 
seuls  représentés;  on  n'y  voyait  aucun 
député  de  la  noblesse.  Ce  nit  peu  de 
jours  après,  le  23  février,  que  Marcel  et 
les  bourgeois,  poussés  à  bout  par  la 
mauvaise  foi  et  la  conduite  perfide  du 
dauphin,  tt jugèrent  à  propos,  dit  le 
continuateur  de  INangis,  que  quelques** 
uns  de  ses  eonseiliers  Jvssent  enlevés 
du  miUeu  de  ce  monde,  »  En  effet,  plu« 
sieurs  nobles,  entre  autres  Robert  de 
Clermont,  maréchal  de  I9ormandie,  et 
le  seigneur  de  Conflans,  maréchal  de 
Champagne,  furent  tués  sous  les  yeux 
même  du  prince. 

Le  lendemain,  Marcel  convoqua  au 
couvent  des  Augustins  une  grande  as- 
semblée de  bourgeois,  et  auxquels  se 
réunirent  ceux  d'entre  les  députés  des 
villes  ({ui  se  trouvaient  encore  à  Paris. 
Ceux-ci  y  furent  requis  d'approuver 
l'événement  de  la  veine  et  d'entretenir 
«  bonne  union  avec  ceux  de  Paris,  la- 
quelle  avoit  été  précédemment  promise 
etjurée.  «  Ils  ré(M)ndirent  qu*i Is  avouaient 
tout  ce  qui  avait  été  fait. 

Les  états,  loin  de  vouloir  usurper 
l'autorité  souveraine,  engagèrent  en- 
suite eux-mêmes  le  dauphin,  attendu 
qu'il  avait  eu ,  le  21  janvier,  vingt  et 
un  ans  accomplis ,  à  échanger  le  titre  de 
régent  contre  celui  de  lieutenant  du  roi , 
qu  il  avait  porté  jusque-là. 

XIII.  Mai  1358.  Une  grande  scission 
eut  lieu  alors  dans  les  états  de  la  Langue 
d'oil;  la  jalousie,  excitée  dans  les  pil)- 
vinces  par  la  domination  des  bourgeois 
de  Paris,  en  fut  en  partie  la  cause.  Les 
états  provinciaux  de  Champagne  et  de 
Vermandois  protestèrent  contre  cette 
domination;  et  le  dauphin,  se  hâtant  de 
profiter  d'une  circonstance  qui  pouvait 
être  favorable  au  rétablissement  de  Tau^ 
torité royale,  transféra  à Compiègne  l'as- 
semblée des  états  généraux,  qui  avait 
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été  conyoqaée  à  Paris  pour  le  1"  mai. 
Néanmoins,  on  sentait  encore  dans  plu- 
sieurs provinces  que  le  peuple  de  Paris 
était  le  véritable  représentant  du  parti 
national;  aussi  rassemblée  de  Cdmpiè- 
gne  fut-elle  très-peu  nombreuse.  Trente- 
quatre  archevêques  ou  évéques,  parmi 
lesquels  on  remarquait  ceux  de  Paris, 
de  Soissons  et  de  Tournay,  refusèrent 
de  tenir  compte  de  la  convocation ,  et 
furent  imités  par  le  clergé  de  leurs 
diocèses.  Dix-huit  bailliages ,  entre  au- 
tres ceux  de  Paris ,  d'Orléans,  de  Gisors, 
etc. ,  n'envoyèrent  de  députés  ni  pour 
la  noblesse,  ni  pour  les  communes. 

Néanmoins  les  états ,  tout  en  mani- 
festant leurs  intentions  hostiles  contre 
la'  capitale ,  se  montrèrent  aussi  zélés 

Sour  la  réforme  que  les  états  précé- 
ents.  Ils  demandèrent  la  stabilité  des 
monnaies ,  que  le  dauphin  promit  dç  ne 

Ï>lus  changer.  Ils  suppriinèrent  toutes 
es  aides  précédemment  accordées,  et 
les  remplacèrent  par  une  aide  nouvelle, 
du  dixième  des  revenus  pobr  les  gens 
d'église ,  du  vingtième  pour  les  nobles, 
et  d'un  demi-écu  par  jour,  faisant  la 
paye  d'un  homme  d  armes,  par  soixante 
et  dix  feux  de  bourgeois,  par  cent  feux 
de  paysans  libres,  et  par  deux  cents  feux 
de  seîfs.  Cette  aide  devait  être  perçue 
par  des  députés  élus  par  les  trois  états, 
et  employée  à  la  défense  du  royaume , 
sauf  un  dixième ,  qui  était  destiné  à  la 
dépense  des  hôtels  royaux.  Il  fut  en 
outre  stipulé  expressément  que  cette 
aide  ne  donnerait  pour  l'avenir  aucun 
droit  à  la  couronne  ;  enfin  le  droit  de 
prise  et  les  emprunts  forcés  furent  dé- 
iÎDitivement  abolis. 

XIV.  25  mai  1869.  Etienne  Marcel 
avait  été  assassiné  par  Maillard  le  31 
juillet  1368.  Le  coup  qui  avait  frappé 
cet  homme  énergique  avait  abattu  le 
parti  populaire,  dont  il  était  le  chef. 
Le  dauphin ,  rentré  dans  Paris ,  manda 
aux  députés  des  trois  ordres  de  s'y  trou- 
ver le  19  mai ,  afin  d'entendre  la  lecture 
du  traité  de  paix  qui  venait  d'être  négo- 
cié en  Angleterre  ;  l'ouverture  des  états 
fut  ensuite  retardée  jusqu'au  26,  afin  de 
donner  le  temps  aux  députés  d'arriver. 
L'assemblée,  quoique  très -peu  nom- 
breuse ,  délibéra  sur  le  projet  de  traité. 
«  Là  furent ,  dit  Froissard ,  les  lettres 
lues  et  relues   et  bleu  ouies  et  enten- 


dues ,  et  de  pdnt  en  point  considérées 
et  examinées  ;  et  leur  sembla  ce  traité 
trop  dur,  et  répondirent  d'une  voix  aox- 
dits  messagers,  que  ils  auroient  plus 
cher  à  endurer  et  porter  encore  le  grand 
roeschef  et  misère  où  ils  étoient,([Qe 
le  noble  royaume  de  France  fust  ainsi 
amoindri  et  défraudé  ;  que  le  roi  Jean 
demeurast  donc  encore  en  Angleterre,  rt 
que ,  quand  il  plairait  à  Dieu,  il  y  pour- 
voiroit  de  remède.  »  Il  fut  donc  résolu 
qu'on  ferait  bonne  guerre  aux  Anglais. 
Le  27  mai ,  le  régent  rappelant  la  des- 
titution des  officiers  du  roi  que  les 
états  de  1866  avaient  prononeée,  réta- 
blit ces  officiers.  Le  2  juin,  l'assemblée 
s'occupa  de  la  levée  d'une  armée  et  de 
l'octroi  d'un  subside.  Il  est  à  remarouer 
que  les  nobles  furent  astreints,  malgré 
le  service  qu'ils  devaient  faire  en  ftf- 
sonne ,  à  payer  les  impositions  consen- 
ties par  les  villes,  et  que  les  envoyés  de 
ces  villes ,  n'ayant  pas  reçu  le  pouvoir 
d'accorder  un  subside,  demandèrent 
qu'il  leur  fât  permis  d'aller  prendre 
I  avis  de  leurs  concitoyens. 

XV.  Décembre  1368.  Le  roi  Jean 
ayant  été  remis  en  liberté ,  convo^  à 
Amiens ,  pour  le  mois  de  décembre,  les 
états  de  la  Langue  d'oil  ;  mais  les  ra- 
vages de  la  peste  et  des  grandes  com- 
pagnies empêchèrent  la  plupart  des  dé- 
putés de  se  rendre  à  cette  convocation. 
L'assemblée  ne  tint  probablement  qu'une 
ou  deux  séances,  car,  le  6  du  même  mois, 
le  roi  publia  l'ordonnance  confimiative 
des  délibérations  des  états;  ordonoanee 
avant  pour  but  la  suppression  des  mêmes 
abus  que  précédemment,  et  la  levée  d'an 
corps  de  troupes  destiné  à  chasser  de 
France  les  aventuriers. 

XVI.  Mai  1369.  Les  seigneurs  de  la 
Guienne  ayant  interjeté  auprès  deGha^ 
les  V ,  comme  seigneur  suzerain  de  la 
Guienne,  appel  des  injustices  commises 
contre  eux  par  le  prince  de  Galles,  le 
rai  voulut,  avant  de  recevoir  cet  ap- 
pel ,  consulter  les  états  généraux.  Il  IfS 
convoqua  donc  à  Paris ,  pour  le  9  mai 
1369.  Ils  se  réunirent ,  au  jour  convenu, 
dans  la  ^rand'chambre  du  parlement , 
où  l'on  vit  deux  archevêques ,  quarante 
évéques  et  plusieurs  abbés,  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  les  comtes 
d'Alençon ,  d'Eu  et  d^Étampis,  princes 
du  sang,  et  beaucoup  de  noUet,  avec 
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an  grand  nombre  de  gens  de  bonnes 
viJIes,  siéger  avec  ies  conseillers.  Le 
chancelier  leur  communiqua  l'appel  des 
barons  de  Gascogne;  et,  le  surlen- 
demain ,  les  états  dédarècent  que  le  roi 
n'avait  pu  rejeter  cet  appel ,  et  que  «  si 
les  Jonglais  Vattaquoientj  ils  lui  fe- 
rment une  guerre  injuste  (*).  » 

XVII.  Ai>mVÀS2,  Les  dilapidations 
et  les  excès  de  tout  genre  commis  par 
les  membres  du  conseil  de  régence  du 
jeune  roi  Charles  VI ,  flrent  éclater  des 
soulèvements  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume.  «  Cependant ,  dit  le  reli- 
gieux de  Saint-Denys,  les  princes  se  ré- 
signaient à  souffrir  ces  inconvénients , 
ne  songeant  qu\^  obtenir  Fardent  du 
peuple.  Pour  lever  de  nouveaux  impôts, 
le  roi  manda  à  quelques-unes  des  villes 
les  plus  importantes  du  royaume,  d'en- 
voyer à  Compiègoe ,  vers  la  mi  -  avril , 
des  députa  chargés  d'assister  à  l'assem- 
blée qui  serait  tenue  à  ce  sujet.  Il  y  fut 
dit  sommairement  que  le  conseil  du  roi 
était  d'avis  unanime  qu'on  ne  pouvait , 
sans  impôts,  continuer  les  guerres  allu- 
mées dans  le  royaume,  ni  solder  les 
hommes  d'armes  ;  que  la  volonté  du  roi 
était  de  donner  cours  à  ces  impôts 
comme  au  temps  de  son  père ,  et  que 
chacun  avait  à  déclarer  franchement 
son  opinion  à  cet  égard.  Messire  Ar- 
naud de  Corbie ,  premier  président  au 
parlement,  essaya  de  prouver,  par  beau- 
coup d'arguments,  que  cette  demande 
était  conforme  à  la  raison.  La  seule 
réponse  qu'il  obtint  des  députés  fut 
qu'ils  feraient  volontiers  connaître  à 
lears  concitoyens  l'intention  du  roi, 
puisqu'ils  n'avaient  pas  été  envoyés 
pour  autre  chose  ;  et  que ,  s'il  était  pos- 
sible, ils  les  amèneraient  à  s'y  sou- 
mettre. ^ 

«  Ainsi  se  termina  cette  conférence  ; 
peu  de  jours,  après,  dans  le  même  mois, 
quelques-uns  des  députés  rapportèrent 
à  Meaux,  et  d'autres  à  Pontoise,  les 
Tœux  de  leurs  concitoyens  en  réponse 
au  roi.  Ils  déclarèrent  franchement 
qu'on   avait  entendu  parler  d'impôts 

(^  Cestà  tort  que  la  Chronologie  des  états 
généraux,  insérée  dans  ï Annuaire  publié, 
pour  1840,  par  la  Société  de  l'histoire  de 
France,  place  une  assemblée  d*étatsen  i38o: 
îl  n'y  eut  à  cette  époque  qu'une  assemblée 
de  notables. 


avec  un  extrême  déplaisir,  et  que  tons 
avaient  à  la  bouche  ces  paroles  :  «  Nous 
aimons  mieux  mourir  que  iTen  souf' 
frir  la  levée.  »  <2uoi<Iu^  l^s  envoyés  de 
la  province  de  Sens  eussent  accordé 
alors  nu  roi  un  impôt  sur  toutes  les 
marchandises ,  le  peuple  le  refusa  opi- 
niâtrement ,  et  ne  permit  point  de  le  le- 
ver ou  de  le  recueillir  (*).  » 

X\m,  Janvier  1413.  Charles  VI con- 
voqua à  Paris,  en  141 3,  à  la  sollicitation 
du  duc  de  Bourgogne ,  une  assemblée 
générale  pour  aviser  aux  moyens  de  re- 
médier aux  désordres  de  l'administra- 
tion. Cette  assemblée  doit  être  mise 
au  nombre  des  états  généraux  ;  car  le 
roi ,  dans  une  ordonnance ,  déclare 
qu'elle  était  composée  «  de  plusieurs 
«  prélats ,  chevaliers ,  escuyers ,  bour- 
«  geois  de  nos  citez  et  bonnes  \illes, 
a  et  autres  notables  personnages.  »  L'in- 
tention du  duc  de  Bourgogne  était  moins 
de  corriger  les  abus  introduits  dans 
l'administration,  que  de  se  servir  de 
l'autorité  de  l'assemblée  pour  perdre  ses 
ennemis.  Le  chancelier  de  (juienne,  le 
sire  d'Ollehain ,  ouvrit  la  session  le  30 
janvier,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel 
Saint-Paul ,  en  faisant  aux  députés  un 
exposé  de  l'état  de  la  France  ;  il  y  mon- 
tra la  nécessité  de  se  réunir  pour  re* 
pousser  les  Anglais,  et  conclut  en  deman- 
dant que  les  trois  ordres  concourussent 
à  la  défense  du  royaume  par  une  con- 
tribution générale  en  forme  de  taille. 
Benoît  Gentien  parla  longtemps,  au  nom 
du  tiers  état  et  de  l'université  dont  les 
représentants  avaient  été  admis  aux 
états.  Un  carme ,  nommé  Eustache  de 
Pavilly,  fut  chargé  de  rédiger  un  mé- 
moire circonstancié  des  vices  de  l'admi- 
nistration et  des  moyens  d'y  remédier. 
Ce  long  et  curieux  mémoire  contenait 
une  foule  de  griefs  contre  le  surinten- 
dant des  finances,  des  Essarts,  ennemi 
du  duc  de  Bourgogne.  Ce  ministre  fut 
en  effet  condamné  et  exécuté  peu  après. 
Les  doléances  de  rassemblée  amenèrent 
ensuite  la  promulgation  de  la  célèbre 
ordonnance  du  25  mai  Vivant,  qui  fut 
annulée  le  5  septembre  de  la  même 

XIX.  Décembre  1420.  Par  le  traité 

(*)  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis, 
traduite  par  M.  Bellaguet,  1. 1,  liv.  ixi ,  c.  5. 


670 


irAIS  «BVJBAITX       LTrmVERS.       ArATS  OKmBAAVX 


signéàTroyes,  le  21  mai  1430,  Heort  Y  ' 
d'Angleterre  avait  été  déclaré  récent  et 
reconnu  héritier  du  rovaume  de  France. 
«  Le  sixième  jour  de  décembre ,  dit  Ja- 
vénal  des  Ursins,  furent  manda  les 
trois  états  à  Paris ,  et  furent  assemblez 
à  Sainct-Paul ,  en  la  basse  salle  :  là  où 
proposa  maistre  Jeian  le  Clerc ,  qui  prit 
pour  son  thème  ces  paroles  :  Audita  est 
vox  lamentationit  et  pfanctus  Syon. 
Ensuite  il  énarra  et  aéduisit  les  di- 
Terses  guerres  qui  avoient  esté ,  la  mort 
du  duc  de  Çourgongne  et  la  paix  faite 
à  Troyes,  avec  Tes  places  conquestées 
ensuite:  en  requérant  aide  pour  coo* 
du  ire  le  faict  de  la  guerre.  Il  remonstra 
aussi  que  la  monnoye  estoit  foible  et 
altérée,  ce  qui  estoit  un  grand  dom* 
mage  de  la  chose  publique  :  ausquelles 
choses  falloit  prompte  provision  ,  et 
qu'ils  y  voulussent  aoviser.  Après  quoy, 
ceux  qui  estoient  envoyez  comme  par 
les  trois  estats,  se  retirèrent  à  part; 

Suis ,  par  la  bouche  de  Tun  d'eux ,  fut 
ist  :  Qu'ils  étoient  prests  et  appareillez 
de  faire  tout  ce  au'il  plaih>it  au  roy  et 
à  son  conseil  d  ordonner.  En  consé* 
guence  de  quoy  il  fut  ordonné ,  «  qu'on 
leroit  une  manière  d'emprunt  des  marcs 
d'argent  qu'on  mettroit  à  la  monnoye  ; 
çt  ceux  qui  les  mettroient  auroient  la 
monnoie  au  prix  que  l'on  diroit ,  et  de 
ce  qui  valoit  huict  francs  le  marc  d'ar- 
gent, et  qui  seroit  mis  en  la  monnoye, 
lis  en  auroient  sept  francs,  et  non  plus,  » 
qui  estoit  une  bien  grosse  taille.  La* 
dite  conclusion  fut  exécutée,  et  fit-on 
Fiinpost  des  marcs  d'argent ,  non  mis 
seulement  sur  les  bourgeois  et  mar- 
chands, mais  siir  les  gens  d'église.  Ceux 
de  l'université  firent  une  proposition 
devant  le  roy  d'Angleterre  pour  en  estre 
exempts  :  mais  ils  furent  bien  rebutez 
par  ledit  roy  d'Angleterre,  qui  parla 
trop  bien  et  hautement  à  eux:  ils  cui- 
dèrent  répliquer ,  mais  à  la  fin  ils  sa 
teurent  et  di^portèrent;  car  autrement 
on  en  eust  logé  en  prison.  Alors  aussi 
falloit-il  dissimuler  p&r  toutes  person- 
nes et  accorder  ee  qu'on  demandoit ,  ou 
autrement  assez  légèrement  on  les  eust 
tenu  pour  Armagnacs  (*).  » 
XX.  Janvier   1423.    Charles  VU 

(*)  HUtoire  de  Charles  FI,  par  Juvénal 
des  Ursioiy  année  i4ao. 


avait  convoqué  à  Bourges ,  suivant  les 
uns  (voy.  Boubges),  à  Selles  en  Berri, 
suivant  d'autres ,  pour  le  mois  de  iao- 
vier  1423,  une  assemblée  des  trois  états 
du  royaume.  Mous  ne  savons  point  en 
quel  nombre  ni  de  quelles  provinces  les 
députés  se  rendirent  à  cette  assemblée, 
dont  il  ne  nous  reste  d*antre  morai- 
ment  qu'une  ordonnance  rendue  par 
Charles  VII ,  à  Bourges ,  le  34  ianvia'. 
Cette  ordonnance  a  pour  bnt  d  exem[>- 
ter  les  conseillers  da  parlement  de  Poi- 
tiers de  contribuer  à  l'aide  d'an  million 
de  francs  que  les  états  lui  avaient  ac- 
cordée. 

XXI.  Octobre  1438.  Les  états  géné- 
raux des  pays  restés  sous  l'obélssanee 
de  Charles  Vil  se  réunirent  à  CSiioon, 
en  octobre  1428,  et  lui  aceordèrent 
une  aide  de  400,000  liv.  payable  moitié 
par  la  Langue  d'oiletmoitié  par  le  Lan- 
guedoc et  le  Dauphiné.  Ces  états  araient 
formé,  entre  autres  demandes,  «He 
de  la  réunion  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  transféré  à  Béziers ,  avee  cdd 
qui  était  établi  à  Poitiers.  Le  roi  réanlt 
les  deux  cours  par  son  ordonnance  do 
7  octobre  1458  (*). 

XXII.  Avril  1434.  On  a  très-peo  de 
détails  sur  les  états  que  Charles  VII 
convoqua  à  Vienne ,  pour  le  mois  d'a- 
vril 1434.  On  pense  seulement  Qu'on  t 
vit  réunis ,  non-seulement  les  députa 
du  Dauphiné ,  mais  encore  ceux  de  la 
Langue  d'oc  et  de  la  Langue  d'oil.Toa- 
teifois  ils  se  bornèrent  à  voter  quelques 
subsides. 

XXIII.  Février  1435.  Assemblée  des 
trois  états  gui  consentit  au  rétablisse- 
ment des  aides  supprimées  par  le  roit 
après  son  départ  de  Paris.  On  ignore 
où  cette  assemblée  se  tint;  mais  elle 
devait  être  composée  en  grande  partie 
de  députés  du  Languedoc ,  puisqoè  la 
Langue  d'oil  était  presque  entièrement 
au  pouvoir  des  Anglais  ;  cependant  il 
n'est  pas  possible  de  la  considém' 
comme  une  assemblée  particulière  do 
Languedoc ,  car  le  roi ,  dans  ses  lettres 
pour  la  levée  de  l'aide ,  disait  :  «  Par  le 
«  consentement  des  gens  des  trois  états 
«  de  nostre  pays  de  Languedoc  et  oih 
«  tres^  etc.  •  Toutes  les  provinces  oo 

(*)  Toyei  pour  plus  de  détaib  Gusov 
(états  de). 
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Charles  YII  était  reconnu  pour  roi ,  en* 
Toyèrent  donc  des  députés  à  cette  as- 
semblée, qui ,  pour  les  partisans  de  ce 
8 rince,  était  une  véritable  assemblée 
'états  généraux, 

XXIV.  Octobre  1439.  Charles  Vn 
voulant  enfin  mettre  un  terme  aux  dé- 
sordres causés  par  les  aventuriers  et 
opérer  dans  l'armée  une  réforme  com- 
plète, convoqua  à  Orléans  les  états  du 
royaume.  Voici  en  quels  termes  la  chro- 
nique de  Charles  VII  parle  de  cette  as- 
semblée :  «  En  la  présence  du  roi  et  de 
«  la  reine  de  Sicile,  furept  là  proposées 
«  de  la  part  de  tous  ceux  du  royaume' 
«  là  étant ,  quantité  de  belles  choses 
«  hautement  et  sagement ,  en  démons- 
«  trant  les  désolations,  maux,  pilleries 
«et  meurtres,  rebellions,  roberieS| 
«ravissements  et  rançonnements  qui 
<  estoient  perpétrés  et  laits  sous  ombre 
«  de  la  guerre.  » 

Ces  états  furent,  sans  contredit,  les 
plus  importants  de  tout  le  règne  de 
Charles  VII.  L'archevêque  de  Reims , 
chancelier  de  France ,  ouvrit  la  session 
en  exposant  l'état  des  négociations  en- 
tamées avec  l'Angleterre ,  et  en  invi-, 
tant  l'assemblée  à  délibérer  sur  cette 
grave  question.  Les  débats  durèrent 
huit  jours,  et  le  parti  de  la  paix  l'em- 
porta (Jans  les  états  comme  dans  le  con- 
seil du  roi. 

La  grande  affaire  de  l'organisation 
de  l'armée  et  des  finances  fut  ensuite 
soumise  aux  députés.  Les  revenus  du 
domaine  devaient  suffire  à  l'entretien 
du  roi  et  de  sa  maison ,  entretien  qui  se 
Jnontait  à  environ  100,000  francs  (à 
peu  orès  un  million  ).  Les  aides  et  les 
êabelles  devaient  être  réservées  [)our  les 
diverses  dépenses  d'administration.  La 
solde  de  l'armée  devait  être  fournie  par 
une  taille  annuelle ,  fixe  et  perpétuelle, 
de  1,200,000  fr.  pour  tout  le  royaume. 
Cette  taille  devait  être  perçue ,  dans  les 
provinces ,  par  des  officiers  particuliers, 
par  le  trésorier  des  guerres ,  et  par  des 
receveurs  révocables  chaque  année  ;  ces 
officiers  spéciaux  devaient  eux-mêmes 
payer,  chaque  mois ,  les  gens  de  guerre, 
avec  la  plus  grande  régularité. 

Les  historiens  contemporains  n'ont 
pas  senti  l'importance  de  ces  réformes, 
qui  devaient  délivrer  le  pays  des  bri- 
gandages des  aventuriers;  assurer  à  la 


France  une  armée  toujours  prête  à  com- 
battre les  tentatives  de  l'étranger  ;  en- 
fin, mettre  la  royauté  en  état  de  se 
passer  désormais  de  la  noblesse,  qu'al- 
laient remplacer ,  dans  les  armées ,  des 
troupes  soldées  et  placées  sous  la  dé« 
pendance  immédiate  du  prince.  D'un 
autre  côté ,  le  vote  d'un  impôt  per(>é- 
tuel  allait  délÎTrer  le  roi  de  la  nécessité 
de  convoquer  périodiquement  les  états. 
L'assemblée  se  préoccupa  peu  de  cette 
dernière  conséquence^,  et  se  contenta 
de  l'engagement  pris  par  le  roi  de  ne 
point  élever  le  chiffre  de  la  taille  sans 
consulter  les  députés  de  la  nation.  En 
effet ,  la  taille  resta  au  môme  taux  pen- 
dant tout  le  règne  de  Charles  Vif,  et 
trois  fois  seulement  le  roi ,  en  se  fon- 
dant sur  des  circonstances  exception- 
nelles, demanda  apx  états  l'autorisa- 
tion de  lever  de  nouveaux  impôts.  Les 
délibérations  de  l'assemblée  d'Orléans 
donnèrent  lieu  à  la  célèbre  ordonnance 
du  2  novembre  1439 ,  ordonnance  qui 
fut  cause  de  la  guerre  de  la  Pra^uerie, 

XXV.  Septembre  1^0.  Le  roi  avait 
promis  de  convoquer  les  états  pour  lo 
mois  de  février  1440;  la  guerre  civile 
empêcha  l'exécution  de  cette  promesse  ; 
l'assemblée  ne  put  avoir  lieu  qu'au  mois 
de  septembre.  Ce  fut  à  Bourges  qu'elle 
se  tint.  On  ne  soumit  guère  aux  dépu- 
tés que  des  affaires  ecclésiastiques  ;  ils 
eurent  surtout  à  délibérer  sur  le  schisme 
qui  avait  éclaté  entre  les  deux  papes 
Eugène  IV  et  Félix  V.  Ils  se  déclarèrent 
pour  le  premier,  et  votèrent  un  subside 
d'un  dixième ,  qui  devait  être  levé  sur 
tous  les  ecclésiastiques  du  royaume. 

XXVI.  Avril  1468.  Louis  XI ,  sans 
cesse  en  lutte  avec  les  princes  du  sang , 
résolut  enfin  d'en  appeler  à  la  nation 
pour  décider  du  succès  de  ses  efforts 
en  faveur  de  l'unité  de  la  France.  Les 
états  généraux  furent  convoqués  à 
Tours  pour  le  1*'  avril  1468  (*)■  Chaque 
ville  fut  invitée  à  envoyer  trois  députés, 
que  le  roi  eut  soin  de  faire  choisir  parmi 
des  hommes  qui  lui  étaient  dévoués. 
Le  6  avril ,  l'assemblée  ouvrit  ses  séan- 
ces avec  une  erande  pompe  et  d'après 
un  cérémonial  minutieusement  déter- 
miné. L'objet  de  la  convocation  est 

(*)  C'est  1468  et  noD  1467  qu'il  f«at  comp- 
ter, car  on  était  alors  avapt  Pâques. 
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ainsi  indiqué  par  Jean  Leprcvost,  gref- 
fier des  états  :  «  C'est  à  sçavoir  des 
«  différends  qui  sont  entre*  le  roi  et 
«  M.  Charles ,  son  frère  ,  pour  le  fait 
«  de  la  duché  de  Normandie  et  de  l'ap- 
«  panage  dudit  M.  Charles  :  pareille- 
«  ment  des  grands  excès  et  entreprises 
«  que  le  duc  de  Bretagne  a  fait  contre 
a  le  roi ,  en  prenant  ses  places  et  sujets, 
«  en  lui  faisant  guerre  ouverte ,  et  à  ces 
«  dits  sujets ,  et  prenant  les  finances 
«  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre  et 
«  autrement  en  plusieurs  manières. 
<  Tiercement  de  rintelligence  et  ap- 
«  pointement  qu'on  dit  qu'il  a  en  com- 
«  mun  avec  les  Anglois  pour*  les  faire 
«  descendre  en  ce  ro}raume  et  pour  leur 
«  bailler  en  leurs  marns  les  places  qu'il 
«  tient  en  Normandie.  » 

Après  que  Jean  Ju vénal  des  Ursins, 
archevêque  de  Reims,  eut  adressé  à 
rassemblée  son  discours  d'ouverture , 
Louis  XI ,  à  son  tour ,  prit  la  parole. 
«  Le  roi ,  dit  George  de  ChasteJIane , 
en  propre  personne  et  de  son  propre 
sens,  fit  une  très-belle  et  notable  rela- 
tion touchant  cette  difficulté  pendant 
Srésentement,  de  la  duché  de  Norman- 
ie ,  que  monseigneur  Charles ,  son 
frère,  entendoit   emporter  pour  son 

f partage;  et  comme  lui  de  soi  ne  se  vou- 
oit  justifier,  ce  sembloit  en  sa  propre 
querelle  et  cause ,  ne  soi  arroger  d'en 
savoir  bien  faire  de  son  propre  sens ,  il 
protesta  devant  eux  tous  être  insuffisant 
et  non  idoine  ;  veu  encore  que  la  ma- 
tière touchoit  au  bien  universel  de  tout 
le  royaume.  » 

Les  états  délibérèrent  en  commun, 
et  furent  unanimes  pour  déclarer  quç 
Ton  ne  pouvait  séparer  le  duché  de 
Normandie  de  la  couronne,  pour  en 
faire  un  apanage ,  et  que  le  duc  de  Bre- 
tagne devait  restituer  au  roi  les  villes 
qu'il  avait  prises  en  Normandie.  «Ils  ré- 
pondirent tous  ensemble  ,  dit  le  même 
chroniqueur,  que  pour  rien  sous  le  ciel , 
ne  faveur ,  ne  affection  fraternelle ,  ne 
obligation  de  promesse,  ne  opportu- 
nité de  donation  et  provision ,  ne  peur, 
ne  menace  de  guerre ,  ne  regard  a  nul 
temporel  danger...  le  roi  ne  devoit  ac- 

3uiescer  en  la  séparation  de  la  duché 
e  Normandie ,  ne  en  son  transport  en 
main  d'homme  vivant  que  la  sienne,  y 
Le  procès -verbal  déjà  cité ,  ajoute: 


«  Promettant  et  accordant  tous  iceoi 
estais  de  servir  et  aider  le  roi  touchant 
ces  matières  ,  et  en  ce  lui  obéir  de  tout 
leur  pouvoir  et  puissance ,  et  de  moa- 
rir  avec  lui  en  cette  querelle ,  comme 
bons  et  loyaux  sujets ,  avec  leur  souve- 
rain seigneur.  » 

Les  états  furent  dissous  au  bout  de 
huit  Jours  ;  mais ,  avant  de  se  séparer, 
ils  adressèrent  au  roi  des  remontrances 
sur  la  pesanteur  des  impôts,  qui  avaient 
doublé  depuis  la  mort  de  Charles  YII, 
sur  les  pilleries  des  officiers  royaux  et 
des  gens  de  gin^rre,  sûr  les  abus  qui  se 
commettaientdansFadministration  delà 
justice,  etc.  Pour  remédiera  ces  abus,  le 
roi  consentit  à  ce  que  les  états  nom- 
massent une  commission;  mais  cette 
commission,  composée  de  gens  défooés 
à  la  cour«  se  montra  peu  exigeante. 

XXYII.  Janvier  1484.  Les  difficultés 
qui  s^élevèrent  à  la  mort  de  Louis  II, 
relativement  à  la  tutelle  de  son  fils 
Charles  VIII ,  obligèrent  les  princes  à 
convoquer  les  états  généraux ,  pour  ré- 
gler la  composition  et  les  pouvoirs  du 
conseil  de  régence.  L'assemblée,  oonTO* 
quée  à  Tours  pour  le  5  janvier,  oe 
s'ouvrit  que  le  15  du  même  mois.  Guil- 
laume de  Rochefort,  chancelier  de 
France,  remplit  la  première  séanoiypar 
une  longue  harangue  ,  remplie  de  pro- 
messes et  de  louanges  prodiguées  à  la 
France  et  au  jeune  roi.  Le  lendemaio 
fut  consacré  aux  offices  religieux.  Le 
17,  l'assemblée  ,  sur  la  proposition  de 
Jean-Henri,  chantre  de  Notre-Dame  et 
député  de  Paris,  se  partagea,  non  point 
par  ordres ,  mais  par  bureaux  provin- 
ciaux ,  afin  de  rédiger  les  cahiers  con- 
tenant les  griefs ,  oppressions  et  roo- 
lestations  du  pauvre  peuple,  et  les  d^ 
mandes  de  réformes.  Les  bureaux ,  au 
nombre  de  six ,  correspondaient  aux 
six  grandes  généralités  fio^ndères  du 
royaume,  et  aux  six  grandes  régions 
dans  lesquelles  était  partagé  le  terri- 
toire, et  que  l'on  désignait  sous  le 
nom  de  nations.  C'était  une  grande 
faute  que  ce  fractionnement  de  l'assem- 
blée ;  il  allait  donner  aux  jalousies  pro- 
vinciales l'occasion  d'éclater ,  et  per- 
mettre à  l'esprit  de  localité  de  venir 
entraver  toutes  les  réformes. 

Cependant,  les  députés  se  mirent  à 
l'œuvre  avec  zèle,  et,  dès  le  3)  janvier, 
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la  rédaction  des  cahiers  particuliers  fut 
acberée  ;  les  six  bureaux  réunis  élurent 
alors  trente  -  six  commissaires  chargés 
de  résumer  les  cahiers  particuliers  en 
un  cahier  général.  On  réserva  ,  pour  la 
fio,  les  questions  relatives  à  la  tutelle, 
à  l'éducation  du  roi  et  à  la  composi- 
tion du  conseil  de  régence. 

Le  2  février,  la  commission  lut  aux 
six  bureaux  réunis  le  projet  de  cahier 
général.  Alors  commença  dans  rassem- 
blée une  grande  confusion ,  causée  par 
une  foule  de  demandes  et  de  récrimina- 
tions portées  contre  le  gouvernement 
de  Louis  XL  Le  bas  clergé  demanda  le 
rétablissement  de  la  pragmatique;  le 
tiers  état ,  Tabolition  de  la  gabelle  ;  les 
princes ,  l'expulsion  des  conseillers  du 
leo  roi  ;  le  duc  de  Lorraine ,  la  restitu- 
tion du  Barrois  et  de  la  Provence  ;  les 
enfants  de  d'Armagnac ,  la  restitution 
des  biens  de  leur  père,  etc.  A  la  fin ,  les 
états  furent  obligés  d'ajourner  toutes 
les  réclamations  d'intérêt  privé,  et  de 
remettre  à  s'en  occuper  après  les  af- 
faires d'intérêt  public. 

Enfin  arriva  la  grande  question  de 
la  composition  du  conseil.  «  Quelques- 
uns  opmaient  que  l'autorité  suprême  du 
royaume  était  échue  aux  états  ;  qu'ils 
ne  devaient  pas  recourir  aux  supplica- 
tions ,  si  ce  n'est  pour  la  forme ,  mais 
qu'il  fallait  décréter  et  commander  jus- 
qu'à ce  que  l'assemblée  eût  institué  le 
conseil  qui  recevrait  d'elle  la  souveraine 
puissance  (*).  » 

La  nation  de  Normandie,  par  l'or- 
gane de  son  président  Jean  Masselin , 
demanda  que  les  états  nommassent  dix- 
huit  délégués,  qui,  réunis  à  huit  d'entre 
les  quinze  membres  du  conseil  provi- 
soire,  éliraient  le  conseil  définitif;  les 
députés  d'Aquitaine  et  de  la  Langue 
d'oil  se  rangèrent  à  cette  opinion  ;  les 
Languedociens  et  les  Bourguignons  opi- 
nèrent pour  maintenir  les  anciens  mem- 
bres du  conseil ,  en  leur  adjoignant  un 
nombre  égal  de  conseillers  choisis  par 
les  états. 

L'assemblée,  qui  eût  pu  prendre  d'im- 
portantes déterminations,  manqua  de 

(*)  Journal  des  élats  généraux  de  France, 
tenus  à  Tours  en  i384,  rédigé  par  Jean 
Masselin ,  et  édité  par  M.  Bemier ,  Paris , 
zS35,  z  Tol.  in- 40,  dans  la  grande  collection 
des  Documents  publiés  par  le  ministère. 


fermeté ,  se  laissa  tromper  par  les  prin- 
ces, et  ne  fut  point  à  la  hauteur  du  rôle 
qu'elle  pouvait  jouer.  Les  amis  de  la 
vérité  et  du  bon  droit  furent,  dit  Mas- 
selin, vaincus  dans  la  lutte  par  les  me- 
nées corruptrices  des  méchants.  L^s- 
serablée  résolut  de  conserver  douze  des 
anciens  conseillers ,  et  d'en  élire  vingt- 
quatre  autres  ;  malheureusement ,  elle 
ajouta  la  clause,  «  en  requérant,  en  quel- 
«  que  manière ,  le  consentement  des 
«  princes.  » 

Encouragés  par  ces  résultats,  les 
princes  firent  entendre  à  l'assemblée 
qu'ils  lui  demandaient  un  avis  et  non 
une  sentence  ;  alors  les  débats  recom- 
mencèrent ,  et  fournirent  à  quelques 
députés  l'occasion  de  développer  les 
théories  les  plus  hardies.  On  s'éleva 
surtout  avec  force  contre  cette  préten- 
tion des  princes  du  sang ,  que ,  quand 
le  roi  était  empêché  d'exercer  le  pou- 
voir ,  c'était  à  eux  à  le  remplacer.  Phi- 
lippe Pot,  député  de  la  noblesse  de 
Bourgogne,  prononça,  à  cette  occasion, 
un  célèbre  discours^  dont  voici  quelques 
extraits  : 

«...  La  royauté,  s'écria-t-il ,  est  une 
«  dignité  et  non  une  hérédité ,  et  elle 
a  ne  doit  aucunement,  comme  les  héré- 
«  dites,  passer  toujours  aux  tuteurs  na- 
«  turels ,  savoir ,  aux  proches  parents. 
«  Quoi  donc  ?  me  dira-t-oo ,  est-ce  que 
«  la  chose  publique  restera  dépourvue 
<c  de  directeur  et  exposée  à  l'anarchie? 
«  Non ,  certes  ;  car  elle  sera  d'abord 
«  déférée  à  l'assemblée  des  états  géné- 
«  raux,  moins  pour  qu'ils  l'administrent 
«  par  eux-mêmes,  que  pour  mettre  à  la 
«  tête  les  gens  qu'ils  jugeront  les  plus 
«  dignes.  Je  veux  vous  rendre  ma  pensée 
c  évidente. 

«  Comme  l'histoire  le  raconte ,  et 
«  comme  je  l'ai  appris  de  mes  pères, 
«  dans  l'origine ,  le  peuple  souverain 
«  créa  des  rois  par  son  suffrage ,  et  il 
«  préféra  particulièrement  les  nommes 
<  qui  surpassaient  les  autres  en  vertu 
«  {virtuie)  et  en  habileté.  £n  effet,  cha- 
«  (pie  peuple  a  élu  un  roi  pour  son  uti- 
«  lité.  Oui ,  les  princes  sont  tels  ,  non 
«  afin  de  tirer  un  profit  du  peuple  et  de 
«  s'enrichir  à  ses  dépens,  mais  pour, 
«  oubliant  leurs  intérêts ,  l'enrichir  et 
«  le  conduire  du  bien  au  mieux.  S'ils 
«  font  quelquefois  le  contraire, certes, 
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«  \h  sont  tyrans  et  médiants  pasteurs, 
«  qui ,  manseant  eux-mêmes  leurs  bre* 
«  Dis,  acquièrent  les  mœurs  et  le  nom 
«  de  loups ,  plutôt  que  les  mœurs  et  le 
«  nom  de  pasteurs,  il  importe  donc  ex- 
«  trémement  au  peuple  quelle  loi ,  quel 
«  chef  le  dirige,  car,  si  son  roi  est  très- 
«  bon ,  le  peuple  est  très-bon  ;  s*il  est 
«  mauvais,  il  est  dégradé  et  pauvre. 
«  N'avez-vous  pas  lu  souvent  queTÉtat 
«  est  la  chose  du  peuple?  Or,  puisqu'il 
«  est  sa  chose ,  comment  néghgera-t-il 
«  ou  ne  soignera-t-ilpassa  chose  ?Com- 
«  ment  des  flatteurs  attribuent  -  ils  la 
«  souveraineté  au  prince ,  qui  n'existe 
«  que  par  le  peuple?  Est-ce  que  chez 
«  les  Romain^  chaque  magistrat  n'était 
«  pas  nommé  par  élection  ?  Est  •  ce 
«  qu'une  loi  y  était  promulguée  avant 
«  que,  d*abord,  rapportée  au  peuple, 

«  elle  eût  été  approuvée  de  lui  ? 

«  Et,  préalablement,  je  veux  que  vous 

«  conveniez  que  TÊtat  est  la  chose  du 

«  peuple  ,  qu  il  Ta  confiée  aux  rois ,  et 

«  que  ceux  qui  Tont  eue  par  force  ou 

«  autrement,  sans  aucun  consentement 

a  du  peuple,  sont  censés  tyrans  et  usiir- 

«  pateurs  du  bien  d'autrui.  Or ,  puis- 

«  qu'il  est  constant  que  notre  roi  ne 

R  peut  disposer  lui-même  de  la  chose 

ft  publique,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 

«  régie  par  le  soin  et  par  le  ministère 

«  d'autres  personnes.  Si  elle  ne  retourne 

«  en  ce  cas ,  ni  à  un  seul  prince ,  ni  à 

«  plusieurs  princes ,  ni  à  tous  à  la  fois, 

«  il  faut  qu'elle  revienne  au  peuple, 

«  donateur  de  cette  chose ,  et  qu'il  la 

«  reprenne,  au  moins  à  titre  de  maître, 

«  surtout  puisque  les  maux  causés  par 

«  la  vacance  prolongée  du  gouverne- 

«  ment  ou  une  mauvaise  régence ,  re- 

ti  tombent  toujours  sur  lui  et  sur  lui 

«  seul...  Or,  ce  que  j'appelle  peuple,  ce 

«  n'est  pas  seulement  la  plèbe ,  ni  les 

«  autres    classes    inférieures    de    ce 

c  royaume ,  mais  tous  ceux  de  chaque 

«  état;  de  telle  sorte  que,  sous  le  nom 

«  d'états  généraux ,  je  comprends  de 

«  même  les  princes ,  et  n'exclus  aucun 

c  des  habitants  de  ce  royaume  (*)•  » 

(*)  «  Populum  autem  appello ,  non  plebem 
«  nec  alios  tantum  hujus  regni  subdilos ,  sed 
•  omnes  cujusque  status,  adeo  ut,  statuuin 
«  generalium  nomine ,  eliam  complecti  prin- 
«cipes  arbitrer,  nec  aliquos  excludi  qui  re- 
«giiam  habitent.»  Voyez  le  Journal  des 


La  discussion,  après  avoir  duré  long- 
temps, finit  par  la  oiéclaratioa  suivante: 
«  Le  roi  devait  faire  lui  -  même  les  or- 
«  donnances,  expédier  les  actes,  et  pré- 
«  sider  le  conseil  ;  le  duc  d'Orléans  do- 
«  yâit  présider  en  son  absence ,  après 
«  lui  le  duc  de  Bourbon,  et  après  celui- 
«  ci ,  le  sire  de  Beaujeu  -,  les  autres 
«  princes  du  sang  avaient  droit  de 
«  séance  et  voix  dSibérative.  Quant  aa 
«  conseil ,  on  devait  adjoindre  douze 
«  membres  choisis  dans  les  états  aux 
<c  anciens  conseillers  de  Louis  XI.  » 

Après  que  l'on  eut  vidé  la  question 
de  gouvernement ,  on  s'occupa  de  rédi- 
ger le  cahier  des  réformes  qui  devaient 
être  discutées  dans  le  grand  conseil,  et 
ordonnées  par  le  roi.   Le  clergé  de- 
mandait le  rétablissement  de  la  prag- 
matique sanction  et  des  libertés  de  !'& 
glise,  telles  qu'elles  avaient  été  consen- 
ties par  les  conciles  de  Bâie  et  de 
Constance.  La  noblesse  se  plaignit  des 
convocations  trop  fréquentes  de  Tar- 
rière-ban,  et  demandait  que  les  vassaux 
ne  fussent  plus  obligés  de  servir  que 
sous  les  drapeaux  de  leurs  seigneors; 
que  les  étrangers  ne  fussent  plus  duff- 
gés  de  la  garde  des  places  et  du  eom- 
mandement  des  troupes;  enfin,  elle  sol- 
licitait le  rétablissement  de  ses  juridio 
tions  et  de  ses  prérogatives,  auxqueltes 
il  avait  été  porté  atteinte  sous  le  de^ 
nier  règne.  Le  cahier  du  tiers  état  a- 
posait   longuement  la    pesanteur  dei 
tailles,  accrues  de  plus  des  trois  cin- 
quièmes par  Louis  XI ,  les  euctioai 
de  la  cour  de  Rome,  les  violences  des 
soldats  et  des  percepteurs.  «  Le  royaumei 
a  y  lisait-on ,  est  comme  un  corps  qui 
«  a  été  évacué  de  son  sang  par  diverses 
«  saignées ,  et  tellement  que  tous  ses 
«  membres   sont  vidés....    Le  pauvre 
«  peuple,  iadis  nommé  franc,,  est  maio' 
«  tenant  de  pire  condition  qiie  le  serf} 
«  car  un  sert  est  nourri ,  et  lui  péril 
«  dé  faim!  » 

Les  états  demandaient ,  en  outre ,  Il 
révocxition  des  aliénations  qui  avaient 
été  faites  du  domaine  royal ,  la  diminu-' 
tion  du  nombre  et  des  cages  des  offi- 
ciers et  de  la  gendarmerie ,  la  suppres- 

élais  généraux,  p.  147-149.  Nous  avgnsa»* 
rigé  quelques  coutre-seitt  dam  la  liaduoUM 
de  M.  Beraier. 
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mu  des  pensions.  »  Iceiles  pensions, 
est-ii  dit  dans  le  cahier  gênerai,  ne  se 
prennent  pas  sur  le  domaine  du  roi , 
mais  se  prennent  toutes  sur  le  tiers 
état,  et  n'y  a  si  pauvre  laboureur  qui 
DacoQtribue  à  les  payer,  et  dans 
icdlfs,  y  a  aucunes  fois  telle  pièce  de 
monnoie ,  qui  est  partie  de  la  bourse* 
d'an  laboureur ,  dont  les  pauvres  en- 
tants  mendient  aux  portes  de  ceux 
qui  on\  lesdites  pensions,  et  souvent 
les  chiens  sont  nourris  du  pain  acheté 
des  deniers  du  pauvre  laboureur,  et 
dont  il  devoit  vivre.  »  Mais  l'un  des 
articles  les  plus  importants  du  cahier 
général  était  celui  qui  concernait,  la  pé- 
riodicité des  états.  «  ir semble,  y  était- 
«  il  dit,  que,  pour  le  bien  et  réformation 
«do royaume,  le  seigneur *roi  doit  dé- 
«  darer  que  les  états  du  royaume,  Dau- 

<  phiné  et  pays  adjacents  ,  seront  as- 
«  semblés  dans  le  terme  des  deux  ans 
«  prochainement  venants,  et  ainsi  con- 

<  tinués  de  deux  ans  en  deux  ans.  » 
Ces  cahiers  furent  portés  au  conseil 

do  roi ,  et  seize  commissaires  furçnt 
Dcmnoés  pour  en  soutenir  la  discussion. 
Puis  la  discussion  s'ouvrit  sur  les  finan- 
ces. D'après  la  menace  des  états  de  ne 
Toter  aucun  impôt  si  les  rôles  de  recet- 
tes et  de  dépenses  ne  leur  étaient  com- 
iBoniaués ,  la  cour  fournit  ces  rôles  ; 
^ais  lis  étaient  inexacts ,  et  il  était  évi- 
dent qu'on  tes  avait  fabriqués  pourtrom- 
per  tWemfolée.  Son  indignation  fut  au 
(wMà  ;  mais  enfin ,  de  guerre  lasse , 
die  accorda  pour  deux  ans  un  don  de 
lt400,000  livres;  et,  dans  une  dis- 
CBKion  orageuse  qui  s'éleva  à  cette  oe- 
^ioD,  prodama  que  le  vote  de  l'impôt 
était  un  droit  national. 

Mais  la  mésintelligence  qui  éclata  en- 
mite  entre  les  six  nations,  à  l'occasion 
des  députés  nommés  pour  faire  partie  du 
eonseil ,  ouvrit  ensuite  un  vaste  champ 
aoz  intrigues,  aux  menaces  et  aux  inju- 
res de  la  cour.  «  Nous  le  voyons  bien ,  » 
s'écriaient  les  seigneurs  qui  entouraient 
le  roi ,  «  nous  le  voyons  bien ,  c'est  à 

<  diminuer  excessivement  le  pouvoir  du 
«roi,  et  à  lui  couper  les  ongles  jus- 

<  qu'à  la  chair,  que  vous  employez  vos 
«  efforts.  Vous  voulez  jeter  des  scnlpu- 
«  les  de  conscience  et  dès  difficultés  dans 

<  TapplicatioR  d'un  principe  que  pour- 

<  tant  tous  les  voyaumes  et  toutes  les 


«  principautés  n'ont  cessé,  de  mettre 
en  pratique.  Vous  défendez  aux  sujets 
de  payer  au  prince  autant  (jue  les 
besoins  l'exigent,  et  de  participer  aux 
charges  publiques,  ce  qui  est  con* 
traire  au  droit  des  nations,  quelles 
qu'elles  soient.  Sont-ils  donc  des  maî- 
tres, et  non  #plu8  des  sujets?  Nous 
croyons  que  vous  avez  la  prétention 
d'écrire  Je  code  d'une  monarchie  ima- 
ginaire, et  de  supprimer  nos  anciennes 
lois.  Vous  vous  plaignez,  comme  on 
dit  communément,  d'avoir  mal  à  la 
tête,  quoiqu'elle  se  porte  bien;  et  vous 
êtes  incapables  de  supporter  un  succès 
et  d'user  saeement  de  la  félicité  qui 
vous  est  ofierte,  puisque  vous  vous 
efforcez  de  procurer  je  ne  sais  quelle 
liberté  au  peuple ,  naguère  gémissant 
sous  des  corvées  et  des  fardeaux  énor* 
mes,  aujourd'hui  soulagé  de  ces  maux 
par  la  miséricorde  du  roi  ;  liberté  qui 
le  porte  à  refuser  le  joug  d'une  sou- 
mission légitime  et  à  se  rendre  inso- 
lent (*).  » 

Ce  fut  surtout  dans  la  répartition  de 
l'impôt  que  se  montrèrent  à  nu  toutes 
les  haines  provinciales  mises  en  jeu  pav 
l'esprit  étroit  de  localité.  «  Au  com« 
mencement  de  nos  séances,  dit  Masse- 
lin  ,  on  avoit  vu  parmi  nous  un  admi- 
rable accord  d'actions  et  de  paroles  9 
mais  l'argent,  cette  chose  vile,  né  pour 
être  moins  une  conséquence  qu'un  but, 
nous  désunit  entièrement,  et  nous  ren- 
dit presque  ennemis  les  uns  des  autres. 
Chacun  luttoit  pour  sa  protince ,  tâ- 
chant de  lui  &ire  supporter  une  charge 
plus  légère,  et,  s'il  étoit  possible,  la 
moindre  partie  de  l'impôt.  Le  débat 
commença  entre  les  généralités  elles- 
mêmes,  ensuite  il  s'éleva  entre  les  bail- 
liages et  les  Sénéchaussées.  Bien  plus , 
ii  se  manifesta  entre  les  deux  pays  d'une 
seule  généralité,  qui  comprenoient  plu- 
sieurs bailliages  et  sénéchaussées,  et 
après  que  la  distribution  de  ladite  somme 
eut  été  faite,  le  conflit  paraissoit  s'éten- 
dre des  élections  aux  paroisses ,  et  fina- 
lement des  paroisses  aux  particuliers 
imposés  par  tête.  »  (pag.  468.) 

L'assemblée  vit  bien  que  la  cour,  de- 
puis qu'elle  en  avait  obtenu  les  subsides 
dont  elle  avait  besoin ,  ne  se  souciait 

(*)  Journal  des  états  généraux,  p.  419. 
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plus  de  ses  délibérations.  Quelques  voix 
généreuses  s'élevèrent  pour  protester 
contre  ce  mépris  qu'on  affectait  pour 
elles.  «  Un  théologien  hardi  et  fou- 
gueux, partisan  du  peuple,  prononça 
ces  paroles ,  peut-être  trop  hardies  : 
«  Depuis  qu'on  a  obtenu  notre  consen- 
«  tement  pour  la  levée  des  deniers ,  il 
«  est  hors  de  doute  que  nous  sommes 
«  joués;  il  est  certain  que  tout  a  été 
«  méprisé,  et  les  demandes  insérées  dans 
«  notre  cahier,  et  nos  résolutions  déû- 
«  nitives,  et  les  bornes  que  nous  avons 
«  établies...  Mais  malédiction  de  Dieu  , 
«  exécration  des  hommes  sur  ceux  dont 
«  les  actions  et  dDnt  les  complots  ont 
«  produit  ces  malheurs!  Ils  sont  les 
«  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  na- 
ît tion  et  du  gouvernement.  N'ont-ils 
«  pas  de  conscience  de  nous  prendre 
«  ainsi  ce  qui  nous  appartient ,  malgré 
c  nous  et  contre  une  convention  solen- 
«  nelle,  et  sans  que  PÉtat  coure  de  dan- 
«  gers,  sans  nécessité  quelconque?  Dites, 
«  ravisseurs  publics,  détestables  minis- 
«  très  d'une /puissance  tyrannique,  est- 
oc ce  là  le  moyen  de  faire  prospérer  la 
«  nation  ?  Au  nom  de  Dieu,  qu'ils  soient 
«  tenus  tous  à  restitution,  non-seule- 
«  ment  ceux  qui  font  et  font  faire  de 
«  telles  choses,  mais  tous  ceux  qui  les 
«  ont  aidés  et  ont  consenti  à  l'extorsion 
«  de  cet  argent  dont  quelque  peu  leur 
«  sera  parvenu  (*).  » 

Des  membres,  dit  Masselin,  opinè- 
rent qu'il  ne  falloit  point  que  le  corps 
des  états  se  séparât ,  et  que  la  forme  et 
l'ensemble  en  fussent  détruits,  sans  em- 
porter avec  nous  les  délibérations  arrê- 
tées de  notre  cahier ,  approuvées  for- 
mellement et  accompagnées  d'un  man- 
dement aux  juges  de  tes  exécuter.  Ces 
députés  pensoient  qu'en  faisant  autre- 
ment, notre  cahier  auroit  peu  de  force, 
et  que  nos  discours  ne  produiroient  pas 
leur  entier  effet.  Mais  un  bien  plus  grand 
nombre  étoient  d'opinion  contraire , 
parce  que  les  uns  craignoient  de  rester 
trop  longtemps ,  et  que  beaucoup  de  nos 
collègues ,  malgré  le  zèle  qu'ils  avoient 
montré  précédemment,  brûloient  du  dé- 
sir de  partir  ;  les  autres  suivoientle  bon 
plaisir  et  l'ordre  des  princes.  « 
Ce  fut  en  vain  que  l'assemblée  de- 

(*)  Journal  des  états  généraux,  p.  64  5-646. 


manda  cpe  les  articles  du  cahier  oui 
avaient  été  a)>prouvés  obtinssent  sar-le- 
champ  force  de  loi ,  et  qu'on  s'occupât 
immédiatement  des  articles  restés  es 
suspens.  Le  chancelier  répondit  en  en- 
gageant les  députés  à  se  séparer ,  et  à 
laisser  à  trois  ou  quatre  déléj^és  de 
tshaque  bureau  le  soin  de  surveiller  Tex- 
pédition  définitive  du  cahier.  Malgré 
l'opposition  énergique  de  quelques  mem- 
bres,  cette  mesure  fut  ado(ltée;etf 
après  la  nomination  de  la  commission, 
l'assemblée  se  sépara,  le  14  mars  14ë4. 

Peu  de  jours  après,  fut  publiée  ia  ré- 
ponse du  roi  aux  articles  du  cahier  gé- 
néral. Plusieurs  de  ces  articles  étaient 
accordés  ;  à  d'autres  on  répondait  d'une 
manière  évasive.  Pour  ce  qui  concernait 
les  états,  il  fut  dit  «  que  le  roi  étoit  con- 
tent que  les  états  se  tinssent  dans  deux 
ans ,  et  qu'il  les  manderoit.  » 

Telle  fut  la  fin  de  cette  asseoiblée 
d'états  généraux ,  l'une  des  plus  célè- 
bres qui  aient  été  tenues  en  France,  où 
avaient  été  pour  la  première  fois  déT^ 
loppées  et  aomises  en  principe  des  théo- 
ries politiques  qui  ne  devaient  recevoir 
leur  application  que  quatre  siècles  plus 
tard. 

XXYIII.  1  ôOl  Au  retour  de  sob expé- 
dition d'Italie,  Louis  XU,  après  avoir 
fait  une  entrée  solennelle  à  Tours,  re- 
vint à  Amboise ,  puis  alla  à  Blois,  où  il 
séjourna  pendant  les  mois  de  janvier  et 
de  février  de  l'année  1501.  «  Duraotce 
temps ,  dit  Jean  d'Auton ,  les  états  fo- 
rent tenus  et  les  ambassadeurs  ouïs.  » 
Ce  passage  de  l'historien  de  Louis  Xn 
est  le  seul  que  nous  connaissions  sor 
ces  états,  dont  il  n'est  pas  fait  meotloB 
ailleurs ,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  laissé 
aucun  monument. 

XXIX.  Mai  1506.  Le  même  prince, 
désirant  trouver  un  prétexte  pour  rom- 
pre le  traité  de  Blois ,  par  lequel  il  s'é- 
tait enpgé  à  donner  sa  fille  à  l'archi- 
duc Philippe,  fit  demander  par  les  villes 
du  royaume  la  convocation  des  états 
généraux.  11  fit  droit  aussitôt  à  cette  de- 
mande ,  qu'il  avait  suggérée  lui-même, 
et  convoqua  les  états  de  la  natioo,  pour 
le  10  mai  1506,  dans  la  ville  de  Tours. 
L'assemblée ,  lorsqu'elle  se  fut  réunie, 
lui  demanda  une  audience  solenoelie, 
qui  eut  lieu,  le  14  mai  1506,  dans  la 
grande  salle  du  château  de  Plessis-le^ 
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Tours.  Thomas  Bricot,  chanoine  de  No* 
tre-Dame  et  député  de  Paris ,  porta  la 
parole  au  nom  de  ses  collègues.  Il  éno* 
méra  les  bienfaits  du  roi ,  la  réduction 
des  impôts ,  la  répression  des  désordres 
commis  par  les  ^ens  de  guerre,  la  ré- 
forme de  la  justice.  «  Pour  toutes  ces 
«causes,  dit-il,  il  devoit  être  appelé 
«  Louis  douzième ,  père  du  peuple,  »  et 
le  roi  se  prit  à  pleurer  en  entendant  «  le 
plus  saint  nom  qu^on  puisse  donner  à 
un  prince.  »  Bricot  se  mit  ensuite  à  ge- 
noux, tous  les  députés  ri  mitèrent,  et  il 
ajouta  :  «  Sire ,  nous  sommes  ici  venus 
«  sous  votre  bon  plaisir,  pour  vous  faire 
«  une  requête  pour  le  général  bien  de 
«  votre  royaume,  qui  est  telle,  que  vos 
«  très-bumbles  sujets  vous  supplient 
«  qu'il  vous  plaise  de  donner  madame 
«  votre  Glle  unique  en  mariage  à  mon- 
«  sieur  François  (depuis  François  P''),  ici 
«  présent,  qui  est  tout  François  (Fran- 
■  çais).  »  Le  chancelier  répondit  que  le 
roi  conférerait  avec  les  sires  de  son  sang 
et  les  ^ens  de  son  conseil  sur  la  requête 
qui  lui  était  adressée. 

En  effet,  le  19  mai,  les  états  se  réu- 
nirent de  nouveau  ;  le  chancelier  leur 
déclara  que  les  fiançailles  seraient  célé- 
brées dès  le  21 ,  et  les  invita  à  assister 
en  corps  à  la  cérémonie.  Les  états  ac- 
cueillirent ces  paroles  avec  joie ,  et  ju- 
rèrent de  faire  accomplir  et  consom» 
mer  ledit  mariage ,  si  le  roi  venait  à 
mourir. 

Après  les  fiançailles,  les  députés  se 
séparèrent  sans  avoir  dressé  de  cahiers 
de  doléances.  Ils  s'étaient  contentés  de 
demander  quelques  grâces,  chacun  pour 
sa  localité. 

XXX.  Janvier  1558.  Les  nombreu- 
ses dépenses  que  nécessitait  la  guerre 
contre  TËspagne  et  l'Angleterre ,  for- 
çaient sans«cesse  Henri  II  à  inventer  de 
nouveaux  moyens  de  se  procurer  de 
l'argent.  Enfin,  Brissac,  dit-on,  lui  pro- 
posa de  convoquer  les  états  généraux  ; 
oiais  cette  convocation  ne  fut  pas  sé- 
rieuse. £n  effet,  on  pense  que  le  roi  dé- 
signa lui-même  comme  députés  les  ha- 
bitants des  provinces  qui  se  trouvaient 
alors  a  Paris ,  et ,  de  plus ,  il  sépara  du 
tiers  état  la  magistrature,  ce  qui  faisait 
quatre  ordres  au  lieu  de  trois. 

L^ouverture  de  la  session  eut  cepen- 
dant lieu ,  le  6  janvier  1558 ,  au  Palais, 


dans  la  chambre  de  Saint-Louis.  Après 
un  long  discours ,  où  le  roi  exposa  le 
besoin  qu'il  avait  de  subsides ,  le  cardi- 
nal de  Lorraine,  le  duc  de  Nevers,  Jean 
de  Saint-André ,  et  André  Guillart  du 
Mortier ,  prirent  ensuite  la  parole  an 
nom  du  cleraé,  de  la  noblesse,  des  par- 
lements et  du  tiers  état,  et  promirent 
l'argçnt  nécessaire  pour  continuer  la 
guerre  ;  puis,  le  ^arde  des  sceaux,  Ber- 
trand!, prenant  a  son  tour  la  parole, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  répon- 
dit à  chacun  des  orateurs,  et  promit  au 
tiers  état  que  le  roi  recevrait  un  cahier 
de  ses  doléances. 

Cette  séance  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  la 
seule  séance  publique.  Le  lendemain,  le 
cardinal  de  Lorraine,  après  avoir  mandé 
chez  lui. les  députés  du  tiers  état ,  leur 
annonça  aue  le  roi  avait  besoin  de  trois 
millions  a'écus,  dont  un  serait  fourni 
par  le  clergé  et  les  deux  autres  par  le 
peuple  ;  mais  que  ce  n'était  qu'un  em- 
prunt dont  Tmtérét  serait  payé  aux 
eontribuables  au  taux  du  denier  douze, 
Les  députés  firent  ensuite  la  répartition 
de  la  somme  à  payer  par  les  différentes 
villes,  et  tout  fut  terminé  le  10  janvier* 
La  session  avait  duré  quatre  jours.  La 
contribution  fut  levée  par  des  garnisai- 
res. 

XXXI.  Décembre  1560.  Après  une 
assemblée  des  notables,  tenue  à  Fontaine- 
bleau en  1560,  il  parut ,  le  26  août  de  la 
même  année ,  un  édit  contenant  le  ré- 
sumé des  délibérations  de  cette  assem- 
blée, et  annonçant,  de  la  part  du  roi, 
le  désir  de  consulter  les  états  généraux 
sur  les  affaires  du  royaume.  En  consé- 
quence ,  les  baillis  et  sénéchaux  furent 
chargés  de  convoquer,  au  mois  d'octobre 
suivant,  chacun  dans  leur  ressort,  les 
trois  états  de  leurs  bailliages ,  «  pour 
«  s'accorder  ensemble ,  tant  des  remon- 
«trances,  plaintes  et  doléances  qu'ils 
«  auroient  a  proposer  et  faire  entendre, 
«que  pour  élire  certains  personnages 
«  d'entre  eux ,  et  pour  le  moins  un  de 
«  chacun  état,  lesquels  auroient  la  charge 
«de  proposer  ce  qui  leur  sembleroit 
«  tourner  au  bien  public ,  soulagement 
«  et  repos  d'un  cnacun.  »  Un  édit  pos- 
térieur indiqua  comme  lieu  de  réunion 
Orléans  à  la  place  de  Meaux,  qui  avait 
d'abord  été  désigné.  Sur  ces  entrefaites, 
François  II  mourut  ;  mais  le  conseil  de 


T.  yii.  87*  Livraison.  (Dict.  bncygl.!  xtg.) 
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régence  pendant  la  minorité  de  Char* 
les  IX  n'en  maintînt  pas  moins  la  con* 
vocation;  et,  le  13  aéoembre,  le  roi, 
accompagné  de  la  reine  mère,  du  duc 
de  Gruise,  du  roi  de  Piavarre,  du  con- 
nétable ,  du  chancelier,  etc.,  tous  vltus 
de  deuil ,  vint  ouvrir  les  états.  Cathe* 
rine  de  Médicis  et  les  Guise  qui ,  sui- 
vant Texpression  de  Pasquier,  voulaient 
se  servir  de  oette  assemblée  «  comme 
«  d'une  planche  pour  exterminer  avec 
«  pHus  d'assurance  et  solennité  tous  les 
«  protestants  de  la  France ,  »  et  qui  re- 
doutaient rinfluence  que  les  députés  de 
la  religion  réformée  pouvaient  prendre 
sur  les  délibérations  de  l'assemblée, 
firent  publier  un  rèfflement  qui  interdi- 
sait aux  états  de  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration du  royaume  et  dans  la 
formation  du  conseil  de  régence.  L'ordre 
de  la  noblesse  s'éleva  avec  force  contre 
ces  prétentions,  et  les  efforts  de  la 
reine  mère  ne  purent  empédier  l'assem- 
blée de  porter  ses  investigations  sur 
toutes  les  matières  qui  lui  ea  parurent 
dignes. 

L'objet  principQil  de  la  réunion  était 
de  voter  de  nouvelles  tailles,  car  les 
dettes  de  l'État  montaient  à  43,000,000. 
Mais  l'jissemblée  voulut,  avant  de  s'oc- 
cuper de  cet  objet,  rédiger  ses  cahiers 
de  doléances.  Dans  ce  travail ,  les  états 
sondèrent  les  institutions  do  royaume 
Jusque  dans  leur  base ,  et  présentèrent 
sinon  un  système  nouveau  de  gouver* 
nement,  au  moins  un  pian  de  réforme 
complet ,  et  dont  on  concevra  l'étendue 
ouand  on  saura  que  le  cahier  du  tiers 
état  contenait  S60  articles. 

Le  chancelier  de  l'Hdpital  répondit 
au  nom  du  roi  à  toutes  ces  demandes 
qui ,  ne  se  rapportant  pas  aux  intérêts 
politiques  et  religieux  qui  divisaient  la 
France,  préoccupaient  faiblement  les 
chefs  de  l'État  ;  et  il  prit  l'engagement 
de  convertir  en  loi  du  royaume  celles 
qui  avaient  été  consenties. 

Quant  au  subside ,  les  trois  ordres 
se  refusèrent  nettement  à  le  voter,  dé- 
clarant qu'ils  avaient  été  envoyés  pour 
réformer  le  gouvernement ,  et  non  pour 
voter  des  impéts  ;  mais  en  même  temps 
ils  demandèrent  une  nouvelle  convoca- 
tion d'états  provinciaux,  qui  pussent 
leur  donner  les  pouvoirs  dont  ils  avaient 
besoin.  Le  chancelier  indiqua  donc  une 


nouvelle  assemblée  d'étau  générau  à 
Melun  pour  le  1*'  août,  composée  seo* 
lement  de  trois  députés  de  cnacun  des 
treize  gouvernements,  et  qui  devait  te^ 
miner  Tafbire  du  subside.  La  séaaoe 
de  dêture  eut  lieu  le  30  janvier  1161. 

XXXII.  jéf^ûû  1561.  «  Os  éUU  aoi- 
quels  n'assistèrent  pas  les  dépotés  da 
clergé,  qui  s'étaient  réunis  à  Poitiv, 
n'étaient  composés  que  de  vingt-six  dé- 
putés :  treixe  pour  la  noblesse ,  et  tràii 
pour  le  tiers  état;  cette  reunion  ne  i  en 
regarda  pas  moins  comme  dépositain 
des  pouvoirs  de  la  nation,  car  eMe  r^ 
présentait  les  états  provinciaux  doot 
elle  apportait  les  cahiers;  elle  dédan 
qu'elle  surseoirait  à  toute  délibératioo, 
Jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  rendue  nr 
les  doléances  de  l'assemblée  préeédcate 
eût  été  enregistrée  au  parlement  Cette 
ordonnance  avait  été  rédigée  par  le 
chancelier  de  l'Hêpital,  pour  la  né- 
moire  duquel  elle  restera  toujoun  oa 
titre  de  gloire;  mais  cet  esprit  profood 
et  sage  ne  s'était  pas  plié  servttaeBt 
au  voeu  des  états,  et  sa  résistance  afiit 
excité  des  plaintes  vives  de  leur  pirL 
Le  parlement,  de  son  côté,  rédaiDsIt 
contre  plusieurs  innovations  que  «tts 
ordonnance  avait  introduites  dam  Fid- 
ministration  de  la  justice ,  et  son  oppo* 
sition  en  suspendait  la  nromulgatioD. 
La  déclaration  des  états  leva  ces  dift* 
cultes,  et  ta  célèbre  ordonnance  d*0^ 
léans  devint  une  loi  du  royaume.  L'u* 
semblée  porta  alors  son  attention  nr 
des  objets  qui  avaient  longtemps  préoe* 
cupé  la  précédente  :  sur  la  eompositios^ 
du  conseil  de  régence,  sur  la  padlia*- 
tion  des  troubles,  sur  les  dettes  du  loii- 
etc.;  enfin,  la  noblesse  et  le  tien  état 
consentirent  à  accorder,  pour  six  asi , 
un  subside  sur  les  boissons  (*).  « 

Lorsque  les  députés  de  IrnoUesseel 
du  tiers  état  eurent  anhoncé  oa'ik 
avaient  terminé  la  rédaction  de  lears 
cahiers,  on  les  convoaua  è  Saint •Gep 
main  en  Laye,  avec  les  députés  de  II 
noblesse  et  ceux  du  eXergè  oui  jo^ 
qu'alors  avaient  tenu  leurs  sMoeesi 
Poissy.  Ceux-ci,  encouragés  par  rexeoi* 
pie  des  deux  autres  ordres ,  rengagèieat 

(*)  Extrait  de  la  dmniotogie  des  étiu  gé- 
néraux ,  insérée  dans  TAnDuaire ,  publié  pv 
la  Société  da  rhisloire  da  France ,  pour  iS4>« 
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à  acquitter  les  quinze  millions  de  dettes 
da  roi.  L'assemblée  fut  enfin  dissoute 
le  31  octobre. 
XXXin.  1576. 

XXXIV.  1678.  Pour  ces  deux  as- 
semblées d'états  généraux,  voyez  Blois 
(états  de). 

XXXV.  Janvier  1598.  Paris  était 
encore  au  pouvoir  de  la  ligue  lorsque 
Mayenne  y  convoqua,  pour  le  17  jan- 
vier 1593,  une  assemblée  d'états  géné- 
raux. Le  prince  lorrain  avait  usé  de 
toute  son  influence  pour  que  cette  as- 
semblée ne  fût  composée  que  d'hommes 
qui  lui  étaient  dévoués.  Nous  n'avons 
que  bien  peu  de  détails  sur  ces  états 
généraux,  dont  il  est  probable  que  le 
roi  et  le  parlement  cherchèrent  plus 
tard  à  faire  disparaître  les  actes.  On  ne 
sait  rien  sur  leur  composition ,  leur 
mode  de  délibération ,  leurs  décisions. 
On  trouve  seulement,  dans  un  recueil 
publié  en  1789,  et  intitulé  :  Des  états 
généraux  et  autres  assemblées  natio- 
nalesj  quelques  lettres  adressées  par 
rassemblée  au  duc  de  Guise  ou  au  duc 
de  Mayenne ,  et  où  les  députés  promet- 
taient «  très-humblement  aux  princes 
qu'en  leur  absence  ils  ne  se  permet- 
troient  point  de  traiter  des  plus  impor- 
tantes et  principales  affaires.  »  Ces 
lettres  étaient  signées  :  «  Vos  très-hum- 
«bles  afTectionnés  serviteurs  les  trois 
«  états  de  France.  »  On  voit ,  d'après 
ces  passages,  que  l'on  devait  peu  compter 
sur  l'inoépendance  et  l'énergie  d'une 
telle  réunion.  Aussi  don  Diego  d'Ibarra, 
ambassadeur  du  roi  d'Espagne,  écri- 
vait-il à  son  mattre  :  «  Le  tait  des  états 
«  est  toujours  mis  pour  un  accessoire; 
■  ils  disent  au'ils  passeront  par  ce  qui 
«  sera  arrête  avec  les  princes.  » 

Au  jour  .fixé  pour  la  réunion  des  dé- 
putés, la  seule  députation  qui  fût  au 
complet  était  celle  de  l'Ile-de-France  ; 
la  députation  de  la  province  de  Bour- 
gogne se  composait  de  huit  membres 
seulement:  celles  des  autres  provinces 
étaient  probablement  moins  nombreuses 
encore.  La  première  séance  eut  lieu  dans 
la  grande  salle  du  Louvre  ;  elle  s'ouvrit 
par  un  lon|[  discours  où  Mayenne  an- 
nonça aux  états  que  le  seul  moyen  de 
sauver  la  France  était  l'élection  d'un 
roi ,  sincèrement  catholiaue ,  qui  préfé- 
rât à  la  vie  le  bien  et  rhonneur  de  la 


sainte  fidise.  Les  états  ne  furent  plus 
assembles  ensuite  que  le  2  avril,  par 
suite  de  l'absence  de  Mayenne  et  des 
négociations  ouvertes  entre  les  roya- 
listes et  les  ligueurs. 

Le  roi  d'âpagne ,  qui  avait  insisté 
fortement  pour  décider  la  convocation 
des  états  généraux  à  Paris,  avait  envoyé 
auprès  de  cette  assemblée  des  ambassa- 
deurs extraordinaires,  chargés  de  repré- 
senter devant  ces  états  les  droits  de 
l'infante ,  et  de  faire  proclamer  Isabelle 
de  Castille  comme  reine  de  France ,  et 
de  demander  l'abolition  de  la  loi  sali- 
que.  Mais  cette  demande  souleva  une 
vive  opposition.  Après  une  réunion  de 
plusieurs  membres  des  trois  états  au 
palais  du  légat ,  les  ambassadeurs  de- 
mandèrent à  être  entendus  dans  une 
assemblée  générale  des  états,  qui  fu- 
rent, à  cet  effet ,  convoqués  pour  le  26 
mai. 

J.  B.  Taxis  et  Inigo  de  Mendoza  pro- 
noncèrent, dans  cette  réunion,  de 
lon^s  discours  en  faveur  de  l'infante. 
Mais  de  violents  murmures  s'élevèrent 
dans  toute  l'assemblée  lorsque,  ques- 
tionnés à  ce  sujet  par  Mayenne ,  ils  ré- 
pondirent qu'une  fois  l'infante  placée 
sur  le  trêne  de  France ,  Philippe  n  la 
destinait  à  son  cousin ,  l'archiduc  Er- 
nest, frère  de  l'Empereur.  Ils  eurent 
beau  ajouter  «  que  si  ce  prince  ne  plai- 
soit  pas  à  la  France ,  ils  avoient  com- 
mission d'annoncer  aux  états  que  Phi- 
lippe consentiroit  à  choisir  un  prince 
françois,  mais  qu'il  se  réservoit  six  mois 
pour  y  réfléchir  et  le  nommer,  »  ces 
propositions  avaient  mis  à  découvert 
les  projets  ambitieux  de  l'Espagne; 
l'esprit  public  s'éloigna  de  plus  en 
plus  du  légat  et  des  ambassadeurs, 
et  chaque  jour  envoya  de  nouveaux 
partisans  à  Henri  iV,  et  porta  une 
nouvelle  atteinte  à  la  considération 
des  états  que  le  roi ,  par  une  procla- 
mation, avait  déclarés  illégaux.  Ce 
fut  en  vain  que  le  duc  de  Mayenne  les 
engagea ,  le  8  août ,  à  répéter  solennel- 
lement le  serment  de  l'union ,  et  qu'il 
accorda  ensuite  des  passe-ports  à  tous 
les  députés  qui  en  oemandèrent  pour 
des  causes  légitimes ,  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  s'engageraient  par  ser- 
ment à  se  réunir  de  nouveau  avant  la 
fin  du   mois  d'octobre.  La  conver- 
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sion  de  Henri  IV ,  qui  eut  lieu  bientôt 
après  y  amena  leur  dissolution  défini^ 
tive. 

XXXYI.  Octobre  1614.  Lors  du 
traité  signé  à  Sainte>Menehould ,  le  15 
mai  1614,  entre  Marie  de  Médicis  et  le 
prince  de  Condé ,  il  avait  été  convenu 

Sue  les  états  généraux  seraient  assem* 
lés  à  Sens,  le  25  août ,  dans  la  forme 
accoutumée;  qu'ils  v  pourraient  faire 
avec  liberté  toutes  les  propositions  et 
remontrances  qu'ils  jugeraient  conve- 
nables, et  qu'enfin  les  mariages  projetés 
avec  l'Espagne  ne  se  feraient  que  d'a- 
près leur  avis.  En  conséquence ,  dès  le 
9  juin ,  ils  furent  convoqués  pour  le  10 
septembre  à  Sens;  puis  le  voyage  de  la 
cour  en  Poitou  et  en  Bretagne,  le  désir 
d'attendre  la  majorité  du  roi ,  les  firent 
ensuite  ajourner  à  Paris  pour  le  14  oc- 
tobre. 

Ces  états  furent  les  derniers  de  la 
monarchie  avant  les  célèbres  états  de 
1789  ;  aussi ,  à  cette  dernière  époque, 
attacha -t -on  une  grande  importance  à 
leur  histoire  (*),  importance  ^ui,  néan- 
moins, n'était  pas  très-méritce ,  car  le 
tiers  état  sembla  y  avoir  oublié  les 
exemptes  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
plusieurs  assemblées  antérieures,  et  en- 
tre autres  par  celle  de  1484.  Les  états 
de  1614  comptaient  464  députés,  140 
pour  le  clergé,  132  pour  la  noblesse,  et 
192  pour  le  tiers  état.  Rien  ne  fut  ré- 
gulier dans  leur  élection.  Ainsi,  plu- 
sieurs bailliages  n'envoyèrent  aucun 
député.  Les  pays  d'états  furent  repré- 
sentés par  des  députés  nommés  par  les 
états  provinciaux.  Le  Dauphiné  envoya 
seulement  1 1  députés,  et  la  Provence  16, 
tandis  que  la  Bourgogne  en  envoyait  39. 
Presque  tous  les  membres  du  tiers  état 
avaient  le  titre  de  noble  homme  ou  de 
conseiller  du  roi ,  ou  bien  étaient  des 
officiers  de  justice  ou  de  finance.  ?<ous 
allons  emprunter  aux  Mémoires  du  ce 
lèbre  cardmal  de  Richelieu ,  oui  figura 
dans  cette  assemblée  comme  évéque  de 
Luçon,  le  récit  de  ce  qui  s'y  passa  : 

«L'ouverture  de  cette  célèbre  com- 
pagnie fut  le  27  du  mois  d'octobre  aux 
Augustins.  Il  s'émut  en  l'ordre  ecclé- 

r*)  Ils  occupent  sept  volumes  dans  les  deux 
coUections  sur  les  états  généraux,  publiées 
en  1 789,  l'une  par  le  libraire  Buisson,  l'autre 
par  2arrois. 


siastiqne  une  dispute  pour  les  rangs,  les 
abbés  prétendant  devoir  précéder  les 
doyens  et  autres  dignités  de  chapitres. 
Il  fut  ordonné  qu'ils  se  rangeroient  et 
opineroient  tous  confusément,  mais  que 
les  abbés  de  Cîteaiv  et  de  Glairvaox, 
comme  étant  chefs  d'ordre  et  tiiulaires, 
auroient  néanmoins  la  préférence. 

«  Les  hérauts  ayant  imposé  silence, 
le  roi  dit  à  l'assemblée  qu  il  avoit  con- 
voqué les  états  pour  recevoir  leun 
plamteset  v  pourvoir.  Ensuite,  le  chan- 
celier prit  la  parole,  et  conclut  que  Sa 
Majesté  permettoit  aux  trois  ordres  de 
dresser  leurs  cahiers,  et  leur  promettoit 
une  réponse  favorable. 

«  L'archevêque  de  Lyon,  le  baron  de 
Pont-Saint-Pierre,  et  le  président lii* 
ron,  firent,  l'un  après  l'autre,  pour  l'É- 
glise, la  noblesse  et  le  tiers  état,  les 
très-humbles  remercîments  au  roi  de  sa 
bonté  et  du  soin  qu'il  témoignoît  a?otr 
de  ses  sujets,  de  robéissance  et  fidélité 
inviolables  desquels  ils  assnroient  Sa 
Majesté  à  laquelle  ils  présenteroient 
leurs  cahiers  de  remontrances  le  plos 
tôt  qu*Lls  pourroient.  Cela  fait ,  Ofi  se 
sépara,  et  avant  le  reste  de  l'aoïiée, 
chacune  des  trois  chambres  travailla  à 

la  confection  desdits    cahiers Bi 

continuèrent  jusqu'au  23  février  de 
l'année  suivante... 

«  La  première  contention  qui  s'émot 
entre  eux,  fut  du  rang  auquel  chacoo 
des  députés  devoit  opiner  dans  les 
chambres.  Sur  quoi  le  roi  ordonna  qu'ils 
opineroient  par  gouvernements,  tout  le 
royaume  étant  partagé  en  douze ,  sous 
lesquels  toutes  les  provinces  partial- 
lières  sont  comprises. 

«  Quand  on  en  vint  à  délibérer  de  b 
réformation  des  abus  qui  étoient  en 
l'État,  il  s'éleva  d'autres  contentions 
dont  l'accommodement  n'étoit  pas  à 
facile. 

«  La  chambre  de  la  noblesse  envoya 

J^rier  celle  de  l'Église  qu'elle  se  voulût 
oindre  à  elle,  pour  supplier  Sa  Majesté 
qu'attendant  que  l'assemblée  eût  pu  dé- 
libérer sur  la  continuation  ou  la  révo^ 
cation  de  la  paulette,  qui  rendoit  les  of- 
fices héréditaires  en  France,  il  plût  a 
Sa  Majesté  surseoir  le  payement  d« 
droit  annuel  pour  Tannée  suivante,  k- 
quel  on  tàchoit  de  hâter,  et  faire  révo- 
quer les  commissions  qui  obligeoientlei 
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eccésiastiques  et  nobles  à  montrer  les 

auittances  du  sel  qu'ils  auroient  pris 
epuis  deux  ans,  ce  qui  étoit ,  en  eiTet, 
]es  traiter  en  roturiers. 

«  Le  clergé ,  considérant  que  par  la 
paulette  la  justice,  qui  est  la  plus  intime 
propriété  de  la  royauté ,  est  séparée  du 
roi,  transférée  et  faite  domaniale  à  des 
personnes  particulières  ;  que  par  elle  la 
porte  de  la  judicature  est  ouverte  aux 
enfants,  desquels  nos  biens,  nos  vies  et 
DOS  honneurs  dépendent;  que  de  là 
provient  la  vénalité  de  la  justice  ,  qui 
monte  à  si  haut  prix  qu'on  ne  peut  con- 
server son  bien  contre  celui  qui  le  veut 

envahirqu'en  le  perdant qu'il  n'y 

a  plus  d'accès  à  la  vertu  pour  les  charges, 
qu'elles  sont  rendues  propres  à  certai- 
nes familles Pour  toutes  ces  consi- 
dérations ,  il  trouva  bon  de  se  joindre 
à  cette  première  proposition  de  la  no- 
blesse. Quant  à  la  seconde ,  il  s'y  joi- 
gnit pour  son  propre  intérêt. 

«  La  chambre  du  tiers  état,  les  dépu- 
tés de  laquelle  étoient,  par  un  des  prin- 
cipaux articles  de  leur  instruction,  char- 
gés de  demander  l'extinction  de  ladite 
paulette,  députa  vers  le  clergé ,  et  con- 
sentit à  se  joindre  auxdites  demandes. 
Mais,  pour  ce  que  la  plupart  desdits 
députés  étoient  officiers,  et  partant  in- 
téressés à  faire  le  contraire  de  ce  qui 
leur  étoit  ordonné,  ils  ajoutèrent,  pour 
éluder  cette  résolution ,  qu'ils  prioient 
aussi  le  clergé  et  la  noblesse  de  se  join- 
dre à  eux  en  deux  supplications  qu'ils 
afoieot  à  faire  à  Sa  Majesté  :  la  pre- 
mière, qu'il  lui  plût ,  attendu  la  pauvreté 
du  peuple ,  surseoir  l'envoi  de  la  com- 
mission des  tailles  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  eût  ouï  leurs  remontrances  sur 
ee  sujet ,  ou ,  dès  à  présent,  leur  en  eût 
diminué  le  quart;  la  seconde  ,  qu'at- 
tendu que  par  ce  moyen  et  par  la  sur- 
séance du  droit  annuel ,  ses  finances 
leroient  beaucoup  amoindries,  il  lui  plût 
aussi  faire  surseoir  le  payement  des 
pensions  et  gratifications  qui  étoient 
couchées  sur  son  état  (*).  » 

Comme  on  le  pense  bien  ,  les  trois 
ordres  refusèrent  mutuellement  de  se 
faire  des  concessions  sur  les  plaintes 
formulées  par  chacun  d'eux  ,  et  la  dis- 

(*)  Mémairet  <U  Richelieu ,  années  x6i'»- 
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corde  se  mit  entre  eux ,  discorde  qui , 
d'ailleurs,  était  fomentée  par  la  cour. 

Le  clergé  et  la  noblesse  agréèrent  en- 
suite une  proposition  à  laquelle  le  tiers 
état  ne  voulut  pas  se  joindre.  Cette 
proposition  avait  pour  but  l'adoption 
d'un  projet  fait  par  un  financier  nommé 
Beaufort,  lequel  voulait  former  une 
compagnie ,  qui ,  moyennant  l'attribu- 
tion pendant  douze  ans  des  6  millions 
de  gages  payés  à  tous  les  serviteurs  du 
gouvernement ,  s'engageait  à  racheter 
tous  les  offices  vénaux ,  et  à  les  rendre, 
au  bout  de  ce  terme ,  tous  libérés  au 
Gouvernement.  Cela  eût  été  possible,  en 
laisant  des  économies  sur  le  nombre 
des  employés  ;  «  mais  tous  s'accordè- 
rent de  demander  au  roi  l'établissement 
d'une  chambre  de  justice  pour  la  recher- 
che des  financiers,  supphant  Sa  Majesté 
?|ue  les  deniers  qui  en  proviendroient 
ussent  employés  au  remboursement 
des  offices  supernuméraires ,  ou  du  ra- 
chat du  domaine  ;  ce  aue  Sa  Majesté 
leur  accorda  pour  la  recnerche  de  ce  qui 
n'auroit  pas  été  aboli  par  le  feu  roi,  ou 
des  majversations  commises  depuis.  » 
L'assemblée  ne  pouvant  s'entendre 
sur  les  questions  politiques  se  rejeta  sur 
les  questions  religieuses.  «  Il  y  eut  une 
seconde  contention  entre  eux  sur  le  su- 
jet du  concile  de  Trente,  dont  la  cham- 
bre du  clergé  et  celle  de  la  noblesse  de- 
mandèrent Ta  publication,  sans  préjudice 
des  droits  du  roi  et  privilèges  de  l'É- 
glise gallicane.  A  quoi  la  chambre  du 
tiers  état  ne  voulut  jamais  consentir, 
prétendant  qu'il  y  avoit,  dans  ledit  con- 
cile, beaucoup  de  choses  qui  étoient  de 
la  discipline  et  police  extérieure ,  qui 
méritoient  une  plus  grande  discussion 
que  le  temps  ne  permettoit  pas  de  faire 

f)our  lors  ;  qu'il  y  avoit  des  choses  où 
'autorité  du  roi  étoit  intéressée ,  et  le 
repos  même  des  particuliers. 

«  Le  plus  grand  différend  qui  survint 
entre  eux  fut  sur  le  sujet  d  un  article 
que  le  tiers  état  mit  dans  son  cahier, 
par  lequel  il  faisoit  instance  que  Sa  Ma- 
jesté fût  suppliée  de  faire  arrêter,  dans 
l'assemblée  de  ses  états  ,  pour  loi  fon- 
damentale du  royaume ,  qu'il  n'y  a 
puissance  sur  terre  ,  soit  spirituelle  ou 
temporelle ,  qui  ait  aucun  droit  sur  son 
royaume ,  pour  en  priver  la  personne 
sacrée  de  nos  rois  ,  ni  dispenser  leurs 
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sujets  de  Tobéissanoe  qu'ils  leur  doi- 
▼ent ,  pour  quelque  cause  ou  préteite 
que  ce  soit.  * 

Lorsque  le  clei^é  eut  oonnaissanoe 
de  cet  article,  il  fit  tout  au  inonde  pour 
empêcher  qu'il  ne  fât  inséré  dans  les 
cahiers  du  tiers  état  ;  mais  celui-ci  per- 
sista ,  si  hien  que  la  dissension  n'ayant 
fait  que  s'accroître  par  l'intervention  du 

Ï parlement ,  le  roi  fut  obligé  d'évoquer 
'affaire ,  non  à  son  conseil  seulement, 
mais  à  sa  propre  personne ,  et  retira 
l'article  du  cahier  du  tiers  état. 

Jamais  peut-être,  dans  aucune  assem* 
blée ,  la  noblesse  ne  s'était  montrée  si 
insolente  envers  le  tiers  état.  Savaron , 
président  de  Clermont ,  chef  de  la  dé- 

Eutation  envoyée  au  roi ,  le  16  novem- 
re,  par  ce  dernier  ordre,  pour  deman- 
der une  diminution  des  tailles ,  ayant 
parlé  en  termes  assez  vifs  de  l'avidité  de 
la  noblesse,  «  dont  le  roi,  dit-il ,  avoit 
«  été  obligé  d'acheter  à  prix  d'argent 
«  la  fidélité,  tandis  que  ces  dépenses  ex- 
«  cessives  avoient  réduit  le  peuple  à 
«  paître  et  à  brouter  l'herbe  comme  des 
«  héUsM  ,  »  la  noblesse  tout  entière  s'in* 
digna  de  ces  paroles  ;  le  clergé  dut  in- 
terposer sa  médiation  entre  les  deux 
ordres ,  et  le  tiers  état  fut  forcé  d'en- 
voyer une  députation  de  douze  mem- 
bres faire  des  excuses  aux  gentilshom- 
mes. Mais  le  discours  prononcé  par  le 
lieutenant  civil .  chef  de  la  députation , 
souleva  un  nouvel  orage.  Voici  com- 
ment le  procès-verbal  rend  compte  de 
cet  incident  :  Après  avoir  déclaré  «  que 
la  compagnie  du  tiers  état  avoit  beau- 
coup de  regret  du  mécontentement  des 
gentilshommes,  etqu'elie  n'avoit jamais 
eu  intention  de  les  offenser;  enfin, 
qu'elle  reconnoissoit  leur  ordre  pour 
supérieur  au  sien,  »  le  lieutenant  civil 
ajouta  :  «  La  France  est  notre  commune 
•«  mère,  qui  nous  a  tous  allaités  de  sa 
«  mamelle.  Messieurs  de  TÉdise  ont  eu 
»  la  bénédiction  de  Jacob  et  Rebecca,et 
«  emporté ledroitd'atnesse;vousen êtes, 
«  Messieurs,  les  puînés,  et  nous  en  som- 
«  mes  les  cadets  :  traitez -nous  comme 
«  vos  frères  cadets  et  comme  étant  de 
<(  la  maison ,  et  nous  vous  honorerons 
<  et  aimerons.  Souventes  fois  les  cadets 
«  ont  relevé  l'honneur  des  maisons  que 

•  les^lnés  avoient  ruinées  et  dissipées. 

•  Mous  sommes  parvenus ,  par  la  grâce 


«  deI>ieu,aazGbarge8etdîgnittt,et  pér- 
it tons  le  caractère  de  juges;  et  comme 
«  vous  donnez  la  paix  à  la  France,  noos 
«  la  donnons  aux  familles  qui  ont  entre 

«  elles  quelque  division *  Sur  quoi 

M.  de  Senecey,  président  de  l'assemblée, 
répondit  dignement  et  judicUusemeul 
que  la  comj>agnie  s'étoit  portée  voloo* 
tairement  a  oublier  le  déplaisir  reçu  à 
cause  des  discours  tenus  par  le  prési- 
dent Savaron ,  pour  ne  pouvoir  oonser* 
ver  de  l'aigreur  que  contre  ceux  de  qui 
elle  se  peut  satistaire  par  les  armes  gé- 
néreuses ;  et  croiroit  avoir  commis  uae 
action  trop  honteuse  à  sa  réputation  et 
à  celle  de  ses  prédécesseurs,  si  la  grande 
et  disproportionnée  différence  ^  eit 
entre  l'ordre  du  tiers  état  et  celui  de  ii 
noblesse  l'avoit  pu  rendre  offensée.  Que 
les  paroles  dudit  sieur  Savaron  dV 
voient  pu  si  ce  n'est  donner  du  regret, 
de  quoi  il  s'étoit  dispensé  des  respe^ 
tueux  devoirs  dus  par  son  ordre  à  oelni 
de  la  noblesse  ,  non  comme  étant  les 
cadets,  cette  qualité  présupposant  néme 
sang  et  même  vertu ,  mais  comme  r^ 
levant ,  et  devant  tenir  à  grande  vaoité 
et  bonne  fortune  d'être  soumis,  apréi 
Dieu  et  le  roi,  à  l'honneur  que  leorap- 

Eorte  celui  qu'ils  doivent  à  ladite  ne- 
lesse.  » 

I9on  contente  de  cette  réponae  inio* 
lente,  la  noblesse,  quelques  jours  après, 
envoya  son  président  au  Louvre,  pour 
porter  plainte  au  roi  «  de  ce  que  des 
«  hommagers  et  jusUciabies  aes  dintf 
<i  premiers  ordres  y  des  hourgeoity 
«  marchands,  artisans  •  et  quelqua 
«  qfftciers,  les  avoient  tellement  rahaii* 
«  sa ,  oue  de  se  prétendre  avec  eui 
«  dans  la  plus  étroite  société  qui  soit 
«  parmi  les  hommes ,  qui  est  la  frato- 
«  nité.  «  Mais,  cette  fois,  le  tiers  état 
ne  voulut  donner  aucune  explication 
sur  roffense  que  la  noblesse  prétendait 
avoir  reçue,  et  bientôt  cette  a&irs 
tomba  dans  l'oubli. 

Les  querelles,  du  reste,  ne  se  1m»^ 
nèrent  pas  toujours  aux  paroles.  «  Un 
«  députe  de  la  noblesse  du  haut  Lioo- 
sin ,  dit  Richelieu ,  donna  des  coups  de 
bâton  au  lieutenant  d'Uzerche ,  député 
du  tiers  état  du  bas  Limoain.  Lsoils 
chambre  en  fit  plaintes  au  roi ,  qui  ren- 
voya cette  affaire  au  parlement;  et, 
quelque  instance  que  pussent  faire  le 
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clerf  é  et  la  noblesse  vers  Sa  Majesté,  à 
ee  qu'il  lui  plût  évoquer  à  sa  personne 
la  connaissance  de  ce  différend  ,  ou  la 
renvoyer  aux  états,  elle  ne  s*y  voulut 
pas  relâcher,  d'autant  que  tous  les  of* 
ficiers  s'estinH>ient  intéressés  en  cette 
injure.  Le  parlement  condamna  le  gen«- 
tiinomme,  par  contumace,  à  avoir  la  tête 
tranchée ,  ce  qui  fut  exécuté  en  effigie.  » 

On  ne  peut  contenir  son  indignation 
au  récit  de  pareilles  choses;  il  était 
temps  que  le  grand  précurseur  de 
notre  révolution  démocratique,  que 
Richelieu  arrivât  pour  faire  tomber 
les  tétas  les  plus  hautes  de  cette  caste 
orgueilleuse,  qui ,  malgré  ses  attentats 
et  ses  crimes,  croyait  son  sans;  trop  pur 
pour  être  jamais  répandu  ailleurs  gue 
dans  les  duels  et  sur  les  champs  de  oa» 
taille.  On  a  besoin  de  penser  que  les 
successeurs  immédiats  des  états  de  1614» 
les  états  de  1780,  ont  dignement  vengé 
le  peuple  de  tant  d'insolence  et  d'ou- 
trages, et  qu'alors,  pour  nous  servir  des 
expressions  citées  plus  haut ,  l'on  vit 
Vts  «  cadets  relever  l'honneur  de  la  glo* 
rieuse  maison  de  France,  que  les  aînés 
et  les  putnés  avoient  ruinée  et  dissi* 
pée.  »  • 

Les  frois  chambres  firent  en  vain 
plusieurs  tentatives  pour  obtenir  de 
pouvoir  se  rassembler^  après  avoir  pré- 
senté leurs  cahiers  au  roi ,  jusqu'à  ce 
gu'on  leur  eût  répondu  ;  cette  requête 
nit  toujours  repoussée.  «  Lors,  se  sou- 
mettant entièrement  à  la  volonté  du  roi, 
les  états  présentèrent  leurs  cahiers  le 
33  de  février.  Les  principaux  points  qui 
y  étoient  contenus  étoient  :  Le  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique  en  Gex 
et  en  Béam...;  l'union  delà  Navarre  et 
du  Béam  à  la  couronne;  les  supplica- 
tions faites  à  Sa  Majesté  d'accomplir  le 
mariage  du  roi  avec  l'infanted'Espaene  ; 
de  composer  son  conseil  de  4  prélats, 
4  gentilshommes,  et  4  officiers,  par 
chacun  des  quartiers  de  l'année,  outre 
les  princes  et  officiers  de  la  couronne  ; 
de  députer  des  commissaires  de  deux 
ans  en  deux  ans,  pour  aller,  par  les  pro- 
vinces ,  recevoir  les  plaintes  de  ses  su- 
jets, et  en  faire  procès-verbal,  sans  faire 
pour  cela  aucune  levée  sur  le  peuple; 
d*6ter  la  vénalité  des  offices ,  gouver- 
nements et  autres  charges;  de  suppri- 
mer le  droit  annuel,  abolir  les  pensions, 


régler  les  finances,  et  établir  une  cham« 
bre  de  justice  pour  ia  recherche  des 
financiers. 

«  Quelque  presse  que  l'on  apportât  à 
l'examen  de  ces  cahiers,  les  choses  ti- 
rant plus  de  longue  qu'on  ne  s'étoit 
imaginé ,  Sa  Majesté  jugea  à  propos  de 
congédier  les  députa  et  de  les  renvoyer 
dans  leurs  provinces;  et,  afin  que  ce  fût 
avec  quelque  satisfaction,  elle  leur  manda 
que  les  chefs  du  gouvernement  des  trois 
ordres  la  vinssent  trouver,  le  24  de 
mars ,  au  Louvre ,  où  elle  leur  dit  qu'elle 
étoit  résolue  d'ôter  la  vénalité  des 
charges  et  offices,  de  régler  tout  ce  qui 
en  dépendroit,  rétablir  la  chambre  de 
justice  et  retrancher  les  pensions.  Quant 
au  sur{)lus  des  demandes.  Sa  Majesté  v 
pourvoiroit  aussi  au  plus  tôt  qu'elfe 
pourroit. 

«  Ainsi  les  états  se  terminèrent  comme 
ils  avoient  commencé.  La  proposition 
en  avoit  été  faite  sous  de  spécieux  pré- 
textes, sans  aucune  intention  d'en  tirer 
avantage  pour  le  service  du  roi  et  du 

Sublic,  et  la  conclusion  en  fut  sans 
ruit ,  toute  cette  assemblée  n'ayant  eu 
d'autre  effet  sinon  que  de  surcharger  les 

{provinces  de  la  taxe  qu'il  falloit  payer  à 
eurs  députés,  et  de  faire  voir  à  tout  le 
monde  que  ce  n'est  pas  assez  de  con- 
noftre  les  maux  si  on  n'a  la  volonté  d'^ 
remédier;  laquelle  Dieu  donne  quand  il 
lui  platt  raire  prospérer  le  royaume,  et 
que  la  trop  grande  corruption  des  siècles 
n'y  apporte  pas  d'empêchement  (*).» 

Nous  avons,  à  l'article  AssBÎcBLiiB 
iVÀTTONÀLB,  jeté  un  coup  d'œil  rapide 
sur  l'histoire  des  états  généraux  de 
1789.  Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur 
ce  sujet. 

Pour  terminer  cette  revue  chronolo- 
gique des  états  généraux  avant  la  révo- 
lution ,  il  nous  resterait  à  émettre  une 
opinion  sur  le  caractère  général  de  ces 
grandes  assemblées ,  et  sur  l'influence 

Qu'elles  ont  exercée  dans  les  destinées 
u  pays.  L'auteur  de  la  notice  publiée 
dans  f  Annuaire  de  la  société  ae  l^his- 

(*)  Mémmru  de  Richelieu,  ênnée  x6i5  , 
liv.  Ti.  Richelieu  fut  choisi  par  le  clergé  pour 

Srésenter  au  roi  le  cahier  de  aon  ordre.  Sou 
iscoura  est ,  comme  on  doit  Tatteodre  d^uo 
tel  homme,  un  chef-d'œuvre  de  précision, 
de  clarté ,  et  Thomme  d'État  y  partit  toujours 
avant  rhomme  d'église. 
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tolre  de  France,  et  que  nous  avons  eu 
plus  d'uoe  fois  occasion  de  mentionner, 
termine  son  article  par  cette  citation 
empruntée  à  Etienne  Pasquier  :  «  Cest 
«  une  vieille  folie  qui  court  en  Fesprit 
«des  plus  sages  François,  qu'il  n'y  a 
«  rien  qui  puisse  tant  soulager  le  peuple 
«  que  telles  assemblées;  au  contraire,  il 
«n'y  a  rien  qui  lui  procure  plus  de 
«  tort.  » 

Cette  citation  résume,  en  effet,  l'es- 
prit  de  l'article;  mais  elle  est  bien  loin 
d'avoir  la  valeur  qu'on  lui  suppose;  car 
Pasquier,  avocat  distingué,  mais  histo- 
rien d'une  critique  étroite,  était  peu  fait 
pour  comprendre  les  grandes  questions 
politiques;  sa  profession,  d'ailleurs,  de> 
vaît  lui  faire  préférer  la  mesquine  et 
chicanière  opposition  des  parlements  à 
la  grande  et  importante  expression  de 
la  volonté  nationale,  expression  oui  do- 
mine toutes  les  voix,  même  celle  des 
parlements,  et  qui  ne  peut  se  faire  en- 
tendre que  dans  les  états  généraux.  Au 
reste,  Pasquier  n'avait  vu  que  les  états 
de  1614 ,  où  la  magistrature  avait  été 
si  indignement  mystiûée  par  la  no* 
blesse.  Voici  un  passade  d  un  écrivain 

gui  lui  est  bien  supérieur,  et  comme 
istorien  et  comme  politique,  qui  avait 
■  vu  les  états  de  1483,  et  qui  avait  conçu 
une  autre  idée  des  assemblées  natio- 
nales :  «  Et  pour  parler  de  l'expérience 
«  de  la  bonté  des  François,  ne  faut  al- 
«  léguer  de  nostre  temps  que  les  trois 
«  estats  tenus  à  Tours ,  après  le  décès 
«  de  nostre  bon  maistre  le  roy  Louis  XI 
«  (à  qui  Dieu  face  pardon),  qui  fut  Tan 
«  1483.  L'on  pouvoit  estimer  lors,  ^ue 
«  cette  bonne  assemblée  estoit  dange- 
«  reuse ,  et  disoient  quelques-  uns  de 
«  petites  conditions  et  de  petite  vertu, 
«et  ont  dit  par  plusieurs  fois  depuis, 
«  oue  c'est  un  crime  de  lèze-majesté  que 
«de  parler  d'assembler  les  estats,  et 
«  que  c'est  pour  diminuer  l'authorité  du 
«  ro^,  et  ce  sont  eux  qui  commettent  ce 
«  crime  envers  Dieu  et  le  roy,  et  la 
«  chose  publique  :  mais  servoient  ces 
«  paroles  et  Servent  à  ceux  qui  sont  en 
«  authorité  et  en  crédit,  sans  en  rien 
«  l'avoir  mérité,  et  qui  ne  sont  point 
«  propres  d'y  estre,  et  n'ont  accoutumé 
«  que  de  flageoler  et  fleureter  en  l'o- 
«reille,  et  parler  de  choses  de  peu  de 
«  valeur,  et  craignent  les  grandes  o^- 


€  semblées  de  peur  qt^Us  ne  toknA 
«  connus  ou  que  leurs  eewres  ne  woieiU 
«  blasmées  (*).  » 

États  pboyihciaux,  asaerobléa 
des  trois  ordres  de  certaines  proviooes, 
qui,  sur  la  convocation  du  roi,  se 
réunissaient  à  des  époques  périodi(|iies, 
afin  de  régler  Fadministratioa  iiité< 
rieure  du  pays  et  de  voter  les  subsides 
demandés  par  lesL commissaires  royaux, 
pour  subvenir  aux  frais  généraux  de 
l'administration  du  royaume. 

Ces  assemblées  différaient  entre  elles, 
quant  à  leur  composition,  au  mode  et 
a  la  durée  de  leurs  délibérations,  aux 
époques  de  leur  réunion.  La  plupart 
virent  même  successivement  leurs  attii- 
butioos  originaires  presaue  anéaotiei 

{>ar  les  modifications  que  leur  imposait 
e  pouvoir  absolu ,  lorsqu'il  ne  les  sup- 
primait pas  tout  à  fait.  C'étaient,  m 
effet ,  des  foyers  d'indépendance  de?aiit 
lesquels  il  fut  plus  d'une  fois  forcé  de 
baisser  la  tête;  et  avant  de  se  réooir 
sur  la  convocation  du  roi,  les  états 
provinciaux  formaient  dans  les  pmft 
d^états  non  encore  réunis  à  la  couronne, 
des  espèces  de  chambres  gardienoes 
des  franchises  locales.  Quelques-unes, 
telles  que  les  états  de  Bretagne ,  de  Dan- 
phiné,  de  Bourgogne,  de  Béarn,  etc., 
ont  laissé  des  souvenirs  imposants  lOQS 
le  rapport  politique.  Celles  oui  ne 
louèrent  pas  un  si  grand  rôle  dans  la 
lutte  entre  le  pouvoir  et  les  provioeeSi 
ont  au  moins  recommandé  leur  mé- 
moire par  de  notables  améliorations 
administratives.  Le  droit  à  la  députation 
était  attribué  à  des  cliarges  spéciales,  à 
certaines  dignités  ecclésiastiaues  ou  sei- 
gneuries laïques.  En  général,  c'étaient 
des  prélats  qui  présidaient  les  ébits 
provinciaux.  Ces  assemblées  ne  repré- 
sentaient donc  que  bien  imparfaitement 
les  citoyens  ;  le  tiers  état  y  occupait  une 
place  bien  humble;  mais  telles  qu'elles 
étaient,  elles  conservèrent  du  moins  le 
salutaire  principe  de  la  censure  des  actes 
du  pouvoir  par  le  peuple. 

Elles  devaient  leur  origine  aux  be* 
soins  des  provinces,  oui,  ne  pouvant 
plus  pourvoir  à  leurs  dépenses  avec  les 
revenus  de  leurs  domaines,  songèrentà 
lever  des  contributions  sur  les  teiTes 

(*)  Mémoiw  de  Philippe  de  Comnet, 
année  1477,  chap.  xtx. 
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dont  la  propriété  ne  leur  appartenait 
pas.  Il  ne  s'agissait  point  d'établir  ces 
nouvelles  taxes  sur  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  mais  sur  leurs  vassaux.  Les 
seigneurs  ne  devaient  au  suzerain  que 
le  service  militaire,  et  quelquefois  une 
redevance  pécuniaire  ;  le  vassal  ne  de- 
vait des  impôts  qu'à  son  seigneur  direct. 
Le  suzerain ,  pour  imposer  les  vassaux 
des  autres ,  nit  donc  obligé  de  convo- 
quer les  seigneurs  et  de  leur  exposer 
ses  besoins  pour  obtenir  leur  consente- 
ment. Dans  ces  transactions ,  dont  le  but 
primitif  n*était  nullement  Tintérét  des 
contribuables ,  le  seigneur  mettait  tou- 
jours un  prix  à  sa  complaisance,  et  ce 
prix  était  un  accroissement  de  privi- 
l^es  à  son  seul  proGt. 

Les  états  se  composèrent  donc  d'a- 
bord exclusivement  de  possesseurs  de 
fiefs.  Si  les  évéques  ou  les  abbés  y  furent 
appelés,  ils  ne  le  durent  originairement 
m  à  leur  dignité  ni  à  la  puissance  de 
Tordre  qu'ils  représentaient ,  mais  uni- 
quement à  leur  qualité  de  seigneurs. 

Considérés  dans  leurs  effets,  les  états 
provinciaux  tournèrent,  dès  l'origine, 
au  profit  du  suzerain  plutôt  qu'à  celui 
du  seigneur,  parce  que  les  concessions 
de  taxes  devinrent  une  coutume,  et 
finirent  par  être  exigées  comme  un 
droit.  Le  suzerain  ne  pfouvait  d'ailleurs 
manquer  d'acquérir,  par  son  adresse  ou 
par  son  pouvoir,  une  grande  influence 
sur  ces  assemblées.  D'un  autre  côté,  si 
les  peuples  se  trouvèrent  assujettis  à  lui 
payer  aes  taxes,  ils  se  virent  du  moins 
appelés  à  l'entendre  expliquer  devant 
eux  ses  affaires,  annoncer  ses  projets, 
et  l'es  soumettre  à  une  sorte  de  délibé- 
ration. 

Si  l'influence  de  la  noblesse  ne  gagna 
pas  beaucoup  aux  états ,  il  n'en  fut  pas 
de  même  de  celle  du  clergé.  Après  y 
être  entrés  à  cause  de  leurs  terres ,  les 
évéques  et  abbés  firent  admettre  peu  à 

Em  qu'ils  prenaient  séance  en  vertu  de 
ar  diçnité.  Le  respect  dont  ils  étaient 
entoures  favorisa  cette  prétention  ;  on 
leur  céda  même  la  préséance;  et  comme 
ils  se  trouvaient  en  minorité,  ils  senti- 
rent qu'il  leur  importait  de  former  un 
ordre  à  part.  U  serait  toutefois  très- 
difficile  de  fixer  exactement  l'époque  où 
s'introduisirent  ces  diverses  innova- 
tions. 


Il  en  est  de  même  de  l'admission  du 
tiers  état  dans  ces  délibérations.  Cette 
admission  fut  longtemps  retardée,  parce 
que  ceux  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  ecclé- 
siastiques étaient  représentés  par  leus 
seigneur.  Ce  fîit  par  les  villes  et  par  les 

Srandes  villes  que  commença  l'usage 
'appeler  le  tiers  état  à  voter  avec  les 
deux  premiers  ordres ,  quand  on  eut  à 
leur  demander  quelque  secours,  et  qu'on 
crut  devoir  les  disposer  à  des  sacrifices 
par  des  cajoleries. 

Comme  Ici  états  ne  représentaient 
que  les  possesseurs  de  propriétés  li- 
bres, il  s'ensuivait  que  le  peuple  des 
campagnes,  comme  tout  ce  qui  se  trou- 
vait sous  la  dépendance  d'un  seigneur, 
était  privé  de  la  faculté  d'y  voter;  il  n'y 
avait  que  les  villes  où  l'on  reconnût  des 
droits  à  ceux  qui  n'étaient  ni  ecclésias- 
tiques ni  gentilshommes.  Ces  idées  se 
modifièrent  avec  le  temps;  niais  avec  le 
temps  aussi  la  représentation  des  villes 
se  modifia ,  de  manière  à  devenir  illu- 
soire, par  la  vénalité  des  offices  muni- 
cipaux, qui  donnaient  seuls  entrée  aux 
états. 

Chaque  ordre  était  donc  représenté 
d'une  manière  assez  illusoire  :  le  clergé, 
par  quelques  dignitaires  ecclésiastiques  ; 
la  noblesse,  par  les  seuls  possesseurs 
de  fiefs  (*)  ;  le  tiers  état,  par  des  officiers 
municipaux. 

Voici  comment  procédaient,  en  gé- 
néral ,  ces  assemblées  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie.  Les  commis- 
saires royaux  les  convoquaient,  fai- 
saient l'ouverture  de  la  session,  puis 
demandaient,  au  nom  du  souverain, 
l'aide  qu'il  réclamait  de  ses  loyaux 
sujets.  Des  conférences  s'établissaient 
alors  entre  les  ordres  et  entre  leurs 
délégués  et  les  commissaires  ;  puis  le 
subside ,  que  plusieurs  grandes  provinces 
qualifiaient  orgueilleusement  de  don 
gratuit,  était  voté.  C'était  ordinaire- 
ment la  première  mesure  prise  par  les 
états.  On  s'occupait  ensuite  de  l'établis- 
sement des  taxes  locales  et  de  l'emploi 
des  fonds  qui  en  résulteraient.  Si  cer- 
tains revenus  étaient  affermés,  le  ca- 
hier des  charges  était  arrêté  entre  les 
députas  et  les  commissaires ,  et  Tadju- 

(*)  Excepté  en  Bretagne  où  il  suffisait 
d'avoir  cent  ans  de  noblesse  pour  avoir  droit 
d'assister  aux  état^ 
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dieation  avait  lien  an  préianoa  dea  ana 
et  dea  autres.  Enfin,  dana  oertaina  gou» 
Yernementa,  le  roi  ne  pouvait  lever 
d'impôts  qu'avec  le  oonaenttment  dea 
états. 

Par  oppoaition  aax  pays  d'étata,  qui 
étaient  mieux  adminiatrés  que  iea  autrea 

Ï>rov{ncea  et  jouissaient  de  toutes  Iea 
ibertés  du  régime  municipal ,  on  appe* 
ïaitpays  dTéieetUmi  ceux  où  la  réparti* 
tion  de  la  taille  était  opérée  par  dea 
fonctionnaires  royaux  investis  d'attri* 
butions  h  la  fbia  adminisfrativea  et  ju- 
diciaires. (Voyez  ÉLECTTOifs.) 

La  premièrie  assemblée  dea  étata  de 
Bretagne  où  Ton  remarque  dea  députée 
n'appartenant  ni  au  clergé,  ni  à  la  no- 
blesae,  se  tint  h  Ploermel  en  1800.  Dès 
cette  époque,  les  étata  pesèrent  d'un 
grand  jpoids  dans  le  gouvernement  du 
paya.  Cette  autorité  politique  leur  ap« 
partenait  d^ailleurs  en  vertu  d'antiques 
traditions  gouvernementales.  Dans  le 
neuvième  siècle,  par  exemple,  on  voit 
le  roi  de  Bretagne,  Salomon  III ^ se  pro* 
posant  de  faire  un  pèlerinage  à  Home, 
consulter  les  grands  du  pavs  et  renoncer 
à  son  voyage,  à  cause  de  l'opposition 
qu'il  trouve  parmi  eux.  S'agit«il  d'ali^ 
ner  des  domainea,  même  en  faveur  de 
l'Église,  les  princes  mentionnent  tou- 
jours dans  la  donation  le  consentement 
des  seigneurs.  Alain  le  Grand,  le  duc 
Alain  III,  Ériapoé,  observent  cet  usa- 

5e  n*  En  1 306,  Gui  deThouars,  comte 
e  Bretagne,  transfère  dans  une  de  ses 
terres  l'abbaye  de  Villeneuve,  «  de  Tavia 
«  et  de  l'assentiment  des  évéques,  ba- 
«rons,  vavaaseura,  et  autrea  hommes 
«  de  Bretagne  (**).  »  Le  consentement 
des  seigneurs  n'était  pas  moins  néces- 
saire pour  les  affairea  purement  législa* 
tives. 

Héritant  de  cette  influence  sur  les 
actes  du  souverain,  les  états  se  réser* 
vèrent  de  ratifier  toutes  Iea  mesures 
importantes  du  gouvernement,  de  l'ad* 
ministration  ou  de  la  justice  :  les  ma** 
riages  princiers,  les  constitutions  de 
douaire  1  les  transactions  entre  Iea  prin* 
eea  du  sang,  les  testaments  des  ducsy 
les  traités  diplomatiques,lfsimpôU  (***)• 

(*)  Actes  de  Bretagne,  1. 1 ,  p.  99S,  332 , 
3là 

r)lbid.,tU,p.  40O. 

(***)  ibid.,  t.  m, p.  348;  t.n,  p.  aoi , 


Quand  le  parieoaent  fat  înatituë  en  Br^ 
tagne,  en  1486 ,  ce  fut  par  l'avis  et  dé* 
libération  des  princes  du  sang,  prélats, 
barona  et  gens  dea  étata,  pour  ce  man- 
dés et  convoqués. 

La  prineipale  attribution  dea  états 
était  cepenaant  de  conaentir  l'impôt 
Le  tiers  état  y  envoya  dea  députés  en 
1809,  1816,  1863,  1880,  1880,  et  bien 
que  l'on  cite  trois  réunions  du  même 
siècle,  celles  de  1880, 1896  et  1898,oà 
il  ne  soit  pas  fait  mention  de  cette  dr- 
eonstance,  on  ne  peut  en  induire  que 
le  troisième  ordre  n'y  ait  pas  été  re^ 
sente.  Quoi  qu'il  en  aoit ,  il  exerça  depuis 
ce  droit  sans  interruption. 

«  Le  elersé  des  états  de  Bretagne  se 
composait  ofes  neuf  évéques,  dea  abbés 
au  nombre  de  trente^huit,  de  quelques 
prieurs,  dea  députés  dea  chapitres  dea 
neuf  ^ises  cathédrales  et  de  ceux  de  la 
collé^ale  deGuérande.  Chaque  chapitn 
n'avait  qu'une  voix., 

«  La  noblease  ae  composait  dea  bar- 
rons de  Bretagne ,  bannereta,  che^ien 
et  écuyers*  La  qualité  de  gentilhomaM 
ne  aumsait  paa,  dans  l'origine*  pour 
donner  entrée  aux  états;  il  y  avait 
même  dea  terres  qui  donnaient  le  droit 
de  séance  sana  donner  voix  4éltt»é* 
rative  (*).  »  Cependant,  eo  1461, 
une  oidonnanoe  ducale  interdit  Ta* 
chat  des  fiefs  aux  roturière  pour  qulla 
ne  siégeassent  paa  comme  aeiciMua. 
Maia  cette  interdiction  ayant  faitoaisser 
le  prix  des  terres  nobles,  on  la  vit  tour 
à  tour  aupprimée,  moyennant  le  paye- 
ment d'un  double  droit  par  le  tenancier; 
rétablie,  en  1610,  par  Louis  XH;  puis 
tombée  en  oubli,  et  enauite  confirma 
par  François  I".  Enfin ,  les  états  de  1680 
ne  voyant  dans  cette  nrohibition  qu'un 
moyen  de  pressurer  les  roturiers ,  ea 
les  forçant  a  se  racheter,  demandèreaft 
instamment  que  la  constitution  du  due 
Pierre  «  fût  toilue  en  ee  qu'elle  inhiboît 
«  et  défendoit  aux  gêna  roturiers  et  du 
«  tiers  état  acquérir  fiefs  nobles.  »  Mais 
en  même  temps,  il  fut  bien  établi  qiia 
la  possession  d'un  fief  n'anoUinait 
point. 

701 ,94^)  irt«,  iftoo;  t.  in,p.  ta7,  99J, 
394,  3oo,  et  les  archivesde  Nantes,  aiaieiii 
N,  catietie  A;  ann.  Q,  esM.  P;  ans.  B, 
casa.  D;  am.  8,  oass.  G. 
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<  Ce  De  fut  qu'après  la  réunion  de  la 
Bretagne  à  la  France  que  la  noblesse 
seule,  sans  possession  de  terres,  fut  un 
titre  d*admission.  Dans  les  temps  de 
guerre  civile,  où  il  y  avait  à  Rennes  les 
états  des  royalistes;  à  Nantes,  les  états 
de  la  ligue,  chaque  parti  avait  intérêt 
de  passer  pour  le  plus  nombreux,  et  par 
conséquent  on  ne  se  montra  pas  diffi- 
cile sur  les  conditions.  On  ne  s'informa 
pas  même  de  Tâge  de  ceux  qui  se  pré- 
sentaient p).  » 

^  On  avait  remarqué,  dès  le  quinzième 
siècle,  qu'il  se  glissait  dans  l'assemblée 
des  états  plusieurs  jeunes  nobles.  Plus, 
d'une  fois  on  fut  obligé  de  recourir  h 
une  vérification  de  titres.  Enfin,  en 
1668,  Louis  XIV  régla  que  pour  siéger 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
fl  faudrait  prouver  qu'on  appartenait 
depuis  cent  ans  à  cet  ordre.  Cette  pré- 
rogative  fut  encore  fréquemment  usur- 
pée, et  on  la  restreignit  encore  plusieurs 
fois,  notamment  par  une  déclaration 
de  1736. 

Quant  aux  barons  ayant  droit  d'en- 
trée aux  états ,  leur  nombre  était  d'a- 
bord illimité.  On  le  réduisit  à  neuf  en 
1451.  (K)ur  qu'il  fût  égal  à  celui  des  évé- 
ques  :  il  n'était  çue  de  quatre  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle  ;  mais  on  le 
ooDopléta  dans  la  suite  par  la  création 
de  plusieurs  baronnies.  Les  deux  pre- 
miers de  ces  seigneurs ,  le  vicomte  de 
Roban ,  baron  de  Léon ,  et  le  comte  de 
Laval ,  baron  de  Vitré ,  se  disputaient 
la  préséance. 

Le  tiers  état  avait  pour  représentanta 
les  envoyés  des  bonnes  villes,  dont  cha- 
cune n'avait  qu'une  voix,  quelle  que  fût 
sa  députation.  Le  nombre  des  villes 
ayant  droit  de  députer  aux  états  n'était 
primitivement  que  de  23  ;  il  fut  porté 
dans  la  suite  à  46. 

L'assemblée  était  présidée  par  le  due, 
et  en  son  absence  par  un  évéque ,  ordi- 
nairement l'évdque  diocésain.  Il  y  eut  de 
lon^s  démêlés,  au  sujet  de  cette  préro- 
gative ,  entre  les  éveques  de  Dol ,  de 
Nantes  et  de  Rennes.  Le  président  du 
clergé  et  celui  de  la  noblesse  étaient  as» 
sis  sar  des  sièges  élevés  et  sous  un  dais; 
le  président  du  tiers  état  était  placé  plus 
bas,  et  n'avait  pour  distinction  qu'un 

(^IdMi,ibûL,p.33o. 


accoudoir  garni  de  serge  verte.  La  pré- 
séance dans  cet  ordre  appartenait  aux 
'  mandataires  de  la  ville  de  Rennes ,  aux- 
quels la  communauté  de  Nantes  avait 
vainement  disputé  cet  honneur. 

L'exposé  des  affairés  mises  en  discus- 
sion se  faisait  dans  une  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  déoutés  ;  mais  chacun 
des  trois  ordres  délinérait  séparément, 
et  son  vote  était  collectif.  Dans  les  oc- 
casions importantes,  les  voix  étaient 
recueillies  secrètement  par  le  moyen  du 
scrutin  ;  l'unanimité  des  trois  ordres 
était  alors  nécessaire.  La  réunion  des 
états  de  Bretagne  devint  successivement 
périodique ,  puis  annuelle ,  et  enfin,  de- 
puis 1630,  elle  fut  biennale. 

Les  états  de  Bourgogne  ont  joué  aussi 
dans  Thistoire  de  leur  province  un  râle 
important.  On  les  vit,  dès  le  temps  du 
roi  Jean ,  après  la  réunion  du  duché  à 
la  couronne  de  France,  s'opposer  aux 
exigences  pécuniaires  du  nouveau  sou- 
verain, et,  par  leur  persistance,  p«mpê- 
cher  la  levée  de  la  gabelle  dans  Je  pays. 
Quelques  années  après ,  ils  s'asBemblè- 
rent  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'ar- 
rêter les  progrès  de  l'invasion  anglaise. 

A  cette  époque  déjà,  ils  dirigeaient 
toute  l'administration ,  et  délibéraient 
sur  toutes  les  affaires  qui  intéressaient 
la  province ,  prérogative  qu'ils  conser- 
vèrent jusqu'à  la  fin  du  dix-liuitième  si^ 
de.  Les  ducs  respectèrent  cette  institu- 
tion ,  sachant  bien  qu'ils  n'auraient  pas 
impunément  violé  le  serment  qui  était 
la  garantie  de  leur  modération.  Charles 
le  Téméraire  fut  forcé  maintes  fois  de 
plier  son  orgueil  devant  les  députés  des 
trois  ordres  pour  leur  demander  des 
soldats  et  de  l'argent,  qu'on  lui  refusa 
souvent  avec  de  franches  et  dures  paro- 
les. Telle  fut  leur  réponse  aux  commis- 
saires qu'il  leur  envoya  peu  avant  la 
bataille  de  Nancy  :  «  Dites  à  Monsei- 
«gneur,  leur  dirent-ils,  que  nous  lui 
«sommes  très-humbles  et  très-obéis- 
«  sants  sujets  ;  mais ,  quant  à  ce  que 
«  vous  nous  avez  proposé  de  sa  part , 
«  il  ne  se  fit  jamais ,  il  ne  peut  se  taire , 
«  et  il  ne  se  fera  pas.  » 

Les  états  de  Bourgogne  avaient  le 
droit  de  s'assembler  sans  convocation , 
quand  il  s'agissait  d'une  affaire  urgente 
et  d'un  jgrand  intérêt  pour  la  province. 
Us  se  reunirent  spontanément  à  la  pre- 
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mière  nouvelle  de  la  mort  de  Charles , 
et  votèrent  la  réunion  du  duché  à  la 
France ,  «  sous  Fespérance  de  faire 
«  épouser  la  princesse  Marie  au  dau- 
«  pnin.  » 

Depuis  cette  époque ,  les  assemblées 
des  états ,  annuelles  sous  les  ducs ,  ne 
se  tinrent  plus  que  tous  les  trois 
ans;  mais  les  rois  de  France  dureut 
toujours  jurer  de  maintenir  les  immu- 
nités de  la  province.  Or,  une  des  prin- 
cipales dispositions  de  la  loi  constitu- 
tionnelle des  Bourguignons  conférait 
aux  états  du  duché  Te  droit  exclusif  de 
fixer  la  quotité  des  impôts  et  de  régler 
le  mode  de  perception.  Cependant ,  en 
1630,  Louis  XIII  voulut  appliquer  à  la 
Bourgogne  Pédit  des  élections;  mais 
une  insurrection  dangereuse  força  le 
roi  parjure  de  rendre  aux  états  leurs 
privilèges. 

Le  gouverneur,  qui,  depuis  le  temps 
de  Louis  XIII  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  était  toujours. un  prince  de 
Condév  se  rendait  tous  les  trois  ans 
dans  la  province ,  pour  assister  à  ras- 
semblée des  états  et  lui  demander  le 
don  gratuit  (*].  Sous  les  derniers  rè- 
gnes, le  clergé  était  représenté  dans 
cette  assemblée  par  4  évéques^  entre  les- 

auels  celui  d'Autun  prétendait  être  de 
roit  président  des  états ,  et  par  66  au- 
tres membres  ecclésiastiques,  abbés, 
dojens ,  prieurs ,  etc.  La  noblesse  ad- 
mettait à  siéger  dans  sa  chambre  tous 
les  gentilshommes  reconnus  tels ,  et 
possédant  seigneurie  ou  fiefs  dans  la 
province.  71  députés  des  villes  représen- 
taient le  tiers  état,  présidé  par  le  maire 
de  Dijon.  Chacun  des  trois  corps  déli- 
bérait à  part,  puis,  les  affaires  résolues, 
ils  prenaient  un  jour  de  conférence  com- 
mune avant  la  clôture.  La  session  ache- 
vée ,  des  élus  choisis  par  chaque  ordre, 
et  assistés  d*un  élu  au  roi ,  de  deux 
députés  de  la  chambre  des  comptes,  et 
du  maire  de  Dijon ,  allaient  porter  au 
roi  le  cahier  des  états  ;  mais  leur  fonc- 
tion la  plus  importante  était  de  régler 
et  répartir  les  impôts  ordonnés  par  les 
trois  ordres.  Des  commissaires-alcades 

(*)  En  X7Sa,  lors  de  la  guerre  de  Tindé- 
pendanre  américaiue ,  ce  don  voté  par  les 
états  de  Bourgogne  fut  d'un  million.  Il  devait 
être  consacré  à  la  oonstmciion  d*un  vaisseau 
de  premier  rang. 


étaient  en  outre  chargés  d'examiner 
Tadministrâtion  des  élus  et  d*en  rendre 
compte  aux  états.  De  pareilles  institu- 
tions auraient  certainement  présenté  de 
véritables  garanties,  si  les  élections  n'a- 
vaient touiours  été  faites  sous  rinfluenoe 
des  intendants. 

Les  différents  comtés  dépendant  de  h 
Bourgogne  avaient  aussi  autrefois  leurs 
états  particuliers ,  que  Ton  réunit  SQ^ 
cessivement  aux  états  généraux  du  da« 
ché.  Ceux  du  comté  d*Auxonne  fure&t 
réunis  en  1639  ;  ceux  du  comté  d' Auxerre 
en  1668;  ceux  du  comté  de  Bar-su^ 
Seine  en  1721  ;  et  ceux  du  Charolaisen 
1751 .  Il  ne  resta  plus  que  ceux  du  comté 
de  Mâcon. 

La  Franche-Comtéfjusqa^h  la  dernière 
conquête  de  Louis  XIY,  conserva  ses 
états,  sans  le  consentement  desquels 
aucun  impôt,  aucun  subside,  ne  pou- 
vait être  levé  dans  le  pa^'S.  Ils  s'assem- 
blaient environ  tous  les  trois  ans.  Dans 
rintervalle  d'une  session  à  l'autre,  leur 
autorité  était  exercée  par  neuf  eommis 
chargés  de  répartir  les  sommes  qu'on 
avait  consenti  à  payer.  Mais  après  ta 
conquête  de  1674,  ces  fonctionnaires, 
pensant  que  la  province  serait  restituée 
comme  en  1668 ,  refusèrent  de  conti- 
nuer leurs  fonctions;  on  les  prit  au  mot, 
et,  depuis,  l'impôt  fut  levé  sans  leur 
intervention.  Lorsque ,  après  le  traité 
de  Nimègue,  ils  voulurent  reprendre 
leur  commission  interrompue ,  on  leur 
répondit  qu'ils  étaient  décnus  par  leur 
abdication  volontaire.  Depuis  ce  temps, 
les  états  de  la  Franche-Comté  ne  furent 
plus  convoqués.  La  perte  de  cette  pré* 
rogative  peut  expliquer,  jusqu'à  un  ce^ 
tain  point,  les  regrets  que  les  habitante 
de  la  province  donnèrent  pendant  long- 
temps à  la  domination  espagnole. 

Les  états  du  Davphine  subsistèrent 
jusqu'en  1628,  époque  où  ils  furent 
remplacés  par.  six  bureaux  d'élections. 
Mais,  en  1787  et  1788,  l'opposition  p«^ 
lementaire  étant  devenue  à  Grenoble 
une  véritable  insurrection ,  Tintinje 
union  des  trois  ordres  fut  Maçar^ 
comme  le  seul  moyen  de  s'opposer  cfn- 
cacement  aux  entreprises  des  ministres, 
et  de  maintenir  une  multitude  exaspé- 
rée. Les  membres  du  deivé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  état  se  réunirent  donc 
à  l'hôtel  de  ville  ;  ils  déclarèrent,  apni 
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une  longue  délibération  sur  les  dangers 
publics  et  sur  les  privilèges  de  leur  pro- 
vince, que  les  états  particuliers  du 
Dauphiné  s'assembleraient  le  21  juillet 

1788  ;  et  la  cour,  cédant  à  la  nécessité, 
approuva  cette  délibération.  L'assem- 
blee  se  tint  en  effet  au  cliâteau  de  Vi* 
zille ,  ancienne  résidence  des  dauphins , 
et  ses  délibérations  excitèrent  un  vif  in- 
térêt. Une  seconde  réunion ,  plus  ré- 

gulière ,  eut  ensuite  lieu  le  1*'  décem- 
re.  Ces  états,  rétablis  d'après  un  plan 
§  reposé  par  les  délégués  des  trois  er- 
res, se  composaient  de  24  membres 
du  clergé ,  de  48  de  la  noblesse ,  et  de 
73  du  tiers  état  ;  les  suffrages  étaient 
comptés  par  tête.  Le  président  devait 
toujours  être  choisi  dans  les  deux  pre- 
miers ordres ,  auxquels  était  laissée  la 
préséance.  A  Grenoble,  rassemblée  mu- 
nicipale qui  avait  élu  les  députés  se 
composait  d'un  syndic  de  chaque  corpo- 
ration du  tiers,  et  des  propriétaires  ao- 
miciliés  du  même  ordre,  payant  40  liv*  * 
d'impositions  royales  foncières. . 
Les  Béarnais  ont  conservé  jusqu'en 

1789  leurs  fors,  vénérable  constitution 
de  leurs  ancêtres.  Ces  états  se  compo- 
saient de  deux  ordres,  le  clergé  et  la  no- 
blesse, délibérant  ensemble,  et  le  tiers, 
qui  délibérait  à  part.  Les  membres  du 
âergé  ayant  entrée  à  l'assemblée  étaient 
les  évêques  de  Lescar  et  d'Oierpn,  et  3 
abbés  dTéterminés.  A  la  tête  dé  la  no- 
blesse, il  y  avait  12  anciens  barons  et  4 
nouveaux  ;  venaient  ensuite  les  seigneurs 
de  paroisses,  les  abbés  laïques  ayant  des 
dîmes  inféodées,  avec  droit  de  patro- 
nage et  de  nomination  aux  cures  ;  plu- 
sieurs autres  abbés  possesseurs  de  terres 
'érigées  en  fiefs,  ou  siégeant  en  vertu 
des  commissions  à  eux  accordées  pour 
services  rendus  au  pays  ;  en  tout ,  540 
représentants  de  la  noblesse.  Le  tiers 
état  était  représenté  par  les  maires  et 
jurais  des  42  villes  ou  communautés  ne 
reconnaissant  (|ue  le  prince  pour  sei- 
gneur ;  il  y  avait  en  général  un  député 
sur  340  habitants. 

Les  états ,  présidés  par  Tévéque  de 
Lescar,  siégeaient  tous  les  ans.  Le  prince 
envoyait  une  commission  au  premier 
fonctionnaire ,  qui  expédiait  des  lettres 
closes  à  tous  les  membres.  Au  jour  fixé, 
les  états  en  corps  venaient,  par  l'organe 
d'un  baron,  féliciter  le  fonctionnaire  en 


son  hôtel.  Ensuite  on  se  rendait  au  lo- 
cal des  séances,  et  l'on  nommait  sur-le- 
champ,  dix  commissaires,  qui,  pendant 
les  trois  premiers  jours ,  devaient  re- 
cevoir et  examiner  les  pétitions  des 
citoyens ,  pour  en  faire  leur  rapport  au 
premier  ordre.  Après  la  délibération  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  les  commissai- 
res Taisaient  leurs  rapports  au  tiers  état, 
en  y  joignant  l'analyse  des  opinions 
émises  par  l'autre  ordre.  Quand  les  avis 
des  deux  assemblées  étaient  différents, 
la  constitution  voulait  que  le  tiers  état 
opinât  jusqu'à  trois  fois  ;  après  quoi , 
8  il  persistait  dans  son  opinion,  on  pas- 
sait à  l'ordre  du  jour. 

Les  états ,  en  se  séparant ,  choisissaient 
12  commissaires  de  la  noblesse  et  autant 
du  tiers  état^  lesquels  formaient  ensem- 
ble un  corps  nommé  V Abrégé  y  et  qui 
était  chargé  des  affaires  qui  pouvaient 
survenir  dans  l'intervalle  des  sessions. 
Cette  commission  permanente  était 
également  présidée  par  l'évêque  de  Les- 
car. Ses  décisions  étaient  revisées  lors 
de  la  première  assemblée  des  états. 

Après  la  nomination  des  membres  de 
VJbrégéy  et  l'examen  approfondi  des  af- 
faires urgentes,  on  procédait  au  vote  du 
dpn  patuit  ;  puis  on  formait  une  com- 
mission composée  de  5  membres  du 
premier  ordre  et  de  9  du  second,  et 
chargée  de  discuter  le  budget  de  la 
province ,  et  de  le  répartir  entre  les 
paroisses  à  proportion  des  feux ,  à  rai- 
son de  tant  par  feu,  et  payable  en  deux 
termes.  Cette  répartition  était  remise 
au  trésorier,  qui  opérait  le  recouvrement. 
Les  dépenses  étaient  acquittées  là-des- 
sus, et  Ton  en  rendait  compte  aux  états 
tous  les  deux  ans. 

Les  états  de  Navarre  ne  reposaient 
pas  sur  une  base  aussi  large,  aussi  libé- 
rale que  ceux  de  Béarn.  Les  deux  Na- 
varres,  française  et  espagnole,  formaient 
aussi ,  avant  leur  séparation ,  un  pays 
d'états  ;  et  après  la  conquête  de  la  par- 
tie espagnole  par  Ferdinand  le  Catnoli- 
Î[ue,  Henri  d.4lbret,  resté  maître  de 
a  partie  française,  institua  dans  la  basse 
I^avarre  les  états  qui  avaient  toujours 
existé  dans  la  Navarre  haute. 

Cette  assemblée  était  composée  de 
trois  ordres.  La  députation  du  clergé 
comprenait  les  évêques  de  Bayonne  et 
deDax,  leurs  vicaires  généraux,  le  pré- 
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tre  mayeur  ou  curé  de  Saint- Jean-Pied- 
de-Port ,  et  trois  prieurs  ;  la  noblesse 
envoyait  à  l'assemblée  de  petits  gentils^ 
horonaes  de  fief,  la  plupart  fort  pauvres , 
et  les  villes  et  paroisses  28  députép. 

On  se  réunissait ,  soit  à  SainMean- 
Pied-de-Port,  sous  la  présidence  de  Té- 
véque  de  Bayonne,  soit  à  Saint-Palais, 
sous  celle  de  Tévéque  de  Dax.  Il  n'y 
avait  point  de  préséance  parmi  les  no« 
blés,  cnacun  se  plaçait  comme  il  arrivait. 
Le  dé[)uté  de  Saiht-Jean-Pied-de-Port 
présidait  le  tiers  état. 

Le  vote  était  formulé  par  ordre  ;  mais 
en  matière  de  finances ,  le  tiers  état 
remportait. 

Le  prince  donnait  l'ordre  à  l'un  de 
ses  fonctionnaires  de  convoauer  l'as- 
semblée, et  celui-ci  adressait  aes  lettres 
closes  à  tous  tes  membres.  L'assemblée 
réunie  envovait  une  députation  au  re- 
présentant du  pouvoir,  pour  lui  annon- 
eer  qu*on  l'attendait.  Celui-ci  suivait  la 
députation  au  local  des  séances ,  où  il 
prononçait  un  discours  d'ouverture, 
après  quoi  il  quittait  la  salle.  Une  com« 
mission   spéciale  était  alors  nommée 

Sour  composer  le  cahier  des  griefs  et 
es  propositions.  Pendant  le  travail  de 
cette  commission,  oui  durait  trois  jours, 
les  députés  ne  se  réunissaient  pas. 

Lorsque  le  secrétaire  donnait  lecture 
du  cahier ,  on  délibérait  et  l'on  votait 
sur  chaque  article  et  sur  l'ensemble  ; 
puis  le  travail  qui  en  résultait  était  re- 
mis au  commissaire  du  roi  ;  et  si  ce 
fonctionnaire  refusait  de  faire  droit  aux 
plaintes ,  on  se  pourvoyait  auprès  du 
souverain.  On  procédait  ensuite  devant 
lui  au  vote  du  don  gratuit  pour  le  gou- 
vernement central,  et  à  celui  du  budget 
particulier  pour  la  province.  Les  deux 
procès-verbaux  étaient  signés  par  le 
commissaire  royal ,  qui  se  retirait  im- 
médiatement. 

Le  lendemain ,  une  députation  le  ra- 
menait à  l'assemblée ,  et  il  prononçait 
le  discours  de  clôture. 

Dans  la  Saule,  autre  province  basque 
appartenant  au  gouvernement  de  la 
Guienne ,  quoique  relevant  du  parle- 
ment de  Pau ,  tout  noble ,  possesseur 
d'un  fief  quelconque,  avait  droit  d'assis- 
ter aux  assemblées  du  pays  avec  les  dé- 
putés des  sept  degans  ou  cantons. 

Le  Labaurd,  troisième  province  des 


Basques  français ,  avait  des  états  ap* 
pela  bilçar  (aes  mots  hil,  réunion,  et 

Sar,  contraction  de  cahar,  vieillard), 
ont  la  tendance  était  bien  plus  répu- 
blicaine que  celle  des  états  du  Béarn,  de 
la  Navarre  et  de  la  Soûle.  C'était  une 
espèce  de  sénat ,  composé  des  cbefii  de 
famille.  Les  séances  ne  se  tenaient  al 
dans  un  palais,  ni  dans  aucune  encdote 
close  de  murs,  mais  sur  une  émineDce, 
dans  un  bois  voisin  dUstaritz.  Les  prê- 
tres et  les  nobles  en  étaient  excloi, 
i)eut-étre  moins  parce  qu'on  redootail 
eur  influence,  que  parce  que  rinstito- 
tion  remontait  au  delà  du  oiristianisioe 
et  de  la  féodalité.  L'assemblée  com- 
mune se  composait  des  députés  de  SO 
communautés. 

Les  états  de  Bigarre  s'assemblaient 
tous  les  ans  pendant  huit  jours.  Le  sé- 
néchal en  faisait  l'ouverture;  Irs  trois 
ordres,  réunis  dans  une  même  salle, 
étaient  présidés  par  l'évéque  deTarbes. 
Les  mandataires  du  clergé  étaient,  ou* 
tre  ce  prélat,  4  abbés,  2  prieurs  et  on 
commandeur  de  Malte  ;  ceux  de  la  no- 
blesse, 12  barons  ou  possesseurs  de  ba- 
ronnies  conférant  l'entrée  à  l'assemblée; 
ceux  du  tiers  état,  les  consuls  etjoratâ 
de  Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Lourde,  etc., 
et  les  députés  des  Sept-Vallées.  Oamie 
corps  délibérait  séparément  ^  et  ni 
chambres  se  réunissaient  pour  résoudit 
les  questions  à  la  pluralité  de  deof 
voix  contre  une.  Elles  ne  manquaient 

Jamais  d'ajouter  pour  clause  à  leurs  dé- 
ibérations,  que  la  délivrance  des  reoelp 
tes  entre  les  mains  du  receveur  général 
de  Pau  ne  tirerait  point  à  conséquence 
pour  les  assujettir  à  la  chambre  dei 
comptes  de  Béarn  et  de  Navarre  ;  c'était 
un  effet  de  Fantipathie  traditionnelle 
qui  divisait  les  Bigordans  et  les  Béar- 
nais. Les  Quatre  '  J^aliées  y  le  Nébou- 
zan ,  le  Donnezan  et  le  comté  de  Faix 
étaient  pays  d'états ,  comme  les  antres 
dépendances  du  Béarn. 

Le  Languedoc  était,  sous  les  R^ 
mains ,  au  nombre  des  sept  provinees 
de  la  Gaule  qui  jouissaient  du  droit  ita- 
lique, et  dont  les  représentants  se  réo* 
nissaient  tous  les  5, 10,  ou  iO  ans,  pour 
contribuer  volontairement  aux  dépen* 
ses  publiques.  Cette  orj^anisation  se 
maintint  sous  la  domination  des  Wisi- 
goths  et  «ons  celle  des  comtes.  £n  tiJU 
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le  sAiéehal  de  Carcassonne,  au  nom  de 
Philippe  le  Hardi  qui  venait  de  prendre 
possession  du  pays,  jura  de  respecter  les 
anciens  usages  et  de  n'imposer  déchar- 
ges aux  habitants  que  de  leur  consente- 
ment, donné  dans  des  assemblées  géné- 
rales. 

Itens  les  premiers  temps  de  la  réu- 
nion, les  états  s'assemblaient  par  séné- 
t^ussées ,  suivant  le  morcellement  de 
la  province  entre  différents  sei^^neurs. 
Les  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  He 
Carcassonne  se  réunirent  ainsi,  en  1 269, 
et  un  titre  nous  a  transmis  les  noms  des 
députés  qui  y  assistèrent  {*),  On  y 
compte  59  députations  de  villes  ou 
bourgs,  représentés  par  leurs  consuls. 
Les  évéques ,  abbés ,  nobles  et  consuls 
des  villes ,  étaient  députés  de  droit  et 
sans  exception  ;  mais  quand  la  province 
se  fbt  accrue  de  plusieurs  domaines  qui 
n'avaient  pas  appartenu  aux  comtes  de 
Toulouse,  comme  Narbonne ,  Montpel- 
lier, le  Gévaudan,  le  Yelai,  le  Vivarais, 
le  pouvoir  central  jugea  à  propos  de  ne 
faire  qu'une  seule  assemblée ,  dont  le 
nombre  des  députés  fut  en  même  temps 
réduit.  L'église  fut  représentée  par  les 
évéques  diocésains^  la  noblesse  par  «un 
certain  nombre  de  barons ,  le  tiers  par 
les  principales  villes.  Ce  fut  Charles  Vn 
qui  introduisit  cette  organisation.  En 
liSS,  François  T' ordonna  que  les  dé* 

Sûtes  se  réuniraient  alternativement 
ans  l'une  des  trois  sénéchaussées; 
Îaant  à  la  présidence ,  les  archevêques 
e  Narbonne  se  la  virent  disputer  plu- 
sieurs fois  par  les  évéques  du  diocèse 
oà  siégeait  rassemblée  ;  mais  enfin  on 
la  leur  attribua  définitivement.  Long- 
temps les  troubles  dont  le  Languedoc 
fot  le  théâtre ,  et  la  modicité  de  la  ré- 
tribution allouée  aux  députés,  firent  que 
les  villes  seules  furent  représentées 
,  aux  états.  Ce  fut  seulement  au  milieu 
'  du  dix  •  septième  siècle  que  ces  assem- 
blées commencèrent  à  devenirplus  com- 
plètes et  plus  régulières. 

\tH  cette  époque ,  en  1629 ,  Riche- 
lien  ,  qui  voulait  partout  supprimer  les 
états,  pour  rendre  uniforme  la  levée 
des  contributions ,  créa ,  dans  le  Lan- 
guedoc, 22  sièges  d'élections  ;  maie  cette 

(*)  Dom  Vai«aett0,  Bht,  du  Languedoc, 
t  n,  prtavw,  coL  586,  SS^, 


mesure  rencontra  dans  la  province  une 
vive  op|>osition;  les  états  refusèrent  d'y 
consentir,  et  recurent  l'ordre  de  se  sé- 
parer ;  ils  furent  cependant  rétablis  en 
1681 ,  à  condition  de  payer  au  roi  un 
don  gratuit ,  qu'ils  accordèrent,  effecti- 
vement, mais  en  faisant  suivre  la  men- 
tion de  leur  vote  de  cette  clause ,  que 
celarae  tirerait  pas  à  conséquence  pour 
l'avenir.  Ce  don  fut  toutefois  continué, 
et  un  édit  de  1649  prescrivit  la  tenue 
des  états  chaque  année ,  au  mois  d'oc- 
tobre, en  fixant  à  un  mois  la  durée  des 
sessions  (*). 

L'ordre  du  clergé  se  composait  de 
8  archevêques  et  de  20  évéques  ;  l'ordre 
de  la  noblesse ,  du  comte  d'Alais ,  du 
vicomte  de  Polignac  et  de  21  barons, 
votant  en  vertu  de  leur  droit  individuel  ; 
le  tiers,  des  68  maires ,  consuls  et  dé- 

Sutés  des  villes  épiscopales  et  des  villes 
iocésaines,  qui  avaient,  chacune  à  leur 
tour,  droit  d^entrée  aux  états.  Ce  der- 
nier ordre  disposait  d'autant  de  voix 
que  les  deux  autres  ordres  réunis.  Ce 
doublement  du  tiers  y  disposition  pro- 
tectrice des  intérêts  populaires,  fut 
l'exemple  que  l'on  fit  valoir  en  1788 
pour  assurer  à  la  bourgeoisie,  aux  états 
Généraux ,  une  place  moins  indigne 
d'elle.  La  province  avait  en  outre  7  fonc- 
tionnaires, qui  étaient  députés  de  droit; 
c'étaient  les  8  syndics  généraux  des  an- 
ciennes sénéchaussées,  9  greffiers* et  2 
trésoriers  de  la  bourse. 

La  convocation  se  fiiisalt  par  lettres 
de  cachet,  adressées  aux  titulaires,  aux 
maires  et  échevins ,  et  distribuées  par 
le  gouverneur  du  Languedoc.  Les  com- 
missaires du  roi  n'entraient  aux  états 
Sue  le  jour  de  l'ouverture,  pour  accor- 
er  la  permissiez  de  tenir  rassemblée , 
le  jour  de  la  demande  du  don  gratuit, 
et  dans  quelques  occasions  importantes 
où  ils  avaient  à  communiquer  des  or- 
dres du  roi.  Leurs  fonctions  à  l'égard 
des  états  se  réduisaient ,  d'ailleurs ,  à 
recevoir  les  remontrances  que  leur 
adressaient  les  députés ,  à  contrôler  les 
emprunts  des  communautés ,  à  vérifier 
la  concordance  du  taux  des  impositions 
avec  les  règlements  de  dépense.  L'as- 

[*)  Considéré  comme  pays  d'états,  le  Lan- 
guedoc oomprentit,  outre  k«  parties  que  nous 
avons  éaumérées  plus  haut,  le  RouuiUon  et 
le  comté  de  Coramm, 
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semblée  délibérait  sur  toutes  les  affaires 

3ui  intéressaient  la  province,  réglait  le 
on  gratuit  et  le  contingent  de  contri- 
butions de  chaque  diocèse.  Aucun  im- 
pôt ne  pouvait  être  établi  sans  lettres 
patentes  du  roi  et  sans  délibération  des 
états.  Un  mois  après  la  clôture  de  la 
session,  les  assemblées  particulières  des 
diocèses,  appelée»  as^êe/te^y  réglaient  la 
répartition  entre  les  contribuables  de 
leur  ressort.  Elles  se  composaient  de 
l'évéque,  d'un  baron,  et  des  députés  des 
villes  et  des  lieux  principaux  du  diocèse. 
Toutes  étaient  constituées  sur  le  même 
modèle ,  excepté  celles  du  Vivarais ,  du 
Yelai  et  du  Gévaudan ,  qui  se  quali- 
fiaient &étaU  particuliers  •  et  dont  les 
délibérations  s'étendaient  a  tout  ce  qui 
concernait  Tadministration  intérieure. 
Les  derniers  états  de  Provence  pro- 
prement dits  s'assemblèrent  en  16  1. 
Formellement  supprimés  ensuite,  ils 
furent  remplacés  par  des  assemblées 
générales ,  convoquées  annuellement 
par  rintendant  de  la  province. 

Après  la  cérémonie  d'ouverture,  il 
était  d'usage  que  le  gouverneur  ou  lieu- 
tenant du  roi  se  retirât;  mais,  à  l'issue 
de  chaque  séance ,  le  commissaire  du 
roi  et  les  députés  se  rendaient  chez  lui, 
en  corps ,  pour  Tinformer  du  résultat 
des  délibérations.  Les  assemblées  se  te- 
naient ordinairement  à  Lambesc.  L'ar- 
cbevéque  d'Aix  les  présidait.  L'ordre  du 
clergé  se  composait  des  archevêques, 
évéques,  abbés  crosses,  prévôts  des  ca- 
thédrales et  ecclésiastiques  à  bénéfices 
consistoriaux  ;  celui  de  la  noblesse ,  de 
tous  les  gentilshommes  de  race  et  des 
roturiers  possesseurs  de  fiefs  en  toute 
justice,  un  ancien  règlement ,  mais 
qu'on  n'avait  jamais  observé  rigoureu- 
sement, excluait  ceux  qui  ne  possédaient 
que  des  arriére-fiefs.  Le  tiers  y  avait 
pour  mandataires  les  députés  d'une 
trentaine  de  communautés  et  d'une 
vingtaine  de  vigueries,  officiers  munici- 
paux que  le  peuple  n'avait  pas  choisis. 
Ces  états,  composés  d'environ  200  mem- 
bres, intéressé  au  maintien  d'une  foule 
de  coutumes  abusives  et  surannées ,  re- 
présentaient fort  imparfaitement  la  pro- 
vince. On  en  eut  une  preuve  éclatante 
dans  la  lutte  qui  s'engagea,  en  1788, 
pour  les  élections  aux  états  généraux, 
et  où  Mirabeau,  noble  sans  fief,  écrasa 


les  privilésiés  de  la  paissance  de  sou 
talent,  et  devint  le  fils  adoptif  des  com- 
munes. 

Outre  les  provinces  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  on  comptait  en- 
core ,  en  1789 ,  parmi  les  pays  d'états  : 

V  Artois  y  oui,  bien  que  soumis,  à 
-certains  égaras,  au  régime  des  généra- 
lités d'élections,  pour  les  impôts  de  ré- 
partition, avait  conservé  des  états  jouis- 
sant de  la  prérogative  de  choisir  la 
nature  des  perceptions  et  d'en  régler  le 
mode  de  recouvrement  ; 

Et  le  CambrésiSj  qui  était  assimilé 
aux  pays  d'élections  pour  les  impots  di- 
rects, mais  qui  avait,  comme  l'Artois, 
gardé  ses  assemblées  d'états,  et  jouis- 
sait de  la  prérogative  d'administrer  le 
produit  des  taxes. 

Le  pays  de  Bresse  ^  Bugey^  Ges, 
Falromey  et  DombeSy  quoique  soumis 
à  une  généralité,  avait  été  mainteon 
dans  le  privilège  de  faire  régler  et  ré- 
partir par  ses  députés  les  impositions 
au  moyen  desquelles  il  devait  subvenir 
aux  dépenses  de  son  administration 
particulière  et  du  gouvernement  cen- 
tral. 

Il  en  était  de  même  dans  la  Ftamért 
'waUonne{y\\\%s  et  territoires  de  LiUe, 
Douai  et  Orchies) ,  où ,  à  côté  d'une  gé- 
néralité, subsistaituneassembléed^états, 
•jouissant  de  la  prérogative  de  discuter 
les  aides  et  subsides  demandés  par  le 
roi ,  et  de  fournir  au  tribut  public  par 
les  moyens  qui  paraissaient  les  plus  con- 
venables aux  intérêts  des  trois  ordres. 

Dans  la  Flandre  maritime  (Dunke^ 
que,  Bergues,  Cassel,  Gravelines,  etc.), 
un  arrêt  du  conseil  du  roi  notifiait  au 
députés  des  ch^s-coUéges  réunis  en  as- 
semblée générale  le  montant  des  aida 
et  subsides  qu'ils  avaient  à  acquitter; 
puis  la  sous-répartition  de  la  somme 
assignée  à  chaque  châtellenie  se  faisait 
•  entre  les  paroisses  dans  une  assemblée 
de  leurs  oéputés. 

Quant  au  Hainauty  il  avait  perdu 
ses  assemblées  d'états  lors  de  sa  réu- 
nion à  la  France. 

Les  pays  composant  l'intendance  de 
Montaunan ,  le  Rouergue  et  le  Quercfff 
avaient  aussi  été  autrefois  des  pa|S 
d'états.  Cette  prérogative  leur  avait  été 
enlevée  vers  1609  et  ie23. 

La  Corse  conserva,  lorsqu'elle  e«( 
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été  réanîe  définitivement  à  la  France , 
un  reste  de  ses  anciennes  assemblées 
nationales.  Les  états,  qui  se  tenaient 
annuellement,  étaient  composés  du  gou- 
verneur, de  rîntendant  et  de  douze 
gentilshommes  représentants  du  pays. 
Après  la  session,  les  députés  restaient 
tour  à  tour,  pendant  un  mois,  auprès  de 
l'intendant,  pour  surveiller  l'exécution 
des  mesures  ordonnées  par  rassemblée. 

On  voit  clairement ,  draprès  les  exem- 
ples que  nous  avons  cités,  que,  depuis 
Louis  XIV  surtout,  le  pouvoir  cherdia 
et  réussit  à  amoindrir  de  plus  en  plus 
l'influence  de  ces  assemblées  sur  l'admi- 
nistration intérieure  des  provinces.  On 
ne  souffrait  mèpae  pas  qu  elles  exerças- 
sent avec  une  entière  indépendance  les 
droits  qu'on  leur  avait  laissés.  «  Le 
montant  des  subsides  était  réglé  avant 
la  séance  d'ouverture;  le  ministère  con- 
naissait d'avance  la  marche  et  le  dénoû- 
ment  de  la  délibération.  Seulement  il 
laissait  faire  aux  députés  des  améliora- 
tions locales,  et  l'ombre  de  la  liberté 
était  encore  utile  aux  pa^s  qui  la  con- 
servaient (*).  »  Le  pouvoir  des  inten- 
dants ou  gouverneurs  était,  du  reste, 
moins  absolu  dans  ces  provinces  que 
dans  les  pays  d'élections. 

Lors  deson  premier  mipistère,Necker 
songea  à  relever  les  états  provinciaux , 
et  à  les  étendre  à  tout  le  royaume ,  sous 
le  nom  d'assemblées  provinciales.  Mais 
la  réalisation  de  ce  système  éprouva  des 
obstacles,  et  il  n'y  avait  que  deux  as- 
semblées provinciales  en  plein  exercice 
Îuand  Necker  sortit  du  ministère  {**). 
/esprit  oublie  aspirait  à  des  réformes 
plus  proiondes.  Une  nouvelle  circons- 
cription territoriale,  un  système  uni- 
forme d'administration  pouvaient  seuls 
fonder  en  France  l'unité  des  droits,  des 
vœux  et  des  intérêts. 

États-Unis  d'Amérique  (relations 
de  la  FrancjB  avec  les).  —L'insurrection 
des  possessions  anglaises  de  l'Amérique 
septentrionale  avait  de  bonne  heure  at- 

(*)  Droz,  Histoire  du  règne  de  Louis  XYI, 

(••)  La  première ,  formée  daos  le  Berri ,  ea 
1778,  avait  cependant  oiïerl  des  résultais 
heureux;  elle  avait  supprimé  la  corvée  et 
svcueilli  en  quelques  mois  deux  cent  mille 
livres  de  contributions  volontaires  pour  des 
objets  d'utilité  publique. 


tiré  l'attention  de  la  France ,  qui  sui- 
vait ,  avec  le  plus  vif  intérêt ,  les  divers 
incidents  de  cette  lutte  des  colonies  op- 
primées contre  la  métropole  oppressive. 
Aussi ,  lorsque  les  Américains ,  ayant 
perdu  tout  espoir  de  conclure  un  arran- 

Sement  avec  l'Angleterre,  se  furent 
écidés  à  ouvrir  leurs  ports  à  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  ils  se  bâtèrent 
d'envoyer  un  agent  en  France  pour 
y  acheter  des  approvisionnements  de 
guerre.  A  peine  cet  asent ,  nommé  Si- 
las  Deane,  fut-il  arrivé  sur  le  continent, 
que  rOcéan  se  couvrit  de  navires  fran- 
çais, faisant  avec  l'Amérique  la  contre* 
bande  de  guerre.  Des  officiers  de  l'armée 
française  s'embarquèrent  bientôt  eux- 
mêmes,  et  allèrent,  en  1775,  offrir  leurs 
bras  à  la  cause  de  la  liberté.  D'autres 
les  suivirent  immédiatement;  nous  de- 
vons citer,  parmi  ceux  qui  prirent  part 
aux  premiers  événements  de  la  guerre , 
la  Koche  de  Fermoy .  qui  fut  élevé  au 
grade  de  brigadier-général  ;  du  Portail 
et  du  Plessis-Mauduit,  officiers  xiu  gé- 
nie d'un  haut  mérite. 

Bientôt  après  la  prisé  de'Boston ,  le 
4  juillet  de  la  même  année ,  les  treize 
provinces  américaines  se  confédérèrent 
sous  le  nom  d'États- Unis  y  et  proclamè- 
rent leur  indépendance;  ces  événements 
produisirent  en  Europe  une  immense 
fermentation;  et  le  congrès,  voulant  ti« 
rer  parti  des  sympathies  qui ,  en  France 
surtout ,  s'étaient  manifestées  avec  une 
grande  énergie  en  faveur  des  Améri- 
cains, annonça  bientôt  l'intention  d'ou- 
vrir une  négociation  avec  le  gouverne- 
ment français. 

Fraiiklin ,  Henri  Lee  et  Silas  Deane 
furent  chargés  de  cette  mission.  Fran- 
klin ,  parti  de  Philadelphie  le  28  octobre 
1776,  arriva,  un  mois  après,  dans  la 
rade  de  Quiberon.  Il  se  rendit  immédia- 
tement à  Nantes,  et  de  là  à  Paris;  puis 
il  se  retira  à  Passy,  et  devint  bientôt 
l'objet  d'un  engouement  universel.  Du 
reste,  tantqu'iVne  fut  pas  assuré  que 
le  gouvernement  était  disposé  à  le  re- 
connaître, lui  et  ses  collègues,  comme 
commissaires  des  Ëtats-Unis,  et  à  trai- 
ter avec  eux ,  il  évita  avec  soin  de  pa- 
raître revêtu  d'un  caractère  public.  Mais, 
peu  à  peu ,  il  trouva ,  dans  ses  entretiens 

{)articuliers  avec  le  comte  de  Vergennes, 
'occasion  de  remplir  son  importante 
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mission  ;  et  bienti^t  le  gaarernertieni  firt 
for<^é  dé  céder  à  Topiniod  pablique. 
«  Où  demanrdait  la  guerre  à  gtsxfds  éris  : 
le  peuplé ,  par  sympathie  pour  des  dé- 
mocrates^ et  des  opprimés;  la  ttobiesse  * 
pour  affaiblff  TAiigleterTe  de   treize 
provinces,  et  laver  les  affronts  de  far 
guerre  de  Sept  ans^^;  le  commerce,  pouf' 
s'ouvrir   un  marché  iM^puisabltef;   les' 
hommes  d'État,  pour  rendre  à  la  rovaoté 
quelque  popularité  par  fa  gloire  ;  enfin , 
tout  le  monde ,  par  rentrât nement  de 
oes  idées  de  générosité ,  de  philanthro- 

{)ie ,  de  dévouement  qui  passionnaient 
a  France.  Louis  XVI,  presque  seul, 
répugnait  à  la  guerre ,  sentant  bien , 
comme  le  disait  Joseph  II ,  que  son  mé- 
tier, à  loi ,  était  d'être  royaliste  ;  mais 
il  n'était  pas  homme  à  insister  à  une 
opinion  publique  qui  ne  se  manifestait 
pas  seulement  par  des  vœux  pour  les 
msurgés,  mais  qui  leur  envoyait  de  l'ar- 
gent et  des  armes ,  qui  recevait  lenrs 
Corsaires,  qui  couvrait  d'applaudisse- 
ments'de  jeunes  nobles  équipant  des 
vaisseaux  4  leurs  frais,  et  allant  offrir 
leur  épée  aux  Américains  (*).  » 

La  nonvefle  de  la  défaite  des  Améri- 
éafns  à  la  bataille  de  Brandy wine ,  où* 
le  marquis  de  la  Fayette,  arrivé  depuis 
plusieurs  années  en  Amérique,  avait 
reçu  une  blessure,  ne  lit  que  donner 
une  plus  grande  activité  aux  négocia- 
tions entre  la  France  et  les  États-Unis; 
enfin ,  le  16  décembre  1777,  Louis  XVT 
fit  déclarer  à  Franklin  et  à  ses  colîèguesr 
qu'il  était  prêt  à  conclure  un  traité  avec 
eux;  qu'il  soutiendrait  de  toutes  seâ 
forces  la  cause  de  leur  indépendance; 
et  en  effet,  le  gouvernement  commença 
aussitôt  à  se  préparer  à  la  guerre. 

Le  traité  ne  fut  cependant  pas  immé- 
diatement conclu;  l'Angleterre  cher- 
chait à  se  rapprocher  de  son  ancienne 
colonie.  Une  réconciliation  pouvait  s'o- 
pérer; et,  dans  ce  cas,  on  devait  pré- 
voir que  TAngleterre  réunirait  les  forces 
des  deux  peuples  pour  tomber  sur  nous. 
Le  gouvernement,  avant  de  s'engager 
avec  les  États-Uni^,  exigea  que  le  con- 
grès promît  formellement  de  ne  point 
traiter  sans  la  France.  Le  congres  fit 
cette  promesse ,  et  deux  traités  furent 
conclus  le  6  février  1778. 

(*)  Lavallécy  Histoire  des  français,  t.  III, 


Le  prenftîer,  ^f  n'était  (fà^im  traîté 
(fe  commerce ,  statuait  ((tre  les  snjfts  dd 
rbi  de  France  en  Amérique,  et  Ceuxde^ 
États-Unis  en  France,  srertiertt  traité» 
comme  ceux  des  nations  les  p\ni  favo- 
rfsées  d^ns  les  deux  paysr.  Le  droit 
(fanbairie  et  de  détraction  était  sup^ 
primé  entré  eux.  On  se  promettait  ré- 
ciproquement asile  et  recoure  pour  Itf 
navires  en  danger  de  pétît.  toute  iha^ 
chandise  reprise  sor  les  pirates  deTait 
être  rendue  au  propriétaire.  Les  pris« 
feites  sur  l'ennemi  pouvaient  entrer  li- 
brement dans  les  ports  de  Ton  ou  Tau- 
fre  allré  ;  aucun  habitant  de  l'un  oa 
Tautre  pays  ne  pouvait  prendre  Aï 
lettres  oe  marque  pour  armer  contre 
Tautre  puissance.  Enfin ,  le  célèbre  prin- 
cipe que  le  pavillon  couvre  la  mardiao- 
dise  était  solennellement  préparé,  c'est* 
à-dire,  que,  si  on  navire  était  ami,  h 
cargaison  devait  être  considérée  comme 
telle  ;  et  qu'elle  était  réputée  ennemie 
lorsqu'elle  se  ti*ouvait  à  bord  d'un  bâti- 
ment ennemi.  En  outre,  les  navires  de 
commerce  des  deux  nations  pouvaient 
naviguer  librement,  de  queiaue  port 
qu'ils  vinssent  y  et  quel  que  fatleNeû 
ae  leui' destination. 

Comme  il  était  facile  de  prévoir  que 
ce  traité  entraînerait  indubitablement 
une  rupture  avec  la  Grançfe-Bretagne, 
il  fut  conclu  le  même  jour,  entre  les 
mêmes  plénipotentiaires  (Gérard  pour 
la  France,  Franklin,  Silas  Deane  et 
Arthur  Lee  pour  les  États-Unis), un 
traité  d*alliance  offensive  et  défensive. 
«  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  et  lei 
<r  États -Unis  d'Amérique,  est-il  dit 
«  dans  le  préambule  de  cet  acte,  ayant 
«  conclu  aujourd'hui  un  traité  d'amitié 
«  et  de  commerce  pour  l'avantage  réci- 
«  proque  de  leurs  sujets ,  ont  cru  né- 
«  cessaire  de  prendre  en  considératioo 
*  les  moyens  de  raffernlir  ces  engagc- 
«  ments,  et  de  les  rendre  utiles  à  la  su- 
«reté  et  à  la  tranquillité  des  deux 
«  parties ,  surtout  dans  le  cas  où  ta 
«Grande-Bretagne,  par  ressentiment 
«  de  cette  liaison ,  romprait  la  paix  avec 
«  la  France.  » 

En  conséquence,  les  deux  partiel 
convinrent ,  dans  l'article  l*%  de  join- 
dre ,  dans  ce  cas ,  leurs  efforts  contre 
rennenti  commun,  et  de  faire  cause  com- 
mune pendant  toute  la  durét  delà  guerte. 
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Il  était  dit ,  dans  Tartiele  9 ,  que  le 

bot  essentiel  de  Tallianoe  était  le  main- 

^    tien  de  la  liberté ,  de  }a  souveraineté  et 

de  l'indépendance  absolue  et  illimitée 

des  Étots-Unîs. 

L'article  5  comprenait  dans  Talliance 
les  pays  de' T Amérique  septentrionale, 

2 ni  se  trouvaient  alors  sous  la  dépen^ 
ance  anglaise,  mais  que  les  États-Unis 
pourraient  faire  entrer  dans  leur  confé- 
dération; et  la  France,  dans  Tarticle 
suivant,  renonçait  à  la  possession  des 
Iles  Bermudes ,  des  pays  américains  qui 
se  trouvaient  actuellement  ou  depuis 
peu  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  lies  du  golfe  du  Mexique  étaient 
seules  exceptées. 

«  Aucune  des  deux  parties,  disait  Par- 
ticle  8,  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve 
avec  la  Grande-Bretagne  sans  en  avoir 
obtenu  au  préalable  le  consentement 
formel  de  Tautre;  et  elles  s'engagent 
mutuellement  à  ne  pas  mettre  bas  les 
armes  avant  que  rindépendance  des 
États-Unis  soit  assurée  formellement 
ou  tacitement  par  le  traité  ou  les  traités 
qui  termineront  la  guerre.  » 

Dans  l'article  11,  les  États-Unis  ga- 
rantissaient à  la  France  toutes  ses  pos- 
sessions présentes  en  A  mérite,  et 
celles  qu'elle  y  pourrait  acquérir  par  le 
futur  traité  de  paix.  De  son  côté ,  la 
France  garantissait  aux  États-Unis  leur 
souveraineté,  liberté  et  indépendance 
absolue  et  illimitée,  tant  en  matière 
de  gouvernement  que  de  commerce, 
ainsi  que  leurs  possessions  et  les  acqui- 
sitions qu'ils  pourraient  faire  pendant 
la  guerre.  Enfin,  l'article  17  portait 
que  cette  garantie  sortirait  son  plein  et 
entier  elïet  à  partir  du  jour  de  la  rup- 
ture entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Cinq  semaines  après  la  conclusioh  de 
ces  traités,  l'ambassadeur  de  France 
près  de  la  cour  de  Londres  les  notifia 
ofticiellement  à  cette  cour.  On  devait 
regarder  cette  notification  comme  le  si- 
gnal de  la  guerre;  mais  Louis  XVI  vou- 
iiit,-quoiqueses  apprêts  fussent  terminés, 
attendre  que  les  Anglais  commenças- 
sent les  hostilités;  et  cette  maladresse 
inexcusable  causa  d'immenses  pertes  à 
notre  commerce.  Le  congrès  reçut  les 
traités  le  5  mû ,  et  les  ratifia  immédia- 
tement. 

ladépeadaminent  des  secours  que  la 


France  s'était  engagée  à  fournir  aut 
États-Unis, 'elle  leur  accorda  de  nom- 
breuses avances  en  argent,  savoir  :  3 
millions  de  livres  tournois  en  1778 , 
1  million  en  1779 , 4  millions  en  1780 , 
autant  en  1781 ,  et  6  en  1782.  Elle  ga- 
rantit de  plus  un  emprunt  de  5  millions 
de  florins  que  les  Américains  conclu- 
rent en  Hollande  dans  l'année  1781. 

Nous  avons  raconté  (voy.  Annales, 
p.  22)  et  nous  raconterons  ailleurs  (vôy. 
Rivalité  de  la  Fbawce  avec  l'An- 
gleterre) les  événements  de  cette 
guerre ,  à  la  fols  glorieuse  et  mal  diri- 
gée ,  qui  releva  notre  pays  de  l'abaisse- 
ment où  l'avait  fait  tomber  le  règne 
honteux  de  Louis  XV.  La  France  eut , 
du  reste ,  la  sagesse  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  le  but  de  l'entreprise ,  qui  était 
non  point  de  faire  des  conquêtes ,  mais 
d'enlever  à  l'Angleterre  de  riches  colo- 
rties ,  et  de  créer  une  puissance  mari- 
time qui  pût  un  jour  devenir  pour  elle 
i!^ne  rivale  redoutable. 

Le  cabinet  anglais ,  après  avoir  fait 
plusieurs  tetiitatives  inutiles  pour  faire 
abandonner  à  la  France  la  cause  qu'elle 
avait  embrassée,  envoya  enfin  sur  le 
continent,  au  mois  d'août  1782,  pour 
traiter  de  la  paix ,  un  ambassadeur  . 
nommé  Alleyne  Fitz-Herbert.  Un  con- 
grès s'ouvrit ,  au  mois  d'octobre ,  à  Pa- 
l'is  :  la  Russie  et  l'Autriche  y  envoyèrent 
des  ministres  ;  mais  la  médiation  de  ces 
deux  cours  ne  fut  acceptée  que  pour  la 
fbrme  ,  car  ces  ministres  ne  connurent 
lé  traité  qu'après  sa  signature. 

Cependant  les  commissaires  amérî- 
.cains,  manquant  aux  engagements  so- 
lennels qu'ils  avaient  pris  vis-à-vis  de 
lift  France ,  signèrent ,  le  30  novembre 
1*782,  les  articles  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis.  On  y  mit  toutefois  la  clause 
que  ce  traité  n'aurait  sa  force  et  ne 
serait  changé  en  traité  définitif  que 
lorsque  la  paix  aurait  été  convenue  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre.  Coxe  pré- 
tend ,  dans  son  Histoire  de  la  maison 
d'Autriche ,  que  les  comnïissaires  amé- 
ricains ne  se  décidèrent  à  donner  leur  J 
signature  à  ce  traité  que  parce  qu'on 
leur  communiqua  une  dépécne  intercep- 
tée de  M.  Barbé-Marbois  ,  chargé  d'af- 
ftiîrcs  de  France  à  Philadelphie.  Cette 
dépêche  contenait,  dit-il ,  le  projet d'af- 
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faiblir  et  de  diviser  la  nouvelle  républi* 
que  avant  qu'elle  se  fiût*  consolidée. 
Mais  cette  assertion  n'est  appuyée  d'au- 
cune preuve  ;  tout,  au  contraire,  démon- 
tre de  la  manière  la  plus  évidente  la 
bonne  foi  de  la  France,  tandis  qu'une 
correspondance  de  Franklin ,  récem- 
ment publiée,  prouve  que  TAmérique 
avait  indignement  violé  sa  parole. 

Les  événements  de  la  guerre  n'avaient 
pas  seuls  déterminé  la  Grande-Bretagne 
à  la  paix  ;  le  gouvernement  de  cette 
puissance  savait  bien  qu'une  fois  l'indé- 

f tendance  des  États-Unis  reconnue  par 
ui ,  les  Américains ,  peuple  marchand 
et  positif  avant  tout,  oublieraient  bien*» 
tôt  le  roi  et  la  nation  magnanime,  sui- 
vant l'expression  d'un  historien  anglais, 
auxquels  ils  devaient  leur  existence  po- 
litique .  et  que  l'union  qui  s'était  formée 
entre  deux  nations  si  différentes  de 
mœurs,  de  caractères  et  d'idées,  ne 
tarderait  pas  a  se  briser  ;  tandis  que 
l'habitude,  la  langue,  les  mœurs,  la 
religion ,  tendraient  incessamment  à 
rapprocher  de  la  métropole  les  anciens 
colons.  L'Angleterre  reconnut  donc, 

{>ar  un  traité  définitif,  signé  à  Yersail- 
es,  le  3  septembre  1783,  l'indépen- 
dance des  États-Unis;  et,  par  le  même 
acte,  elle  rendit  à  la  Hollande  toutes 
ses  colonies,  moins  ?Jégapatam;  à  l'Es- 
pagne,  Min  orque  et  la  Floride  ;  à  la 
France ,  Tabago ,  le  Sénégal ,  et  toutes 
ses  possessions  dans  l'Inde,  en  abro- 

§eant  tous  les  articles  qui  se  trouvaient, 
ans  les  traités  antérieurs,  relativement 
au  port  de  Dunkerque. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  France 
avait  fait  aux  États-Unis,  pendant  les 
années  1778  et  suivantes,  des  avances 
de  fonds  qui  s'étaient  successivement 
élevées  jusqu'à  la  somme  de  18  millions 
de  livres.  Il  avait  été  stipulé  que  la  con- 
fédération en  effectuerait  le  rembour- 
sement dans  l'année  1788;  celte  stipu- 
lation fut  ensuite  modiflée,  et  le  16 
juillet  1782,  le  comte  de  Vergennes 
conclut  avec  Benjamin  Franklin  une 
convention  suivant  laquelle  le  rembour- 
sement devait  être  fait  en  douze  termes 
annuels  de  1,500,000  livres  chacui),  le 
premier  devant  échoir  trois  ans  après 
la  coiTcIusion  de  la  paix.  Les  intérêts 
étaient  fixés  au  taux  de  5  p.  0/0  ;  mais 
la  France  avait  la  générosité  de  renon- 


cer à  tous  ceux  qui  étaient  échus ,  OQ 
qui  pouvaient  échoir  jusqu'à  la  paix. 

S^uant  à  l'emprunt  de  cinq  millions  de 
brins  qui  avait  été  négocié  en  Hd- 
lande ,  sous  la  garantie  de  la  France , 
et  qui  s'élevait,  suivant  une  éraluatioD 
modérée,  à  dix  millions  de  francs,  les 
États-Unis  s'obligèrent  à  le  rembourser, 
aux  termes  convenus ,  avec  tous  Ifes  in- 
térêts ;  la  France  se  diargeait  de  paver 
les  frais  de  commission  et  de  banque. 
Les  Éta^-Unis  furent  la  première 
nation  qui  reconnut  la  républiaue 
française.  Ils  comprenaient,  en  effet, 
que  les  événements  qui  se  préparaient, 
et  surtout  la  guerre  qui  était  sur  le 
point  d'éclater  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  allaient  donner  une  immense 
extension  à  leur  commerce.  Le  22  avril 
1793,  Washington,  alors  président, 
publia  une  proclamation  de  neutralité, 
dans  laquelle  il  déclarait  qu'une  conduite 
amicale  serait  observée  envers  toutes 
les  puissances ,  et  que  le  gouvernement 
fédéral  n'accorderait  aucune  protection 
aux  citovens  des  États-Unis  qui  enfrein- 
draient Tes  règles  de  la  neutralité  envers 
les  parties  belligérantes.  Mais  les  navires 
américains  sVtant  faits  les  facteurs  du 
commerce  des  nations  en  guerre,  exci- 
tèrent la  jalousie  de  l'Angleterre ,  qai 
cessa  bientôt  de  respecter  leur  neutra- 
lité. La  Convention,  de  son  côté,  dé- 
clara par  une  loi  du  9  mai  1793,  que  ks 
bâtiments  de  guerre  et  les  corsaires 
français  pourraient  arrêter ,  et  ameoer 
dans  les  ports  de  la  république ,  les  na- 
vires neutres  qui  se  trouveraient  char- 
gés ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit  de  sub- 
sistances appartenant  à  des  neutres  H 
destinées  pour  des  ports  ennemis ,  soit 
de  marchandises  appartenant  aux  enne- 
mis :  celles-ci  devaient  être  déclarées  de 
bonne  prise,  et  la  valeur  seule  des  sub- 
sistances devait  être  remboursée.  Une 
série  de  mesures  de  plus  en  plus  rigou- 
reuses furent  ensuite  adoptées,  soit  par 
l'Angleterre ,  soit  par  la  France ,  et 
apportèrent  de  nouvelles  entraves  aa 
commerce  des  États-Unis. 

Un  plénipotentiaire  français,  nommé 
Genest  (*) ,  fut  envoyé  vers  cette  épo- 
que aux  États-Unis  ;  dès  son  arrivée  à 
Charleston,  il  délivra  des  lettres  de 

(*)  Célaii  le  frère  de  madme  CmpiSi 
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marque  aux  corsaires  qui  voudraient 
courir  sus  aux  bâtiments  de  commerce 
dont  la  propriété  ou  la  carsaispn  ap- 
partiendrait aux  ennemis  de  Ta  France; 
et  il  autorisa  les  capteurs  à  conduire 
leurs  prises  dans  les  ports  mêmes  des 
États-Unis.  Plusieurs  corsaires  parti- 
rent, en  effet,  de  Gharieston,  et  fi- 
rent de  nombreuses  prises.  Mais  le  gou- 
Ternement  fédéral  les  désavoua,  promit 
d'indemniser  l'Angleterre,  et  défendit 
rentrée  de  ses  ports  aux  armements 
qui  en  étaient  sortis. 

Genest,  blessé  de  ces  mesures,  voulut 
essayer  d'engager  les  États-Unis  dans 
une  guerre  avec  TEspagne ,  en  faisant 
envahir  les  possessions  de  cette  dernière 
puissance;  et,  dans  ce  but,  il  envoya 
des  émissaires ,  soit  dans  la  Géorgie, 
pour  y  foire  des  levées  d'hommes  qui 
devaient  pénétrer  en  Floride ,  soit  dans 
le  Rentucky,  pour  y  préparer  une  sem- 
blable expédition  contre  la  Louisiane. 
Mais  Washington  sut  prévenir  cette 
violation  de  la  neutralité,  demanda  le 
rappel  de  Genest,  et  sa  demande  fut  ac- 
cueillie par  le  comité  de  salut  public, 
qui  exprima  en  même  temps  le  désir  de 
voir  se  resserrer  Talliance  de  la  France 
avec  la  confédération. 

Monroë,  envoyé  du  congrès,  débar- 
qua au  Havre,  le  9  thermidor  an  ii,  et 
le  26  du  même  mois  (14  août  1794) ,  il 
fut  reçu,  avec  une  grande  solennité, 
par  la  Gonvention  nationale,,  à  la- 
quelle il  offrit  le  pavillon  des  États- 
Unis  ,  qui  fut  aussitôt  arboré  dans  la 
lalle  des  séances,  à  côté  des  couleurs 
nationales;  et,  en  échange,  le  nouveau 
ministre  envoyé  en  Amériaue  par  le 
comité  de  salut  public,  fut  chargé  d'of- 
frir au  congrès  le  drapeau  de  la  France. 
Cependant,  le  comité  de  salut  public, 
dans  le  but  de  forcer  le  congrès  à  con- 
clure avec  la  France  une  alliance  offen- 
sive et  défensive,  n'en  persistait  pas 
moins  à  encourager  ses  corsaires  dans 
les  entraves  qu'ils  mettaient  au  com- 
merce américain.  Bientôt  même,  il  dé- 
clara qu'il  considérait  comme  une  me- 
ttre hostile  contre  la  France,  tout 
rapprochement  des  États-Unis  avec 
l'Angleterre.  Toutefois,  après  quelques 
pourparlers,  il  décréta,  le  18  novembre 
1794,  que  les  bâtiments  américains,  et 
ceux  des  autres  puissances  neutres,  se- 


raient librement  admis  dans  tous  les 
ports  de  France,  et  qu'ils  en  sortiraient 
sans  obstacle ,  quelle  que  fût  leur  des- 
tination ultérieure.  On  ne  devait  y  sai- 
sir les  marchandises  appartenant  à 
l'ennemi  que  dans  le  cas  oii  l'Angle- 
terre persisterait  elle-même  à  y  saisir 
les  marchandises  françaises. 

Mais ,  sur  ces  entrefaites ,  les  États- 
Unis  conclurent,  le  28  octobre  1795, 
avec  l'Angleterre,  un  traité  de  com- 
merce qui  ne  reconnaissait  plus  l'invio- 
labilité du  pavillon  neutre.  Le  comité 
de  salut  public  révoqua  alors  (4  janvier 
1795)  la  plupart  des  résolutions  qu'il 
avait  prises  en  faveur  des  Américains  ; 
et  le  Directoire  alla  plus  loin  :  il  déclara, 
le  15  février  1796,  à  Monroë,  qu'il  re- 
gardait l'alliance  des  deux  pays  comme 
dissoute,  et  que,  par  suite  dû  traité  de 
Londres,  il  considérait  la  confédération 
comme  placée  dans  la  classe  des  puis- 
sances coalisées  contre  la  France;  enfin, 
il  lui  notifia,  le  1 1  décembre  de  la  même 
année ,  que ,  tant  que  ja  France  n'aurait 

Î>as  obtenu  du  gouvernement  américain 
e  redressement  de  ses  griefs,  il  ne  re- 
cevrait et  ne  reconnaîtrait  aucun  mi- 
nistre de  ce  gouvernement.  Monroë  re- 
mit alors  ses  lettres  de  rappel,  et 
PinCkney ,  son  successeur ,  ne  fut  point 
admis  à  présenter  ses  lettres  de  créance. 

De  son  côté,  le  congrès  déclara,  le 
7  juillet  1798,  que  les  États-Unis  étaient 
exonérés  des  stipulations  de  leurs  traités 
avec  la  France,  et  le  Directoire  répon- 
dit à  cette  déclaration ,  en  décidant,  le 
29  octobre ,  par  un  nouvel  arrêté ,  que 
les  matelots  des  puissances  neutres, 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  armés 
contre  la  France ,  seraient  déclarés  pi- 
rates et  traités  comme  tels.  Une  décla- 
ration de  guerre  semblait  imminente, 
^  quand  arriva  le  18  brumaire. 

Une  loi  renferma  alors  (14  décembre 
1799),  dans  des  bornes  plus  étroites, 
la  course  maritime;  et,  enfin,  un  ar- 
rêté consulaire  rétablit  les  règlements 
du  26  juillet,  sur  la  navigation  des  bâ- 
timents neutres. 

La  France  avait,  en  1800,  obtenu, 
par  un  traité  secret  avec  l'Espagne,  la 
cession  de  la  Louisiane,  qui  devait  lui 
être  remise  en  1803.  Mais,  d'une  part, 
les  États  de  l'Ouest  élevèrent  quelques 
contestations,  et,  de  l'autre,  le  congrès 
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fit  au  gouYernement  ûm  proposHîOD» 
pour  obtenir  la  cession  de  la  INouveUe- 
Orléans  et  d'une  partie  de  la  rive  gau- 
che du  Mississipi,  depuis  la  riviène 
d'HerviUe  Jusqu'à  la  mer.  La  crainte  de 
yoir  rAngfeterre  s'emparer  de  ces  con- 
trées ,  et  le  désir  de  lui  créer  une  ri- 
vale redoutable,  engagèrent  le  gouver- 
nement à  prêter  Toreille  à  ces  proposi- 
tions, et  la  cession  fut  accordée  au  prix 
de  60  millions  de  francs,  et  moyennant 
l'abandon,  par  les  États-Unis,  des  in- 
demnités qu'ils  réclamaient  pour  captu- 
res illégales  de  navires  et  de  cargaisons  ; 
indemnités  s'éievant  à  20  miilions  de 
francs.  La  remise  de  la  Louisiane  eut 
lieu  le  30  novembre  1803. 

Cette  cession  semblait  devoir  être  un 
sage  d'union  entre  les  deux  pays  ;  il  n*en 
nit  rien  pourtant  :  la  guerre  ayant  éclaté 
de  nouveau  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, les  mêmes  sujets  de^laintes  et  les 
mêmes  griefs  que  dans  les  guerres  pré- 
cédentes se  renouvelèrent ,  et  les  me- 
sures prises  par  Jes  deux  parties  belli- 
gérantes à  r^ard  des  neutres  finirent 
par  ne  laisser  aucune  sécurité  au  com-^ 
merce  américain. 

Cette  situation  ^empira  encore ,  lors- 

3up  le  gouvernement  britannique  eut 
éclaré  en  état  de  blocus  toutes  les  botes 
méridionales  de  l'Europe  et  toutes  les 
côtes  occidentales,  depuis  l'Elbe  iusau'à 
Brest.  C'est  alors  que  fut  promulgué  un 
décret  impérial  daté  de  Milan,  le  17  dé- 
cembre 1807,  oui ,  entre  autres  disposi- 
tions, déclara  dénationalisé  et  de  bonne 
1>rise  tout  navire  qui  se  serait  soumis  à 
a  visite  d'un  bâtiment  anglais  ou  à  un 
voyage  en  Angleterre,  ou  qui  aurait 
payé  une  taxe  quelconque  au  gouver- 
nement britannique. 

Après  de  vaines  réclamations  pour 
faire  modifier  une  détermination  qui 
devait  être  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
le  gouvernement  fédéral  publia ,  le  l*' 
mars  1809,  un  acte  qui  interdisait  im- 
médiatement l'entrée  des  ports  améri- 
cains à  tous  les  vaisseaux  de  guerre ,  soit 
anglais  soit  français,  et  qui,  à  dater  du 
30  mai  suivant ,  t'interdisait  également 
à  tous  leurs  navires  de  commerce,  sous 
peine  de  saisie  et  de  conGscation  ;  le 
même  acte  défendait  toute  importation 
aux  États-Unis  de  marchandises  anglai- 
ses ou  françaises. 


La  nafigaftion  et  \e  eonu^rce  enire 
4a  France  et  rAmériqi^v^  ne  prirent  un 
cours  régulier  qu'eu  184.0,  lorsque,  sur 
les*  vives  instances  du  {général  Arms- 
trong ,  l'empereur  eut  décidé ,  par  une 
déclaration  du  5  août  1810,  que  les  dé- 
crets de  Berlin  et  f^e  Milan  cesseraient, 
à  dater  du  1*^*^  novembre  suivant ,  d'a- 
voir leur  effet.  Ce  fut  alors  que  le  cod- 
grès  commença  à  réclamer  de  1^  France 
des  indemniteis  pour  les  pertes  que  les 
Américains  avaient  éprouvées  durant  la 
guerre.  Cette  réclamation  fut  faite  dV 
bord  sans  aigreur  ;  l'évaluation  primi- 
tive, qui  avait  paru  exagérée,  fut  recuite, 
puis  la  demande  fut  ajournée;  et  b 
guerre  qui  éclata,  en  1812,  entre  Icsi 
États-Unis  et  l'Angleterre,  guerre  qui 
arriva  trop  tard  pour  pouvoir  nous  être 
de  quelque  utilité  (car ,  à  cette,  époque, 
notre  marine  étai^  complètement  anéan- 
tie ,  et  la  décadence  de  l'Empire  com- 
mençait), encouragea  ensuite  Napoléop 
dans  son  projet  d'éluder  aqssi  longteimifi 
que  possible  la  solution  définitive  de 
cette  affaire. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  la 
restauration  arriva.  Toutes  les  négocia- 
tions commencée^  avec  le  gouverne- 
ment impérial  furent  alors  annulées; 
les  Bourbons ,  qui  ne  pouvaient  éprou- 
ver aucune  sympathie  pour  un  gouver- 
nement républicain,  éludèrent  constam- 
ment les  réclamations  du  congrès ,  soit 
en  opposant  comme  un  équivalent  aux 
dommages  dont  les  Américains  se  plai» 
gnaient ,  les  pertes  éprouvées  alors  par 
le  commerce  français,  soit  même  en  dé- 
clarant que  le  gouvernement  légitime 
n'était  pas  responsable  des  actes  éi 
gouvernement  de  ^usurpateur.  Les  cho- 
ses en  restèrent  là,  et  dn  traité  de  com- 
merce fut  conclu  entre  les  deux  pays, 
au  mois  de  juin  1823. 

Le  gouvernement  américain  fut  m 
des  premiers  à  reconnaître  l'état  de  cho- 
ses créé  par  la  révolution  de  juillet  ; 
mais  à  peine  cet  événement  était- îl  ac- 
ooropli,  qu'il  renouvela  ses  rédama- 
tions.  Le  gouvernement  français  ne  ks 
repoussa  pas  ;  son  but  étail^  sans  douts, 
en  agissant  ainsi,  de  se  ménager  on  al- 
lié au  delà  de  l'Atlantique,  dans  leeas 
d'une  guerre  avec  l'Europe.  Les  né^o-. 
ciations  furent  donc  reprises.  Une  com- 
mission ,  chargée  d'e^aomisr  la  ^ucs- 
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tion.évalgarindemnitédueà  12  millions, 
du  lieu  de*70  mfHions  que  Ton  réclamait. 
Enfin,  apr^  de  longs  débat^,  \eB  Amé- 
ricains rabattirent  ^  millions  sur  leurs 
prétentions  ;  de  son  eôté ,  le  gouverne* 
ment  français  éleva  ses  offres  de  13  mil* 
fions;  le  cÊifTre  de  25  millions  fut  con- 
yena  de  part  et  d'autre,  et  on  traité  par 
lequel  la  France  se  reconnaissait  debi» 
triée  de  cette  somme  fut  signé, le  4  juil* 
let  1831.  Par  une  sorte  de  compensa* 
tton,  de  légers  avantages  de  douane 
nogs  avaient  été  accordés  par  les  Amé* 
ricains. 

Ce  traité  devait  être  ratifié  par  les 
chambres ,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
somme  d'argent  a  débourser.  Un  pro* 
jet  de  loi  fut  donc  présenté  à  la  cham« 
bre  des  députés,;  mats  deux  fois  la  clô- 
ture de  la  session  eut  lieu  avant  le 
rapport  de  la  commission.  Enfin ,  peu 
de  jours  après  l'ouverture  de  la  session 
de  1834,  le  ministre  des  finances  soumit 
de  nouveau  ce  projet  de  loi  à  la  diam- 
bre;  mais  cette  demande  arrivait  dans 
un  moment  inopportun.  On  savait  que 
ta  créance  des  £tats-Unis  était  mal  fon- 
dée ,  ou  au  moins  fort  exagérée  ;  et  des 
rameurs,  que  bien  des  antécédents  ren- 
daient probables  ,  circulaient  sur  les 
honteuses  spéculations  dont  cette  créance 
avait  été  l'objet.  L'état  des  finances  re- 
commandait d'ailleurs  expressément  la 
8 lus  sévère  économie.  Cependant,  après 
e  longues  et  laborieuses  investigations, 
la  commission  se  prononça  pour  l'adop- 
tion,  et,  4e  2S  mars,  la  discussion  com- 
mença. Elle  Ibt  vive  et  animée  ;  les  ar- 
guments du  ministère  furent  attaqués 
avec  hardiesse  et  avec  succès  par  diffé- 
rents orateurs  de  la  gaudie  et  de  la 
droite.  Le  scrutin  secret  ayant  été  ou- 
vert ,  le  dépouillement  donna  un  résul- 
tat de  176  voix  contre  le  |)remier  arti- 
cle et  de  168  pour  ;  ce  qui  entraîna  le 
rejet  de  la  lot  et  la  démission  des  minis- 
tres des  affaires  étrangères ,  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérieur. 

Le  gouvernement  et  le  roi  luî-mime, 
en  faisant  part  de  cette  nouvelle  au 
gouvernement  américain ,  annoncèrent 

Sue  leur  intefftton  était  d'appeler  de  la 
bambre  qui  venait  de  rejeter  le  traité, 
à  une  autre  législature.  Cependant,  sans 
attendre  l'effet  de  cette  promesse,  le 
président  lackson  adressa  au  congrès , 


à  l'ouverture  de  sa  session ,  en  décem- 
bre 1884,  un  message  conçu  en  termea 
injurieux  et  menaçants  pour  notre  pays* 
Ce  message ,  connu  en  France  au  com* 
mencement  de  janvier,  y  causa  une  vive 
sensation;  et,  pour  donner  quelque  sa-» 
tisfaction  à  l'opinion  publique ,  Te  gou* 
veroemeat  fut  obligéderappner  J'envoyé 
français,  et  d'offrir  ses  pas8e-.|w>rts  au 
ministre  américain  à  Paris  ;  mais  aa 
même  temps  il  prenait  la  résolul^ion  de 
demander  de  nouveau  à  Ja  cftiambre  le 
orédit  nécessaire  à  i'eotéctttion  du  traité 
de  1881. 

Lorsque,  le  19  février,  la  nouveUe  du 
rappel  de  M.  Serrurier ,  ministne  da 
France  aux  États-Unis,  arriva  en  Amé* 
rique,  elle  y  excita  une  grande  agiUtioa» 
et  affecta  gravement  le  cours  des  mar- 
cfaandises.  Le  général  Jackson  vpulait 
la  guerre  ;  mais  la  nation  était  loin  d'é^ 
tre  sur  ce  point  d'accord  avec  lui.  Ce-* 
pendant  un  nouvel  incident  faillit  faire 
cela  ter  une  rupture  immédiatement.  Au 
moment  où  les  officiers  du  brick  fraD* 
çais  le  d'Jssas,  qui  apportait  les  dépé-r 
ches  du  gouvernement  français ,  débafft 
suaient  à  New-York  (32  février  1835); 
ils  furent  hués  et  insultés  par  la  popu« 
lace  et  par  les  partisans  du  président* 
Mais ,  aès  le  lendemain ,  les  principales 
autorités  se  hâtèrent  de  leur  offrir  tXNiji- 
tes  réparations  possibles,  et  rien  ne  foi 
négligé  pour  leur  persuader  que  la  na- 
tion américaine  désavouait  les  indignes 
traitements  auxquels  ils  avaient  été  en 
butte. 

En  présentant  de  nouveau  le  projet 
ëè  ici  a  la  chambre,  le  15  janvier  l8S6y 
le  ministre  des  finances  déclara  que, 
d'apnès  éa  eoastitution  américaine ,  la 
messajie  du  président  n'était  que  l'ex- 
pression d'une  pensée  toute  peraonnelie; 
mais  que  cependant  le  gouyerneaieiit 
insérerait  dans  le  traité  cette  clause  ex- 
presse ,  qu'aucun  payement  ne  serait 
fait  avant  qu'il  fut  constaté  que  le 
gouvernement  américain  n'avait  voulu 
porter  aucune  atteinte  à  l'hoaneur  de  la 
France. 

La  commission  chargée  d'examiner 
oe  projet  présenta,  le  28  mars,  son  rap- 
port, et  conclut  aussi  à  l'adoption.  La 
discussion  commença  le  9  avril  ;  eUe  fut 
vive  et  opiqiâtre  ;  les  oratouM  las  plus 
distiognés  et  la  chambre  parièrtot  tour 
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à  tour.  Oo  fut  surtout  frappé  des  pro* 
les  de  M.  Bî^non ,  qui ,  tout  en  admet- 
tant le  principe  de  rindemnité,  déclara 
que  le  chiffre  proposé  était  exagéré, 
puisque  le  négociateur  américain  lui- 
même  avait  avoué ,  après  la  signature 
du  traité  de  1831 ,  que  les  Etats-Unis 
n'avaient  le  droit  de  réclamer  que  15  ou 
16  millions  au  plus.  Enûn,  le  18 avril, 
le  projet  de  loi  fut  voté  au  scrutin  se- 
cret et  adopté  à  une  majorité  de  lôâ 
voix  (289  contre  137).  On  avait  eu  soin 
d'y  insérer  cette  clause ,  qu'aucun  paye- 
ment ne  serait  fait  avant  que  le  gouver- 
nement eût  reçu  des  explications  sa- 
tisfaisantes sur  le  message  du  président 
Jackson. 

En  effet ,  ce  dernier  désavoua ,  le  7 
décembre  1835 ,  dans  un  message  en- 
voyé an  congrès,  les  intentions  malveil- 
lantes pour  la  France  que  Ton  avait  pu 
lui  attribuer  d'après  son  message  précé- 
dent. Mais ,  par  une  maladresse  inex- 
plicable, sans  attendre  Teffet  de  ce 
nouveau  message  en  France;  il  en  adressa 
un  troisième  à  la  même  assemblée ,  le 
15  janvier  suivant,  pour  lui  recomman- 
der encore  une  fois  d'adopter  des  mesu- 
res de  représailles  contre  la  France. 
Mais  il  se  hâta  de  retirer  ce  dernier , 

auand,  le  15  février  1836,  le  chargé 
'affaires  anglais  à  Washington  eut  in- 
formé le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res américain ,  que  le  gouvernement 
français  avait  déclaré  que  la  manière 
bono'rable  et  franche  dont  le  président 
s'était  exprimé  dans  son  message  do  7 
décembre,  avait  écarté  les  dimcultés 

3ui  avaient  arrêté  jusqu'alors  Pexécution 
u  traité  du  4  juillet  1831,  et  qu'en  con- 
séquence la  France  était  prête  à  payer 
les  termes  échus  de  l'indemnité  qu'elle 
avait  reconnu  devoir.  Cette  résolution 
de  la  France  fut  annoncée  au  coner^  le 
32  février,  et  termina  enfin  ce  différend. 
Depuis  cette  époque ,  les  'relations  des 
deux  pays  ont  repris  toute  leur  activité; 
mais  un  reste  d'aigreur  subsiste  encore, 
et  une  mesure  prise  récemment  par  le 
congrès  n'aura  point  pour  effet  de  l'ef- 
facer :  nous  voûtons  parler  d'un  tarif 
où  les  marchandises  françaises  de  tout 
genre  sont  frappées  d'un  droit  gui  ne 
peut  qu'être  excessivement  préjudiciable 
aux  intérêts  de  notre  commerce.  Ajou- 
tons ,  pour  compléter  l'histoire  des  re- 


lations de  la  France  avec  les  £tat«- 
Unis,  que,  lors  de  l'affaire  de  Mac-Leod, 
notre  gouvernement  offrit  sa  médiation 
entre  l'Angleterre  et  la  confédération 
américaine. 

Du  reste ,  il  est  dans  l'intérêt  des 
deux  nations  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence ;  car  ils  ont  une  rivale  commune 
contre  laquelle  ils  devront  tôt  ou  tard 
réunir  leurs  efforts  ;  et  devant  ce  grand 
intérêt ,  d'où  dépend  la  liberté  des  mers, 
tous  les  griefs  doivent  dis|)draUre. 

Étex  (Antoine),  statuaire,  né  à  Pa- 
ris en  1808 ,  est  élève  de  MM.  Pradier 
et  Ingres.  Il  a  obtenu  en  1829  un  se- 
cond grand  prix  de  sculpture ,  et  a  ex- 
posé, depuis  1833,  plusieurs  morceaux 
de  sculpture,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons :  Ccdn  et  sa  famille  ;  la  Mort 
d'Hyacinthe  ;  Léda  ;  les  MédUis  et . 
Françoise  de  Rimini  (bas-reliefs)  ;  Blan- 
che 'de  Outille  {k  Versailles);  saint 
Augustin  (à  la  Madeleine)  ;  enfin,  Tao 
passé,  le  Mausolée  de  Céricault.  Il  est 
aussi  l'auteur  des  deux  bas-reliefs  allé- 
goriques de  1812  et  1814,  à  l'arc  de  l'É- 
toile.    . 

M .  Ëtex  a  de  la  verve  et  de  la  facilité,  et 
il  pourrait  prendre  rang  parmi  nos  bons 
sculpteurs,  s'il  avait  plus  de  goût  et  moins 
d'audace,  s'il  s'en  naît  moins  à  sa  pre- 
mière inspiration  et  à  son  génie,  et  tenait 
plus  de  compte  des  grands  modèles. 

ËTiENivB  (Charles-Guillaume),  iioëte 
dramatique,  littérateur  et  publidste, 
est  né,  le  6  janvier  1778,  à  Chamouilly, 
dans  la  Haute-Marne.  Venu  à  Paris  en 
1796,  il  fit  ses  premières  armes  dans  les 
journaux  du  temps  ;  mais  un  attrait  tout 
particulier  pour  le  théâtre  tourna  bien- 
tôt toutes  ses  études  vers  la  littérature 
dramatique ,  et  la  pièce  spirituelle  de 
Brueys  et  Palaprat  y  marqua  son  àé- 
but.  Le  succès  de  ce  joli  ouvrage  lui 
procura  d'emblée  les  bonnes  grâces  d'un 
homme  qui  jouissait  alors  a'un  grand 
crédit,  Maret,  duc  de  Bassano,  dont  II 
devint  le  secrétaire  particulier.  Bientôt 
après ,  arrivèrent  par  ce  canal  les  pla- 
ces et  les  faveurs  qui  furent  le  véritable 
fondement  de  la  fortune  de  M.  Etienne. 
Il  remplaça ,  en  1810 ,  Fiévée ,  dans  b 
place  decenseur  près  le  Joumalde  tJEwè" 
pire  y  et  fut  ensuite  chargé  de  la  sur- 
veillance générale  des  journaux.  Ce  fut 
au  milieu  des  travaux  que  lui  tmposaieot 
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ces  diverses  fonctions,  quMl  composa  sa 
comédie  des  Deux  gendres.  Cette  pièce, 
iouée  en  1811,  eut  un  grand  succès,  et 
le  fit  aussitôt  grecevoir  à  rAcadémie. 
Vlntrigantey  autre  comédie,  suivit  de 
près,  et  ne  réussit  pas  moins.  M.  Fiienne 
composait  en  même  temps  des  livrets 
d*opéra  qui  n'étaient  pas  moins  applau- 
dis que  ses  comédies  ;  on  se  souvient 
de  la  vogue  populaire  dont  jouit  long* 
temps  Topera  de  Cendrillon. 

Le  retour  des  Bourbons  Gt  perdre  à 
M.  Etienne  toutes  ses  places.  Réintégré 
après  le  retour  de  Ttle  d'Elbe,*  et  nommé 
président  de  Tlnstitut,  il  porta  la  pa- 
role en  cette  qualité  pour  féliciter  ifïa- 
poléon.  La  seconde  restauration  lui  en- 
leva de  nouveau  sa  position  ,  et  le  fit 
même  expulser  de  rinstitut.  Alors, 
moins  pour  satisfaire  un  ressentiment 
personnel ,  que  pour  protester  comme 
citoyen  contre  les  abus  que  ramenait 
avec  lui  le  nouveau  régime,  il  prit  place 
parmi  les  journalistes  de  l*of)position , 
et  s'illustra  aussitôt  dans  cette  nouvelle 
carrière  par  ses  Lettres  sur  Paris  ^  in- 
sérées dans  la  Minerve,  Ces  lettres,  dont 
le  succès  fut  immense ,  donnèrent  à 
leur  auteur  une  grande  popularité.  Le 
département  de  la  Meuse  le  choisit  en 
1820  pour  un  de  ses  députés ,  et  le  re- 
nomma en  1822.  La  carrière  parlemen- 
taire de  M.  Etienne  lui  a  été  plus  hono- 
rable encore  que  sa  carrière  littéraire. 
Jusqu'à  la  fin  de  la  restauration ,  il  se 
mootra  l'un  des  organes  les  (îlus  fer- 
mes, les  plus  modérés,  les  plus  hahjles 
da  parti  libéral.  Il  apportait  dans  les 
discussions  de  tribune  une  vivacité  d'es- 

8 rit  et  une  élégance  de  .diction  qui  le 
rent  surnommer  le  Fontenelle  de  la 
poUtiaue.  La  révolution  de  juillet  lui  a 
fait  abandonner  les  rangs  de  l'opposi- 
tion. On  se  souvient  cependant  qu'il  fut 
le  rédacteur  principal  de  l'adresse  pré- 
sentée par  la  chambre  des  députes  à 
i'époque  de  la  coalition.  Nous  n'avons 
pas  nommé  toutes  les  productions  lit-w 
téraires  de  M.  Etienne.  A  celles  dont 
nous  avons  fait  nriention,  il  faut  joindre 
w  Jeune  femme  colère ,  comédie  ;  /o- 
cowde,  opéra  ;  les  Amis  en  bonne  for- 
^yne^  comédie.  Il  est  aussi  l'auteur  d'un 
El^e  du  général  Foy. 

EtiRHWB  DE  TouBNAY,  né  à  Or- 
léans  en  ii82,  comrooiça  par  être 


simple  clerc  dans  l'église  de  sa  ville 
natale;  puis  se  retira  dans  l'abbaye  de 
Sainte-Eu verte,  dont  il  fut  élu  abbé  en 
1163.  Appelé  ensuite  à  l'église  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris,  il  fut  chargé  de 
{)1usieurs  missions  importantes  par  Phi- 
ippe-Auguste ,  qui  le  choisit  pour  un 
des  parrains  de  Louis  VIII,  son  fils 
aîné.  En  1192,  il  fut  nommé  évéque  de 
Tournaj,  et  mourut  en  1203.  Il  a  laissé 
trente  et  un  sermons  et  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept lettres,  publiées  en  1682. 
Ses  sermons  ne  sont  guère  remarquables 
que  par  leur  mauvais  goût;  il  y  donne 
au  Verbe  dé  Dieu  des  modes  et  des 
temps,  et  le  conjugue  comme  les  verbes 
de  la  grammaire.  Plusieurs  de  ses  let- 
trés sont  intéressantes  pour  l'histoire 
de  son  temps. 

Etienne  IX,  frère  de  Godefroi  le 
Barbu ,  hIuc  de  Lorraine ,  fut  d'abord 
archidiacre  de  Liège.  Il  suivit  ensuite 
en  Italie  le  pape  Léon  IX,  son  parent, 
devint  chancelier  de  l'Église  romaine, 
et  fut  envoyé,  en  1054,  à  Constanti- 
nople,  pour  essayer  d'opérer  la  réunion 
dss  Grecs  avec  l'Église  latine.  A  son 
retour,  Etienne  emorassa  la  rèçle  de 
Saint-Benott,  et  entra  au  monastère  du 
Mont-Cassin.  Trois  ans  après,  le  2  août 
1057,  il  fut  élu  pape  d'un  consentement 
unanime,  et  sacré,  malgré  lui,  le  len- 
demain. Il  mourut  à  Florence  en  odeur 
de  sainteté,  le  29  mars  1058. 

Étiquette.  —  On  a  cru  pendant 
longtemps  en  France  que  l'observance 
de  l'étiquette ,  de  cette  espèce  de  loi  qui 
dans  les  cours  ou  parmi  les  membres 
des  castes  privilégiées  prescrit  certaines 
formes  et  commande  a  presque  toutes 
les  actions ,  contribuait  au  maintien  de 
l'aristocratie  et  du  trône.  Dès  que  la 
hiérarchie  féodale  fut  établie,  l'étiquette 
devint  de  plus  en  plus  impérieuse.  Ce- 
pendant elle  ne  prescrivit  pas  d'abord 
ces  signes  de  soumis^on  exagérés  et 
ridicules.  A  la  cour  même  de  Charles  V, 
dont  Christine  de  Pisan  nous  a  dépeint 
l'organisation ,  «  toutes  manières  de 
gens  »  avaient  un  libre  accès.  Mais  on 
voit  déjà,  en  1419,  l'étiquette  prendre 
une  grande  importance.  A  cette  époque , 
le  dauphin,  depuis  Charles  VII,  habile 
à  observer  les  belles  manières,  regar- 
dées comme  innées  chez  les  gens  de' 
oour,  ayant  eu  une  entrevue  avec  le  duc 
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de  Baaxg/Qgm  $ntre  Meluo  et  GorbeU, 
s'empre^  de  relever  le  duc  qui  pliait  le 
genou  devant  lui  ;  et  quand  on  se  sépara^ 
ce  dernier  tint  Tétrier  du  dauphin,  ^ 
se  refusait  à  recevoir  de  Uii  une  ^ 
grande  marque  de  respeet.  Ce  fut  ^r^ 
tout  p  partir  de  François  I*'  que  le$ 
courtisans  s*a3treignirèot  à  cette  sorte 
de  loi  des  cours,  dont  les  prescriptions 
furent  encore  plus  généralement  recon- 
nues et  plus  rigoureusement  suivies  soqi 
le  règne  de  Henri  III.  heê  détails  quf 
nous  avons  donnés  ailleurs  sur  le  régincie 
de^  QQurs  (voyez  Càt^if^Mn^hj  Cqu- 
CH^iiPU  iK)i,CpU9,  J£nt;^b£s,  etc.) 
nous  /dispensent  de  revenir  sur  cette 
science  de  convientioti ,  à  l^ueile  les 
Homy^yrs  de  la  ctmr,  pa^  la  vicomtesse 
de  Furnes  (voyez  Deuil)  ,  et  plus  tard 
eert^ns  écrits  du  dix-septième  et  du 
dix-lypitième  sièole,  Dan^au ,  Saint-Si* 
mon,  nous  ont  si  bien  mitiés.  Tout  le 
monde  a  i^j  lire  dans  les  Mémoires  du 
tem|)S  passé  las  divertissants  récits  def 
gravés  prQoccupi9^ions  qui,  à  rnceaeiopi 
d^  i^tiquette,  jtrouiMèrent  si  souvent  la 
cour,  la  i)9agistra^e  pi  la  ville;  de  ces 
querelles  que  soutenaient  mettre^  et 
valets  pour  le  rang  d'un  carrosse  ;  des 
ridicules  procès  de  préséance  (vovez  ce 
mot)  entamés,  en  li»94,  devant  le  par* 
lenien^  par  les  ducs  et  pairs ,  4u  moment 
ou  la  Frence  se  trouvait  dans  la  situa^ 
tion  l£t  plus  d^)larable;  des  of  a^^es  qui 
éclataient  de  toutes  parts  sj  les  fornyes 
n'étai^/)t  pas  observées  relative^i^  a 
la  servielte,  au  takouf^ety  à  la  pri^en* 
UUiQH^  etc.  Nous-mêmes,  nous  avooi 
pu  vppr  le  plus  grand  génie  des  UiffW 
reod^ftnes  xessusciter  tres^sérieuseinent 
et  de  propos  délibéré  le^  us  et  coutumes 
•  (le  Tancien  régime,  que  les  Bourbons 
trouv/èr^t  tout  rétablis  à  leur  restaura- 
tion. «i>pendant,  dit  l'auteur  du  Mé- 
moriaf  de  Sainte-Hélènfi ,  i'empen^w 
eut  le  soin  constant  d'ejuster  les  for- 
mes anciennes  avec  nos  nouvelies  mœurs. 
Ainsi ,  il  rétablit  les  levers  et  les  oour 
cbers;  mais  au  lieu  que,  sous  les  rois, 
ils  étaient  réels,  ils  ne  furent  plus  que 
nomineux  ;  au  lieu  de  présenter  les  (Hus 
petits  détails  d'une  vraie  toilette  M  les 
saletés  qui  pouvaient  en  être  la  suite, 
ces  instants  n'étfiient  réellement  onnsa- 
crés,  sous  Temoereur»  qu'à  nccevoir  in 
matii»  ou  «ongédfcir  le  soir  tem  de  a» 


^oaison  qiÀ  avaient  des  ordres4mcU  ^ 
jirendre  de  lui,  et  dont  la  prép^jg^ie 
était  de  pouvoir  lui  &ire  la  eqfx^  a  oos 
heures  privilégiées...  »  (T.  J,  p.  |23.) 
Tous  les  détails  de  l'étiquette  de  mr^ 
avaient  été  arrêtés  d'aillêo^  «  par  K^ 
poléon  lui-même,  et  sur  les  prooèsr 
verbaux  des  temps  passé?»  où  il  o'iivail 
fait  qu'élaguer  le  jriaicule,  et  coosemr 
ce  qui  pouvait  en  être  bon.  »  (T.  I« 
p.  525.) 

Q^oi  qa*U  en  soit,  Tétiqiiette  est 
presque  toujours  cbose  puérile  <et  fmr 
yple.  Il  est  quelques  cirooostanoes  feu- 
lement OM  nous  sf^ons  tentés  de  nrogfk 
naftre  un  principe  utile  sous  ces  vainei 
formalités  :  c*e^  loramie  la  ri^eur  de 
l'étiquette  n'est  que  rexpressioa  iô^* 
time  de  Tam^r-propre  national.  Aiod, 
nous  n'9imons  pas  voir  lliouis  XI,  dsM 
le  coi^rs  des  n^ociations  du  traité  4l 
Pecauigny)  faire  bon  maiîcbé  de  «a  ^ 
gnité ,  en  se  laissant  donner  par  Edouard 
ly  le  sinjple  titre  de  prince  UntU  éf 
France,  tandis  que  FAnglais  prenait 
celui  de  roi  de  France;  lui  prodiguer 
les  épithètes  de  man/rère^  num  amif 
qnand  l'autre  ne  l'appelait  <iue  nmft 
epusin.  Au  contraire,  nous  anprouvone 
99ns  réserve  la  noble  sMsceptAiMit^  avec 
laquelle  nos  ambassadeurs  ont  toiijeuif 
soutenu  è  l'étranger  leuns  dr«it#  die 
préséance  (voyez  ee  mot);  seulaoïent, 
nws  croyons  ^ue  cette  espèce  d^  rap- 
ports diplomatiques  était  ooone  pour 
ranqien«régin)e,  el  que  i'étiqiiett#  doit 
perdre  aujourd'hui  son  imporleoee  dMi 
la  politique  comme  elle  i'a  perdue  dans 
la  société.  Ce  n'esjt  plus  pour  des  ut 
fractions  à  de  vaines  formalités  que  ia 

3 mésintelligence  doit  nakre  eotre  des 
^tats  qui  compnsnnent  bien  en  ouni 
consiste  la  digntté  d'un  gnwd  peuple. 

ËTLijvesii  (bataille  a).  —  Après  la 
bataille  de  Eadstadjt,  les  Autridiîcns 
s'étaient  retirés  à  £tlii^n,  petite  ville 
située  entpe  Radstadt  et  Pfor^Mim* 
L'archiduc  Charles  ayant  reçu  dee  ren- 
forts ,  conçut  le  prqjet  de  Mre  remonter 
la  vallée  de  l'Elz  à  son  armée,  et  de  la 
faire  déboucher  sur  iiee  derrières  des 
Français  apvès  les  avoir  débordée  nr 
leur  'flanc  droit.  Mais  ceux-d  ne  ki 
donnèrent  pas  le  tempe  d*aoeompltr  ses 
desseins.  Ils  marchtfenft  a  loiv  «it  se 
trouvèMpt  en  préseooe  le  9  juilkl  Ifii, 


ETOIIX 


FMNc;^*  ir^A^fè^ft»  m  ff^^^fiff^  m^ 


a^  momeojt  ^ù  Jes  Autrichiens  se  dis- 
posdieot  à  sç  porter  sur  la  '  Murg.  La 

Saucbe  derennemi  occupait  les  hauteurs 
eRothensole,  et  défendait  ces  posi- 
tions avec  une  artillerie  nombreuse,  et 
des  corps  d'élite  qui  avaient  ordre  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les 
Français  rattaquèrënt  avec  impétuosité; 
mm  leurs  efforts  eurent  peu  de  succès; 
quatre  fois  ils  furent  repoussés  ;  enfin 
une  cinquième  charge,  faite  par  uae 
colonne  des  troupes  fraîches  ae  la  ré- 
serve, enfonce  les  Autrichiens,  les  me^t 
en  déroute,  leur  tue  beaucoup  de  monde 
et  leur  fait  douze  cents  prisonniers. 
Peudant  ce  temps,  le  général  Desai^ 
attaqi^ait  Tenxiemi  au  village  de  Malsch  ; 
ii  s'en  empara  d'abord ,  mais  il  fut  obligé 
de  l'évacuer  à  son  tour.  Les  efforts  de^ 
deux  armées  se  réunirent  sur  ce  point, 
et  le  village  fut  pris  et  repris  jusqu'à 
trois  fois.  On  3e  battit  de  ce  côté  jusqu'il 
dix  heures  du  soir.  Les  Autrichiens 
restèrent  maîtres  du  village,  et  les 
Français  conservèrent  les  hauteurs  et 
1(!$  bois.  La  gauche  de  l'armée  franchise 
n'avait  obtenu  aucun  résultat  décisif; 
mais  le  prince  Charles,  en  apprenant 
les  succès  obtenus  par  le  général  Saînt- 
Cyr  à  l'ajje  droite,  se  décida  à  aban- 
donner ses  positions ,  et  à  se  retirer 
syr  Dourlach  et  Carlsruhe. 

Étoile,  bourg  du  département  de  la 
Drôme,  à  quatorze  kilomètres  de  Va- 
lence. S09  origine  est  incoixnue;  on  sait 
seulement  que  pendant  les  guerres  de  la 
féodalité  et  les  troubles  religieux,  c'é- 
tait une  des  meilleures  places  du  Valen- 
tioois,  gui  fut  prise  et  reprise  plusieurs 
fois.  Louis  XI  habita  dans  le  château 
d'Étoile  pendant  son  long  séjour  en 
Dauphiné.  A  |a  mort  de  ce  prince,  la 
noblesse  du  pays  ^'y  rassembla  pour 
tâcher  de  /ressaisir  la  puissance  féodale 
dont  elle  avait  été  dépouillée.  Mais  le 
château  fut  assiégé  par  le  gouverneur  de 
la  province,  et  sa  reddition  entraîna  la, 
Hiine  des  révoltés.  Sous  François  P'  et 
Henri  II,  Diane  de  Poitiers  fît  restaurer 
et  embellir  cette  habitation  qu'elle  affec- 
tionnait beaucoup.  On  sait  qu'elle  avait 
coutume  d'ajouter  à  son  titre  de  du- 
cbesse  de  Valentinois  celui  de  dame 
d'Eloile.  Des  établissements  industriels 
occupent  aujourd'hui  l'emplacenient  du 
château.     . 


Des  mur^ille^  à  moitié  détnolje?  en- 
tourent encojre  le  bourg  qui  est  bâti  sur 
le  penchant  d'une  colline.  ]U  9  3,000 
habitants. 

Étoile  (ordre  de),  institué  par  le 
roi  Jean  en  1350.  Les  chevaliers  por- 
taient, indépendamment  d'un  collier, 
une  étQile  bji^cbe  sur  un  émail  rouge, 
avec  cette  devise  :  Monsirant  regibus 
astra  viam,  La  Quarte  de  la  fondation 
de  cet  ordre  est  datée  de  Saint-Christo- 
phe en  Jlallate,  abbaye  du  diocèse  de 
Senlis.  On  peut  considérer  cet  ordre 
comme  s'étaat  éteint  vers  1460,  bien 
que  jusqju'q  l^  fin  du  siède  dernier  il 
subsistât  dans  trois  chevaliers  à  la  tête 
du  guet,  l'un  (^e  Paris,  l'autre  de  Lyon, 
et  le  troisième  d'Qrléanç. 

Ètraingebs  en  France  (état  des). 
On  distinguait  anclennemenjt  en  Franci^ 
deux  sortes  d'étrangers  :  les  uns  qu'on 
nommait  Épaves  ou  Àubains,  étaient 
ceux  qui  avaient  qjiiitté  le  diocèse  où  il^ 
étaient  nés,  pour  aller  s'établir  dans  uj^ 
autre  (V.  Aubains,  Aubaine,  Épayb); 
les  autres,  qu'on  appelait  Mescri  o|4 
Mesconep,  étaient  ceux  dont  on  ignor 
rait  la  véritable  patrie. 

Les  peuples  de  l'antiquité  traitaient 
cruel lemept  les  étrangers.  Ceux  qui,  en 
France^,  venaient  se  perdre  au  milieu 
de  l'anarchie  féodale ,  n'étaient  pas  acr 
cueillis  avec  plus  de  douceur. 

42uand  les  Francs  s'établirent  dans 
les  jGaulçs ,  l'ancienne  administration 
romaine  venait  de  subir  d/e  grandes  mo- 
dificaXions.  Depuis  pies  d'un  siècle, 
le^  invasions  successives  des  barbares 
avaient  troubjé  l'ordre  pgblic  ;  leç  prin- 
cipalevs  institMtions  subsistaient  cepen- 
dant ,  et  la  loi  salique  ne  changea  rien 
41  ce  qu'avait  réglé  Ja  loi  romaine. 

Il  n'y  avait  à  cette  époque  que  deux 
classes  d'hommies:  les  Francs  et  le$Gau- 
lojs.  Les  barbares  ou  étrangers  étaient 
tous  égaux.  L'étranger  qui  déclarait  de- 
vant le  comte  vouloir  vivre  sous  la  loi 
$a)ique„ét9it  estimé  à  l'égal  d'up  Franc, 
et  son  origine  se  perdait  dans  la  loi  qui 
le  protégeait.  »  Le  meurtrier  d*un  Franc, 
o  ou  de  tout  autre  étranger  {barbO' 
«  n^iwj^vivçintso.us  la  lai  salique,  sera, 
«  dit  cette  loi  (*),  condamné  à  payer  deux 
«  cents  sous.  »  La  loi  pénale  ne  faisait 

(•)  Titre  43 ,  «rticle  1". 
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donc  aucune  distinction  entre  les  indi* 
gènes  et  les  étrangers.  La  loi  civile  n'é- 
tait pas  plus  sévère  :  tous,  quelle  que 
fût  leur  origine,  les  esclaves  eux-mêmes 
après  leur  affranchissement,  étaient 
également  admissibles  à  tous  les  em- 
plois publics. 

Mais  bientôt ,  à  Tespèce  d'organisa- 
tion créée  par  la  conauete ,  succéda  une 
effroyable  anarchie.  Il  n'y  eut  plus  alors, 
dnns'ies  campagnes  du  moins,  que  deux 
classes  d'hommes,  les  serfs  et  les  grands, 
tout-puissants  dans  leurs  domaines.  La 
législation  romaine ,  la  législation  bar- 
i)are  elle-même ,  étaient  tombée^  en  dé- 
suétude; il  n'y  avait  plus  d'autre  loi 
que  la  volonté  des  grands.  Malheur 
alors  à  l'étranger  ;  il  courait  à  chaque 
instant  le  risque  d'être  dépouillé  de 
tous  ses  biens,  et  traité  avec  la  dernière 
rigueur.  Les  juifs  surtout ,  les  seuls 
marchands  qui  existassent  alors,  étaient 
traqués  comme  des  bêtes  sauvages  ;  il 
n'y  avait  point  de  supplices  que  l'on 
n'inventùt  pour'  leur  arracher  le  peu 
d^or  qu'ils  pouvaient  posséder.  Ce  fut 
en  vain  que  Dagobert  et  ses  successeurs 
essayèrent  de  protéger  les  étrangers. 
Les  ordonnances  par  lesquelles  ils  con- 
damnèrent à  cent  soixante  sous  celui 
qui  tuerait ,  blesserait ,  frapperait ,  ou 
vendrait  un  étranger  (*),  ne  turent  point 
observées ,  et  le  sort  de  ces  malheureux 
alla  toujours  en  empirant  jusqu'au  rè- 
gne de  Charlemagne.  Ils  se*ressenti- 
rent  alors  de  la.  réorganisation  de  l'em- 
pire :  ce  prince  les  protégea ,  les  se- 
courut, et  réprima  les  vexations  des 
seigneurs  envers  eux.  «  Il  fut,  disent 
les  chroniques  de  Saint-Denis,  plains 
de  grand  charité  vers  étrangers  gens 
et  vers  pèlerins  meiffmement ,  si  grand 
cure  avoit  d'eulz  recevoir;  tant  en  me- 
noit  et  si  souvent  que  la  multitude  ne 
sembioit  pas  être  à  charce  el  palais  tant 
seulment  mes  par  tous  le  royaume  de 
France  (**).  » 

<  Nous  voulons  ,  dit  -  il  dans  une 
«  lettre  adressée  àOssa  (***),  que  lespè- 
«  lerins  et  les  commerçants  étrangers 

(*)  Toyez  les  Capitulaires  de  Dagobert, 
art.  a4. 

(**)  Chronique  de  Salnt-Denii ,  ch.  ii , 
liv.  III. 

(***)  Concil.  galL,  p.  ao8,  t.  U.* 


«  trouvent  dans  notre  royaume  une 
«  protection  toute  paternelle.  Si  quel- 
«  ques-uns  d'entre  eux  sont  injustement 
Cl  opprimés ,  qu'ils  s'adressent  à  nous , 
«  et  nous  leur  rendrons  justice.  «  Il 
consulte ,  dans  une  autre  lettre ,  le  pape 
Léon ,  sur  les  châtiments  qu'il  doit  in- 
fliger au  clergé,  dont  les  vexations  pè- 
sent sur  les  étrangers.  Il  enjoint  ans 
évêques  de  les  punir ,  tU  cessei  murmur 
populi  (*). 

Mais  cette  protection  ne  fut  que  pas- 
sagère; elle  finit  avec  Charlemagne. 
Sous  ses  successeurs ,  les  étrangers  se 
retrouvèrent,  comme  par  le  passé ,  la 
proie  des  grands.  Continuellement  tor- 
turés, dépouillés,  ils  ne  surent  bientôt 
plus  à  qui  s'adresser  pour  obtenir  jus- 
tice. Un  Seul  parti  leur  restait  :  celui 
de  se  mettre  sous  la  protection  des  cor- 
porations religieuses  ou  des  grands  sei- 
gneurs. Ceux-ci  les  réduisirent,  pour 
ainsi  dire ,  à  l'état  dfi  serfs ,  les  obli- 
gèrent à  leur  payer  des  redevances  pins 
ou  moins  fortes,  suivant  la  coutume 
du  lieu.  S'ils  épousaient  des  personnes 
d'une  autre  condition  que  la  leur ,  sans 
.  le  consentement  du  seigneur,  ils  étaient 
condamnés  à  payer  une  amende  consi- 
dérable; et  ils  devaient,  pour  obloiir 
ce  consentement  4  acquitter  le  droit  de 
for-mariage  (voy.  ce  mot),  droit  qui 
équivalait  a  la  moitié  ou  au  tiers  des 
biens.  Ils  ne  pouvaient  tester  que  jus- 
qu'à cinq  sous,  n'avoir  d'autres  héri- 
tiers que  leurs  enfants  légitimes,  ao 
défaut  desquels  leur  succession  appar- 
tenait au  seigneur. 

Cependant  les  rois  finirent  par  pren- 
dre les  étrangers  sous  leur  protectioa, 
et  ils  publièrent ,  à  cet  effet ,  plusiean 
ordonnances;  saint  Louis  alla  même 
jusqu'à  déclarer  que  le  roi  était  le  pro- 
tecteur spécial  des  étrangers.  «  Si  an* 
«  cuns  aubains ,  dit-il  dan^les  Établi*- 
«  sementSf  mûert,  sans  hoir,  ou  sans 
«  lignage ,  le  roi  est  hoirs  ou  li  sires , 
«  sous  qui  il  mùert ,  el  cûer  del  chastd. 
«  Mes  aubains  ne  pûet  faire  autre  se- 
«  gneur  .que  le  roy(*^).  »  Cependant  les 
seigneurs  gardèrent  longtemps  encore 
le  droit  d'hériter  des  étrangers  qui  dé- 

(*)  Yoyez  Baluze,  Capitulaires,  1 1,  p.  327. 
{**)  Établissemenu  de  stinl  Louis,  clu3i« 
liv.  I*'. 
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cédaient  dans  leur  châtellenie  (*)  ;  il 
ne  leur  fut  enlevé  que  par  Tordonnance 
de  Charles  YI,  en  date  du  5  septembre 
1386,  qui  d^lara  que  les  étrangers 
étaient  au  roi ,  et  que  les  seigneurs  ne 
pourraient  plus  prétendre  à  leur  suc- 
cession. Dès  cette  époque,  la  condition 
des  étrangers  s*ameliora  ,  et  ils  furent 
admis  à  jouir  de  certains  privilèges 
dont  ils  étaient  privés  sous  le  régime 
féodal.  Les  droits  qui  pesaient  sur  eux 
ne  furent  complètement  abolis  qu*ea 
1789. 

Aujourd'hui  on  distingue  deux  sortes 
d^étrangers  :  t<*  celui  dont  le  domicile 
est  autorisé  ;  3<>  celui  qui  n*est  que  pas- 
sager sur  le  territoire  français.  Tous 
deux  jouissent  des  mêmes  droits,  à  quel- 
ques exceptions  près.  Ils  peuvent  spé- 
culer ,  acquérir,  posséder,  transmettre, 
protégés  (]u'ils  sont  par  le  droit  des 
gens ,  qui  veille  à  leur  sûreté  person- 
nelle, à  la  conservation  de  leurs  biens , 
et  à  Pexécution  des  engagements  qu'ils 
contractent  envers  les  nationaux,  ou  que 
les  nationaux  contractent  envers  eux. 

Êtbe  scpbêhe  (fête  de  1').  Voyez 

FÊTES. 

ËTBENNES.  On  peut  assigner  une 
double  origine  à  Tusage  si  répandu  en 
France  de  distribuer  des.cadeaux  le  1*' 
janvier;  on  peut  le  faire  remonter,  soit 
iuistrenx  aes  Romains,  soit  à  -ladistri- 
bation  des  fragments  du  gui,  cérémonie 
qui,  ce  jour-là,  terminait  toujours,  chez 
les  Gaulois ,  la  fête  où  se  récoltait  la 
plante  sacrée.  Aussi  ces  présents  obli- 
gés ne  portent-ils  point  partout  leur 
nom  d'étymolosie  latine.  Dans  lè  pays 
chartrain ,  qui  fut  si  longtemps  le  siège 
du  druidisme ,  on  les  appelle  encore  les 
Çui'Can.  Les  vestiges  des  coutumes 
Kligieiises  par  lesquelles  nos  ancêtres 
inauguraient  Tannée  nouvelle,  se  sont 
ainsi  conservés  dans  plusieurs  provin- 
ces. Aujourd'hui ,  comme  au  temps  des 
druides ,  on  peut  encore  entendre  re- 
tentir dans  les  campagnes  de  la  Picar- 
die, de  la  Guienne,  de  la  Bretagne ,  le 
cri  :  jiu  oui  Van  neuf!  (Voy.  ce  mot.) 
Bans  quelques  localités  voisines  de  Bor- 
deaux, des  jeunes  gens,  bizarrement 
vétas,  vont  en  troupes ,  au  jour  de  l'an , 

n  Voyez  rordonnanœ  de  Philippe  le 
W  en  i3oi. 


couper  des  branches  de  chêne  dont  ils 
se  tressent  des  couronnes;  et  ils  re- 
viennent en  entonnant  des  chansons 
qu'Us  appellent  guilanus. 

Sous  la  première  race  on  était  dans 
l'usage  de  se  travestir  le  premier  jour 
de  l'an.  On  se  couvrait  alors  de  peaux 
d'animaux ,  surtout  de  peaux  de  cerfs 
et  de  vaches.  On  n'avait  ^arde  de  prêter 

Suoi.que  ce  fût  à  son  voisin ,  pas  même 
u  feu.  Chacun  dressait  à  sa  porte  des 
tables  abondamment  chargées  de  vian- 
des et  d'autres  aliments  destinés  aux 
passants;  on  y  mêlait  aussi  des  pré- 
sents sur  lesquels  on  avait  fait  des  con- 
jurations ,  pour  détourner  sur  ceux  qui 
s'en  empareraient  les  malheurs  dont  on 
pouvait  être  soi-même  menacé.  Ces 
dons  perfides  s'appelaient  étrennes  dich 
boUques, 

L  Eglise  essaya  d'extir()er  les  usages 
bizarres  ou  superstitieux  du  1"  janvier 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  :  mais  elle  employa  vainement 
les  canons  de  ses  conciles  et  les  fou- 
dres du  saint-siège  (  voy.  Conciles  , 
année  586).  Exilées  un  moment  de  la 
Francp  par  le  zèle  fanatique  de  quel- 
ques évêques,  les  étrennes  se  réfu- 
gièrent en  Espagne  ;  poursuivies  encore 
par  le  concile  de  Tolède ,  elles  se  réfu- 
gièrent en  Orient  ;  et  de  là ,  chassées 
une  troisième  fois ,  elles  revinrent  dans 
l'Occident  pour  ne  plus  le  quitter. 

Avant  la  révolution,  les  têtes  du  l'^' 
janvier  étaient  pour  la  cour  une  granrie 
affaire  :  on  se  ruinait  en  somptueux 
cadeaux.  Quant  aux  étrennes  domesti- 
ques, on  cite  la  singulière  recette  du 
cardinal  Dubois,  qui  disait  régulière- 
ment chaque  année  à  son  intendant: 
Monsieur ,  je  vous  donné  ce  que  vous 
m'avez  voie.  Les  dépenses  nécessitées 
par  une  pareille  loi  sociale  avaient  du 
reste  et  ont  encore  leur  bon  côté.  L'é- 
conomiste politique  y  voit  une  impul- 
sion puissante  donnée  au  commerce. 

Étbusques  (guerre  des  Gaulois  con- 
tre les).  La  nation  des  Étrusques ,  qui 
devait  succomber  sous  les  armes  des 
Romains ,  commença  à  ployer  sous  les 
efforts  des  Gaulois  ,'  dont  les  irruptions 
répétées  furent  aussi  fatales  à  la  civili- 
sation de  ce  pays  que  le  furent  depuis , 
au  monde  romain,  celles  des  peuples 
barbares  du  nord  de  l'Europe. 
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La  première  expédition  des  Gaulois 
en  Italie  (GeHe  des  Èiturîges  et  de  leurs 
alliés)  enleva  aux  Étrusques  tout  le 
pa^'S  compris  entre  TOglio  à  Test,  le 
yo  au  midi,  et  les  Alpes  .au  nord  et  à 
Touest;  la  seconde  (celle  des  Cenoma- 
rti),  la  troisième  (celle  des  Libui)^ 
enfin  ,  la  quatrième  (celle  des  Salluvii)^ 
l'es  expulsèrent  de  toutes  les  proviuces 
qu^ils  possédaient  au  nord  au  Pô  et 
entre  les  embouchures  de  ce  fleuve  ;  la 
cinquième  et  avant-dernière  fut  celle 
des  Bon  et  des  LingoneSy  elle  eut  lieQ 
vers  Tan  394  avant  J.  C. 

Étudiants.  t.e-  nom  d'écolier  ser- 
vait autrefois  à  désigner  tous  ceux  qui 
fréquentaient  les  établissements  d'ins- 
truction publique,  quel  ^ue  fût  le  de^ré 
ou  la  nature  de  renseignement  qu  ils 
recevaient.  Aujourd'hui  ,  on  se  sert, 
pour  désigner  les  jeunes  gens  qui  sui- 
vent les  cours  d'enseignement  supérieur, 
et  particulièrement  les  élèves  des  écoles 
de  droit  et  de  médecine,  du  terme  élu- 
diant. 

Le  jeune  homme,  quand  on  lui  donne 
ce  nom,  n'appartient  plus  au  collège, 
mais  n'est  pas  encore  membre  de  la  so- 
ciété politique.  Il  a  terminé  ses  études 
classiques,  mais  il  lui  reste  à  faire  son 
éducation  professionnelle.;Un  intervalle 
immense  sépare  la  condition  dans  la- 
quelle il  entre,  de  celle  d'où  il  sort.  La 
hberté  dont  jouît  l'étudiant  contraste 
singulièrement  avec  la  discipline  à  la- 
quelle était  soumis  l'écolier.  Le  pas- 
sage ,  malheureusement ,  se  fait  d  une 
manière  brusque  et  sans  préparation. 
Le  règlement  l'oblige  à  assister  quel- 
ques heures  par  jour  à  des  cours  pu- 
blics, et  laisse  à  sa  raison  le  soin  de  ré- 
gler l'emploi  du  reste  de  son  temps. 
Mais,  loin  de  sa  famille,  sans  guide,  à 
l'âge  où  les  passions  livrent  leurs  plus 
rudes  assauts  ,  l'étudiant  a  bien  de  la 
peine  à  se  soustraire  aux  séductions  qui 
t'entourent  et  le  pressent  de  toutes 
parts.  Aussi,  sur  les  cinq  ou  six  mille 
élèves  des  écoles  de  droit  et  de  médecine 
de  Paris ,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui 
consomment ,  dans  de  folles  ou  coupa- 
bles dissipations ,  les  années  destinées 
à  l'étude ,  et  souvent  les  économies  la- 
borieusement acquises  par  toute  une  fa- 
mille !  Cependant ,  arrive  l'époque  des 
examens  ;  le  quartier  latin ,  séjour  des 


étudiants  à  Paris,  cesse  alors  de  retentir 
du  bruit  des  orgies;  quelques  nuits 
d'étude  rachètent  plus  ou  moms  iropar- 
Éiitement  les  journées  trop  nombreuses 
dounées  au  plaisir.  Les  degrés  sept  enGn 
obtenus,  puis,  quittant  la  capitale,  Tétu- 
diant ,  devenu  licencié  en  droit  ou  doc- 
teur en  médecine,  s'en  va  exploiter  dans 
sa  province  les  plaideurs  ou  les  malades. 

Il  existe  peu  de  rapports  entre  fétu- 
diant  français  et  celui  d'au  delà  du 
â.hin.  On  ne  trouve  pas,  parmi  la  po- 
pulation de  nos  facultés,  cette  gothique 
organisation ,  ces  mœurs  rudes  et  pé- 
dantes à  la  fois  des  universités  d'All^ 
magne.  L'étudiant  français  ne  cherche 
point  à  faire  un  corps  à  part  dans  FÉtot 
Il  s'efforce^  au  contraire ,  de  se  fondre 
dans  la  société ,  et ,  quand  l'ambitioD 
s'éveille  chez  lui,  pour  l'arracher  à  TeD- 
traînement  de  passiohs  moins  nobles, 
il  se  montre  plus  jaloux  de  paraître 
comme  citoyen,  sur  la  scène  du  monde, 
que  d'y  faire  «  comme  étudiant ,  jouer 
un  rôle  à-l'université. 

Étlves  ,  ÉTUVEURs.  C'est  le  nom 
que,  pendant  tout  le  moyen  ilge  et  jus- 
qu'au dix-septième  siècle,  on  donna  aux 
bains  chauds  et  à  ceux  qui  enfaisaientle 
service.  Dès  les  temps  les  plus  anciens, 
on  trouve  des  etuves  établies  à  Paris  et 
dans  les  autres  villes  de  France.  Au 
treizième  siècle,  elles  étaient  fort  mul- 
tipliées dans  la  capitale  ;  les,  étuveurs 
y  faisaient,  tous  les  matins,  annoncer 
dans  les  rues,  par  des  crieurs,  queleun 
fourneaux  étaient  prêts.  Guillaume  de 
la  Villeneuve ,  dans  son  poème  d<s 
Crieries  de  Paris  y  a  signalé  cet  usage: 

Oirz  c*oa  crie  sa  point  -du  jor  : 
Sei^nor,  qu'or  tous  airz  baiognier 
Et  esturer  sans  dëliicer; 
Li  baini  lont  chaut;  c'est  sans  mBlirl 

Un  assez  grand  nombre  de  raes  et 
d'impasses  de  Paris  ont  conservé  lenooi 
de  ces  sortes  d'établissements  (*),  p 

(*)  Telles  son!  :  la  me  Jes  Fhi/ks-it»ts 
Saint-Martin,  aussi  appelée  me  Gêoffroi  drt 
Bains;  ia  rue  //m  FieîtleS'ÈtuveS'Smni-BO' 
noré ;  la  Ruelle  ties Études,  près  lime d«li 
Htichette ,  aujourd'hui  rue  du  Chatqmf^i 
rimpasse  des  Étwes,  rue  MtrivaM  ;  la  wdb 
de  rArche-Marion,  appelée  jadis  Y£tu9€i»t 
jemmesf  etc.  Le  rôle  de  la  taille  imposée  m 
hfihitants  de  Paris  en  129» ,  nous  apFf' 
qu'à  céUe  époque  cetttA'illerenfeniBilTiBf^ 
six  étuves. 


ETOVBS 


¥lkMfKX. 


Gir ,  88*8  eom|yter  lesr  pérMs  qv'oQ  ëé 
tefant  ao  cri  matinat  des  éVilvenrv,  oA 
pooTHil  comrtp  dans  1^  rae»  obseiircisi< 
iei  balte  dé^ènfwnt  fort  souvent  àeê 
Mée2-f0ti9  d0  débsmohes.  Le  Uvreékê 
méfieré  d^Ëti^nne  lk>ileau  eofitient , 
ms  i8  titre  des  Estuvears  (  LXXIII  ), 
hs  statuts  suivants  : 
«  Ou^h^Q}^  ne  crie,  ne  Êioe  crier leur^ 

•  éfttilves  juflques  à  temps  qu'il  sort  jour^ 
«  pour  les  périls  qui  furent  avenir  en 
^  eeos  qtri  se  Nèvent  audirt  ert. 

«  Que  nuls  ne  docrsti^iigne  en  leur» 
«  mesons  bonttàus  de  ioor  m  de  nuit, 
«  iiesiâus  ne  mesfète^  {Upreuxj  lépreu- 

•  ie«);  ne  autres  genz  diffamez  de  nuit. 
«  Que  nuls  ne  dhaiiffeestaves  en  jouf 

«diediuianclye  ne  en  jour  de  feste... 
«  Et  paiera  dta^cone  péi^sfonne  pour  sot 
«  e^ùter  (pcmr  prêtidfe  nn  hcM  de 

•  vapeur  )  deus  (rorriers,  et  se  11  Se  bai- 
/  ^e,  il  en  paiera'  qaatre  dérriers.  » 

Oh  trouve  des  dispositions  sembla-* 
btes  dans  lès  i^gisfi^s  mailtrscrits  de  fa* 
dnmbre  des  compte» ,  oCé  ^  trouv^ènf 
de»  extraits  des  ordounances  relatives 
a«x  métiers  :  «  Aucuns  estuveurs ,  y 
esf-il  dit,  qM  tiendra  «stuvés  à  hom^* 
n»«s  ne  pourra  faire  chauffer  i(5étles 
pouf  femmes ,  ne  au  contraire,  celui' 
qoj  en  tfenérzk  pyui^  feiAMies,  etd., 
sous  peine' de  XL  sous  parisis  d'à- 
méttde.  Item ,  aucuns  éàtilvétfrs  ne 
laissera  ou  soufi^era  b......  liem^  tué 

soufrera  aucmr  enfant  masite  au-des* 
sus  de  rage  de  Vil  ans  aller  aux  esl- 
tu^  de  feitinies  a  pleine  de  X  sous 
d'amende.»  (Ordonn,  dé. 14^^.) 
Les  mêmes  désordres  avaient  néces- 
sité, dans  les  provincésr,  les  méhics  pré- 
caations;  ainsi,  les  magistrats  de  Dijon 
avaient  été  forcés,  éii  1409,  de  défendre 
«IX  étuveurs  dé  recevoir,  au*  mêmes 
\ooTi ,  les  hommesi  et  les  femmes  dans 
laïkrs  établissements;  Les  hommes  rie 
lurent  alors  aller  aux  étuves  publiques 
qoe  le  mardi  et  fe  jeudi  ;  le  lundi  et  le 
ïùercredi  étaicint  réservés  aux  femmes  ; 

•  et  si ,  est- il  dit  dans  le  règlement, 
«  quelqu'un  se  Veuille  bouter  avec  les 
«  femmes  à  force,  fl  paiera  60  sols  d'a- 

•  mende.  » 

Cepeftd%ifet,  matgiré  ces  règfements, 
lés  étuVes  n'en  furent  pas  moins  des 
Irtttr  de  pîaistrs ,  et  quHqoies  prédica- 


antres,  les  sigtislirrent,  en'iiermes  assez 
e^ni^e»^  coitmie  cewtribuimt  à  \i  ecft-* 
ruption  des  mœurs,  et  reprochèrent 
am  f^mmes^dto  lesrfréquénter.  G'é^vêrs 
GetM  époque  que  les  étuvéars  furent 
iiMfovporés  dons  la'  maîtrise  des  bar-* 
biei^-pemiquiers,  et  prirent  kr  nom  dé 
barbiers-ëtnvisies. 

Sauvai ,  qui  éerivait  en  1660  ,  a  dlti 
tome  II,  p.  650  :  «  Vers  la  fin  du  sièck» 
à-  ffsmé ,  ôA  a  ecMié  d'aller  a^  étuves. 
«  auparavant ,  elles  étoient  si  eo^mu>- 
«  neff ,  4u*oh'  ne  pouvoit  faire  un  pa^ 
Cl  san^eVi  renuontrer.  ^  lyeimdUans de 
bains  phis  honnêtes  suocédèi^nt  alors 
aux  étuvesr.  Quant  à  l'étymologie  du 
mot  étuve ,  on  la  trouve  dads  stubà , 
9fuff(Sy  qui ,  eiv  bus^e  latinité,  avait  le 
iltômé  sens,  et  qui,  lui-même,  venait  de 
Fafleniaiid  St^e  (poêle.) 

l.%5,  Âtt^m,  Auga,  Jlffa-Cdêfrumy 
vitlé  de  rancienne  Worrtiandie ,  tfOjotir* 
cfhoi'  chef  -  lieu  de  canton  du  dépafte- 
fnéùt  de  la  Seine-fnférieure.  Des  restes 
d*«ind  toiê  militafk^e  coAdmsdrit  d^^- 
Mi^tii  on  même  d^  Soisisoiis  à<  Eu ,  utiei 
ancienne  porte  flanquée  de  deux  grosses 
Ibùft ,  les  l'nines  d'un  temple,  et  plu- 
sffettr^  tomfbeaux,  attestent  que  (fêtait 
déjà*,  sôus  tff  domination  romaine,  o^e 
VWe'  considérable.  Cepundartt ,  Fro* 
c^rd,  écrivain  du  neuvième  siècle ,  est 
le  premier  auteur  qui  en  iBsse  une  men- 
tion- expresse.  Les  annalistes  anglais 
l'appellent  Ou  et  Otire,  dénomination 
qnrparalt  avoir  précédé  celle  à'Eti, 

Les  habitants  d'Èo  et  de  f  rtpokt 
ét^Ùnt,  au  temps  de  LorWsXI ,  ât  tcnf- 
midables  matins.  On  lit ,  en  effet ,  âtxHs' 
les  MémOireà  âè  Comines(*),  que!  les 
armateurs  de  Far  première  de  ces  vîllfîs 
éftievèrent ,  en  1470  ,  un'  vaisseau*  fî*-' 
rtiânrf,  et  qu'ils  étaient  assez  hardis  pour 
s^attaquer  aux  bâtiments  anglafs  qtri 
ti^nsportatent  des  troupes  ^  Calms. 
Edouard ,  fiour  se  débaî*rasser  dé  den 
hardis  corsairesf,  fît  courir  le  bruit  qu'il 
aflait  s'emfJârer  de  leur  ville  poftr  y 
passer  Thiver.  Louis  XI  le  crtt,  et  né 
trouva  pas  d'autre  moyen  de  prévenir 
le  dançer  que  de  faire  mettre  le  feu  à 
celte  ville,  ce  qui'  fut  exécuté  le  18  juil- 
let 14*75.  Il  n*en  resta  que  l6S  églises  et 

(*)  livre  I,  ch.  7. 
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on  petit  nombre  de  maisons.  Eo  ne  se 
releva  pas  de  ce  désastre,  dont  profi* 
tarent  Dieppe,  Saint -Valéry  et  Abbo* 
Tille. 

Cétait,  avant  la  révchition  de  1789| 
on  chef  «lieu  d'élection  et  de  bailliage , 
et  elie  avait  le  titre  de  comté  -  pairie. 
Elle  possède  aujourd.*bui  un  collège 
communal ,  et  Ton  y  compte  8,550  ha- 
bitants. On  y  reman|ue  un  magnifique 
château. 

Eu  (comtes  d').  Le  comté  d*Eu,  réuni 
à  celui  de  Brione,  fîit ,  en  996 ,  le  par- 
tage de  Geqf/roi ,  fils  naturel  de  &i- 
cbard  I" ,  duc  de  Normandie.  GUberty 
confits,  se  brouilla  avec  Richard  II, 
son  oncle ,  et  fut  dépouillé  du  comté 
d'Eu ,  qui  passa  à  Guillaume  /*%  frère 
naturel  du  duc.  Robert ,  fils  et  succesr 
seur  de  Guillaume  ,  rendit  de  grands 
services  à  son  cousin,  Guillaume  le  Con- 
quérant ,  pour  lequel  il  combattit  à 
Uastings.  Après  la  mort  de  ce.prince, 
il  suivit  quelque  temps  le  parti  du  duc 
Robert,  et  finit  par  se  tourner  du  côté 
de  Guillaunne  le  Roux,  dont  il  reçut  gar- 
nison dans  ses  châteaux.  Il  mourut  vers 
1090. 

Ses  successeurs  prirent  tous  une  part 
active  dans  les  guerres  qui  eurent  lien 
entre  les  ducs  de  Normandie  et  les  rois 
d'Angleterre  ou  de  France.  Miœ,  soeur 
de  Raoul  y  9*  comte  d'Eu  ,  mort  sans 
postérité  en  1 186,  porta  le  comté  à  son 
mari ,  Raoul  de  Lusignan  dit  Û^IssoU' 
dun  y  dont  l'attachement  au  roi  d'An- 
gleterre, Henri  II,  attira  dans  le  pays, 
en  1188,  les  armes  de  Philippe  de  Dreux, 
évéque  de  Beauvais  et  cousin  de  Phi- 
lippe-Auguste. Le  mari  d'Alix  ayant 
combattu  à  Bouvines ,  en  1214  ,  le  roi 
*de  France  confisqua  ses  terres  et  ne  lui 
laissa  d'autres  ressources  que  de  passer 
en  Palestine,  où  il  périt  au  siège  de 
Damiette(1219).  Alix  ht  alors  nn  accom- 
modement avec  Philippe -Auguste,  air- 
3uel  elle  céda  les  seigneuries  d'Arqués, 
e  Driencourt  (Neufchâtel)  et  de  Mor- 
temer,  en  échange  du  comté  d'Eu  qu'il 
lui  rendit. 

Marie,  petite- fil  le  de  Raoul  d'Issou- 
dun,  demeurée  en  possession  de  cet  hé- 
ritage, le  porta  dans  la  maison,  de 
Brienne,  par  son  mariage  avec  Mpkorue 
de  Brienne ,  dit  d'Acre ,  grand  cham- 
brier  de  France  en  1258,  et  fils  de  Jean 


de  Brienne,  roi  titulaire  ëe  l^mwkiL 
De  cette  union  descendait  àamU  et 
Brienne f  16*  comte  d'Eu,  comte  de 
Gumes,  connétable  de  France,  comme 
son  père  l'ayait  été  (en  lS80),eCdéa- 
pité  le  19  novembre  1850,  dans  l'b^ 
de  Nesles,  par  ordre  du  roi  Jean. 

Le  comte  d'Eu'fut  alors  de  Doovao 
confisqué ,  et  donné,  en  1852  ,  à  /em 
dJrUjiSj  fils  du  fameux  Robert  d'A^ 
tois.  Ce  seigneur  mourut  en  1S87. 
Philippe  .  son  fils  et  son  succfSNurr 
transmit  le  comté  d'Eu  à  Chariet  f 
d'ArMSy  en  faveur  duquel  Charles  VU 
l'érigea ,  en  1458  ,  en  conUi  •  patrie. 
Charles  T' mourut  sans  postérité  mai- 
culine  ,  et  eut  pour  successeur  son  m* 
yeu^  Jean  de  Bourgogne f  comte  de  Ne- 
yers ,  lequel  ne  laissa  lui-même  <|u'QDe 
fille,  qui  apporta  le  comté  d'Eu  à  Jean, 
duc  de  Cl&es.  Celui-ci  mourut  en  14S1. 
François  /«'  de  Cléves ,  son  anrièR- 
petit-nisy  le  fit  ériger  en  duché,  en  15S9. 
Jacques ,  2*  fils  de  ce  prince ,  étant  * 
mort  en  1664 ,  Catherine  de  Clèves, 
sœur  cadette  de  ce  seigneur ,  psrtaigei 
la  succession  avec  Henriette,  son  aînée, 
qui  eut  pour  sa  part  le  duché  de  Ne- 
vers,  avec  le  comté  de  Kethel ,  etiaisn 
le  comté  d'Eu  à  Catherine.  CeUe-dke 
porta,  en  1670,  à  son  mari,  Henri,  (fac 
de  Guise,  qui  fut  assassiné  aux  étalsde 
Blois.  * 

Charles  de  Lorraine ,  fils  atné  éo 
duc  de  Guise,  succéda  ,  en  1638,  à  sa 
mère,  dans  le  comté  d'Eu.  Il  mounitm 
1640.  Henri  de  Lorraine^  son  fils,  le 
vendit .  en  1660 ,  pour  la  sornooe  di 
2,600,000  livres,  à  Marie-Louise  d'0^ 
léans ,  fille  de  Gaston ,  connue  soui  h 
nom  de  Mademoiselle  deMonfyenskr» 
Cette  princesse  fut  forcée ,  en  168St 
pour  obtenir  la  liberté  de  Lauxon,  d*e« 
faire  l'ahandonau  duc  du  Maine.  Douta 
ans  plus  tard  ,  Louis  XIV  rendit ,  es 
faveur  de  son  fils  adultérin ,  le  titre  di 
pairie  au  comté  d'Eu.  A  la  mort  des 
enfants  du  duc  du  Maine,  leur  héritase 
échut  au  duc  de  Penthiévre ,  dont  la 
fille  et  unique  héritière ,  Marie  -  Jéé' 
laide  y  épOuse  de  Philippe  -  Éjalif^  i 
porta  le  comté  d'-Eu  dans  la  tamille 
d'Orléans. 

Eu  (sièges  d'}.  Les  Normands  rav*- 
geaient  rile-de-France ,  sous  prétesti 
de  soutenir  la  cause  de  Charles  le  Sim- 
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pie.  Raoul ,  voulant  mettre  un  terme  a 
bun  brigandages,  ordonna  à  Herbert  II, 
comte  de  Yermandois,  d'aller  assiéger 
la  ville  d*£u,  où  ils  tenaient  garnison  ; 
cette  ville  fut  emportée  d'assaut ,  et  le 
roi,  pour  récompenser  Herbert ,  donna 
à  son  fils,  âgé  de  5  ans,  rarehevéché  de 
Reims  (en  926.) 

—  Le  16  février  1418 ,  Eu  se  rendit, 
tans  coup  férir,  à  Henri  Y,  roi  d'Angle- 
terre ,  «  et  se  tenoit  en  cette  ville ,  dit 
Pierre  de  Fenin,  ung  chevallier  englez , 
nomaié  Messire  Phelipe  Lis,  lequel  fai- 
sait forte  guerre  en  vimeu  (*).  » 

— Cette  ville  fut  encore  prise  en  1473, 
par  le  duc  de  Boui^ogne.  Mais ,  dès 
qu'il  eut  le  dos  tourné,  les  troupes  du 
roi  7  rentrèrent  par  Composition.  Il  fut 
stipulé,  dit  un  auteur  contemporain, 
que  les  chevaliers  s'en  iraient  «  chascun 
sur  un  petit  courtaut;  et  tous  les  au- 
tres Bourguignons,  qui  estoient  bien 
cent  et  plus  ,  s'en  allèrent  chascun  un 
bâton  en  leur  main ,  et  laissèrent  tous 
leurs  habillements ,  biens  et  chevaux,  et 
^  payèrent  dix  mille  escus.  » 

EuGHEB  (Saint),  pieux  et  savant 
prélat  du  cinquième  siècle ,  fut  d'abord 
Unateur,  puis,  poussé  par  une  vocation 
irrésistible,  alla  vivre  dans  une  com- 
plète solitude  dans  la  petite  tle  de  Léro, 
voisine  de  Lérins.  La  réputation  de 
saioteté  qu'il  y  acquit  bientôt  le  fit  ap- 
peler à  Fevéché  de  Lyon ,  on  ne  sait  pas 
pr^isément  à  quelle  époque;  mais  il 
assista,  en  cette  qualité,  au  premier  con- 
cile d'Orange,  tenu  en  441.  On  pré- 
sume qu'il  mourut  sous  le  règne  des 
empereurs  Valentinien  III  et  Marcien. 
Il  a  laissé  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vrages ,  tous  jécrits  en  latin ,  et  dont  le 
recueil  a  été  publié  à  Rome  en  1564.  On 
y  remaraue  un  Éloge  du  désert^  un 
Traité  au  mépris  au  monde  et  de  la 
pkUosophie  du  siècle^  et  les  Actes  du 
martyre  de  la  légion  thébaine. 

Eu  DBS ,  duc  ae  France  et  comte  de 
Paris,  était  fils  de  Robert  le  Fort, 
homme  de  race  saxonne.  C'est,  dit  M.  A. 
Thierrv ,  le  premier  auquel  notre  his- 
toire devrait  donner  le  titre  de  roi  de 
France  par  opposition  aux  rois  des 
Francs. 

A  l'époque  où  parut  ce  prince ,  placé 

(*^  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin,  pabliés 

r  la  Soeiété  de  l'Histoire  de  France,  p.  io6. 


par  sa  naissasee  à  la  téta  d'an  des  gou- 
vernements héréditaires  les  plus  impor^ 
tants  dans  la  hiérarchie  nodale,  lea 
Francs  latins  étaient  lassés  de  la  domi- 
nation germanique,  et  partout  dans 
l'empire  se  manifestait  un  nouvel  esprit 
de  nationalité.  Au  milieu  de  la  grande 
dissolution  sociale  qui  anéantit  la  puis- 
sance des  Garlovingiens  et  fit  surgir  4e 
tous  côtés  de  nouveaux  souverains ,  Eu* 
des  reçut  la  couronne  des  maina  des 
seigneurs  du  nord  de  la  Gaule  (8SS), 
et  fut  sacré  à  Gompiègne  par  Gauthier, 
archevêque  de  Sens.  D'autres  préten- 
dants s'élevaient  en  même  tempe  dans 
la  Neustrie  et  l'Aquitaine;  mais  Eudes 
ayant  eu  le  bonheur  de  remporter  une 

Setite  victoire  sur  les  Northmans,  près 
e  Montjbuoon ,  en  Argonne ,  ses  parti- 
sans eurent  soin  d'en  d'exagérer  Tim- 
portance ,  et  décidèrent  ainsi  l'opinion 
en  sa  faveur.  Son  domaine  s'étendait 
de  la  Meuse  à  la  Loire.  Toutefois .  Eu* 
des  était  moins  un  roi  qu'un  chef  de 
partisans  n'ayant  qu'un  royaume  flot- 
tant, ou  plutôt  qu  une  armée.  Le  Midi 
n'avait  pris  aucune  part  à  son  élection  ; 
on  y  comptait  quatre  grandes  seigneu- 
ries contre  lesquelles  le  nouveau  roi  fit 
la  guerre  pendant  six  ans.  Mais  il  trouva 
de  rudes  adversaires  dans  Rainuife, 
duc  d'Aquitaine ,  et  dans  Guillaume  la 
Pieux,  comte  et  duc  de  Gothie. 

Les  faits  qui  remplissent  ce  règne  té- 
moignent des  talents  et  de  l'activité  du 
duc  de  France.  Il  défit  plusieurs  fois  les 
Northmans,  dont  il  avait  déjà  préservé 
Paris  en  885  (voyez  Pabis  [sièges  de]), 
et  les  écarta  enfin  au  prix  d  une  grosse 
rançon.  Il  châtia  successivement  plu- 
sieurs vassaux  réfractaires,  et  déjoua 
les  projets  de  quelques  compétiteurs. 
Il  ne  crut  pourtant  la  couronne  affer- 
mie sur  sa  tête  que  lorsqu'il  se  fut  re- 
connu le  vassal  d*AmuIf,  bâtard  de 
Carloman  et  roi  de  Germanie,  et  eut 
ainsi  gagné  un  puissant  protecteur; 
celui-ci  se  contenta  de  cette  vaine  mar- 

?ue  de  suprématie.  Enfin^le  comte  de 
^aris  réduisit  TAquitaine ,  où  le  comte 
Rainuife  et  ses  frères  s'étaient  érigés  en 
souverains. 

En  893,  Charles  le  Simple,  dernier 
rejeton  légitime  de  la  famille  de  Ghar- 
lemagne,  soutenu  par  Foulques,  ar- 
chev&iue  de  fteims    et  paç  un  grand 
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nMdm  ds' 6€îgii€itn  frincilt  9^éttMH 
giP9  du  Milet^  MMd/eAlMpttc  &ë 
naeoBqttém  so»  Mrittg*^  Apm  ane 
euefve  eivifé  4e  tfols«  «M,  ^i  d^aUftsars 
M  pea  ittcsrtrfère,  le  ygftendun,  êirt 
•e  tflrito  pM  à  se  moninsr  digiicr  é»  ré- 
pitbètt  de  Simpiex  cm  JMiiii»,  ate»- 
donné  de  if«»yit  tnii»  li998leM,  m  enit 
heutioiigt  d^ébteiiir  d*B«d4»  a»  traité 
paf  lequel  «ne  Mvtie  du  peyaoïne  luf 
étoit  ivoinifte*  les  auteur»  ooQtemp<v 
raros  disent  peu  de  cboee  de  ee  partage. 
Oo^  croit  que  le  il»  de  Robert  ie  Fbrt 
ooneerra  le  pays  compris  entre  la  Seine 
et  les  Pyrénées ,  et  que  Chartes  réçoa 
sur  les  prei^iaoea  situées  entre  la  Seine 
et  ta  Meuse.  Quoi  qu'il  en  soit ,  eo  êet-' 
Biev  resta  bientôt  mettre  de  toute  la 
France.  Eudes  mourut  à  la  Fèm  e»  Pf- 
oard(e ,  Ta»  998  (  8  janrier),  sans  latsseï^ 
de  postérité.  Son  corp  fut  enseteM  atee 
honneur  à  Saint-Denia,  panttFceux  d^ 
rais  earlevlngiens. 

BcfDES'DB  BouRGOeiw.  Te^yeirBouH* 
0OONV(dtie9de). 

EuoBs  BB  MoimiBmB,  ai^iteete 
du  treiafème  siècle.  «  Theretne*  pwife 
comme  d*un  hoflume  trôs-ilfustre.  II.  dft 
qull  aceompogpa  saint  Loufs*  dans  le 
voyage  de  la  tenre  sainte,  qu'il  fortifia 
le  port  et  la  ville  de  Saint<-Jeatt  d* Acre, 
et  qu-aprês  «on  retour  à  Paris ,  ce  ftrt 
lui  ^ui  eut  h  conduite  des  travaux  de 
nfusteurs  des  églises  que  ce  prince  y  fit 
raire,  entre  autres ,  de  Sainte^Ccihe* 
fine  du  P^(U  des  ÉcoRers,  de  tHûtet- 
Dietty  de  Sainte  -  Croix  de  ht  Breton." 
nerie,  des  Bl&ncs  -  Manfîeatftt ,  des 
Çuinse'Fîngts,  des  lifaihnrinSj  detf 
Chartreux  et  des  Cordelfers. 

Cet  architecte^  survécut  de  vfngt  an- 
nées à  saint  Louis,  et  ne  mourut  qu^en 
1289,  «  ainsi  quMl  es^it  marqué  sar  son 
jpttapfae ,  qui  se  voyoit  dans  Fa  nef  des 
Cordefiers  a?ant  Kannée  1580,  époque 
oà  cette  église  a  esté  presque  entière* 
ment  brOfée  (**).  » 

Etjoistbs.  Congrégation  de  préti'es 
séculiers  établie  à  Caen  en  1643 ,  par 
Eudes  Mézerav ,  frère  dn  célèbre  histo- 
rien. Les  euaistes  ne  faisaient  aucun 
vœu ,  et  leur  habit  était  le  même  que 

(*)  Vie  des  hommes  illustres,  lib.  6. 
(**)  ^i^  ®^  ouvrages  des  plus  célèbres  ar- 
dûtedety  psrtélibiea,  iWq^  P*  *<<^* 


ftRiv  cMs  auffes  pwiMS»  Ha  Af^iiBiaM 

Slosteuts  séanMÉfés  dMM  Itf  W^aïui' 
i»  et  dans  la  Bietam. 
EfTDair,  célèbre  due  d^Aqiiâtahed 
de  Vasœme,  qui,  aaM  pai^  des  traMs, 
iaîl  par  la  eonquéfe,  obtînt,  apiès  hi 
mort  ée  son  père,  Rog^a,  fils  de 
Cbaribert  et  duc  d'Aquitaine  (vers  681), 
la  souveraineté  de  ces  deux  previoees 
jusque-là  séparées.  Quoique  fart  jame 
alors ,  Eudoa  augmenta  rapilAcmeirt  n 
puissance.  Avant  Tépoqoe  oè  tes  doen> 
ments  contemporains  oommeacent  i 
tenir  compte  de  lui,  il  possédait  déjà; 
outre  la  y  asconie  et  fe  duché  de  Too- 
(ouee ,  le  pays  de  Bourges ,  TArvenûe, 
le  Vêlai ,  le  Limousin ,  le  Rouergae,  k 
Gévaudan ,  ITFzèges ,  en  an  mot  (oole 
l'Aquitaine  orientale  jusqu'à  laLm. 
An  delà  de  œ  fleuve ,  il  occupait  cette 
portion  de  la  Nèustrie  appem  depuis 
province  db  Nivernais r  enfin,  sar  h 
ifve  gauefae  du  bas  Rnôoe ,  la  partie 
occidentale  au  moins  de  la  Provence, 
de  ht  Provence  arléstenne ,  et  pralMM^ 
ment  aussi  sur  la  rive  dk^te  le  tenri* 
toire  nommé  plus  tard  TivaAift  Pres- 
que tous  ces  pays ,  Eodon  les  avait  e»> 
(evés  par  la  force  aux  rois  d'Ausir»» 
et  de  Neustrîe  (  de  687  à  71é  V,  ffl^  |l 
eut  moins  de  bonfaenr  contre  les  rob 
visigoths ,  auxquels  il  tenta  d'arradier 
la  Septimanie  (  688  ).  Le  moment  de  fi 
plus  naute  puissance  paratt  avoir  été 
celui  de  son  intervention  dans  la  qoerdii 
de  Cbiîpéric  II  avec  Chartes-Martcl(7» 
719).  En  effet,  les  deux  partis  recbff- 
cbérent  successivement  son  aUratKf ,  d 
chaque  fois  on  lui  donna  le  titre  de  iw, 
et  on  lui  prodigua^  les  marques  de  RS* 
pect  attachcesrà  ce  nbm(*). 

Maître  d'un  territoire  qui  ^  par  smte 
des  progrès  àts  Arabe? ,  était  deveno 
réellement  la  frontière  de  l'Europe  d 
de  l'Asie ,  Eudon  eut  bientôt  à  se  me- 
surer contre  EI-Samah-ben-Abdd-Mc- 
lek,  qui  passa  les  Pyrénées  avecranaée 
arabe  la  plus  forte  qui  eût  pare  jos- 
que-là  en  Gaule,  se  jeta  sur  la  Septima- 
nie ,  et  pour  attaquer  tout  d'abord  le 
chef  le  plus  puissant  du  Midi ,  tint  as- 
siéger Toulouse.  Le  duc  d'AqaitaiflC 
accourut  avec  des  forces  nombreuses- 
On  se  rencontra  tout  près  de  Toulotfet 

(*)  Frèdégaire ,  eni. 
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peut-^tre  sur  1»  nHite  romaine  qtif  eon- 
minitdeeetle'  ville  èCarcattonBeC). 
Pour  enâammev  le  cottrage  des  êieta , 
Eudoo  leur  distrilma,  avant  de  fâHre 
ioRier  la  chtrge  «  les  parcellea  de  trois 
épon^  sainte&y  qu'il  prétendait  avoir 
reçues  en  présent  du  pape  Grégoire  II , 
et  fà  avaient  servi  à  nettoyer  ta  fable 
sur  laqueHe  tes  souverains  pontifes  d^n- 
naieni  la  comiiHtnîon.  Les  chrétiens 
remportèrent  une  victoire  éclatante ,  et 
ne  perdirent  que  1,500  hommes,  parmi 
iesqoels,  dit  Anastase,  le  biographe 
des  papes,  ne  se  troava  pas  un  seul  dfe 
ceux  qui  s^étaient  munis  d*un  hrin  des 
éponges  sacrées  (**>. 

En  795,  Ëuilon  battit  en  Aquitaine 
M  autre  ehel  arabe,  nommé  Anbessa , 
auquel  ti  livra  encore,  quelques  mois 
pies  tard ,  au  delà  du  Rhône ,  en  Pro- 
vence, une  bataille  acharnée  où  la  for- 
tune se  prononça  de  nouveau  pour  lui- 

Eudon  conclut  néanmoins  ,•  vers  729, 
one  alKance  avec  un  chef  musulman , 
eomwiandantde  la  frontière  orientale,  et 
Mvofté  contre  le  divan  de  Cordoue;  H 
hri  (bnna  même  la  main  de  sa  fille  Lam«- 
ingie ,  douée  d'une  beauté  merveilleuse. 
Peut-être  pensait-il  s'assurer  ainsi  un 
moyen  de  reconquérir  la  Septimanie; 
ce  U)Ut  cas,  H  suscitait  aux  infidèles  de 

raves  embarras ,  des  dissensions  utiles 
la  cause  des  chrétiens.  Quoi  qu'il  en 
Mt,  son  atiié  rebelle  fut  presque  aus« 
>^t  rMuit,  et  lui-même  se  vit  tout  à 
^up  trop  sérieusement  occupé  ailleurs 
pwf  le  secourir  (***>. 

Ed  730,  Charles-Martd ,  pressé  de 
rompre  le  traité  conclu  dix  ans  aupara* 
▼ant  avec  ËiKfon ,  souverain  d'un  si  ri- 
<^  et  si  vaste  territoire ,  prétendit  que 
celui-ci  avait  manqué  à  certaines  con- 
ditions de  ce  traité,  et  exigea  une  répa^ 
dation  qui  lui  fut  refusée.  —  La  guerre 
^lata,  au  printemps  de  731,  entre  les 
<leux  rivaux,  entre  rhérjtier  des  Méro^ 

{*)  Les  toiditions  arabes  désignent  ce  lieu 
pwlenom  ^Elrhalat  (chaussée,  route  pavée.) 

(**)  Ihn'ffaran,  historien  arabe ,  rapporte 
^  cette  défaite  était  encore  de  son  temps , 
<^ttt-B-<iire  quatre  ou  cinq  siècles  après  révè- 
lent, le  sujet  d'une  commémoration  fîi- 
■tfcre. 

(***)  Le  rousdman  eut  la  tète  coupée ,  et 
^pagie ,  pri8onnièr« ,  fut  envoyée  à  Damas, 
att  icnul  du  «lief  des  croyants* 


vingiens  et  le  Gftrfotîn^fen  usurpateur. 
Chartes  fit  ôJeut  ihvasioi^s  snocesnves 
éaas  le  Bmrrt,  oâ  ri  brûla  et  ravagea 
tbtn,  sans  eaceeptetr  tes  lieux  les  plus 
sainte.  D^iin  autre  edté,  rémrr  d^Es- 
pagne,  Abd^el-Rahman,  ^afioqueut  du 
9en<ired'Eud<m,  passa  presque  en  même 
temps  l#s  Pyrénées  pour  envahir  la 
Yaseonie  et  rAouitame.  Eudon,  qui 
a'élança  pour  lui  barrer  te  passage ,  rut 
culbute  et  repoussé  jusqu'à  Bordeaux. 
Là,  il  essuya  une  nouvelte  défaite,  et 
ta  vHle  fut  prise  et  pillée.  Les  musul- 
mans ne  devaient  s'arrêter  qu^à  Poitiers. 
Le  brave  et  malheureux  Èudon,  sans 
armée  et  voyant  ses  États  à  la  merci 
d'un  enoemf  cruel ,  surmonta  son  or- 
gueil, oublia  tes  ressentiments  du  passé 
et  les  craintes  de  l'avenir ,  pour  recou- 
rir au  seul  homme  oui  pût  te  relever 
de  sa  détresse,  à  Cnarfes-Martel.  Le 
Carlovingien  consentit  à  s'armer  contre 
tes  Arabâ ,  mais  à  des  conditions  assez 
dures  pour  son  ancien  ennemi.  Alors 
fot  Kvrée  lafmémorabte  betaiNede  Por- 
tiers. 

Chartes,  vainqueur,  ne  résista  pas  à 
la  tentation  de  garder  tes  provinces 
qu'il  venait  de  sauver,  et  il  contraignit 
Éudon  à  lut  jurer  fidélité  et  soumission 
comme  sujet.  Celui-ci  recouvra ,  toute- 
ibis,  dès  qu'il  eut  repassé  la  Loire,  la 
possession  de  l'Aquitaine  et  de  la  Vas- 
oonie.  Mais  la  Provence  et  les  pays  en- 
tre le  Rh^ne  et  tes  Alpes  furent  dès 
ters  perdus  poirT  lui  comtne  pour  les 
Oartevingtens. 

Eodon  repoussa  encore  plusieurs  i^ 
nipiions  du  nouvel  émir  d^Ëspagne, 
Ara-el-Meleek.  Enfin,  accablé  par  l'âge, 
et  plus  encore  nar  tes  fatigues,  les  agi- 
tations et  les  dernières  traverses  de  sa 
tie,  il  nMMrrut  en  735,  âgé  de  plus  de 
70  ans.  Ses  restes  furent  portes  dans 
un  monastère  de  Fîte  de  Re. 

Ses  États  passèrent  à  ses  deux  fils , 
Hunald  et  Atton  (Voyez  Hitnald). 

Eudon  n'était  certainement  pas  un 
homme  ordinaire,  lui  qui,  contemporam 
et  adversaire  de  Charles-Martel,  ne  fut 
ni  ^linsé,  ni  subjugué.  «  Rien  (>eut- 
écre  n^atteste  si  bien  aujourd'hui  lea 
grandes  qualités  d'Eudon,  »  dit  M.  Fau- 
riel,  dont  l'excellente  Histoire  de  la 
Gaule  méridionale  a  jeté  un  grand  jour 
sur  ce  personnage,  «  que  rinique  et 
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frossière  malveillance  avec  laquelle 
ont  traité  les  chroniqueurs  carlovin- 
giens ,  adulateurs  serviles  de  ses  enne- 
mis..^.. Leurs  réticences  ne  sont  rien  en 

comparaison  de  leurs  calomnies A 

les  en  croire,  ce  fut  par  dépit  d*avoir  été 
vaincu  ^r  Charles-Martel,  dans  une 
guerre  ou  Tinjuste  agression  de  celui-ci 
est  mieux  constatée  que  sa  victoire, 
qu'Eudon  alla  cberdier,  au  delà  des  Py- 
rénées, ces  terribles  légions  d'Arabes 
qui  le  battirent  et  pillèrent  presque 
toutes  ses  villes.  Pour  pouvoir  proférer 
un  si  absurde  mensonge,  il  fallait  taire 
un  fait  grave  et  certain  ;  il  fallait  taire 
que  ce  fut  aux  sollicitations  d'Eudon  que 
Charles-Martel  marcha  contre  les  Ara- 
bes :  aussi  pas  un  de  ces  chroniqueurs 
ne  le  dit  « 

EuGÀA jc  Napoléon  ,  vice-roi  dlta- 
lie,  naquit  à  Paris,  le  3  septembre  1781, 
du  général  Alexandre  de  Beauharnaii 
et  de  Joséphine  Tascher  de  la  Pagerie, 
qui  fut  depuis  impératrice  des  Fran- 
çais (*).  Du  fond  de  sa  prison ,  et  au 
moment  d'être  conduit  à  l'échafaud , 
son  père  le  recommanda  au  général  Ho- 
che ,  fjui  avait  été  son  ami ,  et  Eugène 
alla  bientôt  après ,  en  Bretagne ,  faire 
ses  premières  armes  sous  ce  grand 
capitaine. 

De  retour  à  Paris,  quelque  temps 
après ,  il  se  fit  connaître  avantageuse- 
ment du  général  Bonaparte ,  qui  venait 
d'être  chargé  du  commandement  mili- 
taire de  la  capitale.  Un  décret  de  la 
Convention  avait  ordonné  un  désarme- 
ment général  ;  madame  de  Beauharnais 
avait  dû  envoyer  dans  les  magasins  du 
gouvernement  les  armes  de  son  mari. 
Eugène  éprouvait  un  vif  regret  d'avoir 
été  forcé  ae  se  dessaisir  du  sabre  de  son 
père;  il  se  rendit  chez  le  commandant 
déplace,  et  employa  tout  ce  que  la  piété 
filiale  peut  donner  d'éloquence,  pour  en 
obtenir  qu'on  lui  restituât  ce  précieux 
héritage.  Le  général ,  ému  de  la  sensi* 
bilité  du«jeune  homme,  lui  accorda  ce 
qu'il  demandait.  Joséphine,  saisissant 
cette  occasion  de  donner  un  protecteur 
à  son  fils ,  se  hâta  d'aller  le  remercier , 
et  cette  première  entrevue  décida  de 
son  sort  et  de  celui  de  sa  famille. 
Bonaparte  fut  appelé  quelque  temps 

(*)  Yoy.  BiAUBAUTA»  et  Josiraivs. 


après  au  commandement  de  Tarmée  dl- 
taiie.  Eugène  Était  trop  jeune  poar  sui- 
vre son  oeau -père;  il  resta  a  Paris, 
pour  y  compléter  son  éducation ,  et  ne 

fartit  |x>ur  l'armée  qu'à  la  fin  de  1797. 
I  venait  d'être  nommé  sous-Heotenant 
dans  les  guides. 

Après  le  traité  de  Campo-Fonnîo ,  il 
fut  envoyé  en  mission  à  Corfou  ;  et ,  à 
son  retour,  il  faillit  périr  à  Rome ,  dans 
l'émeute  populaire  qui  coûta  la  vie  au 
général  Dupnot. 

L'année  suivante ,  il  partit  pour  Tex- 
pédition  d'Egypte.  Débarqué  à  Malte  un 
des  premiers ,  il  enleva  de  sa  niain  un 
drapeau  à  l'ennemi.  Arrivé  en  Egypte, 
il  fît  constamment  le  service  le  plus  ac- 
tif et  se  trouva  aux  actions  les  plus 
meurtrières  ;  à  l'assaut  d'Alexandrie ,  à 
la  bataille  des  Pyramides ,  à  la  révolte 
du  Caire ,  au  combat  d'EI-Arich ,  à  la 
Pfise  de  Jaffa,  au  siège  de  St-Jean  d'A- 
cre  et  à  la  bataille  d' Aboukir  ;  partout 
il  déploya  un  grand  courage  et  une  rare 
intelligeoce.  Au  premier  assaut  de  St- 
Jean  d'Acre ,  il  fut  blessé  à  la  tête  d'on 
éclat  de  bombe ,  et  resta  longtemps  en- 
seveli sous  les  décombres  d'une  muraille 
écroulée. 

Il  revint  en  France  avec  Bonafiarte, 
et  fut  nommé,  bientôt  après,  capitaine 
de  cavalerie.  Il  se  distingua  à  la  oélâbre 
bataille  de  Marengo ,  et  fut  élevé  as 

S  rade  de  chef  d'escadron  sur  le  champ 
e  bataille;  deux  ans  après,  il  lut  ÙA 
colonel  du  régiment  des  chasseurs  de 
la  garde.  Au  commencement  de  IttM, 
il  cTevint  général  de  brigade. 

Napoléon,  devenu  empereur  des  Fna- 
çais,  donna  à  son  beau-fils  le  titre 4e 
prince  français,  et  il  le  nomma  archi* 
chancelier  cTÉtat  et  grand  officier  de  la 
Légion  d^honneur.  Bientôt  après ,  En- 
ffène  fut  chargé,  en  qualité  de  vice-roi, 
ae  l'administration  du  royaume  dl* 
talie. 

Les  provinces  dont  se  composait  œ 
nouveau  royaume  avaient  appartenu  à 
la  maison  d'Autriche,  au  pape ,  au  Pié- 
mont, à  la  république  de  Venise,  an 
duc  de  Modène ,  à  la  Suisse  et  à  d^ao- 
tres  petits  États.  Ainsi  formé  de  lam- 
beaux réunis  par  la  conquête,  œ  pays 
n*avait  encore  ni  direction  politique, 
ni  unité  nationale ,  ni  importance  mili- 
taire :  tout ,  à  peu  près,  y  était  à  créer. 
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Leséiémenls  ne  mftoquaieDt  pas  ;  Vëm 
patriotique  des  populations  était  ex- 
trême; mais  il  fallait  une  main  habile 
et  une  forte  volonté  pour  en  tirer 
parti. 

Eugène  n'ayalt  que yingt-<]uatre  ans; 
mais  Ta  justesse  de  son  esprit  et  la  droi- 
ture de  ses  intentions  lui  tinrent  lieu 
d'expérience.  Il  appela  auprès  de  lui  les 
boaimes  les  plus  probes  et  les  plus  ca- 
pables du  pays,  et  il  eut  la  sagesse  de 
déférer  à  leurs  conseils.  ^ 

Il  régla  successivement  toutes  les 
branches  de  i'iidministration  publique 
avec  autant  d'ordre  gue  d'économie;  il 
apporta  un  soin  particulier  dans  Torga* 
Disation  des  cours  de  justice  et  des  tri- 
bunaux inférieurs;  en  peu  d'années 
rarmée  italienne  fut  mise  en  état  de  ri- 
valiser avec  l'armée  française.  L'agri- 
euluire,  le  commerce,  rmdustrie  fu- 
rent encouragés;  de  grands  et  utiles 
traraux  furent  exécutés  sur  tous  les 

G;iDts  du  royaume.  L'instruction  pu- 
ique  fut  assise  sur  des  bases  convena- 
bles; on  vit  bientôt  refleurir  les  uni- 
versités de  Pavie,  de  Bologne  et  de 
Padoue;  de  nombreux  collèges  furent 
établis  dans  les  grandes  villes.  La  men- 
dicité, cette  lèpre  de  Tltalie,  en  fut 
extirpée.  Les  établissements  de  bien- 
uisance  furent  augmentés  et  ramenés 
auyéritable  but  de  leur  institution  ;  le 
r^ime  des  prisons  reçut  des  change- 
ments dictés  par  l'humanité;  les  vols  et 
les  assassinats  furent  réprimés  avec  ri- 

Saeur.  Les  l&eaox-arts  furent  l'obiet 
une  protection  spéciale  ;  le  prince  les 
^aragea  de  toute  manière,  fonda  le 
beau  muséum  de  Brera,  établit  un 
conservatoire  de  musique  et  de  décla- 
mation qui  fournît  bientôt  des  sujets 
aux  premiers  théâtres  de  l'Italie ,  et  Gt 
ïevivrc  l'art  de  la  mosaïque  en  grand. 

Toutes  ces  améliorations  supposent 
de  fortes  dépenses;  et  cependant  les 
Pfupi<»  ne  furent  jamais  surchargés 
d impôts;  en  effet,  une  sévère  écono- 
loie  présidait  à  l'administration,  et  non- 
*«ulement  les  revenus  ordinaires  suffi- 
saient aux  dépenses,  mais,  tous  les  ans, 
on  mettait  douze  à  quatorze  millions 
en  réserve;  en  1813 ,  les  économies  s'é- 
levaient à  quatre-vingt-douze  millions. 

Après  la  campagne  de  1805,  le  prince 
uigene  épousa  la  princesse  Auguste-  * 


Amélie  de  Bavière,  et  Napoléon  l'in- 
vestit du  titre  de  prince  de  Fenise,  et 
le  déclara  son  JUs  adapt{f,  et  V héritier 
présomptif  de  la  couronne  d'ItcUie, 

L'Autriche  ayant ,  en  1809 ,  déclaré 
la  guerre  à  la  France ,  une  armée  de 
cent  mille  hommes  se  réunit  sur  les 
revers  des  Alpes  Garniques  et  Juliennes, 
et  se  prépara  à  entrer  en  Italie.  Le  vice- 
roi  pouvait  à  peine  leur  en  opposer 
soixante  mille.  Il  les  concentra  derrière 
le  Taeliamento. 

Le  début  de  la  campagne  ne  fut  point 
heureux  pour  lui;  il  perdit  la  bataille 
de  SacilCy  et,  comme  il  le  disait  lui-même 
avec  une  noble  franchise  :  Jamais  ba- 
taille ne  fut  plus  complètement  perdue; 
mais  aussi  dès  lors  son  génie  militaire 
fut  fixé  pour  toujours.  Le  revers  de  Sa- 
dle  fut  bientôt  effacé  par  les  brillants 
combats  de  la  Piave,  aeSt-Daniel,  de 
Tarvis  et  de  St-Michel,  oui  ouvrirent 
au  prince  les  routes  de  I  Autriche  ;  il 
s'avança  rapidement  sur  Vienne,  dé- 
truisant tous  les  corps  ennemis  qui  lui 
étaient  opposés.  Cette  marche  glorieuse 
fut  couronnée  par  la  bataille  de  Raab, 
où  il  battit  complètement  l'armée  au- 
trichienne, et  que  Napoléon  appelait 
une  petite 'fille  de  Marengo.  Après 
cette  victoire,  le  prince  remonta  le  Da- 
nube ,  vint  opérer  la  jonction  avec  l'ar- 
mée française,  et  prit  une  part  glorieuse 
à  la  bataille  de  Wagram. 

«  Malheureusement  les  succès  du 
prince  éveillèrent  la  Jalousie  de  quel- 
ques membres  de  la  fômille  impériale  ; 
Ils  crurent  voir  en  lui  un  compétiteur 
dangereux,  sur  qui  les  suffrages  des 
Français  pouvaient  un  jour  se  por- 
ter. 

«Ces  craintes  étaient  d'autant  plus 
vives,  que  l'empereur  n'avait  pas  d'en- 
fant ,  et  qu'aucun  de  ses  frères  ne  pa- 
raissait encore  en  état  de  le  remplacer 
à  la  tête  ^8  armées.  Dès  lors  ils  se  mi- 
rent à  l'œuvre  pour  exciter  la  méfiance 
dans  l'âme  de  Napoléon. 
*  «  Ces  manœuvres  insidieuses ,  secon- 
dées par  un  ministre  habile  à  nuire , 
aboutirent  à  la  dissolution  du  mariage 
de  Joséphine,  dans  le  but  d'éloigner  de 
plus  en  plus  Eugène  des  marches  du 
trône. 

«  Ce  n'est  pas  le  seul  tribut  que  l'em- 
pereur ait  payé  aux  exigences  de  sa  fa- 
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mille,  mate  e^est  à  coup  tÉr  It  ph»  iD- 
neste. 

«  TeNefst  la  Téeompensede  la  loyioté 
et  des  services  signales  du  prâoe  ;  «ais 
il  ne  songea  fias  à  lui  dans  cette  cireoBS- 
tanœ  :  ce  qni  le  navra ,  ce  lut  le  coup 
porté  &  8anière(*).  » 

Il  montra  dans  eetteciramstanoe  «ne 
sensibilité,  «ne  dignité  et  ane  abnéga- 
tlon  extrêmes.  H  voulot  d'abord  reooM- 
oer  eux  affaires  publiques  ;  mais  vaincu 

Far  les  sollicitations  de  sa  mère ,  de 
empereur  lui-mégne,  cft  par  des  consi- 
dérations de  famile,  il  saoriia  ses  sen- 
timents personnels  à  ce  qn'il  regardait 
comme  un  devoir;  mais  dès  lors  il  re* 
fusa  toute  faveur  nonvelie,  disant  qu'on 
les  regarderaitcorame  le  pria?  <i»  dmrof 
de  sa  mère. 

Dans  la  désastreuse  campagne  de 
Russie,  Etigène  commandait  n  4*  corpa 
d'armée ,  qui  se  distingna  aux  combats 
d'Ostrovno  et  de  Witqpsk,  à  la  bataille 
de  la  Mosl(owa ,  mais  surtout  pendant 
la  retraite,  à  la  bataille  de  Malojaros- 
lawetE  ,  où  il  soutint  sevri  Tefifort  4e 
tonte  i'armée  ennemie.  Le  vice-roi  ptil 
encore  une  part  glorieuse  aux  combats 
de  Viazma  et  de  Krassnoî;  mais  lon- 
gue Ton  arriva  à  ta  Bérésina,  le  4*  corps 
était  entièrement  détmit. 

Le  13  janvier  1813 ,  le  roi  de  Naples 
quitta  le  commandement  de  Tannée,  si 
toutefois  on  peut  donner  le  nom  d'ar- 
mée à  quelques  milliers  de  malheureux 
épuisés  par  la  faim ,  le  froid  et  la  fati- 
gue. Eugène  eut  le  courage  de  ae  met- 
tre à  la  tête  de  ces  nobles  débnis ,  doffi 
le  total  tifi  s'élevait  pas  à  12,000  hom- 
mes. Ce  fut  avec  ces  troupes ,  dénuées 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  com- 
battre ,  qu'il  entreprit  de  faire  tête  aux 
Russes  et  aux  Prussiens ,  qui  s'avan- 
çaient jusqu'au  centre  de  l'Allemagne. 

«  Attaqué  tous  les  jours ,  tous  les 
Jours  risquant  d'être  ééboriét,  le  prince 
prit  sa  route  par  Berlin  et  Wittemberg, 
et  arriva  le  9  mars  à  Leipzig.  Son  ar- 
mée, grossie  par  les  renmrts  qu'il  était 
parvenu  à  rénnir  pendant  sa  marche , 
comptait  alors  60,000  hommes ,  avec 
lesquels  fl  put  tenir  fa  liene  de  TElbe, 
menacée  par  160,000  atlià.  Cette  cam- 

(^  Notice  tnr  h  fne  du  prince  Eugène ,  ^ 
par  K  s^érri  Arimaidi,  p.  44  «t  suiv. 


pngM  ùt  cinquante  Jomv  «  4hMia  f  _  _ 
nia  fos^'à  Leipitg,  est  peaiiilM  fé* 
MOM  le  plus  étonnaflt  de  f  espédUm 
de  Russie ,  et  tous  les  miiitaires  s'ac- 
cordent à  la  regarder  comme  un  ebef- 
d'cBavre  de  8tratégM«  qui  suffisait  à  lui 
aeal  pour  placer  le  priaoe  fingèiie  a« 
rang  des  pnis  grands  capitaines.  Na|K»- 
léon  lui-ménDe  répéta  |mcs  dHuic  fins, 
en  pariant  de  l'ex^ition  de  Rmaie  : 
«  Nous  avons  tons  commis  des  fautes, 
^«  Eugène  est  le  scol  qoi  n'en  ait  pas 
«  feit  (*).  » 

Le  pnoce  contribaa  ensuite  an  maeoès 
delà  DataîUe  de  Lutzen  ;  pnis,  afaat 
étécbarcédo  commandemeat  de  Pavant- 
ganie,  il  poussa  vivement  rcnoeaai  jas- 
qa'à  Dresde ,  et  se  distinm  encore  aux 
conabats  de  GoMitz  et  de  Wilsdmff , 
ainsi  qu'an  passage  de  l'Elbe. 

Ge^adant  b  poKtiqac4e  rAmndn 
étant  devenue  suspecte  à  Kapoiéon,  le 
vice-ici  fut  obUgé  de  relcnraer  en  Ita- 
lie ,  ponr  s'occuper  de  le  défense  da 
royaume.  Tous  les  m6f  cas  étaient  épai- 
sés;  il  a'j avait  ni  soidatsnî  oMcieic; 
les  armes  manquaient;  les  magasias 
étaient  vides.  Le  «riace  parvint,  à  fores 
d'actinie ,  à  suppléer  à  tout  En  moins 
de  deux  mois,  «ne  aimée  de  40,000 
hoames  se  trouva  prête  à  entrer  ea 
campagne.  Voulant  éloigner  autant  que 
posBlble  le  théâtre  de  la  guerre,  Eiig«ns 
franchit  les  Alpes  pour  se  porter  en  H- 
lyrie  ;  mais  il  afmrit  bicntOt  ^ne  crtie 
province  était  d^a  envab^  |>ar  nae  ar- 
mée de  65,000  Autrichiens,  il  ne  sen- 
M  donc  plus  ou'à  faire  ane  goerre  dé- 
fensive, qui  put  tout  à  la  fois  eonteair 
rennemi ,  et  lui  donner  l'oocasion  dV 
guoiTir  ses  jeunes  soldats.  H  caraH 
nrobablement  réussi  è  se  maintenir  sar 
la  haute  Save ,  si  la  défection  ^  la  Ba- 
vière n'edt  ouvert  à  renaeroi  les  roatei 
du  Tyrol.  H  se  vit  alors  contraint  de  se 
retirer  sur  l'Isonzoet  sur  l'Adî^,  d'eà 
la  trahison  de  Murât,  qai,  lui  anasî, 
létait  passé  du  cOté  de  Tennemi,  le  fer^ 
à  se  retirer  derrière  le  Mmcîe.  Il  par- 
vint à  s'y  maintenir  jusqu'à  la  fin  oe  la 
camj^gne.  Ses  deux  adversaires  avaient 
è  hn  opposer  des  forces  nins  ^ne  triples , 
cependant  il  battit  les  Autrichiens  à  la 
du  Mincie,  les N^^itaîns 


(*)  0«vrage  cité ,  p.  6i«ia. 
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tes  mon  de  Panrfne ,  et  pamljsâ  Jears 
effiorts  Dour  toat  le  reste  de  oette  cain- 
pagoe,  rnne  des  ptus  remarquabies  qae 
nous  offre  rhistoire  des  guerres  mo- 
dernes. 

Mais  la  gloire  militaire  acquise  par  le 
prince  Eugène  le  recommaude  moins 
encore  au  soarenir  de  la  postérité  que 
la  conduite  politique  qu'il  sut  tenir  à 
cette  époque,  signalée  par  tant  de  trahi- 
sons et  de  perfidies.  La  cause  de  Napo- 
léon paraissant  à  peu  près  désespérée, 
les  princes  coalisés  formèrent  le  projet, 
pour  accélérer  sa  chute ,  de  séduire  le 
vice-roi  en  lui  offrant  une  couronne.  Le 
prince  T....  fut  choisi  pour  lui  porter 
ces  propositionSi  et  en  reçfit  cette  belle 
réponse  :  «  L'empereur  Napoléon  a  reçu 
«  mes  serments ,  et  tant  qu'il  ne  m'aura 
•  pas  dégagé,  je  lui  serai  fidèle  ?  J'Ignore 
«  le  sort  qui  m'est  réservé  ;  mais  je  con- 

<  nais  mon  beau-père,  et,  guoi  qu'il  ar- 
«  Hve ,  je  suis  sur  qu'il  amiera  mieux 
«  retrouver  son  gendre  simple  particu- 
<fi^,  mais  honnête  homme,  que  de  le 

<  voir  assis  sur  un  trône  acheté  par  le 
«  parjure  et  la  trahison.  »  Ce  fut  aussi  à 
cette  époque  qu*il  publia  cette  belle  pro- 
clamation, où  toute  S2)  vie  se  trouve  re- 
tracée dans  ces  deux  mots  devenus  jus- 
tement célèbres  î  Honneur  et  fidélité. 

Enfin  l'abdication  de  Napoléon  avant 
amené  la  dissolution  du  royaume  d'^Ita- 
He,  anéantit  les  pouvoirs  du  vice-roi. 
n  ({uitta  alors  l'Italie ,  et  se  retira  en 
Bavière,  auprès  du  roi  son  beau-père, 
<|Qi  lui  doniu  la  principauté  d'Eich- 
stadt.le  titre  de  duc  de  Leuchtenberg, 
^  le  rang  de  premier  pair  du  royaume. 
Complètement  étranger  dès  lors  à  tout 
^  qui  se  passait  dans  le  monde  politi- 
se i  il  ne  parut  plus  occupé  que  du 
foin  de  sa  l^mille ,  à  laquelle  il  rut  tn- 
le^'é ,  le  22  février  1824. 
.  EuHÈNB,  grammairien  et  rhéteur  la- 
^n ,  naquit  à  Âutun ,  la  Rome  ceîtiquey 
jcrs  r^  261  de  notre  ère.  Il  était  de 
lamllle athénienne;  son  grand-père Glau- 
<^us,  après  avoir  enseigné  la  rhétorique 
avec  un  pand  succès  à  Rome  et  à  Athè- 
nes, était  venu  dans  les  Gaules  et  s'était 
^é  à  Autun.  Eumène  snivit  la  même 
5'W'îère,  et  professa  successivement 
dans  8a  patrie  et  h  Home.  Constance 
Qiiore  lé*  fit  ensuite  revenir  dans  les 
vauies,  pour  y  remplir  auprès  de  lui  les 


fonotions  de  mafftre  de  fa  mênioire  sa- 
crée ,  ce  qui ,  en  termes  de  c^ancdlerfe 
impériale  du  troisième  siècle,  équivalait 
au  titre  de  secrétaire  des  commande- 
m'ents.  Constance  lui  donna  en  même 
temps  la  direction  des  écoles  d' Autun , 
avec  des  appointements  considérables. 
La  lettre  qu^ii  lui  écrivit  à  ce  sujet ,  et 

3 ni  nous  est  parvenue ,  est  conçue  en 
es  termes  qui  ne  font  pas  moins 'ï'bon- 
.  neur  au  prince  qu*au  rhéteur  : 

«  Les  Gaulois  sont  nos  sujets  fidèles; 
«  \h  mérftentque  nous  noos  intéressiotis 
«  à  l'instruction  de  leurs  enfants  élevés 
«  à  Augustodunum.  Nous  ne  pouvons 
«  mieux  reconnaître  les  services  des  pè- 
«  res  qu'en  procurant  aux  enfants  fe  seni 
«  bien  que  la  fortune  ne  puisse  ni  don- 
«  ner  ni  ravir.  L'école  ou  afflue  toute 
«  cette  jeunesse  est  maintenant  -sans 
«  cftief  ;  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir 
«  en  confier  la  direction  à  quelqîi'un  de 
«  plus  digne  qu* Eumène.  Tn  as  donné 
«  des  preuves  d'une  éloquence  peu  oom- 
«  mune,  et  nous  connaissons  ta  probité, 
«  tes  mœurs,  ta  fidélité....  Tu  conser- 
«  veras  les  honneurs  dont  tu  jouis  dans 
«  le  palais  impérial  ;  car  la  mission  que 
«  nous  te  conflons  est  plutôt  capable  de 
«  relever  que  d'abaisser  quelque  dignité 
«  que  ce  soit....  Pour  te  témoigner  la 
«  considération  particulière  que  nous 
«  avons  pour  ton, mérite,  nous  fassi- 
«  gnons  une  somnie  annuelle  de  SOO,tlOO 
«  sesterces.  »  (61,600fT.) 

Eumène  accepta  ce  témoignage  de 
munificence,  comme  il  le  dit,  pour  rhon- 
neur  ;  mais  il  demanda  au  prmce  la  per- 
mission d'appliquer  ses  appointements 
à  la  restauration  des  écoles  d* Autun , 
renversées  pendant  la  guerre  des  Ba- 
gaudes. 

Les  écoles  d' Autun ,  qui  s'ëleralent 
entre  le  temple  d'Apollon  et  le  Capitole, 
et  sur  les  mursdesoueltes  on  avait  peint 
des  cartes  géographiques ,  étaient  déjà 
célèbres  an  temps  de  Tacite  (*). 

n  nous  reste  quatre  panégyriques  ou 
discours  attribues  à  Eumène.  Le  pre- 
mier, Pro  restaurancUs  scholiSj  fut  pro- 
noncé en  296 ,  et  adressé  non  pas  à 
l'empereur,  mais  à  un  préfet  de  la  pro- 
vince qui  le  représentait  ;  c'est  le  seul 
dont  on  puisse  dire  avec  certitude  qu'il 

(*^  Voy.  Tftcît.  Aimai.,  Hv.  m ,  di.  4). 
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fut  l'auteur.  Les  trois  autres  furent  pro- 
Doneés,eD296,deTantCoostance  Chlore; 
en  309  et  en  311 ,  devant  Constantin  ; 
mais  ees  monuments  de  basse  adulation 
sont  fort  indignes  d'Eumène.  A  cause 
de  sa  renommée,  on  lui  a  sans  doute 
prêté  ce  qui  ne  lui  appartenait  point. 

Ces  quatre  discours  se  trouvent  dans 
les  Panegyrici  veteres  ;  ils  ont  été  sou- 
vent réimprimés  :  Paris ,  1643 ,  'in-8°  ; 
1655,  2  vol.  in*J2;  Ad  usum  Delphini, 
1676 ,  in-4'. 

EufiB  (département  de  1').  Ce  dépar* 
tement ,  Tun  des  cinq  qui  ont  été  for- 
més de  la  Normandie ,  com{)rend ,  en 
tout  ou  en  partie,  quatre  anciennes  di- 
visions de  cette  province  :  le  Vexin  nor- 
mand ,  le  pavs  d'Ouche ,  le  Boumois  et 
le  Lieuvin.  Il  est  borné  à  Touest  par  le 
département  du  Calvados,  au  sud-ouest 

Sar  celui  de  TOirne ,  au  sud  par  celui 
'Eure-et-Loire ,  à  Test  par  ceux  de 
Seine-et-Ûise  et  de  TOîse,  et  au  nord 
par  celui  de  la  Seine-Inférieure.  Il  ap- 
partient à  la  région  nord-ouest  de  la 
France. 
Les  plus  hautes  montagnes  de  ce  dé- 

Sartement  ne  dépassent  pas  100  mètres 
'élévation  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer;  mais  il  est  arrosé  par  un  assez 
grand  nombre  de  cours  d'eau.  Les  prin- 
cipaux sont  la  Seine,  l'Eure,  qui  lui 
donne  son  nom,  et  sq  jette  dans  la  Seine 
un  peu  au-dessus  du  Pont-de-rArche,  et 
la  Rille.  Les  deux  premiers  sont  seuls 
navigables.  On  y  compte  27  grandes  rou- 
tes, dont  11  royales  et  16  départemen- 
tales. 

Sa  superficie  est  de  582,172  hectares, 
dont  858,863  sont  en  terres  laboura- 
bles, et  111,045  en  bois.  On  y  trouve 
d'abondantes  mines  de  fer ,  des  carriè- 
res de  pierre  à  bâtir,  de  pierre  meu- 
lière, de  grès  à  paver.  Son  revenu  ter- 
ritorial est  évalué  à  29,741,000  fr. ,  sur 
lesquels  il  a  |)ayé,  en  1839, 4,105,234  fr. 
de  contributions  directes.  L'industrie 
du  département  consiste  surtout  dans 
la  fabrication  des  draps,  dans  la  filature 
et  le  tissage  de  la  laine  et  du  coton  ; 
cependant  on  y  remarque  de  grandes 
usmes  à  fer,  parmi  lesquelles  on  compte 
10  hauts  fourneaux  et  15  forges.  L'éta- 
blissement métallurgique  de  Romilly 
est  un  des  plus  importants  de  la  France. 
Lb  département  de  l'Eure  est  divisé 


en  cinq  arrondissements  :  Evreux,  cfaef- 
lieu  du  département  ;  les  Andelys ,  Ber- 
nay ,  Louviers  et  Pont-Audemer.  Ces 
cinq  arrondissements  sont  subdivisés 
en  36  cantons  et  798  communes.  Il  pos- 
sède  424,762  habitants,  parmi  lesquels 
on  compte  3,621  électeurs,  qui  sont  re- 
présentes à  lia  chambre  par  sept  dépu- 

Il  fait  partie  de  la  14*  division  mili- 
taire, dont  le  chef-lieu  est  à  Rouen;  il 
est  du  ressort  de  la  cour  royale  et  de 
l'académie  de  la  même  ville ,  dont  le 
chef-lieu  est  aussi  à  Rouen  ;  enfin  il 
forme  le  diocèse  d'un  évédié,  dont  le 
siège  est  à  Évreux. 

Le  département  de  TEure  a  prodoit 
un  assez  grand  nombre  d*bomn)e8^^ 
marquables.  Nous  citerons  entre  autres: 
le  Poussin  ,  Benserade  ,  Chaulieu  ;  les 
conventionnels  Buzot  et  Lacroix  ;  MM. 
Dupont  de  l'Eure,  Passv,  etc. 

EuBE-ET-LoiB.  Ce  département ,  si- 
tué dans  la  région  nord -ouest  de  la 
France,  a  été  formé  aux  dépens  des  an- 
ciennes provinces  de  l'Orléanais  /  do 
Maine  et  de  llle-de-France.  Il  est  borné 
au  nord  par  le  département  de  TEare, 
à  Test  par  eelui  de  Seine-et-Oise,  an  s»d* 
est  par  celui  du  Loiret,  au  sud-ouest, 
enfin ,  par  ceux  de  la  Sarthe  et  de 
l'Orne. 

Il  est  dépourvu  de  montagnes  pro- 
prement dites  ;  l'Eure  et  le  Loir ,  ses 
cours  d'eau  les  plus  importants,  et  aux- 
quels il  doit  son  nom,  ne  sont  pas  na- 
vigables sur  son  territoire ,  et  il  ne  poi; 
sede  aucun  canal  ;  mais  il  est  traversé 
par  26  grandes  routes ,  dont  8  royales 

Sa  superficie  est  de  548,304  hectares, 
dont  435,277  sont  en  terres  laboon- 
bles,  49,426  en  bois,  et  22,581  en  prés. 
Son  revenu  territorial  est  évalué  i 
19,419,000  fr.,  sur  lesquels  il  a  payé  à 
l'Etat ,  en  1839 ,  2,704,080  fr.  de  con- 
tributions directes.  L'agriculture  est  la 
principale  occupation  des  habitants. 

Il  est  partage  en  quatre  arrondisse- 
ments :  Chartres ,  chef-lieu  du  départe 
ment  ;  Châteaudun ,  Dreux  et  N<^ot- 
le-Rotrou,  lesquels  sont  eux-mêmes 
subdivisés  en  24  cantons  et  451  commo- 
nés.  Sa  population  est  de  285,058  habi- 
tants ,  parmi  lesquels  on  compte  3,410 
électeurs ,  qui  sont  représentés  à  la  cbaoi 
bre  par  quatre  députés. 
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n  6it  partie  de  la  f*  division  mWU 
taire  et  de  la  J  '*  conservation  forestière 
(Paris).  Ses  tribunaux  sont  du  ressort 
de  la  cour  royale  de  Paris  ;  ses  écoles 
dépendent  de  Tacadémie  universitaire 
de  la  même  ville  ;  enfin  il  forme  le  dio- 
cèse d'un  évéché  suffragant  aussi  de  Pa- 
ris, et  dont  le  siège  est  à  Chartres. 

Parmi  les  hommes  remarquables  qu'il 
.  a  produits,  on  peut  citer  Rémi  Belleau, 
Pn.  Desportes  ,  André  et  Michel  Féli- 
bien ,  A.  Godeau,  Panard,  Rotrou,  Col- 
lin  d'ELarleville,  Dussaulx  ;  les  conven- 
tloonete  Pétion  et  Brissot ,  etc. 

EusÈBB,  marchand  syrien,  qui,  se 
trouvant  à  Paris  pour  son  négoce ,  en 
'591 ,  acheta  Vàyèmé  de  cette  ville,  mis 
à  Tencan  par  Frédégonde^  après  la  mort 
de  Ragnemode.  Il  chassa  tous  les  jeu- 
aes  ^ens  que  son  prédécesseur  avait 
réonis  dans  l'école  épiscopale  ;  il  fit  su- 
bir le  même  sort  aux  mattres  préposés 
à  leur  enseignement.  Il  les  remplaça  par 
des  gens  de  son  pays ,  et  remplit  ainsi 
de  Syriens  l'Église  parisienne.  Mais  il 
ne  joait  pas  longtemps  du  fruit  de  son 
niarehé,  et  fut  remplacé  par  le  frère  de 
Ragneniode. 

un  autre  Eusèbe  ,  évéque  de  Paris , 
ordonna  prêtre ,  en  551 ,  Clodoalde ,  le 
seul  des  fils  de  Clodomir  qui  eût  échappé 
au  massacre  de  ses  frères ,  et  que  Ton 
appelle  aujourd'hui  saint  Cloud. 

EosTAGHB ,  né  en  177S ,  de  parents 
africains,  à  Saint-Domingue,  sur  l'ha- 
bitation de  M.  Belin  de  Villeneuve,  l'un 
des  plus  riches  propriétaires  de  la  co- 
lonie, se  distingua  de  bonne  heure  de 
ses  compagnons  par  ses  vertus  et  par 
son  intelligence.  Il  refusa  de  prendre 
part  à  la  première  révolte  des  esclaves , 
en  1791 ,  et  sauva  de  la  vengeance  de$ 
révoltés  plus  de  400  colons,  par  les 
moyens  les  plus  ingénieux ,  quelquefois 
aussi  au  péril  de  sa  vie. 

M.  de  Villeneuve  était  en  Europe.  Il 
en  revint  peu  après  ;  mais  le  calme  n'é- 
tait pas  rétabli  dans  la  colonie.  Il  fut 
obligé  de  se  réfugier  dans  les  mornes , 
où  Eustache  lui  trouva  un  asile.  Les  do- 
mestiques étaient  alors  mis  en  réquisi- 
tion ;  Eustache ,  appelé  à  conduire  la 
voiture  du  général  Lasalle ,  sauva  en 
chemin  la  vie  à  la  famille  Delfaux ,  qui 
fuyait  du  Cap.  Eustache  quitta  ensuite 
la  colonie  aivec  aon  msdtre  sur  un  navire 


américain  ;  il  était  parvenu  à  sauver  et 
à  faire  embarquer  une  quantité  consi- 
dérable de  sucre.  A  peine  furent-ils  à 
quelque  distance^  que  des  corsaires  an- 
glais les  capturèrent ,  et  mirent  à  bord 
18  de  leurs  hommes.  Eustache  conçut 
le  projet  de  sauver  l'équipage ,  et  pro- 
posa au  capitaine  de  faire  usage  de  Quel- 
ques armes  qui  étaient  à  bord ,  et  ae  se 
saisir  des  18  Anglais.  Celui-ci  accepta , 
et ,  grâce  au  courage  et  à  la  présence 
d'esprit  de  ce  brave  nègre,  le  navire 
américain  fut  repris,  et  continua  sa 
route  jusqu'à  Baltimore. 

M.  de  Villeneuve  et  son  fidèle  nègre 
revinrent  en  1794  à  Saint-Domingue; 
mais ,  poursuivis  encore  par  les  insur- 
gés, ils  se  réfugièrent  dans  la  partie  es- 
1)ari^nole ,  d'où  Eustache  fit  venir ,  à 
'aide  même  des  révoltés ,  les  débris  de 
la  fortune  de  son  mettre.  Il  les  lui  rap- 
porta ensuite  au  môle  Saint-Nicolas,  où 
il  fut  reçu  en  triomphe  par  les  blancs 
aussi  bien  que  par  les  hommes  de  cou* 
leur. 

Le  calme  succéda  enfin  à  l'orage; 
mais  de  Villeneuve  avait  presque  perdu 
la  vue  et  ne  pouvait  plus  lire.  Eustache 
voyant  combien  cette  privation  lui  était 
pénible ,  prit  en  secret  des  leçons  d'un 
maître  d'école  habitant  dans  le  voisi- 
nage. Un  jour  il  entra  un  livre  à  la 
main  dans  la  chambre  de  son  maître , 
et  vint  lui  donner  une  nouvelle  marque 
de  dévouement.  Tant  d'attachement 
devait  avoir  sa  récompense  :  Eustache 
fut  affranchi  ;  mais  la  mort  de  M.  de 
Villeneuve  suivit  de  près  cet  acte  de 
justice. 

Des  lees  considérables  furent  remis 
au  bon  nègre  ;  mais  ils  furent  aussitôt 
employés  en  actes  de  charité,  et  Eusta- 
che, à  peine  sorti  de  l'esclavage,  se  vit 
forcé  d'entrer  dans  la  domesticité.  Il 
devint  le  maître  d'hôtel  du  général  Ro- 
chambeau,  qu'il  suivit  en  Europe,  et 
dont  il  partagea  la  captivité  en  Angle- 
terre. Là ,  il  trouva  un  des  amis  de 
M.  de  Villeneuve  ;  il  entra  à  son  ser- 
vice ,  et  resta  avec  lui  pendant  38  ans , 
en  le  soutenant  du  produit  de  son  tra- 
vail ,  car  le  nouveau  maître  d'Eustache 
perdit  bientôt  sa  fortune.  Des  milliers* 
oe  voix  dans  les  deux  mondes  attestent 
riné{>uisabte  charité  de  ce  bon  nègre. 
Aussi  modeste  que  généreux ,  quand  la 
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louaai^  venak  le  dierober,  fl  la 
sait  avec  aîrapliciié  :  «  Ce  s'est  iMtt  pour 
les  honuDea,  diaait-il,  que  f  ai  fait  Iwil 
cela ,  c'est  poMr  le  maître  qui  est  le* 
haut.  »  L'Académie  française  lui  dé* 
cerna,  eo  1813,  le  premier  prix  de««ift« 
fondé  par  Mootyoo. 

EusTACHB  DBS  Chaxps«  dit  Mordi, 
bailli  de  Senlis ,  Ait  un  4e6  noéles  lee 
plus  féconds  et  les  Dftus  «stîiim  du  ^a* 
torzième  spècle.  Qiristine  de  Pisan» 
dans  une  lettre  qu'aile  lui  adresse,  à 
la  date  du  10  février  1403 ,  Teppeileso» 
chier  maistre  U  amie.  Eostaolie  4eA 
Cbanps  fat ,  suivant  un  iiiaittrifa  émi- 
nent,  te  Béraoèffer  dm  fimziéme  siè- 
cle O»  Il  représente^  en  etfel;,  le  peéfes 
moderne  par  ses  celés  patrioCifue,  sati- 
rique et  sensuel.  Sa  haine  centre  l'An- 
glais éclate  surtout  <iatts  un  grand 
nombre  de  ses  pièces,  paraai  lesquelles 
on  peut  citer  oeue  qui  conRaenee  ainsi  : 

BÛK  D* aurez  jà,  ilb  n*  nndeiitCaUiU,  etc. 

et  la  ballade  suivante ,  où  l'anteur  s'é- 
lève à  une  hauteur  remarquable  : 

Selon  le  Brut ,  des  l'isle  dtst  Géans 
Qui  depnis  fot  Albioa  «p(»«lée 
PeupW  nuodit,  tar  dis  «■  Di««  créMi» 
Sera  l'isle  4e  tons  points  désolée. 
Par  leur  orgueil  rient  la  dore  jouroée 
DoBl  l«iir  proplit*Ce  Merlin 
Proooslica  leur  dolerevse  fia. 
Quand  îl  escript  :  f^ie  ptnire*  et  tttrt. 
Lors  monstreront  estrangies  et  roisiiip  : 
Au  temp*  jodis  mttoit  tj  AnghUff*. 

Visaige  d'ange  portez  {Ungk\  a"f«/i)>  iMUU|nns«» 
De  diable  est  en  tous  tou  dis  sortissans 

A  Lucifer. 

DortruiK  ser«a:  Oreca  diront  «t  Latfna  : 
JEU  temju  jadis  êttott  ^  Angltttr»; 

On  trouve  la  biographie  d'Euslachs 
des  Cbamps  en  Ui»  de  ses  poésies  mp- 
rëdes  et  satiriques ,  publiées  en  tUSlBi ,, 
par  M.  Orapelet. 

ËusTACHfi  iw  Saintc-Pisrab.  Voy. 
Sjlint-Pibbab. 

ËDSTACHJE  lb  Moinb,  £imeux  aven- 
turier boulonnais  du  treiuème  sièele. 
Ainsi  que  l'indique  son  surnom ,  i  fut 
d'abord  moine,  puis  jeta  le  froc  aux 
orties  et  devint  sénécnal  et  favori  de 
son  maître,  le  comte  de  Boulogne; 
plus  tard  il  lui  fit  la  guerre,  et  «  tant 
le  guerroya  que  il  alla  puis  an  servioe 
1^  roi  dXngletierre,  parce  que  k  comte 


entoit  4esm«  le  n>t  de  FmnsB»  a  le  Ser- 
vît tant  ^m  le  nii  U  donna  ki  filaB  4n 
Geraesée  (*).  »  Gcfcadant  il  ne  tmiln 
piB  à  se  brûttiUer  nvec  Jean ,  et  pnaai 
dans  l'armée  que  rassemblait  Lonia,  Ma 
de  Philippe -Auguste,  appelé  ynr 
barons  anglais.  C'était  ku  ^ue  ie  '" 


.(*)  MiciukX,iIv99it^0i0 
p.  3aa« 


^rm$p$p  LIT, 


prinee  ooasnltait  pour  aes  ottéBatiam 
navales.  Le  %4  noét  Itir  »  on  lui  mmfia 
la  flotte  française,  Icviée  par  le  loi  dn 
Fmce,  afin  qn'H  la  oonënislt  saas 
naakusottCre  à  Lendies,  et  la  cemit  «■ 
bon  état  an  prince  Louis.  Nom  avons 
raconté,  dans  notn  article  Do^wmm 
(bataiUe  navale  de),  eonmeni  les  oar- 
aaires  anglais  attoqnèwnt  et 
DM  valsseaui.  Après  ia   bataiile 
trouva  à  I6nd  de  cale ,  tt  dans  b 
tine  d'un  navire ,  Eustaebe  le 
(pie  Ton  désirait  fort  trouver.  Se  vnjrant 
pris,  fl  offrit  une  somme  énorme  pmr 
raebeter  sa  vie  et  ses  membres ,  et  pn>> 
mit  une  fidélité  inviolable  au  roi  <r An- 
gleterre ;  mais  Richard ,  iiâtard  ëe  Jean 
sans  Terre,  Je  saisit  et  lui  dit  :  «  Tïai* 
«  tne  pervers ,  tu  ne  décevras  pins  dé» 
«  eormais  qù  que  ce  soit  par  tes  pio- 
«  messes  menteuses.  »  Il  tira  nmigiaiai 
et  lui  eoopa  la  tête  {**),  «  Bt  la  tkdte 
«  Wistasse  le  Moine  Âi  Mrie  en  nos 
«  lance;  si  fo  portée  à  GantoriMne  et 
«  par  k  pais  por  monstrer.  »  Tons  Im 
détails  connus  jusqu'à  présent  sur  cet 
homme  extraordinaire ,  qui  snt  at  laire 
craindre  tour  à  tour  de  deux  nom,  ont 
été  rassemblés  par  M.  Fraacinqae  Mi- 
chel, dans  sa  Natéce  sur  ie  wvmtm 
(TEvMtache  le  Moine  $  Paris,  Sihroirs, 
18»4 ,  etdans  ses  Hapports  mm  mimmm 
de  titutrueUom  pubhoue.  $ur  iee  m^ 
ciem  monuments  de  Vkhmre  et  de  h 
littérature  de  la  France^  qui  se  <foi^ 
vmit  dans  les  bibliothèques  de  rjtnj^ 
tarte  et  de  é^Éoaeeei  Paria ,  imprimerie 
royale,  1838,  in*4*,  p.  10. 

ÈuBTJLCHB  (maître).  Voy.  Wacb. 

ÉvAUB  ft^sB^onltmi ,  petite  vilk 
très  -  ancienne  dn  départeaaent  4e  la 

i(*)  Histoire  des  ducs  de  Nonoaiidie  et  des 
rois  d'Angleterre ,  d'après  deux  nmunoilB 
de  4a  bîbL  du  roi.  (CMectiott  de  h  Seciélé 
de  Tbisioire  de  France.) 

(**)  CWotiiffoede  MaUhSen  Hrit,  p.  ti^a, 
ligàe  49>  B  «liste  im  ptêod  aoaibredWlM 
reMmH  de  eet  évéoeamiL  Voyvt  IWsiflin 
dei  dncade  Nswiiaiaiispiécilée»  ^i 
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Gno»,  airaBdisBemcDt  d'Afèasfloo, 
aatrefois  dief-liflu  du  pays  ée  €«d- 
brailles  en  Auvergne.  Bâtie  sur  un  pkh 
teae  éievé  4e4M)0  mètres ,  elle  a  un  ëta- 
Uissemeot  d'eaux  themales  alimenté 
par  des  sources  dont  la  découverte 
semble  reMonter  à  une  batOe  antiquité. 
C«flt  ce  que  prouvent  la  forme  de  quel- 
ques bains ,  Jes  malériaus  qui  les  «um« 
posent,  «n  reste  4e  voée  jnemaine  qui 
eondiiîsait  d'Ëvaax  à  F^letin,  ema 
plusieurs  monuments  romaws  décou* 
verts  à  diwnses  époipies  dans  les  envi* 


Kon  èein  d'Évani  sont  ks  ruines  du 
fuDsux  cbiSenu  de  la  Roehe-Aymon. 
La  population  aetueUe  de  ostte  petite 
lille  est  de  %4^  habitants. 

ÉvâcBBS  (les  Trois) ,  anoien  pajs  de 
Lorraine  dont  ks  vilies  princifiaies 
étaient  :  Meù&  (ftloselle) ,  Toul  (Meur- 
the),  ft  f^^rétm  (Meus^ ,  conquises  nn 
16&9  nar  Henri  il. 

ÉlfBCUS.  Voyez  iAGHByÊGHBS. 

iv^QCBS. — Dans  les  premiers  temps 
du  diristianisme ,  les  evéojuas  étaient 
élsB  par  le  P^pic  du  diocèse  qu'ils 
étaient  appelés  à  diriger  ;  leur  élection 
était  ensuite  consacrée  nar  le  suffrage 
dn  dergé  et  des  évéques  de  la  province , 
qui  les  sacraient  et  leur  imposaient  les 
mains. 

Nous  avons  montré,  à  Tarticle  Clsb* 
SI ,  quelle  était  la  composition  dePépis* 
Qopat  des  <ikiuies,  à  Tépoquedu  démem* 
iraient  de  Fempire  romain.  Composé, 
ea  général ,  des  nommes  les  plus  consi« 
dérés  du  pays ,  soit  par  leur  savoir  et 
lears  verlnt,  soit  par  la  noblesse  de 
leur  origine  «t  par  la  puissance  de  leurs 
&BNUe&,  il  formait  à  peu  près  le  seul 
eorps  mn  c4t ,  dans  la  décomposition 
géaîéraie,  conservé  une  [missante  orga- 
nisatioa.  CMe  organisation  était  même 
devenue  d'autant  plus  forte ,  que  la  dé* 
cadence  ik  Taiitorité  civile  avait  été 
plus  rapide.  Bientôt  les  évéques  devin- 
lenties  véritabèes  chefiB  des  villes,  et 
tentes  les  brandies  du  pouvoir  séculier 
forent,  dans  leurs  mains,  réunies  au 
pouvoir  ecdésiastique.  et  sacerdotal. 

De  eetlB  eonfuflion  des  deux  pouvoirs, 
il  eésulta  qoe,  lors  de  l'invasion  des 
bsrfcares,  ceux-ci,  eonsidérast  les  di- 
Saités  «odésiastiqîics  cename  des  ma* 
gistraturea  «n^inairBa,  y  visant  an  obiet 


de  convoitise,  cobsbm  dans  toMas  les 
autres  ohoaes  que  ia  oonquéte  faisait 
tomber  entre  leurs  mains.  Cependant 
ils  comprirent  faeilenoent  que  ces  digni« 
tés  laçaient  accessibles  à  «cuurJà  eeule- 
meot  oui  faisaient  f>rol6S8ion  de  la  rell» 
gion  cnrétianne  ;  et  cette  oonsidénation 
ne  fut  peut-être  pas  sans  influence  sur 
la  conversion  d'un  grand  nombpe  d'entre 
eux  (*). 

De  leur  côté,  les  rois,  lon^  cette 
religion  fut  généralement  pratiqaée  par 
les  francs,  orunent  pouvair  disposer,  en 
faveur  de  leurs  leuMS,des  évwhés,  qui 
se  trouvciient  dès  lors  à  pnu  près  assî* 
mtlés  aux  ibéaéfioes  iécdana  (voyex  U* 
nsfSCBs).  Maeculfe  nous  a  même  con- 
servé la  fomaule  par  laqueHe  le  mi 
ordonnait  au  métcopoiitain  de  aacrer  le 
candidat  qu'il  lui  adressait  i^*). 

Le  dixième  canon  en  candie  tenu  à 
Orléans  en  449  établit  «onMne  ràgle 
oue  la  oonfirmation  des  élections  par 
1  autorité  royale  pouvait  seule* les  légi- 
timer. Le  clergé  fit,  hÂB  vérité,  quel- 
ques tentatiires  noor  rétablir  ia  liberté 
des  sufift-ages.  Le  Imitièvie  oanon  du 
^mode  tena  à  Paris  en  667,  et  ceux  4u 
synode  tem  dans  ia  même  ville  en  615, 
défendirent  à  la  puissance  aéeulière  de 
se  mêler  des  électiona,  et  le  «oi  OU* 
taire  II  cenârroa  cette  défenae.  l^éan- 
rooins^  l'usage  des  élections  feooha  tout 
à  fait  «n  d&uétude  sous  les  derniers 
Mérowingians^  ou  ffaitiêt  sous  les  imaiMs 
du  pabus. 


<*)  Le  fait  flëvntpoamd'nUe»  donner 
une  idée  de  le  oonaidenetioa  deat  les  évè^iwi 
jo«wB|iiwll  fmnm  le#  barberiK.  Bd  liai,  le 
concile  de  Tbionville,  cenouveUBt  ei  egjsra- 
V9XA  les  di^MMitUau  des  aBcieas  0Q4et  mque 
at  ripuoirc  qui  proLé^ieni  la  vie  des  clercs 
par  une  composition  considérable ,  coadaoma 
le  meurU'ier  d'un  prèu-e  à  douze  ans  de  pé- 
iHteoce  et  à  neuf  cents  sous  (Tamende.  Une 
blessure  ou  un  ootraee  fait  à  la  personne 
<f  nn  étéqae  entraînait  une  amende  de  éRx- 
kttèt  cents  sous;  si  Tévèqne  en  moarait,  le 
meartrier  tlevtit,  tout  le  temos  de  ca  vie, 
s'avenir  de  chair  «t  de  ^n  ;  le  mariage  et 
le  aervice  miliiaire  kd  éliMnt  inlerdili.  En 
Sfa,  le GOiMile^  VrofM,  présidé  par  le  iiape 
Jtm  I^HIi  fiteneMUigation  A  chacan  d'bo- 
aarar  ioi  eidqufli  et  de  ae  s'asMoir  en  icur 
prwcnîe  qu'^vm  leM*  ymmisnoo» 
(^  J«anad%«  Uv»  il*  ,iam.  6.     . 
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ChariemasDe  oe  cbaD||ea  neo  d*abord 
à  cet  état  de  choses;  il  choisit  aussi 
loi-méme  ks  évéques  :  le  mOine  deSaint- 
Gall  raconte,  dans  sa  chronique  si  amu- 
sante et  si  curieuse ,  de  singuliers  eBoix 
faits  par  ce  prince.  «  L'empereur, dit-il, 
fit  l'un  de  ces  pauvres  jeunes  gens  qu'il 
faisait  élever,  chef  suprême  et  écrivain 
de  sa  cba|>elle  ;  les  rois  des  Francs  ap- 
pelaient ainsi  les  choses  saintes  qu'ils 
possédaient,  à  cause  de  la  chape  de 
saint  Martin  qu'ils  avaient  coutume  de 
porter  dans  toutes  leurs  guerres,  comme 
un  gage  de  sûreté  pour  eux  et  de  triom- 
phe sur  l'ennemi.  Un  jour  qu'on  an- 
nonça la  mort  d'un  certain  évéque  au 
très-prudent  Charles ,  il  demanda  si  ce 

Prélat  avait  envoyé  devant  lui,  dans 
autre  monde ,  quelque  portion  de  ses 
biens  et  du  fruit  de  ses  travaux  :  «  Pas 
«  plus  dedeux  livres  d'argent,  seigneur,  » 
repondit  le  messager.  Le  jeune  nomme 
dont  il  s'agit,  ne  pouvant  contenir 
dans  son'sein  la  vivacité  de  son  esprit, 
s'écria  malgré  \m ,  en  présence  du  roi  : 
«  Voilà  un  bien  léger  viatique  pour  un 
«  vovage  si  grand  et  de  si  longue  durée.  » 
Apres  avoir  délibéré  quelques  instants 
en  lui-même ,  Charles ,  le  plus  prudent 
des  hommes,  dit  au  jeune  clerc:  «  Qu'en 
«  penses-tu  ?  Si  je  te  donnais  cet  évé- 
«  ché ,  aurais-tu  soin  de  faire  de  plus 
«  considérables  provisions  pour  ce  u)ng 
«  voyage?  »  L'autre,  se  hâtant  de  d^ 
vorer  ces  sages  paroles,  comme  des  rai- 
sins mûrs  avant  le  terme,  et  qui 
seraient  tombés  dans  sa  bouche  ^ntr'ou- 
verte,  se  précipita  aux  pieds  de  son 
maître ,  et  répondit  :  «  Seigneur ,  c'est 
«  à  la  volonté  de  Dieu  et  à  votre  puis- 
«  sance  à  en  décider.  —  Cadie-toi ,  re- 
«  prit  le  roi ,  sous  le  rideau  tiré  derrière 
«  moi ,  et  tu  apprendras  combien  tu  as 
«  de  rivaux  pour  ce  poste  honorable.  * 
Dès  oue  la  mort  de  l'évéque  fut  connue, 
les  officiers  du  palais ,  toujours  prêts  à 
désirer  les  malheurs  ou  tout  au  moins 
le  tr^s  d'autrui ,  impatients  de  tout 
retard,  et  s'enviant  les  uns  les  autres, 
firent  agir ,  pour  obtenir  i  évêché ,  les 
ùmiliers  de  l'empereur.  Mais  celui-ci  « 
ferme  dans  son  dessein,  les  refusa 
tous,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  man- 

Suer  de  parole  à  son  jeune  homme.  A  la 
n ,  la  reine  Hildegarde  envoya  d'abord 
les  grands  du  royaume,  et  vint  ensuite 


cet  évêdiépovsQB 

nre  derc  Le  roi  reçut  sa  demande 
air  le  plus  gradeux ,  Fassura  qo'il 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  lui  rien  refuser, 
mais  ajouta  qu*il  ne  se  pardoonenit 
pas  de  tromper  son  jeune  derc  A  la 
manière  de  toutes  les  femmes,  qoaod 
elles  prétendent  faire  prédominer  leon 
désirs  et  leurs  idées  sur  la  volonté  de 
leurs  maris,  la  rdne ,  dissimulant  si 
colère,  adoucissant  sa  voix  naturelle- 
ment forte,  et  s'efforçant  d'amoHir,  par 
des  manières  caressantes,  l'âme  iné- 
branlable de  Charles ,  lui  dit  :  «  Cher 
<  prince,  mon  sdgneur,  pourqudper- 
«  are  cet  évêché,  en  le  donnant  a  os 
«  tel  enfant  ?  Je  vous  en  conjure,  méo 
«  aimable  maître ,  voua  ma  gloire  et 
«  mon  appui ,  accordez-le  à  mon  ckic, 
«  votre  serviteur  dévoué.  >  Alors  le 
jeune  homme,  à  qui  Charles  avait  en- 
joint de  se  placer  derrière  le  ridem, 
auprès  duquel  lui-même  était  assis,  et 
d'écouter  les  prières  que  chacun  fenlt, 
s'écria  d'un  ton  lamentable ,  mais  sans 
quitter  le  rideau  qui  l'envdoppait  :  «  Sei- 
«  gneur-roi ,  tiens  ferme  ;  ne  souffre 
«  pas  que  personne  arrache  de  tes  mains 
«  la  puissance  que  Dieu  t'a  donnée.  » 
Alors  le  prince ,  ami  courageux  de  la 
vérité ,  ordonna  à  son  clerc  de  se  mon- 
trer ,  et  lui  dit  :  «  Reçois  cet  évêché, 
«  mais  apporte  tes  soins  les  plus  em* 
«  pressés  a  envoyer  devant  moi  et  d^ 
«  vaut  toi-même,  dans  l'autre  monde, 
«  de  grandes  aumônes ,  et  un  bon  via* 
«  tique  pour  le  long  voyage  dont  on  se 
«  revient  pas.  » 

Du  reste ,  dans  ses  rapports  arec  la 
évêijues,  comme  dans  ses  rapports  avec 
l'assemblée  générale  du  deigé.  Châ- 
les avait  toujours  soin  de  présenter 
ses  ordres  comme  de  sim|)ies  con- 
seils. «Je  vous  envoie,  éoit-il  an 
«  évéques  assemblés ,  des  eoromissaiics 
«  qui ,  en  mon  nom ,  concourront  avec 
«  vous  à  corriger  les  abus  qui  méritent 
«  d'être  réformes.  Je  les  ai  chargés  de 
«  vous  communiquer  quelq[ues  pnjctt 
«  de  règlement  que  je  crois  uéoefiai- 
«  res.  Mais ,  de  grâce ,  ne  prenes  poiot 
«  en  mauvaise  part  des  conseils  qui  oe 
«  sout  que  le  nruit  de  mon  aèle  pour 
«  tout  ce  qui  vous  touche.  J'ai  hi  dasi 
«  i'Ëcriture  que  Jonas,  ce  prince  r^ 
«  commandaple  par  sa  piété,  ne  né- 
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«  glif^eait  rien  pour  établir  le  culte  du 
«  vrai  Dieu;  et ,  quoique  je  sente  cora- 
<  bien  Je  suis  intérieur  à  ce  saint  roi , 
«je  dois  tâcher  de  suivre  son  exemple.» 

Ce  prince  semble  même  avoir,  vers 
la  fin  de  son  rè^ne ,  abandonné  le  droit 
u*il  s'était  d'abord  réservé,  de  choisir 
es  évéques.  «  Sachant ,  dit  -  il*  dans  un 
«  capitulaire ,  par  les  sacrés  canons,  que 
«  la  sainte  Eglise  doit  jouir  librement 
«de ces  honneurs,  nous  consentons  à 
«ce  que  les  évéques  soient  choisis,  se- 
•  lon  les  statuts  des  canons,  par  les 
«clercs  et  le  peuple  du  diocèse  (*).  » 

Louis  le  Débonnaire  confirma,  au 
concile  tenu  à  Aix-la-Chapelle  en  816, 
l'acte  ^r  lequel  son  père  avait  renoncé 
aa  droit  que  ses  prédécesseurs  s'étaient 
arrogé  de  choisir  les  évéques.  On  sait 
d'ailleurs  que  le  règne  de  ce  prinpe  fut, 
à  proprement  parler,  celui  de  ces  pré- 
lats if*).  lïéanmoins ,  le  pape  Jean  Xr 
déclara,  en  parlant  de  la  France,  dans 
on  concile ,  en  920  Ç***),  qu'une  ancienne 
coutume  et  la  dignité  de  la  couronne  ne 
permettaient  pa^  qu'un  évéque  y  fût 
ordonné  sans  le  consentement  du  roi. 
Ainsi,  les  princes  conservaient  alors 
encore  une  grande  influence  sur  la  no- 
mii  ation  des  évéques.  Il  est  vrai  que 
les  conciles  avaient  mis  des  bornes  à 
cette  influence,  soit  en  défendant  de 
choisir  les  évéques  ailleurs  (|ue  dans  le 
clergé  du  diocèse  qu'ils  étaient  appelés 
à  gouverner,  soit  en  décidant  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  aurait  irrégularité  dans 
QBe  élection ,  le  droit  d'élire  serait  dé- 
volu, non  au  roi,  mais  au  métropoli- 
tain. D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait 
procéder  à  l'élection  sans  avoir  obtenu 
une  permission,  un  congé  spécicU  du 
roi. 

De  toutes  ces  révolutions  opérées 
successivement  dans  la  constitution  de 
Tépiscopat,  il  résulta,  en  définitive,  que 
les  évéques  se  trouvèrent  placés ,  à  re- 
gard des  princes,  dans  des  rapports  de 
vassalité;  qu'ils  firent,  comme  les  ducs 
€t  les  comtes ,  partie  du  système  féodal. 
Aussi  bien  que  ceux-ci,  ils  obtinrent 
<lans  les  terres  de  leurs  églises ,  devenues 

(*)  Capit.,  anni  8o3,  art.  a. 
(**)   Yoyez   Cari.ovikgikh8  ,   Champ  "du 
■nsoiTGB,  Lovu  Ls  DÉBOirvAiRK,  etc. 
(***)  Labbe,  ConciLf  t  IX,  p.  576. 


leor  propriété,  comme  les  proTînees 
étaient  devenues  celle  des  seigneurs ,  la 
juridiction  criminelle,  le  droit  de  battre 
monnaie ,  celui  d'établir  des  marchés  et 
des  péages,  etc.  Dans  le  dixième  siècle 
s'introduisit  l'usaee  de  l'investiture  féo- 
dale, en  vertu  de  laquelle  l'évéque  rece- 
vait là  jouissance  des  biens  et  des  droits 
régaliens  appartenant  à  son  évéché. 
Cette  investiture  se  faisait  d'une  ma- 
nière symbolique,  par  la  remise  d'une 
crosse  et  d'un  anneau. 

Mais  ces  prélats  n'oubliaient  pas  qu'au 
caractère  de  vassal  que  leur  donnait 
cette  cérémonie,  ils  réunissaient  un 
autre  caractère  plus  élevé,  et  qui  les 
rendait  indépendants  de  l'État.  Hinc- 
mar  établit  âairement  cette  distinction 
dans  une  lettre  que  les  évéques ,  assem- 
blés à  Quiercy,  adressèrent,  en  858,  à 
Louis  le  Germanique.  Bien  plus,  un 
concile  tenu  à  Fimes,  en  881 ,  établit  en 
principe  que  Dieu  avait  partagé  le  gou- 
vernement du  monde  entre  les  prêtres 
et  les  rois,  et  assigné  à  chacun  un  res- 
sort dont  il.  n'était  pas  libre  de  sortir, 
et  que  la  dignité  des  prêtres  était  telle- 
ment supérieure  à  celle  des  rois,  i]ue 
ceux-ci  étaient  sacrés  par  les  mains  des 
prêtres,  tandis  ou'aucun  roi  ne  pouvait 
consacrer  un  éveque. 

En  conséquence  de  ce  principe,  les 
évéques  prétendirent  bientôt  avoir  le 
droit  de  conférer  la  dignité  royale  ;  et 
une  chose  digne  d'être  remarquée,  c'est 
que  cette  prétention  fut  un  instant 
admise.  Ce  furent  des  évéques  qui ,  au 
concile  de  Mantaille ,  en  879,  accordè- 
rent à  Boson  le  titré  de  roi  d'Arles;  et 
il  existe  un  diplôme  signé  par  Hugues 
Gapet,  pendant  l'intervalle  qui  sépara 
son  élection  de  son  couronnement ,  et 
'où  il  prend  le  titre  de  roi  futur  {*). 

Nous  avons  dit  que  dans  l'origine  le 
droit  d'élire  les  évéques  appartenait  au 
peuple  de  leur  diocèse  ou  plutôt  de  leur 
ville  épiscopale.  Quand  les  princes, 
après  avoir  confisqué  ce  droit  à  leur 
profit,  jugèrent  à  propos  de  s'en  des- 
saisir, ce  ne  fut  pas  au  peuple,  mais  au 
clergé,  qu'ils  le  rendirent.  Bientôt  même 
la  plus  erande  partie  du  clergé  des  dio- 
cèses lut  exclue  des  élections,  aux- 
quelles ,  au  treizième  siècle ,  les  chapi- 

(*)  MabiUoD,  De  re  diplomU.^  575. 
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t0tf  olliéévfauai  cofMt'  féoll'  M' AtSfl  de 
pE6iiàw  part* 

anrHés.  à  un  d«f^  aâset  dfevè  46  ^i&- 
aanee.  Us  s^élaMHf  difolaréft^  Miciétés 
closes  t  eomposéevd^  nomlirè  déiMém- 
bra  éélennfDé;  Hkt  s'éteient  dMaé  des 
statota^  iioiiiraBieRt  awc  pfaHSto  <)ii?  ?e- 
naiettl  à  Taqver  parmi  e«r,  et  avaSent 
soin  éene  tes  PsmpHirqQé  èe  Stifete  tiHs 
de  hmWeê  noilea  et-  puiasanMs  ;  eitf  n , 
la  prérogative  d'élire  teurs  éréques 
srait  codiidéfaMemeiM;  acertf  teur  pou- 
voir,  en  leur  donnant  1»  faoalté  de  pres- 
crire dee  ooodîttons  à  ceux  qui  bri- 
guaient leurs  suffrages. 

La  conséquence  de  es  nouvel  étaî  de 
dièses,  fut  que  KéptsicopaC,  èr  peitoe 
sorti  de  la  dëpendanoe  du  pouvoir  roraf , 
tomba  dan»  ceNo  de  rarietoeratie  féo- 
dale. 

Rien  n*étttt  en  eifet  plus  facile  ûqx 
nobles  et  aux  sei^eors  que  d'obtenir 
de  quelques  efaanoines ,  dont  plusieurs 
teur  étaient  unis  par  les  liens  da  sang, 
el  qui  tous  se  Urouvaient  sous  leur 
dépendanee,  le  choix  qui  leur  conve- 
nait le  mieux.  Bientôt  la  plupart  des 
évéehés  se  trouvèrent  envahis  par  des 
ârmiliers.,  ou  même  par  des  membres 
de  toutes  les  grandes  familft^  fëo^ler. 
Toici  quelques  noms  des  selgiieuKr  et 
desi  grandes  âMnlHes  dtt<  quinxième  siè^ 
de,  dont  les  paremts  ou  les  créatbres 
«raient  été  élevés  à  répiseepat  : 

«  DuTtêtB.  lyilNevs,  son  femiffer,  évf- 
fue  de  Chartres,  1469. 

•Amuignaê'.  Jean  d'Armagnae,  frère 
du  bâtard  dTArmagnao,  évéque  d' Aoch, 
vers  1469. 

«  Paifdiae.  Jean  de  Barten ,  fits  du 
cfaanedier  Bernard  de  Panliee,  comte, 
de  la  Martïbe,  &ié^»âe  Limoges,  1440. 

«  FoCar.  Roger  de  FoiiE ,  ^éque  de 
Tarbes ,  1441 ,  a  potir  sueeesseor  son 
purent,  le  cardinal  Pierre  de  Foix. 

«  jûbret,  Louis  d'Albret ,  évéque 
#Aire,  1444;  de  Gahors,  1460. 

«  Bourbon.  Charles  de  Bourbon ,  été* 
que  du  Pur,  est  élu  ( à  neuf  ans  )  ar- 
ebevéi|tte  de  Ljfion,  1440,  sur  la  pré- 
sentation de  son  père.  Jean  de  Bour* 
bon  lui  suoeède  comme  évéque  du  Puf; 
Jaofiue»  de  Combomess  ArtniMer  de  la 
maison  de  Bourbon,  est  élu  évéque  de 
ClermoM^,  t44ic 


«  jMgùuiime.  KobertdeMmttBeron, 
Aomme  lettré,  attachée  Jean  d'Angon- 
Mfme ,  est  éhi  évéque  d* AngpuKme  vos 
1446",  GeofProi  de  Pdmpadbur ,  ami  « 
conseiller  do  même  Jean ,  hii  soceède, 
I4d0. 

«  Alènçon.  Robert  Cordegme,  oré- 
sente  par  le  dtic  d'Alençpn,  est  élQ  éré- 
quedeSeez,  1458. 

fiAubussait.  Hugues  d'AttbiuMn, 
évéque  de  Tulle,  1444 »  eh*.,  etc.  (*).  • 

Cet  abus,  ainsi  que  drautres  que  nom 
avons  signalés  à  fart.  CorvcoBDATn 
servit  cm  prétexte ,  sous  lYançois  r, 
pour  éter  aux  chapitres^  Tétectioa  du 
évéqoes .  et  attribuer  au  roi  senl  leur 
nomination  ;  le  pape  se  réserva  le  droit 
de  rinstitution  canonique,  di'ofl  qoe' 

Siu  à  peu  il  avait  fini  par  enlever  aux 
étropoittains. 

Ainsi,  répiseopat  fht  de  BOQTen 
plaeé  sous  la  dépendance  absohifdela 
royauté.  C'était  une  bonne  aubaine  pour 
tes  princes ,  qui  distribuèrent  à  leur  gré 
les  évéehés  ^  et  s'en  servirent  pour  ré- 
compenser des  services  de  tocite  espèce. 
François  !•',  Henri  IT,  abusèrent  élrwh 
tfement  de  cette  nouvcH^piérogatire  (jui 
leur  était  accordée.  Charles  IX  n'en  usa 
pas  avec  plus  de  scrupule.  «  On  ne  sau- 
Toit,  dit  un  contemporain ,  dire  qui,  de 
cse  prince  ou  des  huguenots,  affligea  (b- 
vantage  Pestât  eedésiastique,  car  eau- 
cî,  àla  vérité,  tuèrent  BieD  quelqtw 
prestres  et  pillèrent  quelques  Wiseï; 
ttiais  hiy  donna  les  préiatures  d  oèi^ 
fitntSy  à  des  gens  de  guette,  à  m 
femmes  (***).  » 

Quoi  quMl  en  soit,  le  coocorAit,P 
opéra  cette  nouvelle  révohitibn  daw  a 
Constitution  de  Pépiscopat  franc», 
fut  la  loi  qui  régit  ce  corps  juaqtt*fla 
1789.  ^^ 

B^ans  les  premiers  temps ,  \t&  érup» 
étalent  qualifiés  de  trè^abits  et  de 
bienheureux;  on  les  appela  ensuite 
messires,  ou  révérends  pères  en  Dl^i 
ce  n'est  que  depuis  le  cardfnal  de  Ki* 
cbelieu  qu'ils  ont  pris  le  titre  de  ««•• 

(Tf  f  oy.  PHist.  de  Fraoce ,  de  18-  Bt***" 
let ,  t.  T ,  p.  ao5, 

(**)  Voyez  cet  article ,  t.  T,  p.  5o6  el  m. 

(*^  Papyre  Masson,  Fie  de  CMes  U* 
dans  Tes  Archives  curieusu  i»  fhÙioiM  et 
France,  t  TOt,  p.  949. 
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tHsfUmé^K  Ûè  o&AfiAtf  ^ ,  OR  te  âait, 
portait  M-méfoMB  fM  Dîen  1»  ciiîradsé 
et  Vépét,  é»rm»  plnsteut^  fèis  à  (tes 
éYéqtt«s  de.<9  emplois  mililftires  :  trtonû 
Seulement  tséeubleau  de  Sonrdfs ,  qm 
ne  fut  pas  moins  célèbre  eomme  gé- 
oéral  qne  comme  arsberéque  ée  Bût-» 
(teaux  (^>. 

Parmi  hé  dcfoiirs  fmposéis  anx  éyê" 
mi9,  îTe»  est  peu  que  te  concite  de 
Trente  teiir  ait  autant  recommandés 
oue  fa  râsîdence.  Cependant ,  à  partir 
de  répoque  où  les  rois  commencèrent  à 
entffîtemr  une  eour  brillante,  i^  est  peu 
de  dievofys  que  ces  prélats  aient  autant 
n^lîsés.  Sous  Louis  XIV  surtout ,  on 
étatttoujours  sûr  de  rencontrer  on  grand 
nombre  de  prélats,  à  Saint-Germain ,  à 
VersalHcs,  à  Marly,  où  en  général  ils 
âe  distinguaient  par  Texagération  de 
leors  flatteries  (**).  On  citait  comme 

n  €e  n'étnt  nta  dti  reste  la  première  fois 
fie  ToD  voyait  des  prélats  guerriers.  Dès  le 
temps  de  Cbarienagne ,  les  conciles  a^ient 
èé  obligés  de  défendre  aux  évâques  de  porter 
les  armes ,  de  répandi'e  le  sang  des  chrétiens 
ft  des  pttcm»  ae  chasser,  etc....  (  OopituL 
nf,  fiancer,,  Bahize,  aitn.  769^,  Sioi,  ete.)w 
ws  le  mayen  âge,  ce  scandale  s'étak  sqh- 
lent  miMNivelé;  dans  le  graad  nombre  d« 
ffêiats  guerners  que  nous  powiions  ciler , 
nous  nous  coiMenteroDS  de  uteotionner  le 
brave  GozUn,  évè()ue  de  Paris  «  qui,  au  ou- 
lième  siècle,  défendit  cette  ville  contre  les 
BfonuaQds ,  et  Philippe  de  Dreux ,  c^uî  se 
Battit  en  ten'e  sainte,  prit  part  à  lu  croisade 
contre  les  Albigeois ,  et  afin  de  se  soustraire 
MX  reproches  qu'on  Itii  faisait  de  violer  lej( 
ânions ,  en  répandant  le  sang ,  finit  par  aoit- 
fcr  Wpée ,  pour  se  servir  d'une  masse  aar- 
Ats.  Ce  ftit  ainsi  qu'il  parut  armé  à  h.  ba- 
UMe  d4»  Boutines,  06  on  le  vit  assommer- 
joieiAenia,  a»  Util  de  les  pourfendre  comme 
il  Favait  fait  jiisqne-là.  Voyez  Dasmi  (fa- 
mille de).  Les  évÂqnes  de  Metz,  et  presque 
tni  ceux  qui  réunissaient  à  leur  dignité 
enlésiMtiqtie  la  qualité  de  seigneur  sovve* 
nÎQ,  se  firent  surtout  remarquer  au  noyea 
%e  par  lenv  caractère  belliqueux. 

(**)  •  Le  roi  se  proaMoait  à  Marly  avec  le 
caidinal  de  Polignac  II  survint  une  petite 
pLuie  :  ie  roi  lui  marqua  quelque  neine  de  le 
voir  exposé  à  ce  malheur  avec  des  nabits  peu 
propres  à  le  parer,  le  cardinal  s'écria  :  «  Ah  ! 
ûre,  la  pltùe  de  Marly  ne  mouille  pas.  » 
Saint-Simon ,  t  m  »  p.  35.  «  Le  cardinal 
(TEstrées,  avancé  en  âge,  (foAsertait  encore 


ée  raffoflr  etMptfèiMi  \eê  ihhim  ât  eeax 

r'  ctmgentaient  à  9*arracher  mit  fêtes 
laP  ootrr  pour  aller  dsms  leur»  dH>- 
cëses  se  livr^er  lotrt  entiers  aux  de- 
Toirs*  de  leur  mhrfstère.  Ces  dfcvoirs  n'é- 
tarent  pomt  onbfiéâ  die  tout  lie  monde 
cependant  ;  et  stàns  parlisr  des  boutades 
dti  grand* roP,  qui,  dans  ses  moments 
de  maïKàise  bumeor ,  les  feur  rappela 
qoelfjuefois  durement,  plus  d'un  poète 
satirique  se  crirt  obligée  à  né  pas  les  leur 
laisser  oublier.Citons,  entre  autres,  Ra- 
cine^ dbnt  on  connaît  cette  jotîe  épi- 
gramme  : 

Un  ordre,  hier  vena  de  S«int>Germaîn , 
Vmtt  qn'on  s'asseubFe  :  on  s'auemble  dematta. 
KoOte  ardicvétpie  et  «kiqaaat«>dMt  aatre* 

'  SocMaacQi»,  da»^  a^ti«9, 
S*y  trouveront.  Or  de  lavoia  qnel  cas 
S'y  traitera,  c'est  ent-orit  on  myttèré  : 

C'est  MolMsacnt  ebose  tph-claire 
Que  noua  avions  cinquant^danx  prélats 
Qui  ne  résident  pas. 

Mats  rien  n'y  fit,  et  la  cour  continua  à 
être  peuplée  de  prélats.  lia  ne  craigni- 
rent point ,  sous  la  régence ,  de  se  com- 
maltre  dans  la  société  de  rinCâme  Bu- 
bois,  et  bientôt  après  on  les  vit,  avee 
les  autres,  au  petit  lever  des  maîtresses 
de  Louis  XV.  Les  prélats  de  la  couï 
de  Louis  XVI  n'étaient  pas  ceux  des 
eourtisans.  d*aloirs  qui  se  distinguaient 
le  plus  par  la  pureté  de  leurs  mœurs* 
Citons  seulement  le  fameux  cardinal  du 
Kobao,  évéque  de  Strasbourg,  auquel 
pourtant  nous^  aogunes  loi»  de  prétea- 
are  que  tous  les  autres  resseaibiassent. 
.  Dans  r Assemblée  constîmaate ,  les 
prélats  se  distinguèrent  par  leur  oppo- 
sition à  toutes  Tes  réfoffBies,  et  taîadis 
§ue  les  curés,  et  les  membres  du  bas 
elergé  furent  les  premiers  à  se  4réu- 
Hir  au  tiers  état ,  eC  à  faire  cause 
eommune  avec  lui ,  ob  les  vit ,  eux , 
eonslammeot  à  1«  tête  des  privilégiés 
et  du  narti  de  la  cour.  Cependant  cette 
assemblée  essaya  d'opérer  aussi  une  ré- 
vohitioD  dans  répiseopat;  la  eonstitu- 
tioA  civile  du  elergé  rendit  au  peuple 
soft  aiieiea  dteit  d'élire  ses  pastemrs. 

de  belka  dants ,  que  sa  grande  boncbe  laissail 
Toir  faeileoient.  Étant  un  jour  au;  dîner  du 
roi ,  ce  prince ,  qui  lai  adressait-  voionti^n 
U  parole  «  se  plaignit  de  rinconunodiié  de 
n'avoir  plus  de  dents,  réminence  lui  répoa^ 
dit  en  souriant  :  «  Eh  /  sire  ^  ^ui  est-ce  ^ui  4^ 
des  dents  ?  m  Ibid. ,  t.  U ,  p.  xoa. 
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Mais  les  prêtres,  c^oi  a? aient 
une  si  vive  opposition  lors  de  la  con- 
clusion du  concordat  de  François  P% 
Tirent  de  mauvais  œil  ce  retour  aux  an- 
ciennes doctrines.  Les  évéques  élus  ne 
furent  point  entourés  des  mêmes  res- 
pects gue  ceux  que  le  roi  avait  nommés  ; 
et ,  il  faut  le  dire  aussi,  quelques-uns  ne 
justifièrent  que  trop  un  mépris  que,  par 
une  extrême  injustice,  les  royalistes 
étendirent  sur  tous  les  évêques  fran- 
çais. 

Enfin,  le  concordat  de  1801  vint  re- 
constituer répiscopat  en  France.  On  vit 
à  la  cour  impériale  quelques-uns  des 
nouveaux  prélits;  mais  en  général,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  insensibles  aux  fa- 
veurs du  grand  homme,  et  qu'ils  se 
crussent  fort  honorés  des  avances  quMI 
leur  faisait,  ils  se  sentaient  mal  à  1  aise 
dans  une  cour  où  le  premier  rang  aj>- 

f)artenait  de  droit  aux  militaires.  D'ail- 
eurs  le  temps  des  gros  bénéfices  était 
passé  ;  on  n'avait  plus  rien  à  gagner  au- 
près du  maître. 

On  crut  que  cet  heureux  temps  allait 
revenir  avec  la  restauration;  on  tra- 
vailla, on  intrigua  dans  ce  Lut,  et  ces 
efforts  maladroits  contribuèrent  pour 
quelque  chose  à  la  chute  de  la  dynastie. 

Jusqu'à  présent,  l'épiscopat  avait 
gardé  rancune  à  la  nouvelle  cour ,  dont 
rorigine  coïncidait  avec  la  ruine  de 
toutes  ses  espérances.  Depuis  douze 
ans ,  cependant,  ce  vénérable  corps  s'est 
en  partie  renouvelé;  un  grand  nombre 
des  évêques  doivent  maintenant  leur  no- 
mination au  {(ouvemement  issu  de  la 
révolution  de  juillet.  Ils  paraissent  vou- 
loir eesser  de  lutter  contre  lui  ;  mais 
comme  leur  mauvaise  humeur  n'est 
point  entièrement  passée,  et  qu'il  faut 
bien  que  quelqu'un  en  souffre ,  ils  ont 
pris  I  Université  pour  point  de  mire  : 
c'est  contre  elle  qu'ils  airigent  aujour- 
d'hu  toutes  leurs  attaques. 

ÉTOGATioif.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle l'acte  par  lequel  un  juge  supérieur 
enlève  à  un  juee  inférieur  la  connais- 
sance d'une  affaire.  C'est  à  tort  que 
quelques  auteurs  ont  prétendu  que  ro- 
rigine des  lettres  d'évocation  ne  re- 
montait pas  au  delà  du  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste ;  on  en  trouve ,  en  effet, 
un  exemple  sous  celui  de  Louis  le  Gros, 
dans  un  diplême  expédié  par  ordre  de 


06  prinee,  en  fiTeor  de  Fabbaye  deTi- 
ron,  et  daté  de  cette  abbaye  même,  le 
13  avril  1120.  Cette  pièce  est  assex  im- 
portante pour  que  nous  en  dtions  ici 
au  moins  un  extrait.  Louis  VI  proclame 
d'abord,  dans  le  préambule ,  1  affectioa 
particulière  qu'il  porte  à  Bernard,  sbbÂ 
de  Tiron ,  et  à  ses  religieux  ;  puis  il 
ajoute  :  «  Voulant  pourvoir  à  leur  re- 
pos et  tranquillité ,  par  notre  royale 
munificence  dont  l'eneti  doit  durer  à 
perpétuité,  par  notre  pleine  poissanoe 
et  absolue  autorité,  nous  leur  oc- 
troyons et  accordons  ce  qui  suit: 
Comme  le  monastère  de  Tiron  cet  le 
chef  spirituel  de  toutes  les  admiais» 
trations  et  membres  qui  en  dépen- 
dent, de  même  il  doit  avoir  sur  eo 
tout  pouvoir,  taille,  juridiction  et  so- 
périorité  temporelle  ;  en  sorte  qu'es 
toute  espèce  de  cause  personneik, 
réelle  et  mixte ,  civile  ou  crimindle, 
pour  toute  espèce  de  ressort,  appel- 
lation et  défaut  de  justioe,  lesditi 
membres  et  administrations ,  les  so- 
jets  qui  les  habitent ,  et  tous  leois 
hommes  présents  et  à  venir,  répon- 
dent immédiatement ,  et  sans  paner 
par  aucune  autre  justice  intermédiairei 
au  monastère  de  Tiron  ,  leur  dief, 
comnoe  à  leur  supérieur  immédiat; 
pour,  après  le  jugement  de  la  cour  de 
Tiron ,  leurs  causes  être  portées  di- 
rectement, en  dernier  ressort,  devant 
nos  grands  présidents  à  Paris ,  on 
partout  ailleurs  où  résidera  notre  ex- 
cellente  et  souveraine  cour  rovale 
(  coram  magnis  prœsidenUtt&M 
TiostrisParisiis,  vdaUbU  vbi  fiùttra 
prœcellens  et  suprema  regaUs  ctrti 
residebU.  )  Défendons  à  tous  autm 
officiers  de  justice,  royaux  oo  autres, 
de  s'arroger  aucune  juridiction  ou  sa* 
périorité  sur  ledit  monastère,  ses 
membres  et  administrations,  sur  «oi 
qui  les  habitent,  sur  les  hommes  qai 
en  dépendent,  ni  de  s'immiscer ,  en 
vertu  de  leur  office  ou  à  la  réquisition 
des  parties  adverses,  de  connaître  des 
causes  qui  les  concernent ,  car  nous 
avons  pris  et  prenons  par  ces  pré- 
sentes ledit  monastère  et  ses  dépen- 
dances sous  notre  garde  et  protection 
spéciale,  voulant  et  entendant  que  les- 
dits  abbés,  couvent,  religieux,  admi- 
nistrateurs ,  leurs  serviteurs  et  leurs 
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hommes ,  puissent  évoquer ,  traduire 
par-devant  nos  susdits  présidents,  ou 
autres  nos  justiciers  royaux  à  leur 
choix,  toute  personne,  en  quelque 
partie  de-  notre  royaume  c(u'eile  soit 
domiciliée,  dont  ils  auront  a  se  plain- 
dre pour  violence,  usurpation  de  leurs 
biens,  dette  et  autres  cas  civils  ou 
criminels... 

«  Et  vous,  vénérable  Bernard,  et  vos 
successeurs  abbés  de  Tiron,  nous  vous 
agrégeons  à  notre  maison,  famille  et 
conseil  royal,  pour  jouir  à  perpétuité 
des  libertés,  prérogatives,  privilèges 
et  immunités  dont  jouissent  tous 
ceux  qui  partagent  le  même  bon* 
ncur,  etc.,  etc.  » 

Cette  évocation  est  de  celles  que  Ton 
appelait  évocation  de  grâce  ;  ces  évo- 
cations étaient,  soit  particulières,  o'est- 
à-dire,  bornées  à  une  seule  affaire,  soit 
générales ,  c'est-à-dire,  accordées  pour 
toutes  les  affaires  d'une  même  personne 
ou  d*un  même  corps. 

On  nommait  évocation,  de  justice, 
celle  qui  était  prononcée  lorsqu'une  par- 
tie était  parente  ou  alliée  du  juge  devant 
lequel  son  affaire  devait  être  portée. 

L'évocation  du  principal  était  l'acte 
par  lequel  une  cour  supérieure  déclarait 
qu'elle  prononcerait  sur  le  fond  d'une 
araire  litigieuse  en  prononçant  sur 
l'appel.      "' 

Diverses  ordonnances  des  rois  de 
France  avaient  restreint  l'usage  des 
cTocations  à  certains  cas  ,  et  déclaré 
nulles  toutes  celles  qui  auraient  été  ex- 
torquées, par  importunité  ou  par  inad- 
vertance, contre  la  teneur  des  édits. 
Dans  tous  les  cas,  les  évocations,  pour 
être  valables,  devaient  être  signées  par 
un  secrétaire  d'État  ou  par  un  secré- 
^ire  des  finances.  (Voy  Committimus.) 

Aujourd'hui  encore  ,  des  tribunaux 
supérieurs  enlèvent  quelquefois  la  con- 
naissance de  certaines  affaires  à  des  tri- 
bunaux inférieurs,  mais  ce  n'est  plus 
^ue  par  exception ,  et ,  en  général ,  ces 
évocations  ne  sont  plus  des  évocations 
de  yrdce.  Ordinairement ,  les  affaires 
évoquées  sont  des  affaires  politiques. 
La  chambre  des  pairs  surtout  a ,  dans 
ces  dt^rniers  temps ,  fait  un  fréquent 
Jjsage  de  ce  moyen ,  et  prouvé  par  là 
»  importance  qu'elle  attache  à  ses  pré- 
ï^atives  judiciaires. 


Eyora  (combat  el  prise  d').— Enfé- 
vrier  1808  ,  Junot ,  qui  venait  de  sou- 
mettre le  Portugal  sans  coup  férir,  fut 
nommé,  par  Napoléon,  souverneur  se-  . 
néral  de  ce  royaume,  une  tranquillité 
profonde  marqua  les  premiers  mois  de 
son  administration;  mais,  en  mai,  lors- 
qu&la  guerre  d'Espagne  éclata,  les  Por- 
tugais en  profitèrent  pour  lever  l'éten- 
dard de  l'msurrection.  Successivement 
battus  sur  plusieurs  points  ,  les  insur- 
gés, vers  la  fin  de  iuiliet,  concentrèrent 
leurs  forces  dans  1  Alentejo.  Le  général 
Loison  ,  envoyé  contre  eux  ,  passa  le 
Tage  le  25,  et  s'avança  dans  la  direction 
d'Evora,  capitale  de  la  province.  Le  30, 
il  rencontra  l'ennemi  à  une  demi-lieue 
en  avant  de  cette  ville.  Les  Portugais, 
réunis  à  des  troupes  espagnoles,  étaient 
formés  en  bataille  ;  leur  droite  était  ap- 
puyée à  des  hauteurs,  leur  gauche  ados- 
sée au  vieux  château  d'Evora  ,  enfin, 
12  pièces  d'artillerie ,  réparties  en  trois 
batteries,  garnissaient  le  front  de  leur 
ligne.  Le  général  Loison  fit  attaquer 
sur-le-champ,  et,  tandis  que  lui-même 
se  portait  sur  la  droite  des  ennemis, 
les  généraux  Solignac  et  Margaron  , 
qu'il  avait  sous  ses  ordres,  marchèrent 
au  pas  de  charge,  Tun  sur  leur  gauche, 
l'autre  sur  leur  centre.  I^s  Français 
furent  également  heureux  sur  les  trois 
points.  Les  Portugais ,  chassés  de  leurs 
positions,  se  replièrent  sur  Evora,  après 
avoir  perdu  cinq  de  leurs  pièces  et  six 
ou  sept  cents  hommes.  La  ville  fut  aus- 
sitôt cernée  ;  après  quoi ,  pour  éviter 
Teffiision  du  sang,  le  général  Loison  la 
fit  sommer  de  se  rendre.  Les  Portugais, 
démoralisés  par  l'issue  du  combat ,  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  capitu- 
ler ;  mais  les  Espagnols  s'y  refusèrent. 
Il  fallut  donc  se  résoudre  à  une  attaque 
de  vive  force.  Elle  fut  tentée  sur  trois 
points  en  même  temps  ,  et  des  trois 
côtés  nos  soldats,  encouragés  par  l'exem-  '^ 
pie  de  leurs  chefs,  firent  des  prodiges 
de  valeur.  Ils  gravirent  les  recpparts  au 
moyen  d'échelles,  ou  les  escaladèrent  en 
s'aidant  de  leurs  baïonnettes  ;  il  y  en 
eut  même  qui  pénétrèrent  dans  la  place 
par  les  égouls.  Un  combat  terrible  s'en- 

fagea  dans  l'enceinte  des  murs ,  où  les 
'rançais  eurent  non-seulement  à  lutter 
contre  les  troupes  qui  défendaient  les 
fortifications,  mais  à  prendre  d'assaut 
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chaque  rue,  chaque  maison.  L'acharne- 
ment des  insurgés  porta  au  comble  la 
Âireur  de  nos  soldats  victorieux.  Ils 
massacrèrent  sans  pitié  tout  ce  qui  fut 
pris  les  armes  à  la  main,  et  livrèrent  la 
▼ille  au  pillage. 

Les  Français  n'eurent  dans  cette  af- 
faire qu'une  centaine  de  morts ,  et  envi- 
ron deux  cents  blessés;  la  pK*rte  des 
Portugais  fut  bien  plus  considérable  : 
elle  s*eleva  à  sept  ou  huit  cents  hommes 
tués  ou  blessés ,  et  à  quatre  mille  pri- 
sonniers. 

Éybeux,  Ebroicœ,  Mediolanum  JU' 
lercorurUf  etc.  Cette  ville  doit  son  ori- 
gine aux  Aulerci  -  Eburovices  (  voyez 
Ebubovices  ) ,  dont  elle  était  la  capi- 
tale. Elle  portait  alors  le  nom  de  Me* 
diolanum  Julercorum  ;  Ammien  Mar- 
cellin ,  qui  écrivait  vers  390 ,  la  cite 
après  Rouen  et  Tours,  comme  une  des 
villes  les  plus  remarquables  de  la  se- 
conde Lyonnaise.  Suivant  quelques  au- 
teurs ,  elle  fut  détruite  au  cinguième 
siècle,  et  les  habitants  allèrent  fonder, 
sur  les  bords  de  Tltou,  la  ville  actuelle 
d'Évreux.  Celle-ci  fut  une  des  dernières 
qui  se  soumirent  aux  Francs;  elle  fut 
prise  et  saccagée  par  Roi  Ion ,  vers  892. 
Elle  eut ,  dès  Tannée  996  ,  des  comtes 

Earticuliers.  (Voy.  Évreux  [comtes  d'].) 
.es  Anglais  la  brûlèrent  en  1118.  Jean 
sans  Terre  la  céda,  en  1193,  à  Philippe- 
Auguste  ,  avec  la  ville  de  Verneuil, 
moyennant  mille  marcs  d'ar^^çnt;  mais 
Richard  étant  revenu  de  croisade,  Jean, 
pour  se  faire  pardonner  sa  rébellion,  fît 
massacrer  la  garnison  française  ,  qu'il 
avait  invitée  à  un  repas.  La  ville  expia 
cruellement  cette  trahison ,  dont  elle 
était  innocente.  Philippe-Auguste  étant 
accouru  ,  la  prit  et  en  fit  massacrer  les 
habitants;  il  la  réduisit  en  cendres  en 
1199.  Elle  fut  encore  prise  en  14'41,  par 
les  Français ,  puis  par  le  maréchal  de 
Biron ,  quelque  temus  avant  la  bataille 
d'ivry.  Sous  la  fronae,  elle  fut  assiégée 
par  les  troupes  royales. 

Lors, de  la  chute  des  girondins  en 
1793 ,  Évreux ,  qui  avait  choisi  Buzot 
pour  son  représentant  à  la  Convention, 
s'insurgea  contre  cette  assemblée.  Mais 
la  Montagne  sut  prendre  de  telles  me- 
sures que  cette  ville  se  hâta  de  se  sou- 
mettre aux  représentants  envoyés  vers 
elle. 


Avant  la  révolution,  Évreux,  eapitale 
du  pa^s  'd'Ouche  ,  dans  la  haute  Nor- 
mandie, était  chef-lieu  d'un  bailliage  et 
d'une  élection,  avec  une  maîtrise  parti- 
culière  des  eaux  et  forêts,  un  grenier  à 
sel ,  une  maréchaussée ,  etc.  Cest  au- 
jourd'hui le  chef- lieu  du  département 
de  TEure,  et  d'un  évéché  sufrragant  de 
Rouen.  Elle  possède  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce,  une 
chambre  consultative  des  manufartu- 
res ,  une  société  centrale  d'agriculture, 
sciences,  arts  et  belles-lettres  ;  une  bi- 
blotbèque  publique  de  10,000  volumes, 
un  collège  communal,  etc.. 

On  compte  à  Évreux  9,963  habitants. 
Les  coutumes  de  l'église  d'Évreux  of- 
fraient autrefois  des  particularités  très- 
remarquables  ;  sans  parler  du  droit  que 
se^  chanoines  avaient,  de  temps  immé- 
morial ,  de  porter  la  soutane  violette, 
nous  allons  raconter  les  cérémonies  qui, 
jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siède, 
s'observèrent  aux  entrées  solennelles  des 
évéques. 

Le  prélat ,  monté  sur  une  haqueott 
blanche,  venait  de  son  château  de  Condé, 
situé  à  20  kil.  d'Évreux  ,  à  la  paroisse 
de  Saint-Germain  des  Prés,  distante  de 
1  kil.  de  la  ville.  De  là ,  les  corps  de  la 
ville  et  le  clergé  l'accompagniiicnt  jus- 
qu'à la  porte  de  Tabbaye  de  Saint -Tau- 
rin ,  dont  le  prieur  et  les  religieux 
avaient  droit  de  garder  sa  haquenée  et 
son  anneau  d'or.  .Conduit  au  nlaît^^ 
autel  dé  cette  abbaye,  et  coiffé  de  b 
mitre  d'argent  que  portait  le  chef  de 
Saint-Taurin,  11^  donnait  au  peuple  uoe 

{)remière  bénédiction  ;  il  passait  ensuite 
a  nuit  dans  le  monastère. 

Le  lendemain,  il  était  conduiteopfo* 
cession  à  sa  maison  de  la  Crosse,^  dans 
un  des  faubourgs  de  la  ville.  L'hôte  de 
cette  maison  lui  disait ,  en  faisant  une 
profonde  révérence  :  «  Monseigneur  » 
«  soyez  le  bienvenu  dans  votre  petite 
«  maison  de  la  Crosse  ;  vous  me  deva 
«  aujourd'hui  à  dtner et  un  metsséparé.» 
Aussitôt  après,  arrivaient  les  trésorien 
du  chapitre  de  Saint  -  Léger  d'Évreux. 
et  l'un  d'eux,  en  vertu  ou  vieux  titre 
de  donation  de  la  maison  ,  lui  disait: 
R  Monseigneur ,  nous  sommes  oblige 
«  de  vous  déchausser,  et  vos  souliertet 
«  vos  bas  appartiennent  à  notre  tré- 
«  sor.  9 
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Lorsque  révéque  sortait  de  la  maison, 
i)  trouvait  à  la  porte  le  seigneur  de  Feu- 
queroiles  et  de  Gauville,  lequel  avait  eu 
soin  de  faire  étendre,  sur  le  chemin  de 
la  cathédrale,  quantité  de  paille  et  plu- 
sieurs pièces  de  nattes.  Ce  gentilhomme 
faisait  à  Vévècfje  une  profonde  révé- 
rence ,  et  lui  disait  :  «  Monseigneur,  je 
«  suis  votre  homme  de  foi  ;  »  puis  se 
baissant,  et  étendant  une  poignée  de 
paille  coupée ,  il  ajoutait  :  «  Ceci  vous 
'  dois  et  autre  chose  ne  vous  dois ,  ni 
«  moi  ni  mes  sujets.  »  Après  cela ,  il 
accompagnait  Tévéque ,  marchant  à  sa 
droite,  repétant  à  diverses  reprises  les 
mêmes  paroles,  et  répandant  de  la 
paille  jusqu'à  la  porte  de  la  ville.  Le 
cortège  étant  arrivé  en  cet  endroit,  le 
prieur  de  Saint  -  Taurin  présentait  le 
prélat  au  chapitre  de  la  cathédrale ,  et 
(lisait,  en  s'ad ressaut  au  doyen  :  «  Mes- 
■  sieurs  ,  voici   monseigneur  notre  jl- 

•  lustrissime  évéque    que   nous  vous 

•  amenons  ;  vif  nous  vous  le  baillons, 
<  mort  vous  nous  le  rendrez.  » 

La  harangue  du  doyen  et  la  réponse 
de  révéque  terminées ,  le  seigneur  de 
Convenant  se  présentait  botté ,  épe- 
ronné,  avec  l'épee  au  côté  et  le  manteau 
nir  Tépaule.  Il  quittait  son  manteau, 
son  épée  et  ses  éperons  ,  se  mettait  à 
genoux ,  joignait  les  mains  entre  celles 
de  révéque ,  et  lui  promettait  fidélité 
«  contre  tous  autres,  fors  le  roi.  »  La 
noesse  qui  était  alors  chantée,  était  sui- 
vie d'un  grand  festin  ,  et ,  la  première 
fois  que  le  prélat  demandait  à  boire 
pendant  le  repas ,  le  sieur  de  Gauville 
lui  présentait  une  coupe  d'argent  doré, 
du  poids  de  4  marcs  «qu'il  gardait  pour 
|ui;  après  quoi  ré\éque  faisait  asseoir 
âsa  table  le  noble  échanson. 

Saint  Taurin,  qui  vivait  dans  le  troi- 
sième siècle,  est  regardé  comme  le  pre- 
mier évéque  d'Évreux.  Parmi  ses  suc- 
cesseurs, il  V  en  eut  plusieurs  oui 
devinrent  célèbres,  entre  autres  les 
ca^inaux  de  la  Balve  et  du  Perron. 
J&VBEUX  (comtes  d').  —  Le  comté 
d^vreux  appartint  successivement  à 
deux  maisons  différentes ,  la  maison  de 
Normandie  et  la  maison  de  France. 

I.  Comtes  cTÉvreux  de  la  maison  de 
Normandie. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs 


(voyez  les  Annales,  1. 1,  p.  106),  le 
comté  d'Évreux  fut  fondé  en  989,  par 
Richard  P%  duo  de  Normandie ,  en  fa- 
veur de  son  fils  naturel  Robert  y  qui  fut 
en  même  temps  pourvu  de  Taichevéché 
de  Rouen.  II  njt,  en  1028,  assiégé  dans 
Évreux  par  le  duc  Robert,  son  neveu, 
qui  s'empara  de  cette  ville,  mais  la  lui 
rendit  peu  de  temps  après.  Robert, 
qui,  selon  les  chroniqueurs,  avait  mené 
une  vie  fort  peu  édifiante,  mourut  en 
1037,  laissant  d'une  concubine  trois 
fils,  dont  l'atné,  Richard,  lui  succéda. 

1037.  IL  Richard^  bon  chrétien  et 
bon  homme  de  guerre,  au  dire  de  Guil- 
laume de  Jumiéges,  combattit,  en  1066, 
avec  Guillaume  le  Bâtard  à  Ja  bataille 
de  Hastings,  et  mourut  le  13  décem* 
bre  1067. 

1067.  III.  Guillaume,  fils  de  Richard , 
lui  succéda  au  comté  d  Evreux.  Il  mena 
une  vie  fort  agitée.  Après  s'être  trouvé 
à  la  bataille  d'Hastings,  il  revint  en 
Normandie,  fut  privé  ae  son  comté  par 
Guillaume  le  Bâtard ,  et  fait  prisonnier 
par  ce  prince  au  siège  du  château  de 
Sainte-Suzanne,  en  1084.  Mais.,  en 
1087,  après  la  mort  du  roi  d* Angleterre, 
il  se  remit  en  possession  du  château 
d'Évreux,  et  commanda,  la  même  an- 
née, des  troupes  au  service  de  Robert, 
duc  de  Normandie.  Celui-ci  lui  fit  rendre 
Noyon-sur-Andelle,  Gassai,  Gravant, 
et  d'autres  terres  qu'il  réclamait  comme 
provenant  de  l'héritage  de  son  oncle 
paternel,  Raoul  Tête  dAne,  sous  la 
condition  qu'il  donnerait  sa  nièce  Ber- 
trade  à  Foulques  le  Réchin,  comte 
d'Anjou.  Robert  céda ,  en  1104,  à  Henri, 
roi  d'Angleterre,  la  suzeraineté  du  comté 
d'Évreux,  et  Guillaume  combattit  contre 
son  ancien  suzerain  à  la  bataille  de 
Tinchebrai,  en  1106,  ce  qui  ne  l'empê- 
cha pas 'd'être,  en  1112,  banni  et  dé- 
pouillé de  ses  biens  par  Henri.  Il  fut 
cependant  rappelé  après  quatorze  mois 
d'exil  et  rétabli  dans  ses  possessions, 
qu'il  perdit  encore  quelques  années  plus 
tard.  Il  mourut  le  18  avril  1118,  sans 
laisser  d'enfants. 

1118.  IV.  Son  neveu ,  Amaury  IV  de 
Mqntfort  (!*'  du  nom  comme  comte 
d'Évreux),  lui  succéda.  Henri  P',  roi 
d'Angleterre,  s'y  opposa,  saisit  son 
cotnté  et  mit  garnison  dans  Évreux. 
Mais  Amaury  lui  enleva  cette  ville  au 
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mois  d'octobre  1118.  Le  prince  anglais 
la  reprit  Tannée  suivante;  puis  il  lui 
accorda  la  paix.  Une  nouvelle  guerre 
s'éleva  cependant  entre  eux  en  1124; 
Amaury  y  fut  fait  prisonnier;  puis  il  se 
réconcilia  encore,  en  1128,  avec  son 
suzerain,  et  marcha  Tannée  suivante 
contre  le  roi  de  France.  Il  fut  bientôt 
obligé  de  cesser  les  hostilités ,  et  mourut 
en  1137. 

1137.  V.  Jmaury  II y  son  fils  aîné, 
lui  succéda,  et  mourut  en  1140,  sans 
postérité. 

1140.  VI.  Il  eut  pour  successeur  son 
frère  Simon  dit  le  Chauve.  Celui-ci  fut 
fait  prisonnier  en  1173,  par  Henri  au 
Court-Ma1)tel ,  et  figura ,  en  l'l77,  parmi 
les  signataires  du  traité  de  paix  conclu 
entre  Henri ,  roi  d'Angleterre,  et  Louis 
le  Jeune.  Il  mourut  vers  1181. 

1181.  VIL  Amaury  III ^  son  fils,  lui 
succéda,  mais  il  ne  fut  pas  mis  en  pos- 
session de  la  ville  d'Évreux,  que  son 
père  avait  cédée  au  roi  d'Angleterre ,  et 

Î|ui  avait  été  prise,  en  1193,  par  Pbi- 
ippe-Auguste.  Ce  fut  sous  Amaury 
qu  eut  lieu  Thorrible  trahison  de  Jean 
sans  Terre  à  Tégard  de  la  garnison  d*É- 
vreux.  Amnury  n'ayant  pas  d'enfants, 
céda,  en  1200,  son -comté  à  Philippe- 
Auguste,  qui.  Tannée  précédente,  Ta- 
vait  conquis  en  partie. 

Comtes  d'Évreux.  de  la  maison  de 

France. 

1307. 1.  Louis  de  France.  Le  comté 
d'Kvrçux  appartint  pendant  plus  d'un 
siècle  à  la  couronne;  enfin,  en  1307, 
Philippe  le  Bel  le  donna  en  apanage  à 
son  rrère  Louis,  avec  les  seigneuries 
d'Élampes,  de  Meulent,  de  Gien,  d'Au- 
bigny,  etc.,  et  Philippe  le  Long  Térigea 
en  pairie  en  janvier  1316.  Le  nouveau 
comte  d'Évreux  se  distingua,  en  1304, 
à  la  bataille  de  Mons-en-Puelle,  et 
mourut  le  19  mai  1319. 

1319.  n.  Son  fils,  Philippe  le  Bon, 
lui  succéda.  Il  avait  épousé.  Tannée 

Précédente,  la  fille  unique  de  Louis  X, 
eanne  de  France,  héritière  du  royaume 
de  Navarre  (*).  Après  avoir  signé  avec 

(*)  Sur  la  rive  droite  de  Titon ,  à  une  demi- 
lieae  d'Évreux,  s'élève  un  magnifique  châ- 
teau, connu  sous  le  nom  de  château  efe  Na- 
varre. C*est  un  souvenir  de  la  reine  Jeanne. 
Ce  n'est  point  cependant  l'édifice  que  cette 


les  rois  de  France,  Philippe  le  Long  et 
Charles  le  Bel ,  plusieurs  traités  relatifs 
à  Tbéritage  de  sa  femme,  il  fut  enfin, 
en  1328,  investi  de  la  souveraineté  du 
royaume  de  Navarre ,  dont  la  possession 
lui  fut  confirmée  par  Philippe  de  Valois. 
Il  se  distingua  la  même  année  à  la  ba- 
taille de  Cassel,  et  mourut  en  1343,  à 
Xérès  en  Andalousie.  (Voyez  Champa- 
gne et  Nàyàbbb.) 

1343.  III.  Charles  y  son  fils,  lui  suc- 
céda ,  et  fut  le  roi  de  Navarre  si  célèbre 
sous  le  nom  de  Charles  le  Mauvais. 
C'est  à  l'article  Nàyabbb  que  nous  ra- 
conterons ses  guerres  et  ses  intrigues; 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici 
qu'en  1378,  Charles  V  s'empara  de  ses 

1>ossessions  en  Normandie ,  et  ne  loi 
aissa  que  Cherbourg,  que  le  roi  de 
Navarre  céda  bientôt  après  aux  Anglais. 
Il  mourut  en  1387.  Il  avait  épousé 
Jeanne ,  fille  aînée  du  roi  Jean. 

1387.  lY.  Charles  II  dit  le  Noble, 
son  fils  aîné,  obtint  de  Charles  VI  la 
jouissance  des  terres  confisquées  sur 
son  père  en  Normandie  et  en  Langue- 
doc, «  pour  les  tenir  sous  le  titre  de 
«  garde  de  par  monseigneur  le  roi  de 
«  France.»  Il  retira,  en' 1387,  la  ville  de 
Cherbourg  des  mains  du  roi  d*Angl^ 
terre ,  moyennant  la  somme  de  vin^- 
cinq  mille* livres,  et  conclut,  le  9  juin 
1404,  avec  Charles  VI,  un  traité  dont 
Toriginal  existe  au  trésor  des  chartes, 
et  par  lequel  il  lui  céda  et  transporta,  à 
lui  et  à  ses  hoirs,  les  comtés  de  Cham- 
pagne, de  Brie  et  d*Évreux,  avec  les 
seigneuries  d'Avranches,  Pont-Aude- 
mer,  Passy,  Nonancourt ,  Beaumont-ie- 
Roger,  Breteuil,  Orbec,  Carentan, 
Valognes,  Mortain,  Nogent-le-Roi,  Man- 
tes, Meulent.  En  retour,  Charles  VI  lui 
accordait  et  lui  assurait  pour  lui  et  pour 
ses  descendants  douze  mille  livrées  de 
terre,  sur  les  seigneuries  de  Beaufort 
en  Champagne,  Soulaines,  Nogent-sur- 
Seine,  Pont,  Bar-sur-Seine,  Saint-Fkh 
réntin ,  Coulommiers  en  Brie ,  Nemours, 

princesse  avait  fait  élever  ;  mais  le  cfaiteM 
actuel,  construit  en  i6S6,  sur  TemplM»- 
ment  de  l'ancien,  par  ordre  du  duc  de  Booii- 
lon|,  et  sur  les  dessins  de  Mansard,  a  reçn, 
dans  les  dernières  années  de  Tempire,  aae 
nouvelle  illustration  du  séjour  qu'y  fit  m- 
vent  Tiropératrice»  Joséphine ,  dont  il  cC 
devenu  la  propriété. 
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etc.,  à  tenir  en  ducfaérpairie  sous  le  titre 
de  Nemours. 

Charles  le  Noble  mourut  le  é  septem- 
bre 1425,  à  Olite  en  Navarre. 

Charles IX  donna,  en  lô69,  le  comté 
d*Évreux  à  son  frère  François,  duc 
d'Alençon,  après  la  mort  duquel,  en 
1584 ,  ce  comté  fut  réuni  à  la  couronne. 
Il  en  fut  de  nouveau  détaché  en  1642, 
et  donné  par  Louis  XIII  avec  d'autres 
domaines  à  Frédéric-Maurice,  duc  de 
Bouillon,  en  échange  de  la  principauté 
de  Sedan. 

ÉVkbux  Tmonnaie  d').  —  Il  existe 
des  triens  mérovingiens  sur  lesquels  on 
lit  le  mot  SBBOEivico,  et  le  nom  du 
monétaire  a?isoâ.ldo  ,  et  qui  présentent 
d'un  côté  une  tête  tournée  à  droite,  et 
de  Tautre  une  croix  ancrée  par  le  haut. 
•  On  attribue  ordinairement  ces  triens  à 
la  ville  d'Évreux.  Quoique  nous  n'ayons 
aucune  attribution  à  proposer  en  rem- 
placement de  celle-là ,  nous  n'osons  ce- 
pendant l'adopter  entièrement,  car  ces 
pièces  pourraient  aussi  avoir  été  mon- 
nayées dans  un  vicus  nommé  Ebrori 
viens  qui  serait  maintenant  inconnu. 
On  donne  encore  à  la  même  ville  d'au- 
tres triens  du  même  genre,  où  on  lit 
les  naots  ibroy.  .  .nvic  —  ebidegise- 

LVSMON,  EOVOBIGOFIT  —  EOSEIYIVS 
MONET. 

Mais  on  possède  des  deniers  de  la 
seconde  race  attestant  d'une  manière 
plus  certaine  qu'Évreux  possédait  au- 
trefois un  atelier  monétaire  :  ce  sont 
des  pièces  de  Charles  le  Chauve  qui  por- 
tent en  légende  ebboigas  civitas  — 
ûBATiA  Di  BEX,  et  le  monogramme  de 
Charles.  On  ne  connaît  d'ailleurs  aucun 
texte,  aucun  monument  duquel  on  puisse 
inférer  que  cet  atelier  ait  continué  à 
fonctionner  pendant  le  moyen  âge. 

,  EvBON ,  petite  ville  de  l'ancienne  pro- 
vince du  Maine,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  de  la  Mayen- 
ne, où  Ton  compte  8,000  habitants.  Elle 
doit  son  origine  à  une  célèbre  abbaye  de 
bénédictins  fondée  au  milieu  du  sep- 
tième siècle,  par  Hadouin,  évéque  ou 
Mans,  ruinée  par  les  Normands  au 
neuvième,  rétablie  au  dixième  par  un 
comte  de  Blois,  et  qui,  dans  les  der- 
nières années  du  dix-huitième  siècle, 
valait  plus  de  six  mille  livres  de  rente 
au  commendataire. 


Dans  les  environs  se  trouve  un  arbre 
antique  appelé  le  grand  chêne  du  car^ 
re/our,  et  qu'on  cite  comme  un  des 
plus  remarquables  monuments  de  la  dé- 
votion superstitieuse  des  campagnards 
de  quelques-unes  de  nos  provinces.  On 
trouve  dans  les  hommages  que  lui  ren- 
dent les  paysans  bretons  dles  vestiges 
du  culte  que  les  Gaulois  rendaient  aux 
arbres  et  aux  fontaines.  Bien  que  le 
clergé  catholique  ait  cherché,  en  pla- 
çant des  croix  ou  des  images  de  la 
vierge  auprès  de  ces  objets  de  la  vé- 
nération du  peuple,  à  donner  un  autre 
but  à  ses  hommages,  cet  ancien  culte  a 
laissé  des  traces  dans  un  grand  nombre 
de  nos  départements. 

£xcELLBN€E.  —  Ce  titre  d'honneur 
donné  officiellement,  jusqu'en  1830, 
aux  ministres  d'État ,  aux  ambassadeurs, 
aux  maréchaux  de  France,  et  à  d'autres 
personnages  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  prendre  celui  d'Altesse,  était  peu 
usité  avant  le  dix-septième  siècle.  Les 
ambassadeurs  n'en  ont  joui  que  depuis 
l'année  1593,  où  Henri  IV  envoya  le 
duc  de  Nevers  auprès  du  pape.  Or,  nos 
ducs  et  pairs  recevaient  depuis  long- 
temps à  Rome  cette  qualification.  Les 
successeurs  du  duc  de  Nevers  surent  se 
la  conserver,  et  elle  passa  même  dès 
lors  à  tous  les  ambassadeurs.  Mais  ce 
furent  surtout  les  négociations  de  la 
paix  de  Munster  qui  la  rendirent  com- 
mune. V excellence  y  fit  naître  presque 
autant  de  contestations  qu'il  y  avait  de 
plénipotentiaires  différents.  Les  ambas- 
sadeurs français  refusèrent  d'abord  de 
donner  de  vexceltence  aux  représen- 
tants des  Provinces-Unies,  qui  ne  réus- 
sirent à  se  faire  accorder  ce  titre 
qu'après  d'assez  longs  débats.  L'arche- 
vêque de  Reims  y  prétendait  aussi 
jadis,  en  qualité  de  premier  duc  et  pair 
ecclésiastique.  Aujourd'hui ,  V  excellence 
n'est  plus  qu'une  forme  exagérée  de  po- 
litesse obséquieuse  envers  de  hauts 
fonctionnaires. 

ExGELMANS  (Rcmi-Joscph-Isidore, 
baron),  né  à  Bar-le-Duc  en  1775,  entra 
fort  jeune  dans  la  carrière  des  armes  ; 
il  se  distingua  également  de  très-bonne 
heure  par  plusieurs  actions  d'éclat  qui 
le  firent  remarquer  de  Murât,  dont  il 
devint  bientôt  raide  de  camp  et  l'ami. 
Après  le  combat  de  Wertingen  (1805), 
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OÙ  11  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui  et 
fit  des  prodiges  de  valeur,  il  fut  chargé 
de  présenter  à  Tempereur  les  drapeaux 
pris  sur  Tennemi.  Napoléon  lui  fit  Tac* 
cueil  le  plus  flatteur,  et  lui  dit  :  «  Je 
sais  qu'il  est  impossible  d'être  plus* 
bfave  que  vous;  je  vous  fais  officier  de 
la  Légion  d'honneur.  »  Excelmans  fut 
nommé  quelque  temps  après  colonel  du 
l*''  régiment  de  chasseurs,  à  la  tête  du- 

3uel  il  se  signala  et  s'empara  de  la  ville 
e  Posen ,  en  1806.  Il  fut  nommé  géné- 
ral de  brigade  après  la  bataille  d'Eylau , 
et  attaché  à  Tétat-major  de  Murât ,  qu'il 
suivit  en  Espagne.  Quoique  la  guerre 
ne  fût  point  encore  déclarée  «  il  y  fut 
arrêté  par  les  insurgés,  et  transféré  en 
Angleterre,  où  il  resta  jusqu'en  1811. 
Il  fit  partie  de  l'expédition  de  Russie,  se 
distingua  à  la  bataille  de  la  Moscowa^ 
et  fut  alors  promu  au  grade  de  général 
de  division.  Sa  brillante  conduite  dans 
les  affaires  en  Saxe  et  en  Silésie,  en 
181S,  lui  valut  le  cordon  de  grand  ofti- 
der  de  la  Légion  d'honneur.  Il  déploya 
dans  la  campagne  de  France  de  grands 
talents  militaires  et  une  étonnante  in- 
trépidité. 

Sous  la  première  restauration,  au 
moment  où  le  gouvernement  français 
faisait  tous  ses  efforts  auprès  des  sou- 
verains alliés  pour  les  décider  à  rétablir 
les  Bourbons  sur  le  trône  de  Naples,  la 
police  se  saisit  des  papiers  d'un  voya- 
geur anglais  qui  se  rendait  dans  cette 
tille,  et  y  trouva  des  lettres  particulières 
dont  elle  viola  le  secret.  Une  de  ces 
lettres  était  adressée,  par  le  général  Ex- 
celmans, au  roi  Joacnim  Murât,  qu'il 
félicitait  sur  la  conservation  de  sa  cou- 
ronne. Cette  lettre  de  compliment  fut 
Iugée  criminelle  par  les  hommes  de 
'émigration  oui  gouvernaient  alors  la 
France.  L'orare  fut  donné  d'arrêter 
Excelmans;  mais  il  eut  le  bonheur  de 
s'évader  au  moment  où  la  force  armée 
entrait  chez  lui.  Cependant  «  quelc^ue 
temps  après,  il  se  constitua  prisonnier 
dans  la  citadelle  de  Lille,  passa,  le  33 
janvier  1816,  devant  le  conseil  de 
tfuerre,  et  fut  acquitté  à  l'unanimité. 
Cette  affaire  fit  beaucoup  de  bruit  dans 
le  temps,  et  tourna  à  la  boute  des  agents 
du  pouvoir. 

Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  Excelmans 
fut  nommé  pair  de  France  et  comman- 


dant en  chef  du  2*  corps  de  cavalerie; 
c'est  en  cette  dernière  qualité  da'il  lit 
la  campagne  de  Waterloo ,  où  il  déploya 
son  activité,  sa  bravoure  et  ses  talents 
ordinaires.  Le  2  juillet,  lorsque  l'armée 
française  réunie  sous  les  murs  de  Paris 
attendait  à  chaque  instant  le  signal  de 
la  bataille  qui  devait  la  venger  de  la 
défaite  de  Waterloo,  Excelmans,  impa- 
tienté de  tous  ces  délais,  fond  à  Tim- 
proviste  sur  Versailles  avec  un  corps  de 
cavalerie,  met  en  déroute  douze  mille 
Prussiens,  et    revient   triomphant  h 
Paris  avec  quinze  cents  prisonniers  et 
mille  chevaux.  Ce  fut  le  dernier  exploit 
de  nos  braves.  Le  lendemain  fut  signée 
la  capitulation  de  Paris.  Excelmans  fut 
compris  dans    l'ordonnance  de  pros- 
cription dû  24  juillet,  et  forcé  de  s'ex- 
patrier et  d'errer  de  contrée  en  con- 
trée,  constamment  poursuivi  par  les 
ennemis  de  la  gloire  française,  et  sur 
tout  par  les  Prussiens, 'qui  ne  pou- 
vaient lui  pardonner  leur  défaite  de 
Versailles. 

Ce  brave  général  est  aujourd'hui  en 
disponibilité.  Il  a  été  réintégré  en  1831 
à  la  chambre  des  pairs  où,  lors  du  procès 
d'Armand  Carrel ,  il  a  énergiquement 
protesté  contre  la  condamnation  da 
maréchal  Ney. 

F.3LGIDEU1L,  petite  et  ancienne  Tille 
du  Périgord,  aujourd'hui  comprise  dans 
le  département  de  la  Dordogne ,  arron- 
dissement de  Périgueux.  Elle  était  coo* 
nue  dès  le  sixième  siècle ,  et  avait  au- 
trefois des  fortifications  et  un  chiteau 
fort  dont  il  reste  encore  deux  belles 
tburs ,  aussi  étonnantes  par  leur  masse 
que  par  leur  hauteur. 

Excideuil  fiit  érigée  en  marauisat, 
l'an  1615 ,  en  faveur  de  Daniel  de  Tal- 
leyrand,  prince  de  Chalais.  Elle  renfe^ 
mait,  avant  1780,  un  monastère  oii 
l'on  voyait  les  tombeaux  des  ducs  de 
Bretagne  ,  vicomtes  de  Limoges  et 
comtes  de  Périgord.  Sa  population  a^ 
tuelle  s'élève  à  1,700  habitants. 

ExcoMMUNiCATiofi.  Cette  peine  «• 
clésiastique ,  la  plus  forte  que  rEgiisc 
puisse  infliger ,  est,  comme  son  nom  l'io- 
dique,  l'exclusion  du  coupable  de  li 
communion  des  fidèles.  Dans  l*Ëciisç 
primitive  on  distinguait  deux  espèces 
d'excommunications  :  l'excommunica- 
tion médicinale  et  l'excommunlcatioB 
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ntûfieUe.  On  usait  de  la  première  en- 
vers les  coupables  que  Ton  séparait  de 
la  communion  juscju'a  ce  qu'ils  eussent 
satisfait  à  la  pénitence  qui  leur  était 
imposée  ;  la  seconde  était  portée  contre 
les  hérétiques  et  les  pécheurs  impéni- 
tents et  rebelles  à  TÈglise.  L'excom* 
munication  mortelle  retranchait  le  fi- 
dèle du  corps  de  TÉglise ,  jusqu'à  ce 
que,  par  sa  pénitence,  il  eût  mérité  d'y 
rentrer.  Elle  prit  le  nom  de  majeure  ^ 
lorsqu'après  la  publication  des  Décré- 
taies  de  Grégoire  IX,  on  établit  une 
nouvelle  suboi vision  .dans  le  classement 
des  excommunications.  L'excommuni- 
cation mineure  était  celle  que  Ton  en- 
courait en  fréquentant  un  excommunié  : 
elle  ne  Drivait  celui  qui  en  était  frappé 
que  du  aroit  de  recevoir  les  sacrements 
et  de  pouvoir  ôtre  pourvu  d'un  béné- 
fice. Cette  espèce  d'excommunication 
ne  fut  admise  en  France  qu'avec  cer- 
taines restrictions.  Cependant  un  con- 
cile tenu  à  Verberie ,  en  755 ,  fit  sur 
les  peines  ecclésiastiques  en  général ,  et 
sur  Texcommunication  en  particulier, 
un  règlement  qui  fut  publié  par  Pépin, 
et  où  Ton  remarque  les  dispositions 
suivantes  x 

«  Un  excommunié  ne  doit  ()as  entrer 
<  dans  l'église ,  ni  boire ,  ni  manger 
«  avec  les  autres  chrétiens.  Sachez,  di- 
^  sent  les  Pères ,  dont  le  roi  n'est  ici 
«que  l'orçane,  qu'aucun  ne  peut  ni 
«  boire ,  ni  manger  avec  lui ,  ni  rece- 
«voir  ses  parents,  ni  leur  donner  le 
«  baiser  de  paix ,  ni  se  joindre  à  lui 
«dans  la  prière,  ni  le  saluer;  et  si 
«quelqu'un  communique  avec  lui  de 
«  plein  gré ,  qu'il  sache  qu'il  est  excom- 
«  munie  lui-même.  » 

Jusqu'alors  l'excommunication  avait 
été  une  peine  ecclésiastique  que  l'Église 
infligeait  seulement  dans  l'intérêt  ou 
sous  le  prétexte  du  bien  de  la  religion. 
Plus  tard,  il  sembla  au  clergé  qu'une 
arme  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait 
forcer  les  peuples  à  se  conformer  aux 
règles  de  la  morale  et  aux  prescriptions 
de  l'Evangile,  pouvait  également  être 
employée  à  la  défense  de  ses  biens  et 
de  ses  privilèges.  Ce  fut  vers  le  neu- 
vième siècle  que,  ne  pouvant  plus  comp- 
ter sur  la  protection  de  la  royauté, 
perdue  en  ç|uelaue  sorte  au  milieu  de 
1  anarchie  féodale ,  il  commença  à  £siire 


usage  des  excommunications  dans  ses 
querelles  particulières. 

La  formule  de  rexcommunication 
était  d'abord  très-simple;  elle  se  bor* 
nait  à  ces  mots  :  nous  excommunions; 
mais  à  mesure  que  le  clergé  en  fit  ua 
usage  plus  fréquent,  il  en  rendit  loi 
paroles  plus  terribles ,  comme  pour 
donner  une  nouvelle  force  à  cette  artne, 
que,  par  un  effet  de  l'habitude ,  on 
commençait  à  moins  redouter. 

C'était  du  reste  une  chose  terrible 
que  l'excommunication  au  moyen  âge; 
la  société  religieuse  enveloppait  alors 
la  société  civile  ;  elle  en  consacrait  et 
en  resserrait  tous  les  liens.  Rien  ne  se 
faisait  que  par  l'Église  ;  aussi ,  retran- 
cher un  homme  de  l'Église ,  c'était  le 
mettre  hors  la  loi,  en  faire  un  proscrit, 
dont  tout  le  monde  fuyait  l'approche  et 
le  contact,  et  qui  portait  partout  aveo 
lui  le  signe  funeste  de  la  réprobation 
divine.  A  sa  vue,  TÉglise  se  voilait  do 
deuil,  les  chants  cessaient,  l'orgue  était 
muet  et  les  cloches  immobiles ,  le  sanc- 
tuaire se  fermait  devant  lui,  et  le  prêtre 
attendait  qu'il  fût  passé  pour  rendre  au 
temple  ses  cantiques.  Lorsque  la  sen- 
tence était  lue,  c'était  à  la  lueur  de! 
flambeaux ,  dans  le  plus  sombre  appa- 
reil ;  et  quand  l'officiant  prononçait  les 
lugubres  paroles  de  l'excommunication, 
tous  les  assistants  renversaient  leurs 
flambeaux ,  et  en  éteignaient  la  flamme 
sous  leurs  pieds  ;  terrible  image  de  la 
vie  spirituelle,  qui  s'était  éteinte  aussi 
dans  rame  du  condamné.  Si  le  coupable 
était  un  prince,  et  refusait  de  faire  sou- 
mission, le  pape  déliait  ses  sujets  de 
leur  serment  de  fidélité,  et,  pour^ain- 
cre  sa  résistance ,  il  les  frappait  eux- 
mêmes  :  par  tout  le  pays ,  les  cérémo- 
nies du  culte  étaient  suspendues;  les 
sacrements  n'étaient  plus  administrés  ; 
il  n'y  avait  plus  de  messes  ni  de  prières, 
si  ce  n'est  pour  les  nouveau-nés  et  pour 
les  morts. 

L'absolution  se  faisait  d'une  manière 
non  moins  solennelle.  Lorsque  l'on  s'é- 
tait assuré  du  repentir  du  coupable, 
l'évêque ,  à  la  porte  de  l'église ,  accom- 
pagne de  douze  prêtres  en  surplis  ,  six 
à  sa  droite  et  six  à  sa  gauche ,  l'inter- 
rogeait comme  pour  sonder  une  der- 
nière fois  sa  conscience  ;  puis ,  s'as- 
seyant  et  se  couvrant  de  sa  mitre ,  il 
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«  Nous  suspendons  de  la  très -sainte 
«  communion  Arcbambaud,  archevêque 
«  de  Tours,  qui  a  consacré  ce  mariage , 
R  et  les  évéques  qui  ont  assisté  et  cou- 
ft  senti  aux  noces  incestueuses  du  roi  et 
«  de  Berthe  sa  parente  ,ius(}u'à  ce  qu'ils 
«  en  soient  venus  à  satisfaire  au  saint- 
a  siège  apostolique  (*).  » 

Bobert,  prince  d'un  caractère  timide 
et  d'une  dévotion  extrême,  n'osa  point 
résister  ;  cependant  il  ne  céda  point  im- 
médiatement ;  et  s'il  finit  par  se  séparer 
de  son  épouse,  il  n'y  fut  pas  contraint, 
comme  on  le  dit  souvent ,  par  l'abandon 
général  où  on  le  laissa  {**).  Cet  aban- 
don général  est  une  fable  accréditée  par 
les  prêtres  ;  qui,  longtemps  après,  s'em- 
parèrent des  circonstances  de  ce  divorce, 
et  en  firent  un  récit  propre  à  frapper 
de  terreur  les  peuples  et  les  rois  qui 
oseraient  lutter  contre  l'Église.  Le  pas- 
sage suivant  d'une  lettre  écrite  par  le 
cardinal  Saint-Pierre  Damien  à  l'abbé 
du  Mont-Cassin  peut  être  cité  comme 
)a  source  oà  ont  puisé  les  historiens  mo- 
dernes qui  ont  admis  ce  récit  sans  con- 
trôle :  «  L'aïeul  de  ce  monarque ,  Ro- 
«  bert ,  roi  des  Gaulois ,  épousa  une 
«  femme ,  sa  parente ,  qui  lui  donna  un 
«  fils  dont  le  cou  et  la  tête  ressemblaient 
«  à  ceux  d'une  oie.  Presque  tobs  les  évê- 
«  ques  des  Gaules ,  d'un  commun  con- 
«  sentement,  excommunièrent  ensemble 
«  l'époux  et  l'épouse.  La  terreur  que 
«  ressentft  le  peuple  de  cet  édit  sacerdo- 
«  dotal  fut  telle,  que  tout  le  monde 
«  fuyait  la  société  du  roi ,  et  qu'il  ne 
«  resta  auprès  de  lui  que  deux  petits  es- 
«  claves  pour  le  nourrir.  Kncore  ceux-ci 
«jugeaient -ils  abominables  tous  les 
«  vases  dans  lesquels  le  roi  avait  bu  ou 
«  mangé ,  et  ils  les  jetaient  aussitôt 
«  après  dans  les  flammes.  Ce  fut  en  rai- 
«  son  de  cet  état  de  souffrance  que  Ro- 
*  bert ,  revenu  à  des  conseils  plus  sages, 
«  rompit  un  mariage  incestueux ,  et  con- 
«  tracta  un  mariage  légal  (***).  »  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  démontrer  le  peu 
de  valeur  historique  de  ce  récit  qui , 
dans  plusieurs  circonstances,  est  en 

(*)   ConciBum  roman,  ap,  Labhe,  eoncil, 
fener.,  t.  IX,  p.  77a. 

(••)  Sisroondi ,  Hist,  des  français,  t.  IV, 
p.  lot  et  suiv. 

(*^  Script.  Fhane.,  t.  X ,  p.  49a. 


contradiction  avec  des  documents  qui 
méritent  toute  confiance. 

Après  l'excommunication  de  Robert, 
la  plus  célèbre  peut-être  dont  il  soit 
question  dans  nos  annales,  est  celle 
oont  fut  frappé  Philippe  T',  son  petit- 
fils.  Ce  prince  avait  enlevé  Bertrade, 
femnie  de  Foulques  le  Rechin^  comte 
d'Anjou ,  et  l'avait  épousée  publique- 
ment. Le  clergé  espéra ,  en  le  menaçaDt 
de  l'excommunication,  le  forcer  à  mettre 
fin  au  scandale;  il  ne  tînt  aucun  compte 
de  ces  menaces.  Enfin,  un  concile  as- 
semble* à  Autun,  le  16  octobre  1094, 
l'excommunia^  lui  et  sa  nouvelle  épouse, 
Bertrade. 

Philippe  reçut  sans  trop  s'émouvoir 
la  nouvelle  de  cet  arrêt.  Comme  Pana- 
thème  prononcé  contre  lui  le  privait  de 
sa  couronne,  il  se  soumit  à  ne  poiotia 
porter,  à  ne  point  revêtir  la  pourpre, à 
ne  paraître  dans  aucune  cérémonie  a 
costume  royal.  Le  concile  avait  décidé 
que,  quana  le  roi  entrerait  dans  une 
ville ,  le  son  des  cloches  et  le  chant  des 
prêtres  devraient  cesser  de  s'y  faire  en- 
tendre; mais  Philippe  s'en  inquiétait 
peu  ;  et  lorsqu'en  sortant  d'une  ville,  il 
entendait  les  prêtres  chanter  des  an- 
tiennes et  mettre  en  branle  toutes  les 
cloches  :  «  Entends -tu,  ma  belle,  di- 
«  sait-il  en  riant  et  en  se  tournant  vers 
«  Bertrade  ,  entends  -  tu  comme  ces 
^genS'là  nous  chassent (*)?  ^ 

Enfin ,  de  guerre  lasse ,  après  avoir 
exigé  du  roi  la  promesse  de  se  séparer 
de  Bertrade ,  promesse  que  celui-ci  viola 
aussitôt,  le  pape  leva  1  interdit  dont 3 
l'avait  frappé;  et,  dès  lors,  Philippe 
reprit  les  ornements  royaux.  Du  reste, 
le  peu  d'effet  que  les  foudres  du  Vaticaa 
avaient  fait  sur  ce  prince  n'empecbi 
pas  les  papes  de  faire  usage  de  la  ménie 
arme  contre  tous  ses  successeurs,  jus- 
qu'à Louis  VIII.  Philippe  le  Be!  fin 
aussi  excommunié,  ainsi  que  Louis XII1 
qui  dut  en  être  peu  affecté ,  s'il  est  vrai 
qu'il  répondit  un  jour  à  un  seigneur 
oui  se  plaignait  de  l'infidélité  de  sa 
temme  :  «  Il  en  est  de  l'infidélité  d]uix 
«  femme  comme  des  excommunicafioK 
«  du  pape  ;  c'est  une  chose  terrible  quand 
«  on  s  en  soucie ,  et  ce  n'est  riefl 
«  quand  on  ne  s'en  soucie  pas.  > 

q  Willelm.  Malroesbur. ,  De  gettù  rr. 
anglar.,  U  T.  p.  14. 
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Henri  III  et  Henri  IV  furent  à  leur  tour 
retranchés  de  la  communion  des  fidèles. 
C'était  pour  eux  une  chose  plus  grave , 
puisque ,  dans  ces  temps  de  croyances 
Tives  et  de  querelles  religieuses,  l  ortho- 
doxie était  devenue  une  des  conditions 
nécessaires  de  la  royauté.  Enfin,  en 
1809,  Pie  VII  osa  proférer  contre  fe 
grand  empereur  des  menaces  d*excom- 
munication.  Il  en  fut  bientôt  après  puni 
par  la  perte  de  la  liberté. 

Au  reste ,  il  y  a  longtemps  que  Ton  a 
dit  que  les  foudres  du  Vatican  gelaient 
en  passant  les  Alpes.  Aussi ,  «  actuelle- 
ment, pour  citer  un  passage  de  Vol- 
taire, qui  n'a  rien  perdu  de  son  à-pro- 
pos, on  se  contente  d'e^icommunier  les 
représentants  des  monarques.  Ce  n*est 
pas  les  ambassadeurs  que  je  veux  dire, 
mais  les  comédiens  qui  sont  rois  et  em- 
pereurs trois  ou  quatre  fois  par  se- 
maine, et  qui  gouvernent  Tunivers  pour 
gagner  leur  vie.  Il  ne  reste  plus  pour 
victimes  qu'Alexandre,  César,  Athalie, 
Polyeucte ,  Andromaque ,  Brutus,  Zaïre 
et  Arlequin.  » 

ElBCUTEUB  DES  ABBÊTS  DE  LA  JUS- 
TICE GBiMiNELLE.  Le  bourreau  était, 
dans  Pancienne  législation,  appelé  Cexé- 
cuteur  de  la  haute  justice  ^  ou  Je  mal- 
Jre  des  hautes  œuvres,  parce  que  les 
bauts  justiciers  et  les  juges  royaux 
avaient  seuls  le  droit  de  condamner  à 
mort.  Pour  pouvoir  employer  Toflice  de 
cet  homme ,  il  fallait  être  investi  du 
droit  de  glaive  ou  de  justice  de  sang. 
Quant  au  mot  bourreau  y  on  a  beau- 
coup disserté  sur  son  étymol.ogie.  Quel- 
çies-uns  le  font  dériver  d'un  nommé 
Borrely  ecclésiastique^  auquel  un  roî 
de  France  aurait  concédé  la  jouissance 
d'un  certain  fief,  et  des  vivres  pour  tous 
les  Jours  de  Tannée,  à  la  charge  de  pen- 
dre tous  les  voleurs  du  canton.  Sans 
nous  arrêter  à  cette  historiette ,  nous 
dirons  qu'on  fait  généralement  remon- 
ter l'origine  de  ce  mot  à  la  langue  celti- 
que. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'histoire 
de  nos  aïeux,  il  parait  qu'on  ne  recou- 
rait pas  au  bourreau  pour  toutes  les 
exécutions.  Quelquefois  un  des  juges 
'emplissait  lui-même  cet  office,  ou  bien 
j«s  condamnés  exécutaient  la  sentence 
jjs  uns  sur  les  autres.  On  lit  dans  les 
^pitulaires  :  «  Qu'ils  se  coupent  le  nea, 


«  qu'ils  se  tondent  mutuellement  (*).  » 
Il  fallait,  du  reste,  que,  pendant  la  lon- 
gue période  de  barbarie  qui  nous  a  pré- 
cédés ,  le  bourreau  fût  un  homme  bien 
habile  dans  l'art  de  tourmenter  et  de 
détruire;  qu'il  sût  également  remplir 
sa  charge  par  la  hache ,  Tépée ,  le  feu , 
la  corde,  la  fosse,  Técartelage,  la  roue, 
la  fourche,  le  gibet;  pour  traîner,  bouil- 
lir ,^  démembrer ,  essoriller,  flageller, 
marquer,  décapiter,  etc.,  etc. 

Suivant  les  localités  ou  les  circons- 
tances, l'exécuteur  était  jadis  nommé 
par  commission  ou  en  titre  d'office. 
Souvent  il  avait,  par  droit  de  naissance, 
par  héritage,  le  triste  privilège  d'exer- 
cer ce  métier ,  qui  en  France  a  toujours 
été  considéré  comme  infâme.  Les  lettres 
étaient  signées  du  roi  ;  quand  le  chan- 
celier les  avait  scellées,  il  les  jetait  sous 
la  table ,  et  l'huissier  de  service  les  ra* 
massait  pour  les  remettre  au  titulaire  y 
qui  devait  les  faire  enregistrer  au  parle- 
ment. 

Ce  malheureux  ne  pouvait  pas  de- 
meurer dans  l'intérieur  de  la  ville ,  à 
moins  que  ce  ne  fût  au  lieu  même  où 
était  dressé  le  pilori.  Il  était  autorisé 
par  ses  lettrés  d'mstitution  à  loger  dans 
cet  endroit,  mais  non  ailleurs.  «  La 
place  du  pilori ,  ou  carré  de  la  halle  au 
poisson ,  dit  Piganiol  de  la  Force,  est 
entourée  de  boutiques  et  d'échoppes  que 
l'exécuteur  de  la  haute  justice  a  obtenu 
le  drpit  de  construire  et  de  louer  à  des 
tnàrchands.  » 

Cependant  d'assez  nombreux  privilè- 
ges compensaient  quelquefois  jusqu'à  un 
certain  point  les  horreurs  d'une  pareille 
existence.  A  Paris  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  le  bourreau  jouissait  du  droit 
de  havage,  c'est-à-dire,  qu'il  pouvait 
exiger,  sur  toutes  les  céréales  exposées 
en  vente,  autant  de  grain  qu'on  en  pou- 
vait prendre  avec  la  main.  Il  prélevait 
en  outre ,  à  Paris,  un  droit  sur  les  lé* 
^umes  verts,  sur  les  fruits,  les  marées, 
le  poisson  d  eau  douce ,  les  balais ,  les 
gâteaux  de  la  veil^  de  l'Epiphanie,  le 
passage  du  Petit-Pont,  les  lépreux,  les 
marchands  forains  (pendant  deux  mois), 

(*)  yoijjo  Michelet ,  Origine  du  droit  (îranç., 
p.  376,  «t  dans  la  G)nfessioQ  de  Sancyi 
par  d'Aubiané  {subfine)^  l'Histoire  desCor- 
deliers  condamnés  par  Goligny  à  se  pe&dre 
réciproquement 
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le  foin,  les  œufs,  la  laine,  etc.  Il  venait 
lui-même  avec  ses  valets  percevoir  la 
part  à  laquelle  il  pouvait  prétendre,  et 
ses  valets,  à  mesure  qu'un  débiteur  se 
libérait,  lui  faisaient  sur  le  dos  une 
marque  avec  de  la  craie,  afin  de  le  re- 
connaître. 

Cet  usage  subsistait  encore  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  ;  il  fallut  alors  sup- 
primer cette  perception ,  parce  qu'elle 
occasionnait  beaucoup  de  rixes  ^ntre- les 
préposés  du  bourreau  et  ceux  qui  refu- 
saient de  payer  ou  de  se  laisser  marquer. 
Cette  suppression  fut  étendue ,  par  un 
arrêt  du  conseil ,  du  3  juin  1775,  à  tous 
les  lieux  où  les  bourreaux  étaient  dans 
Tiisage  de  percevoir  de  pareils  droits. 

Une  exécution  faite  sur  le  territoire 
d'un  monastère  valait  au  bourreau  cer- 
taines^rétributions,  parmi  lesquelles  on 
voit  souvent  figurer  une  tête  de  cochon. 
Tous  les  ans ,  le  jour  de  Saint- Vincent, 
il  se  rendait  à  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main des  Prés ,  pour  assister  à  la  pro- 
cession. Il  y  marchait  le  premier  ;  puis, 
après  la  cérémonie,  une  tête  de  cochon 
lui  était  remise  en  présence  de  l'abbé. 
Les  religieux  de  Saint-Martin  lui  de- 
vaient annuellement,  pour  les  exécutions 
faites  sur  leurs  terres,  cinq  pains  et 
cinq  bouteilles  de  vin  (*). 

Le  bourreau  était  chargé  d'une  sorte 
de  police  dans  les  rues  de  Paris.  Ce  fut 
à  lui  que,  à  partir  de  la  fin  du  quinzième 
siècle ,  on  confia  le  soin  d'empêcher  les 
porcs  d'y  errer  en  liberté.  On  lui  donna, 
a  cet  effet,  le  droit  de  tuer  ceux  qu'il  y 
trouverait,  et  on  lui  permit  d'en  garder 
la  tête  pour  lui  ;  le  corps  devait  être 
porté  à  l'Hôtel -Dieu.  Les  cochons  des 
religieux  de  Saint-Antoine  étaient  les 
seuls  auxquels  il  n'eût  pas  le  droitde  tou- 
cher, et  qu'il  dût  laisser  errer  libre- 
ment. 

Si  le  législateur  avait  ainsi  fourni  au 
bourreau  les  moyens  de  subvenir,  en 
prélevant  des  redevances  en  nature ,  à 
ses  besoins  personnels,  c'est  sans  doute 
parce  que  tous  les  marchands  eussent 
refusé  l'argent  de  cet  homme  maudit. 

Du  reste,  ses  droits,  comme  ceux  des 
hauts  et  puissants  seigneurs,  étaient 
constatés  par  des  lettres  patentes ,  qui 
nous  apprennent  «  que  de  chaque  per- 

(*)  Sauvai,  Antiquités  de  Paris ^  t.  II!, 
p.  457. 


a  sonne  qu'il  met  au  pilori ,  le  bourrd 
«  avoit  à  prendre  cinq  sous;  et  dedu- 
a  que  homme  justicié  pour  ses  déroéri- 
«  tes ,  ce  qui  estoit  au-dessous  de  la 
A  ceinture,  de  quelque  prix  que  ce  fût.  > 
Plus  tard ,  la  dépouille  entière  du  pa- 
tient fut  dévolue  au  bourreau. 

On  trouve  dans  les  archives  du  haroo 
de  Joursanvauit ,  généalogiste  et  diplo- 
matiste  distingué ,  une  quittance  déli- 
vrée par  un  bourreau  du  quinzième  siè- 
cle. Ce  document  curieux  est  ainsi 
conçu  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  lettres 
<  verront  ou  orront,  Guillaume Lemo- 
«  nier ,  garde  des  sceaulx  des  obligations 
«  de  la  vicomte  de  Dampfront  (Dom- 
«  front)  en  Pass ,  salut.  Savoir  faisons 
«  que  pardevarrt  Mainffray  Pitart,ta- 
«  bellion  juré  et  establi  en  ladite  n- 
«  comté,  fut  présent  Robert  Taillebojs, 
«  maistre  exécuteur  de  la  haulte  justice 
«  audit  Dampfront  ,  lequel  confessa 
ce  avoir  eu  et  receu  de  honorable  bomme 
o  Nicolas  formant,  vicomte  et  reccwor 
«  illec,  la  somme  de  soixante  soute 
«.  tournois ,  pour  sa  paine  et  sallaire 
«  d'avoir  exécuté  Guillaume  Gougeol 
«  comme  traistre,  larron,  brigaot  De 
«  laquelle  somme  ledit  Tailleboys  se 
tt  tient  pour  content  et  à  plain  pôié,  et 
«  en  quitte  le  roy,  messire  ledit  vioornte 
«  et  receveur ,  et  tous  autres  qu'il  ap- 
te partient.  En  tesmoings  de  ce,  nous 
«  avons  scellé  ces  lettres ,  à  la  reladoo 
a  dudit  tabellion ,  du  contrescel  ausdites 
«  obligations,  le  vu*  jour  de  mars  de  l'an 
«  mil  quatre  cents  trente-sept.  » 

«  Signé  PiTAKT.  » 

Ces  divers  avantages  eurent  en  géné- 
ral cour  effet  d'assurer  la  successioo 
continue  de  ces  terribles  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  Quelquefois,  cependant, 
on  vit  les  gens  ne  justice  en  grand  em- 
barras ,  parce  que  personne  ne  s'était 
présenté  pour  remplir  de  telles  foo^ 
tiens.  Ainsi ,  il  ne  se  trouva  point  d'ex^ 
cuteur  à  Lyon ,  quand  U  s'agit  de  mrt- 
tre  à  mort  Cinq-Mars  et  son  ami.  Uo 
vieux  portefaix  consentit  enfin  à  jonff 
ce  rôle  sanglant;  mais  son  bras,fali- 
gué  par  l'exécution  de  Cinq-BIars,  « 

f)ut  qu'au  douzième  coup  faire  tombff 
a  tête  de  de  Thou.  Un  cri  d'homar 
s'éleva  de  toutes  parts,  et,  sans  le» 
cours  de  la  force  armée ,  il  eût  été  l» 
même  massacré  par  le  peuple. 
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A  Rouen ,  la  cour  souveraine  avait 
fu aussi,  en  1312,  le  bourreau  man- 
quer à  une  exécution.  Après  plusieurs 
appels  faits  inutilement  aux  hommes  de 
bonne  volonté ,  on  éleva  la  prétention 
assez  bizarre  que  la  corporation  des 
huissiers  devait  se  charger  de  donner 
cette  dernière  sanction  à  Tarrét  crimi- 
nel. Sur  le  refus  des  huissiers  ,  on  en 
vint  à  discuter  si  ce  n'était  pas  une  des 
obligations  légales  de  leur  ofGce^;  enfin, 
après  un  mûr  examen ,  un  arrêt  solen- 
nel les  condamna ,  non  pas  à  exécuter 
eux-mêmes ,  mais  à  trouver  un  exécu- 
teur, en  allant,  aux  frais  du  roi,  de  ville 
en  ville,  chercher  un  bourreau  qui  rou- 
lât bien  les  suivre. 

D'une  ordonnance  rendue  en  1264 
par  saint  Louis  contre  les  blasphéma- 
teurs, et  oiï  on  lit  l'article  suivant  : 
«  Celui  oui  aura  meffait  ou  mesdit  sera 
«  battu  de  verges  et  è  nu,  c'est  à  savoir 
«  les  hommes  par  homme ,  et  la  femme 
•  par  seule  femme  ,  sans,  présence 
«d'homme,  »  on  a  voulu  conclure  que 
la  charge  dont  nous  parlons  avait  été 
érigée  en  titre  d'office  même  pour  des 
femmes  ;  c'est  une  erreur  :  les  exécu- 
tions dont  parle  cette  ordonnance ,  et 
d'autres  semblables ,  se  réduisaient  au 
supplice  de  la  fustigation  pour  les  fem- 
mes. Celles  qui  remplissaient  cette  mis- 
sion spéciale  ne  prenaient  pas  le  titre 
de  hourreUes  y  et  n'en  avaient  aucune- 
ment  les  droits  ni  les  privilèges. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les 
fonctions  du  bourreau  avec  celles  du 
tourmenteur  juré.  Ce  dernier ,  nommé 
aussi  questionnaire  ,  n'était  employé 
que  pour  la  question  préparatoire,  à 
laquelle  le  bourreau  était  appelé  seule- 
ment lorsqu'il  n'v  avait  pas  de  question-  ' 
naire  en  titre,  te  tourmenteur  faisait 
aussi  la  dépense  et  les  préparatifs  néces- 
saires pour  l'exécution  par  le  feu;  il 
fournissait  le  sac ,  les  demi-lances  fer- 
rées sur  lesquelles  on  exposait  les  têtes, 
les  échelles,  les  chaînes  de  fer,  etc.  Ces 
faits  sont  justifiés  par  des  comptes  de 
1439,  1441,  1446  et  1449. 

D'après  l'ancien  droit ,  le  bourreau 
seul  devait  exécuter  tous  les  jugements, 
contradictoires  ou  non ,  emportant  peine 
de  mort  ou  mutilation  de  memores, 
marque  et  fustigation  publi<j|ue,  amende 
honorable  non  sèche.  Il  exécutait  aussi 


le  bannissement,  soit  hors  du  royaume, 
soit  seulement  hors  d'une  province  ou 
d'une  ville,  lorsque  ce  bannissement 
était  précédé  de  quelque  autre  peine, 
comme  du  fouet;  dans  ce  cas,  après 
avoir  conduit  le  condamné  iusau*a  la 
porte  de  la  ville,  cet  homme  lui  donnait 
un  coup  de  pied  par  derrière  y  en  signe 
d'exclusion. 

Ce  n'était  pas  le  bourreau  qui  faisait 
les  exécutions  dans  la  prison.  Le  ques- 
tionnaire ou  Tun  des  guichetiers  en 
était  ordinairement  chargé  ;  mais  c'était 
lui  qui  exécutait  les  condanonations  ca- 
pitales rendues  par  le  prévôt  de  l'armée 
ou  par  les  conseils  de  guerre,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  celles  qui  ordonnaient 
de  faire  passer  le  patient  par  les  armes 
ou  par  les  baf^uettes.  C'étaient  les  sol- 
dats qui  infligeaient  eux-mêmes  cette 
espèce  de  châtiment. 

Les  exécuteurs  étaient,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, très-jaloux  de  leurs  prérogatives. 
On  en  cite  un  qui,  à  'Paris,  fît,  en  1560, 
un  procès   à  un  jeune  gentilhomme , 

{)arce  que  celui-ci ,  surprenant  un  vo- 
eur  au  moment  où  celui-ci  lui  déro- 
bait sa  bourse,  lui  avait  immédiatement 
coupé  une  oreille.  Le  bourreau  se  plai- 
gnait d'avoir  été ,  par  le  noble ,  troublé 
aans  sa  profession ,  et  demandait ,  ep. 
conséquence,  des  dommages-intérêts. 

Le  coupable  n'appartenait  cependant 
au  bourreau  qu'après  sentence  régulière 
et  lecture  de  l'arrêt  faite  au  condamné. 
Le  président  Brisson  ayant  été  arrêté 
pendant  la  ligue  par  des  forcenés ,  qui 
avaient  contraint  l'exécuteur  des  hautes 
oeuvres  à  le  pendre  sans  forme  de  pro- 
cès, celui-ci  fut  recherché  quelques  an- 
nées après  pour  cette  violation  de  la  loi, 
et  condamné  lui-même  à  être  pendu. 

Ces  parias  de  la  société  moderne  n'ont 
pas  toujours  supporté  patiemment  l'ex- 
pression de  Tnorreur  et  du  mépris 
qu'ils  inspiraient.  La  dénomination  de 
bourreau  leur  étant  devenue  commune 
avec  tous  ceux  qui  commettaient  quel- 
que acte  de  cruauté,  leur  parut  sur- 
tout odieuse,  et  ils  portèrent  maintes 
fois  à  ce  sujet  leurs  plaintes  à  la  justice. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  dé- 
fendit enfin,  le  7  novembre  1681,  à  tou- 
tes personnes  ,  de  traiter  de  bourreau 
Texecuteur  et  tous  les  gens  par  lui  em- 
ployés ,  à  peine  de  bO  livres  d'amende. 
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Un  autre  arrêt,  rendu  en  1767  par  le 
parlement  de  Paris,  fit  de  même  dé^ 
fense  d'appeler  'bourreaux  le  sieur 
Doublot,  exécuteur  des  hautes  œuvres 
à  Blois,  ou  ses  préposés,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende.  En  1781 ,  les  en- 
fants des  sieurs  Fercy  et  Jouanne,  exé- 
cuteurs des  hautes  œuvres  à  Rouen, 
avant  été  chassés  du  spectacle,  présent 
terent  une  requête  au  parlement ,  et 
voici  comment  ils  la  soutinrent  :  «  Quoi  ! 
«  dirent-ils ,  il  y  a  des  gens  qui  préten- 
«  dent  que  les  hommes  pourvus  de  Tof- 
«  fice*  d  exécuteurs  des  arrêts  des  cours 
«  souveraines,  sont  des  infâmes,  eux  et 
«  leur  famille!  Y  eut-il  Jamais  préten- 
«  tion  plus  absurde?  La  plus  simple 
«  réflexion  ne  suffit-elle  pas  poqr  prou- 
«  ver  aue  tels  ne  sont  ni  ne  peuvent 
«  être  les  préposés  aux  susdites  œuvres, 
«  puisqu'ils  ne  peuvent  en  avoir  l'oflice, 
ft  si,  des  informations  d'un  juge,  il  ne 
tf  résulte  qu'ils  sont  bons  catholi(]ues 
«  romains  et  citoyens  de  mœurs  irré- 
«  prochables?  Et  Von  voudrait  qu'avec 
a  de  telles  qualités  on  pût  encore  être 
«  qualifié  d'mfâmes.  »  Ce  raisonnement 
fut  adopté  par  le  procureur  général, 
lequel  uonna  des  conclusions  confor- 
mes ,  qui  furent  adoptées  dans  un  ar- 
rêt du  7  juillet,  confirmatif  de  celui  du 
7  novembre  1681 ,  et  défendant  en  ou- 
tre ,  sous  peine  d'Une  amende  de  loo 
livres,  d'intercepter  la  liberté  des  sieurs 
Fercy  et  Jouanne  dans  aucun  lieu  pu- 
blic, sans  exception.  Enfin ,  par  un  ar- 
rêt du  conseil ,  du  12  janvier  1787,  le 
roi  fit  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses de  donner  désormais  la  qualifica- 
tion de  bourreaux  aux  exécuteurs  des 
jugements  criminels. 

Dès  le  début  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  la  même  question  se  reproduisit 
sous  une  face  nouvelle.  Prudbomme, 
Camille  Desmouiins ,  Gorsas ,  et  quel- 
ques autres  journalistes,  avaient  accusé 
le  fameux  Sanson  de  tenir  dans  sa  mai- 
son une  imprimerie  contre  révolution- 
naire. Celui-ci  les  cita  au  tribunal  de 
police  de  l'hôtel  de  ville.  Maton  de  la 
Varenne  soutint  sa  plainte;  mais  tous 
les  prévenus  se  rétractèrent,  à  l'excep» 
tion  de  Gorsas ,  et  celui-ci  fut  seul  con- 
damné à  une  amende  et  à  l'affiche  du 
jugement.  Peu  de  temps  après  cet  ar- 
rêt, Maton  de  la  Varenne  publia  un  mé- 


moire signé  Ch.  Sansoo  et  L.  Sanaon , 
fondés  die  pouvoirs  de  tout  leurs  eon- 
(rères  de  France,  pour  denander  qos 
TAssemblée  nationale  dédarftt  qu'elle 
reconnaissait  aux  exécuteurs  oomme  à 
tous  les  autres  citoyeng  la  fiMulté 
d'exercer  les  droits  civils  et  pditiquei 
conférés  par  la  constitution. 

Cette  uuestion  avait  été  soulevée  n 
sein  de  l'Assemblée  par  l'abbé  Mauiy, 
et  la  presse  s'en  était  Ipngtemp  oo» 
pée.  L'Assemblée  nationale ,  qui ,  d'ail- 
leurs, n'avait  point  fait,  des  exéGuteon 
des  hautes  œuvres ,  une  classe  partie» 
lière  de  citoyens ,  laissa  leur  ménioin 
sans  répouse.  Plus  tard ,  un  décret  di 
28  prairial  an  m  exempta  ces  officien 
publics  du  service  de  la  garde  aitio- 
nale. 

Depuis  cette  époque,  l'exécutear des 
hautes  œuvres  de  la  ville  de  Caeo  ayant 
assigné  le  gérant  d'un  journal  de  It 
province ,  qui  l'avait  désigné  sous  le 
nom  de  bourreau  y  le  tribunal ,  «  ooo- 
ft  sidérant  que  Texpression  de  &ourr«w» 
«  comme  tout  autre  mot  de  la  langue, 
«  pourrait  devenir  une  injure  par  Taddi- 
«  tion  d'une  épitbète  ofiènsanU,  mais 
«  que,  seule ^  elle  ne  pouTait  tnolint 
«  l'application  de  l'article  13  de  la  loi  da 
«  17  mai  1819  » ,  débouta  le  demandeur 
(18  juin  1829) ,  et  celui-d  ne  fit  point 
appel  du  jugement. 

L'exécuteur  est  aujourd'hui  nomné 
par  commission  ministérielle  enr^ 
trée  à  la  préfecture.  On  ne  lui  assipie 
plus  impérativement  un  lieu  où  il  doive 
nabi  ter  ;  cependant  il  n'a  pas  liberté  ab- 
solue de  se  lo^er  partout  où  il  lui  plaR; 
sa  qualité ,  si  elle  a  été  cachée  lors  de 
la  conclusion  du  bail ,  peut  devenir  ose 
cause  de  résiliation.  Les  tribunaux  l'oot 
souvent  ainsi  décidé. 

La  loi  du  13  juin  1793  a  déterniine 
le  traitement  de  ces  foDctioonairee; 
elle  a  décidé  qu'ils  recevraient  des  ga^ 
fixes,  et,  en  outre,  une  rétribuuoo 
supplémentaire,  et  des  indemnités  de 
déplacemejit ,  toutes  les  fois  qu'ils  se- 
raient employés.  Depuis ,  plusieurs  rè- 
glements ont  été  publiés  sur  le  roêiDe 
objet  C).  Dès  divers  droits  dont  ili 

(*)  Voici  l'eut  dei  ttnilemenU  payé»  ■«• 
jourd'bui  pur  le  f^oaveinemeiit  aux  execa* 
teurfi  et  à  leun  aidei  : 
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jouissaient  $ous  Fancienne  monarchie , 
ils  n'ont  gardé  que  celui  de  s'appro- 
prier la  dépouille  du  patient. 

D'après  le  décret  du  18-14  juin  1793, 
il  devait  y  avoir  un  exécuteur  dans  cha- 
que département.  La  révision  du  Code 
pénal,  en  1832,  apnt  amené  la  sup- 
pression de  la  flétrissure  et  du  carcan , 
et  rendu  facultative  celle  de  Texposition 
publique,  il  a  été  décidé,  par  le  gou- 
Tornement ,  ouq  le  nombre  des  exécu- 
teurs serait ,  à  mesure  des  extinctions, 
réduit  de  manière  à  ne  plus  dépasser 
quarante-trois.  Les  aides  doivent  être 
presque  entièrement  supprimés.  On  es- 
père ainsi  réduire  à  130,000  francs  la 
dépense  de  ce  service ,  qui ,  en  1832 , 
éuit  de  341,600  francs. 

Un  •pareil  résultat,  beaucoup  plus 
important  encore  sous  le  point  de  vue 
moral  que  sous  Je  point  de  vue  pécu- 
niaire ,  doit  être  signalé  comme  Tindice 
d'un  progrès  de  notre  civilisation,  pro- 
grès qui  se  manifeste  dans  nos  mœurs , 
par  la  diminution  des  crimes ,  et  dans 
DOS  lois,  par  radoucissement  des  peines. 

Il  est  pénible  d'ajouter  que,  tandis 
qu'autrefois  les  criminalistes  agitaient 
la  question  de  savoir  si  l'autorité  pou- 
vait forcer  les  criminels  seulement  à 
exercer  ces  fonctions  moyennant  remise 
de  la  peine ,  ou  si  la  contrainte  pou- 
vait 8*étendre  aux  mendiants  et  autres 
geot  de  vile  condition ,  aujourd'hui  le 
gouvernement  n'a  plus  que  l'embarras 
dn  choix.  Assez  récemment ,  et  à  plu- 
rieurs  reprises,  il  est  arrivé  que,  après 
le  décès  d'un  exécuteur,  une  foule  de 
concurrents  ambitionnèrent  sa  place, 
«t  eurent  à  combattre  les  prétentions 
des  membres  de  la  famille  qui  faisaient 
valoir,  pour  être  préférés,  leurs  droits 
de  parenté.  Dans  cette  condition  ,  que 
^vier  de  Maistre  appelle  la  clef  de 
^^oûie  de  la  société ,  il  existe,  à  ce 

9,000      poor  rméoatMr  rétidant  i  Pari*. 
i.oqo  ..  1  Lyon. 

4iOoo  —  i  Rouen  el  Bordeaux. 

3>Soo       ]»ooT  ceux  qui  résident  dans   les  villes 

dont  la  population  excède  5o,ooo  Ames. 
M<M»      pour  ceux  qui  réaideat  dans  les  vlUes 

dont  la  population  excède  20,000  iaes. 
a,ooo      pour  ceux  qui  résident  dans  les  villes 

dont  la  population  «at  do  ao^ooo  àmea 

et  au-dessous. 
i3,6oo      pour  le  total  des  traitements  des  aidea. 
■e  a5  à  3o,ooo   fr.   pour  If»   indemnités  «t  frais  de 
«plaoeneat  payés  aux  aides  et  aux  oxécuieur». 


qu'il  paraît,  pour  certaines  gens,  des 
compensations  à  l'opprobre.  Grâce  aux 
vices  de  notre  système  électoral ,  il  est 
plus  d'une  ville  de  France  où  l'argent 
confère  au  bourreau  des  droits  politi- 
ques dont  est  privé  le  président  au  tri- 
bunal. 

Execution  à  hobt.  Voyez  Peine 
DE  HOBT  et  Supplice. 

Exempt.  Il  y  avait  autrefois,  dans 
les  corporations  chargées  de  la  police , 
telles  que  les  compagnies  de  robe 
courte  et  le  guet  ii*  cheval  et  à  pied , 
des  officiers  de  dernière  classe  ,  qui  re- 
levaient immédiatement  des  prévôts 
généraux  ;  c'étaient  les  exempts.  Leurs 
ironctions  spéciales  étaient  de  notiGer 
les  ordres  du  roi  et  de  faire  les  arres- 
tations. 

Au  tribunal  de  la  connétablie  ou  ma- 
réchaussée de  France ,  étaient  attachés , 
sous  le  titre  à' exempts  de  la  connéta- 
bHe^  des  ofQciers  chargés  de  notiûer 
les  ordres  des  maréchaux  pour  les  af- 
faires du  point  d'honneur  et  d'arrêter 
ceux  dont  le  tribunal  avait  jugé  la  saisie 
nécessaire. 

Certains  corps  de  cavalerie  et  notam- 
ment les  compagnies  de  gardes  du  corps 
avaient  aussi  des  exempts,  officiers  char- 
gés de  commander  en  l'absence  du  ca- 
pitaine et  des  lieutenants.  Ces  exempts, 
comme  ceux  de  la  connétablie,  avaient 
pour  insigne  un  bâton  d'ébène,  garni 
d'ivoire  aux  deux  extrémités. 

Dans  l'ordre  clérical ,  le  mot  exempt 
avait  un  sens  spécial.  On  appelait 
exempts  de  Pordinaire  des  abbes ,  des 
monastères ,  des  chapitres  ,  affranchis 
de  la  juridiction  épiscopale  et  ne  rele- 
vant que  d'un  autre  supérieur  ecclé- 
siastique, tel  que  le  métropolitain  ou 
le  pape.  La  première  exemption  cano- 
nique proprement  dite ,  qui  ait  été  con-  • 
sacrée  en  France ,  est  celle  du  monas- 
tère de  Lerins ,  accordée  par  le  concile 
d'Arles,  en  445.  Plus  tard,  et  surtout 
depuis  le  douzième  siècle ,  les  exemp- 
tions se  multiplièrent  considérablement; 
on  vit  même  cette  dérogation  au  droit 
commun  souvent  consacrée  par  les 
évéques;  telle  fut  celle  que  Ganday, 
évéoue  de  Paris ,  octroya ,  en  657 ,  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis.  En  France  ce- 
pendant ,  les  exemptions  ne  furent  ia- 
mais  autorisées ,  mais  seulement  tolé* 
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rées  comme  un  mal  dont  rextirpation 
était  difficile  et  dangereuse. 

Exemption.  II  y  avait ,  avant  1789, 
des  exemptions  ecclésiastiques ,  de  pro- 
cédure, et  de  finances.  Nous  avons  fait 
connaître,  dans  Tarticle  précédent, 
ce  que  l'on  entendait  par  exemption  en 
matière  ecclésiastique. 

Les  exemptions  de  procédure,  ou 
exemptions  par  appel,  constituaient  un 
privilège  de  justice  seigneuriale ,  pri- 
vilège qui  conférait  au  justiciable  le 
moyen  d'échapper  aux  lenteurs  de  la 
procédure  en  appelant  le  juge  lui-même 
au  combat  judiciaire. 

Les  exemptions  en  matière  de  finan- 
ces relevaient  soit  une  personne,  soit 
une  famille,  soit  une  corporation,  de 
la  nécessité  de  payer  tout  ou  partie  de 
leur  part  des  contributions  publiques. 
De  nombreux  abus  résultaient  de  cette 
dernière  sorte  d'exemption  qui  devint 
le  partage  des  nobles ,  des  prêtres  et 
des  magistrats ,  et  qui ,  faisant  peser 
sur  une  seule  classe  du  peuple  tout 
le  poids  des  impôts  et  des  charges  pu- 
bliques ,  peut  être  regardée  comme  une 
des  causes  principales  de  la  révolution 
française.  Le  fait  suivant  pourra  don- 
ner line  idée  de  Pcxtension  exorbitante 
que  recevait  quelquefois  Texemption  en 
matière  de  finances.  Eudes  le  Maire, 
d'Étampe^,  dit  Chalo  ou  Chaillou  de 
Saint-Mars ,  avant  accompli ,  pour  Phi- 
lippe r%  un  pèlerinage  à  la  terre  sainte, 
en  reçut ,  à  titre  de  récompense,  pour 
lui  et  pour  sa  race,  de  Tun  et  de  Tautre 
sexe ,  Texemption  de  tous  {)éages ,  tri- 
buts et  autres  droits.  Les  successeurs 
de  Philippe,  et  entre  autres  le  roi  Jean 
(1360),  confirmèrent  ce  privilège.  La 
famille  de  Saiut-Mars  multiplia  d'une 
,  manière  prodigieuse.  Les  filles  étaient 
très- recherchées  ,  alors  même  qu'elles 
n'avaient  pas  de  dot,  parce  que,  comme 
leur  aïeul,  elles  transmettaient  à  leurs 
descendants ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
la  noblesse  et  l'exemption  des  charges 
publiques.  On  voit  dans  une  ordonnance 
de  saint  I^uis ,  que ,  du  temps  de  ce 
I  prince,  le  nombre  des  descendants  de 
•  Chalo  s'élevait  à  plusde  3,000;  ils  étaient 
encore  300  en  1598.iMais,trois  ans  après, 
Henri  IV  leur  enleva  définitivement 
leurs  privilèges,  auxquels,  d'ailleurs, 
des  ordonnances   royales  antérieures 


avaient  déjà  plus  d'une  fois  porté  at- 
teinte. 

On  peut  encore  citer  les  parents  de 
Jeanne  d'Arc  et  ceux  de  Jeanne  Ha- 
chette, parmi  les  roturiers  auxquels  de 
semblables  privilèges  ont  été  accordés. 

ExHÉRÉDÀTiON.  DisposItioD  testa- 
mentaire, par  laquelle  un  père  pritait 
ses  héritiers  légitimes  d'une  partie  ou 
même  de  la  totalité  de  sa  succession. 

Le  droit  d'exhérédation  était  illimité 
dans  .  l'ancienne  législation  romaioe; 
Justinien  le  restreignit ,  et  fixa  à  ç»- 
torze  le  nombre  des  cas  où  un  père  ^ 
vait  priver  ses  enfants  de  la  totalité  de 
sa  succession. 

Les  dispositions  de  la  loi  romaine 
furent  admises  dans  notre  anciesDe  lé- 
gislation ,  aussi  bien  en  pays  de  droit 
co'utumier  qu'en  pays  de  droit  écrit; 
Henri  II  et  Louis  XIII  rendirent  même 
cette  loi  plus  rigoureuse,  en  ajoutant 
de  nouvelles  causes  d'exbérédatioo  à 
celles  qui  étaient  précédemmeDt  indi- 
quées. 

Le  pouvoir  d'exhéréder  fut  impiid- 
tement  enlevé  aux  parents,  par  leilois 
du  5  brumaire  et  au  17  nivôse  ao  n; 
mais  le  Code  civil ,  sans  le  leur  leodre, 
établit,  pour  les  enfants,  des  cas  d'in- 
dignité et  d'exclusion  de  tous  les  droits 
à  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur 
mère.  (Voyez  les  art.  727  à  730  de  ce 
code.) 

Outre  cette  exhérédation ,  il  j  a 
avait  encore  une  autre  que  l'on  appe- 
lait officieuse ,  parce  qu'elle  n'était 
point  considérée  comme  une  peinei 
mais  bien  comme  une  mesure  de  pR- 
voyance,  dont  le  but  était  d'assuicr 
les  moyens  d'existence  à  un  fils  dissipa- 
teur, et  d'empêcher  que  ses  enfaoti 
ne  fussent  réduits  à  la  misère.  Cette 
exhérédation  ne  privait  celui  <|ui  ea 
était  frappé  que  de  la  nue-propnetéde 
l'héritage  qui  lui  était  échu  ;  il  en  eoo- 
servait  l'usufruit.  Cette  espèce  à'eàà- 
rédatiou  n'a  pas  été  admise  par  le  Gode 
civil. 

Exil  ,  dénomination  qui  compr»^' 
dans  son  acception  la  plus  générale,  je 
hamùssement  et  la  déportation  y  mais 
sous  laquelle  nous  n'indiquerons  as 
qu'une  peine  prononcée  dans  l'anciemie 
monarcnie  en  dehors  de  la  légalité,  par 
le  souverain  lui-ipéme,  ^  au  mo}'» 
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d'une  lettre  de  cachet.  Cette  espèce  de 
châtiment  n*était  pas  censée  porter  at- 
teinte à  rhonneur  du  condamné.  Il  du- 
rait jusqu'à  la  révocation  expresse  de 
la  lettre  de  cachet. 

On  était  soit  exilé  dans  un  endroit 
déterminé ,  d*où  Ton  ne  pouvait  décou- 
cher sans  enfreindre  Tarrét,  soit  tenu 
de  s'éloigner  à  une  certaine  distance  d 'un 
autre  lieu.  Ce  nH>yen  était  très-souvent 
employé  ;  c'était  ainsi  qu'on  se  débar- 
rassait des  ministres,  des  courtisans 
disgraciés,  des  parlements  récalcitrants 
et  importuns.  (Voyez  Pablement, 
Lettres  de  cachet,  Bannissement, 
dspobtation.) 

Exiles  (combat  d').  —  Le  maréchal 
de  Belle-Isle ,  qui  commandait,  en  1747, 
l'armée  française  en  Italie ,  voulant  pé- 
nétrer en  Italie  et  forcer  les  armées  au- 
trichiennes, toujours  maîtresses  des 
Apennins  (1747),  à  revenir  dans  le  Pié- 
mont, se  détermina  à  franchir  les  Alpes 
par  la  route  du  col  d'Exilés,  à  près  de 
dix  myriamètres  de  Nice. 

Cette  entreprise  était  hasardeuse; 
mais  le  comte  de  Beile-Isle ,  frère  du 
maréchal,  saisit  avidement  l'occasion 
de  se  signaler.  Il  part  donc,  et  s'enfonce 
vers  le  col  de  l'Assiette ,  sur  le  chemin 
d'Exilés.  Là,  vingt  et  un  bataillons  pié- 
montais  se  tenaient  derrière  des  retran- 
chements épais,  construits  sur  un  roc 
presque  inaccessible,  et  garnis  d'une 
artillerie  formidable.  Le  comte,  sans 
même  attendre  deux  divisions  qui  de- 
vaient le  renforcer,  sans  songer  qu'il 
n'avait  que  vingt-huit  bataillons  et  sept 
canons  de  campagne ,  que  l'on  ne  pou- 
vait placer  d'une  manière  avantageuse, 
entreprend  follement  l'attaque.  L'ac- 
tion, qui  s'engagea  le  19  juillet  J747, 
dura  deux  heures  ;  c'est-à-dire ,  que  les 
Piémontais  tuèrent,  deux  heures  de 
suite ,  sans  peine  et  sans  danger ,  tous 
Itt  Français  qu'ils  choisirent  à  leur  gré. 

On  compta  trois  mille  sept  cents  morts, 
et  seize  cents  blessés  ;  le  nombre  des  of- 
ficiers qui  périrent  fut  très -grand. 
Us  Piémontais  ne  perdirent  pas  cent 
hommes. 

Belle-Isle ,  désespéré ,  planta  en  vain 
Un  drapeau  dans  les  retranchements  en- 
nemis. Privé  |)ar  ses  blessures  de  l'usage 
de  ses  mains,  il  essayait  encore ,  dit-on, 
d'arracher  les  palissades  avec  ses  dents. 


quand  enfin  il  reçut  le  coup  mortel. 
Cette  désastreuse  journée  fut  la  der- 
nière où  nos  troupes  combattirent  en 
Italie  sous  le  drapeau  blanc.  Elles  lais- 
saient le  soin  de  leur  vengeance  aux  ré- 
publicains de  1792.    . 

EXMES  ou  BlESMOIS ,  VOQUS  Oxi- 

mensiSy  ancien  pays  de  rïormandie, 
dont  les  localités  principales  étaient 
Exmesy  autrement  Hiesmes,  et  Aubry* 
en-Exmes  {Orne).  Ce  pays,  qui  était  as- 
sez étendu ,  avait  le  titre  de  comté. 

ExMES ,  Oximitm,  anticjue  cité  des 
Oximiens,  et ,  sous  l'administration  ro- 
maine, capitale  des  Sesuvii  (pays  de 
Séez).  Renversée  par  les  Saxons ,'  cette 
ville  fut  plus  tard  rétablie  par  Henri  P% 
roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie. 
Le  feu  la  consuma  en  1136;  puis,  au 
quinzième  siècle ,  Dunois  l'enleva  aux 
Anglais.  Les  ruines  de  son  ancien  châ- 
teau sont  regardées  comme  un  ouvrage 
romain. 

Exmeç,  autrefois  chef-lieu  du  Hîé- 
mois,  est  aujourd'hui  l'un  des  chefs- 
lieux  de  canton  du  département  de 
l'Orne  ;  on  y  compte  à  peine  700  hab. 

Exorcisme.  — C'est  ainsi  que  l'on  dé- 
signe les  oraisons  et  les  conjurations 
dont  le  clergé  se  servait  autrefois  pour 
chasser  les  démons  ou  éloigner  quelque 
danger.  On  en  distinguait  de  deux  sor- 
tes :  les  ordinaires  et  les  extraordinaires. 
Les  prêtres  emploient  encore  les  pre* 
miers  avant  d'administrer  le  baptême , 
et  dans  la  bénédiction  de  l'eau.  Les 
exorcismes  du  baptême  furent  institués, 
dans  les  commencements  du  christia- 
nisme ,  pour  les  adultes,  qui ,  ayant  sa- 
crifié aux  idoles  et  participé  aux  sacri- 
fices offerts  aux  démons,  en  avaient 
contracté  des  souillures,  et  se  trouvaient 
ainsi  assujettis  aux  puissances  des  té- 
nèbres. 

Les  exorcismes  extraordinaires  ser- 
vaient à  délivrer  les  possédés,  écarter 
les  orages,  et  faire  périr  les  animaux 
nuisibles.  Le  savant  curé  Thiers,  dans 
son  Traité  des  superstUions^  en  a  rap- 
porté quelques  formules;  il  cite  avec 
une  grande  naïveté  l'exemple  d'un  saint, 
qui ,  au  moyen  de  cette  espèce  d'exor- 
cisme, avait  préservé  de  taupes  le  pays 
qu'il  habitait,  à  une  lieue  à  la  ronde; 
et  il  ajoute  qu'on  pouvait  exorciser  avec 
un  grand  succès  les  rats,  les  sauterelles. 
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les  chenilles,  les  tempêtes,  etc. ,  maig 
quUl  fallait  pour  cela  être  revêtu  d*uii 
caractère  sacré,  et  se  servir  d'oratsont 
et  de  paroles  autorisées  par  l'Église. 

On  a  également  cru  pendant  long* 
temps  qu'on  poAvait,  au  moyen  des 
exorcismes,  aéconvrir  les  coupables. 
Enfin  la  Sorbonne ,  consultée  à  ce  su* 
Jet  en  J620,  «  décida  que  cette  pratique 
«  était  blâmable ,  et  que  quand  même 
«  les  exorcismes  auraient  été  appliqués 
«  en  présence  du  saint  sacrement,  avec 
«  serment  tiré  du  diable ,  en  le  faisant 
«  jurer ,  l'on  ne  devait  pour  cela  y  ajoo- 
«  ter  aucune  foi.  » 
Expéditions.  Voyez  Guebbes. 
ExpiLLi  (Claude),  avocat,  puis  pré- 
sident au  parlement  de  Grenoble ,  né  à 
Voiron  en  1561,  mort  en  1686,  fut  em- 
ployé par  Henri  IV  et  Lonis  XIII  dans 
(les  négociations  importantes,  dans  le 
comtat  Venaissin,  la  Sawie,  le  Pié- 
mont. Il  a  laissé  un  recueil  de  plai' 
doî/ersXPmSy  1612,  in-4'');  âespoésies 
française^  (  Grenoble ,  1624 ,  in-4*  )  ; 
un  Traité  de  l'orthographe  française 
(  Lyon,  1618,  in-folio  ). 

ÉxpiLLY  (Pabbé  Jean- Joseph),  né  à 
St-Remi  en  Provence,  en  1719,  a  pu- 
blié un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont 
les  principaux  sont  :  Mémoire  au  sufet 
cTune  nouvelle  carte  de  r Europe,  1763, 
in-4*;  Topographie  de  rUnivers,\7S7y 
2  vol.  in-S"*  ;  De  la  population  de  la 
France,    1765,  in-fol.;   Dictionnaire 
géographigue ,  historique  et  poHHque 
des  Gaules  et  de  la  France,  Avignon, 
1762-70,  6  vol.  in-fol.  Ce  dernier  ou- 
vrage, qui  n*a  pas  été  terminé  et  qui 
finit  h  la  lettre  S,  contient  une  foule  de 
renseignements  précieux  sur  les  ancien- 
ciennes  divisions  administratives  de  la 
France. 
Exposition.  Voyez  Peines. 
Expositions    des    pboduits    de 
L*iNDUStBiB  FBANÇAisE.   Parmi    les 
grandes  institutions  dont  la  France  est 
redevable  au  gouvernement  républicain, 
-Pune  des  plus  utiles ,  et  dont  les  résul- 
tats ont  été  les  plus  considérables ,  est 
celle  des  expositions  périodiques   des 
produits  de  l'industrie  française  :  de- 
puis 50  ans  9  expositions  ont  eu  lieu. 

La  i'*  en  1798  ^an  ti)  mus  le  Directoire. 
La  a*  en  i9oi  (an  ix)  /  ,  ^        . 

U  r  «•  ilM  («a  ,y  j»o"l«Coo»»I*t. 


U  4*  M  >So6 

La  5*  m  1819  f 
U  6«  en  i8a3  | 
La  7*  an  1817  aoot  Cbariaa  X. 

î:|.'s;î?^|— «— ««ml-. 

Nous  nous  bornons  k  donner  id  le 
tableau  des  expositions,  nous  réser- 
vant d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques 
détails,  à  Tartide  Industbib.  AiouUw 
seulement  que  notre  système  d^expoa- 
tions  a  été  adopté  par  toute  TEurope, 
et,  qu'à  notre  exemple,  rAutriclw, 
TEspagoe,  le  Piémont,  le  Portool, 
Naples,  la  Prusse,  la  Bavière,  b  m- 
gtqviej  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suéde  et  la  Russie ,  ont  établi  dei-eipo- 
sitions  périodioues,  lesquelles  ont,  dus 
ces  pap  aussi  oien  que  chez  non,  a^ 
céléré,  d'une  manière  notable,  les  pro- 
grès de  rindostrie.  L'Angleterre  scsle 
semble  dédaigner  oe  moyen  ;  mais  a 
suprématie  industrielle  diminue  de  jour 
en  jour  ;  la  république  savait  biea  ce 
qu'elle  faisait  en  instituant  oes  apen- 
tions. 
"  Expositions  de  fbii«t6BB  bt  di 

SCULPTITBB  AU  LOUYBS.  —  1*  KxpUt 

tions  de  V Académie,  —  Les  mtmnt 

de  l'Académie  de  peinture  etdeml^ 

ture  (fondée  en  1648)  exposèrent, da 

l'origine  de  leur  institution,  les  outA' 

ges  des  élèves  qui  concouraient  pour  les 

prix ,  ainsi  que  leurs  propres  oeufrcs, 

afin  d'exciter  l'émulation  et  de  «  tenir 

«  en  même  temps  table  ouverte  d'aèni- 

«  ration  pour  le  publie  ;  »  c'est  lissi 

que  s'exprime  la  préface  d'un  line  di 

temps.  Je  ne  sais  si  la  table  fol  1ms 

fournie,  et  si  le  public  fut  satisfait  df 

la  chère  qui  lui  fut  offerte;  mais  l'us^fe 

de  ces  expositions  disparut  bientôt  ;« 

1699,  l'Académie  pria  Mansart,  suris* 

tendant  des  bâtiments,  d'obtenir  é» 

roi  le  rétablissement  de  la  ooatume 

«  d'exposer  leurs  ouvrées  à  la  ceossr» 

«  du  publie,  pour  se  donner  quHqse 

«  motif  d'émulation  et  d'admîratioB  ies 

«  uns  pour  les  autres.  »  Louis  XH 

accorda  ce  au'on  lui  demandait ,  et  o^ 

donna  que  l'exposition  se  ferait  ar« 

pompe  dans  la  galerie  du  Louvre;  imis 

rien  ne  fut  fixé  sur  la  durée  des  expo-  < 

sitions,  sur  leur  retour  périodique  i  it 

il  n'y  eut  que  deux  solennités  de  ^ 

genre  sous  Louis  XIV,  comme  os  II 

verra  par  le  tableau  suivant 
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«o«: 


âanéei. 

1699. 

1704. 
«737. 


1738. 
1739. 
1740. 


lacm^va. 


»74i. 

743. 
•745. 


«746. 
«747. 
«74«. 
17S0. 


i7Si. 
1751. 
1755. 

.757. 

«759. 

1761. 

1763. 
176&. 
«767- 

*?%• 

1771. 
1773. 
1775 


1777. 

'779- 
1791. 

«:«3. 

t7W. 

1787. 


179t. 


Pda- 

tare. 

SCQlp- 

lure. 

a&3 

s4 

»9 

447 

54 

"9 

117 

3o 

40 

159 
ii5 

>3 

z3 

•• 

3a 

«43 
ia6 
107 
157 

la 
16 

i3 
z8 

aa 
35 

145 

i5 

36 

«*9 

100 

"9 

10 
ao 
ai 

35' 
87 

95 
a33 
i5o 

«3 

»7 
14 

i3 
5i 

i3 

"7 
i«3 

III 

ifo 
3.7 
x83 

«7 
ao 

35 

a8 

it 
ai 

XZ 

«9 

II 

>«4 

3i 

>3 

•»7 

196 
aaa 

«7 
S4 
46 

a  10 

ta 

194 

h 

»34 

>'9 

'97 
a3t 

Sa 

(x 
64 
S4 

ait 

«99 

«•9 
9« 

36 

4t 
35 


35 

41 

3a 

4« 
63 

4> 


•3 
a6 


Toul. 

3o6 

Sao 
897 


aïo 

»»9 

160 


177 

«77 
167 

an 


196 
i56 
x56 
a37 
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laz 

»9» 

177 

z65 

x64 
157 
ao8 
4x8 
a43 

a6o 

3ao 

a94 
3oa 


3i8 
3t8 

320 

3a4 

3«7 


35o 

3ai 


Cojpel ,  Bonllongne  aine,  Larf^illière,  Joareaet,  DeUfosM»  de  Troy, 
Parrocel«  peiiitrM.  —  GirardoD,  Coyacrôx»  fcolpteart.  —  Bdelinck. 
Masson ,  Baadel ,  graTem. 

Coypel.  Rigaad,  de  Tror,  Joarenet,  Boallongne  jcnii*»  WflUièra, 
VivieD.  —  CoyzeTOX ,  Girardoo ,  CeiutoD.  —  Baudet. 

Caaes,  CoIHd  de  Vermont.  DanoBt  !•  Ronam,  Deaportea,  Trémol- 
lières,  Aved,  Toc^ué.  —  Adam,  Boachardon.  —  Ca»,  Lebaa» 
Roettiera,  DoTirier.  =  Le  aufinlaDdent  Orry  parait  vroff  alors  dé> 
cidê  que  let  expositions  auraient  liea  toas  les  aas. 

Chardin ,  Boacher,  Lanoni,  Beatou»,  flaile  Yaoloo. 

Las  tableaux  de  itonre  abondent. 

Exposiiion  très-nuUe,  snirant  tous  les  critiques  dn  tempe;  c'est  à  U 
tréquence  de»  expositions  que  l'on  doit  attribuer  ce  résultat.  Il  faut 
dire  anaai  que  presque  «Oqa  nos  artîstea  étaient  alors  occupa  par 
les  princes  et  seigneurs  de  l'Europe;  leur  absenœ  de  France  expliqua 
la  pauvreté  de  cette  exposition  et  des  suÎTantes. 

Le  genre  continue  à  abonder. 

La  peinture  continue  à  exploiter  la  genre  et  ae  «ooeacrt  sortottt  à 
l'allégorie  mythologique.—  La  scnlpturt  se  maintient  avec  Boodwr- 
don ,  Faleonnet  et  Pigalle. 

On  remarque  surtout  les  admirables  pierres  6nes,  graréee^r  Ouay. 

Le  Mercure  de  Pigalle  (aoj.  en  Pruaae). 

Les  pautnrales  de  Boucher»  dont  quelques-unes  sont  en  effet  fort  belles, 
eurent  les  honneurs  de  cette  exposition.  —  La  difficulté  de  remplir 
le  salon  (salon  carré  dn  Louvre) ,  et  les  critiques  contre  la  fiiiblesM 
des  expositions,  décident  le  ministre  à  ordonner  qne  l'exposttion 
n'aura  plus  Uoq  désormais  que  tous  lee  deux  ^fa» 


Marines  da  Vtniet 

L'Accordée  de  Tillage ,  de  Creuse. 

Le  portrait  dfc  Michel  Vanloo ,  peint  par  Inlnoi^e. 

La  Peate  des  Ardente,  de  Doyen  (anj.  à  St-Boch)  ;  k  Donlenr .  statue 

de  Gois. 
Portraits,  genre,  colifichets,  bagaten«e.  —Les  glands  artistes  sont 

occupés  aux  laralidcs,  etc. 
Idem. 

Vlen,  ordonnateur  dn  salon,  «t  d'AogiTilliers,  ministre  de  IjouIs  XVI, 
proscrÎTcnt  dn  selon  les  ouTrsges  licencieux.  Dès  le  début  da  noo> 
Tcau  règne ,  le  goAt  de  l'époque  de  Louis  XV  est  proscrit. 

L'exposition  aat  plus  sérieosa  :  Vian,  Doyen,  Temet.  —  Pajon, 
Houdon. 

Vien  ,  Doyen ,  Vincent  ont  lea  honnaqx»  dn  taloi^  —  L'école  de  VJan 
triomphe. 

Suvie ,  Regnault,  Darid.  —-  Paiou,  Houdon  ^  Roland. 

Les  Ho  races  de  DaTÎd.  Triomphe  de  l'école  de  David. 

Ce  salon  est  l'un  dea  plus  remarquables  que  Von  ait  ma  en  France } 
on  y  distingue  :  les  Adieux  d'Hector  et  d'Andromaque ,  par  Vien  , 
Priam  demandant  le  corps  d'Hector,  par  Doyen  ;  Renaud  et  Armide* 
par  Vincent;  les  plus  belles  marines  de  Vemet  ;  la  Mort  de  Socrate, 
par  David;  Oreste  et  Iphigénie,  par  Regnault;  la  Mort  de  So6rate, 
de  Peyron  ;  le  Cicéron,  de  Valendennes  ;  pluaieurs  sUtnes  des  grande 
hommes  de  France. 

La  Sensibilité ,  statue  par  Chaudet. 

U  Mort  d'Alcibiade,  par  Chéry;  le  Bmtus,  de  Darid;  Tesquiase  dn 
Serment  du  Jeu  de  Paume.  Cette  expoaitîon  est  la  dernière  de  l'a- 
cadémie. 


Voyex  pour  plus  de  détail  le  Magasin  pittoresque  de  i84t*  duquel  nous  extrtyons  ce 
tableau  statistique. 
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3«  Expositions  depuis  la  révolution. 

L'académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture fut  abolie  le  8  août  1793  ;  mais  dès 
le  4  juillet,  les  artistes  de  Paris  avaient 
formé ,  sous  le  titre  de  Commune  des 
arts^  une  société  de  peinture ,  sculp- 
ture, architecture  et  gravure.  Le  10 
août  1793,  les  membres  de  cette  so- 


ciété exposèrent  leurs  ceuvres.  A  jpartir 
de  cette  époque,  les  expositions  lureot 
libres;  les  académiciens  n'eurent  plus 
seuls  le  droit  d^exposer,  et  un  juiy, 
dont  Torganisation  a  plusieurs  fois  va- 
rié, fut  institué  pour  juger  les  produc- 
tions dignes  des  honneurs  du  sak». 
(Voyez  JuBY.) 


Années. 


1793. 
an  iT. 

Ml  T. 

■n  Ti. 
au  Tii. 
an  Tiii. 

an  IX. 

an  X. 
an  xit. 

1806. 
1808. 


1810. 


1810. 
i8ia. 

i8f4. 


1817. 


1819. 


i8ai. 
i8a4. 


1827. 


i83i. 
1833. 
r834. 


i,o4o 

735 
618 
Sao 
483 
535 

487 

56a 
697 

705 

779 


T>XI9 


«,3a7 
i,3a8 


.097 


1,611 


1,801 
1,180 


i,8ao 


a. 670 
3,3 18 
a»3i4 


NOMBRE  DBS  MORCEAUX. 


Pein- 


806 

533 

499 

48a 

390 
4«> 

385 

447 
56o 

573 
63  r 


870 


» 
i,oa3 

i,oa6 


836 


t,a3o 


1,433 
1,761 


1,365 


a,a44 
1.7W 
1,966 


Sculp- 
ture. 


aoo 

89 
48 

5o 
43 
54 

59 

56 
60 

56 
68 


i33 


» 
195 

td6 


i38 


ao< 


176 
i65 


ai6 


146 
a  55 
189 


Gra- 
Tore. 


41 
5i 
a6 
a8 
5i 

ao 

35 
65 

5i 
64 


191 

9» 
04 

96 
«47 


«79 
i4o 


i4a 


i4a 

119 
8x 


Archî- 
teo- 
ture. 


34 

63 
ao 
II 
aa 
18 

14 

14 
la 

a5 

16 


a5 


II 

3o 


II 

a6 

x4 

'7 

«9 

10 

70 

*7 


Utho- 
plue. 


14 


97 

78 

118 
m 
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OBSERVATIONS.  — OBJETS  D'ART  CfiliBREl- 
NOMS  DES  ARTISTES  ILLUSTRES. 


Les  modèles  des  grandes  scalplnres  poli 

crétées  par  la  Cooreotioa. 
Le  Bruttts  de  LeUûAre. 
La  Frileuse,  statue  par  Hoodoa. 
L'Amour  et  Psyché ,  par  Gérard. 
Marcus-Sexius,  par  Guérin. 
Rien  de  rcuiarquable;  seconde  expérience 

des  résultats  des  expositions  annueUs. 
La  Pudeur,  par  Carteltiari  QBdipe,  par 

marines  de  Crépin. 


Les  Desliférés  de  Jaffa,  par  Gros;  la  sUtaa  i'AM' 
tide,  par  Cartellier. 

Émaux  d'Augustin. 

Le  Couronnement  et  les  SaMnes  de  David  ;  Il  ^ 
taille  d'Ansterlitx  de  Gérard  s  rAtab  de  tiirtdtf.h 
bataille  d'£}lao  de  Gros;  la  Justice  cl  U  Vn- 
geance ,  par  Pmd'hon;  Psyché  enlevée  paris»' 
phyrSf'  par  le  méuie,  etc.  ;  l'Anoor,  par  Bons.*.' 
des  médailles ,  des  estampes ,  de  Drac,  bfci» 
Galle,  Desnoyers,  etc. 

La  Distribution  des  Aiglea,  par  Darid;  la  Kévolitéi 
Caire,  par  Girodets  la  bataille  des  PjiawiéWifg 
Gras  ;  Cypartsse ,  statae  |i«r  Chanikt. 

Exposition  pour  tes  prix  Jteemtastx. 

Exposition  très-remarqoable  ;  stntne  dcTahairf,f 
Houdoo. 

Eodymion.  le  Déluge,  Hippocrato,  par  Qini^ 
Henri  IV  et  l'ambassadeur  d'Espagne,  psr  Isfi^i 
Zéphire  se  balançant  «u-desaoa  de»  <a«s ,  ^ 
Pmd'hon. 

L'Entrée  de  Henri  IV  à  Paris  de  Gérard  ;  ajiwaf 
tre,  par  Guérin  ;  Androaiaqine,  |lar  Prad^oo^^ 
tée,  statue  par  Bosio;  Gondë,  statue  par  !>>«■• 
les  premières  lithographies  d'Bngelmaa. 

Le  Naufrage  de  la  Méduse,  par  Géricaail;  mm  «^ 
lisque  par  Ingres  i  le  Massacra  des  Maarif**»!* 
Horace  Vernet;  la  Pandore  de  CortoL 

La  Corinne  de  Gérard. 

Le  Massacre  de  Scto,  par  Ddàcroiz  ;  le  fyiifPf^ 
Gérard;  l'improrisateur  napolitain  de  iMfm 
Robert.  y 

L'Apothéoae  d'Homère,  par  Ingres  (plataiid  da  U» 
▼re  ex|>os«  celte  année);  la  Fêle  de  la  Madw.  ^ 
Léopold  Robert  ;  SparUcns ,  stetne  par  Feyali'- 

L'école  romantique  domine.  _ 

Nombre  inouï  de  portraits  et  de  taUein  ^  f**^ 

Cette  exposition  et  les  satTaiites  ne  présMl«<  F* 
que  des  batailles  pour  le  musée  de  VersaiHot  * 
portraiu  et  des  tableaux  de  genre;  Jeaaec  Gnj.  ^ 
Delaroche. 
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Années 


54,043   43,873    4.993   3,761     68 1     733  (•) 

ExPBOPBiATTON.  Ce  quc  Ton  entend 
aujourd'hui  par  cette  expression  ,  était, 
avant  la  révolution,  désigné  sous  le 
nom  de  décret  forcé  (voyez  Dbgbet). 

I^  bieu's  du  débiteur  sont  le  gage 
da  créancier  ;  c'est  un  principe  que  nos 
nouveaux  codes  ont  reconnu,  aussi  bien 
ooe  notre  ancienne  législation  ;  ils  ont 
iooc,  comme  elle,  accordé  au  créancier 
k  droit  de  faire  exproprier  son  débi* 
tcur,  lorsquMl  est  conslaté  qu'il  ne  lui 
Kste  pas  d'autre  moyen  de  recouvrer 
la  montant  de  sa  créance.  Ils  ont  d'ail- 
leors  entouré  Texercice  de  ce  droit,  des 
formalités  nécessaires  pour  garantir  les 
intérêts  des  tiers,  et  ceux  du  débiteur 
lul*méme;  mais  ce  n'est  point  ici  le 
iîeu  d'entrer  dans  Je  détail  de  ces  for- 
Mlités. 

Il  existe  encore  dans  notre  législa- 
tion une  autre  espèce  d'expropriation; 
s'est  celle  que  le  gouvernement  a  le 
iroit  de  pratiquer  à  l'égard  des  citoyens 
iont  les  biens  sont  nécessaires  à  une 
seuvre  d'intérêt  général  ;  elle  est  connue 
MMts  le  nom  à^ expropriation  pour  cause 
futilité  publique.  Une  loi  a  déterminé, 
lans  ces  derniers  temps,  les  circons- 
^ces  dans  lesquelles  elle  peut  être  pra- 
iquée ,  et  les  formalités  dont  elle  doit 
b-e  accompagnée. 

EXSUPBBANTIUS  OU  EXUPBBANCB  , 

llustre  Gaulois  né  à  Poitiers  à  la  On  du 
niatrième  siècle.  Après  avoir  rendu  à 
empire  romain  plusieurs  des  villes  de 
'Armocique  qui  s'étaient  émancipées , 
I  devint  préfet  des  Gaules.  Mais  en  424, 


OBSERVATIONS  — OBJETS  D'AAT  CÉLÈBRES. 
IfOMS  DES  ARTISTES  ILLUSTRES. 


Asussinat  du  doc  de  Guise,  par  Delarooha;  Coup  de 
vent,  par  Gvdin. 

Les  Pêcheurs  de  Uk>pold  Robert 

Bataille  de  Wagram,  par  Bellangé;  le  StrafTord  et  le 
Charles  I*^  de  Delarodie. 

Prise  de  Lérida,  par  Couder. 

^iége  de  Constantine,  par  H.  Vernet;  Mignou,  Faust 
et  le  roi  de  Thulê,  par  Schefler;  buste  de  Lamen- 
nais ,  par  David. 

Bataille  de  Hondschoote*  par  Bellançë. 

L'Attaque  du  Téniah  de  MouMia,  par  Bellangë; 
paysages  suisses ,  par  Calame. 


(')  Plus  dix  tapisseries  et  meubles. 

après  la  mort  d'Honorius ,  un  usur|)a- 
teur  nommé  Jean  ayant  tenté  de  se  faire 
empereur  d'Occident ,  il  y  eut  dans  la 
Gaule  des  mouvements  en  sa  faveur,  et 
Exsuperantius  fut  massacré  à  Arles , 
dans  une  émeute  militaire.  Son  ami  Ru- 
tilius  parle  de  lui  avec  grand  éloge *dans 
son  Itinéraire. 

Extradition.  —  La  règle  générale 
qu'un  criminel  réfugié  sur  le  sol  étran- 
ger ne  peut  y  être  arrêté  ni  jugé ,  souffre 
plusieurs  exceptions.  Elle  cesse  notam- 
ment lorsqu'il  y  est  dérogé  par  des  con- 
ventions diplomatiques ,  ou  lorsque  le 
souverain  étranger  juge  à  propos  de  li- 
vrer le  prévenu  à  la  puissance  dans  le 
territoire  de  laquelle  a  été  commis  le 
crime.  Du  reste ,  quand  il  s'agit  d'un 
crime  d'État ,  l'extradition  ne  se  refuse 
jamais  si  les  puissances  ne  sont  pas  en 
guerre.  Quelques  publicistes  ont  de- 
mandé s'il  est  dans  les  principes  d'une 
bonne  administration,  |)our  un  État, 
de  consentir  à  l'extradition  de  ses  su- 
jets, ou  même  des  étrangers  établis  sur 
son  territoire.  Mais  une  pareille  mesure 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'inviolabi- 
lité territoriale,  lorsqu'elle  résulte  d'une 
demande  ofQcielle ,  transmise  avec  les 
formes  diplomatiques  et  reposant  sur 
une  parfaite  réciprocité.  «  Il  y  a  loin  de 
l'extradition  sollicitée  à  la  violation  du 
territoire  qu'aucune  considération  poli- 
tique ne  pourrait  même  justifier.  »  Cette 
sage  réflexion  de  Camot  reporte  natu- 
rellement la  pensée  sur  des  violations 
de  territoire  consommées  à  diverses 
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époques  de  tourmentes  politiques ,  sur 
ceile,  par  exemple,  dont  Simon  Didier 
fut  la  vietime. 

Appliquée  aux  prévenus'de  délits  po- 
litiques ,  l'extradition  n'a  pas  été ,  de- 
puis la  révolution  de  taittet ,  accordée 
par  la  France.  L'asiw  cboisi  par  de 
^     nobles  infortunes  doit  rester  inviolable. 

ËiijpÈu  (saint),  évéque  de  Tou- 
louse ,  qui  se  fit ,  au  doquième  siècle , 
unepan.de  réputation  par  la  sainteté  de 
sa  vie  et  par  son  éminente  charité  en- 
vers les  pauvres.  Une  grande  disette  dé- 
solant son  diocèse,  il  vendit,  pour  sou- 
lager les  malheureux,  tous  ses  biens  et 
les  vases  sacrés  de  son  église.  On  attri- 
bua à  ses  prières  la  conservation  de 
Toulouse  au  milieu  des  désastres  occa- 
sionnés par  l'irruption  des  Vandales.  Il 
mourut  vers  417. 

ËYLAC  (bataille  d"),  gagnée  par  les 
Français  sur  les  Russes,  le  8  février 
1807.  Le  1*"  février  ,  Napoléon  quitta 
Varsovie ,  et  l'armée  française  leva  ses 
quartiers  d'hiver  et  se  mft  en  marche. 
Elle  rencontra  l'avant-garde  russe ,  qui 
se  dirigeait  sur  Viilemberg  et  était  déjà 
arrivée  à  Passenheim.  Murât ,  avec  sa 
cavalerie ,  chargea  cette  aVant-garde  et 
la  repoussa.  Deux  jours  après,  l'armée 
russe  [)arut,  rangée  en  bataille,  près  de 
Bergfried.  L'action  s'engagea  ;  mais , 
après  l'échange  de  quelques  coups  de 
canon,  les  Russes  battirent  précipitam- 
ment en  retraite  jusqu'à  Preussich-Ey-, 
lau.  Les  Français  attaquèrent  cette  ville' 
le  7,  et  les  Russes  la  défendirent  avec 
un  acharnement  extrême,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  dix  neures  du 
soir.  Ce  fut  le  lendemain  qu'eut  lieu  là 
sanglante  bataille  dite  d'Eylau. 

Elle  commença',  dès  la  pointe  du  jour, 
par  une  vive  canonnade  que  les  Russes 
diriferent  sur  la  ville.  L'artillerie  de  la 

Î;ai  de  répondit  aussitôt  à  leur  feu ,  et 
es  maltraita  cruellement.  L'ennemi  fit 
alors  un  mouvement  pour  déborder  la 
gauche  des  Français;  mais  au  même 
moment,  les  tirailleurs  de  Davout  se 
firent  entendre  sur  ses  derrières  ;  Au- 

fereau  déboucha  sur  le  centre  et  Saint- • 
[ilaire  sur  la  droite ,  manœuvrant  l'un 
et  l'autre  pour  se  réunir  à  Davout.  A 
peine  avaient-ils  commencé  ce  mouve- 
ment, qu'une  neige  épaisse,  poussée  avec 
violence  par  le  vent  du  nord,  couvrit 


les  deux  armées,  et  fit  perdre  auiFirftn- 
çaîs  le  point  de  direction.  On  coatinoa 
cependant,  au  milieu  de  cette  obscurité, 
à  se  canonner  et  à  manœuvrer  au  ha- 
sard, et  Augereau  fut  emporté  du  ebamp 
de  batatile  grièvement  blessé. 

Quand,  au  bout  d'une  heure,  letempi 
se  Tut  éclairci,  Napoléon,  s'apercevant 
des  funestes  résultats  de  cet  accident 
imprévu ,  ordonna  à  Murât  et  à  Bes- 
sière  de  tourner,  l'un  avec  la  cavalerie 
de  réserve ,  et  l'autre  avec  celle  de  la 

Sarde  ^  la  divi^on  de  Sainl-Hilaire,  et 
e  tomber  sur  le  centre  de  l'ennemi.  La 
cavalerie  russe  accourut  pour  s^oppcaer 
à  cette  manœuvre  ;  mais  la  charge  des 
Français  la  repoussa,  et  culbuta  eu  ou- 
tre 20,000  hommes  d'infanterie. 

Dès  ce  moment,  la  victoire  nousedt 
appartenu  sans  les  difficultés  de  ter- 
rain ,  qui  empêchèrent  la  cavalerie  de 
poursuivre  l'ennemi ,  et  permirent  à 
l'infanterie  russe  de  se  retonner  et  de 
reprendre  les  canons  qu'eUe  avait  été 
forcée  d'abandonner.  Le  combat  deviM 
alors  terrible ,  et  la  victoire  resta  iadé' 
cise  iusqu'au  moment  où  O«voiit,  dé- 
bouchant sur  le  plateau  situé  dernér* 
les  Russes ,  tomba  sur  eux,  et  cassa  It 

filus  grand  désordre  dans  leurs  lif^aei. 
Is  ne  songeaient  déjà  pltt  qu'à  assurer 
leur  retraite,  lorsuue,  sur  les  cinq  bea- 
res  du  soir,  le  général  pnissie»  Lestooi 
arriva  sur  le  champ  de  bataille  avee soi 
corps  d'armée.  Alors  le  combat  reconn 
mença.  P^apoléon  ordonna  d*alhimer  or 
toute  la  ligne  des  feux  de  bivouac.  Ce 
fut  à  cette  lumière  que  se  décida  te  ba- 
taille. Le  général  en  dief  de  l'aivée 
russe ,  Beningsen ,  disputa  encore  {M^ 
oant  cinq  heures  la  victoire;  mais  à 
neuf  heures,  son  aile  droite  fiit  nise  ea 
déroute  par  une  charge  à  la  baraimeUe, 
et  alors  il  opéra  sa  retraite. 

La  bataille  d'Eylau  fut  des  plus  me»- 
trières  :  les  Français  y  perdirent  16.M0 
hommes  et  plusieurs  Généraux,  panai 
lesquels  le  brave  génml  d'HauqKidt 
qui  tomba  frappé  d'un  biscaien  m  no- 
ment  où  il  exécutait  la  4!haiige  (a  phB 
brillante.  Les  Russes  laissèrent  )O,O00 
hommes  sur  le  champ  de  bataille,  il 
perdirent  1,500  prisonniers,  16  dit- 
peaux  et  16  pièces  de  oam». 

Eymet  ,  petite  ville  de  i'aocîen  Vm 
gord,  aujourd*liaî  dief^m  de 
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do  département  de  la  Dordogne.  C'é- 
tait anciennement  une  place  assez  im- 
portante, et  il  en  est  souvent  foit  men- 
tion dans  les  guerres  de  la  ligue.  Les 
restes  de  ses  fortifications ,  son  château 
et  son  bôtehde  ville,  montrent  com- 
bien elle  est  aujourd'hui  déchue.  Sa  po- 
pulation n'est ^e  de  IJOO  habitants. 

£YM0UTiEm« ,  jHitimonasteritan  ou 
Actense  moiuMierium  ad  Fingennamy 
petite  ville  du  haut  Limoilsin  ^  aujour- 
d'Inii  comprise  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne ,  arrondissement  de 
Limoges.  Les  traditions  du  pays  attri- 
buent la  fondation  de  cette  ville,  située 
sur  la  Vienne,  dans  un  vallon  sauvage, 
à  une  troupe  de  Sarrasins  oui  lui  don- 
Dèrent  le  nom  de  leur  chet,  Àhentas 
ou  Ahentis.  Les  Anglais  Tayant  détruite 
au  Quatorzième  siècle,  Charles  VI  la  fit 
rebâtir  et  entourer  de  fossés. 

£lie  possédait  un  monastère  sécula- 
risé en  1279 ,  dont  on  a  voulu  faire  re- 
monter l'origine  au  règne  de  Cbarlema-  ^ 
goe,  suivant  une  bulle  <k Sixte  IV  (1475), 
et  qui  existait  au  moins  au  dixième  siè-  * 


de.  L'église  est  d'un  style  gothique  plein 
de  hardiesse  et  de  légèreté.  C  est  une 
des  plus  belles  du  département.  Les  li- 
gueurs ,  qui  s'étaient  emparés  d'Ey- 
nooutiers,  en  furent  chassés  en  1590. 
On  y  compte  aujourd'hui  8«500  habit. 
£ybi£8  (J.  B.  B.)  ,  homme  de  lettres 
et  voyageur,  né  à  Marseille  en  1767, 
est  surtout  connu  pour  les  nombreuses 
éditions  et  traductions  qu'il  a  données 
de  diverses  relations  de  voyages.  Parmi 
les  plus  importants  de  ses  ouvrages, 
nous  citerons  :  Voyage  de  découvertes 
dans  la  partie  septentrionale  de  r océan 
Pacijiquepar  le  capitaine  Broughiony 
traduit  de  l'anglais,  1806,  2  vol.  in-S*"; 
Voyage  de  Colou-nin  en  1811-13, 1818, 
2  vol.  in- 8*»  ;  Abrégé  de  P histoire  gé- 
nérale des  Voyages  ,  par  la  Harpe , 
1820,  30  vol.  in-8**.  M.  Ëyriès  a  fourni 
de  nombreux  articles  à  là  Biographie 
universelle;  il  a  été  l'un  des  collabora- 
teurs de  la  nouvelle  édition  de  VArt  de 
vérifier  les  dates.  Ce  respectable  érudit 
est,  depuis  1839,  membre  libre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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Fâbsb,  Fabbe  ou  le  FBVBE(Jean), 
né  aux  environs  d'Angouléme ,  mort 
dans  cette  ville  en  1340,  exerça  les 
fonctions  de  juge  à  la  Rochefoucauld , 
et,  suivant  quelques  biographes,  fut 
élevé  à  la  dignité  de  chancelier  de 
France.  Le  Commentaire  qui  reste  de 
lui  sur  les  institutes  de  Justinien  (  Ve- 
nise, 1488,  in-f*. ;  Lyon,  1593,  in-4') 
Ta  placé  au  rang  de  nos  plus  savants  ju- 
risconsultes. Cet  ouvrage,  écrit  vers 
1328,  contient  d^importantes  recherches 
sur  le  droit  coutumier.  (Test  sous  ce 
rapport  surtout  qu'on  peut  le  considé- 
rer comme  un  monument  historique. 
On  lui  attribue  encore  :  Brevîarium  in 
codicem,  Paris ,  1545;  Lyon  ,  1594. 

Fabert  (  Abraham  )i  qui  de  simple 
soldat  devint  maréchal  de  France,  naquit 
à  Metz  le  15  octobre  1599.  Son  ^rand- 
père  et  son  père  étaient  imprimeurs 
dans  cette  ville ,  et  avaient  été  anoblis 
par  les  ducs  de  Lorraine.  Si  nous  men- 
tionnons ce  fait  de  mince  importance , 
c*est  qu*il  nous  paraît  s'accorder  mal 
ijvec  i  accusation  portée  contre  Fabert 
de  n*avoir  pas  su  le  latin  et  de  n*avoir 
pas  fait  d'études.  Quoi  qu'il  en  soit 
a  cet  égard ,  les  nombreuses  lettres  que 
possède  de  lui  la  bibliothèque  royale 
témoignent  qu'il  écrivait  fort  correcte- 
ment sa  langue.  Fabert  montra  dès  sa 
jeunesse  une  inclination  décidée  pour 
la  carrière  des  armes ,  et  n'atteignit  pas 
plutôt  l'âge  d'entrer  au  service,  qu'il 
s'enrôla  dans  un  des  régiments  du  duc 
d'Êpernon.  Les  preuves  de  courage  et 
de  capacité  qu'il  donna  bientôt  lui  ga- 
gnèrent l'estime  des  chefs  et  la  con- 
fiance des  soldats  ;  mais  il  languit  quel- 
que temps  dans  les  grades  inférieurs. 
D'Épernon,  quoique  éloigné  de  la  cour, 
le  recommandait  d'une  façon  si  pres- 
sante, qu'on  lui  accorda  enfin  une  com- 
pagnie dans  les  gardes.  Dès  lors  Fabert 
s'avança  rapidement,  et  chaque  nou- 
veau grade  qu'il  obtint  fut  la  récom- 
pense d'une  belle  action.  Il  affrontait  si  • 
résolument  le  péril,  et,  grâce  à  son 
sans-froid ,  il  y  échappait  avec  tant  de 
bonheur,  que  la  multitude,  touj'ours 
portée  à  explicfuer  par  des  causes  surna- 
turelles les  faits  gui  passent  son  intelli- 
gence, n'attribuait  à  rien  moins  qu'à  la 


magie  les  exploits  de  ee  grand  capitaine. 
En  1^5 ,  à  cette  fameuse  retraite  de 
Mayencc ,  que  plusieurs  éerivaios  eom- 
parent  à  celte  des  dix  mille  de  Xénophon, 
Fabert  contribua  beaucoup  à  sauver  les 
débris  de  l'armée  française  qui  fuyait 
devant  les  Impériaux ,  et  fit  voir  que 
chez  un  homme  de  guerre  la  valeur  peut 
ne  pas  exclure  l'humanité.  L'armée  au- 
trichienne, après  avoir  tenté  vainement 
de  pénétrer  en  Champagne,  rétrogra» 
dait  à  son  tour.  Le  corps  de  Fabert, 
chargé  de  la  poursuivre,  arriva  dans  nn 
camp  où  l'ennemi  avait  abandonné  ses 
malades  et  ses  blessés.  —  «  Tuons  tous 
«  ces  gredins-là ,  s'écria  un  Français.— 
«  Ce  conseil ,  dit  Fabert ,  est  d'un  bar- 
«  bare  ;  cherchons  une  autre  vengeance 
«  plus  noble  et  plus  digne  de  notre  na- 
«  tion.  «  Et  aussitôt  il  ^t  distribaeraux 
malheureux  les  vivres  et  les  secqirrs 
dont  ils  avaient  besoin.  Fabert  se  troan 
au  siège  de  Saverne  en  1636,  de  Lan- 
drecies  en  1637,  de  Cbivas  en  1639. 
Blessé  à  celui  de  Turin  en  1640 ,  d'on 
coup  de  feu  à  la  cuisse,  les  cbiran^ieos 
déclaraient  l'amputation  indispensable. 
Le  cardîna)  de  la  Valette  (  troisième  fils 
du  duc  d'Épernon),  dont  il  était  aide 
dé"  camp ,  et  Turenne,  l'engageaient  à  t 
consentir.  —  «  Il  ne  faut  pas  mourir  par 
«  pièces,  leur  dit  Fabert;  la  mort  m'aora 
«  tout  entier  ou  n'aura  rien ,  et  peut- 
«  être  lui  échapperai-je.  »  EffectiveoKDt 
il  guérit,  et  assez  vite,  car  il  figan 
l'année  suivante  à  la  bataille  delà  Ma^ 
fée  et  au  siège  de  Bapaume.  En  1642, 
Fabert  suivit  le  maréchal  de  la  Meill^ 
raye  dans  .le  Roussillon ,  et  se  distin- 
gua beaucoup  à  la  prise  de  Collioure, 
par  laquelle  s'ouvrit  la  campagne.  Ofl 
commença ,  immédiatement  après,  le 
siège  de  Perpignan.  Louis  XIlI  vint  à 
l'armée  :  malade ,  il  chargea  Fabert  de 
lui  rendre  compte  des  opérations.  Ua 
jour ,  M.  le  Grand  (  Cinq  -  Mars  )  se 
permit  de  disputer  contre  Fabert  Le 
roi ,  dont  l'amitié  pour  ce  favori  décli- 
nait sensiblement ,  le  tança  fort  de  sa 
présomption.  Il  sortit  en  disant  toat 
bas  à  Fabert  :  «  Je  vous  remercie,  Mon- 
«  sieur  !»  Le  roi  voulut  savoir  ce  que 
c'était;  Fabert  ne  le  lui  voulut jainais 
apprendre.  —  «  Il  vous  menace  peut- 
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être?  — Sire,  on  ne  fait  point  de  me* 
<  naces  en  votre  présence ,  et  ailleurs 
t  on  ne  le  souffrirait  pas.  »  Tallemant 
des  Réaux ,  qui  raconte  l'anecdote  pré- 
cédente, ajoute  que  Fabert  était  fort 
bien  dans  l'esprit  de  Louis  XIII ,  que 
le  roi  avait  même  dit  en  certaine  ooca* 
sion  qu'il  se  servirait  de  lui  pour  se 
défaire  du  cardinal,  qu'on  l'avait  choisi 
comme  un  homme  de  cœur  et  de  sens , 
et  que  M.  de  Thou  l'avait  sondé  à  main- 
tes reprises  pour  l'entraîner  dans  Je 
parti  de  M.  le  Grand.  Mais  Fabert, 
qui  ne  connaissait  que  son  devoir  et 
qui  préférait  les  combats  aux  intri- 
gues ,  se  tint  constamment  a  l'écart  des 
partis.  Fabert  prit  Porto-Longone  et 
Piombino  en  1646;  Mazarin,  la  même 
année,  le  fit  maréchal  de  camp.  On  pré- 
tend que  comme  le  cardinal ,  par  ma- 
nière de  retour ,  proposait  à  Fabert  de 
loi  servir  d'espion  dans  l'armée ,  celui- 
ci  répliqua  :  «  Peut-être  faut-il  à  un  mi- 
«  nistre  de  braves  gens  et  des  fripons. 

•  Pour  moi ,  monseignegr,  je  ne  veux 
«  être  que  du  nombre  des  premiers.  » 
Aussi  Mazarin  s'écriait-il  par  la  suite, 
uo  jour  qu'on  cherchait  à  lui  inspirer 
des  doutes  sur  la  fidélité  de  Fabert  : 
•Ah!  s'il  se  fallait  méfier  de  celui  -là, 
•(en  qui  pourrait-on  mettre  sa  con- 
«  fiance?  *  Fabert  réduisit  Stenai  en 
1654.  Louis  XIV,  pour  le  récompenser 
de  ses  longs  services,  le  nomma,  en 
1658,  maréchal  de  France  et  gouver- 
neur de  Sedan.  Fabert  augmenta  consi- 
dérablement les  fortifications  de  cette 
place,  et  paya  de  sa  bourse  une  partie 
des  dépenses.  Ses  parents  le  lui  repro- 
chaient :  «  Si,  leur  répondit -il,  pour 

•  empêcher  qu'une  place  que  le  roi  m'a 
«  confiée  ne  tombât  entre  les  mains  de 
«  l'ennemi,  il  fallait  mettre  à  une  brèche 
"  ma  personne,  ma  famille  et  mon  bien, 

•  je  n'hésiterais  pas  un  instant.  »  Le 
roi  lui  proposa ,  en  1663,  le  collier  de 
ses  ordres;  il  le  refusa,  par  le  motif 
qu'il  ne  pouvait  produire  les  titres  de 
noblesse  exigés.  On  lui  fit  dire  qu'il  pré- 
sentât ceux  qu'il  voudrait ,  et  qu'on  ne 
1^  examinerait  pas.  Il  répondit  que  pour 
décorer  son  manteau  d'une  croix,  il 
ne  déshonorerait  point  son  nom  par 
nne  imposture.  Louis  XIV,  à  cette  oc- 
casion, lui  écrivait  de  sa  main  :  a  Vo- 
«  tre  refus ,  M.  le  maréchal ,  vous  vaut 


«  à  mes  yeox  plus  de  gloire  que  le  col- 
c  lier  n'en  vaudra  jamais  à  ceux  qui  le 
»  recevront  de  moi.  »  Fabert  mourut  à 
Sedan  le  17  mai  1662.  Sentant  sa  fin 
prochaine,  il  demanda  un  livre  de  priè- 
res, et  expira  à  genoux ,  tenant  son  livre 
ouvert  au  psaume  Miserere  mei,  Deus, 
«  On  s'est  obstiné,  dit  Voltaire  dans 
le  Siècle  de  Louis  XI f^,  à  vouloir  attri- 
buer au  merveilleux  la  fortune  et  la 
mort  de  Fabert.  IL  n'y  eut  d'extraordi- 
naire en  lui  que  d'avoir  fait  sa  fortune 
uniquement  par  son  mérite.  » 

Le  fils  unique  du  maréchal ,  nommé 
Louis  j  marquis  de  Fabert,  comte  de 
Sezanne ,  ^uverneur  de  Sedan ,  colo- 
nel du  régiment  de  Lorraine ,  fut  tué 
par  les  Turcs  au  siège  de  Candie ,  le 
23  juin  1669 ,  âgé  de  dix-huit  ans. 

Les  descendants  du  frère  atné  d'A- 
braham Fabert  se  perpétuèrent  pendant 
le  dix-huitième  siècle,  et  suivirent  la 
carrière  militaire. 

Fable.— Il  est  des  genres  de  littéra- 
ture qui  ne  peuvent  exister  que  dans 
une  époque  civilisée  :  il  en  est  d'autres 
dont  la  culture  est  possible  avant  l'âge 
de  la  civilisation ,  et  même  dans  des 
temps  encore  tout  à  fait  barbares.  L'a- 
pologue se  place  naturellement  au  nom- 
bre de  ces  derniers.  £n  effet ,  le  goût 
de  la  fiction,  le  goût  de  ces  formes  ma- 
térielles et  de  ces  couleurs  sensibles  qui 
donnent  plus  de  pouvoir  aux  vérités 
abstraites  de  la  morale  en  leur  donnant 
plus  d'attrait,  est  un  penchant  inhérent 
a  l'espèce  humaine,  un  besoin  qui  cher- 
che à  se  satisfaire  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps.  Peut-être  même  ce 

Senchant  est-il  plus  vif  et  a-t-il  plus 
*empire  dans  les  époques  privées  de 
civilisation,  chez  les  peuples  encore 
rudes  et  ignorants  dont  1  intelligence 
faible  et  naïve  s'attache  avidement  aux 
symboles,  aux  enveloppes  matérielles 
de  la  pensée ,  et  dont  la  raison  ne  s'é- 
claire que  par  le  secours  de  l'imagina- 
tion. En  un  certain  sens,  l'apologue  ap- 
partient plus  aux  âges  barbares  qu'aux 
siècles  où  le  génie  et  la  raison  ont  per- 
fectionné les  lettres.  Nous  voulons  dire 
qu'il  répond  à  un  besoin  plus  pressant, 
qu'il  est  |)lu8  à  sa  place  dans  l'enfance 
que  dans  la  maturité  des  peuples.  Du 
reste,  les  époques  primitives  manquant 
ordinairement  de  grands  écrivains  et 
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n'ayant  point  une  laneue  faite ,  ne  lais- 
sent rien  en  fait  d*apoiogae  que  la  pos- 
térité puisse  mettre  au  rang  des  monu- 
ments. C'est  dans  Tâge  du  savoir  et  de 
la  politesse  que  l'apologue  recerra  sa 
forme  la  plus  ingénieuse ,  la  plus  frap- 
pante et  la  plus  durable.  C'est  sous 
Louis  XIY  que  l'apologue  trouvera  on 
la  Fontaine.  Toutefois ,  on  peut  consi- 
dérer le  moyen  âge  comme  étant  chez 
nous  l'époque  proprement  dite  de  ce 
genre ,  parce  que  c  était  celle  où  il  s'ac- 
cordait le  mieux  avec  l'état  des  esprits. 
Il  serait  difficile  d'embrasser ,  dans 
des  bornes  étroites ,  une  histoire  com- 
plète de  l'apologue  on  de  la  fable  en 
France  au  moyen  âge.  La  seule  nomen- 
clature des  ouvrages  de  cette  espèce, 
que  le  moyen  âge  produisit ,  demande- 
rait beaucoup  de  place  et  de  temps. 
Nous  nous   bornerons   à  indiquer  ce 
qu'il  est  surtout  nécessaire  de  savoir. 
D'abord ,  on  composa  des  fables  en  la- 
tin :  c'est  surtout  dans  les  monastères 
et  les  abbayes  qu'on  se  livra  à  ce  genre 
de  travail.  Les  premiers  fabulistes  du 
moyen  âge  empruntèrent  beaucoup  de 
leurs  sujets  à  Phèdre,  à  la  traduction  que 
Julius Titianus  avait  feite en  prose  latine, 
sous  Caracalla  et  ses  successeurs,  des 
fables  de  Babrias,  auteur  grec,  contempo- 
rain d'Auguste,  et  au  Recueil  d'un  cer- 
tain Romulos ,  dont  l'époque  n'est  pas 
bien  connue.  Souvent  m^me^  au  lieu 
d'imiter  ces  modèles,  ils  se  bornaient  à 
les  paraphraser.  Bientôt  la  langue  dite 
vulgaire  s'étant  formée,  et  ayant  dérobé 
au  latin  une  partie  de  son  influence  et  de 
ses  privilèges,  les  trouvères ,  poètes  de 
cette  langue  nouvelle  ,  tentèrent ,  dans 
le  genre  de  l'apologue ,  des  essais  qui 
furent  accueillis  avec  faveur,  et  qui 
bientôt  se  multiplièrent  singulièrement. 
Les  communications  que  les  croisades 
établirent  avec  l'Orient  vinrent   leur 
ouvrir  un^  mine  nouvelle  et  féconde  de 
fictions  et  de  récits  allégoriques.  Les 
livres  de  fables  des  Arabes,  traduits  en 
latin  ou  en  langue  vulgaire ,  mirent  à 
leur  disposition  tous  les  sujets  créés  par 
l'imagination  poétique  et  symbolique  de 
l'Asie.  Ainsi,  au  répertoire  qu  avait 
fourni  l'antiquité  latine  et  grecque,  s'a- 
jouta toute  une  nouvelle  série  de  mo- 
dèles. On  imita  en  même  temps  Phèdre 
et  Bidpaï ,  ou  Pilpay ,  auteur  présumé 


du  roman  de  Caàlah  etDimnah,  Hm 
originaire  de  l'antique  littérature  Un- 
doué  :  on  continua  à  remanier  le  r^ 
cueîl  de  Tîtianus,  et  on  fit  de  nombreux 
emprunts  au  roman  persan  de  Sanda- 
baa.  Enfin  on  ptiisa  largement  à  cette 
double  source,  et  la  France  eut  on  nom* 
bre  considérable  d'Ésopes,  aujourd'hui} 
il  est  vrai  ,  entièrement  tnconnas ,  et 
dont  nous  ne  citerons  que  queiqoes- 
nns.^ 

Dans  la  seeonAe  moitié  du  doarième 
siècle ,  Perrot  de  Saint-Cloot  composa 
une  partie  de  ce  roman  du  Renard,  m 
l'érudition  de  plusieurs  littérateurs  dii- 
tingués  de  nos  jours  a  travaillé  à  re- 
mettre en  lumière.  Bien  que  cet  ouvrais 
soit  ordinairement  compris  dans  rhis- 
toire  du  roman  par  ceux  qui  ^  sont 
occupés  de  recberclies  sur  cette  partie 
de  notre  littérature  ,  cependant  nous 
pensons  qu^il  convient  mieux  de  le  rat- 
tacher au  genre  de  l'apolo^e  :  car,  s'il 
porte  le  titre  de  roman,  il  ne  refiffraie 
autre  chose  qu?une  collection  d'apolo- 
giies,  réunis  par  on  Iten  commun,  qo'oae 
série  de  récits  cachant  des  leçons  de 
morale  ou  des  vérités  satirîmiès  ion 
des  formes  allégoriques,  que  des  dialo^ 
gués  entre  des  animaux^  a  la  tête  des- 
quels figurent ,  comme  héros  du  livre, 
uffloupet  un. renard.  Dans  laconp(h 
sltion  du  roman  do  Renard,  uneérodi- 
tion  sûre  a  reconna  de  nombreux  soo- 
venirs  du  roman  de  CeUUah  et  Dinmah. 
Ce  livre  araA)e  était  aossi  ane  suite  d'a- 
pologues ,  encadrés  dans  un  récit  géné- 
ral, servant  à  les  fier  les  ans  aux  autries. 
Les  deux  héros  de  Bidpaï  sont  auss 
deux  animaux,  fins,  ingénieux,  nnés, 
comme  le  loup  et  le  renard  du  conteir 
français:  ce  sont  deux  chacals.  Le8tr^ 
dîtions  de  l'Orient  prêtaient  au  ebacal 
une  finesse  d'instinct  merveilleuse,  ooe 
intelligence  presque  égale  à  celle  de 
l'homme  ;  la  ressemblance  de  ces  den 
monuments  se  borne ,  au  reste ,  à  des 
rapports  entre  le  plan  et  plusieurs  ^ 
ties  de  l'exécution.  Perrot  de  Saint- 
Cloot  et  ses  continuateurs  se  proposè- 
rent un  but  original,  et  s'inspirèrent  dei 
idées  de  leur  iemps.  Ils  firent  une  sa- 
tire de  leur  siècle,  lançant  avec  nne  as- 
sez grande  liberté  des  traits  qoelqiiefov 
piquants  contre  les  différents  ordres  fà 
composaient  )a  société  d'alors.  Le  M" 
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nard  exprime  ordinairement  Thabileté 
politiaue,  Tintrigue  astucieuse,  la  four- 
Derie  nvpocrite  s^élevant  à  la  puissance 
et  aux  honneurs.  Ce  renard,  grâce  à  son 
esprit  et  à  son  audace ,  fait  une  haute 
fortune  :  il  devient  pape.  Ce  personnage 
ne  représente  pas  une  seule  classe  de  la 
société  ,  mais  Tesprit  d'ambition ,  de 
calcul  et  de  fraude,  s*introduisant  dans 
les  différentes  conditions,  et  détour- 
nant de  la  droite  voie  tantôt  le  seigneur, 
tantôt  le  prêtre,  quelquefois  aussi 
rbomme  du  peuple.  Rien  de  plus  cu- 
rieux ,  comme  étude  de  mœurs ,  que 
cette  composition  singulière.  Du  reste, 
la  langue  dans  laquelle  elle  est  écrite 
n'est  remarquable  que  par  sa  pauvreté 
et  son  extrême  rudess^.  Les  continua- 
tions de  ce  roman  furent  très-nombreu- 
ses :  on  en  fit  iusque  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel.  C'est  alors  que  parut  le 
Renard  couronné,  qui  renferme  des  al- 
lusions nombreuses  aux  luttes  de  la 
royauté  avec  le  saint-siége,  et  dans  le- 
quel 00  trouve  ce  vers ,  qui  en  résume 
eo  qaelque  sorte  la  pensée  : 

Mieux  Tant  engin  qtie  oe  fait  force. 

Dans  le  temps  où  écrivait  Perrot  de 
Sain t-Cloot, un  autre  fabuliste  composa 
le  CasMement  cTun  père  à  sonjilsy  ou 
plutôt  traduisit,  en  langue  vulpire,  un 
roman  arabe  semblable  à  celui  de  Bid« 
pai,  en  travaillant  sur  la  traduction  la- 
tine qu*en  avait  faite  un  juif  espagnol. 
C'est  une  suite  de  leçons  données  par 
un  père  à  son  fils  qui  va  entrer  dans  le 
monde  :  chaque  leçon ,  mise  en  action, 
est  suivie  d'apophthegmeset  de  senten- 
ces. Plus  tard  parut  le  Dolopathos  ou 
les  sept  sages  de  'Rome ,  qui  eut  pour 
auteur  un  certain  Herbert  ou  Hébert, 
et  qui,  analogue  pour  la  forme  de  Fen- 
sembie  aux  compositions  précédentes, 
est  également  rempli  de  souvenirs  des 
apologues  orientaux. 

Dans  le  treizième  siècle  ,  Fauteur  de 
fables  qui  mérite  surtout  d'être  cité,  c'est 
Marie  de  France.  Son  recueil  est  d'un 
autre  eenre  aue  ceux  dont  nous  venons 
de  parler  :  elle  composa  des  apologues 
détachés  et  s'exerça  à  imiter  ou  à  tra- 
duire, en  un  petit  nombre  de  vers,  cha- 
cune des  petites  pièces  latines  de  Romu- 
las  dont  die  avait  sous  les  j^eux ,  ainsi 
qu'efle  le  dit  elle-même,  une  traduction 
anglaise.  Marie  de  France ,  dont  le  lan- 


gage tient  beaucoup  du  dialecte  angfo- 
normand ,  offre  aux  amateurs  de  nos 
antiquités  nationale/S  un  certain  intérêt 
littéraire.  S(S  fables,  qui  manquent  en 
général  de  finesse  et  de  saillie ,  ont  un 
assez  grarïd  charme  de  naïveté  et  de 
simplicité,  et  ne  sont  pas  absolument 
sans  art  :  la  moralité  est  appliquée  d'une 
manière  juste  et  judicieuse  à  Faction  ; 
les  circonstances  de  Faction  sont  clai-  * 
rement  exposées  ;  les  vers  sont  assez 
soignés  pour  le  temps,  et  la  rime  sur- 
tout paraît  y  avoir  été  l*objet  d'un  tra- 
vail scrupuleux.  Qn  pourra  prendre  une 
idée  de  ces  fables  et  des  Qualités  relati- 
ves qu'on  V  remarque,  comme  aussi  de 
la  rouille  de  barbarie  qui  les  couvre  en- 
core, par  celle-ci  que  nous  citons  d'a- 
près redition  de  Marie  de  France,  don- 
née dansjces  derniers  temps  par  M.  Ro- 
quefort. C'est  celle  qui  a  pour  titre  le 
f-'Uain  et  son  cheval  -. 

D'un  TÏIain  cunic  ki  entra 
En  nn  miutier,  e  ai  ora  ; 
^   Un  aven  chrval  aveil  mult  chîer; 
Si  l'atacha  fors  dou  mutlier. 
A  Dîex  requisl  qu'il  li  aidast 
Q'on  autel  cherax  li  dunaat; 
Tan  cuin  il  fist  cde  oriaoo , 
Sua  cheval  anblirent  lairun. 
Quant  fu  hori  don  mualfer  jssu , 
Ke  TÎt  ica  bons  dievaa  perdu . 
Ao  mustier  Ta  hastivenent. 
Et  pria  Oex  dévotement, 
Que  nul  autre  rient  ne  requiert , 
K'autre  cheval  boina  ne  li  «rt. 
Mais  face  li  r'areir  le  auan  , 
Car  jamda  u'avrra  ai  buen. 

MOEALiri. 

Pur  ce  ne  deit  nua  hem  proier 
De  |>Iiia  «veir  qu'il  n'a  mealier  : 
Ce  eut  que  Diez  li  a  preatei 
Se  u  aonnse  en  loiaatei  (*). 

(*)  Je  raconte  Fhistoire  d'on  vilain  qui 
entra  dans  un  mootier  et  sV  mit  en  prière. 
Il  avait  un  cheval  qu'il  aimait  beancoof  :  il 
Pavait  'attaché  en  dehors  du  moutier.  Il  de- 
manda à  Dieu  de  lui  faire  «voir  par  soa  aide 
lia  autre  cheval.  Mais  pendant  qu'il  faisait 
sa  prière ,  des  larrons  emmenèrent  le  cheval. 
Quand  il  fut  sorti  du  moutier ,  il  'vit  que  son 
bon  cheval  était  perdu  :  aussitôt  il  rentra 
dans  le  moutier,  et  pria  dévotement ,  disant 
qu'il  ne  demandait  plus  un  autre  cheval, 
qu'il  n'avait  pas  besoin  d'en  avoir  un  autre, 
mais  qu'il  requérait  Dieu  de  lui  faire  ravoir 
le  sien,  car  jamais  il  n'en  trouverait  un 
antre  aussi  bon. 

Ain»  l'homme  ne  doit  jamais  demander  à 
Dieu  plus  qu'il  n'a  besoin.  Le  don  que  l'on 
a  reçu  de  Dieu  doit  Mrffac  i  «n  bomoM  knpL 
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On  voit,  par  cet  échantillon,  que  mal- 
gré le  progrès  qu'elle  fit  faire  à  rapolo- 
^ue,  Marie  de  France  parle  encore  un 
jargon  qui  a  besoin  d*étre  traduit.  Aussi 
M.  Roquefort  cède-t-il  à  un  enthou- 
siasme par  trop  aveugle  d'éditeur,  lors- 
qu'il l'appelle  notre  Sapho.  Étrange 
Sapho ,  qui  nous  fait  tristement  sentir 
l'immense  différence  du  .génie  si  long- 
temps grossier  de  nos  ancêtres,  avec  le 
génie  des  Grecs,  de  bonne  heure  si  bril- 
lant et  si  pur! 

Le  nombre  des  fabulistes  ne  diminua 
pas  au  quatorzième  et  au  quinzième 
siècle  ;  mais ,  4)armi  leurs  productions, 
il  n'en  est  aucune  assez  saillante  pour 
mériter  .même  une  mention  dans  cette 
rapide  revue.  Au  'seizième  siècle,  l'apo- 
logue profita ,  comme  les  autres  genres 
de  littérature ,  des  améliorations  qui 
s'opérèrent  dans  la  langue  et  dans  l'art 
de  la  composition.  Du  reste,  l'apologue 
n'eut  pas  te  bonheur  d'être  cultivé  par 
les  grands  talents  de  l'époque.  Aucun 
des  poètes  fameux  de  l'école  de  Ron- 
sard ne  songea  à  s'y  exercer.  Il  fallait 
aux  ambitieux  réformateurs  dont  Ron- 
sard fut  le  chef,  des  genres  d'un  ordre 
plus  élevé,  tels  que  l'ode ,  l'épopée.  Ma- 
rot,  qui  précéda  Ronsard,  et  qui  n'avait 
pas  les  mêmes  prétentions  au  sublime, 
oublia  de  se  livrer  à  l'apologue,  qui,  ce- 
pendant ,  eût  peut-être  fort  bien  con- 
venu à  son  génie  fin,  délicat  et  na!f.  On 
ne  trouve  dans  ses  ouvrages  qu'une  fi- 
ble,  celle  du  lÂon  et  du  rat  ;  il  y  a,  dans 
cet  essai ,  de  l'esprit  et  de  l'agrément, . 
mais  l'action  y  est  trop  longuement 
contée.  Les  fabulistes  du  seizième  siè- 
cle que  nous  citerons  ici ,  ne  sont  donc 
point  connus  par  d'autres  ouvrages  que 
par  leurs  fables  :  malgré  le  mérite  réel 

Su'on  peut  remarquer  dans  plusieurs 
e  leurs  compositions ,  leurs  noms  ont 
jeté  peu  d'éclat.  Ce  sont  Gilles  Corro« 
zet,  Guillaume  Gueroult,  Philibert  Hé» 
gemon.  Gilles  Corrozet  conte  assftz 
bien ,  quoique  dans  une  lansue  encore 
bien  embarrassée  et  bien  traînante.  Cet 
auteur  mit  plus  d'art  et  de  sel  que  ses  < 
devanciers  dans  les  dialogues  des  ani- 
maux. Il  égayé  et  intéresse  quelquefois 
son  lecteur.  Ainsi ,  en  tenant  compte 
de  l'époque  où  il  écrivait,  on  ne 
lira  pas  sans  plaisir  sa  fable  de  la 
Gremndlle  et  du  bos^f.  Guillaume  Gue- 


roult eut  r honneur  de  fournir  à  la  Pou- 
taine  quelaues  traits.  Citons,  pour  don- 
ner une  idée  de  sa  manière,  un  passan 
de  sa  fable  des  Animaux  malades  delà 
peste.  C'est  la  confession  que  l'âne  fait 
au  milieu  de  l'assemblée  des  animaux. 
L'âne  raconte  qu'un  jour  son  maître 
l'emmena,  à  la  foire  : 

Hais  arrivé ,  j«an  il  me  laisse  U 
Et  s'en  Ta  droit  à  la  tareme  boire. 

Marri  j'en  fus  (car  celui  ani  traTsine 
Par  juste  droit  doit  avoir  a  manrer)  : 
Ou  je  troiiTal ,  pour  le  compte  am^cr. 
Ses  deux  souliers  remplis  de  bonne  paille. 

Je  la^mangeai ,  sans  le  sn  de  mon  maître: 
Ea  oe  faisant,  j'offensai  grandement: 
Dont  je  requiers  pardon  très'hnmUemeat, 
n'espérant  plus  telle  faute  commettre. 

—  O  quel  forfait!  6  la  fausse  pratique! 
Ce  dit  le  loup  6n  et  nalicieiu. 
An  monde  rieu  n'est  plus  pernicieux 
Que  le  brigand  ou  larron  domesliqoe. 

Comment  I  la  paille  aux  aoulicrs  dsneorw 
De  son  seigneur,  manger  à  belles  dents! 
Et  si  le  pied  eût  été  là  dedans. 
Sa  tendre  chair  eut  été  dévorée! 

La  Fontaine  qui ,  ainsi  que  noog  Ta- 
vous  dit ,  a  fait  quelques  erapnints  k 
Guillaume  Gueroult ,  n'a  pas  cm  de 
voir  le  suivre  ici  pour  la  confession  de 
râne,  et  il  a  bien  tait,  puisqu'il  a  troaré 
quelque  chose  de  plus  comique  ei  qai 
est  mieux  en  situation  ,  à  savoir ,  cette 
herbe  fendre  qui  a  tenté  le  pauvre  bi» 
det ,  ce  pré  de  moines  dont ,  qvelam 
diable  le  poussant ,  il  a  tondu  la  of- 
geur  de  sa  langue.  On  doit  convenir 
que  cette  paille  des  souliers  du  vilta- 
geois  mangée  par  l'âne ,  et  faisant  k 
sujet  de  son  repentir  et  de  son  aven, 
n'est  pas  une  mvention  parûitemert 
naturelle,  une  idée  exempte  de  re<^ 
che.  Mais,  du  reste,  Guillaume  Gll^ 
rouit  a  le  mérite  d'avoir  donné  an  dis- 
cours de  l'âne  le  ton  d'humilité,  de 
douceur  et  d'ingénuité  qui  convient  à 
son  personnage ,  et  d'avoir  placé  no 
trait  vraiment  comique  dans  les  paroles 
du  loup  : 

Et  si  le  pied  eût  été  là  dedans 
Sa  tendre  chair  eût  été  dévorée I 

C'est  bien  là  l'habileté  perfide  et  Pif- 
fectation  hypocrite  de  sensibilité  d'an 
calomniateur  impudent.  On  ne  reocoo- 
tre  rien  qui  vaille  ce  trait  dans  les  au- 
teurs de  tables  qui  viennent  après  Gvi^ 
laume  Gueroult ,  et  dont  r%<pK  ^ 
le  commencement  du  dix^septièiae  st 
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de.  On  trouverait  difficilement  quelque 
chose  à  citer  dans  les  fables  héroïques 
d*Audin,  et  dans  les  fables  (f Ésope  ^ 
Phrygien ,  moralisées  par  Jean  Beau- 
doum.  Toutefois,  le  goût  était  encore 
si  peu  éclairé,  que  cet  Audin ,  avec  ses 
plats  récits  et  sa  lourde  inorale,  eut  un 
grand  succès  ;  ce  succès ,  du  moins ,  * 
dura  fort  peu.  La  Fontaine  publia  ses 
premières  fables ,  malgré  le  conseil  de 
Patin,  qui  le  détournait  d'en  faire,  ne 
croyant  pas  qu'on  pût  égaler  en  fran- 
çais la  brièveté  de  Phèdre.  Cet  honnête 
avocat  croyait  que  la  brièveté  de  Phèdre 
était  Ja  perfection  du  genre.  L'appari- 
tion des  premiers  essais  de  la  Fon- 
taine fit  voir  de  combien  de  beautés  in- 
connues à  Phèdre  ce  genre  était  suscep- 
tible. 

Les  perfectionnements  que  subit  l'a- 
pologue, entre  les  mains  de  la  Fontaine, 
sont  tels  qu'ils  équivalent  a  une  créa- 
tion. Jusque-là  l'apologue  n'avait  été 
presque  toujours  qu'un  récit  aride, 
froid,  sans  variété,  sans  couleur,  ter- 
miné par  un  lieu  commun  de  morale  se 
rattachant  plus  ou  moins  bien  à  l'action. 
Excepté  quelques  passages  de  Guillaume 
Gueroult,  dont  la  gaieté  est  encore 
bien  peu  piquante,  l'apologue  avait 
complètement  manqué  de  sel,  de  finesse 
et  d'agrément.  Souvent  les  fabulistes 
avaient  ressemblé  à  de  plats  et  insigni- 
fiants prédicateurs  enveloppant,  sous 
une  forme  sèchement  allégorique ,  une 
leçon  banale  de  sagesse,  des  conseils 
aussi  édifiants  que  peu  récréatife.  La  .r 
Fontaine  fit  de  chacune  de  ses  fables 
un  petit  drame  ayant  son  exposition, 
ses  incidents,  son  dénoûment,  et  pro- 
pre ,  par  la  vérité  et  le  charme  des  dé- 
tails, à  exciter  et  à  soutenir  l'intérêt 
du  lecteur.  Il  jeta ,  dans  chacun  de  ces 
petits  cadres,  une  foule  de  peintures  et 
d'images  empruntées  à  l'observation 
du  monde  moral  et  du  monde  physique, 
et  toutes  d'une  vérité  familière ,  gra- 
cieuse ,  comique  ou  touchante.  Il  com- 
prit que ,  pour  rendre  ses  acteurs  inté- 
ressants, il  ne  suffisait  pas  de  leur* 
prêter  les  passions ,  les  intérêts  et  le 
langage  de  l'homme ,  mais  qu'il  fallait , 
tout  en  les  faisant  agir  et  parler  comme 
nous ,  leur  conserver  leur  physionomie, 
leurs  mœurs ,  leurs  allures.  Il  fut  à  la 
fois  le  peintre  du  cœur  humain  et  le 


peintre  des  animaux  qu'il  observa  avee 
l'attention  d'un  artiste  et  la  vivacité 
d'imagination  d'un  poète  qui  s'identifie 
à  tout ,  et  auquel  rien  dans  la  nature 
n'est  indifférent.  11  joignit  au  charme 
d'une  langue  savante,  et  en  même  temps 
naïve ,  qui  tenait  à  la  fois  du  passé  et 
du  pré^nt ,  celui  d'une  versification 
libre ,  souple ,  variée ,  s'étendant  et  se 
resserrant  avec  un  à-propos  merveil- 
leux ,  selon  le  besoin  de  la  pensée.  Sa 
narration  a  pour  caractère  habituel  une 
finesse  ingénue,  une  simplicité  piquante, 
une  bonhomie  familière  pleine  de  sens, 
d'esprit  et  d'abandon  ;  mais  quand  son 
sujet  l'y  porte ,  il  devient  sérieux,  tou- 
chant, mélancolique,  élevé,  sublime; 
le  bonhomme  s'efface  ;  on  entend  les 
accents  inspirés  de  la  plus  éloquente 
poésie.  Ainsi,  S'animant  tout  à  coup 
dans  la  pièce  intitulée  le  Pouvoir  des 
fables  ^  il  atteint ,  en  faisant  parler  Dé- 
mosthene ,  au  sublime  de  l'expression 
poétique.  Ainsi ,  dans  le  Paysan  du 
Danube  y  il  réunit  l'énergie  de  Tacite  à 
la  simplicité  d'Homère  et  à  la  riche 
élégance  de  Virgile.  Ainsi ,  dans  Tire/* 
et  Amarante^  il  exprime  aussi  bien 
que  l'aurait  pu  faire  son  ami  Racine, 
les  douces  langueurs  d'un  amour  nais- 
sant ,  et  égale  les  poètes  élégiaques  de 
l'antiquité  dans  ces  vers  où  l'on  re- 
trouve l'élégance  passionnée  de  Catulle 
et  la  tendresse  mélancolique  de  Tibulle  : 

— >  L'amour.  —  Ce  mot  ett  beau  i  diteâ-moi  quelques 

marques 
A  quoi  je  le  poorrtfi  connaître  t  que  lent-on  ? 
—  Def  peioes  près  de  qui  le  plaisir  dos  monarques 
Est  ennuyeux  et  fade  ;  on  s'oublie,  on  se  plait 

Toute  seule  en  une  for^l. 

Se  roire*l-on  pris  d'un  rivage? 
Ce  n'est  pas  soi  qu'on  voit,  on  ne  voit  qu'une  imnge 
Qui  sans  cesse  revient  et  qui  suit  en  tous  lieux  : 

Pour  tout  le  reste  on  est  sans  yeus. 

H  est  on  berger  dn  village 
Dont  l'abord,  dont  la  voix  «  dont  le  nom  fait  rougir  : 

On  soupire  à  son  souvenir  ■. 
On  ne  sait  pas  pourquoi,  cependant  on  soupire. 

Ce  qu'il  faut  aussi  noter  parmi  les 
traits  distinctifs  de  ce  grand  génie, 
c'est  l'attrait  qu'il  savait  donner  à  sen 
leçons  de  morale  par  la  vivacité  enjouée 
de  la  forme  dont  il  les  revêt ,  et  par 
les  intimes  rapports  de  sa  pensée  avec 
le  fond  de  notre  cœur  qu'il  avait  si 
bien  observé,  et  qu'il  pénétrait  tout 
entier  d'un  profond  et  sûr  regard.  D'ail- 
leurs sa  morale  plaît  parce  qu'elle  est 
indulgente ,  peu  sévère ,  sans  être  relâ* 
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chée.  Il  n9us  prêche  le  bien,  mais  en 
tenant  compte  de  notre  faiblesse  et  des 
nécessités  presque  fatales  de  notre  con- 
dition. Il  nous  donne  aussi  souvent  des 
leçons  d'expérience  que  des  leçons  de 
vertu;  il  nous  enseigne  la  science  de  la 
vie  au  moins  autant  que  la  sagesse: 
Tune  est  sans  doute  aussi  précieuse  que  ^ 
l'autre. 

On  a  été  curieux  de  savoir  d*açrès 
quels  modèles  la  Fontaine  avait  travaillé, 
ou  plutôt ,  car  cette  expression  est  im- 
propre ,  et  la  Fontaine  n'a  point  eu  de 
modèles,  de  quels  ouvrages  il  s'était 
servi  pour  y  prendre  des  sujets.  On  a 
reconnu  qu  il  avait  mis  à  contribution 
les  fabulistes  grecs  et  latins  de  Tanti- 
ouité;  le  moine  ^ec  Planude,  qui  avait 
écrit  au  quatorzième  siècle  ;  Faerne  et 
Abstemius,  savants  italiens  du  seizième 
siècle  dont  les  recueils  sont  en  latin  ; 
et  qu'il  joignit  à  ce  répertoire  les  fables 
de  Bidpaî  et  quelques  fabulistes  fran- 
çais du  seizième  siècle,  entre  autres, 
Guillaume  Gueroult  et  Gilles  Corrozet. 
On  a  constaté  qu'il  a  peu  de  sujets  qui 
soient  entièrement  de  son  invention, 
ce  qui  ne  peut  influer  en  rien  sur  l'o- 

f)inion  qu'on  se  fait  de  son  génie;  car 
a  difûculté  n'est  pas  de  rapprocher  tels 
ou  tels  animaux,  d'inventer  telle  ou 
telle  histoire ,  et  d'amener  une  morale 
au  moven  de  certaines  ressemblances  ; 
mais  d'amuser,  de  charmer,  de  faire 
penser  le  lecteur  avec  de  simples  fables. 
Parmi  les  auteurs  où  il  prenait  les  ma- 
tériaux informes  qu'il  savait  polir ,  faut- 
H  compter  les  fabulistes  que  le  moyen' 
âge  avait  vu  paraître  ?  On  s'est  assuré 
qu'il  ne  les  avait  jamais  connus;  et 
malgré  l'opinion  de  M.  Roquefort ,  il 
est  certain  qu'il  ne  se  douta  néme  pas 
que  Marie  de  France  avait  existé,  et 
ne  put,  par  conséquent ,  lui  faire  au- 
cun emprunt  Pour  que  la  Fontaine  eût 
pu  connaître  ses  prédécesseurs  du  trei- 
zième et  du  quatorzième  siècle,  il  eût 
fallu  qu'il  se  livrât  à  des  recherches  la- 
borieuses que  personne  ne  faisait  alors, 
et  qui  lui  eussent  convenu  moins  qu'à^ 
personne  :  car,  s'il  était  fort  instruit , 
il  n'avait  point  d'érudition ,  et  ne  se 
mettait  point  en  pneine  d'en  avoir. 

Après  la  Fontaine,  que  pouvait  de- 
venir l'apologue  >  De  tels  génies  épui- 
sent le  genre  qu'ils   perfectionnent; 


leurs  successeurs  se  traînent  sur  leon 
traces  sans  pouvoir  rien  tirer  dW  vA 
qu'ils  ont  tari.  L'apologue  ayant  é^ 
une  fois  porté  à  ce  point  de  perfectioo, 
ne  pouvait  plus  ensuite  que  décliner  ra- 
pidement ,  lors  même  que  celui  qui  cs- 
^saya  de  recueillir  la  succession  de  b 
Fontaine  n'eût  pas  été  un  la  Motte. 
C'était  sans  doute  un  esprit  sensé,  ii* 
génieux ,  une  raison  fine  et  pénétrante 
Que  ce  la  Motte ,  qui  dans  la  critique  a 
laissé  des  travaux  excellents,  et  dont 
Maupertuis  disait  qu'il  y  avait  en  lui  le 
f6nd  d'un  bon  géomètre.  Mais  il  faut 
autre  chose  que  du  sens ,  de  l'espHt  et 
de  la  raison  dans  les  fables.  La  Motte 
en  eut  beaucoup  dans  les  siennes ,  mais 
il  y  fut  sec,  froid,  prosaïque  ;  il  y  mao- 
qua  de  souplesse ,  d'imagination ,  de 
coloris.  Son  recueil  naérite  moins  d'es- 
time que  le  discours  sur  l'apologue  qall 
mit  en  tête ,  et  qui  fait  honneur  à  la  sa- 
gacité de  sa  critique.  On  s'étonne  qu'un 
homme  qui  raisonnait  si  bien  sur  le 
eenre  où  il  s'exerçait ,  eh  ait  quelque- 
fois méconnu  le  caractère,  et  en  ait 
violé  les  phis  simples  règles  par  des  io- 
ventions  forcées ,  par  des  innoTatioos 
froides  et  bizarres,  telles  que  cette  idée 
qu'il  eut  de  mettre  en  scène  des  abs- 
tractions personnifiées ,  des  penefaaots 
ou  des  facultés  de  l'esprit  revêtus  (Tune 
forme  et  d'un  costume.  On  a  plusieurt 
fois  relevé  cette  erreur  de  goût  dans  h 
fable  qui  commence  par  ces  mots  : 

Don  jugement ,  dame  mémoire, 

Kt  demoiselle  ima^in«rian. 
Quoique  n'en  dite  rica  la  fable  ni  rkiilMn« 

AYaient  jadis  même  habitation. 
Autrefois  deux  marchands  de  nouvelle  fabriqWi 

Seigneur  présent  et  seigneur  avenir,  ete. 

Florian ,  s'il  n'eut  rien  de  la  profoi- 
deur  de  raison  et  de  l'originalité  d'ima- 
gination de  la  Fontaine,  eut  du  moins 
un  droit  réel  au  succès  qu'il  obtint  pr 
une  grâce  aimable,  par  une  flexibilité 
agréable  de  style,  par  une  grande  dou- 
ceur de  sentiment  et  par  une  pureté  4f 
morale  où  l'on  reconnaît  l'ami  et  if 
compagnon  de  bienfaisance  du  vertuetn 
duc  de  Penthièvre.  Mais  malheureuse 
ment  la  facilité  de  Florian  se  toiinr 
quelquefois  en  verbiage  prolixe  et  v 
ble  ;  sa  grâce  devient  trop  aisément  II* 
de  ;  sa  douceur  a  souvent  quelque  dn» 
de  mignard  et  de  puéril.  On  je  lit  >*'* 
plaisir;  mais  un  esj^rit  sérieiix  mp^ 
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le  lire  bien  longtemps.  En  outre,  on  lui 
a  reproché  avec  raison  d'avoir  choisi 
souvent  ponr  traduire  ses  conseils  de 
morale ,  des  apologues  qui  ne  s'y  rap- 
portent point  par  une  analogie  exacte 
et  naturelle.  Ainsi ,  il  a  des  fables  dont 
la  rédexion  finale  est  trop  peu  prévue  et 
roule  sur  un  rapport  éloigné  ou  subtil  : 
telle  est  celle  du  Rhinocéros  et  du  ÙrO' 
madnire  ;  telle  est  encore  celle  de 
X Enfant  et  du  Miroir.  Un  enfant  sou- 
rit devant  un  miroir,  il  voit  son  ima^e 
sourire;  il  fait  une  grimace,  le  miroir 
la  répète;  il  se  met  en  fureur  contre 
cette  imaçe  insolente.,  et  se  plaint  en 
pleurant  a  sa  mère.  S*attend-on  à  la 
leçon  que  celle-ci  lui  adresse  : 

De  U  société  ta  Tois  ici  l'emblème  : 
Le  bien  t  le  mal  doos  sont  rendus  ? 

Après  Florian ,  il  n'y  a  plus  rien  qui 
▼aille  la  peine  d^étre  nommé.  Outre  la 
difficulté  de  faire  avec  bonheur  de  nou- 
velles tentatives  dans  un  genre  dont  un 
génie  supérieur  semble  avoir  épuisé  tou- 
tes les  ressources  ,  il  y  avait  une  autre 
cause  qui  rendait  inévitable  la  décadence 
de  rapologue  :  c'est  que  Fapologue  est 
un  des  geures  auxquels  la  vivacité  in- 

Sénue  de  rimagination  et  la  fraîcheur 
u  coloris  poétique  sont  le  plus  néces- 
saires. Or,  ce  sont  là  des  qualités  qui 
doivent  devenir  tous  les  jours  de  plus 
en  plus  rares,  quand  les  lumières  et  les 
jouissances  d'une  civilisation  avancée 
donnent  aux  esprits  une  éducation  raf- 
finée qui  les  dessèche  en  même  temps 
Qu'elle  les  aiguise  et  les  éclaire.  Dans 
fa  fin  du  dix-huitième  siècle  et  de  nos 
jours,  l'apologue  ne  pouvait  être  que 
iroid  et  compassé  :  il  ne  pouvait  expri- 
mer qu'une  sensibilité  factice,  et  ses 
tableaux  ne  pouvaient  briller  que  d'un 
coloris  faux  et  menteur.  Ou  a  essayé  un 
instant  de  le  rajeunir  en  l^ppliquant  à 
un  ordre  d'idées  et  de  sentiments  tout 
nouveau  :  on  a  voulu  en  habiller  la  sa- 
tire politique.  Mais  faire  des  fables  po- 
litiques, quand  on  a  des  journaux  où 
l'on  peut  dire  sa  pensée ,  quand  l'arme 
^  pamphlet  est  à  la  disposition  de  qui- 
conque n'est  pas  content  de  la  marche 
des  affaires  publiques ,  c'est  s'imposer 
One  gêne  que  rien  ne  rend  nécessaire, 
c'est  faire  un  détour  à  plaisir,  quand  on 
a  devant  soi  le  droit  chemin.  Cette  ten- 
tative avait,  du  moins,  quelque  appa- 


rence de  raison  sous  l'empire,  at  au 
moment  où  les  Bourbons  de  retour 
contraignirent  l'esprit  |}ublic  à  user  de 
subterfuge  pour  se  manifester.  A  cette 
dernière  époaue,  M.  Antoine  Arnault 
publia  des  fables  que  Béranger  loua  en 
ami ,  mais  où  il  y  avait  cependant  une 
^  vivacité  assez  piquante  d'allusions.  Mais 
*  aujourd'hui  ce  genre  d'apologue  ne  peut 
offrir  aucun  intérêt,  et,  malgré  la  faveur 
éphémère  qu'obtiennent  presque  chaque 
année  les  fables  lues  par  ^I.  Viennet 
aux  séances  publiques  de  l'Institut,  il 
n'a,  force  est  de  le  reconnaître  ,  aucune 
chance  de  succès  véritable  ;  aujourd'hui 
l'apologue  est ,  peut-être ,  le  plus  im- 
possible de  tous  les  genres  littéraires  : 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  encore 
très-cultivé  et  qu'il  ne  paraisse  tous  les 
ans  plusieurs  recueils  de  fables.  Mal- 
heureusement ces  recueils  sont  signés 
des  noms  les  plus  obscurs  et  les  plus 
dignes  de  Têtre.  Comme  il  est  facile  de 
faire  des  fables  médiocres ,  on  voit  une 
foule  de  poètes  amateurs  se  livrer  à  un 
exei'cice  qui  n'exige  pas  de  grands  frais 
d'imagination,  et  dont  on  peut  se  tirer 
passablement  avec  un  peu  a'esprit  et  de 
bon  sens.  Leurs  œuvres  passent  com- 
plètement ignorées  du  public,  mais  elles 
sont  exaltées  par  leurs  amis,  dorées 
sur  tranche  par  leurs  familles,  citées 
dans  le  Journal  de  leur  province,  qui  en 
loue,  en  termes  pompeux ,  le  style,  l'es- 
prit et  la  morale.  Pour  la  morale,  rien 
de  plus  estimable  assurément  que  les 
productions  de  ces  honnêtes  versifica- 
teurs ;  mais  la  meilleure  leçon  est  per- 
due si  on  ne  lui  donne  Tagrément  et 
l'intérêt  qui  la  font  retenir,  et  la  vérité 
veut  être  habillée  avec  beaucoup  d'art 
et  rajeunie  par  le  costume,  pour  se  pro- 
duire dans  le  monde  avec  succès  : 

Et  c'est  U  teole  Tierce  eo  ce  Tatte  anÏTers 
Qu'on  aime  à  voir  an  peu  Tétoe. 

(BoDrrz.Bii8). 

Fabliaux.  C'est  le  nom  que  Ton 
donne  à  de  petits  poèmes  qui  compo- 
sant, à  eux  seuls,  la  plus  grande  partie 
de  la  littérature  française  des  douzième 
^et  treizième  siècles.  Le  sujet  des  fa- 
bliaux CNt  ordinairement  gai  ;  on  en  cite 
cependant ,  mais  en  petit  nombre,  qui 
sont  empreints  d'une  profonde  mélan- 
colie. Il  y  en  a  peu  d'historiques,  mais, 
en  revanche ,  il  y  en  a  un  grand  nom- 
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bre  de  galants,  d'erotiques ,  de  pieax  et 
de  dévots.  Quelques  -  uns  sont  divisés 
en  stances  ou  couplets  de  neuf  vers,  les- 
quels sont  presque  toujours  de  huit 
pieds.  Le  dernier,  ou  les  derniers  vers 
de  chaque  stance  rappellent  souvent  le 
refrain  d'une  chanson  populaire  du 
temps,  et  le  dernier  mot  d*un  couplet 
sert  toujours  de  commencement  au  cou- 
plet suivant;  enfin  ,  quelques  fabliaux 
étaient  destinés  à  être  seulement  lus , 
tandis  que  d'autres  devaient  être  à  la 
fois  chantés  et  récités. 

«  Il  n'est  point ,  dit  M.  Daunou  ,  de 
genre  poétique  plus  riche,  au  treizième 
siècle,  que  celui  des  fabliaux  ou  lais. 
Le  Lai  du  prisonnier ,  ou  (TlgnaurèSy 
par  Renaud,  pourrait  avoir  été  composé 
un  peu  avant  Tannée  1200.  Cet  Ignau- 
rès  est  un  chevalier  breton  qui  aime  et 
trompe  à  la  fois  douze  dames ,  qui  le 
lui  pardonnent  ;  mais  les  douze  maris 
ne  le  traitent  pas  avec  tant  de  clémence, 
ils  lui  arrachent  le  cœur  et  le  font  man- 
er  aux  douze  femmes,  (|ui  en  meurent 
e  désespoir.  Les  narrations  de  Jean  de 
Boves  ne  sont  pas  si  tragiques  ;  d'or- 
dinaire ,  le  succès  y  couronne  les  stra- 
tagèmes des  amants.  Le  Boucher  (TAh' 
heviUe  est  un  conte  très- facétieux,  ver- 
sifié par  Eustache  d'Amiens.  Dans  le 
Lai  (TAristole  y  Henri  d'Andeli  veut 
montrer 

Qa'amon  Tainc  tout  et  tout  Tainera» 
Tant  com  cia  aièdat  durara. 

«  Tïous  citerons,  comme  un  exemple 
du  monstrueux  alliage  de  la  galanterie 
et  de  la  dévotion ,  les  Ckanoinesses  et 
les  Bernardines,  de  Jean  de  Condé  :  là, 
des  oiseaux  chantent  une  messe,  et  à  ce 
propos ,  le  poëte  entame  un  commen- 
taire du  missel;  il  y  aurait  pourtant 
des  détails  historiques  assez  curieux  à 
recueillir  dans  cette  composition  fan- 
tasque. Plusieurs  fabliaux,  et  même 
quelques  -  uns  des  plus  remarquables, 
sont  restés  anonymes  :  tels  sont  le  Fi' 
lain  mire,  dont  Molière  a  fait  le  Mé' 
decin  malgré  lui  ;  la  Bourgeoise  d'Or- 
léans  ,  qui  fit  battre  aussi  son  mari, 
mais  sans  le  faire  médecin  ;  le  Chevor 
lier  qui  confesse  sa  femme  ;  le  Lai  de 
Courtois,  emprunté  de  la  parabole  de 
l'enfant  prodigue;  la  Court  deparadis; 
et,  pour  n'en  plus  nommer  q\x\xù^  Saint 


Pierre  et  le  Jongleur,  Dans  ce  dernier 
conte,  le  diable,  allant  eo  tournée,  con- 
fie la  garde  de  l'enfer  à  un  nouveau  verni, 
ménétrier  de  profession ,  joueur  pai- 
sionné.  Saint  Pierre  profite  de  lab- 
sencedu  diable,  et,  s'étant  muni  de  de 
tout  neufs,  il  va  proposer  un  brelan  » 
jongleur,  lui  gagne  une  âme  damnée, 
puis  deux,  dix,  cent,  et  jusqu'à  la  moi- 
tié de  tous,  les  détenus  dans  la  prison 
infernale.  Désespéré,  le.  ménétrier  fait 
son  va  -  tout ,  il  perd  encore;  et  saint 
Pierre  emmène  l'enfer  entier  en  para- 
dis. 

«  Les  fabliaux  de  Rutebeuf  ont  trop 
d'originalitç  pour  que  nous  n'indiffliiotf 
pas  au  moins  son  Tesfament  de  fâM, 
sa  Jeune  fille  déguisée  en  cordeSeTf  et 
sa  dame  qui  fait  trois  tours  en  tour  k 
moustier.  Le  déguisement  de  la  deooi- 
moiselle  en  coroelier  est  l'effet  des  ar- 
tifices d'un  religieux  de  cet  ordre;  c*est 
pour  Rutebeuf^une  occasion  d'exercer 
sa  verve  satirique  contre  les  hypocrites, 
ou,  comme  il  dit,  les  papelards,  mot 
dont  l'usage  est  on  ne  peut  plus  fréquent 
dans  les  poésies  de  ce  siècle.  Quant  à  ia 
dame  qui,  durant  la  nuit,  fait  trois  fois 
le  tour  de  l'église  et  y  rencontre  le 
provoircj  elle  parvient  à  tranquilliser 
son  mari  sur  les  causes  de  cette  ab- 
sence ,  et  l'auteur  prétend  noos  moa* 
trer  par  là  combien  les  femmes  soot 
astucieuses.  Qui  veut,  dit-il,  en  tromper 
une,  doit  auparavant  avoir  su  tromper 
le  diable  (*).  » 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  qoe  II 
licence  qu'on  remarque  dans  ces  coata 
fit  croire  qu'ils  ont  été  écrits  dans  oi 
esprit  irréligieux  ;  on  y  trouve,  aucoi- 
traire ,  des  marques  non  équivoques  k 
la  foi  que  professaient  leurs  auteurs; 
ainsi  que  nmis  l'avons  dit  plus  liant,  il 
y  en  a  un  ^and  nombre  dont  les  sujeti 
sont  exclusivement  dévots.  Mais,  ^ 
aux  superstitions  grossières  que  Ion f 
trouve  à  chaque  vers,  ils  ne  sont 
guère  plus  édifiants  que  les  autres.  U 
sainte  Vierge  surtout  y  joue  ordinai- 
rement un  rôle  assez  bizarre;  onTj 
voit ,  en  effet ,  faire  les  plus  étranges 
miracles  ,  pour  effacer  les  traces  d 

(«)  Dûcoufd  sar  PéUt  dei  lettrei,  p« 
Daunou,  dans  l'Histoire  liuénire  de  la  ftv^ 
t.  XVl,  p.  aai  etsuiv. 
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anéantir  les  effets  du  libertinage  des 
abbesses.  Quoi  quMI  en  soit ,  la  plupart 
des  fabliaux  se  recommandent  par  une 
composition  heureuse  et  par  des  traits 
(Tune  imagination  brillante. 

Mais  tous  ne  sont  point  originaux  ; 
le  fond  d*uu  grand  nombre  est  em« 
prunté,  soit  à  la  littérature  arabe,  soit 
aux  littérateurs  classiques.  Le  conte 
des  Deux  bons  amU  est  imité  de  l'une^ 
de  ces  histoires  que  Schehérazade  savait 
conter  si  bien.  D'autres  sont  de  même 
imités  de  la  Bible,  d'Ovide,  de  Pétrone, 
d'Apulée,  etc.  Mais  ,  après  avoir  em- 
prunté aux  autres,  les  trouvères  inven- 
tèrent à  leur  tour ,  et  eurent  aussi  de 
nombreux  imitateurs.  Leurs  fabliaux 
inspirèrent  quelquefois  les  conteurs  et 
les  poètes  italiens  ,  tels  que  Boccace  et 
Arioste ,  et  d'autres  ;  on  en  trouve  à 
chaque  instant  des  réminiscences  dans 
Rabelais ,  la  Fontaine  et  Molière.  C'est 
aux  contes  de  sainte  Leucade,  de  Char- 
lotie  juif ^  et  de  Cocaigne,  que  l'auteur 
de  Pantagruel  doit  ses  longues  tirades 
SUT  les  papelards  ,  sur  membrer,  dé- 
membrer ,  remembrer.  Molière  a  pris 
le  sujet  de  Georges  Dandin  dans  un 
épisode  du  roman  de  Dolopathos,  ou 
dans  le  douzième  conte  du  Castoie- 
ment{%  Quelques  scènes  du  Malade 
imaginaire  sont  tirées  au  fabliau  de  la 
Bourse  pleine  de  sens.  Les  contes  de  la 
Fontaine ,  intitulés  les  Rémois ,  le  Cu- 
vier,  les  Quiproquos,  les  Cordeliers  de 
Catalogne ,  le  Berceau ,  le  Mari  con- 
fesseur, le  Purgatoire  de  Féronde ,  le 
Cocu  battu  et  content ,  la  Jument  du 
compère  Pierre  ,  la  Cruche  cassée ,  le 
faiseur  d'oreilles ,  ne  sont  autre  chose 
que  des  imitations  des  fabliaux  Cons- 
tant Duhamely  le  Cuvier ,  le  Meunier 
f^Aleus,  le  Frère  Denise  cordelier, 
Gombert  et  les  deux  clercs ,  le  Ckeva- 
^  qui  fit  sa  femme  confesse  y  le  Fi- 
Jût»  Balluel,  la  Bouraeoise  d'Orléans, 
«  Oamoiselle  qui  vouloit  voler ,  le  Mé' 
^cin  qui  a  fait  le  nezàVenfant. 

Les  fabliaux  ont  fourni,  au  siècle  der* 

n  Kecueil  de  vingt-huit  historiettes  ra- 
contées par  un  père  à  son  fils ,  et  dont  cha- 
oine  se  termine  par  une  moralité:  Nous  avons 
«ïnsacré  un  article  à  ce  recueil,  qui  a  joui , 
•[»  moyen  âge,  d'une  grande  célébrité.  Voy, 
CàSTouMurr. 


nier,  les  sujets  d'un  grand  nombre  d'o- 
péras comiques ,  de  poésies  légères ,  et 
ae  contes  en  vers  ou  en  prose  ;  et  de 
nos  jours  même  ,  Schiller ,  Uhland  et 
d'autres  poètes  allemands  y  ont  puisé 
l'idée  de  plus  d'une  de  leurs  jolies  bal- 
lades. 

Fabuebs  ou  Fableoubs.  (Tétait 
une  des  quatre  classes  dans  lesquelles 
on  divisait  ceux  qui  pratiquaient  l'art 
de  la  jonglerie  ou  ménestrandie.  Les 
fabliers  composaient  les  romans,  les 
fabliaux,  etc.,  et  rimaient  les  sujets  que 
les  chanterres  ou  ménétriers  devaient 
ensuite  chanter.  Quelquefois  ils  étaient 
en  même  temps  poètes  et  musiciens. 


en  1787,  le  premier  grand  prix  de  TA- 
cadémie,  et  se  rendit  en  Italie,  où  il 
demeura  jusqu'en  1826.  Il  revint  alors 
se  Gxer  dans  sa  ville  natale,  où  il  mou- 
rut en  1831.  C'est  à  Florence  qu'il  pei- 
gnit ses  plus  beaux  ouvrages.:  la  Mort 
de  Milon  de  Crotone  (grande  nature); 
Philoctète  à  Lemnos;  Marius  à  Min- 
tumes  (demi-nature)  ;  SaUl  poursuivi 
par  Pombre  de  Samuel  (musée  de  Mont- 
pellier); une  Madeleine  pénitente  y  et  la 
sixième  églogue  de  FirgUe  (expos,  en 
1806);  le  Jugement  rfe  Paris  (1808); 
une  Sainte  famille}  Œdipe  à  Colone; 
la  Mort  de  Narcisse,  et  d'autres  ta- 
bleaux conserva  à  Montpellier;  enfin  la 
Mort  de  Philopémen  (galerie  du  duc 
d'Albe  à  Madrid). 

Les  ouvrages  historiques  de  Fabre 
se  distinguent  ordinairement  par  une 
grande  pureté  de  dessin ,  un  style  sévère , 
une  couleur  riche,  un  fini  large  et  pré- 
cieux; ses  paysages,  par  le  mérite  cle  la 
composition  et  de  l'effet  général ,  joint 
a  un  coloris  harmonieux  et  vrai,  à  une 
science  rare  de  perspective. 

Après  son  retour  en  France,  Fabre 
fit  oon  à  la  ville  de  Montpellier  d'un 
musée  et  d'une  bibliothèque  publique, 
formés  à  l'aide  de  ses  propres  deniers, 
et  auxquels  ses  compatriotes  reconnais- 
sants ont  donné  le  nom  du  fondateur. 
A  sa  mort ,  on  trouva  un  testament  par 
lequel  il  léguait  au  musée  de  Montpellier 
toutes  les  acquisitions  d'objets  d'art 
faites  par  lui  depuis  sa  première  dona- 
tion, et  de  plus   une  somme  de  trente 

T.  VII.  42*  Uboredson.  (Dict.  encycl.  ,  etc.)  42 
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mille  francs  pour  la  construction  d*une 
nouvelle  galerie. 
On  a  prétendu  que  Fabre  avait  été  uni 

Sar  un  mariage  secret  à  la  comtesse 
*Albani ,  yeuve  du  dernier  des  Stuarts 
et  du  célèbre  Alfiéri.  Ce  qui  portait 
à  le  croire,  c'est  que  cette  dame,  en 
mourant ,  lui  avait  laissé  toute  sa  for- 
tune. Mais  Fabre  a  démenti  cette  as- 
sertion. 

Fàbbb  (Jean),  né  à  Ntmes,  le  18  août 
1727,  de  parents  commerçants  et  pro* 
testants,  mort  à  Cette  en  1797,  est 
connu  par  un  trait  de  piété  filiale  qui  a 
fourni  à  Fenouillot  de  Falbaire(*)  le 
sujet  de  son  meilleur  drame ,  intitulé 
VHonnéte  crimineL  Louis  XIV  avait 
interdit  aux  protestants  Texercice  pu- 
blic de  leur  culte  sous  peine  des  galères. 
Cependant,  le  1**  janvier  1756,  ^ean 
Faore  accompagne  son  père  aux  exerci- 
ces du  protestantisme.  La  force  armée 
Tient  dissiper  cette  réunion,  et,  à  la  vue 
de  son  père  saisi  par  les  soldats ,  Fabre 
s'élance  auprès  de  Tofficier  qui  les  com- 
mandait, et  le  supplie  de  lui  laisser 
prendre  la  place  du  vieillard  qui  est  en- 
tre leurs  mains.  L* officier  consent  à  cet 
échange  ;  Fabre,  conduit  à  Montpellier, 
est  condamné  aux  galères  ;  et  ce  n'est 
qu'au  bout  de  six  ans  que  la  cour,  in- 
tormée  de  ce  trait  d'amour  filial,  le  rend 
à  la  liberté.  * 

Fabbb  D'ÉGLAifTiNB(Philippe-Fran- 
ois-!Nazaire) ,  né  à  Limoux,  en  17&6, 
'une  famille  bourgeoise,  fut,  dans  sa  jeu- 
nesse, affilié  à  la  congrégation  des  Z>oc- 
trinaireSf  et  professa  Tes  Basses  classes  à 
Toulouse;  mais  ensuite,  par  des  motifs 
qui  sont  restés  inconnus,  il  quitta  cette 
congrégation  et  entra  dans  une  troupe 
de  comédiens  de  province  (**).Peu  goûté 

(*)  Aaleur  dramatiqae  fort  médiocre  né 
à  Salins  en  1737,  mort  en  1800. 

(**)  En  1779,  il  jottaii  la  comédie  à  Maes- 
tricht ,  et,  en  1780 ,  à  Liège  où  il  lot,  le  «3 
septembre ,  entre  les  deux  pièces ,  un  poème 
intitulé  :  Le  triomphe  de  Grétry,  qu*it  avait 
composé  pour  rinauguration  du  buste  de  oe 
célèore  compositeor,  et  où  Ton  remarquait , 
parmi  plusieurs  beaux  vers,  e^ui-d  qui  ser- 
vait d^epigraphe  : 

hè  cri  d'sn  pMpk  libn  «t  1«  cri  d«  b  g l«ii«. 
En  1782 ,  il  était  à  Genève;  en  1788  i  Cha- 
lon-sur-Saône ,  où  il  composa  un  poème  en 
quatre  chants  sur  cette  ville.  A  Lyon,  il  pu- 
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du  public,  il  s'attacha  à  composer ëti 
pièces  de  théâtre ,  maintenant  oubliées, 
mais  dont  quelques-unes  obtinrent  alon 
un  ^rand  succès ,  et  où,  malgré  riooff* 
rection  du  style ,  on  reconnaît  lu  ti- 
lent  comique  assez  distingué. 

Ambitieux ,  inquiet  et  sans  fortane, 
Fabre  se  montra  diaud  partisan  de  b 
révolution.  L'enthousiasme  aveclei|ad 
il  en  adopta  et«n  propagea  les  prinâpa, 
lui  fut  ooubiement  favorable ,  en  le  ré- 
conciliant avec  le  parterre  parisien  ^  et 
en  le  liant  avec  Danton,  Lacroix, Camille 
Desmoulins,  avec  d'autres  persooiutei 
politiques ,  et  surtout  avec  4es  oorill- 
liera.  Quelques  pamphlets  qu'il  publia 
avant  la  journée  du  10  août  le  Irnt 
nommer  membre  de  la  oommane  pro- 
visoire; puis,  Danton,  en  arrivutio 
ministère  de  4a  justice,  lui  doona  les 
fonctions  de  secrétaire  général  de  ee 
ministère.  Il  eut  part  à  l'organisation  (b 
massacres  de  sœtembre  (*) ,  et  fut  de 
membre  de  la  deputationdeParisili 
Convention,  où  il  vota  la  mortdeLNii 
XVI,  sans  appel  et  sans  sursis.  Il  fit 
ensuite  partie  du  comité  de  salut  pu- 
blic; ce  fut  lui  qui  présenta  à  FasMUi- 
blée  le  rapport  des  comités  sur  la  loi  da 
maximum j  sur  l'arrestation  detoulei 
Anglais  qui  se  trouvaient  sur  le  teni- 
toire  de  la  républigue^et  sur  radoptionà 
nouveau  calendrier.  Il  suivit  d'aillean 
toujours  les  inspirations  de  Danton, doit 
il  imitait  aussi  les  dérèglements.  Sa  ne 
fastueuse  et  dissolue  le  rendit  bicsw 
suspect  aux  patriotes  sincères,  et  ses  à- 
triffues  ne  tardèrent  pas  à  sedécoonv* 
Robespierre  Taccusa  à  la  société  ées 
Jacobins;  celle  des  Cordeliers  lui  rtlin 
sa  confiance;  enfin  «  il  futoonvaioeBde 
malversations  financières  etdefalsifici- 
tion  d'un  décret  relatifs  la  Gompagei^ 
des  Indes  (voyez  Chabot).  Le  tnbo» 
révolutionuaire  le  condamna  à  mort,  k 
même  jour  que  Danton,  DesmoaKtf. 
etc.  Comme  ceux-ci,  il  fut  exécuté d 
6  avril  1794.  Il  montra  peu  de  coor^gr 
dans  ses  derniers  moments. 

Parmi  les  dix-sept  pièces  ^u'il  aoo«* 
posées ,  et  que  la  Harpe  a  jugées  avec 

blia  une  latire  :  tJmmUmr  e^ajfrm,  i^ 
Enfin  il  jouait,  «n  17S6,  à  AvigMBi  v 
pnmiers  r6l«i  tragiaoei  et  coni^ucft. 

(*)  Voyez   Camille  DismohuMi  t^' 
p.  5o6 ,  note. 


rABRI 


FRANGE.       FABRIQUES  D'É^GLISES       659 


une  sévérité  partiale,  on  distingue  17n- 
Prigue  épistolairey  comédie  en  cinq 
actes  et  en  vers ,  qui  se  maintint  long- 
temps au  répertoire;  le  Philinte  de 
Molière  ou  l'Egoïste,  les  Précepteurs, 
qui  fourmillent  de  beautés  et  de  dé- 
fauts, etc.  Son  nom  même  rappelle  un 
triomphe  académique  quMI  remporta 
dans  sa  première  jeunesse.  Ce  fut  après 
avoir  obtenu  aux  jeux  floraux  de  Tou- 
louse le  prix  de  Féglantine,  qu'il  ajouta 
le  nom  cle  cette  fleur  à  celui  de  sa  fa- 
mille. 

Fab&b  (de  THéraolt) ,  membre  de  la 
Convention  nationale ,  était  avocat  à 
Montpellier ,  lorsque  la  révolution 
éelata.  Envoyé  par  son  département  à 
la  Convention ,  en  septembre  1792,11 
1*7  fit  d'abord  peu  remarquer.  Dans  le 
procès  de  Louis  XVI ,  il  vota  pour  la 
niort  sans  appel  et  sans  sursis.  Après 
lajoornéeduSl  mai  1793,  il  fut  envoyé 
en  mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  où  il  montra  un  grand  cou- 
ine ,  mais  où  ses  empiétements  sur 
l'autorité  militaire  devmrent  un  des 

{principaux  motifs  auxquels  on  attribua 
a  défaite  de  plusieurs  généraux ,  la  re- 
traite de  Turreau  et  l'inaction  de  Dop- 
^ ,  son  successeur.  Un  décret  de  la 
Convention  venait  de  changer  la  desti- 
nation de  Fabre.  Mais  attaqué ,  le  20 
décembre,  par  le  général  Lacuesta,  sur 
KS  hauteurs  qui  couvrent  les  places 
maritimes  du  Koussillon ,  le  représen- 
^nt,  après  s'être  battu  vaillamment, 
rot  entraîné  dans  la  déroute  de  l'armée, 
«t  périt,  près  de  Port-Vendres,  en  cher- 
chant à  rallier  les  fuvards.  Les  honneurs 
du  Panthéon  lui  furent  décernés.  Les 

Généraux  Daoust  et  Delâtre  périrent  sur 
^échafaud ,  comme  fauteurs  d'une  tra- 
hison dont  il  avait  été  la  victime,  et, 
^  1797 ,  une  pension  fut  accordée  à  sa 
Tenve. 

Fabbi  (  Jacques  ) ,  aussi  appelé  Lb 
FfcBYBB,  et  surnommé  d'Étaples  ,  du 
nom  du  village  où  il  naquit  en  1455,  fut 
un  des  plus  savants  personnages  de  son 
siècle,  et  figura  parmi  les  plus  célèbres 
•pôtres  de  la  réforme.  Après  avoir  vi- 
aité  l'Asie  et  l'Afrique,  il  revint  à  Paris, 
et  professa  la  philosophie  au  collège  du 
cardinal  Lemome.  Briçomiet,évéquede 
l/>dève,  puis  de  Meaux,  se  l'attacha  en 
9^iU  de  grand  vicaire ,  et  l'emmena 


dans  sa  ville  épiscopale,  ou  il  attira  les 
principaux  fauteurs  des  nouvelles  doc- 
trines ,  Farel ,  Gérard  Roussel ,  Vata» 
ble,  etc.  Fabri  publia  alors  les  disser- 
tations théologiques  qui  lui  valurent  les 
persécutions  de  la  Sorbonne.  Le  fou- 
gueux Noël  Béda  lui  en  voulut  surtout, 
parce  qu'il  avait  traduit  et  commenté 
le  Nouveau  Testament ,  crime  irrémis- 
sible, preuve  non  équivoque  d'hérésie. 
Il  ne  raliut  rien  moins  que  Tinterven- 
tion  de  la  duchesse  d'Alençon  et  de  son 
frère  auprès  du  parlement,  pour  sauver 
le  coupable.  Cependant,  les  tracasseries 
des  sorbonistes  se  reproduisaient  sans 
cesse.  Après  avoir  terminé  Téducation 
de  Charles,  duc  d'Angouléme,  Fabri  se 
réfugia  dans  la  modeste  place  de  biblio* 
thécaire  à  Blois,  loin  des  dignités  ec- 
clésiastiques que  le  roi  lui  avait  offer- 
tes. Bientôt  après,  il  solh'citason  congé, 
par  l'entremise  de  Marguerite  d'An- 
gouléme, sa  protectrice,  qui  écrivait  en 
1531  :  «Le  Donhomme  Fabry  m'a  es- 
«  cript  qu'il  s'est  trouvé  ung  peu  mal  à 
«  Bloys  ,  avecques  ce  qu'on  l'a  voulu 
«fascher  par  delà.  Et  pour  changer 
«  (Tair,  iroit  voulentiers  veoirung  amy 
a  sien  pour  ung  tems ,  si  le  plaisir  du 
«  roy  estoit  luy  vouloir  donner  congié.  » 
La  visite  à  un  ami  n'était  qu'un  pré- 
texte; Fabri  s'en  alla  à  Nérac,  auprès 
de  la  reine  de  Navarre,  et  y  acheva 
tranquillement  sa  vie  en  1536 ,  à  Page 
de  91  ans.  Marguerite  lui  Gt  l'honneur 
de  suivre  son  convoi.  En  la  niéme  an- 
née 1536,  Érasme  était  mort  à  Bâle,  et 
une  comète  avait  paru  dans  le  ciel.  Do- 
let  rapprocha  ces  trois  événements  dans 
une  jolie  pièce  de  vers  latins  (liv.  IV, 
p.  156).  Les  principaux  ouvrages  de  le 
Febvre  d'Étaples  sont  :  PsaUerium 
quintuplex  gallicum ,  romanum ,  he- 
braîcum  ,  vêtus  y  conciUatum  ,  chez 
H.  Etienne,  1509  et  1513,  avec  de  pe- 
tites notes ,  in-fol.  ;  Commentaires  sur 
les  Évangiles ,  Meaux  ,  1525;  sur  les 
Épttres  canoniques,  ib.,  1525  ;  Fersion 
de  la  Bible  en  français ,  Anvers ,  1534, 
4  vol.  in-8o  ;  de  Maria  Magdalena  et 
de  Tribus  et  unica  Magdalena,  1516, 
1518,  1519. 

Fabriques  b^églises.  Ces  adminis- 
trations des  biens  et  revenus  d'und 
église  catholique  consistent  en  une  as- 
semblée de  personnes  laïques  ,  prises 
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parmi  les  notables  d^une  paroisse ,  et 
appelées  marguUUers  (voy.  ce  mot)  ou 
fabriclensy  ayant  un  président ,  un  se- 
crétaire et  un  trésorier.  Cette  institu- 
tion, autrefois  bien  plus  importante  que 
de  nos  jours ,  puisqu'elle  régissait  des 
biens  trés-considéraoles,  a  été  Pobjet  de 
divers  arrêts  de  règlement  et  ordonnan- 
ces royales.  La  connaissance  des  comp- 
tes des  fabriques  fut  attribuée  tantôt 
aux  évéques  et  archidiacres,  tantôt  aux 
magistrats  civils  (ordon.  de  1385),  tan- 
tôt aux  élus  (édit  de  juillet  1578.)  Mais 
ces  dispositions  furent  sujettes  à  de 
fréquentes  variations.  Avant  1789,  cette 
attribution  appartenait  aux  évéques, 
d'après  des  lettres  et  des  déclarations 
de  1609,  1619,  1657  et  1666,  et  un  édit 
de  1695.  Les  biens  des  fabriques  étaient 
alors  considérés  comme  biens  ecclésias- 
tiques ,  et  jouissaient  de  tous  les  privi- 
lèges accordés  à  ces  sortes  de  biens. 
Mais  à  la  révolution ,  plusieurs  lois,  et 
notamment  celles  des  19  août  et  3  sep- 
tembre 1792,  les  déclarèrent  biens  na- 
tionaux. 

Les  fabriques  furent  rétablies  par  le 
concordat  de  1802  (loi  du  18  germinal 
an  X.)  L'art.  76  porte  :  «  Il  sera  établi 
«  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
«  et  à  la  conservation  des  temples ,  à 
«  l'administration  des  aumônes,  et  des 
«  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées 
«  par  les  lois  et  règlements.  »  Le  décret 
du  30  décembre  1809  règle  leur  com- 
position et  leur  administration.  Elles 
sont  formées  d'un  conseil  et  d'un  bu- 
reau de  marguilliers. 

Le  conseilest  de  9  membres  dans  les 
paroisses  et  succursales  de  plus  de 
5,000  âmes ,  et  de  5  membres  pour  les 
autres.  Le  curé  et  le  maire  en  font  par- 
tie de  droit.  L'évéque  et  le  préfet  nom- 
mèrent les  conseillers  pour  la  première 
fois.  Depuis,  ils  se  renouvellent  partiel- 
lement tous  les  3  ans.  Les  membres  res- 
tants choisissent  les  autres.  Le  conseil 
s'assemble  4  fois  par  an.  Le  bureau  des 
marguilliers  est  composé  du  curé  et  de 
8  conseillers  de  fabrique,  renouvelés 
I)ar  tiers  tous  les  3  ans.  Ils  ont  un  pré- 
sident, un  secrétaire  et  un  trésorier.  Le 
bureau  s'assemble  tous  les  mois,  et 
même  plus  souvent  dans  les  cas  extraor- 
dinaires. 

Les  fabriques  des  églises  métropoli- 


taines et  cathédrales  sont  composées 
conformément  aux  règlements  episco- 
paux,  et  ordinairement  d'eoclésiastiquei 
faisant  partie  du  chapitre.  Les  défNirte- 
ments  sont  tenus  envers  elles  aux  roé* 
mes  obliffations  que  les  communes  en- 
vers les  fabriques  paroissiales.  Les  deox 
espèces  de  fabriques  ont  les  mêmes  re- 
venus et  les  mêmes  charges. 

Fabyiee  (Charles  -  Nicolas  ,  baron), 
naquit  àPont-à-Moussonen  1783.  ÉlèTe 
de  l'école  polytechnique ,  il  entra  dans 
le  l*"'  régiment  d'artillerie  en  1804,  ût 
ses  premières  armes  en  Allemagne ,  et 
fut  blessé  à  l'affaire  de  Crems  et  Dien- 
stein,  ce  qui  lui  valut,  à  lui  si  jeune  en- 
core, la  croix  de  la  Légion  d'hoonenr. 
Quelque  temps  après,  il  fut  envoyé  en 
Italie,  chargé  d'une  mission  de  confiance, 
et ,  au  commencement  de  1807 ,  il  fut 
compris  au  nombre  des  ofliciers  que 
l'empereur  envoj^a  au  sultan  Sélim  pour 
défendre  sa  capitale  contre  les  An^^ais. 
Le  général  Foy ,  alors  colonel ,  faisait 
partie  de  la  même  expédition.  En  IMî, 
le  lieutenant  Fabvier  obtint  de  se  join- 
dre au  {général  Gardanne ,  plénipoten- 
tiaire près  du  schah  de  Perse,  que  Na- 
poléon voulait  dérober  à  l'influence  de 
rAngleterre  et  de  la  Russie.  On  ren- 
voya à  Ispahan  pour  y  fonder  un  arse- 
nal et  y  créer  un  matériel  d'artillerie. 
Malgré  les  difficultés  qu'il  eut  à  vaincre, 
il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  suc- 
cès, et  fut  décoré  par  le  schah  de  Tonlre 
du  Soleil.  On  sait  que  Gardanne ,  trop 
sensible  à  quelques  tracasseries  diplo- 
matiques,  prit  sur    lui  de  quitter  il 
Perse  avant  d'avoir  rempli  toutes  ses 
instructions.   Fabvier  rentra  alors  n 
Europe  par  la  Russie.  A  la  fin  de  1809, 
il  servit  comme  volontaire  à  rannée 
polonaise ,  sous  l'illustre  Poniatonski. 
Arrivé  à  Vienne,  il  fut  nommé  capitaine 
à  l'ancienneté ,  et  passa  dans  la  prde 
impériale.  En  1811 ,  il  devint  aide  de 
camp  du  duc  de  Ragusc.  Après  la  ba- 
taille de  Salainanque,  ce  maréchal  l'en- 
voya ,  quoique  blessé ,  en  Russie  pour 
rendre  compte  à  l'empereur  de  cette 
sanglante  journée.  Le  6  septembre  1811» 
il  arriva  au  quartier  général,  et  reninlil 
sa  mission.  C'était  la  veille  de  la  ba- 
taille de  la  Moskowa;le  lendemain,  u 
fut  grièvement  blessé  à  l'assaut  de  li 
grande  redoute.  On  l'avait  va,  s'arn* 
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chant  au  sommeil  au  bruit  du  canon, 
s'armer  d'un  fusil ,  combattre  au  pre- 
mier rang  de  nos  tirailleurs,  remplacer 
le  premier  chef  qui  venait  de  tomber, 
et  aller  recevoir  deux  balles  en  s*élan- 
çaot  au  plus  fort  du  danger.  L'empe- 
reur récompensa  le  jeune  capitaine  de 
l'armée  d'Espagne,  en  le  nommant  chef 
d'escadron  au  6*  corps  ;  il  fit  la  campa- 
gne de  Saxe  en  1813,  fut  élevé  au  grade 
de*colonel  d'état-major,  et  nommé  ba- 
ron de  Tempire,  continua  de  servir  avec 
distinction  pendant  les  campagnes  de 
France ,  jusqu'à  l'abdication  de  Napo- 
léon, et  signa,  le  31  mars  1814,  à  deux 
heures  du  matin,  la  capitulation  de  Pa-* 
ris ,  ail  nom  de  Mortier  et  Marmont. 
Après  le  retour  de  l'empereur,  il  fit  par- 
tie, comme  volontaire,  des  corps  de 
f)artisans  qui  se  levèrent  pour  détendre 
es  frontières  enhavies  par  l'ennemi.  En 
1817,  lorsque  le  duc  de  Raguse  fut  en- 
voyé à  Lyon  ,  Fabvier  ,  demeuré  jus- 
qu  alors  sans  emploi ,  l'accompagna  en 
qualité  de  chef  d'état  >  major.  C  est  de 
cette  époque  surtout  que  date  la  répu- 
tation de  libéralisme  qui  s'est  attacliée 
au  nom  du  colonel.  Indigné  de  l'impu- 
dence des  accusations  qui  l'accueillirent 
à  son  retour,  il  résolut  de  publier  un 

ftrécis  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans 
e  département  du  Rhône,  depuis  le 
mois  de  juillet  1816.  Méprisant  et  les 
menaces  et  les  séductions  que  l'on  em- 
ploya pour  lui  faire  abandonner  cette 
résolution ,  il  mit  au  jour  son  écrit  de 
Lyon  en  1817,  Paris,  1818,  in-8<'.  Les 
principales  autorités  du  Rhône  y  étaient 
mculpées ,  excepté  le  lieutenant  de  po- 
lice, M.  Saineville,  qui ,  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  Compte  rendu  des  évé- 
nements de  Lyon  en  1816  et  1817,  ne 
tarda  pas  à  appuyer  les  faits  dénoncés 
par  Fabvier.  L'un  et  l'autre  furent  at- 
taqués en  calomnie  par  le  général  Ca- 
nuel.  Les  pièces  produites  ne  laissèrent 
plus  aucun  doute  sur  les  véritables  ins- 
tigateurs des  désordres;  cependant  le 
tribunal  ne  crut  pas  devoir  juger  le  fond 
du  procès  /  et  mit  les  parties  hors  de 
cour.  Sur  l'appel  interjeté  à  la  cour 
royale ,  le  colonel  fut  défendu  avec  ta- 
lent par  son  frère  aîné,  avocat  à  Nancy; 
mais  la  cour  considéra,  d'après  une  foi 
rendue  sous  l'empire ,  les  pièces  four- 
nies par  les  parties  comme  indûment 


produites,  et  MM.  Fabvier  et  Saineville 
furent  condamnés.  Après  ce  jugement, 
le  colonel  fut  mis  à  la  réforme,  et  quel- 
que temps  après  en  disponibilité.  Au 
mois  d'août  1820,  il  fut  arrêté  comme 
prévenu  d'avoir  pris  part  à  la  conspira- 
tion militaire  que  juj^eait  alors  la  cham< 
bre  des  pairs ,  et  qui  avait  conduit  de- 
vant elle  un  assez  grand  nombre  d'of- 
ficiers et  de  sous-ofiiciers  de  l'armée. 
Mais  il  fut  bientôt  remis  en  liberté  par 
défaut  de  charges.  Cité  ensuite  à  la 
requête  du  ministère  public,  comme 
témoin^  il  fit  une  déposition  dou- 
blement remarquable,  et  par  l'opi- 
nion sénéreuse  qu'elle  lui  donna  l'occa- 
sion de  manifester,  et  par  un  débat  sin- 
gulier qui  s'éleva  entre  lui  et  le  procu- 
reur général  M.  de  Peyronnct.  •  Si  j'é- 
ci  tais  appelé  ,  dit  le  colonel ,  avec  des 
«  troupes  sous  mes  ordres  pour  dissi* 
«per  un  attroupement,  j'emploierais 
«  tous  les  moyens  possibles  :  la  douceur, 
«  la  persuasion ,  la  menace,  et  même  la 
«  force  de  mes  bras  ;  mais ,  après  avoir 
a  épuisé  toutes  ces  voies,  s'il  fallait  faire 
a  feu  sur  le  peuple,  je  briserais  mon  épée 
«  et  donnerais  ma  démission....»  Ce  fut 
en  vain  que,  dans  le  cours  de  son  in- 
terrogatoire ,  le  procureur  général  in- 
sista vivement  pour  qu'il  eût  à  faire 
connaître  le  nom  d'une  personne  que 
cette  révélation  eût  compromise  ;  le  co- 
lonel garda  un  généreux  silence.  La 
cour  délibéra  sur  cet  incident ,  et  con- 
damna Fabvier  à  IQO  fr.  d'amende. 

En  1822 ,  accusé  d'avoir  tenté  de  fa- 
ciliter l'évasion  des  quatre  sous-ofBciers 
de  la  Rochelle ,  il  fut  de  nouveau  ac- 
quitté. Alors,  découragé,  fatigué ,  il  ré- 
solut de  quitter  la  France  (  1828.  )  Les 
Grecs  combattaient  déjà  depuis  deux 
ans  pour  leur  indépendance.  Le  colonel 
Fabvier  ne  pouvait  rester  indifférent  à 
leurs  efforts  :  il  alla  leur  porter  le  se- 
cours de  son  épée  et  de  ses  conseils. 
Débarqué  à  Navarin ,  il  s'occupa  aussi- 
.  tôt  d'y  établir  un  moulin  à  poudre ,  et 
d'indiquer  les  réparations  indispensa- 
bles aux  fortifications  de  la  citadelle. 
Avant  de  se  rendre  à  Napoli,  où  siégeait 
le  pouvoir  exécutif,  il  fit  un  voyage  en 
Angleterre  pour  ranimer  l'intérêt  at- 
tiédi des  philhellènes.  lien  ramena  plu- 
sieurs ofnciers  français,  et  revint  par  la 
Belgique  ,  l'Allemagne  et  ritalîe.  Dès 
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son  airrJTéd  dans  le  Péloponèse,  le  gou* 
yernement  lui  offrit ,  avec  le  titre  de 

Sénéral ,  le  commandement  supérieur 
es  troupes  régulières.  Le  colonel  re- 
fusa ces  charges  importantes,  parce  qu'il 
prévoyait  les  intrigues  qui  entravèrent 
ensuite  ses  généreux  travaux.  Seulement 
il  consentit,  sans  ce  titre  et  comme 
sim|)le  volontaire,  à  organiser  quelques 
bataillons.  Il  serait  trop  long  de  dir«ici 
tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté  des  Grecs,  et  pour  lesquels 
il  n'a  été  récompensé  que  par  des  dé- 
goûts de  toute  espèce. 

De  tant  de  persévérance,  de  fatigues 
et  de  dangers,  il  ne  recueillit  que  de 
lâches  calomnies ,  auxquelles  il  dut  se 
montrer  sensible,  bien  qu'elles  fussent 
loin  de  pouvoir  l'atteindre.  Il  gémit 
surtout  de  l'ingratitude  qu'on  lui  mon- 
tra après  la  malheureuse  expédition  de 
Ghio,  et,  vers  la  fin  de  1828,  il  aban- 
donna la  Grèce  pour  rentrer  f  n  France. 
L'année  suivante ,  le  gouvernement  le 
chargea  d'accom()agnpr  l'expédition  de 
Moree.  Dans  la  soirée  du  26  juillet  1830, 
le  brave  colonel  Fabvier  revenait  à  Pa- 
ris, après  un  voyage  en  Italie,  et  il  prit 
une  part  importante  aux  événements 
des  trois  jours.  D'abord  chef  d'état- 
major  du  général  Gérard,  il  fut  nommé, 
le  4  août ,  au  commandement  de  la 
place  de  Paris ,  dont  il  se  démit  en 
1831.  Dès  lors,  il  est  rentré  en  dispo- 
nibilité ,  avec  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral, titre  que  lui  avait  déjà^  mais  non 
ofHciellement,  conféré  Napoléon. 

Fagtum.  —  C'était  ainsi  que  l'on  ap- 
pelait autrefois  un  mémoire  contenant 
l'exposé  d'une  affaire  contentieuse  ou 
d'un  procès ,  et  par  extension  tout  écrit 
publié  dans  un  but  d'attaque  ou  de  dé- 
fense. Suivant  Loysel ,  le  premier  fac- 
tum  imprimé  fut  fait  sous  Henri  II , 
contre  le  président  le  Maître,  par  le 
sieur  de  la  Vergne ,  son  gendre. 

Les  factums  littéraires  les  plus  célè- 
bres sont  ceux  que  Fnretière  publia 
contre  l'Académie  française  lorsqu'il  fut 
exclu  de  ce  corps.  Il  sut  mettre  les  rieurs 
de  son  côté. 

Les  affaires  du  jansénisme  firent 
éclore  des  centaines  de  factums  ;  il  en 
fut  de  même  de  la  fameuse  querelle  qui 
eut  lieu  de  1730  à  17âO  entre  la  Faculté 
de  médecine  et  les  chirurgiens  de  Paris. 


Ceux  que,  sous  le  titre' de  SoMce  Ro- 
bertt  le  savant  curé  Tfaiers  publia  contre 
l'archidiacre  de  Chartres  nommé  Ro- 
bert ,  sont  recherchés  comme  des  curio- 
sités bibliographiques;  on  peut  en  dire 
autant  de  ce  que  Saurin  écrivit  contre 
J.  B.  Rousseau ,  à  propos  de  la  scanda- 
leuse affaire  des  Coupusts ,  et  dont  Vol- 
taire disait  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  j 
eût  aucun  ouvrage  de  cette  nature  plus 
adroit  et  plus  véritablement  éloquent. 
On  peut  encore  ranger  parmi  les  Êc- 
tums,  les  fameux  et  spirituels  Mémoires 
de  Beaumarchais ,  et  les  diverses  bro- 
chures auxquelles  donna  lieu,  à  une 
époque  plus  récente,  une  chicane  faite 
à  M.  Etienne,  à  propos  de  sa  comédie 
des  Deux  Gendres, 

Fàenz4  (prise  de).  Après  les  défaites 
de  Wunnser  en  1797,1a  cour  de  Rome, 
menacée  dans  son  existence ,  avait  mis 
une  armée  sur  pied.  Bonaparte  la  ren- 
contra en  avant  de  Faenza ,  la  culbuta 
et  la  poussa  en  désordre  dans  la  rille, 
dont  quelques  coups  de  canon  lui  li- 
vrèrent l'entrée  (  4  février.  )  Le  vain- 
aueur  sauva  les  habitants  du  pillage ae 
ut  amener  les  officiers  prisonniers ,  et 
les  renvoya  dans  leurs  foyers ,  en  les 
engageant  à  ne  plus  voir  dans  les  Fran- 
çais que  des  protecteurs.  Il  manda  én- 
lement  les  moines  et  les  prêtres,  et  les 
exhorta  à  calmer  leurs  concitovens, 
exaltés  par  les  prédications  du  ona- 
tisme. 

Fagon  (  Gui  -  Crescent }  naquit  à  Pa- 
ris, le  11  mai  1638,  d'un  commissaire 
des  guerres ,  qui  fut  tué  deux  ans  après 
au  siège  de  Barcelone.  Son  oncle.  Gai 
de  la  Brosse,  était  intendant  du  jardio 
du  roi.  Il  fut  de  bonne  heure  destiné  à 
la  médecine,  et  prit  le  bonnet  de do^ 
leur  en  1664,  et  soutint  alors  une  thèse 
sur  la  circulation  du  sang  :  action  har- 
die alors,  que  les  vieux  docteurs  ne 
pardonnèrent  au  jeune  étudiant  qQ*ep 
faveur  de  l'esprit  avec  lequel  il  avait 
défendu  ce  prétendu  paradoxe,  au- 
jourd'hui reconnu  comme  une  vé- 
rité. Vallot,  premier  médecin  àa  roi, 
avait  entrepris  de  repeupler  le  Jar- 
din royal,  le  livre  commun  de  tous  les 
botanistes;  Fagon  lui  offrit  ses  soins. 
Il  parcourut  les  Alpes,  les  Pyrénées, 
l'Auvergne,  la  Provence,  le  Languedoc, 
et  n'en  revint  qu'avec  une  riche  mois- 
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son  de  plantes.  Son  zèle  fut  récompensf^ 
par  les  places  de  professeur  de  botani- 
que et  de  chimie  au  Jardin  du  roi.  Sa 
réputation  le  flt  choisir,  en  1680,  pour 
premier  médecin  de  la  dauphine.  Quel- 
ques mois  après,  il  le  fut  de  la  reine, 
et ,  après  la  mort  de  cette  princesse ,  le 
roi  le  chargea  du  soin  de  la  santé  des 
enfants  de  France.  Enfin,  Louis  XIV 
le  nomma,  en  1693,  son  premier  mé- 
decin ,  poste  éminent  011  Fagon  ne  se  fit 
pas  moins  remarquer  par  son  désinté- 
ressement que  par  son  habileté.  Devenu, 
en  1698 ,  surintendant  du  Jardin  royal, 
il  donna  à  Louis  XIV  Tidée  d*envoyer 
Tournefort  dans  le  Levant  pour  enri- 
chir ce  jardin  de  nouvelles  plantes.  Il 
devint,  l'année  suivante,  membre  de 
FAcadémie  des  sciences.  Sa  santé  avait 
toujours  été  très-faible.  Elle  ne  se  sou- 
tenait que  par  un  régime  presque  su- 
perstitieux,  et  il  pouvait,  dit  Fonta- 
nelle ,  donner  pour  preuve  de  son  habi- 
leté ,  qu'il  vivait.  Mais  Tart  céda  enfin, 
et  il  mourut  en  1718,  âgé  de  près  de 
quatre-vingts  ans.  Il  laissa  deux  fils  : 
rainé,  Antoine ^  évéque  de  Lombez, 
puis  de  Vannes,  mourut  le  16  février 
1742  ',  et  le  second ,  Louis ,  conseiller 
d'État  ordinaire  au  conseil  roval ,  in- 
tendant des  finances ,  mourut  a  Paris 
le  8  mai  1744,  sans  avoir  été  marié. 
Outre  un  profond  savoir  dans  sa  pro- 
fession, Fagon  avait  une  érudition  très- 
variée.  Il  eut  part  à  la  rédaction  du  Ca- 
talogue du  Jardin  royal  ^  publié  en 
1665  sous  le  titre  d'Hortus  regius.  Il 
orna  ce  recueil  d*un  petit  Poème  laUUy 
inspiré  par  son  goût  pour  la  botanique. 
On  a  encore  de  lui  *.  Les  qualités  du 
quinquina i  Paris,  1703, in- 12. 

Faidit  ou  Faizit.  —  Mot  du  vieux 
langage,  qui  signifiait  ennemi,  exilé  (de 
faide^  querelle,  haine,  guerre  (*).  On 
le  trouve  souvent  employé  dans  les  re- 
lations des  croisades  contre  les  Albi- 
feois,  pour  désigner  les  malheureux 
«angueaociens  que  les  fureurs  de  la 
guerre  et  les  impitovables  arrêts  de  TÉ- 
elise  avaient  bannis,  spoliés  de  leurs 
Biens  et  forcés  de  chercher  aventure  en 

(*)  On  appelait  au  moyen  âge  droit  defaide 
le  droit  de  se  venger  par  ses  propres  mains. 
En  allemand ,  le  mot  fehde  a  gardé  le  sens 
de  querelle ,  combat. 


pays  étranger.  Les  faidits  formaient  la 
moitié  de  cette  armée  aragonaise  qui , 
de  1230  à  1239,  reconquit  les  villes 
maures  de  TEspagne. 

Quelques  chevaliers  et  propriétaires 
de  terres  obtinrent  cependant,  après 
avoir  été  dépouillés  de  leurs  biens,  la 
faculté  de  rester  dans  leur  patrie,  en 
prenant  rengagement  de  n'entrer  ja- 
mais dans  une  place  murée  \  et  ne  mon* 
ter  jamais  sur  un  cheval  de  guerre;  il 
fallait  d'ailleurs  qu'ils  prouvassent  qu'ils 
n'étaient  ni  hérétiques,  ni  excommunies, 
ni  suspects  d'avoir  donné  asile  aux  hé- 
rétiques et  aux  excommuniés. 

Faîenciebs.  —  La  communauté  des 
artisans  autorisés  à  fabriquer  et  à  ven« 
dre  la  faïence  avait  obtenu  de  Henri  IV. 
en  1600,  ses  premiers  statuts.  Par  arrêt 
du  conseil  d'État  de  1706,  on  y  réunit 
celle  des  émailleurs,  verriers,  pateod- 
triers.  Le  brevet  coûtait  quatre-vingts 
livres  et  la  maîtrise  cinq  cents  livres, 
ou  seulement  deux  cents,  si  l'impétrant 
avait  épousé  la  fille  du  maître.  Le  patron 
de  la  communauté  était  saint  Éloi. 

Vers  le  commencement  du  dix -hui- 
tième siècle,  un  nommé  Delile,  du  vil- 
lage de  Montjoie  en  basse  Normandie, 
trouva  à  Pans  le  moyen  de  tirer  parti 
d'une  faïence  cassée  en  recousant  ses 
fragments  avec  des  agrafes  de  fil  d'ar- 
chal.  L'inventeur  se  vit  bientôt  appelé 
et  employé  pour  son  talent  dans  la  plu- 
part des  cuisines,  et  plusieurs  petits 
mdustriels  se  mirent  aussitôt  à  professer 
ce  métier  nouveau.  Les  faïenciers .  dont 
la  vente  en  éprouvait  un  grand  préju- 
dice, voulurent  le  leur  interdire,  et  leur 
intentèrent  un  procès.  Mais  l'avidité 
des  marchands  succomba,  et  la  profes- 
sion des  raccommodeurs  de  faïence  fut 
déclarée  libre (*).  (Voyez,  sur  les  pro- 
grès de  l'art  du  faïencier  en  France,  les 
articles  Cbbahiqub  ,  Émail  et  Palissy 
[Bernard].) 

Faillite.  —  La  loi  donne  aux  mots 
faillite  et  banqueroute  deux  sens  bien 
différents ,  que  l'on  confond  cependant 
trop  souvent  ;  failli  ne  se  dit  que  dans 
le  langage  du  droit;  dans  le  monde,  au 
contraire ,  on  flétrit  également  du  nom 
de  banqueroutier  le  négociant  que  des 

(*)  Legrand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie 
privée  des  Français ,  t.  III,  p.  ao5. 
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malheurs  ont  forcé  de  manquer  aux  en- 
gagements qu'il  a  contractes,  et  celui 
que  la  mauvaise  foi  a  seule  engagé  à 
prendre  ce  parti. 

Dans  Fancien  droit,  la  faillite  était 
aussi  le  terme  générique  pour  désigner 
rétat  du  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments. La  banqueroute  n'était  qu'une 
espèce  de  faillite.  Selon  Savary,  le  failli 
était  celui  qui,  solvable  d'ailleurs,  se 
trouvait  forcé  de  suspendre  ses  paye- 
ments et  de  recourir  à  ses  créanciers 
pour  en  obtenir  ternie  et  délai.  Le  ban- 
queroutier était  celui  qui  faisait  perdre 
volontairement  et  avec  intention  de  nuire 
à  ses  créanciers,  une  partie  ou  même 
la  totalité  des  sommes  qu'il  leur  devait. 
La  banqueroute  était  donc  toujours  un 
délit ,  tandis  qu'on  ne  devait  voir  dans 
la  faillite  qu'un  malheur  digne  de  pitiés 

Le  mot  banqueroute  s'appliquait 
d'ailleurs  de  deux  manières  :  amsi  on 
appelait  simplement  banqueroutier  y  le 
négociant  auquel  ses  créanciers  faisaient 
remise  de  la  moitié  ou  du  quart  des  som- 
mes qu'il  leur  devait  ;  et  banqueroutier 
frauduleux,  celui  qui ,  pour  s'enrichir, 
détournait  son  avoir  au  détriment  de 
ses  créanciers. 

Aujourd'hui ,  ce  n'est  point  par  ses 
effets ,  mais  par  sa  cause ,  que  la  faiih'te 
est  distinguée  de  la  banqueroute.  Si  la 
cessation  des  payements  est  due  au  mal- 
heur, la  loi  l'appelle /aiV/^^;  si  c'est  à 
rimprudence  ou  à  l'inconduite,  elle  lui 
donne  le  nom  de  banqueroute  simple; 
elle  la  nomme  banqueroute  fraudu- 
leuse^  lorsqu'elle  n'a  d'autre  cause  que 
la  mauvaise  foi.  (  Voy.  Banqueroute.) 

Fain  (Agathon-Jean-François,  ba- 
ron), né  a  Paris,  en  1778«  fut  nommé, 
en  1806,  secrétaire  du  cabinet  de  l'em- 
pereur, qu'il  suivit  depuis  dans  ses 
campagnes  et  ses  voyages  jusqu'à  l'ab- 
dication de  Fontainebleau.  Réinstallé 
dans  ces  fonctions,  le  soir  même  du  20 
mars  1815 ,  par  un  maître  qu'il  avait 
toujours  servi  avec  un  dévouement  et 
une  aptitude  remarquables ,  le^baron 
Fain  se  retira  dès  le  jour  de  la  rentrée 
des  Bourbons.  Il  employa  depuis  ses 
loisirs  à  rédiger  ses  souvenirs ,  et  ses 
Manuscrits  de  l'an  m  ,  de  1812  ,  de 
1813  et  de  1814 ,  lui  assignent  un  rang 
honorable  parmi  les  annalistes  du  Di- 
rectoire et  de  Napoléon.  Louis  -  Phi- 


lippe lui  rendit ,  en  1830 ,  ses  titres  et 
emplois  de  l'empire.  Il  est  mort  en  1837, 
intendant  général  honoraire  de  la  liste 
civile,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  du  conseil  d'État. 

Fainéants  (rois).  —  C'est  le  nom 
que  Ton  a  donné  à  ceux  des  Mérovia. 
giens  qui  n'eurent  que  le  titre  de  rois, 
et  sous  le  nom  desquels  des  maires  da 
palais  exercèrent  réellement  le  pouvoir 
royal.  Le  premier  de  ces  princes  fut 
Thierry  III  (670-691)  ;  les  autres  furent 
Clovis  III  (691  -695) ,  Childebert  III  (69d- 
711),  Dagobert  HI  (711-715),  Chilpé- 
ric  II  (715-720),  Thierry  IV  (720-737), 
et  Childéric  III  (742-752).  Voyez  MÉac- 

VINGIENS. 

Le  dernier  des  rois  carlovingiens, 
I^uis  V  (986-987) ,  a  été  aussi  flétri  du 
nom  de  Fainéant. 

FàÏoum  (expédition  du).  —  Après  la 
bataille  des  Pyramides  (21  juillet  1798), 
Desaix  fut  chargl  de  poursuivre  les  dé- 
bris de  Mourad  dans  l'Egypte  supé- 
rieure; mais  l'inondation  au  M  le 
retint  plus  d'un  mois  dans  la  prorinoi 
de  Giseh,  et  il  ne  s'ébranla  que  le  33 
août.  Sa  division  était  forte  de  trois 
mille  hommes;  une  partie  remonta  le 
fleuve  sur  de  légers  bâtiments,  le  reste 
longea  la  rive  gauche.  On  arriva  le  26  à 
Benisouef;  puis  la  flottille,  toujours 
accompagnée  de  troupes  de  terre,  s'en- 
gagea dans  le  canal  de  Jussef  pour  ga- 
gner le  villaae  de  Behneseh,  ou  le  bejr 
était  allé  établir  son  camp  après  sa  d^ 
faite,  et  où  l'on  espérait  le  trouver 
encore;  mais  on  apprit  en  y  arrivant 
qu'il  l'avait  quitté  depuis  une  semaine 
pour  redescendre  vers  la  province  du 
Faïoum,  à  Touest  de  Benisouef.  Oo 
continua  de  s'avancer  par  le  canal  qui 
sert  à  Tirrigation  de  cette  province,  et 
le  4  octobre,  au  village  de  Benkiai[,  on 
aperçut  pour  la  première  fois  un  déta- 
chement ennemi  :  c'étaient  environ  cent 
cinquante  mameluks  et  autant  d'Ara- 
bes, que  l'avant-garde  de  la  division 
française,  c[ui  marchait  à  hauteur  de  b 
flottille,  dispersa  facilement.  Le  5,  on 
vît  paraître  sur  la  rive  droite  du  caoal, 
qui  en  cet  endroit  touchait  le  désrrt,  ao 
nouveau  corps  de  six  ceuts  cavaliers  qoi 
se  disposèrent  à  tirer  sur  la  Oottifle. 
Desaix  mit  toutes  ses  troupes  à  terre, 
débarqua  aussi  deux  pièces  de  canofl 
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attelées,  et  marcha  sur  eux.  A  son  ap- 
proche, les  mameluks  se  retirèrent, 
mais  lentement,  et  ron.escarmoucha 
pendant  plus  de  quatre  heures.  Le  soir, 
les  Français  bivouaquèrent  dans  le  dé- 
sert. Le  lendemain,  ils  se  remirent  en 
marche  avant  le  jour,  et  la  flottille  sui- 
'  vit.  On  aperçut  bientôt  Parmée  de 
Mourad  placée  sur  toutes  les  hauteurs 
parallèles  au  Nil.  Desaix  marcha  sur-le- 
cliamp  pour  le  déposter,  et  y  réussit 
après  quelque  résistance.  Mourad  re- 
forma ses  troupes  dans  la  plaine  en 
arrière  des  hauteurs,  sur  une  ligne  très- 
étendue.  Desaix  se  porta  de  nouveau 
vers  lui ,  et  au  bout  de  trois  heures  ar- 
riva en  présence.  Les  mameluks  n^osè- 
rent  pas  attendre  le  choc  de  nos  soldats 
qui  s  avançaient  au  pas  de  charge,  et  se 
replièrent  'après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  canon.  Le  7,  Mourad  essaya 
d'attirer  les  Français  dans  le  désert, 
afin  de  les  couper  de  leur  flottille  et  de 
leurs  provisions.  Desaix  avait  trop  d'ex- 
périence pour  ne  pas  pénétrer  ce  des- 
sein. Loin  de  s'abandonner  à  la  pour- 
suite de  Tennemi ,  il  se  rapprocha  de 
ses  bâtiments ,  et  fît  prendre  à  ses  trou- 
pes pour  deux  jours  de  vivres.  Le  8, 
Desaix  apprit  que  Mourad  se  retranchait 
au  village  de  Sédiman;  qu'il  y  avait 
réuni  tous  ses  mameluks  et  tous  les 
Arabes  de  son  parti ,  et  qu'il  se  disposait 
à  tenter  un  dernier  effort.  Le  général 
français  marcha  de  nouveau  à  sa  ren- 
contre, l'attaqua  dès  qu'il  l'eut  rencon- 
tré, et  remporta  une  victoire  complète; 
victoire  d'autant  plus  remarquable,  que 
ses  troupes  étaient  six  fois  moins  nom- 
breuses que  celles  de  Mourad.  Le  ré- 
sultat de  cette  brillante  action  fut  que 
les  Arabes  abandonnèrent  la  cause  des 
mameluks ,  et  que  les  Français  s'éta- 
blirent dans  la  fertile  province  du 
Faîoum.  Un  mois  s'écoula  sans  qu'ils 
y  fussent  inauiétés.  Pendant  cet  inter- 
valle ,  l'état  des  routes  et  des  canaux  ne 
permit  pas  a  Desaix  de  se  porter  sur  Mou- 
rad,  qui,  après  la  bataille  de  Sédiman , 
avait  gagné  la  lisière  du  désert,  et  empê- 
cha également  celui-ci  de  rien  entrepren- 
drecontre  les  Français;  mais,  le  9  novem- 
bre, cinq  cents  mameluks,  pareil  nombre 
d|Arabes  montés  et  deux  mille  fellahs  à 
pied ,  profitant  d'une  tournée  que  Desaix 
faisait  dans  le  pays  pour  châtier  quel- 


ques villages  rebelles,  se  portèrent  tout 
à  coup  sur  la  ville  de  Fatoum,  où  il  n'a- 
vait laissé  que  deux  cent  cinquante 
hommes.  Déjà  l'ennemi ,  après  avoir  re- 

{)lié  nos  avant-postes ,  se  précipitait  dans 
a  ville  avec  de  grandes  clameurs,  lors- 
que le  chef  de  bataillon  Eppler,  qui 
commandait  la  garnison,  se  présenta 
devant  lui  avec  tout  son  monde,  l'atta- 
qua impétueusen\^nt ,  le  culbuta ,  et  le 
contraignit  à  s'enfuir,  non  sans  laisser 
les  rues  jonchées  de  cadavres.  Il  y  eut 
encore  d'autres  engagements  sur  envers 
points,  mais  d'un  intérêt  trop  faible 
pour  qu'il  soit  utile  d'en  parler  ici. 
L'hiver  venu  et  la  tranquillité  de  la  pro- 
vince assurée,  Desaix  poursuivit  son 
expédition  vers  la  haute  Egypte. 

Faisans  (île  des).  —  La  limite  de  la 
France  et  de  la  Biscaye  passe  au  milieu 
de  l'iie  des  Faisans,  située  dans  la  Bi- 
dassoa,  à  quatre  kilomètres  de  son  em- 
bouchure. On  appelle  encore  cette  île 
Vile  de  la  Conférence,  Ce  dernier  nom 
lui  vient  peut-être  de  l'entrevue  pour 
laquelle  s'y  rendirent,  vers  la  fifi  d'avril 
1463 .  Louis  XI  et  Henri  IV,  roi  de  Gas- 
tille  (voyez  Castillb);  à  moins  qu'il  ne 
date  seulement  que  du  congrès  de  1659, 
entre  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro.  Ces 
ministres  s'y  rendirent  au  milieu  du 
mois  d'août  pour  jeter  les  bases  de  ]a 
paix  des  Pyrénées  (voyez  ce  mot).  Sur 
la  limite  des  deux  royaumes ,  on  avait 
bâti  un  pavillon  avec  deux  ailes  égales, 
l'une  française,  l'autre  espagnole.  Dans 
le  salon  aui  les  réunissait,  deux  fauteuils 
avaient  été  placés  l'un  à  côté  de  l'autre, 
le  premier  sur  la  terre  de  France,  le 
second  sur  la  terre  d'Espagne.  C'est  là 
que  les  représentants  de  Louis  XIV  et 
ue  Philippe  IV  devaient  arriver  en  même 
temps ,  et  s'asseoir  en  même  temps  pour 
traiter. 

La  négociation  se  prolongea  fort 
longtemps;  il  n'y  eut  pas  moins  de 
vingt-cinq  conférences,  jusqu'à  ce  que  la 
paix  fût  signée,  le  7  novembre  1659. 

C'est  aussi  dans  l'île  des  Faisans 
qu'eut  lieu,  le  6  juin  1660,  l'entrevue 
solennelle  de  Louis  XIV  et  de  Phi- 
lippe rv,  roi  d'Espagne,  qui  donnait  sa 
fille  pour  épouse  au  roi  de  France.  Les 
deux  princes  s'assirent  l'un  à  côté  de 
l'autre,  mais  chacun  sur  son  territoire, 
avec  l'Evangile  ouvert  devant  eux.  Ils 
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écoutèrent  la  lecture  du  traité  de  paix, 
rédigé  en  français  et  en  espagnol ,  et  ils 
en  jurèrent  Tonservation.  Mademoiselle 
de  Montpensier,  dans  ses  Mémoires  ^ 
nous  a  laissé  la  description  des  fiStes  et 
oérémonies  de  rtte  des  Faisans. 

Vk\TkOU, /estagium.  —  On  appelait 
ainsi  un  droit  féodal  que  chaque  pro- 
priétaire payait  annuellenient  au  sei* 
Sneur  pour  le  fatte  de  sa  maison,  c'est* 
-dire,  pour  la  faculté  gu*on  lui  avait 
accordée  de  bâtir.  Il  est  tait  mention  de 
ee  droit  dans  les  coutumes  de  Berri ,  de 
Dunois,  etc.  Le  roi,  au  lieu  de  cens, 
levait  en  certaines  villes  un  fattage  qui 
était  quelquefois  de  cinq  sons  par  mai- 
son. Les  comtes  de  Blois  et  ceux  de 
Sancerre  percevaient  aussi  un  pareil 
droit. 

On  nommait  encore  droit  de  faîtage 
la  faculté  qu'avaient  les  habitants  de 
certaines  localités  de  prendre  dans  les 
bois  du  seigneur  une  pièce  de  bois  pour 
servir  de  fatte  à  leur  maison. 

Falaise  ,  Falesia.  ville  de  Tancienne 
Normandie,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  du  Cal- 
vados. 

Cette  ville,  qui  doit  son  nom  aux  ro- 
chers sur  lesquels  elle  est  bâtie,  était 
déjà,  selon  la  chronique  de  Normandie, 
une  localité  remarquable  en  949,  soit 
oomme  ville,  soit  comme  château.  Ro* 
bert  Wace  et  Guillaume  de  Jumiéges  la 
citent  pour  la  première  fois  à  l'occasion 
des  démêlés  de  Richard  III,  duc  de 
Normandie,  avec  son  frère  Robert  le 
Libérai ,  en  1037.  Le  château  était  alors 
une  forteresse  importante;  il  fut  sou- 
vent assiégé ,  résista  à  tous  les  efforts 
qu'on  fit  pour  s'en  emparer,  ou  du 
moins  ne  se  rendit  que  par  capitulation , 
et  fut,  jusqu'à  la  conquête  de  Philippe- 
Auguste,  (e  centre  de  la  plupart  des 
opérations  militaires  de  la  guerre  contre 
les  Anglais.  Ce  prince  l'assi^ea  en 
1304,  et  les  habitants  se  soumirent  le 
septième  jour.  Henri  V  d'Angleterre 
prit  la  ville  après  un  siège  de  quatre 
mois ,  le  2  janvier  1419  ;  mais  le  châ- 
teau ne  capitula  qu'un  an  après.  Xaih* 
trailles  y  mit  le  siège  le  jour  même  où 
Charles  VII  ftisait  son  entrée  à  Caen , 
et  le  roi  le  rejoisnit  avec  son  armée  le 
surlendemain.  Henri  VI  avait  donné  la 
seigneurie  de  Falaise  au  brave  Talbot, 


qui  était  alors  prisonnier;  ses  lieute- 
nants y  commandaient  quinze  cents 
soldats'd'élite  ;  mais  comme  ils  étaient 
assurés  qu'on  ne  leur  enverrait  aueoa 
secours  d'Angleterre,  ils  capitulèrent  le 
10  juillet,  en  faisant  de  la  mise  en  liberté 
de  Talbot  une  des  conditions  de  la  red- 
dition de  la  place,  qui  fut  remise  au  roi 
\e  *2t  du  métne  mois. 

Falaise  eut  beaucoup  à  souffrir  pen- 
dant les  guerres  de  religion  :  les  calvi- 
nistes la  prirent  au  mois  de  mai  1563, 
mais  ne  la  gardèrent  que  jusqu'à  la  fin 
de  l'année.  Coligny  la  reprit  en  1&63. 
Les  années  1568  et  1574  y  virent  tour 
à  tour  Montgommerret  Matignon.  Elle 
embrassa  ^  en  1585 ,  le  parti  de  la  ligue, 
qui  y  domina  jusqu'en  1690,  époque  où 
Henri  IV  Tassiégea,  la  prit  d'assaut,  et 
en  fit  démanteler  les  fortifications. 

Le  château ,  dont  la  tour  et  une  partie 
du  donjon  ont  résisté  jusqu'à  présent 
aux  outrages  du  temps,  de  la  guerre  et 
de  la  cupidité,  est  assis,  oomme  Paire 
d'un  aiele,  sur  les  formidables  escarpe- 
ments de  la  chatne  des  rochers  de  Ito- 
ron.  Un  précipice  défendait  au  nord  et 
à  l'ouest  l'abord  de  ses  remparts,  hauts 
de  quinze  jusqu'à  quarante  pieds.  Au 
midi,  un  vaste  étans  baienait  le  pied 
des  tours;  un  large  rossé  le  séparait  de 
la  ville.  Dans  l'épaisseur  des  murs  do 
donjon ,  dont  l'ardiitecture  remonte  aux 

Premiers  tempe  de  la  domination  des 
formands,  on  montre  une  étroite  en- 
ceinte où  Guillaume  I***  reçut  le  jour. 
Non  loin  de  là ,  une  autre  pièce  prati- 
quée également  dans  la  muraille  rap- 
pelle la  captivité  d'Arthur  de  Bretagne 
(voyez  Bbbtagnb),  assassiné  à  Rouen 
en  1202,  par  Jean  sans  Terre.  La  tour, 
bâtie  par  les  Anglais,  est  séparée  dn 
donjon  par  un  mur  de  quinze  pifdi 
d*épaisseur,  et  s'élève  de  cent  onze  pieds 
au-dessus  du  sol. 

Avant  la  révolution,  Falaise  était  un 
chef- lieu  d'élection  et  le  siéce  d'un 
bailliage.  Elle  possède  aQJounrbui  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce ,  un  collège  communal ,  et  une 
bibliothèque  publique  de  quatre  mille 
volumes.  On  y  compte  environ  dix  mille 
habitants. 

Cest  dans  le  fiiubourg  de  Falaise, 
nommé  le  faubourg  de  GMfrug,  que  se 
tient  la  foire  la  plus  oélèbre  de  la  lîor- 
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mandie,  celle  qui  est  pour  le  nord-K)uest 
de  la  France  ce  qu'est  la  foire  de  Beau- 
caire  pour  le  sud.  Cette  foire  doit  son 
origine  à  Guillaume  le  Conquérant. 
Bien  qu'elle  soit  fort  déchue,  il  s'y  fait 
encore  annuellement  pourprés  de  quinze 
millions  de  francs  d'affaires  courantes. 
Les  opérations  par  commission  ou  par 
▼oyageurs  s'élèvent  presque  à  la  même 
somme. 

Falconet.  —  Le  premier  membre 
connu  de  la  célèbre  famille  des  médecins 
de  ce  nom  est  André  Falconet,  qui 
naquit  à  Roanne  en  1611 ,  et  mourut  en 
1691 ,  avec  le  titre  de  médecin  ordinaire 
du  roi. 

Son  fils,  iVo^/ Falconet,  né  à  Lyon 
en  1644,  mourut  en  1734,  après  avoir 
aussi  acquis  le  titre  de  médecin  consul- 
tant du  roi. 

Enfin ,  Camille  Falconet  ,  fils  de  ce 
dernier,  et  le  membre  le  plus  célèbre  de 
cette  famille,  naauit  à  Lyon  en  1671 , 
fut  reçu  docteur  a  Avignon ,  puis  s'éta- 
blit dans  sa  ville  natale,  où  sa  maison 
devint  bientôt  le  rendez-vous  des  sa- 
vants et  des  étrangers  de  distinction. 
Les  réunions  qui  s'y  tinrent  furent  l'o- 
rigine de  l'académie  de  I^yon.  Il  vint  à 
Paris  en  1707,  s'y  fit  recevoir  docteur 
à  la  Faculté  en  1709,  et  fut  nommé,  en 
1716,  membre  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  Il  fournit  au 
ffcueil  des  mémoires  de  cette  compa- 
gnie un  grand  nombre  de  savantes  dis- 
«rtations,  et  mourut  en  1762.  Vingt 
ans  auparavant,  il  avait  fait  don  à  la 
bibliothèque  royale  de  tous  les  livres 
^e  cet  établissement  ne  posséderait 
pas,  et  qui  se  trouveraient  après  sa 
n>ort  dans  la  collection  qu'il  avait  lui- 
naéme  formée.  On  porte  à  onze  raille  le 
Donabre  de  volumes  dont  il  enrichit 
ainsi  la  bibliothèque  royale. 

Falconet  (Etienne-Maurice),  sta- 
tuaire, naquit  à  Paris  en  1716.  Ses  pa- 
^nts  n'ayant  pas  la  fortune  nécessaire 

C[ur  lui  donner  une  longue  éducation , , 
i  firent  apprendre  à  lire  et  à  écrire, 
^  le  mirent  en  apprentissage  chez  un 
mauvais  sculpteur  en  bois,  dont  la  prin- 
cipale occupation  était  de  faire  les  têtes 
a  perruque.  Le  jeune  artiste  ne  pouvait 
rester  longtemps  à  pareille  école;  il 
•  adressa  à  Lemoyne,  qui ,  satisfait  des 
CKaisquekii  présenta  Falconet,  l'admit 


dans  son  atelier.  Obligé  de  consacrer  la 
plus  grande  partie  de  son  temps  à  ses 
devoirs  de  praticien ,  il  put  cependant 
terminer,  en  1745,  une  figure  de  MUon 
de  Crotone.  Cette  belle  figure  lui  valut 
quelques  années  plus  tard  le  titre  d'a- 
gréé a  l'Académie  de  peinture  et  sculp- 
ture de  Paris.  Il  exécuta  cette  mémo 
figure  en  m'^rbre,  lorsqu'en  1754  on 
l'élut  membre  de  l'Académie. 

Malgré  sa  pauvreté  et  ses  besoins 
(il  s'était  marié  très-jeune) ;  Falconet 
trouva  le  moyen  de  réparer  sa  mau- 
vaise éducation;  il  apprit  le  latin,  le 
grec,  l'italien,  et  fit  de  nombreuses 
lectures  qui  lui  donnèrent  une  érudition 
aussi  variée  que  solide.  Cependant  il  ne 
négligeait  pas  son  art;  depuis  1740  jus- 
qu'en 1766,  époque  de  son  départ  pour 
la  Russie,  il  exécuta  plusieurs  mor« 
eeaux  :  un  Pvgmalion,  un  Jmour  me- 
naçant,  V Alexandre ,  ta  Baigneuse, 
tAmiUé,  la  Mélancolie,  le  Christ  ag(h 
nisanty  une  Annonciation ,  et  les  sta- 
tues de  Mc^e  et  de  David  pour  l'église 
Saint-Roch;  un  saint  Amhroise  pour 
l'église  des  Invalides ,  etc.  Diderot  ayant 
à  parler  de  cette  dernière  figure,  ainsi 
que  du  bas-relief  d'Alexandre  et  de  la 
Mélancolie,  dans  son  Salon  de  1765, 
disait,  en  parlant  de  Falconet  et  de  Pi- 
gal  :  «  Ce  sont  deux  grands  hommes , 
«  et  qui ,  dans  quinze  ou  vingt  siècles , 
«  lorsqu'on  retirera  des  ruines  de  la 
«  grande  ville  quelques  pieds  et  quel- 
«  ques  têtes  de  leurs  statues ,  montre- 
«ront  que  nous  n'étions  pas  des  en- 
«  fants,  du  moins  en  sculpture.  »  Mais 
c'est  la  Russie  qui  possède  le  chef'd'œu- 
vre  de  Falconet ,  la  statue  équestre  et 
colossale  de  Pierre  le  Grand.  Appelé  à 
Saint-Pétersbourg ,  en  1766 ,  par  l'im- 
pératrice Catherine  II,  il  ne  voulut 
écrire  dans  le  contrat  qui  fut  fait  avec 
lui ,  que  deux  cent  mille  francs,  quoi- 
qu'on lui  en  eût  offert  le  double,  et 
3ue  d'autres  artistes  eussent  montré 
es  prétentions  beaucoup  plus  éle- 
vées. Il  travailla  douze  ans  a  ce  mo- 
nument (1766  à  1778),  et  séjourna 
pendant  tout  ce  temps  en  Russie.  On 
sait  qu'afin  d'exprimer  la  difficulté  et 
la  grandeur  des  actions  du  régénéra- 
teur de  la  Russie,  l'artiste  l'a  représenté 
sur  un  cheval  qui  écrase  un  serpent 
sous  ses  pieds,  et  franchit  au  getlop  un 
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roc  escarpé.  On  sait  aussi  que  le  piédes- 
tal est  foroié  d'un  énorme  bloc  de  granit 
de  vingt  mille  pieds  cubes.  Faire  le  mo- 
dèle de  la  statue,  charr-ier  le  bloc,  cou- 
ler le  monument  malgré  le  départ  du 
fondeur  Èrsmann  de  Paris,  réparer  les 
fautes  d'ouvriers  inhabiles,  résister  aux 
tracasseries  de  la  czarine  et  aux  Jalou- 
sies de  ses  ministres,  créer  eofm  un 
chef-d'œuvre  qui  justifiât  l'emploi  des 
artistes  français  dans  toute  l'Europe 
pendant  cette  époque,,  tel  les  furent  les 
principales  occupations  de  Falconet  pen- 
dant son  absence  de  la  France.  Il  trouva 
le  temps  cependant  de  faire  une  statue 
de  V Hiver,  et  de  composer  plusieurs 
livres  fort  utiles,  fruits  de  ses  études  et 
d'une  longue  pratique  de  Fart.  Il  publia 
successivement  son  Commentaire  sur 
les  livres  de  Pline  qui  traitent  de  la 
peinture  et  de  la  sculpture;  ses  Ré' 
flexions  sur  le  cheval  de  Marc-Aurèle; 
ses  Idées  sur  le  beau  dans  Vart;  divers 
morceaux 5t<r  quelques  statuaires  grecs; 
sur  la  peinture  des  anciens;  sur  les 
fontes  en  bronze,  etc.  Première  édi- 
tion, 6  vol.  in-S^',  Lausanne,  1781;  à 
Paris  en  1785  et  1788,  3  vol.  in-S». 
L'auteur  a  expliqué  dans  la  préface  de 
la  dernière  les  motifs  de  ses  réimpres- 
sions si  rapprochées  de  date.  «  Mon  tra- 
Avail,  dit-il,  lorsqu'il  parut,  était  si 
a  défectueux,  qu'il  n'était  pas  permis  de 
«  le  laisser  subsister  dans  son  premier 
«  état.  J*étais  tombé,  j*ai  dû  me  relever 
«  de  mon  mieux  au  moins.  Ce  n'est 
«  donc  pas  la  démangeaison  d'écrire  et 
«  d'être  imprimé  qui  m'a  fait  multi- 
«  plier  les  éditions  de  mon  ouvrage  ; 
«  mais  chacun  se  doit  à  soi-même  la  ré- 
«  paration  de  ses  fautes;  si  elles  ont  été 
Cl  publiques,  cette  réparation  doit  l'être 
«  aussi.  >»  De  tous  les  ouvrages  litté- 
raires composés  par  les  artistes,  il  en 
est  peu  qui  supposent  autant  de  lectu- 
re, de  recherches,  de  connaissances  de 
l'antiquité  que  ceux  de  Falconet.  Sou- 
vent il  se  défend  d'être  homme  de  let- 
tres, et  partout  il  montre  une  étendue 
de  littérature  qui  manque  trop  souvent 
à  ceux  qui  en  font  profession.  Son  style 
n'est  pas  toujours  correct,  mais  aussi 
ses  écrits  ne  sont  pas  d'un  genre  oui 
exige  comme  aualite  essentielle  une  élé- 
gance recherchée  et  continue. 
Falconet  avait  voyagé  en  Hollande  et 


en  Suisse  ;  il  se  disposait  à  visiter  l'Italie, 
lorsque,  frappé^d  une  hémiplégie,  le  3 
mai  1783,  il  fut  obligé  de  renoncer  à  ce 
dessein.  A  partir  de  cette  époque,  toute 
occupation  sérieuse  lui  devint  impossi- 
ble. Il  mourut  le  4  février  1791.  Il 
n'avait  formé  que  deux  élèves,  Bridan 
le  père,  et  mademoiselle  Collot,  sa  bru, 
qui  l'accompagna  en  Russie,  et  à  laquelle 
il  confia  l'exécution  du  modèle  de  la  tête 
de  Pierre  I*^ 

Les  œuvres  de  Falconet,  importantes 
pour  l'histoire  deTart,  ont  été  plusieurs 
fois  réimprimées  (1*^  6  vol.,  1781; 
2*  3  vol.,  1785;  3*  3  vol.,  1788).  L'édi- 
tion de  1808  est  précédée  d'une  iaté- 
ressante  notice  par  Lévêque;  il  faut  lire 
aussi  la  notice  que  Rooin  a  insérée 
dans  le  Recueil  de  la  société  des  Aeuf' 
Soeurs»  Nous  citons  avec  intention  ces 
deux  travaux  fort  remarquables,  parce 
que  le  nom  de  Falconet  n'est  pas  assez 
connu  en  France,  et  que  nous  nous  ef- 
forçons, dans  ce  Dictionnaire,  de  faire 
briller  toutes  les  gloires  de  notre  patrie. 

Falletans,  ancienne  seigneurie  de 
Franche-Comté  (auj.  du  dép.  de  Jura} , 
érigée  en  marquisat,  en  1712. 

Falset  (combat  de).  —  Vers  le  mi- 
lieu de  novembre  1810,  un  corps  espa- 
gnol assez  considérable ,  sous  les  ordres 
du  général  O'Donnel,  vint  occuper  la 
position  de  Falset,  à  douze  kilomètres 
de  Tortose,  place  de  Catalogne  assiégée 
par  Suchet  depuis  la  fin  de  mai,  et  se 
mit  à  inquiéter  les  opérations  du  siège. 
Le  19,  Suchet  envoya  contre  ces  troupes 
le  général  Abbé  avec  le  115*  régiment 
de  ligne,  et  le  général  Uabert  avec  le 
ô"  d'infanterie  légère  et  une  partie  du 
116*.  La  colonne  Habert  manœuvra  de 
manière  à  déborder  l'ennemi  par  b 
droite.  Les  Français  se  précipitèreot 
dans  les  retranchements  des  Espagnols, 
enlevèrent  successivement  tous  leurs 
camps ,  et  entrèrent  au  pas  de  cbaige 
dans  le  bourg  de  Falset.  Pendant  ce 
temps,    la    colonne  Abbé  se   portait 
sur  la  route  de  Reuss ,  la  seule  par  la- 
quelle rennemi  pût  opérer  sa  retraite. 
Elle  y  arriva  avant  lui,  et  acheva  de  le 
mettre  en  déroute.  Cent  mille  caitoQ- 
cheSf  une  grande  quantité  de  riz,  de 
biscuit  et  de  vin ,  tombèrent  en  notre 
pouvoir;  on  ramassa  plus  de  douze  ceotf 
fusils  abandonnés  sur  le  champ  de  bi- 
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taille  ;  enfia  cette  affaire  coûta  à  O'Don- 
oel  près  de  douze  cents  hommes  tués , 
blessés  ou  prisonniers.  La  perte  des 
Français,  au  contraire,  fut  tout  à  fait 
insigni  Gante. 

Famabs,  Fanum  MarUs y  TÎIlage  de 
cinq  cents  habitants,  situé  à  quatre  ki- 
lomètres de  Valenciennes,  compris  au- 
trefois dans  le  Hainaut,  diocèse  de 
Cambrai,  parlement  de  Douai,  aujour- 
d'hui dans  le  département  du  Nord, 
arrondissement  de  Valenciennes.  Fa- 
mars  doit  son  nom  à  un  temple  élevé 
sur  son  emplacement  au  dieu  Mars,  par 
les  Romains,  au  temps  où  la  ville  de 
Bavay  (voyez  ce  mot)  était  dans  sa 
splendeur.  Jacques  de  Guise,  dans  ses 
Annales  de  Hainaut  ^  prétend  que  la 
statue  d*or  de  la  divinité  ayant  été  trans- 
portée à  Reims  par  César,  Octave  la  fit 
replacer  dans  son  ancien  sanctuaire,  et 
ordonna  que  Famars  serait  la  métropole 
de  la  province.  A  cette  époque,  une  des 
voies  romaines  connues  sous  le  nom  de 
chaussées  de  Brunehaut,  et  qui  se 
réunissaient  à  Bavay,  passait  à  Famars. 

Lorsque  Bavay  fut  détruite,  le  temple 
de  Mars  s'entoura  d'une  forteresse,  où 
les  Romains  entretenaient  une  garni- 
son, et  où  résidait  le  préfet  des  Lètes 
Nerviens  de  la  seconde  Belgique.  Cette 
place  fut  dès  lors  assiégée,  prise  et  sac- 
cagée plusieurs  fois,  tantôt  par  les  Ger- 
mains ,  tantôt  par  les  Francs ,  tantôt  par 
les  Huns  et  les  Vandales.  Les  restes  de 
ses  fortiCcations  furent,  à  ce  qu'on 
prétend,  renversés  pendant  l'invasion 
franque  du  milieu  du  cinquième  siècle. 
Attila  acheva  la  ruine  de  Famars  en 
450.  Quant  à  son  temple,  ce  fut  Valen- 
tinien  le  61s  qui  en  bannit  les  idoles  et  le 
détruisit.  Famars  a  donné  son  nom  à  un 
canton,  le  Fanomartensis  pagusy  in- 
corporé dans  le  Hainaut  après  Charlc- 
magne ,  et  qui  comprenait  Valenciennes , 
Marolles,  Fichau. 

Des  fouilles  ont  été  opérées  à  diverses 
époques  sur  cet  emplacement.  On  y  a 
surtout  travaillé  régulièrement  dans  les 
années  1823,  1824,  1825  et  suivantes, 
et  elles  ont  fait  découvrir  plusieurs  sta- 
tuettes de  la  divinité  locale,  des  ther- 
mes, des  aqueducs ,  des  fragments  consi- 
dérables d'architecture  ou  de  sculpture, 
diverses  sortes  d'instruments  de  bronze 
et  d^autres  matières,  des  amphores, 


des  meules,  plus  de  trente  mille  mé- 
dailles d'argent,  et  quantité  de  mé- 
dailles grand ,  moyen  et  petit  bronze. 
Une  grande  partie  de  ces  objets  se 
voient  au  musée  de  Valenciennes. 

£n  1340,  Famars  fut  brûlé  par  les 
Français.  Les  républicains  y  avaient 
forme  un  camp  en  1793;  le  général 
Dampierre,  tué  dans  une  affaire  contre 
les  Autrichiens ,  le  7  mai  dé  cette  année , 
y  fut  enterré.  Un  monument  érigé  tout 
récemment  indique  l'endroit  où  reposent 
les  restes  de  cet  habile  capitaine. 

Famabs  (combats  du  camp  de).  — 
Le  général  Dampierre,  appelé  au  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  après 
la  trahison  de  Dumouriez,  assembla  ses 
bataillons  dans  le  cnmn  de  Famars. 
Aux  forces  immenses  oes  Impériaux, 
des  Prussiens,  des  Hollandais,  des  An- 
glais, qui  venaient  assiéger  nos  places 
fortes,  il  ne  pouvait  opposer  çme  qua- 
rante mi I le  homme<;  presque  entièrement 
désorganisés  par  l'indiscipline  et  la  dé- 
fiance. Ses  premiers  soins  furent  de 
former  des  camps  retranchés  à  Cassel, 
près  de  Saint-Onier,  dans  la  plaine  du 
faubourg  de  la  Madeleine,  devant  Lille, 
à  Maubeuge,  sous  Charleroi,  et  dans  la 
direction  de  Philippeville  à  Givet;  il 
établit  encore  sur  toute  cette  ligne  Tm 
cordon  de  cantonnements  liant  tous  ces 
corps,  dont  la  direction  partait  de  celui 
de  Famars.  Les  Autrichiens  ayant  in- 
vesti Condé,  cette  place  devint  le  prin- 
cipal but  des  opérations  militaires  de 
Dampierre  et  de  Cobourg.  Deux  fois ,  le 
général  français  essaya  de  secourir  la 
ville  assiégée.  La  première  fols ,  il  fut 
repoussé  jusque  sur  le  camp  de  Famars, 
perdit  deux  mille  hommes.  Le  résultat  de 
la  seconde  affaire  fut  plus  funeste.  Après 
quelques  tentatives  malheureuses,  La- 
marlière  et  Dampierreentreprirent  d'ou- 
vrir entre  eux  une  communication.  Ce 
dernier,  placé  à  Tavant-garde  de  son 
armée,  conduisait  Tattaque  contre  la  ré- 
serve ennemie  retranchée  dans  les  bois, 
lorsqu'il  fut  blessé  mortellement.  Ses 
troupes  regagnèrent  en  désordre  leur 
camp,  où  les  Autrichiens  vinrent  bientôt 
les  attaquer  de  tous  les  côtés  à  la  fois, 
depuis  Orchies,  Saint-Amand  et  Vico- 
gne,  jusqu'au  Quesnoy  et  à  Maubeuge. 
Latour  et  Clairfait  se  portèrent  sur  le 
camp  de  Famars,  où  les  principaux 
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efforts  étaient  dirigés;  sa  prise  com- 
mandait la  retraite  de  l'armée  française, 
dont  les  deux  ailes  étaient  coupées.  Ce 
poste,  situé  entre  Valendennes  et  Mau- 
beuge ,  avait  son  flanc  droit  couyert  par 
l'Escaut;  sa  gauche  s'appuyait  sur  la  ri- 
vière de  Rouelle;  son  front  était  couvert 
de  redoutes;  un  camp  avancé  en  défen- 
dait \eÉ  abords  à  Anzin,  sur  la  gauche  de 
Valenciennes.  L'attaque  commença  le 
23  mai  1793,  avec  le  jour,  et  se  pro- 
longea jusqu'à  la  nuit;  enfin  la  supé- 
riorité du  nombre  l'emporta  sur  la 
valeur.  II  £illut  évacuer  le  camp  de  Fa- 
mars  ;  on  ieta  un  renfort  dans  Valen- 
ciennes, aont  le  bombardement  com- 
mença aussitôt. 

Famille.  —  La  famille  est  l'élément 
rudimentaire  de  toute  société.  C'est 
l'association  primitive  résultant  de  la 
loi  naturelle  qui  pousse  les  sexes  à  se 
rapprocher,  et  qui  les  maintient  réunis 
par  le  lien  commun  d'affection  qui  les 
attache  à  leurs  enfants.  Sans  les  soins 
de  la  mère  pour  son  enfant,  sans  une 

f protection  efficace  ^ui  vienne  en  aide  à 
a  faiblesse  et  .à  l'insuffisance  de  tous 
deux ,  on  ne  saurait  concevoir  que  l'es* 
pèce  pût  se  perpétuer.  Pour  s'en  re- 
mettre de  ces  soms  et  de  cette  protec- 
tion à  des  étrangers  ou  à  l'État,  comme 
l'a  fait  Platon,  et  comme  le  veulent 

Î|uelques  utopistes,  non-seulement  il 
aut  supprimer  les  instincts  les  plus  vifii 
et  les  plus  irrésistibles  de  la  nature  hu- 
maine, mais  encore  il  est  besoin  de 
supposer  une  civilisation  si  [>erfection- 
née  et  une  organisation  politic|ue  telle- 
ment artificielle,  qu'une  pareille  con- 
ception ne  pouvait  même  germer  dans 
l'bsprit  des  hommes,  tels  que  nous  les 
représentent  les  traditions  primitives. 
Aussi  retrouvons-nous  la  famille,  au 
moins  en  ébauche,  dans  tous  les  temps 
et  chez  tous  les  peuples.  Partout,  les 
institutions  des  fondateurs  de  reli|:ion 
et  des  législateurs  ont  eu  pour  but  de  la 
rendre  plus  stable,  en  fortifiant  par  des 
droits  et  des  obligations  civils  les  liens 
naturels  qui  en  unissent  les  membres. 
L'histoire  particulière  de  ces  diverses 
institutions  compose  en  réalité  Thistoire 
de  la  famille,  et  c'est  aux  mots  Ma- 

EIAGS,  DiV0BCE,ÉtAT  CIVIL,  PUIS- 
SANCE PATEBHELLE,  GaEDE,  TUTEL- 
LE, M  A  JOBITE,  Successions,  Testa- 


ment, Rbtbait  LiftifAeim,  ^c,  que 
nous  renvoyons  nos  lecteurs  qui  veoloit 
avoir  une  idée  exacte  et  eooiplèle  des 
transformations  qu'elle  a  subies.  Noos 
nous  bornerons  a  indiquer  ici  la  cause 
générale  et  le  caractère  partîcttlier  de 
ces  changements. 

La  cause  génératrice  de  toute  aodélé 
est  dans  la  nature  même  de  l'homme, 
qui  lui  fait  de  la  rie  de  retatton  avec  ses 
semblables  une  condition  de  la  sienne 
propre.  Mais  les  notions  d*égalîté  et 
d'amour  sur  lesquelles  repose  toute 
association  durable  sont  loin  d*avoir 
été  reconnues  de  tout  tqnps.  A  l'origioe 
de  toutes  les  civilisations ,  nous  troQvoos 
la  force  comme  le  lien  à  peu  près  miiqae 
oui  maintienne  les  hommes  réunis: 
dans  la  famille  comme  dans  la  dté, 
partout  la  nrotection  du  fort  k  T^ard 
du  faible  a  d'abord  été  comprise  comme 
un  droit  de  propriété.  Ce  principe,  en 
vertu  duquel  la  loi  des  Douze  Trilles 
asservissait  la  femme  à  une  tutelle  pc^ 
pétuelle,  et  attribuait  aux  pères  un  pou* 
voir  illimité  sur  la  vie  et  les  biens  de 
ses  enfants,  se  retrouve,  quoique  à  des 
degrés  différents ,  dans  la  famille  gau- 
loiseetdans  la  famille  germaine.CésarC*) 
nous  apprend  que  de  son  temps  les 
Gaulois  avaient  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants  et  sur  leurs  épouses. 
Ce  pouvoir  exorbitant,  véritable  droit 
de  propriété,  ne  suffisait  pas  cependant 
à  garantir  la  famille  de  rinstàmlité  et 
des  dissensions  dont  l'usage  de  la  poly- 
gamie entretenait  le  germe. 

I^  conquête  des  Romains  apporta  sor 
ce  point  des  améliorations  considéra- 
bles chez  la  nation  vaincue.  La  Gaule, 
comme  on  sait,  fut  le  pays  qui  s'assi- 
mila le  plus  vite  et  le  plus  complètement 
les  mœurs  et  les  institutions  des  con- 
quérants du  monde.  L'édit  de  Cars- 
calla ,  en  attribuant  le  droit  de  dtojrea 
romain  à  tous  les  sujets  de  l'empire, 
acheva  cette  œuvre  d'assimilation  ;  de 
telle  sorte  que ,  quand  les  Francs  en- 
vahirent la  Gaule  au  cinquième  siède , 
on  peut  conjecturer ,  sans  trop  de  té- 
mérité, qu'ils  j  trouvèrent  partout  cons- 
tituée la  famille  romaine  telle  que  l'a- 
vaient faite  la  loi  Julia  et  les  lois 
quentes. 

(*)  De  BelL  GaL ,  vx,  19. 
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La  iiamille,  chez  les  Francs,  est  gros- 
sière et  incertaine.  La  propriété  du  père 
8ur  sa  -fille  y  est  consacrée  par  la  vente 
qiie  ceiui-ci  fait  à  Thonime  qui  veut  Té- 
pouser.  Il  paratt  méaie ,  par  un  texte 
des  Capitulaires ,  que  ce  droit  était  ab- 
solu, et  s'exerçait  autrement  que  par 
one  concession  a  Tépoux.  —SiquUven" 
dideritJUiam  suam  in  fumulam,  non 
eçredietursicutancillœ  exireconsueve- 
rufU  ;  is  placuerit  domino  suo  ctd  ven- 
dUa  est  y  dimittat  eam  tiberam,  et  ad 
aUumpopidumnon  licetipsamvendere. 
(Capitul.  lib.  yi,  c.  4.)  «  Si  quelqu'un  a 
«  vendu  sa  fille  comme  esclave,  elle  ne 
«  sortira  pas  des  mains  de  Tacheteur 
«  comme  les  esclaves  ordinaires  ;  si  ce- 
«  lui-ci  veut  s'en  défaire ,  qu'il  la  ren- 
«  voie  libre;. mais  il  ne  lui  est  pas  per- 
<  mis  de  la  vendre  à  des  étrangers.  » 
Ud  certain  respect  de  la  femme,  l'amour 
naturel  du  père  pour  ses  enfants,  tem- 
péraient singulièrement  chez  nos  ancê- 
tres la  rigueur  de  cet  odieux  pouvoir  ; 
mais,  comme  Ta  très-judicieusement  re- 
marqué M.  Poncelet,  ce  qui  faisait  de 
la  famille  barbare  un  milieu  où  la  force, 
le  caprice,  la  passion,  tous  les  écarts  de 
la  nature,  pouvaient  impunément  com- 
mettre leurs  abus ,  c'est  que  la  justice 
pénale^  ne  consistant,  chez  les  Francs, 
qu'en  des  compositions ,  et  les  compo- 
sitions ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  la 
vengeance  qui  naissait  entre  l'offenseur 
et  TofTensé,  nulle  intervention  de  la  jus- 
tice pâ[iale  n'était  possible  dans  la  fa- 
mille ;  car  le  droit  de  vengeance  ne  se 
levait  pas  entre  ses  membres ,  et  par- 
tant, la  composition  ne  (pouvait  jamais 
avoir  lieu.  Les  institutions  barbares 
contribuaient  donc  puissamment  à  en- 
tretenir le  désordre  et  l'instabilité  dans 
la  famille  ;  aussi ,  durant  les  premiers 
siècles,  la  répudiation,  l'inceste,  le  par- 
ricide ,  l'infanticide ,  la  vente  des  en- 
fants ,  leur  renvoi  brutal ,  la  confusion 
des  épouses  et  des  concubines,  celle  des 
enfants  légitimes  et  naturels,  étaient 
chose  commune  chez  les  Francs. 

C'est  aux  efforts  persévérants  de 
TÉglise  que  l'on  doit  la  répression  de 
ces  désordres  et  la  constitution  régu- 
lière de  la  famille  en  France.  Les  Capi- 
tulaires sont  remplis  de  préceptes  et  de 
prescriptions  qui  ont  rapport  à  ce  su- 
jet. On  voit  que  c'est  l'objet  particulier 


de  la  préoccupation  de  nos  premiers 
rois  et  des  évéques  leurs  conseillers. 
Les  prières,  les  menaces,  Texcommilni- 
cation ,  tout  est  employé  pour  amener 
les  barbares  à  renoncer  au  concubinage 
et  à  l'inceste  ;  le  mariage ,  élevé  à  la 
sainteté  du  sacrement,  cimenta  par  un 
lien  religieux  l'indissolubilité  de  l'union 
conjugale  ;  le  respect  des  enfants  pour 
leurs  père  et  mère ,  l'amour  de  ceux-ci 
pour  leurs  enfants,  et  leurs  obligations 
envers  eux ,  furent  consacrés  car  la  loi 
divine.  Les  registres  des  paroisses ,  en 
fixant  d'une  manière  authentique  l'état 
civil  des  personnes,  mirent  un  terme  à 
l'incertitude  et  à  la  confusion  qui  avaient 
régné  jusque-là  sur  leur  légitimité  et 
leur  filiation.  (Vo^ez  Ëtat  giyil.) 

La  famille  se  rorma  et  se  consolida 
ainsi  peu  à  peu ,  sous  l'influence  bien- 
faisante du  catholicisme.  Au  principe 
ancien  de  la  force  succédèrent  des  prin- 
cipes plus  humains,  plus  conformes  aux 
véritaoles  rapports  qui  doivent  unir  les 
membres  de  cette  association  :  le  mari 
ne  fut  plus  que  le  protecteur  de  sa 
femme  ;  le  pouvoir  du  père  sur  ses  en- 
fants cessa  d'étrè  confondu  avec  le  droit 
de  propriété  ;  il  resta  ce  qu'il  doit  être, 
un  devoir  de  protection  oui  finit  avec  la 
majorité,  le  mariage  ou  I  émancipation, 
c'est-à-dire,  avec  les  causes  qui  rendent 
cette  autorité  nécessaire.  Telle  était 
déjà,  au  commencement  du  treizième 
siècle,  la  transformation  accomplie, 
que  l'Italien  Accurse,  pariant  de  la 
puissance  paternelle  en  France,  ne  peut 
s'empêcher  de  faire  cette  remarque  : 
«  Quaedam  gentes  ut  servos  tenent 
filios ,  aliœ  ut  prorsus  absolutos  sicut 
Francigense,  » 

Hors  de  là,  les  seules  obligations  que 
les  lois  et  les  coutumes  reconnurent 
aux  membres  d'une  même  famille ,  se 
bornent  à  des  secours  alimentaires,  ré- 
ciproquement dus  pS^  les  ascendants  et 
leurs  enfants  en  cas  d'indigence.  Cette 
obligation  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  frè- 
res et  sœurs. 

Le  code  civil,  en  étant  aux  parents  le 
droit  d'exhérédation  (voyez  ce  mot),  a 
encore  relâché  le  lien  de  dépendance  qui 
rattachait  les  enfants  à  leurs  père  et 
mère,  mais  il  a  rétabli  ainsi  cette  égalité 
d'affection  et  de  sollicitude  dont  les  pè- 
res, sous  l'ancien  régime,  se  dépar- 
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taient  trop  souvent,  par  des  préjugés 
d'orgueil  ou  de  vanité ,  en  faveur  des 
aînés ,  et  presque  toujours  en  faveur  des 
mâles ,  au  détriment  des  filles.  Il  a  fait 
en  même  temps  cesser  une  des  causes  les 
plus  actives  ae  dissensions  et  de  haine 

?|ui  troublaient  le  repos  et  l'union  des 
amilles. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de 
la  famille ,  considérée  non  plus  comme 
la  réunion  élémentaire  du  père ,  de  fa 
mère  et  des  enfants ,  mais  comme  l'en- 
semble de  toutes  les  personnes  qui  tien- 
nent entre  elles  par  les  liens  du  sang. 
Dans  la  plupart  des  législations  moder- 
nes, les  liens  du  sang  entre  collatéraux 
n'ont  guère  de  puissance  que  par  les 
droits  éventuels  de  succession  qu'ils 
confèrent  en  l'absence  d'héritiers  di- 
rects, et  par  les  obligations  qu'ils  impo- 
sent d'être  tuteur  ou  membre  du  conseil 
de  famille.  Il  n'en  était  pas  de  même 
chez  les  Francs  nos  ancêtres.  L'absence 
de  tout  pouvoir  public,  qui  mettait  cha- 
cun dans  la  nécessité  de  pourvoir  par 
lui-même  à  la  défense  de  sa  sûreté  et  de 
ses  intérêts ,  avait  fait  établir  entre  Jes 
membres  d'une  même  famille  une  es- 
pèce de  ligue  offensive  et  défensive, 
dont  la  force  collective  suppléait  à  la 
faiblesse  de  l'individu.  Tous  ceux  qu'u- 
nissait une  commune  origine  formaient 
ainsi,  au  milieu  de  la  grande  société  de 
la  tribu  ou  de  la  nation,  une  société 
particulière  ayant  des  droits  et  des  de- 
voirs qui  lui  étaient  propres ,  et  que  la 
législation,  qui  n'est  que  le  procès-verbal 
des  mœurs,  avait  reconnus  et  consacrés. 
Un  homme  était-il  accusé  d'un  crime , 
s'il  repoussait  l'accusation,  tous  ses  pa- 
rents étaient  obligés  de  lui  venir  en 
aide,  en  jurant  avec  lui  la  fausseté  de 
Timputation.  Un  meurtre  était-il  com- 
mis, une  insulte  était-elle  faite,  tous 
les  membres  de  la  famille  se  regardaient 
comme  attaqués  dans  la  personne  de 
celui  qui  avait  souffert  l'injure  ;  le  soin 
de  la  punir  leur  était  dévolu ,  et  si  l'of- 
fenseur se  rachetait  de  la  vengeance ,  le 
prix  de  la  composition  se  partageait  en- 
tre eux  proportionnellement,  suivant 
le  degré  de  proximité  qui  les  unissait 
à  l'offensé.  Il  paraît  même,  d'après 
un  texte  de  la  loi  des  Ripuaires,  que, 
dans  certains  cas,  cette  solidarité  des 


parents  s'étendait  jusqu'au  payement 
de  la  composition.  Le  titre  14  con- 
damne à  une  composition  de  600  soos 
d'or  celui  qui  aura  tué  une  femme 
libre  ayant  donné  des^  signes  de  fécon- 
dité ,  mais  ayant  moins  de  40  ans ,  et 
l'art.  2  porte  «  que  si  cet  homme  est 
pauvre ,  et  qu'il  ne  puisse  pas  psiyer 
toute  la  composition,  ses  fils ,  jusqu'à 
la  troisième  génération  ,  seront  tenns 
de  la  payer,  y»  Et  si  Ule  homopaniper 
Juerit,  ut  insimul  sotcere  non  pos- 
sU ,  per  très  decessianes  fiUorm 
solvat. 

Ces  obligations  imposées  aux  mem- 
bres d'une  même  famille  étaient,  dn 
reste ,  regardées  comme  l'équivalent  de 
certains  droits  qui  leur  étaient  attri- 
bués ,  tels  que  ceux  de  succession;  on 
pouvait  s'en  affranchir  en  renonçant 
solennellement  à  sa  famille,  et  Ton  per- 
dait en  même  temps  les  prérogatires 
que  donnaient  les  liens  du  sang. 

Le  titre  43  de  la  loi  salique  nous  in- 
dique la  formule  et  l'effet  de  cette  re- 
nonciation : 

«  Art.  1**.  Quiconque  voudra s'affran- 
R  chir  des  liens  civils  qui  TunisKnt  i 
«  sa  famille ,  se  présentera  à  l'audience, 
«  devant  le  tonge  ou  le  centenier;  là,  il 
«  brisera  au-dessus  de  sa  tête  quatre 
«  branches  d'aune ,  et  en  jettera  lei 
«  morceaux  aux  quatre  coins  de  la  salle 
«  d'audience  {in  maUo)  en  présence  de 
«tout  le  monde;  puis  il  dira  qu'il  re- 
«  nonce  à  l'obligation  du  serment,  aox 
«  droits  d'hérédité,  et  à  tous  ses  liens 
«  de  famille. 

«  Art.  2.  Si  ensuite  quelqu'un  de  « 
«  parents  vient  à  mounr  ou  à  être  toé, 
«  il  n'aura  aucune  part  à  sa  suocessioni 
«  non  plus  qu*à  la  composition  qui  sera 
«  due  par  le  meurtrier. 

«  Art.  3.  Si  lui-même  vient  à  mourir 
«  ou  à  être  tné,  sa  succession,  de  mène 
«  que  la  composition ,  ne  seront  point 
«  recueillies  par  ses  héritiers,  maisap; 
«  partiendrorit  au  fisc  ou  à  celui  à  qui 
«  le  fisc  en  aura  fait  don.  » 

Cette  solidarité  étroite ,  qui  réani^ 
sait  dans  une  commune  défense  l0 
membres  divers  de  la  famille  germaine, 
se  relâcha  peu  à  peu ,  et  finit  par  dispa- 
raître entièrement,  quand  le  pouvoir 
public  devint  assez  fort  pour  offrir  aux 
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intérêts  privés  une  protection  efficace  ; 
mais  les  mœurs  et  les  institutions  en 
conservèrent  longtemps  des  traces.  Le 
préjugé  qui ,  de  nos  jours  encore ,  fait 
rejaiinr  sur  toute  une  famille  la  gloire 
ou  le  déshonneur  d*un  d^  ses  membres, 
n'a  peut-être  pas  d'autre  source.  Mais 
c'est  surtout  dans  les  lois  successorales 
que  l'influence  de  cette  organisation 

{)rimitive  se  laisse  apercevoir.  Par  la 
oi  salique ,  les  parents  de  la  ligne  pa- 
ternelle dont  la  réunion  composait  la 
famille  proprement  dite ,  celle  dont  les 
membres  étaient  liés  entre  eux  par  ces 
obligations  réciproques ,  succédaient 
seuls ,  à  l'exclusion  de  l'autre  ligne ,  aux 
biens  de  leurs  parents  collatéraux  morts 
sans  héritiers  directs.  Ce  droit,,  qui  leur 
était  attribué,  n'était,  comme  nous  l'a- 
vons  dit,  que  l'équivalent  de  certains 
devoirs.  Solidaires  entre  eux  pour  la 
vengeance,  ils  se  regardaient  comme 
propriétaires  solidaires  du  patrimoine 
de  la  famille.  Ce  principe  fut  conservé 
dans  toute  sa  rigueur  par  le  droit  féo- 
dal ;  il  passa  dans  le  droit  civil.  La  lo- 
Sique  fit  établir  que,  dans  chaque  héré- 
ité,  on  considérerait  l'origine  des  biens 
pour  en  faire  la  dévolution  à  la  ligne  à 
laquelle  ils  avaient  primitivement  ap- 
partenu. La  règle  pcUema  patemis  y 
materna  matemis,  pénétra  même  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  et  s'appliqua ,  à 
de  rares  exceptions  près ,  comme  droit 
commun ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  jusqu'au  Code  civil.  (Voyez  Suc- 
cession.) 

Fakillb  (pacte de).  Voyez  Pacte 
i>B  FAMILLE  et  Espagne  (relations  de 
la  France  avec  1'). 

Famine  (pacte  de).  On  a  désigné  par 
ce  nom  une  conspiration  infâme,  our- 
die pendant  les  règnes  de  Louis  XV  et 
de  son  successeur ,  et  à  la  tête  de  la- 
quelle étaient  la  cour,  les  ministres,  les 
principaux  membres  de  la  noblesse ,  du 
clergé ,  de  la  magistrature ,  et  les  plus 
riches  capitalistes.  Le  but  de  cette 
conspiration  était  d'acheter  à  vil  prix  et 
d^accaparer  tous  les  blés  du  royaume , 
d'en  exporter  ou  même  d'en  détruire 
une  partie,  afin  de  produire  la  cherté 
dans  les  années  les  plus  abondantes, 
une  disette  affreuse  dans  les  années  mé- 
diocres, et  de  revendre  alors,  à  un  prix 
exorbitant ,  ce  qui  restait  dans  des  ma- 


gasins établis  au  dehors  du  royaume, 
et  notamment  dans  les  tles  de  Jersey  et 
Guernesev.  Ces  opérations  avaient  un 
double  résultat;  elles  procuraient  des 
bénéfices  énormes  à  ceux  qui  y  prenaient 

S  art ,  et  elles  augmentaient  le  produit 
es  dîmes  que  percevaient  la  noblesse 
et  le  clergé ,  dîmes  que  l'on  recevait  au 
moment  où  l'abondance  régnait  encore, 
et  que  l'on  avait  bien  soin  de  garder  en 
magasin ,  jusqu'à  ce  que  la  famine  que 
Ton  préparait  fût  venue  en  doubler  ou 
en  tripler  la  valeur. 

Une  aussi  odieuse  conspiration  de  la 
cour  et  des  riches  contre  le  peuple  et 
les  pauvres  paraît  d'abord  incroya- 
ble ,  et  il  ne  faut  rien  moins  que  les 
preuves  les  plus  évidentes  pour  que  l'on 
puisse  y  ajouter  foi. 

La  guerre  de  la  succession  d^spagne, 
les  opérations  financières  de  la  régence, 
avaient  ruiné  l'agriculture,  et  plusieurs 
famines  avaient  déjà  frappé  la  France , 
lorsqu'en  1729,  sous  le  prétexte  spé- 
cieux d'établir  sur  les  recettes  des  an- 
nées fertiles,  une  réserve  destinée  à 
suppléer  à  l'insuffisance  des  mauvaises 
années ,  on  présenta  au  roi  un  système 
sur  le  commerce  des  grains  et  sur  l'é- 
tablissement d'entrepôts  et  de  greniers 
d'abondance.  Les  gens  qui  présentèrent 
ce  projet ,  trompèrent ,  dit-on ,  complè- 
tement le  roi.  r^ous  ne  le  pensons  pas  ;  il 
est  difficile  de  croire  qu'une  pareille  infa- 
mie ,  pratiquée  par  tous  les  ministres , 
les  contrôleurs  généraux,  les  lieutenants 
de  police,  les  intendants  des  finances, 
les  mtendants  des  provinces,  les  inten- 
dants du  commerce,  les  gouverneurs 
des  provinces,  les  gouverneurs  des  geô- 
les d'État ,  la  plupart  des  membres  du 
parlement  de  Pans ,  ait  pu  s'accomplir 
pendant  un  siècle,  amener  onze  fami- 
nes ,  soulever  toutes,  les  populations  , 
sans  que  le  chef  de  l'État ,  averti  d'ail- 
leurs par  la  clameur  publique,  ait  été  plus' 
ou  moins  complice  de  ces  odieuses  ma- 
nœuvres. S'il  les  a  tolérées,  les  connais- 
sant ,  ou  même  si ,  ne  les  connaissant 
pas ,  il  a  été  assez  négligent  pour  aban- 
donner le  gouvernement  à  une  bande 
de  brigands  audacieux,  ne  mérite-t-il 
pas  encore  tout  le  blâme  de  l'histoire? 
On  trouvera  d'ailleurs  plus  loin  la 
preuve  de  sa  complicité  dans  ces  odieu- 
ses spéculations.  Les  gens  de  la  ligue 
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firent ,  dit-on ,  comprendre  au  roi  que 
le  goayememeDt  ne  pouvait  se  cbareer 
tui-méme  de  ces  opérations  ;  quMI  fal- 
lait créer  une  régie  spéciale,  et  la  char- 
ger d*acheter  des  grains  lors(|uM]s  se- 
raient abondants,  (rétablir  les  greniers, 
et  de  revendre  les  réserves  dans  les 
temps  de  mauvaises  récoltes.  Louis  XY 
créa  cette  régie,  et  lui  donna  un  bail 
qui  fut  signé ,  en  1729  ,  par  le  contrd- 
leur  général  des  finances  Orry,  et  re- 
nouvelé par  ses  successeurs,  tous  les 
douze  ans ,  jusqu^en  1789. 

En  inéine  temps ,  et  par  une  singu- 
lière inconséquence ,  qui  démontre  évi- 
demment que  le  but  des  monopoleurs 
u*était  point  de  prévenir  les  famines , 
mais  au  contraire  de  les  amener, 'ils  ob* 
tinrent  un  arrêt  du  conseil  qui  permet 
l'exportation  des  blés.  Cet  arrêt ,  mo- 
tive sur  le  désir  de  hausser  le  prix  des 
terres  g  était  diamétralement  opposé  au 
but  patent  de  la  régie ^  mais,  cTun  au- 
tre côté,  il  devait  smgulièrement  favo- 
riser son  but  secret. 

Les  opérations  de  la  régie  exigeaient 
de  fortes  avances  ;  en  effet ,  le  blé  ne 
s'achète  point  a  crédit.  Les  riches  pro- 
priétaires ,  les  iinanciers  i»  les  gens  de 
robe ,  les  gens  de  cour ,  s'empressèrent 
de  iq!  porter  leurs  fonds.  Les  ministres 
et  iç:  r^i  iui-méme  prirent  part  à  Ten- 
jtreprise;  Louis  XV  lui  fit  uiif:avance 
de  10  millioïts;  car  le  roi  avait  une 
caisse  particulière,  «  avec  laquelle  il 
agiotait  sur  le  prix  des  blés,  se  vantant 
à  tout  le  monae  du  lucre  infdme  qu'il 
faisait  sur  ses  sujets  (*).  »  D'un  autre 
côté ,  on  entoura  la  société  de  tous  les 
moyens  de  protection.  De  peur  mie  la 
presse  n'éclairât  le  peuple  sur  rinfamie 
de  ses  manœuvres,  on  fit  défense,  sous 
peine  de  mort,  aux  écrivains,  de  parler 
de  finances.  Si  le  peuple  se  soulevait 
contre  les  accapareurs,yaisa£^  la  guerre 
au  pain f  suivant  l'expression  du  temps, 
la  force  publique,  au  nom  du  roi,  tuait 
ou  envoyait  aux  galères  ceux  auxquels 
la  faim  faisait  prendre  les  armes.  Se 
plaignait-on  au  parlement ,  les  mem* 
ores  étaient  de  la  ligue  ;  au  roi,  ses  mi- 
nistres et  lui-même  étaient  de  la  ligue , 
et  ceux  qui  auraient  pu  lui  parler  étaient 
jetés  dans  les  cachots  de  la  Bastille 
n  Uvallée,  Histoire  de  mnoe,  t  III, 


(Voyez  BsiUHOin!  [le  Prévôt  de].}' 

A  l'aide  de  cette  protection ,  tes  mo- 
nopoleurs achetaient  les  blés  de  gré  on 
de  force ,  les  faisaient  sortir  de  rance, 
excitaient  ainsi  la  haussé,  réimportaient 
ensuite  ces  mêmes  blés,  et  réalisaient 
d'énormes  bénéfices. 

Un  nouveau  bail  fut  passé  sous  le 
ministère  de  Machault  en  faveur  d*uiie 
société  secrète  dont  les  agents  furent 
les  nommés  BouM  et  Dtifcumi.  Cette 
société ,  dont  le  Jbail  fut  renouvelé  plu- 
Sieurs  fois ,  causa  les  famines  générales 
de  1740,  1741, 1762. 

Le  12  juillet  1767,  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances  de  Laverdy  vendit 
une  troisième  fois  la  France  à  une  cou- 
pagnie  de  monopoleurs.  Quatre  millioD* 
naires,  preneurs  du  bail,  Ray  de  Chas- 
mont ,  grand  maître  des  eaux  et  forêts; 
Rousseau,  receveur  des  domaines  du 
comté  de  Blois  ;  Perruchot.  ancien  en- 
trepreneur d'hôpitaux  iiulitaires;  et 
Malisset,  ancien  boulanger,  couvraient 
de  leur  nom  la  tourbe  des  ministres, 
intendants  de  finances,  intendants ée 
provinces  ,  présidents  de  oaurs  souve- 
raines, et  la  foule  des  courtisans  et  des 
financiers  conjurés  contre  la  subiistanee 
d'une  nation  entière. 

Quatre  Intendants  des  financée.  Dm- 
dainedeMontignfyBoutin,  iMmgèokeX 
Boullongne^  se  partagèrent  le  royaume, 
se  distribuèrent  à  duicun  un  mNnbie 
égal  de  provinces  à  ravagei^,  et  enlivle- 
naient  la  correspondance  avec  les  iftle»- 
dants  provinciaux.  Les  ministres  BsT" 
tin  et  Sarfine  eurent  le  seeret  de  ren- 
treprîse.  Ce  dernier  s'était  résenré  h 
capitale  et  l'Ile-de- France  ;  Chotaeul, 
qui  faisait  aussi  |iartle  de  la  bande,  ra- 
vageait la  Lorraine  et  TAisaoe.  Mais 
Malisset,  nommé  par  la  poliœ  fàomme 
du  roi,  et  par  la  ligue,  le  géméraOssiWÊa 
agent,  devait  se  porter  en  poste,  «k  . 
frais  de  l'entreprise ,  partout  où  le  be- 
soin le  requérait ,  pour  commander, 
payer,  faire  mouvoir  en  tout  temps, 
sur  les  ordres  qu'il  recevait,  une  a^ 
mée  d'ouvriers  ,  d'inspecteurs  amba- 
lants ,  de  commissionnaires ,  les  adi^ 
teurs ,  les  entreposeurs ,  les  gardes  dei 
magasins,  les  meuniers,  les  contrôleur!, 
les  vérificateurs ,  les  reoeveurs ,  les  ba» 
ralistes,  les  commis,  lesenHnagasinean, 
tes  gardes  des  greniers  domaman,  dis 
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forteresses  et  châteaux  du  roi,  dans  les- 
quels s'amoncelaient  tous  les  ans  les  fa- 
rines et  les  grains  dit  du  roi. 

L'exploitation  de  ce  troisième  privi- 
lège ne  fut  ni  moins  désastreuse  pour  le 
royaume,  ni  moins  lucrative  pour  la 
compagnie  que  celle  des  précédents. 
Cinq  fois,  en  1767,  1768,  1769,  1775, 
1776,  la  famine  docile  vint  grossir  les 
dividendes  des  associés ,  et  apporter  le 
désespoir  et  la  mort  à  des  milliers  d'in- 
fortunés (*).  £n  1768,  les  opérations 

(*)  «Voyez ,  écrivait  à  ses  agents  le  directeur 
de  oeUe  troupe  de  vampires,  voyez  si  sans 
oooasioniier  de  disette  trop  i^mère ,  tous  pou- 
vez acheter,  depuis  Yitry  jusque  dans  les  Trois- 
Évéchésy  une  quantité  très-considérable  de 

blé  pendant  six  mois Les  fonds  ne  vous 

manqueront  pas  chaque  semaiue M.  de 

Moatigiiy  a  oonné  des  ordres  de  suspendre 
les  ventes  à  Gorbeil ,  à  Melun  et  Mennecy, 
nou  pas  entièrement  (à  cause  des  besoins 
journaliers),  mais  de  n*exposer  par  jour  dans 
ces  marches  que  cinquante  livres  de  farine 
blanche  on  deux  cenls  boisseaux,  moitié  blé, 
moitié  seigle.  Si  dans  vos  achats,  l'on  tient 
avec  trop  de  rigueur  sur  le  prix  que  vous 
flUiréz,  dites  qu'il  vient  d^arriver  à  Rouen  dix- 
hnit  bâtiments  cJiargés  de  blé,  et  qu'on  en 
attend  encore  vingt-trois.  On  ne  se  doute 

pas   que  ces  baliments  sont  les  nôtres 

Quand  la  disette  sera  assez  sensible  dans 
votre  canton,  vendez  farines  et  blés;  c*est  le 
moyen  de  vous  y  faire  acquérir  de  la  consi- 
dération. Je  ne  laisserai  pas  d*a illeurs  échap- 
per Foccasion  de  vous  faire  mériter  encore 
auprès  de  Bi.  de  Montigny.  Si  la  cherté  mon- 
iMl  an  point  d*exciter  le  ministère  public  à 
TOUS  demander  d  exposer  des  blés  du  roi  dans 
les  marchés  de  la  ville,  ne  manquez  pas 
d'obéir.  Mais  versez-en  avec  modération, 
toujours  à  un  prix  avantageux ,  et  faites  aus- 
sitôt, d*un  autre  côté,  le  remplacement  de 

vos  ventes Donnez  vos  ordres  pour  que 

les  chargements  faits  sur  la  Marne  par  M.  de 
Chaumont  (Tun  des  régisseurs  au  compte^du 
r«  i)  ne  soient  point  cou  pés.  Quoique  le  nommé 
Bourré,  marinier^  vous  paraisse  suspect,  j'ai 
lieu  de  croire  qu'il  ignore  que  M.  de  Mon- 
tigny et  M.  le  contrôleur  général  sout  à  la 
tête  de  noire  opération.  Il  n'est  que  le  secret 
qui  la  puisse  soutenir;  et  si  elle  était  comme, 
non-seulement  les  intentions  de  ces  minis- 
tres seraient  traversées,  mais  encore  le  comf- 
merce  de  votre  pays,  les  fermiers,  les  labou* 
reurs  et  tout  le  public  en  souffrinueot  beau- 
coup  Rien  ne  bronche  à  Paris ,  Tordre  y 

mu  adioimhk  et  ia  touupiiUité  la  j^us  par* 


s'étaient  agrandies;  le  blé  de  France 
demeurait  entassé  dans  des  entrepôts 
établis  à  Jersey  et  Guernesey,  et  sa  sor- 
tie de  ces  lies  était  réglée  par  un  tarif 
gradué  sur  les .  besoius  pressants  du 
peuple  et  Tavidité  des  accapareurs.  Les 
contrôleurs  généraux  dlnvau  et  Terray 
protégèrent  cet  établissement  avec  une 
sollicitude  constante.  Ce  dernier  tra- 
vailla même  à  lui  donner  plus  d'exten- 
sion, en  y  joignant  les  moulins  et  maga- 
sins de  Corbeil  qu'il  fit  acheter  par  le 
roi. 

Turgot  essaya  de  dissoudre  une  so- 
ciété dont  les  bénéfices  étaient  fondés 
sur  les  calamités  publiques.  Mais  lors- 
qu'il rendit,  en  1775, 1  édit  sur  le  com- 
merce des  grains ,  les  famines  de  1775 
et  1776,  et  rémeute  appelée  la  Guerre 
des  farines,  lui  apprirent  (ju'un  minis- 
tre financier  ne  pouvait  suivre  la  même 
politique  qu'un  ministre  citoyen.  Forcé, 
pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours 
a  ceux  mêmes  qui  l'affamaient,  il  ne 
souffrit  pas  du  moins  que  le  nom  du 
roi  fût  profané  par  son  inscription  dans 
ce  pacte  homiciae.  La  calomnie,  les  cor- 
respondances supposées  ,  furent  les 
moyens  dont  se  servirent  les  associés 
pour  le  perdre  auprès  du  roi ,  et  ils 
réussirent.  Un  des  articles  du  bail  de 
Laverdy  portait  qu'il  serait  renouvelé. 
Cette  néi^ociation  fut  accomplie  ,  le  4 
juillet  1777,  par  les  soins  de  IVl.  Lenoir, 
qui,  à  l'insu  du  ministre  des  finances, 
en  reçut  la  mission  de  son  protecteur 
et  de  son  complice ,  M.  deSartine.  La 
disette  reparut  en  1778.  Necker  fut 
forcé  de  suivre  le  système  établi  (*).  Ce- 
pendant les  monopoleurs  n'osèrent  don- 
ner à  leur  traité  une  trop  grande  exten- 
sion, jusqu'au  ministère  de  Brienne,  où 
l'on  renouvela,  au  mois  d'avril  1788, 
ia  permission  d'exporter  les  grains.  Le 
peu  de  blé  qui  restait  alors  en  France 

'faite.....  Pressez  vos  levées;  il  faut  là  plus 
grande  diligence.  Nous  eussions  âà  faire  wi 
moins  dix  fois  plus  d'achats ,  depuis  que  ^^ous 

avec  coounencé  votre  tournée ,  etc.  **  (Cité 

par  MM.  Bûchez  et  Roux  dans  leur  Histoire 
pariementaire  de  la  révolution  française , 
t.  II,  468.) 

(*)  Interrogé  par  un  représentant  de  la 
Commune  de  Paris  pourquoi  il  n'avait  pas 
détruit  cette  ssciété,  il  répondit':  «  Je  ne 
«  l'ai  pu.  n  Bûchez  ci  ftonz ,  t.  XI ,  p.  ^'jo, 

43. 
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était  déjà  vendu  aux  associés  «  quand  sentes  au  traitement  à  faire  audit  sieur  Bla> 

Necker  rentra  au  ministère  (26  août).  l»«et,  et  subséqueoiment  aux  arrangeraenb 

Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  relatifs  au  commerce  et  aux  renouvellemeDU 

défendre  l'exportation  des  grains.  Mais  «"««ssifs  des  blés  qui  ont  été  confiés  audit 

ceux  qui  avaient  échappé  à  la  grêle  du  «eur  Mahsset.  En    conséquence     et  pour 

13  juillet  étaient  sur  mer  ou  en  route  'T'^i^F^  ^  premier  ob^et ,  c  est-a^ire,  odai 

^^..»  11.»  ,^^^*t,   Ti  ««,.f  ««;»  A,^  rion<T/>»^  du  traitement  dudit  sieur  Malisset,  nous  le 
pour  les  porte.  Il  crut  voir  du  danger  a  ^    cbaumont ,  Rousseau  et  Ferruchol, 

retenir  les  blés  qui  se  trouvaient  encore  ^J^^^  ^^^^  ^^  Malisset ,  sommes  «.: 
sur  nos  rivages,  et  accorda  une  prime  -  ^^^  ^^^     j  ,„^. 
d  encouragement  aux  importateurs.  Il        ^^  j.»^  j|  g^^  alloué  audit  sieur  Maliset 

fallut,  au  moment  où  les  finances  étaient  tro^  mus  pour  deux  cent  cinquante  lims 

dans  une  si  grande  détresse,  racheter  la  de  grains  qui  entreront  dana  les  magasiesde 

subsistance  du  peuple  au  prix  de  40  mil-  Corbeil  et  en  sortiront  en  nature  de  graias, 

lions.  et  qui  seront  voitures  par  ses  voitures;  cl 

A  rapproche  des  états  généraux  ,  la  cinq  sous  par  même  poids  sur  les  grains  cou- 

ligue  reprit  ses  travaux  avec  une  nou-  vertis  en  tarine. . .,  etc. 

velle  araeur ,  et  réussit  encore  à  affa-        viii.  jlu  moyen  desquelles  conditions  k 

mer  le  royaume.  Berthîer,  intendant  de  sieur  Malisset  s'obUge  de  faire  conduire  |«r 

Paris  ,  et  Lenoir ,  en  étaient  alors  les  >«  voitures  tous  les  grains  qui  amferoati 

chefs  ,  Pinet  en  était  le  caissier  gêné-  Corbeil,  iK>ur  raison  de  ladite manuteauom 

pgl  /*\  et  de  les  faire  transporter  des  batetox  os 

Le  'pacte,  qui  se  perpétuait  depuis  60  "°li!"?iT  !^  magasins  ,irè*  et  fo«^* 
ans ,  eût  sanl  doute  été  encore  reoou-         ?;.  ^j^  sieur Malu»et aéra  . fûudes »■ 

aiio,  cui.j3auo  uwubQ  ^«.  ^uw*c  â^..vw  poHiious  dcs  Vingtièmes ,  dcs  Uilleseiauuts 

vele  en  1789,  si  la  révolution  n'eût  dis-  J^^essoires ,  sauf  à  lui  à  en  obtenir  là  dé- 

sous  cette  association  meurtrière.  Mais  ^         ..j,     ^  ^^    confoimémeei  à  soa 

il  laissa  dans  le  cœur  des  citoyens,  traite  avec  le  roi ,eic. 

poussés  aux  dernières  limites  de  la  mi-        ya  lesdits  sieurs  ses  cautions,  voulant  pow- 

sère  ,  une   haine    profonde   contre    le  voir  k  la  sûreté  de  ladite  entreprise,  assoicr 

COUVemement ,  les  nobles,   les  riches ,  le  progrès  du  commerce  qui  en  sera  le  son- 

naine  qui  devait  bientôt  se  traduire  en  tien,  et  le  garantir  de  tous  les  événesBcnts, 

vengeances  terribles.  ont  jugé  convenable  de  former  un  fonds  qu  ils 

Nous  donnons  ici  les  principaux  ar-  augmenteront  suivant  l'exigence  des  cas,  n 

ticles  du  pacte  de  famine ,  rédigé  par  à  la  contribution  duquel  ils  ont  trouvé  jade 

M.  Cromot-Dubourg,  premier  commis  de  faire  participer  le  sieur  Malisset... 
des  finances.  Ledit  sieur  Malisset  et  lesdits  sieurs  ses 

^  '     '     n'         -n*         ««!•..  cautions  sont  convenus  de  ce  qui  soit  : 

»ous  souB^nei.  Sunon-Pierre  M.UMet,         Art.  1er.  La  totalité  des  fond»  itmdBliib-. 

diarce  de  lentietien  et  de  la  manutem.oo  endU-hoil«Hu  dintérttel«|«rti.,w»: 
des  oies  du  rot  ;  Jacques  Donatien  le  Ray  de  ' 

Cbaumont,    chevalier,  grandmaitre   hono-  M.  da Chaumcoi 4«o«. 

Taire  des  eaux  et  forets  de  France;   Pierre  M.  Permcbot 4 

Rousseau ,  conseiller  du  roi ,  receveur  général  u  sieur  MaiîsMt 6 

des  domaines  et  bois  du  comté  de  Blois;  et  

Bernard  Perruchot ,  régisseur  général  des  h6-  **»*•* ■• 

pitaux  des  années  du  roi ,  tous  cautions  dudit         U.  I#8  fonds  convenus  pour  chaque  soi 

Malisset,  demeurant  à  Paris.  d'intérêt  resteront  fixés,  comiiie  ils  ont  cte 

Après  avoir  examiné  le  traité  ou  soumis-  faits,  à  lasomine  de  10,000  liv. ,  sauf,  sa»- 

sion ,  dont  copie  est  ci-après,  passé  au  nom  vaut  les  circonstances,  à  les  augmenter  m 

du  roi ,  par  M.  le  contrôleur  général ,  le  98  diminuer. 

août  X765 ,  audit  Malisset,  pour  la  garde,  IX.  Il  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  n 

l'entretien,  la  manutention  et  le  recouvre-  eut  d'intérêts  à  raison  de  dix  pour  cealdw 

ment  des  magasins  de  blés  du  roi  pendant  fonds  de  mise;  et  tous  les  ans,  après  le  biw 

douze  années ,  dont  la  première  a  commencé  ou  inventaire  ^éral  de  Tentrepise,  il  sa* 

le  i^'  septembre  deladite  année  1765,  avons  pis  une  délibération  pour  la  repartitiaB  dsi 

jugé  convenable  de  pourvoir  par  cet  pré-  nénéfices,  si  aucuns  y  a — . 

XII.  Sont  convenus  lesdits  sieun  Uw» 

(*)  Le  bénéfice  à  la  revente  des  grains  et  ses  cautions ,  qu'arrivant  le  décès  d'an* 

s'élevait  alors  d«  70  à  xoo  pour  cent.  intéressé,  son  iûlérét  aocroitn  aux  aaim 
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pur  pordon  «gale  ;  et  ses  reprétenlants  ne 
potirront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise, 
les  intérêts  à  dix  pour  cent  jusqu'au  jour  du 
remboursement  de  ladite  mise,  et  la  por- 
tion à  lui  revenante  dans  Ses  bénéfices  ar- 
rêtés par  le  dernier  compte. 

Cette  convention  n'aura  lieu  néanmoins 

S  fautant  que  le  ministère  se  prêterait  à  dé- 
larger  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
rintéressé  décédé,  du  cantionnement  soli- 
daire ;  et  dans  le  cas  où  ledit  cautionnement 
subsisterait ,  alors  les  héritiers  ou  représen- 
tants jouiront  de  Tintérêt  en  entier  pour  par- 
ticiper aux  pertes  et  bénéfices;  et  il  est  seu- 
lement convenu  qu'ils  se  contenteront,  pour 
établir  leur  prétention ,  de  la  copie  signée 
et  certifiée  des  autres  intéressés ,  du  compte, 
aiTcté  annuellement,  de  la  situation  de  1  en- 
treprise et  des  différentes  délibérations,  or- 
dres de  payement,  et  autres  arrêtés  faits  pen- 
dant chacune  desdites  années,  jusqu'à  Texpi- 
raiion  de  la  commission  du  sieur  Malisset , 
acceptée  an  nom  du  roiy  par  M,  le  contro^ 
leur  général 

XIX.  //  sera  délivré  annuellement  une 
tomme  de  1200  livres  aux  pmtvres,  laquelle 
sera  payée  par  quart  par  le  caissier  à  cha<|ue 
intéressé,  pour  en  faire  la  distribution  ainsi 
qu'il  jugera  convenable. 

XX.  Ratifions,  en  tant  que  de  besoin, 
les  arrêtés ,  délibérations  et  autres  actes  pré- 
cédemment faits,  comme  ayant  été  jugés  né- 
cessaires an  bien  et  à  la  sûreté  de  Tentreprise. 

Fait  quadruple  à  Paris ,  etc. ,  etc.  (*). 

Famines.  Une  des  premières  famines 
dont  il  soit  fait  mention  dans  notre 
histoire  est  celle  qui  désola  la  Bour- 
gogne, au  temps  de  Tévêque  Sidoine 
(  mort  vers  488  ).  «  Le  sénateur  Eqdi- 
cius,  dit  Grégoire  de  Tours,  fit  alors 
une  action  bien  méritoire.  Pendant  les 
ravages  de  la  famine,  il  envoya  dans  les 
villes  voisines ,  avec  des  chevaux  et  des 
chariots ,  des  serviteurs  chargés  de  lui 
amener  ceux  qu^affligeait  la  disette.  Les 
serviteurs  partirent,  et  ramenèrent  dans 
sa  maison  tous  les  pauvres  qu'ils  purent 
trouver.  Ecdicius  les  nourrit  pendant 
tout  le  temps  de  la  famine ,  et  les  mal- 
heureux qu'il  secourut  furent  au  nom- 
bre de  plus  de  4,000  personnes  des  deux 
sexes.  » 

En  584 ,  suivant  le  même  historien , 
une  grande  famine  désola  presque  tou- 
tes les  Gaules.  «  Plusieurs  personnes 

(*)  Bûchez  et  Roux ,  Histoire  pari,  de  la 
Tévol.  franc.,  t  II,  p.  461. 


employaient ,  yom  se  faire  du  pain,  des 
pépins  de  raism  et  des  fleurs  draveline; 
d'autres,  des  racines  de  fougère,  sé- 
chées  et  réduites  en  poussière,  aux- 
quelles ils  mêlaient  un  peu  de  farine  ; 
quelques-uns ,  dans  le  même  but ,  cou- 
paient riierbe  des  blés  ;  plusieurs  man- 
quant absolument  de  farine,  allaient 
cueillir  diverses  herbes ,  et,  quand  elles 
en  avaient  mangé ,  elles  enflaient  et  pé- 
rissaient bientôt.  Les  marchands  ran- 
çonnaient cruellement  le  peuple,  au 
point  Qu'un  muid  de  blé  ou  un  demi- 
muid  de  vin  se  vendaient  un  tiers  de 
sou  d'or.  Les  pauvres  se  mettaient  en 
servitude,  afin  de  recevoir  du  moins 
une  faible  portion  d'aliments.  » 

Une  famine,  qui  commen<^  en  645  , 
dura  plusieurs  années  ;  le  roi  Clovîs  II 
fut  obligé ,  en  656 ,  d'enlever  les  lames 
d'argent  qui  décoraient  l'église  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis ,  pour  les  convertir 
en  monnaie  et  en  distribuer  aux  pauvres 
le  produit.  Le  même  fléau  sévit  encore 
dans  les  années  776,  779,  793,  794, 
821,  843,  845,  861,  868,  872,  874, 
876. 

De  Tannée  1030  jusqu'à  la  moisson 
de  1033 ,  la  France  éprouva  une  disette 
qui  finit  par  devenir  une  horrible  fa- 
mine,  à  laquelle  on  ne  pouvait  porter 
remède,  car  l'Orient  et  l'Occident 
étaient  en  proie  à  la  même  calamité. 
Voici  comment  un  chroniqueur  con- 
temporain décrit  les  souffrances  aux- 
quelles le  pe»ple  fut  alors  en  proie  : 
«  Le  peuple  tout  entier,  dit  Glaber, 
éprouva  la  souffrance  du  manque  de 
nourriture;  les  grands,  et  ceux  d'une 
fortune  m^iocre,  périssaient  de  faim 
aussi  bien  que  les  pauvres  ;  et  la  misère 
universelle  fit  cesser  les  rapines  des 
puissants.  Si  quelque  part  on  trouvait 
des  aliments  à  vendre ,  il  dépendait  de 
la  fantaisie  du  vendeur  d'en  fixer  le  prix. 
Dans  la  plupart  des  lieux,  le  muid  de 
blé  s'éleva  jusqu'à  60  sous  d'or;  on  vit 
même  quelquefois  le  setier  se  vendre 
jusqu'à  15  sous.  On  vit  les  hommes , 
après  avoir  dévoré  les  bêtes  et  les  oi- 
seaux ,  se  jeter  sur  les  nourritures  les 
plus  rebutantes  et  les  plus  funestes.  Les 
uns ,  pour  éviter  la  mort ,  avaient  re- 
cours aux  racines  des  forêts  et  aux 
herbes  des  fleuves  ;  d'autres ,  on  a  hor- 
reur de  le  dire ,  se  laissèrent  réduire , 
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par  une  faim  féroce,  à  dévorer  des 
dhairs  humaines  ;  sur  les  chemins ,  les 
plus  forts  saisissaient  les  plus  faihies , 
les  divisaient  par  morceaux ,  les  met- 
taient sur  le  feu ,  et  les  mangeaient  ; 
d'autres,  qui  fuyaient  de  lieu  en  lieu 

Î)Our  éviter  cette  famine ,  demandaient 
e  soir  l'hospitalité  à  la  porte  de  quel- 
que chaumière;  mais  ceux  qui  les 
avaient  accueillis ,  les  égorgeaient  dans 
la  nuit  pour  en  faire  leur  nourriture. 
Souvent  on  séduisait  les  enfants  en  leur 
montrant  un  œuf  ou  une  pomme  ;  on 
les  entraînait  dans  des  lieux  écartés, 
et,  après  les  avoir  assassinés,  on  les 
dévorait.  Dans  plusieurs  endroits  ,  les 
corps  des  morts  fucent  arrachés  à  la 
terre  pour  être  matsgés,  et,  comme  si 
Tusage  des  chairs  humaines  était  déjà 
devenu  légal ,  on  vit  un  homme  porter 
sur  le  marché  de  Tonnerre  de  telles 
viandes  cuites  a  vendre,  qu^il  prétendit 
être  celles  de  quelque  animal.  Il  fût  ar- 
rêté, et  ne  ma  nouit  son  crime;  on  le 
fit  |>érir  par  le  teu  ,  et  les  chairs  qu*il 
avait  offertes  en  vente ,  furent  enter- 
rées par  ordre  de  la  Justice;  mais  un 
autre  homme  alla  les  déterrer  de  nuit 
pour  les  manger,  et  fut  aussi  condamné 
au  (eu.  Auprès  de  Tégiise  de  Saint-Jean 
de  Castanedo ,  dans  la  foret  de  Mâcon , 
un  homme  avait  hàti  une  petite  chau- 
mière ,  on  il  égorgeait ,  la  nuit ,  ceux 
auxquels  il  doimait  Thospitalité,  ou 
qu'il  trouvait  errants  dai^  les  bois.  Sur 
des  soupçons  élevés  contre  lui ,  il  prit 
la  fuite  ;  mais  les  huissiers  qui  ouvri- 
rent sa  maison,  y  trouvèrent  quarante- 
huit  tétos,  restes  d'autant  d  nommes, 
de  femmes  ou  d*enfants  C|u'il  avait  dé- 
vorés. Il  fut  eufin  arrête,  et  périt  par 
le  feu.  Le  tourment  de  la  faim  était  si 
terril>le,  que  plusieurs  arrachant  de  la 
craie  aux  entrailles  de  la  terre ,  la  mê- 
lèrent à  la  f[irine  pour  en  faire  du  pain, 
comme  s*il  suffisait  de  tromper  Tœil 
par  la  ressemblance  pour  satisiaire  Tes- 
tomac.  On  ne  pouvait  voir  sans  dou- 
leur ces  visages  maigris  par  le  jeûne , 
ces  corps  languissants  coucliés  par  terre, 
auxquels  la  force  manquait  avec  la  nour- 
riture. A  peine  les  uns  étaient  morts 
«le  d'autres,  en  s'ettorçant  de  leur 
donner  la  sépulture,  mouraient  avec 
eux ,  et  le  plus  grand  nombre  ne  pou- 
vait être  enseveli ,  parce  qu'il  ne  restait 


personne  pour  prendre  soin  de  tenn 
èorps  (*).  ■ 

«  Une  autre  calamité  suivit  celle-ci, 
dit  un  autre  chroniqueur  :  les  loups, 
alléchés  par  le  grand  nombre  de  corpi 
qu'iU  trouvaient  sur  les  routes,  coin« 
meneèrent  à  s'accoutumer  à  la  cbair 
humaine  et  à  s'attaquer  aux  bomioa 
Ceux 'qui  craignaient  Dieu  ouvrirent 
alors  des  fosses ,  où  le  père  eotraSoait 
son  fils ,  le  frère  son  frère ,  et  la  mère 
son  jeune  enfant^  lorsqu'ils  les  voyaient 
défaillir;  et  souvent,  celui  qui  'dfscs* 
pérait  de  sa  propre  vie  y  tombait  avec 
ceux  auxquels  il  rendait' ce  dernier  de- 
voir. Cétait  un  office  de  charité  que  de 
traîner  dans  ces  fosses  ceux  qu'on 
vovait  expirer.  Les  ornements  et  l€S 
trésors  des  églises  furent  alors  distn- 
bués  pour  le  soulagement  des  pauvres. 
Les  evêques  des  cites  des  Gaules  coq- 
voquèrent  cependant  un  concile  pour 
porter  remède  a  tant  de  maux.  iÀ  ils 
convinrent  que  puisque  les  alimentt 
manquaient  tellement ,  qu'ils  ne  poe- 
vaient  donner  des  secours  a  tous .  di 
moins  il  serait  prudent  de  fournir  une 
nourriture  quotidienne  à  ceux  qui  pa- 
raîtraient les  plus  robustes ,  afin  quoi 
sauvant  ceux-là,  la  terre  ne  demeurât 
pas  sans  cultivateurs  (**).  »  La  récolte 
de  l'année  1033  vint  enfin  mettre  un 
terme  à  cette  horrible  calamité;  elle  fut, 
dit-on,  si  abondante,  qu^elle  équivalaitî 
cinq  récoltes  ordinaires. 

On  a  compté  dix  grandes  famines  et 
France  dans  le  dixième  siècle,  vingt- 
six  dans  le  onzième ,  deux  dans  le  dou- 
zième ,  quatre  dans  le  quatorzième, 
sept  dans  le  quinzième,  et  six  dans  le 
seizième. 

La  disette  qui  se  fit  sentir  à  Paris, 
en  1420^  est  une  des  plus  horribles 
dont  il  soit  fait  mention  dans  notre 
histoire  :  «  On  entendoit  contiDaeU^ 
ment  dans  la  ville ,  dit  le  journal  d'un 
bourgeois  de  Paris ,  de  piteux  plains, 
piteux  crys ,  piteuses  lamentations ,  ei 
petits  entants  crier  :  fe  me  meurs  A 
faim  ;  sur  les  fumiers  parmi  Parts  pus- 
siez-vous  trouver  cy  dix ,  cv  vingt  on 
trente  enfants,  fils  et  filles,  qui  là 
mouroient  de  faim  et  de  froit  ;  et  n'es- 

(*)  Raoul  Glaber ,  liv.  xv,  ch.  4. 
(**)  Chronique  de  Verdun ,  pw  H«gaa 
de  Fleury. 
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tort  si  dur  ettar  qaî  par  noyt  tes  ouist 

crier  :  Hélas!  je  meurs  de  faim A 

Pasques  nng  bon  bœuf  coustoit  200 
francs  ou  plus,  ung  bon  veel  12  francs , 
ung  ponrcel  16  ou  20  francs ,  un  cent 

d'œufs  coustoit  16  soFs  parisis Il  fit 

le  plus  long  yver  que  homme  eust  vue, 
passé  avoit  quarante  ans;  car  les  foiries 
de  Pasques  il  nqareoit ,  il  geloit  et  fai- 
soit  toute  la  douleur  de  froit  que  on 
poovoit  penser.  Et  pour  la  srant  pau- 
vreté  que  aucuns  des  bons  habitants  de 
la  bonne  ville  de  Paris  veoient  souffrir, 
firent  tant  quMIs  achetèrent  maisons 
trois  ou  Quatre  dont  iis  firent  hospi*» 
taux  pour  les  pauvres  enfants  qui  mou- 

roient  de  faim Les  pouvres  gens, 

femmes  et  enfants,  mçngeoient  de  grand 
saveur  ce  que  les  pourceaux  ne  dai^ 
gnoient  manger,  trongnons  de  choux 
sans  pain  ni  sans  cuire ,  les  herbetteg 
deschamps  sans  pain  et  sans  sel, etc.  (*).» 

Les  mêmes  souffrances  se  renouve- 
lèrent en  1437 ,  Tannée  où  Charles  VU 
fit  sa  première  entrée  à  Paris.  Comme 
il  n'y  avait  aucune  sOreté  sur  les  routes, 
le  commerce  des  [denrées  était  presque 
entièrement  interrompu.  Mais  la  mi- 
sère de  Paris  dépassa  celle  des  proviiv 
ces  :  il  V  mourut  45,000  personnes ,  et 
la  mûitié  de  faim.  Les  rues  étaient  de- 
venues si  désertes,  que  les  loups  ne 
craignaient  pas  dTy  entrer  par  la  rivière 
pour  enlever  des  chiens ,  des  enfants  « 
et  même  des  hommes  ;  on  promit  vingt 
sous  pour  chaque  tête  de  ces  bétes  ie- 
fooes,  <L  Le  blé  fut  alors  d'une  exces- 
sive cherté;  ce  q^u'on  avait  donné  une 
fois ,  dit  Monstrelet ,  pour  quatre  sous 
DKNBoaie  de  France ,  on  le  vendait  qua- 
rante et  au-dessus.  » 

Les  années  1481 ,  1528  à  1533 ,  1632, 
l<K)a  et  1709,  furent  signalées  par  de 
nouvelles  famines. 

Voici  TeffrayantA  peinture  que  donna 
de  la  famine  da  1482  un  député  aux 
états  généraux»  assemblés  deux  ans 
^rès  a  Tours  :  «  Quelle  province  du 
voj^Minae ,  durant  les  deux  ou  trois  der- 
nières années ,  B*a  pas  été  affligée  de  la 
famine,  dévorée  par  1»  peste,  épuisée 
P^bs  impôu?  L'Auvergne,  la  Bour- 
gt^ne,  et  les  pays  voisins,  souffrirent 
IHrJMipftieiiioak  de  la  disette.  Ce  fléau  j 

„n  Clvoniqwi  de  Tvdini, p»  Hh^mb  4r 

«Teury. 


séivit  afeetaat  deteotqa't^Mu^oha» 
•er,  à  force  de  menaces  et  de  oovps, 
la  foule  des  pauvres  qui,  transportés 

de  la  rage  de  la  faim ,  voulaient  forcer 
tes  maisons  des  riches.  Là  les  voj'a- 
geurs,  et  ceux  gui  avaient  de  quoi  man- 
ger, ne  pouvaient  se  nourrir  un  peu 
tranquillement  qu'après  avoir  barricadé 
les  portes  ;  \h ,  les  malheorevx  furent 
forcés  d'user  de  pain  de  son ,  tout  au 
phis  bon  pour  les  chiens  :  ^e  di»je? 
Hs  furent  réduits  à  vivre  d'aliments  dé- 
goûtants et  à  Tusage  des  bétes,  de 
mordre  inutilement  dans  des  matières 
trop  dures  nour  être  digérées  par  Tes- 
tomac  d'un  nomme  ;  la,  dans  les  bour- 
gades ,  dans  les  champs ,  dans  iés  mai- 
sons ,  on  voyait  partout  gisant  à  terre 
des  gens  affamés,  livides,  la  bouche 
béante ,  faisant  entendre  déjà  le  râle  de 
la  mort;  puis,  pêie-méle,  avec  ces  mou- 
rants ,  une  infinité  de  corps  Inanimés. 
Désolation  extrême ,  puisque  aucun  en* 
droit,  ni  sacré  ,  ni  profane,  n'a  été  un 
seul  jour  sans  décès...  (*).  » 
L'invasion  des  Suédois  en  Lorraine 

Î  causa,  en  1632,  une  horrible  famine, 
^rsque  les  paysans  eurent  dévoré  leurs 
bestiaux  et  leurs  chevaux  de  labour^  ils 
se  jetèrent  dans  les  forêts  et  y  com* 
mirent  bientôt  les  actes  du  plus  hor* 
rible  brigandage.  Ces  malheureux,  qui 
furent  surnommés  schapans  (c'est 
de  là ,  probablement,  qu'est  venu  notre 
mot  chenapan)  ou  loups  des  bois,  vi- 
vaient de  chair  humaine ,  et  intercep- 
taient toutes  les  communications. 

L'année  1709  fut  une  année  terrible. 
Un  hiver  meurtrier  fut  suivi  d'une  fa- 
mine qui  se  Gt  sentir  à  tous  ;  on  vit  les 
laquais  du  roi  mendier  eux-mêmes  à 
la  porte  du  |)alais  de  Versailles,  et  ma- 
dame de  Maintenon  réduite  à  manger 
du  pain  bis  ;  des  compagnies  de  cava- 
lerie désertaient  enseignes  déployées 
pour  aller  gagner  leur  vie  en  faisant  la 
contrebande.  Louis  XIV  montra  pour 
le  peuple  la  plus  grande  sollicitude ,  fît 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
amener  la  fin  des  calamités  auxquelles 
il  succombait.  La  peine  de  mort  fut  pro- 
noncée contre   les   accapareurs  ;  des 

(*)  Journal  des  éuts  gén.  de  Toun,  par 
Jean  Mauelia ,  publié  dan»  la  coUL  dea  aoc. 
inédits  relatifs  a  Thist.  de  France.  ParÎA, 
impr.  roy.,  i835,p.  SSq. 
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primes  furent  promises  à  eeox  qui  im- 
porteraient des  fnrains  ;  enfin ,  tous  les 
citojrens  furent  obligés  de  déclarer  leurs 
subsistances. 

Il  n*en  fut  pas  ainsi  dans  les  famines 
qui  désolèrent  la  France  pendant  le 
reste  du  dix-huitième  siècle.  De  1729  à 
1789,  la  disette  ne  cessa  de  se  faire 
sentir  ;  disette  factice,  produite  de  pro- 
pos délibéré ,  et  dans  la  vue  d*un  in- 
lâme  profit,  par  une  société  dont  le  roi 
lui-même  était  acHonnaire  pour  dix 
millions  (voy.  Pacte  de  famine). 

Mais  de  semblables  crimes  ne  sont 
plus  possibles  chez  nous  (*};  espérons 
que  les  progrès  de  l'agriculture ,  et  de 
sages  lois  sur  Timportation  et  l'expor- 
tation des  grains,  rendront  de  plus  en 
plus  rares  les  famines  et  même  les 
disettes. 

Fanion.  Ce  mot,  dérivé  de  Talle- 
mand  fahne^  enseigne,^  s*est  francisé 
depuis  1667.  Il  désigna  alors  un  petit 
drapeau  en  serge  employé  à  la  police 
des  équipages.  Bientôt  Tusage  s'mtro- 
duisit  de  s*en  servir  comme  de  fiches 
de  campement,  et  chaque  compagnie 
d'infanterie  eut  le  sien.  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  dernier  siècle ,  Fusage 
des  fanions  fut  abandonné  dans  nos  ar- 
mées, qui  en  reprirent  la  mode  des 
troupes  anglaises,  hollandaises,  alle- 
mandes ,  ou  ils  concouraient  à  distin- 
guer les  compagnies  d'infanterie.  En 
1753,  le  sergent-fourrier  avait  la  garde 
de  cette  enseigne ,  et  la  faisait  flotter  à 
sa  fenêtre  lorsqu'il  arrivait  au  lieu  du 
gîte.  Les  ordonnances  de  1788  ne  re- 
connaissaient que  trois  fanions  par  ba- 
taillon; ils  ont  été  depuis  l'objet  de 
nombreuses  dispositions  réglementai- 
res, qui  souvent  se  sont  contrariées. 

Fanjeaux,  Fanum  Jovis,  petite 
ville  de  l'ancienne  Provence,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  l'Aude,  tire  son  nom  d'un 
temple  de  Jupiter ,  qui  était  situé  dans 
l'enceinte  d'une  forteresse  romaine  sur 
les  ruines  de  laquelle  elle  est  bâtie.  C'é- 
tait autrefois  une  place  forte  ;  elle  fut 
démantelée  en  1229 ,  et  le  prince  de 
Galles  y  mit  le  feu,  après  l'avoir  pillée, 

(*)  n  n'en  est  pas  de  même  chez  nos  voi- 
sins d*outre-Manche.  On  sait  que  là  les  lois 
sur  les  céréales  sont  un  pacte  de  funine  per- 
pétua '" 


en  1855.  On  y  compte  aaJoardlMii  <o- 
riron  1800  habitants. 

Fantassin.  Ce  mot  est  dérivé  de 
l'italien  fanlino ,  fantismo  ,  fanioe- 
china  y  serviteur,  valet,  petit  domesU- 
que  attaché  au  service  d'un  cavalier. 
Nous  verrons,  à  l'article  Infanteiu, 
comment  le  soldat  à  pied  est  parvenu  à 
ennoblir  le  nom  qu'il  porte. 

Fabandole  ou  Fabandoulb.  Sui- 
vant certains  chercheurs  d'origines,  les 
Phocéens  auraient  importé  à  Marseille 
la  danse  de  la  grue,  inventée,  dit-oo, 
par  Thésée,  et  que  les  Grecs  nom- 
maient ainsi  parce  que  les  danseurs, 
réunis  à  la  file,  imitaient  les  évolutions 
de  ces  oiseaux  voyageurs.  Quoi  qu'il  eo 
soit,  Idifarandotde,  ronde  écfaevelée, 
ballet  ambulatoire,  s'est  naturalisée 
dans  toute  |la  Provence ,  dans  le  Lan- 

§uedoc;  elle  est  aujourd'hui  encore  la 
anse  nationale  d'une  grande  partie  di 
midi  de  la  France. 

Les  danseurs  et  danseuses  réunis  eo 
nombre  illimité,  et  placés  altemadre- 
ment ,  forment  une  longue  chaîne  à 
l'aide  de  mouchoirs  que  chacun  tient  à 
droite  et  à  gauche  ;  à  la  tête  sont  les 
musiciens  et  le  guide,  rordonnateur 
des  figures.  Au  signal  convenu,  la  ronde 
se  met  en  branle  et  se  déroule  à  travers 
la  campagne  ou  par  les  rues  des  viUcs 
et  des  villages ,  recrutant  des  danseon 
partout  où  elle  passe  ;  les  pas  de  la  fa- 
randole ne  sont  pas  de  rigueur  ponrvo 
qu'on  forme  exactement  les  figures,  qui 
n'ont  rien  de  bien  compliqué  :  danser 
en  rond  en  rejoignant  les  deux  boots 
de  la  chaîne ,  la  tordre ,  la  pelotonner 
en  spirale ,  la  faire  passer  et  repasser 
sous  l'arc  formé  par  les  bras  de  quel- 
(fues  danseurs ,  puis  s'élancer  à  tooto 
jambes  en  poussant  des  cris  et  en  mar- 
quant vigoureusement  la  mesure ,  telle 
est  la  farandole,  qui  présente  quelque 
analogie  avec  la  danse  macabre  (voy.  ce 
mot),  ce  galcp  infernal  du  moyen  êa* 
C'est  ordinairement  pour  célâirer  Kes 
naissances ,  les  mariage»  ou  les  fêtes 
officielles,  que  les  méridionaux  cfaoi* 
sissent  la  farandole  comme  expression 
des  transports  de  leur  joie.  Mais  aussi, 
dans  les  sanglantes  réactions  de  18fS, 
elle  a  favorisé  plus  d'une  fois  les  fé- 
roces instincts  d'une  popnlaoe  m'oo 
poussait  aux  plus  horribles  excès,  r4^ 
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mée  alors  de  frénétiques  avinés ,  de 
verdets  dévoués ,  la  ronde  terrible  se 
ruait  dans  les  villes ,  et  entraînait  dans 
son  tournoiement  toutes  les  victimes 
désignées.  Malheur  à  celui  qui  alors 
D^avait  pas  le  bras  assez  fort,  ou  le 
pied  assez  sûr  !  Ce  fut  à  la  suite  d'une 
de  ces  farandoules  politiques  que  Fin- 
fortuné  général  Ramel  périt  assassiné 
à  Toulouse ,  aux  cris  de  vive  le  roi  ! 

Farces.  —  Au  moyen  âge ,  dès  le 
onzième  siècle ,  on  appelait  farda  on 
farcita  une  poésie  écrite  tour  à  tour 
en  latin  et  en  langue  d'oîl  ou  langue 
d'oc.  Ce  bizarre  amalgame,  dpnt  les 
épitres  farcies  (voyez  ce  mot)  ont  long- 
temps conservé  le  U'pe  curieux ,  était 
sans  doute  nommé  farce  ^  parce  que  la 
pièce  latine  se  trouvait  commt  farcie 
d'un  jargon  vulgaire  ajouté  après  coup, 
apporté  du  dehors,  et  souvent  assai- 
sonné de  fort  mauvaises  plaisanteries. 
Ces  farces  furent  très-communes  à  l'épo- 
que où  la  langue  latine  eut  à  défendre 
ses  domaines  contre  des  idiomes  nou- 
veaux qui  devaient  la  reléguer  dans  le 
cloître  et  TÉglise.  Un  des  plus  anciens 
modèles  qui  nous  en  reste  est  une  pièce 
allégorique  du  onzième  siècle  :  les 
Vierges  folks  et  les  vierges  sages  (*), 
dialogue  écrit  en  latin  et  en  provençal. 
Cette  poésie  a  probablement  été  récitée 
dans  un  couvent  par  des  prêtres  et  des 
laïques. 

Quand  naauit  notre  théâtre ,  on  ap- 
pela farces  aes  pièces  dramatiques  /o- 
cétieuses,  joyeuses  et  fort  récréatives, 
comme  les  qualifient  toujours  les  an- 
ciens catalogues.  La  moralité  différait 
de  ce  genre  de  comédies  en  ce  qu'elle 
était  grave  et  souvent  allégori(]ue  ;  la 
soUe,  en  ce  qu'elle  avait  un  but  satiri- 
que. Quant  à  la  farce ,  le  comique  bas 
ou  burlesque  en  faisait  l'essence.  Il  suf- 
fit ,  pour  s'en  former  une  idée ,  de  lire 
les  titres  plaisants  donnés  à  ces  pièces 
destinées  à  exciter  le  gros  rire  du  spec- 
tateur. Il  V  avait,  entre  autres:  la 
Farce  des  nommes  qvi  font  saler  leurs 
femmes  y  à  cause  qu'elles  sont  trop 
douces, 

La  Farce  nouvelle  des  femmes  qtd 
aiment  mieux  suivre  et  croire  Fol 
Conduit  et  vivre  à  leur  plaisir  y  que 

{*)  Imprimé  à  Paris  par  RavDouard. 


d'apprendre  aucune  bonne  science. 

La  Farce  joyeuse  et  récréative  dune 
femme  qui  demande  des  arrérages  à 
son  mari, 

La  Farce  nouvelle  du  débat  d'un 
jeune  moine  et  d'un  vieil  gendarme , 
par -devant  le  dieu  Cupidon ,  pour  une 
ûUe. 

La  Farce  nouvelle  et  récréative  du 
médecin  qui  guarist  toutes  sortes  de 
maladies;  aussi  fait  le  nez  d'une  femme 
grosse  et  apprend  à  deviner. 

La  Farce  de  V Antéchrist  et  de  trois 
femmes  et  deux  poissonniers. 

Le  fonds  la  Vallière,  à  la  bibliothèque 
royale  (n*  63) ,  contient  plusieurs  farces 
manuscrites.  Une  des  meilleures  est  in- 
titulé :  le  Retraict.  On  y  voit  l'amant 
d'une  femme  mariée,  pour  éviter  le  ja- 
loux qui  rentre ,  se  cacher  dans  le  re- 
trait ,  ce  aue  nous  nommons  la  garde- 
robe  y  et  s  y  enfoncer  si  bien  que  sa  tête 
seule  dépasse  la  lunette ,  quand  le  mari 
est  pris  d'une  colique  violente. 

Hélas  !  s'écrie  alors  Vhomme  à  bonnes 
fortunes , 

Hélas!  fant-îl  qu'on  amonreux 
Mette  la  teste  en  sy  ort  Iteii  I . . . 
Kt  qa'esse-cy.  hélas,  vrai  Dieo  ? 
I<aa  l 'je  ne  pays  ayoîr  ma  leste  1 
Voycy  poar  inoy  dure  tcinpeite .... 
Voycy  an  cas  fort  pitoyable  I . . . 
Brou!  haï  haï. .. 

Le  mari  est  si  effrayé  de  ce  qu'il  en- 
tend ,  que  sa  femme  et  son  valet  lui  font 
aisément  croire  que  c'est  un  démon, 
le  démon  de  la  jalousie  qui  s'est  emparé 
de  la  maison.  Pour  le  conjurer,  il  pro- 
met de  n'avoir  plus  de  soupçons;  et, 
tandis  qu'il  se  met  aux  genoux  de  sa 
femme,  l'amant  s'esquive».... 

Ces  saletés  plus  ou  moins  spirituelles, 
que  représentaient  fréquemment  les 
SasochienSy  étaient  aussi  jouées  d'abord 
concurremment  avec  les  soties  par  les 
Enfants-sans-souci  (voyez  ces  mots). 
Mais  elles  finirent  par  exclure  ces  pièces 
satiriques,  en  se  rapprochant  successi- 
vement de  nos  comédies  modernes, 
sous  le  rapport  du  sujet  et  de  la  con- 
duite de  l'action.   * 

Le  plus  remarquable  monument  de  la 
gaieté  comique  ae  nos  ancêtres  est  la 
célèbre/flrce  <fc  maître  Pierre  Pathelin. 
Quand  on  songe  que  cette  pièce  excel- 
lente ,  qui  n'est  point  une  imitation  de 
l'antiquité,  a  été  composée  avant  l'an- 
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née  1474,  oà Pierre  le  Caron  en  fit  one 
édition  citée  par  la  Caille  (dans  son  His- 
toire de  rimprimerie  et  de  la  librairie 
de  Paris);  quand  on  songe  qa*à  la  Un 
du  règne  de  Louis  XIV,  Brqeîs  et  Pa- 
laprat,  qui  la  refirent,  n*j  ajoutèrent 
rien  d^essentiel ,  il  est  çerniis  de  s'éton- 
ner. La  ^ande  réputation  de  cette  farce 
{)énétra  lusque  cnez  les  étrangers,  à 
'usage  desquels  Alexandre  Connibert 
en  donna  une  traduction  en  vers  latins, 
imprimée  à  Paris  en  1543,  par  Simon 
de  0>iines ,  «  pour  François  Éstienne.  » 

Ce  qui ,  dans  les  derniers  temps,  dis- 
tinguai t  surtout  les  farces  des  soties,  c*est 
qu'elles  n'avaient  qu'un  acte,  les  au- 
teurs s'étant  enfin  Conformés  aux  con- 
seils des  critiques  de  l'époque.  «  Or,  dit 
du  Verdier,  dans  sa  Bioliothèquefran* 
çaUty  n'a  farce  qu'un  acte  de  comédie, 
et  la  plus  courte  est  estimée  la  meil- 
leure ,  afin  d^éviter  l'ennui  qu'une  pro- 
lixité et 'longueur  apporteroit  aux  spec- 
tateurs. »  Elles  se  terminaient  toujours 
par  une  chanson  montée  sur  le  même 
ton  que  le  reste  de  la  pièce. 

On  comptait  des  farces  Joyeusesy  his- 
trianiques,  fabuleuses ,  enfarinées, 
morales f  badines ^  françaises,  face' 
tiemes,  récréatimsy  etc.  ' 

Parmi  les  acteurs  de  Tliôtel  de  Bour- 
gogne ,  qui  acquirent  le  plus  de  célé- 
brité par  leur  talent  à  iouer  des  farces, 
on  cite  :  Turluoin ,  Guiilot*Gorju ,  Gros* 
Guillaume,  Gauthier-Garguille ,  Jeao 
Serre.  Marot,  qui,  dans  sa  jeunesse,, 
figura  parmi  les  Ënfants-sans-souci ,  a 
composé  l'épitaphe  de  ce  deraiec  Ais^ 
trion  i  elle  commence  aiosi  : 

Ci  dflMooli»  gwt  et  l«ge  «a  tao* 
Ce  tr^  gentil  fallot  Jean  Serre 
Qni  tout  plaisir  alloit  sajrvant 
Et  grand  jouear  •■  aon  rivant, 
Von  paa  joaeor  de  dai  se  cillai, 
Maia  de  belles  farces  gentilles. 

Le  poète  nous  apprend  aoe  Jean  SerM 
jouait  parfaitemeat  les  rôles  de  badhk 
et  d'ttro^fne. 

....  Quand  (1  entroit  en  saHe 
Arecques  sa  chemise  sale, 
L«  Cront ,  la  joua  «t  la  narine 
Toute  couverte  de  farine , 
Et  coiffé  d'un  béguin  d'enfant 
Bt  d'un  haut  bonnet  trioasphaoc, 
Gamy  de  ploasea  de  chappons  } 
▲tcc  tout  cela  je  répons 
Qu'en  Toyant  sa  grflce  niaise 
On  n'astaH  paa  naahia  gay  ni  aia« 
Qn'on  est  aux  Champs-ÉlTsto. 


D'après  ces  Yers,  <m  pent  joger  de  te 
qu'était ,  au  miliea  du  setrième  siède, 
le  théâtre  français.  La  mise  m  scène 
répondait, du  reste,  parfaitement  ao 
grossier  répertoire  de  ces  acteurs  enfia- 
rinés.  Point  de  coulisses ,  point  de  dé- 
corations, point  de  macnines.  Trois 
morceaux  de  tapisserie ,  dont  deux  ten- 
dus latéralement ,  et  le  troisième  dans 
le  fond ,  ornaient  et  déterminaient  Tes- 
pace  occupé  par  les  personnages.  Les 
pièces  de  Jodelle  ne  furent,  sons  ce 
rapport,  pas  mieux  traitées  que  les 
farces ,  et  le  Gd  fut  d*abord  représenté 
avec  ce  simple  appareil.  Ce  fiit  une 
révolution  toute  soudaine  qui  trans- 
porta Part  des  tréteaux  de  la  farce  an 
théâtre  immortalisé  par  Corneille  et  Mo- 
lière. Notre  grand  comique  ne  dédaigna 
pas  de  s'exercer  dans  ce  genre  secon- 
daire,  où  l'avaient  précédé  les  Piene 
Gringoire ,  les  Andrieu  de  la  Vigne, les 
Pont- A  lais ,  etc.  Mais  il  fit  voir  en  quoi 
la  bonne  et  véritable  fan»  difiêre  de  la 
parade;  et  y  dans  le  Médecin  maigri 
lui,  Pourceaugnac ,  les  Fourberies  de 
Scapin  y  on  reconnaît  encore  Tauteiir 
du  Tarh^fe  et  du  Misanthrope.  A  h 
même  époque ,  Scarron  relevait  aussi  la 
farce ,  en  taisant  représenter  ses  Jcik- 
letSy  son  Don  JapKet  d'Arménie. 

Les  farces  se  représentaient  souvent 
à  la  cour.  «  Ce  bon  roi  Louis  XII ,  dit 
le  chancelier  ds  rHôpital,  dans  une  ha- 
rangue d'ouverture  des  états  géoémn 
de  1561,  prenoit  plaisir  à  ouïr  jouer 
forces  et  comédies,  mesme  celles  ooi 
estoient  jouées  en  grande  lioeuGe ,  di- 
sant que  par  là  il  apprenoit  beauaMp 
de  choses  qui  estoient  fiaiites  eu  soa 
royaume,  et  qu'autrement  il  n'eut  pas 
seues.  » 

On  lit  dans  un  compte  de  d^Muses 
de  François  l"  {*)  : 

«  A  Jean  de  l'Éspine  du  Pout-Alais, 
dit  SongeOreiUîBy  qui  a  par  cy-d^ranl 
suyvy  ledit  seigneur  avee  sa  hen^,  et 
joué  plusieurs  farces  devant  taj  pirar 
son  plaisir  et  récréation,  en  don,  DS 
liv.  tourn.  » 

£t  plus  loin  : 
A  six  joueurs  ée  farces  «t  monK^ 

(*)  Inséré  par  MM.  Cimber  et  DtniM 
dans  XtianAFàù^s  cmr,  éê  tkkt.  JtMhmtr, 
t.  III ,  p.  89  et  suiv. 
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iés^  en  don  et  faveur  des  plaisirs,  ré- 
créations et  passe-temps  qu'ils  ont  faicts 
audit  seigneur,  à  jouer  nouvelles  farces 
et  comédies  de  matières  joyeuses,  du- 
rant le  séjour  qu'il  a  faict  à  Villiers- 
Costerets,  46  liv.  » 

Sous  Henri  III ,  au  rapport  de  l'Es- 
toile,  «les  farceurs,  bouffons  et  mi- 
gnons »  avaient  encore  tout  crédit  à  la 
cour. 

Henri  IV  prenait  plaisir  à  faire  jouer 
devant  lui  Gros-Guillaume;  et  notre 
histrion,  sans  craindre  les  allusions, 
donnait  au  Béarnais  le  Gentilhomme 
gascon.  Un  jour  que  le  maréchal  de 
Roquelaure ,  né  sur  les  bord:i  de  la  Ga* 
ronne ,  assistait  avec  le  roi  à  la  repré- 
sentation de  cette ^ièce ,  le  courtisan  « 
pour  divertir  son  maître ,  faisait  à  tout 
bout  de  champ  semblant  de  vouloir  so 
lever  pour  aller  battre  Gros-Guillaume; 
et  celui-ci  lui  disait  alors  :  «  Cousis,  ne 
IfoUs  fâchez.  »  Ces  histrions  avaient , 
comme  on  le  voit,  leur  franc- parler  a 
la  cour  comme  à  la  ville. 

Tallemant  dei  Réaux ,  qui  raconte  le 
fait  précédent,  nous  donne  aussi  la 
description  curieuse  d'une  farce  jouée 
en  société  du  temps  de  Louis  XIII, 
dans  rbôtel  d'un  greffier  du  parlement , 
ami  du  président  Perrot  d'Ablancourt. 
a  D'Ablancourt ,  dit-il ,  passa  de  bien 
loin  Gauthier -Garguille,  dont  il  avoit 
imité  rbabit.  Il  chanta  aussi  une  chan- 
son comme  lui.  Menetor  (  un  autre  ac- 
teur) surpaissa  aussi  Gros-Guillaume. 
Ils  furent  fort  plaisants  dans  l'entretien 
qu'ils  eurent  sur  le  grand  Caire,  où 
sire  Anselme  avoit,  disait-il ,  été  consul 
de  la  nation  fradçoise.  «Ah  vraiment, 
disoit  Agathe  (  la  présidente  s'appeloit 
ainsi) ,  nous  ne  dinerons  de  longtemps; 
voilà  mon  papa  sur  son  grand  Caire  !  » 
Patru  et  elle  se  disent  de  fort  plaisantes 
cbo6es.....  D'Ablaneourt  dit  un  million 
de  folies,  et  quasi  rien  de  oe  qu'on  avoit 
prémédité.  Feu  M.  le  comte  de  Sois- 
sons,  qui  eo  ouït  parler^  voulut  voir 
cette  farce ,  car  elle  fut  jouée  deux  fois. 
Patru  dit  qu'il  n'a  jamais  tant  ri  qu'il 
rit  aux  répétitions  O.  » 

Vers. le  milieu  du  siècle  dernier,  les 
seigneurs  de  la  cour,  ennuyés  du  vernis 
DMMiotone  de  politesse,  dont  l'étiquette 

(*)  Tallem.  des  Réaux,  t  IV,  p.  6. 


exigeait  qu'ils  couvrissent  leur  oorrupi- 
tion,  s'amusèrent  encore  à  la  frandiise 
grossière  de  la  farce ,  mais  de  la  farce 
du  plus  bas  étage.  Quelques  auteurs, 
tels  que  Collé ,  composèrent ,  pour  leur 
être  agréables,  un  f;rand  nombre  de 
parades  triviales ,  qui  furent  jouées  en 
petit  comité  par  ce&  grande  seigneurs 
eux-mêmes. 

On  fit  aussi,  pour  le  Théâtre -Fran- 
çais, quelques  farces  inférieures,  il  est 
vrai ,  a  celles  de  MoUère ,  inais  qui  ne 
sont  pas  dénuées  de  piquant  et  de  eaieté. 
Tels  furent,  le  Hoi  de  Cocagne  de  Le- 
grand  et  quelques  petites  pièces  de 
Dancourt.  Aujourd'hui  ce  genre  de  piè* 
ces  est  relégué  survies  scènes  secon* 
daires ,  où  il  s'en  fait  encore  une  assea 
ample  consommation. 

Fàbe  (la) ,  ancienne  baronnie  du  Lan» 
guedoc  (aujourd'hui  du  département  de 
la  Drôme) ,  érigée  en  marquisat  en  1646. 
Cette  seigneurie  a  donné  son  nom  à. la 
famille  de  la  Fare.  Voyez  ce  mot. 

Fabsl  (  Guillaume),  né  à  Gap,  en 
14^ ,  fut  l'un  des  plus  ardents  pronM>« 
teurs  de  la  réforme  qu'il  prêcha  tour  à 
tour  avec  une  éloquence  éminemment 
populaire,  dans  le  Bauphiné,  en  Suisse, 
a  Montbéliard ,  à  Strasbourg ,  à  Neuf- 
châtel ,  à  Metz.  En  16dâ  ,  il  s'établit  à 
Genève  et  y  attira  Calvin,  dont  il  fut 
le  collaborateur  et  l'ami.  Chassé  de  Ge- 
nève en  1638 ,  Farel  se  retira  à  Neuf*- 
châtel,  et  y  mourut  en  1565.  Il  a  laissé* 
quelques  ouvrages  qui  n'ont  eu  que  peu 
d'influence  sur  la  théologie.  Le  plus  in- 
téressant a  pour  titre  :  Glaive  de  Ve»' 
prit, 

Fàbbx  (Nieolas),  né  à  Bourg  en 
Bresse  en  1596  ou  1600,  mort  à  Paria 
en  1646,  fut  un  des  premiers  membres 
de  l'Académie  française,  à  la  fondation 
de  laquelle  il  avait  contribué;  mais  c'est 
surtout  aux  vers  suivants  de  Boileau 
qu'il  doit  sa  célébrité  : 

Ainsi  tel  antrefoif  qn'oD  yit  arec  Far«t 
Gharbonnar  de  sei  yen  les  in«n  d'un  cabarvt.  •  • 

Il  a  laissé ,  entre  autres  ouvrages ,  une 
Histoire  chronologique  des  OttommUy 
1621  ;  V Honnête  homme  y  on  ^Art  de 
plaire  à  la  eoter^  1630,  in-4^;  des  Poé' 
sies  diverses  insérées  dans  les  recueils 
du  temps,  etc. 

Faboobs  (Batthwwr  de).  Louis XI¥ 
pendant  toute  sa  vie  poursuivit  ave^ 
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acharnement  les  auteurs  et  les  souve- 
nirs de  la  fronde.  En  voici  un  odieux 
exemple  raconté  par  Saint-Simon  (t.  IV, 
p.  418)  :  à  une  cnasse  du  roi ,  en  1665, 
plusieurs  seigneurs  s'égarèrent  et  trou- 
vèrent asiie  dans  une  maison  près  de 
bourdan ,  chez  un  gentilhomme  appelé 
Fargues,  qui  avait  figuré  dans  la  fronde, 
et  qui  vivait  obscurément  dans  ses  do- 
maines. A  leur  retour,  ces  seigneurs  ra- 
contèrent leur  aventure  en  vantant  Thos- 
pitalité  qu'ils  avaient  reçue.  Le  roi  leur 
demanda  le  nom  de  leur  hôte  ,  et  dès 
qu'il  l'eut  appris  :  "  Gomment  Farçues 
«  est-il  si  près  d'ici  .^  «  Puis  il  manda  le 
premier  président  Lamoignon  ,  et  le 
chargea  d'éplucher  la  vie  de  ce  gentil- 
homme, en  lui  montrant  «  un  extrême 
désir  qu'il  pût  trouver  le  moyen  de  le 
faire  pendre.  »  Fargues  fut  implioué 
dans  un  meurtre  commis  au  plus  fort 
des  troubles  et,  malgré  l'amnistie,  jugé 
souverainement  et  sans  appel  par  une 
commission  composée  des  juges  du  pré- 
sidial  qui  le  condamna  à  mort  et  le  fit 
exécuter  le  27  mars  1665.  L'arrêt  du 
malheureux  portait  qu'il  avait  été  con- 
damné   pour   concussion.    Ses    biens 
ayant  été  confisqués  ,  le  roi  les  donna 
au  président  Lamoignon,  dont  la  terre 
(  Baville  )  était  voisine  de  la  terre  de 
Gourson,  appartenant  à  Fargues.  Cette 
anecdote  a  excité  les  réclamations  de  la 
famille  de  Lamoignon,  et  fourni  ma- 
tière à  deux  plaidoyers  Justificatifs  dans 
la  Biographie  universelle  y  dont  l'im- 
partialité est  trop  souvent  suspecte.  On 
trouve  aussi  la  malheureuse  histoire  de 
Fargues,  racontée  dans  le  premier  vo- 
lume des  Pièces  intéressantes  et  peu 
connues  pour  servir  à  rhistoire,  par 
de  la  Place.  L'auteur  laisse  entendre 
Qu'il  l'a  tirée  d'un  mémorial  manuscrit 
de  Duclos,  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie. On  peut  encore  consulter  Lé- 
montey,  Essai  sur  Vétublissement  mo' 
narchique  de  Louis  XIV ^  p.  108  et 
suivantes. 

Farine  (Pierre- Joseph) ,  maréchal  de 
camp,  naquit  à  Danrichard  (Franche- 
Comté),  le 2  octobre  1770.  Il  entra,  le 
9  octobre  1791 ,  dans  le  2*  bataillon  des 
volontaires  du  Doubs ,  et  se  distingua 
plusieurs  fois  dans  les  affaires  qui  ame- 
nèrent le  déblocus  de  Landau.  Nommé 
Buocessiveroent  lieutenant  et  capitaine 


de  grenadiers,  puis  adjoint  aux  a^ 
dants  généraux,  il  fut  attaché  en  cette 
dernière  qualité  à  la  division  Saint-€yr, 
chargée  du  blocus  de  Mayence.  En 
1796 ,  il  fit  partie  de  la  division  Delmas, 
passa  le  Rhin  avec  l'armée  de  Moreaa, 
se  distingua  à  Rendchen,  Radstadt, 
Bopfîngen  ,Nortlingen ,  Neubonrg,  ete., 
et  fut  assez  heureux  pour  établir  une 
communication  avec  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  d'après  l'ordre  qu'il  en  avait 
reçu  du  général  Desaix.  Chargé,  lors  de 
la  retraite  du  général  Moreau ,  de  ra- 
mener, de  Stockach  aHuningue.  leparc 
général  de  l'armée,  plusieurs  centaines 
de  prisonniers,  ainsi  que  tous  les  baga- 
ges des  corps  de  l'armée ,  il  fut  rencontré 
par  l'avant-garde  auVichienne  du  corps 
du  général  Meerfeld ,  combattit  à  ou- 
trance contre  des  forces  bien  supé- 
rieures ,  fit  tête  à  l'ennemi ,  mais  reçut 
dans  une  mêlée  très-vive  plusieurs  ooops 
de  sabre  si  violents ,  qull  fut  renvoie 
de  son  cheval ,  fait  prisonnier  et  condoit 
en  Bohême.  Cependant  les  heureuses 
dispositions  qu*il  avait  prises  sauvèrent 
son  convoi.  Après  six  mois  de  captivité 
dans  la  forteresse  de  Thérésiensduit,  Je 
capitaine  Farine  revînt  en  France  et  fiit 
bientôt  échangé.  Nommé  aide  de  camp 
du  général  Michaud  en  1797,  il  l'aeconi- 
pagna,  en  1800,  à  l'armée  dltalie,  et  se 
aistingua  au  passage  du  Mindo.  Devenu 
chef  d'escadron  au   23*  régiment  de 
draçons ,  il  fit  la  campagne  de  1805  en 
Italie  sous  Masséna,  se  distingua  an 
passage  du  Tagliamento,  fut  chargé 
d'explorer  et  d'observer  les  gorees  Je 
Carinthie ,  et  s'avança  jusqu^aa  delà  de 
Tarvis.  Il  fit,  en  1806,,  la  campagne  de 
IVaples,  fut  nommé  commandant  de  h 
place  et  de  l'arrondissement  de  Saienie, 
major  du  59*  de  dragons,  le  7  janvier 
1807,  et,  le  7  avril  1809,  oolonet  do  4' 
de  même  arme  oui  servait  alors  au  pr^ 
mier  corps  de  l'armée  d'Espagne.  Un 
grand  nombre  d'actions  d*éciat,  et  no- 
tamment sa  belle  conduite  au  «é^  de 
Badajoz,  en  1811 ,  lui  méritèrent  Thoo* 
neur  d'être  cité  avec  éloges  dans  les 
rapports  du  général  en  chef  maréchal 
Soult.  I^  16  mai  de  la  même  année,  H 
fournit  plusieurs  belles  charges  sor  l'in- 
fanterie anglaise ,  à  la  bataille  d'Alfauera. 
Le  25  du  même -mois  y  à  Usagré,  en 
Estramadure,  après  avoir  eu  deux  cfa^ 
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▼aux  tués  soas  lui ,  il  tomba  au  pouvoir 
de  ]'eDnemi ,  fut  conduit  à  Lisbonne ,  et 
de  là  en  Angleterre ,  d'où  il  parvint  à 
s'échapper  aans  les  derniers  jours  de 
décemore  1811.  Au  mois  de  mars  1812, 
envoyé  à  Tarmée  de  Russie,  il  y  protégea 
la   retraite  du  maréchal  Macdonaîd, 
qu'il  joignit  au  delà  de  Kœnîgsberg ,  prit 
lart  au  combat  de  Braunsoerg,  et  se 
eta  dans  la  place  de  Dantzig,  dont  il  eut 
'honneur  de  partager  la  belle  et  longue 
défense.  Penaant  1  armistice  conclu ,  le 
4  juin,  en  Sitésie,  après  les  batailles  de 
Lutzen  et  de  Bautzen ,  la  garnison  de 
Dantzig  ayant   communiqué  avec    la 
grande  armée,  le  colonel  Farine  fut 
promu,  le  26  juin,  au  grade  de  général 
de  brigade.  A  la  reprise  des  hostilités , 
il  fut  chargé  du  commandement  de  la 
première  ligne  de  cavalerie,  qui  chargea 
si  rapidement  les  quatre  redoutes  russes 
établies  sur  le  front  de  Pitzkendorf ,  et 
gui  s'en  empara  après  avoir  sabré  ou 
lait  prisonniers  tous  les  fantassins  qui 
les  occupaient.  Quelaue  temps  après, 
les    chevaux  de  cavalerie  qui  avaient 
survécu  ayant  été  mangés  par  la  gar- 
nison ,  le  général  Farine  fut  charjge  du 
commandement  d'une  brigade  d'infan- 
terie en  remplacement  du  général  Breis- 
sand,  mort  de  ses  blessures.  Il  remplit 
les  fonctions  de  che(d' état-major  général 
à  la  place  du  général  d'Héricourt,  at- 
teint d'une  maladie  très-grave ,  fonctions 
qui,  pendant  les  deux  derniers  mois  du 
siése,  tirent  peser  sur  lui  tous  les  détails 
de  1a  capitulation  et  de  l'évacuation  de 
la  place.  Le  2  janvier  1814,  la  garnison 
'  ayant  été  forcée  de  se  rendre  prison- 
nière'de  guerre,  le  général  Farine  suivit 
son  sort,  et  fut  emmené  à  Kiew  en 
Ukraine,  d'où  il  envoya,  le  4  juin,  de 
concert  ^vec  les  autres  généraux  fran- 
çais, également  prisonniers  de  guerre, 
son  adhésion  à  la  déchéance  de  Napo- 
léon. Bientôt  de  retour  en  France ,  il  fut 
nommé  par  le  roi  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  commandeur  de  la  Lésion 
d'honneur.  Il   exerçait   les    fonctions 
d'adjoint  à  l'inspection  générale  de  la 
cavalerie  à  Strasbourg ,  lorsque  Napo- 
léon revint  de  l'Ile  d'Elbe.  L  empereur 
lui  donna  le  commandement  de  la  4* 
brigade  de  la  3*  division  de  cuirassiers. 
16  juin,  à  la  bataille  de  Fleurus, 


cette  brigade  et  une  partie  de  la  division 
Delort  urent,  en  avant  de  Lignj^,  une 
charge  qui  eut  le  plus  grand  succès ,  et 
déciaa  la  retraite  de  l'armée  prussienne  : 
le  général  Farine  y  fut  blessé  d'un  coup 
de  sabre  à  l'épaufe  gauche.  A  Waterloo, 
il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui ,  et  fut 
blessé  d'une  balle  à  la  tête.  Dans  cet 
état,  il  se  retira  dans  ses  foyers,  à  Pa- 
ris, et  ne  suivit  point  l'armée  au  delà  de 
la  Loire.  En  décembre  1815,  il  fgt 
chargé  du  licenciement  de  plusieurs 
corps  de  cavalerie  dans  la  21*  division 
militaire;  en  J 81  i,  il  fut  envoyé  dans  la 
4'  division  militaire  comme  inspecteur 
de  la  cavalerie,  et  eut  la  même  mission, 
en  1817,  dans  la  10"  division  militaire. 
Il  prit,  en  1818,  le  commandement  du 
dépôt  général  des  remontes  de  Caen; 
reçut,  le  1*'  mai  1821,  le  titre  de  vi- 
comte, et  fut  nommé,  le  20  juin  1822. 
inspecteur  d'armes  pour  la  cavalerie.  Il 
est  mort  en  1833. 

Fabinbs  (  guerre  des  ).  L'honnête 
Turgot  ^  à  peine  entré  au  ministère , 
songea  a  mettre  un  terme  aux  crimi- 
nelles manœuvres  du  pacte  de  famine. 
(Voyez  ce  mot.)  Masi  il  ne  connaissait 
pas  la  puissance  de  «  cet  établissement, 
dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossements  humains.  »  Dès  que  l'édit 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains 
fut  rendu  (1774),  les  sociétaires  de  l'in- 
fâme monopole  excitèrent  une  disette, 
en  faisant  naître  Jes  plus  graves  désor- 
dres. Des  brigands  attroupés,  criant 
qu'ils  manquaient  de  pain ,  dévastèrent 
les  boutiques  des  boulangers  de  la  ca- 
pitale, et  vinrent  épouvanter  le  roi  jus- 
que dans  Versailles  ;  d'autres,  répandus 
dans  les  provinces,  brûlèrent  les  mou- 
lins, pillèrent  les  marchés  le  long  de  la 
basse  Seine  et  de  l'Oise ,  arrêtèrent  les 
transports  des  grains,  les  jetèrent  dans 
les  rivières  ,  et  brûlèrent  des  granges 
pleines ,  des  fermes  entières  ,  traînant 
après  eux  la  populace  des  villages , 
ameutant  les  citoyens  avec  de  faux  ar- 
rêts du  conseil  imprimés. 

Turgot,  effrayé  de  cette  échauffourée 
dont  les  fauteurs  restaient  cachés  dans 
l'ombre,  prit  d'importantes  mesures 
militaires,  afin  de  la  réprimer  et  de  pro- 
téger l'arrivage  des  grains.  Mousque- 
taires noirs  et  gris,  chevau-légers,  gen- 
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darmes ,  sardes  françaises,  Suisses  et 
invalides  turent  mis  en  mouvement.  On 
plaça  les  uns  sur  les  rives  de  la  Marne 
et  ae  la  Seine,  on  chargea  les  autres  de 

farder  les  faubourgs  et  les  boulangeries 
e  Paris.  H  fut  défendu  de  s*attroupej 
et  d*exiger  le  pain  au-dessous  du  prix 
courant,  sous  peine  d*essuyer  le  feu  des 
troupes  royales  et  d*étre  jugé  prévôta- 
lemeot.  Le  maréchal  de  Biron ,  chef  de 
cette  expédition,  qu'on  appela  la  guerre 
des  farines,  avait  sous  lui  quatre  lieu- 
tenants généraux ,  un  état-magqr  com- 
plet; Tarmée  était  de  25,000  hommes; 
les  officiers  supérieurs  touchaient  leur 
paye  sur  le  pied  de  guerre  ;  le  maréchal 
avait  20,000  livres  par  mois,  outre  une 
somme  de  40,000  livres  par  an  pour  sa 
table.  Au  mal  momentané  de  Témeute, 
on  substitua  le  mal  durable  d*un  arme- 
ment qui  coâta  au  royaume  près  d*un 
million.  En  même  temps,  la  vaine  im- 
portance que  mettait  le  maréchal  à  son 
nouveau  commandement  lui  attira 
maints  brocards ,  maintes  chansons. 
Nous  en  citerons  un  couplet  : 

BîroQ  t  tM  florieqx  tnvavx» 
£d  dépit  des  cabalct. 
Te  font  passer  pour  an  héros 
Son»  le*  pUiars  des  halles  i 
De  r«e  «a  rue,  au  petit  tiot 
Ta  chasses  la  fainioe; 
Général  digne  de  Turgot , 
Ta  n'es  ^«'an  Jean-Parme. 

La  commission  prévdtale  fit  pendre, 
avec  erand  appareil ,  deux  individus  à 
un  gioet  de  40  pieds 'de  haut.  Le  lieu- 
tenant de  police  Lenoir  fut  remplacé 
par  un  économiste.  Ce  furent  là  à  peu 
près  toutes  les  suites  de  la  guerre  des 
farines. 

Farines  (journée  des).  Le  3  janvier 
1591 ,  les  ligueurs  avaient  inutilement 
tenté  une  surprise  sur  Saint-Denis,  oc- 
cupé par  les  troupes  de  Henri  IV.  Deux 
jours  après ,  le  Béarnais  voulut  à  son 
tour  essayer  de  surprendre  Paris.  Cette 
tentative  fut  nommée  la  journée  des 
farines,  parce  qu'elle  se  fit  par  des  of- 
ticîers  déguisés  en  paysans  qui,  menant 
des  ânes,  des  chevaux  et  des  charrettes 
chargés  de  farine ,  devaient  demander 
rentrée  de  la  ville.  Leur  dessein  était 
d^embarrasser  la  porte  et  de  se  main- 
tenir dans  les  corps  de  sarde  jusqu'à 
Tarrivée  dee  troi^  cacoées  oans  les 


faubourgs.  Mais  rentrée  leur  fut  refinée 
et  l'alarme  répandue  dans  Paris.  Les 
troupes  de  Henri  durent  se  retirer ,  et 
cette  tentative  n'aboutit  qu'à  faire  in- 
troduire dans  la  ville  une  forte  garoisoo 
espagnole. 

Fatbab  ou  Fastbas,  espèce  de  poé- 
sie ou  un  vers  était  souvent  répété  :  eo 
voici  un  exemple  : 

Le  priaoaoier 
Qui  n'a  argent 
Bst  en  danger. 
Le  prisonnier 
pendre  aa  noijcr 
Le  fait  argent. 
Le  prisonnier 
Qai  n'a  argent 

Les  pièces  de  vers  fatrisées  ofi&aot 
ainsi  de  fatigantes  redites,  des  phrases 
confoses,  on  appela /a/ros  un  anoas  de 
choses  vaines,  superflues ,  sans  valeur. 
Les  fatras  furent  en  erand  honneur 
depuis  le  quatorzième  jusqu'au  cotn- 
mencement  du  dix  -  septième'  siècle.  U 
berger  d^honneur,  imprimé  vers  la  ûa 
du  quinzième  siècle,  contient  une  pièce 
intitulée  :  Double  fatras  fatrouiaé,  ^ 
une  ballade  en  vers  du  même  genre  : 

Tonajovra  joyeux  et  le  pol  plaio 
C'est  la  devise  d'un  Galoys. 
Tousjotirs  joyeux  et  le  pot  plain . . . 
Anslant  en  dis  huy  que  deaaaia. 
C'est  la  devise  d'un  Galoys 
c'est  la  devise  d'un  Gploya 
De  Paris  que  bien  je  congnoys . 
Plus  hardy  qu'lâctor  ne  Gaavaio» 
Ne  le  preux  Ogier  fe  Danoya  : 
J;)inais  à  boire  ne  fut  vain. 
Ne  lui  chaust  que  couste  le  pain. 
D'un  bien  peu  s'en  passe  h  la  Coya  : 
Pourtant,  dit*ii  en  son  refrain  s 
Ainsi  le  vous  mande  en  loardojs. 
Toosjours  joyeux  et  le  pot  plain. 

Fauboubg,  suburbium,  tekmnm 
suburbiL  —  On  comprenait  autrefois 
sous  cette  dénomination  tout  le  terri- 
toire sur  lequel  s'étendait  la  jundidûMi 
d'un  château,  d'une  ville,  d'inerte, 
d*une  abbaye;  on  l'appliqua  ensuite^ 
par  extension ,  aux  amendes  encounni 
pour  les  délits  commis  dans  retendue  de 
ce  même  territoire.  On  a  furoposé  fM 
le  root  faubourg  deux  ëtymologies; 
toutes  deux  sont  tirées  de  raUeaaiaad  : 
la  première  le  fait  dériver  du  OMt  rsr» 
burgy  bourg  bâti  en  avant  de  la  ville  m 
du  diàteau,  ce  qui  oioti veinait  Urès4Mi 
l'ancienne  orthographe  d'a(irès  laqaeHr 
on  kxxvdxxforsHmrg  ;  ia  seconde  k  fii 
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Tenir  de  l'habitude  où  Ton  était  de  sé- 
parer les  Tilles  de  leurs  faubourgs  par 
des  paKssades ,  pals  ou  poteaux  ;  en  alle- 
mand ,  pfaht  ou  pfal.  Les  Allemands 
disent  aujourd'hui  vorstadt. 

Favchakd  ,  arme  d'hast ,  formée 
d'une  pièce  de  fer,  longue  et  tranchante 
des  deux  côtés  ,  où  s'emmanchait  Tex- 
trémtté  d'une  hampe.  Le  faudiard,  ap- 
pelé aussi  fauchon ,  était ,  au  quator- 
zième et  au  Quinzième  siècle,  l'arme  des 
gens  de  pied  ,  gui  prirent  plus  tard  la 
pertutsane ,  puis  la  hallebarde.  Il  en 
fut  fait  usage  au  combat  de  Trente ,  en 
1351. 

FAUCBB-30B1L  (Louis),  issu  d'une 
ancienne  famille  de  Franche-Comté, 
réfugiée  en  Suisse  après  la  révocation 
de  redit  de  Nantes ,  naquit  à  INeufchâ- 
tel,  en  1762.  Cet  infatigable  agent  des 
intrigues  royalistes  dirigeait  à' la  révo- 
lution ,  dans  sa  ville  natale ,  un  vaste 
établissement  typographique  qui  rendit 
beaucoup  de  services  aux  émigrés.  En 
1795,  il  abandonna  toutes  ses  affaires 
Dour  se  vouer,  sans  réserve,  à  la  cause 
aes  Bourbons  ;  et  il  fut  chargé  par  le 
prince  de  Condé  de  faire  à  Picnegru 
des  propositions  de  trahison.  Dès  le  dé- 
but ,  sa  mission  réussit;  mais  le  Direc- 
toire reçut  quelques  avis ,  et  Pîchegru 
fut  rappelé.  Fauche  lui-même  fut  ar- 
rêté, le  21  décembre  1795,  a  Strasbourg. 
Gomme  ses  précautions  étaient  bien 
prises,  on  ne  trouva  aucune  charge 
contre  lui  et  il  fut  remis  en  liberté.  Au 
mois  de  juin  1796,  Louis  XVIII  l'en- 
voya renouer  des  intelligences  avec  Pî- 
chegru ,  alors  retiré  à  Arbois.  Le  plan 
de  contre-révolution  était  prêt  lorsque 
le  général  fut  nommé  président  du  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Aussitôt,  Fauche- 
Borel  se  rendit  à  Paris ,  d'après  les  in- 
tentions des  princes.  La  révolution  du 
18  fructidor  vint  renverser  tous  les 
projets  du  parti  royaliste ,  et  la  corres- 
pondance oe  Fauebie  avec  Pichegru,  sai- 
sie dans  les  éuoipages  du  général  Klin- 
glin,  servit  oe  nase  à  l'exposé  de  la 
conspiration  çue  publia  le  Directoire. 
Cependant ,  dès  le  lendemaûn  même  du 
tS  fructidor ,  oet  audacieux  agent  s'oc- 
cupa de  nouer  les  fils  d'un  nouveau 
complol.  Il  se  mit  en  rapport  avec  Bacr 
fas,  qw  ne  s'était  opposé  au  mouTc- 
BBeol  vcqwUate  que  parce  qu'on  ae  s'es- 


tait pas  confié  à  lui  (voyez  Bajibas). 
Oaelqnes  jours  après ,  le  directeur  lui 
fit  remettre  un  passe-port  pour  sortir 
de  Paris.  Fauche  passa  en  Angleterre 

£onr  attendre  des  communications  que 
larras  s'était  engagé  à  faire  au  préten- 
dant. Des  conflits  et  des  malentendus , 
qui  naquirent  entre  lui  et  un  des  ins- 
truments de  ses  menées,  retardèrent 
l'envoi  des  lettres  de  Barras.  Fauche- 
Borei  eut  toutefois,  en  Angleterre,  la 
satisfaction  de  serrer  dans  ses  bras  son 
admirable  Pîchegru  (ce  sont  les  expres- 
sions de  ses  mémoires) ,  et  d'informer 
ce  général  des  dispositions  de  Barras. 
Dès  qu'on  eut  pu  s  entendre  avec  lui  sur 
ce  que  le  directeur  exigeait  du  roi  pour 
prix  de  ses  services ,  on  porta  à  Mit- 
tau  ces  dernières  communications. 
Fauche  reçut  l'ordre  de  continuer  à 
correspondre  avec  Barras,  et  profita 
du  départ  d'un  courrier  que  le  cabinet 
prussien  envoyait  à  Pans ,  pour  faire 

f parvenir  une  lettre  au  directeur.  Cette 
ettre ,  conçue  de  manière  que  les  col- 
lègues de  Barras  pouvaient  en  prendre 
communication,  lui  fut  remise  dans 
une  séance ,  et  celui-ci  n'en  fit  pas  mys- 
tère. Talleyrand  proposa  de  communi- 
quer avee  Fauche,  par  le  moyen  de 
M.  Eyriès ,  qu'il  envoyait  alors  en  mis- 
sion à  Clèves.  Fauclie-Borel,  néanmoins, 
ne  jugeant  pas  cette  voie  assez  sûre, 
attendit  que  Barras  lui  envoyât  son  con- 
fident intime ,  le  chevalier  Tropez  de 
Guérin,  auquel  il  remit  les  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XYIII.  La  révolution 
du  18  brumaire  vint  encore  anéantir  ces 
projets. 

Les  préparatifs  de  la  paix  d'Amiens 
ne  ralentirent  pas  les  menées  éts  wifà- 
listes.  Elles  semblaient  au  eontraire 
prendre  alors  une  plus  grande  activité. 
Fidèk  Neuchâtelois  fut  choisi  pour  être 
le  médiateur  entre  Moreau  et  Pichegru  ; 
mais ,  à  peine  arrivé  à  Paris ,  il  fiit  ar- 
rêté et  conduit  au  Temple..  Après  une 
détention  de  dix-huit  mots ,  les  instan- 
ces de  l'ambassadeur  de  Prusse,  et  une 
lettre  de  S.  M.  Prussienne  elle-même, 
déterminèrent  Bonaparte  à  lui  rendre 
la  liberté.  Reconduit  à  la  frontière  par 
les  gendarmes,  il  partit  alors  ponr  Ber- 
lin ,  reçat  un  accueil  flatteur  du  roi  et 
de  la  reine,  et  ne  cessa  de  rendre  à  la 
OMue  des  Boiubona  ded  wtmm  tels 
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que  Napoléon  envoya,  à  la  fin  de  1805, 
trois  commissaires  a  Berlin ,  pour  faire 
de  nouvelles  réclamations  contre  lui. 
Instruit  à  temps  par  la  reine,  il  partit 
pour  Londres ,  conférant,  sur  sa  route, 
avec  le  ministre  suédois ,  puis  avec  le 
roi  de  Suède. 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  homme 
dans  ses  menées  avec  l'ancien  journa- 
liste Perlet ,  espion  de  la  police  impé- 
riale, qui  fut  le  premier  à  savoir  le 
vaincre  en  subtilité,  ou  bien  dans  ses 
correspondances  et  ses  querelles  avec 
MM.  d'Entraigues  et  de  Puisaye. 

De  retour  à  Paris  au  mois  d'octobre 
1814 ,  après  diverses  missions ,  il  s'ef^* 
força  plusieurs  fois  de  faire  parvenir 
des  renseignements  utiles  aux  Tuileries. 
Mais  la  reconnaissance  n'était  pas  la 
vertu  capitale  des  Bourbons  de  la  bran- 
che aînée.  M.  de  Blacas ,  l'homme  de 
confiance  du  roi,  le  repoussa,  ne  lui 
témoignant  que  des  soupçons  injurieux. 
Cependant  il  continua  a  être  Tagent  du 
roi  de  Prusse ,  et  voyagea,  avec  ses  ins- 
tructions ,  à  Vienne,  puis  à  Gand. 

A  peine  fut-il  arrivé  dans  ce  foyer  de 

l'émigration  que  M.  de  Blacas  lui  fit 

intimer,  par  le  directeur  de  la  police, 

"  l'ordre  de  quitter  la  ville  dans  les  vingt- 

Suatre  heures.  Fauche  multiplia  pen- 
ant  trois  jours  ses  démarches  auprès 
de  plusieurs  personnages  influents  et 
s'efforça  de  parvenir  jusqu'au  roi.  Deux 
gendarmes  lui  furent  aabord  donnés 
pour  escorte;  puis ,  transféré  à  Bruxel- 
les ,  il  fut  jeté  dans  un  cachot ,  où  il 
resta  huit  jours.  Il  ne  dut  sa  liberté 

Su'aux  vives  réclamations  du  ministre 
u  roi  de  Prusse.  Il  paraît  qu'un  sem- 
blable traitement  ne  lui  inspira  pas  la 
moindre  rancune  pour  les  Bourbons; 
car  il  se  mit ,  à  la  première  nouvelle  de 
la  bataille  de  Waterloo ,  en  devoir  de 
concourir  à  la  réintégration  de  la  mo- 
narchie. Au  mois  d'octobre  1815,  il  pu* 
blia,  à  Paris  :  Précis  historique  des 
tU/férentes  missions  dans*  lesquelles 
M.  L.  Fauche-  Borel  a  été  employé  pour 
la  cause  de  la  monarchie ,  suivi  de 
pièces  justificatives,  in-8^,  fig.,  avec 
cette  épigraphe  :  Poenam  pro  munere. 
Cet  ouvrage  fut  lu  avec  beaucoup  d'em- 

{^ressèment ,  et  l'on  y  remarqua  surtout 
es  accusations  formulées  contre  Perlet, 
qui  répondit  en  accusant  lui-m^me  son 


adversaire  d'avoir  trahi  la  canse  qa*3 
défendait.  Des  mémoires  très-euneuz 
furent  publiés  dans  cette  afIaLire,  et  il 
fut  enfin  établi ,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  eo 
date  du  34  mai  1816,  que  Perlet  était 
un  escroc,  un  infâme  calomniateur,  et 

fue  M.  Fauche  n'avait  jamais  manqué 
l'honneur.  Cependant,  ce  triomphe 
ne  lui  donnait  aucun  moyen  de  P>ycr 
ses  dettes.  Après  Tavénemeat  de  Geor- 

§e  IV,  se  voyant  oublié  par  ceux  qui  lui 
evaieot  tant,  il  se  retira  en  Angle- 
terre, où  il  vécut  d'une  pension  que  le 
cabinet  de  Saint- James  lui  avait  autre- 
fois accordée.  Le  roi  de  Prusse  ne  lui 
envoya  que  des  lettres  qui  lui  permirent 
d'ajouter  à  son  nom  la  particule  noble 
et  le  titre  de  conseiller  /i*ambassade 
prussien.  Il  fit  encore  plusieurs  voyages, 
et  reparut  à  Paris  ou  sa  dernière  res- 
source fut  de  faire  publier,  à  graodt 
frais ,  des  Mémoires  que  personne  ne 
lut.  Tous  ces  mécomptes  tournèrent  U 
tête  de  ce  malheureux  enfant  de  la  di- 
plomatie. Il  jeta  un  regard  douloureux 
sur  les  longs  jours  inutilement  coosu- 
ipés  au  service  des  grands ,  revint  dans 
sa  patrie ,  en  juillet  1829 ,  et ,  au  bout 
de  quelques  semaines ,  cédant  à  son  dé- 
sespoir, se  précipita  du  haut  d'une  fe- 
nêtre de  sa  maison.  Telle  fiit  la  fin  de 
l'homme  qui  disait  naïvement  a  voir  fait, 
pour  la  ruine  de  ï>ïapoléon,  plus  que  les 
huit  cent  mille  baïonnettes  étrangères 
dont  on  a  vu  un  moment  la  France 
hérissée. 

Faucheb  (César  et  Constantin,  frè- 
res), généraux  de  brigade,  naquirent 
jumeaux  à  la  Réole,  le  12  septemlm 
1760.  De  tous  les  procès  qui  marquèrent 
l'époque  réactionnaire  et  sanglante  de 
1815,  le  plus  monstrueux  fut  assuré- 
ment celui  de  ces  deux  frères.  Mais 
avant  de  raconter  leur  mort,  retraçons 
quelques  particularités  de  leur  vie  ex« 
traordinaire  et  touchante. 

Ils  étaient  en  naissant  d'une  ressem- 
blance si  parfaite ,  qu'elle  trompait  quel- 
quefois leurs  parents  eux-mêmes.  Plai 
tard,  dans  leurs  garnisons,  ils  furent 
obligés,  pour  éviter  les  méprises,  de 

gorter  à  leur  boutonnière  une  fleur  dif- 
trente.  Avantages  d'une  heureuse  phv> 
sionomie,  qualités  du  cœur,  qualités  de 
l'esprit,  celles  que  la  nature  aooofde  el 
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eelles  que  donne  l'éducation ,  ils  possé- 
daient tout  cela  à  un  haut  degré.  Ils 
étaient  bons,  braves,  bienfaisants,  ai- 
mables, instruits,  éloquents.  Ils  eurent 
le  bonheur  de  recevoir  des  leçons  du 
vieillard  de  Feruey;  Necker,  Bailly,  Mi- 
rabeau ,  les  honorèrent  de  leur  estime 
et  de  leur  amitié.  Jamais  ils  ne  se  quit- 
tèrent, ni  dans  leurs  jeux,  ni  dans  leurs 
études,  ni  dans  les  combats.  Chose  ex- 
traordinaire, leur  esprit  comme  leurs 
trnits  avait  une  ressemblance  parfaite; 
si  Tun  d'eux,  en  l'absence  de  son  frère, 
discutait  sur  un  sujet  quelconque ,  l'au- 
tre, en  arrivant,  suivait  avec  une  mer- 
veilleuse facilité  les  idées  de  son  frère, 
et  entrait  dans  la  discussion  comme 
s'il  y  eât  pris  part  dès  le  commence- 
ment. 

Au  !*■' janvier  1775, .ils  entrèrent  aux 
chevau-légers ;  un  peu  plus  tard,  ils 
passèrent  avec  le  grade  de  lieutenants 
dans  un  régiment  de  dragons.  A  cette 
époaue,  alliant  à  l'étude  et  à  Texercice 
de  Fart  militaire  l'étude  des  lois ,  ils  se 
firent  tous  deux  recevoir  avocats.  En 
1791 ,  César  fut  élu  président  de  l'ad- 
ministration et  commandant  des  gardes 
nationales  du  district  de  la  Réole.  Cons- 
tantin, nommé  à  la  même  épdque  com- 
missaire du  roi,  puis  président  de  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  ce  district, 
signala  son  administration  par  divers 
actes  de  bienfaisance  et  de  désintéres- 
sement {)endant  la  disette  et  les  inonda- 
tions qui  désolèrent  le  pays. 

En  1793 ,  ils  formèrent  un  corps  franc 
d'infanterie,  sous  la  désignation  d'En- 
fants de  la  Kéole,  et  se  dirigèrent  sur 
la  Vendée,  où  les  troubles  commen- 
çaient à  éclater.  Ils  recommencèrent,  en 
qualité  de  volontaires ,  leur  carrière  mi- 
litaire. Leurs  talents  et  leur  bravoure 
l^s  Grent  bientôt  distinguer.  Ils  furent 
faits  en  même  temps  généraux  de  bri- 
gade, après  avoir  parcouru  rapidement 
€t  ensemble  tous  les  autres  grades.  Là 
devait  se  terminer  leur  carrière  mili- 
taire; les  nombreuses  blessures  qu'ils 
avaient  reçues  les  obligèrent  à  quitter 
je  service;  mais  au  moment  de  quitter 
larmée,  ils  faillirent  périr  ensemble 
80US  l'accusation  de  fédéralisme.  On  les 
conduisait  à  Téchafaud ,  lorsqu'un  re- 
présentant du  peuple  osa  leur  faire  grâce, 
en  faisant  reviser  et  casser  le  jugement 


qui  les  avait  condamnés  à  mort.  Hendus 
à  la  liberté,  ils  se  firent  transporter  en 
litière  à  la  Réole,  où  leur  convalescence 
fut  très-longue.  Leur  ami,  le  général 
Kléber,  disait  :  «  Ils  ne  peuvent  plus 
«  aller  en  avant  ;  mais  qu'on  les  place 
ft  comme  pièces  de  position ,  cela  leur 
«  conviendra  ;  ie  les  connais,  ils  n'ai- 
«  ment  pas  à  aller  en  arrière.  » 

En  laoo,  Constantin  fut  nommé  sous- 
préfet  de  la  Réole,  et  César  membre  du 
conseil  général  de  la  Gironde.  Ils  exer- 
cèrent ces  fonctions  jusqu'en  1803  ;  mais 
depuis  lors  jusqu'en  1814,  ils  restèrent 
complètement  étrangers  aux  affaires 
publiques.  Ils  ne  reparurent  sur  la  scène 
publique  que  lorsqu'ils  virent  le  terri- 
toire menacé  par  1  étranger.  Durant  les 
cent  jours ,  ils  furent  nommés  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur,  et  emplovés  eo 
qualité  de  maréchaux  de  camp  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales.  Bientôt 
après,  César  fut  nommé  représentant 
par  le  collège  électoral  de  la  Réole,  et 
Constantin  élu  maire  de  la  même  ville. 
Ce  dernier  fut  nommé  commandant  des 
arrondissements  de  la  Réole  et  de 
Bazas ,  lorsque  le  département  de  la  Gi- 
ronde fut  déclaré  en  état  de  siège. 

Le  drapeau  blanc  ayant  été  arboré  à 
Bordeaux,  le  22  juillet  1815,  le  général 
Clausel,  commandant  du  département, 
ordonna  aux  frères  Faucher  de  cesser 
leurs  fonctions.  Ils  obéirent;  mais  le  24, 
les  bandes  du  Midi,  qui  s'arrogeaient  le 
nom  de  gardes  royaux,  parurent  à  la 
Réole,  y  commirent  des  excès,  et  firent 
entendre  des  menaces  de  mort  contre 
eux.  Des  citoyens  offrirent  leurs  se- 
cours; les  deux  frères  acceptèrent,  et 
en  prévinrent  l'autorité,  qui  ne  les  dé- 
sapprouva pas.  Les  gardes  royaux  se 
retirèrent  le  30.  Pendant  leur  séjour, 
Constantin  écrivit  confidentiellement  au 
général  Clausel  pour  le  prier  de  faire 
rétablir  l'ordre.  Cette  lettre  contenait 

ces  mots  :  « Dans  cet  état  de  cho' 

«  ses,  noire  maison  est  réellement  en 
«  état  de  siège;  et,  au  moment  où  nous 
«  éaivons,  nos  armes  sont  /à,  nos 
a  avenues  éclairées  y  le  corps  de  la 
•  place  en  défense  ^  et  nous  fie  craU 
«  gnons  pas  la  désertion  de  la  garni- 
«  son,  »  Le  général  Clausel ,  qui  était 
au  moment  de  son  déuart,  remit  cette 
lettre  au  préfet;  et  celui-ci,  par  un  ar- 
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rété,  ordonna  au  capitaine  commandant 
^  la  gendarmerie  du  département  de  se 
rendre  à  la  Réole.  Cet  officier  fit  des 
perquisitîona  dans  la  maison  de  César 
et  de  Constantin,  y  trouva,  suivant  les 
^  termes  de  son  procès- verbal  :  1*  deux 
fusils  doubles  de  chasse;  2«  huit  fiisils 
simples  également  de  chasse,  dont  trois 
hors  de  service  ;  3*  un  fusil  de  muni* 
tion  avec  sa  baïonnette;  4*"  une  carabine 
de  chasse;  6*  deux  gros  pistolets  de 
cuivre:  6*  une  paire  idem  d^arçon; 
T  trois  sabres  pour  la  cavalerie  légère; 
8*"  deux  briquets  dont  un  sans  fourreau; 
9*  sept  vieilles  épées  dont  cinq  ne  peu* 
Tent  sortir  du  fourreau ,  non  compris 
leurs  épées  d'uniforme  que  nous  avons 
cru  devoir  leur  laisser;  10'  huit  pétards 
montés  sur  des  affûts  et  qui  ne  sont 
propres  qu*à  faire  du  bruit,  et  qui  sont 
du  calibre  du  petit  doigt;  11*  enfin  sept 
piques  dont  deux  pour  des  drapeaux,  et 

3U1  étaient  en  évidence  dans  le  vestibule 
e  la  maison. 

Presque  toutes  ces  armes  avaient  été 
oubliées  dans  les  greniers,  et  on  ne  les 
trouva  qu'après  de  longues  recherches 
faites  par  les  frères  Faucher  eux-mêmes 
pendant  la  visite  domiciliaire.  L'officier 
de  gendarmerie  transmit  son  procès- 
verbal  au  procureur  du  roi.  Celui-ci  ne 
voyait  aucune  preuve  de  délit;  mais 
homme  de  réaction ,  et  voulant  à  toute 
force  la  tête  des  deux  frères,  il  motiva 
sur  des  bruits  publics  Tordre  de  les 
faire  traduire  devant  lui  et  les  envoya  en 
prison ,  sur  un  mandat  de  dépôt,  comme 
surpris  en  flagrant  délit,  et  convaincus 
d'avoir  formé  un  dépôt  d'armes. 

Le  9  août,  les  prévenus  furent  trans- 
férés à  Bordeaux.  Interrogés  le  18  et  le 
19,  ils  furent,  le 22  septembre,  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre.  On  leur 
refusa  le  délai  nécessaire  pour  trouver 
un  défenseur  ;  plusieurs  avocats  s'étaient 
récusés.  Ils  se  défendirent  mutuelle- 
ment; ils  le  firent  avec  une  grande  élo- 
ouence ,  et  n'eurent  pas  de  peine  à  ré« 
nuire  à  leur  juste  valeur  toutes  les 
charges  que  l'on  avait  fait  peser^sur  eux  ; 
mais  les  réacteurs  de  cette  époaue 
avaient  soif  du  sang  des  militaires  :  les 
deux  frères  furent  condamnés  à  mort. 
Le  26 ,  le  conseil  de  révision  confirma 
ce  jugement,  et  il  fut  exécuté  le  lende- 
main, t  Les  frères  Faucher,  dit  un  nar- 


ratear  contempMaiii ,  «'«abrassènat 
avant  de  sortir  de  prison,  eraknant 
qu'au  dernier  momeot  leur  aensUMliié 
D'aflfoibltt  leur  courage.  Ils  allèrent  i 
pied ,  en  se  donnant  le  bras ,  jusqu'à 
une  prairie  désignée  pour  le  Heu  d« 
supplice.  Pendant  le  trajet ,  qui  fut  a« 
moins  d'une  heure,  ils  conservèrent  k 
même  sang-froid ,  la  même  fermeté.  Ils 
saluaient,  en  souriant,  les  personnes  4c 
leur  connaissance ,  qui  s'étaient  miaes 
aux  croisées  pour  les  voir  passer,  ils 
refusèrent  de  se  laisser  bander  les  yeux 
et  de  se  mettre  à  genoux.  César  ôom- 
manda  le  feu  ;  tous  deux  tombèrent  sous 
les  ballei,  et  une  même  mort  réuait 
ceux  qu'aucune  circonstance  de  la  vie 
■'avait  séparés.  Existence  vraiment  ex- 
traordinaire, dont  on  ne  trouve  d'exem- 
ple que  dans  les  fictions  poétiques!  Ils 
regardèrent  la  mort  eonune  un  bienûit, 
puisqu'ils  la  recevaient  ensemble.  > 

«  Les  publicistes  qui  rejettent  la  peioe 
de  mort,  dit  M.  Lacretelle,  peuvent, 
entre  mille  autres  exemples,  s'autoriser 
de  celui  des  frères  Faucher.  » 

Faucubt  (Claude),  historien,  néà 
Paris  en  1529,  fut  attaché  au  cardinal 
de  Tournon ,  qu'il  accompagna  ea  Ita- 
lie ,  et  ol)tint  ensuite  la  place  de  pre- 
mier président  de  la  chambre  des  mon- 
naies. Il  paraît  que  son  existence  ne  fiit 
pas  très-heureuse,  puisque,  en  lâQ9,  il 
fut  réduit  à  vendre  sa  charge  pour  payer 
ses  dettes.  Le  P.  Lelong  raconte  que 
Fauchet  étant  allé  cette  année-là  à  Saint- 
Germain  ,  pour  offrir  à  Henri  IV  un  de 
ses  ouvrage:; ,  le  roi  l'accueillit  froide- 
ment ,  et  lui  dit  seulement  qu'il  avait 
fait  placer  son  buste  en  pierre  dans  une 
des  niches  du  bâtiment  neuf.  De  retour 
à  Paris,  le  pauvre  auteur  adressa  au  roi 
un  placet  qui  commence  ainsi  : 

J'ai  trouvé  dedans  5atiil<>G«rmaia 
D«  mea  lonça  travaux  te  salaire  ; 
Ls  roi  d«  pierre  m'a  fait  Caire, 
Tant  il  est  oourtois  et  humain. 
S'il  ponvoit  aussi  bien  de  faim 
Me  garantir  que  mon  image, 
Oh  i  que  j'anrois  fait  bon  rojmfi»  \ 

Le  roi  rit  beaucoup  de  la  plnisaote- 
rie ,  et  accorda  à  Fauchet  une  p^hishmi 
avec  le  titre  d'historiographe  de  France, 
avantages  dont  il  ne  jouit  pas  long- 
temps,  car  il  mourut  à  Paris  en  IWl. 

Ses  ouvrages  historiques  contlenncil 
des  documents  importants; 
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MnTHiuent  de  goût  et  de  critique^  et 
sont  écrits  d'un  style  grossier.  Ils  ont 
é(é  recaeiliis  sous  le  titre  &OEui>re$  de 
Ci.  Faochet  (Paris,  en  1610, 3  yoI.  itt-4<>>. 
On  ▼  remarque  les  AntifuUés  gauloUes 
ttfrançaUeè  ;  la  Fleur  et  le  décUn  de 
la  maison  de  Charlémagne  /  le  RecueU 
de  fùri^ne  de  la  langue  et  pûMe 
française  y  ryme  et  romane  ;  plus  les 
noms  et  soMmalres  des  centres  de  i^ 
poètes  français  vivant  avant  Van  1800) 
Paris,  1581,*  in^io^  ouvrage  très-curieux, 
rare  et  recherché  ;  un  traité  De  la  viUe 
de  Paris  ;  d'autres  sur  V  Origine  des  du 
qMtés  de  France,  des  chevaliers  y  ar» 
mairies,  etc  ;  sur  les  Libertés  de  l* Église 
gallicane.  Il  a  laissé  aussi  une  tradin> 
tion  des  Œuvres  de  Tacite  y  Paris, 
1583,  in-fol.  ;  1683,  m'-t*";  1584,  in-S**; 
Ùialogues  des  OratenrSy  nouvellement 
mis  en  français  y  ibid.,  1585,  in-8^. 

FiCGHET  (Claude),  évéque  constitu- 
tionnel, naquit  à  Dorne  (Nièvre)  en 
1744.  Prédicateur  do  roi ,  abbé  com- 
inendataire  de  Montfort ,  il  n'enchaîna 
point  pour  cela  la  liberté  de  sa  pensée 
et  riiidé(]«Ddance  de  ses  opinions.  La 
pliilosophie  qui  transpirait  dans  ^ts  dis*- 
cours  parut  souvent  plus  hardie  qu'il 
oe  convenait  à  son  caractère,  à  sa  posi* 
tien.  Les  élans  impétueux  de  sa  verve 
oratoire  déplurent ,  et  il  éprouva  Tha- 
miliation  de  se  voir  rayer  de  la  liste 
des  prédicateurs  du  roi.  Cette  disgrâce 
contribua  sans  doute,  plus  que  tout  au- 
tre motif ,  à  lui  faire  embrasser  ardem- 
ment les  nouvelles  doctrines  politiques. 
Déjà  Tardeur  de  son  imagination  Savait 
jeté  dans  la  secte  des  illuminés.  En 
1789,  il  déploya  le  plus  grand  zèle  dans 
les  assemblées  des  électeurs  et  des  sec- 
tions ;  et ,  à  la  prise  de  la  Bastille ,  on 
le  vit ,  le  sabre  à  la  main ,  figurer  au 
nombre  des  plus  intrépides  assaillants. 
Les  mémoires  du  temps  prétendent 
que  c'est  lui  qui  ramena  trois  fois  de 
suite  le  peuple ,  dispersé  par  le  canon 
de  la  forteresse.  La  diaire  fut  dès  lors 
pour  lui  un  autre  champ  de  bataille  sur 
lequel  il  ne  cessa  de  porter  de  rudes 
coups  à  Tédifice  monarchique  et  reli- 

âieux.  C'est  lui  qui  proposa,  en  1790, 
e  réunir  toutes  les  gardes  nationale^ 
de  France  sous  le  commandement  de 
laFaiette.  Déjà  électeur  de  Paris  et 
memore  du  comité  permanent  du  14 


Jolllet,  il  fut  nommé  Tannée  suiTante 
évéque  constitutionnel  du  Calvadoe« 
Durant  Texereiee  de  ces  fonctions ,  il 

Imblia  une  brochure  où  il  développait 
a  nécessité  d'olie  loi  agraire.  \a  dis*» 
trict  de  Caen  le  dénonça  à  raison  de 
eette  {publication ,  et  le  ministre  de  la 
justice  le  décréta  d'accusation  ;  mais  il 
trouva  un  appui  victorieux  dans  les 
électeurs,  qui  allèrent  le  chercher  dans 
sa  maison ,  l'amenèrent  en  triomphe  à 
leur  assemblée ,  l'élurent  président ,  et 
le  nommèrent  Immédiatement  premier 
député  à  la  législature.  A  pehie  installé 
comme  représentant  du  Calvados,  il  se 
porta  comme  accusateur  des  ministres^ 
parla  contre  les  émigrés,  contre  les 
prêtres  réfractai  res ,  signala  les  menées 
de  Coblentz  et  celles  des  agents  des 
princes  à  Paris.  En  1792,  il  demanda  la 
suppression  des  félicitations  de  nou- 
velle année  que  les  grands  corps  de  l'É- 
tat étaient  dans  Tusage  d'adresser  au 
trdne;  renouvela  ses  attaques  contre 
lé  ministre  Delessart,  et  impliqua  la 
Fayette  dans  l'accusation  de  vouloii^ 
attenter  à  la  liberté  de  la  nation.  A 
eette  époque ,  et  pendant  la  séance  où 
fut  décrétée  l'abolition  du  costume  ec* 
désiastique ,  on  le  vit  s'empresser  d'ô- 
ter  sa  calotte  pour  la  mettre  dans  sa 
poche. 

Cependant,  devenu  membre  de  la 
Convention ,  il  v  montra  un  considéra- 
ble changement  dans  ses  principes. 
Ainsi ,  lors  du  procès  de  Louis  XVI , 
il  vota  l'appel  au  peuple  et  le  bannisse- 
ment. Il  se  prononça  également  contre 
le  mariage  des  {irétres  et  pour  le  main- 
tien du  culte  catholique.  Ces  manifesta^ 
lions ,  et  plus  encore  ses  liaisons  avouées 
avec  tous  les  chefs  de  la  Gironde ,  ne 
tardèrent  pas  à  lui  attirer  la  haine  des 
montagnards.  Il  fbt  d'abord  rayé  de  la 
liste  (Tes  jacobins ,  et  dénoncé  pour 
avoir  procuré  un  passe-port  à  l'ex-mi- 
nistre  Marbonne.  Cependant  il  continua 
jusqu'au  31  mai  les  fonctions  de  secré- 
taire de  l'Assemblée,  qu'il  exerçait  de- 
puis quelques  mois.  Mais ,  après  avoir 
vu  proscrire  tous  ses  nouveaux  amis , 
Il  se  suspendit  lui-même  de  ses  fonc- 
tions, en  déclarant  qu'il  se  mettait  sous 
la  sauvegarde  du  peuple.  Cette  |)eur 
tardive  ne  le  sauva  pas.  Le  18  juillet 
1798,  Chabot  l'accusa  Bon-Beulement 
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li'aYOÎr  trempé  dans  tous  les  projets  des 
fédéralistes,  mais  encore  (ravoir  en- 
couragé Tattentat  de  Charlotte  Corday. 
(Le  jour  de  l'arrivée  de  cette  femme  à 
Paris,  elle  avait  été  conduite  à  la  séance 
de  la  Convention  par  Tabbé  Fauchet.) 
Ce  fut  principalement  sur  ce  dernier 
chef  d'accusation  aue,  le  3  octobre, 
après  le  rapport  d  Amar,  la  Conven- 
tion le  décréta  d'accusation ,  et  que  le 
tribunal  révolutionnaire  le  condamna  à 
mort.  Il  marcha  à  l'échafaud  le  31  du 
même  mois,  avec  les  21  députés  de  la 
Gironde.  L'abbé  Fauchet  a  laissé  un  as- 
sez grand  nombre  de  discours. 

Faucogney  ,  petite  ville  située  jadis 
dans  la  Franche -Comté,  aujourd'hui 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
arrondissement  de  Lure.  Son  origine 
parait  très-ancienne.  Elle  fut  chef-lieu 
d'un  domaine  dont  les  seigneurs  pre- 
naient le  titre  de  sires  de  Fauco/îney , 
vicomtes  de  Vesoul.  Un  Jean  III  de 
Faucogne)[  épousa  Isabelle  de  France , 
fille  de  Philippe  le  Long.  Au  temps  de 
la  domination  espagnole,  cette  ville 
était  entourée  d'un  rempart  très-élevé , 
et  avait  un  château  avec  garnison.  Il 
existe  encore  une  partie  des  anciennes 
fortifications  démolies  pendant  les  guer- 
res Cjui  précédèrent  la  conquête  de  la 
provmce.  En  1674,  Faucogney  fut  la 
dernière  à  se  soumettre  à  Louis  XIY. 
Le  marquis  de  Resnel  l'emporta  d'as- 
saut et  la  brûla,  le  4  juillet,  après  deux 
ou  trois  jours  d'un  siège  pendant  lequel 
les  bourgeois  et  la  garnison  avaient  dé- 
ployé la  plus  grande  bravoure. 

La  population  actuelle  de  Faucogney 
est  de  1,600  habitants. 

Fauconneau,  pièce  d'artillerie  qui 
a  été  en  usage  depuis  Charles  YIII  jus- 
qu'au commencement  du  dix  -huitième 
siècle.  Il  y  en  avait  de  forts  et  de  lé- 
gers. Ces  derniers  étaient  portés  à  bras 
par  des  goujats,  des  pionniers.  Le  poids 
de  la  balle  des  fauconneaux  variait  d'un 
quarteron  à  5  livres.  La  longueur  de  la 
pièce  était  ordinairement  de  6  à7  pieds, 
et  son  diamètre  de  2  pouces.  Les  mots  : 
bombarde  allongée,  falconnety  faucon» 
net,  étaient  synonymes  de  fauconneau. 
L^faucoâ,  espèce  de  canon  du  3'  rang, 
avait  3  pouces  de  diamètre. 

Fauconnerie.  L'art  de  dresser  pour 
la  chasse  les  oiseaux  de  proie,  et  parti- 


eulièrero^t  les  faucons,  était  en  grand 
honneur  au  moyen  âge  ;  il  perdit  pres- 
que toute  son  importance  lors  de  la 
ruine  de  la  féodalité,  et  de  remploi  des 
armes  à  feu  à  la  chasse.  Cependant, 
Louis  XIY  consacra  encore  des  sommes 
exorbitantes  à  sa  fauconnerie ,  qui  fut 
gouvernée  sous  lui  et  son  sacœsseor 
pr  un  nommé  Leroy.  Le  duc  de  Coor- 
lande  et  le  roi  de  Danemark  envoyaient 
chaque  année ,  au  roi  de  France ,  dfs 
oiseaux  de  chasse  qu'ils  avaient  fait 
dresser.  Le  grand  maître  de  Malte  loi 
envoyait  aussi  annuellement  douze  fan- 
Gons,  et  il  était  d'usage  que  le  chevalier 
porteur  de  ce  présent  reçût  du  roi  m 
don  de  3,000  livres. 

Les  hommes  et  les  femmes  nobles 
avaient  seuls  le  droit  de  se  livrer  à  la 
chasse  au  faucon.  On  s'enveloppait  la 
main  pour  cet  exercice ,  d'une  espèce  de 
gant  particulier ,  sur  lequel  on  portait 
cet  oiseau.  Cette  partie  du  costume  des 
chasseurs  se  distingue  facilement  sor 
les  peintures  et  autres  monuntents  du 
moyen  âge,  et  peut  servir  à  faire  reom- 
naître  la  qualité  des  personnes  qui  y 
sont  représentées. 

Fauconnier  (grand).  C'était  le  titre 
que  portait  l'officier  qui  avait  la  surin- 
tendance de  la  fauconnerie  du  roi ,  et 
nommait  à  tous  les  offices  de  cet  éta- 
blissement. Le  grand  fauconnier  prêtait 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  do 
roi.  Tous  les  marchands  fauconniers 
étaient  obligés,  sous  peine  de  confisea* 
tion  de  leurs  oiseaux,  de  les  lui  préseo- 
ter  avant  de  les  mettre  en  vente ,  a€a 
qu'il  choisît  ceux  qui  pouvaient  conve- 
nir à  la  fauconnerie  du  roi.  Outre  le 
titre  de  fauconnier  du  roi,  ceux  de 
mestre  fauconnier  des  oiseaux  du  roi , 
de  maître  de  la  fauconnerie  du  roi ,  de 
garde  des  oiseaux  du  roi,  ou  de  premier 
fauconnier  du  roi ,  se  rencontrent  fré- 
quemment dans  les  actes  jusqu'au  qui»- 
zième  siècle.  Ce  fut  alors  que  prévalut 
le  titre  de  grand  fauconnier. 

IJste  chronologique  des  grands  fau- 
conniers de  France  {*). 

Jean  de  Beaune,  fauconnier  du  roi, 
depuis  1250  jusqu'en  1358. 

{*)  Cette  liste  est  extraite  de  VHisioiredet 
grands  officiers  de  la  couronne,  par  le  P.  Aa* 
selme. 
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Etienne  Grandie  y  maître  faucon- 
nier du  roi,  en  1274,  sous  Philippe  le 
Hardi. 

Simon  de  Champdivers  y  mort  en 
1316. 

Pierre  de  Montguignard  ou  de  Mont- 
guyardf  en  1313  et  1321  ,  sous  les  rois 
Philippe  et  Charles  le  Bel. 

Pierre  de  Neufcy. 

Jean  de  Champdavaine ,  en  1317. 

Philippe  Dauvin,  seigneur  de  Sarri- 
quier,  en  1337  et  1353. 

Jean  de  Serens,  fauconnier  et  garde 
des  oiseaux  du  roi,  en  1351. 

Jean  de  Pisseleu  ,  en  1343  et  1354. 

Eustache  de  Cechy  ou  Sissy^  maître 
fauconnier  du  roi  en  1354,  et  maître  de 
la  fauconnerie  en  1367  et  1371. 

Nicolas  Thomas,  en  1371. 

André  de  Humières ,  dit  Drieu ,  en 
1372  et  1378. 

Enguerrand  Dargies ,  en  1381  et 
1385. 

Jean  de  Sorvillier,  en  1394  et  1402. 

Eustache  de  Gaucourt^  sieur  de 
Vicy,  dit  RafBn ,  grand  fauconnier  de 
France,  en  1406  et  1412. 

Jean  Malet ,  F^  du  nom  ,  sieur  de 
Graville  et  de  Montagu,  grand  panetier 
de  France ,  puis  grand  fauconnier  ,  en 
1415. 

Nicolas  de  Brune caly  en  1416. 

Guillaume  Desprez,  en  1418. 

Jean  dé  S.  Luben ,  premier  faucon- 
nier du  roi,  en  1428. 

Arnoulet  de  Caves  y  premier  faucon- 
nier du  roi,  en  1441. 

Philippe  de  la  Châtre ,  //*  du  nom, 
en  1433  et  1452. 

Georges  de  la  Châtre  ,  en  1455  et 
1459. 

Olivier  Salart,  sieur  de  Bonnel,  en 
1468. 

Jacques  Odard,  sieur  de  Cursay,  en 
1480. 

Raoul  de  Femon ,  seigneur  de  Mon- 
treuil  -  Bonnin  ,  grand  fauconnier  de 
France,  en  1514,  mort  en  1516. 

René  de  Cassé ,  sieur  de  Brissac, 
en  1521. 

Charles  de  Cossé,  /«'  du  nom,  comte 
de  Brissac,  maréchal  de  France,  exerça 
aussi  la  charge  de  grand  fauconnier,  de 
1540  à  1563. 

Timoléon  de  Cossé,  comte  de  Bris- 
sac,  en  1563. 


Charles  II  de  Cosséy  duc  de  Brissac, 
en  1580. 

Robei'ty  marquis  de  la  Fieuville ,  en 
1596. 

Charles  /•*■,  duc  de  la  rieuviUe, 

André  Fivonne,  en  1612,  mort  en 
1616. 

Charles  d^Alberty  duc  de  Luynes,  en 
1616. 

Claude  de  Lorraine,  duc  de  Che- 
vreuse,  en  1622. 

Louis  -  Charles  d'Albert ,  diic  de 
Luynes,  en  1643. 

Nicolas  Dauvet ,  comte  des  Maréts, 
en  1650. 

Henri-François  Dauvet ,  comte  des 
Maréts,  en  1678. 

François  Dauvet  y  comte  des  Maréts, 
en  1678.* 

FAUGBB,piècede  fer  ou  d'acier,  qui, 

E lacée  au  coté  droit  de  la  cuirasse  des 
onimes  d*armes ,  servait  à  soutenir  la 
lance  en  arrêt.  L'usage  de  cet  acces- 
soire paraît  remonter  au  milieu  du  qua- 
torzième siècle. 

Faulquemont,  ancienne  seigneurie 
de  Lorraine,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Moselle , 
érigée  en  marquisat  en  1629. 

Fauquembergues  ,  bourg  de  l'Ar- 
tois ,  auj.  du  dép.  du  Pas-de-Calais  ,  à 
2  myriam.  de  Saint -Omer,  et  qui  fut 
autrefois  une  place  importante.  Re- 
naud ,  comte  de  Boulogne ,  la  brûla  en 
1198,  et  la  détruisit  en  grande  partie. 
Les  Anglais  la  pillèrent  en  1355.  Char- 
les VI,  en  considération  des  pertes  que 
les  habitants  avaient  éprouvées,  de  l'at- 
tachement qu'ils  avaient  témoigné  pour 
sa  cause ,  et  de  la  promptitude  avec  la- 
auelle  l'on  avait  relevé  leur  ville,  incen- 
diée en  1370,  les  confirma,  en  1385,  dans 
la  possession  de  plusieurs  privilèges. 

Ce  bourg  est  la  patrie  du  célèbre  com- 
positeur Monsigny.  On  y  compte  au- 
jourd'hui environ  1,000  hab. 

Fauquembebgues  (monnaie  de).  Les 
seigneurs  de  Fauquembergues  possé- 
daient le  droit  de  monnayage.  On  lit 
dans  t'ordonnance  de  Lagny ,  en  1315, 
que  la  monnaie  de  la  dame  de  Fau- 
quembergues devait  être  à  4  deniers  12 
grains  de  loi ,  c'est-à-dire  ,  à  4  parties 
et  7  d'argent  sur  12,  et  que  l'on  devait 
en  tailler  204  deniers  au  marc.  Cette 
dame  était  AKx  de  Brabant ,  à  laquelle 
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on  attriboe  les  ieolt  deniers  que  l'on 
eonnaisse  de  cette  ville.  Ces  deniers  re- 
nrësentent,  au  droit ,  ane  dame  tenant 
frune  main  une  branche,  et  de  Tautre 
un  oiseau;  et  an  revers  «  une  croix, 
tantét  seaie ,  tantôt  cantonnée  de  qua- 
tre roses. 

Une  autre  monnaie,  imitation  évi- 
dente des  oboles  parisis ,  porte,  d'un 

côté,  dans  le  champ ,  le  mot  ^^^  en 

deux  lignes.  La  légende  coKinss4  db 
est  continuée,  au  revers,  par  le  mot  Fay- 

STEif  BERGB  autour  d'une  croix.  Cette 
emière  monnaie  était  destinée  à  avoir 
cours  dans  les  provinces  françaises, 
tandis  que  les  deniers  dont  nous  ve- 
nons de  parler  avaient  été  frappés  pour 
la  Flandre.  Cest  ce  que  prouve  évidem- 
ment le  style  de  sa  rabricationy  qui  est 
tout  flamand.  Jeanne  de  Luxembourg, 
dame  de  Ligny ,  acheta ,  en  1873  ,  Te 
comté  de  Eauquembergues  ;  nous  ne 
connaruons  plus,  à  partir  de  cette  épo- 
que ,  aucune  pièce  relative  à  l'histoire 
monétaire  de  cette  localité. 

Faubiel  ( Claude- Cliarles ) ,  profes- 
seur de  littérature  étrangère  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris ,  membre  de  l'Insti- 
tut (Académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres),  né  à  Saint-Étienne,  départe- 
ment de  la  Loire ,  vint  se  fixer  à  Paris 
à  la  fin  du  Directoire.  La  vue  de  ce 

fouvernement  était  faite  pour  inspirer 
une  âme  noble  un  profond  dégoût  des 
hommes  et  des  choses  politiques  ;  ce  fut 
le  sentiment  qu'éprouva  le  jeune  Fau- 
riel  ;  aussi  prit-il  la  résolution  de  vivre 
dans  la  retraite  et  l'obscurité ,  et  de  se 
consacrer  entièrement  à  l'étude.  Il  était 
attiré  par  un  goût  prononcé  vers  les 
sciences  historiques  :  il  s'y  livra  avec 
ardeur;  mais  reconnaissant  bientôt  la 
nécessité  d'appliquer  à  l'avancement  de 
ces  sciences  les  ressources  de  la  philolo- 
gie .  il  se  trouva  amené  à  recommencer 
seul  ses  premières  études ,  qui  étaient 
restées  imparfaites,  et  acquit  ainsi  des 
connaissances  qui ,  aujourd  hui ,  ne  sont 

Sas  un  de  ses  moindres  titres  à  l'estime 
u  monde  savant. 

Il  contracta ,  à  cette  époque ,  des  re- 
lations Intimes  avec  des  hommes  très- 
divers  par  leur  position  et  leur  genre 
de  mérite.  Les  uns  l'aidèrent  de  leurs 
exemples  et  de  leurs  conseils;  les  au- 


tres influèrent  d'âne  autre  façon  sur 
sa  carrière  littéraire.  Parmi  «s  der- 
niers, nous  devons  citer  le  célèbre  poète 
danois  Jens  Baggesen ,  dont  Fan  dei 
plus  beaux  ouvraees  a  été  traduit  dans 
notre  langue  par  M.  Fauriel  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  Parthénéide.  Cest  uo 
poème  dans  le  goût  de  Hermann  et  Do- 
rothée, où  les  formules  du  style  homé- 
rique sont  également  appliquées  sans 
inconvenance  et  sans  trop  de  bizarrerie 
aux  tableaux  de  la  vie  et  des  mœurs 
bourgeoises.  Cet  ouvrage  est  très-infé- 
rieur à  celui  de  Goethe  pour  Tintàrét , 
le  motif  et  la  composition  ;  mais  les  ac- 
cessoires en  sont  beaucoup  plus  bril- 
lants. La  scène  se  passe  en  Suisse,  en 
{)résence  des  merveilles  des  Alpes,  dont 
'auteur  donne  une  description  magni- 
fique et  vraie.  M.  Fauriel  chercha,  eo 
faisant  passer  dans  notre  laneue  ces  tt- 
bleaux  de  la  nature ,  à  se  délasser  d'é- 
tudes plus  graves  et  plus  sérieuses.  Sa 
traduction  parut  en  1810. 

Un  autre  étranger  fut  aussi,  i  U 
même  époque,  son  ami  :  c'était  Alexan- 
dre Manzoni ,  qui ,  depuis ,  a  fait  tant 
d'honneur  à  l'Italie,  mais  qui,  alors, 
n'était  qu'un  jeune  homme  inconnu, 
dont  M.  Fauriel  eut  le  mérite  de  devi- 
ner le  talent  et  de  prévoir  la  renommée. 
C'est  à  lui  que  nous  devons  la  première 
traduction  en  français  de  deux  des  plus 
importants  ouvrages  de  ce  grand  poète 
italien ,  Carmaanoia  et  Adelchù  A  la 
version  de  ces  oeux  pièces,  M.  Fauriel 
joignit  un  morceau  considérable,  en 
prose,  dans  lequel  Manzoni  discutait 
sérieusement  quelques-uns  des  points 
capitaux  des  tnéories  dramatiques.  La 
doctrine  des  fameuses  unités  était  en- 
core intacte;  il  ne  voulait  pas  la  dé- 
truire, mais  la  modifier  ae  manière 
qu'elle  ne  fût  pas  en  désaccord  avec  la 
raison  et  avec  le  but  de  l'art.  Peut-être 
ses  idées  auraient-elles  été  utiles,  si  l'on 
avait  eu  le  temps  de  les  discuter.  Mais 
la  révolution  dramatique  éclata  s\  sou; 
dainement ,  que  l'on  n'eut ,  pour  ainsi 
dire,  pas  le  loisir  de  les  traiter  de  p* 
radoxes;  paradoxes  et  préjugés,  tout  rat 
franchi  d  un  bond  par  les  novateurs. 
Cette  traduction  parut  en  1833. 

Des  événements  du  plus  haut  intérêt 
attiraient  alors  vers  la  Grèce  les  regarda 
de  toute  l'Europe.  Quelques  chants  po- 
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pnlaires  des  moderaes  Hellènes  tora- 
Dèrent  entre  les  mains  de  M.  Fauriel. 
Frappé  des  beautés  de  ces  nonvetles 
poésies  homériques,  il  parvint  à  en  com- 
poser un  recueil  ;  et  cet  ouvrage ,  qui 
parut  en  1824,  augmenta  Tintérét  qui 
s'attachait  déjà  à  la  cause  des  Grecs,  et 
donna  le  signal  des  recherches  dont  les 
chants  populaires  ont  été  depuis,  de 
toute  part ,  l'objet.  C'est  à  rinitia- 
tive  prise  par  M.  Fauriel  que  nous  de- 
vons plusieurs  recueils  semblables,  d*un 
intérêt  particulier  pour  nous;  entre 
autres ,  celui  des  Chants  populaires  de 
la  Bretagne  y  l'un  des  plus  impor- 
tants que  l'on  ait  publiés  dans  aucune 
langue. 

M .  Fauriel  partit  ensuite  pour  l'Ita- 
lie; il  y  passa  trois  ans,  et  ne  revint 
en  France  qu'en  1826.  Il  se  livra  alors 
avec  une  grande  ardeur  à  l'étude  des 
langues  orientales ,  de  l'arabe ,  du 
samscrit,  et  fonda,  bientôt  après,  avec 
MM.  Abel  Rémusat,  Saint -Martin  et 
deLastevrie,  la  Société  asiatique,  au 
journal  de  laquelle  il  a  fourni  plusieurs 
savants  articles. 

Nommé,  en  1829,  professeur  de  lit- 
térature française  à  l'académie  de  Ge- 
nève, il  hésiia  un  instant  à  accepter; 
mais  la  révolution  de  juillet,  qui  arriva 
bientôt  après,  vint  enfin  lui  donner,  en 
France ,  une  place  digne  de  son  mérite. 
M.  de  Broglie ,  un  moment  ministre  de 
Tinstruetion  publique,  fit  créer,  pour 
lui ,  une  chaire  de  littérature  étrangère 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

Son  Histoire  de  la  Gaule  méridio- 
nale y  sous  la  domination  des  conqué- 
rants germains  (Paris,  1836,  4  vol. 
in-S*") ,  Tun  des  plus  savants  et  des  plus 
remarquables  ouvrages  qui  aient  été 
publiés  dans  ces  derniers  temps  (*),  lui 
ouvrit  les  portes  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles -lettres,  où  il  entra, 
en  1836,  en  remplacement  de  Petit- 
Radel. 

Depuis,  M.  Fauriel  a  traduit  et  pur 
blié  une  Histoire  de  la  croisade  contre 
les  hérétiques  albigeois ,  composée  en 
vers  provençaux  par  un  auteur  con- 
temporain (**)  ;  il  a  fourni  des  articles 

O  Nous  revi«ndroDS  sur  ce  beau  travail 
<Unft  l'ariicle  qoe  nous  oonsacrcrons  à  notre 
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à  plusieurs  recueils  périodiques,  entre 
autres,  à  la  Heme  des  deux  mondes. 
Enfin ,  il  a  traité ,  dans  ses  cours  à  la 
faculté  des  lettres,  les  plus  hautes  ques- 
tions de  l'histoire  littéraire. 

M.  Fauriel  est  un  des  hommes  qui 
ont  mis  en  France  le  plus  d'idées  en 
circulation.  C'est  une  vérité  que  d'autres 
ont  signalée  avant  nous,  et  de  laquelle 
sont  convaincus  tous  ceux  qui  ont  en- 
tendu les  leçons  du  savant  professeur. 
Nous  croirons  en  avoir  dit  assez  pour 
faire  apprécier  le  mérite  de  ces  leçons, 
quand  nous  aurons  rappelé  que  plus  d'un 
auteur,  après  y  avoir  assisté,  n'a  eu 
besoin  que  d'une  bonne  mémoire  pour 
se  créer  des  titres  scientifiques  sérieux. 
D'ailleurs ,  M.  Fauriel  n'est  pas  un  de 
ces  professeurs  qui  croient  leur  tâche 
terminée  quand  ils  sont  descendus  de 
leur  chaire;  accessible  à  tout  le  monde, 
il  n'a  jamais  refusé  ses  conseils;  et 
plus  d'un  jeune  écrivain  lui  dqit  l'utile 
direction  qui  le  mène  à  la  science  et  à 
la  renommée. 

Faubïs  de  Saint  -Vinckns  (Jules- 
Frédéric-Paul),  président  au  parlement 
de  Provence,  membre  associé  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles  lettres , 
né  à  Aix  en  1718,  mort  en  1798,  avait 
composé,  sur  les  antiquités  de  la  Pro- 
vence ,  plusieurs  ouvrages  estimés,  en- 
tre autres  un  Mémoire  sur  les  monnaies 
et  les  anciens,  monuments  des  Mar- 
seillais,  1771,  in-a**;  une  Table  des 
monnaies  de  Provence  ,  1770,  in -4*; 
enfin ,  un  Mémoire  sur  les  monnaies 

?]ui  eurent  cours  en  Provence  .  depuis 
afin  de  Pempire  d'Occident  jusqu'au 
seizième  siècle,  inséré  par  Papon  dans 
son  histoire  de  cette  province ,  tomes 
II  et  m. 

Alexandre  -  Jules  -  Antoine  Fàcbis 
dbSaint-Vincens,  fils  du  précédent, 
né  à  Aix,  en  1750,  mort  dans  cette  ville 
en  1819,  fut  aussi  président  au  parle- 
ment de  Provence ,  et  membre  associé 
de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Élu,  en  1809,  député  du 
département  des  Bouches-du-Khône  au 
Corps  législatif,  il  devint,  en  1811,  pré- 
sident à  la  cour  royale  d'Aix,  et  fit  par- 
tie, en  1814,  de  la  chambre  des  députés, 
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OÙ  il  ne  parla  guère  que  pour  demander 
la  franchise  du  port  de  Marseille. 

Il  avait  formé  un  riche  cabinet  d*an- 
tlquités,  et  publié  plusieurs  écrits  esti- 
més, parmi  lesquels  on  remarque  :  Mé' 
moire  sur  ^ancienne  position  de  la 
cité  éPAiXy  Paris  ,  181G,  in-8'';  Notice 
sur  les  lieux  où  les  Cimbres  et  les 
Teutons  ont  été  défaits  par  MariuSy  et 
sur  le  séjour  et  la  domination  des 
Gothsen  Provence^  Paris,  1814,  in-8*; 
Mémoire  sur  Cétat  des  lettres  et  des 
artSy  et  sur  les  mceurs  et  usages  suivis 
en  Provence  dans  le  quinzième  siècle, 
Paris,  1814;  Mémoire  sur  les  bas- 
relie/s  des  portes  et  murs  extérieurs 
de  Notre-Dame  de  Paris,  et  sur  les 
bas-reliefs  intérieurs  du  cho&ur  de  la 
même  église,  Aix,  1815 ,  etc.  Le  Ma- 
gasin encyclopédique  et  les  Annales 
encyclopédiques  contiennent  d'ailleurs 
un  grand  nombre  de  dissertations  de  ce 
savant. 

Fausseb  la  coub  ou  le  jugement 
{falsare  judicium  ).  Cette  expression^ 
était,  au  temps  de  la  féodalité ,  syuo- ' 
nyme  de  :  appeler  d'un  jugement, 
comme  rendu  faussement ,  mécham- 
ment par  des  juges  corrompus  ou  hai- 
neux. Pareille  accusation  se  résolvait 
par  le  duel  judiciaire  { voyez  ce  mot), 
avant  que  Louis  IX  eût  mis  un  terme 
aux  abus  de  la  force.  Suivant  ses  Éta- 
blissements (voyez  ce  mot),  au  lieu  de 
fausser  les  cours  des  doinaines  du  roi,  il 
fallait  demander  amendement  devant 
le  même  tribunal,  et  si  le  bailli  rejetait 
In  requête,  on  pouvait  appeler  à  la  cour 
du  roi.  A  regard  des  cours  seigneuria- 
les, l'ancienne  manière  de  fausser  juge- 
ment fut  conservée,  mais  TafTaire  de- 
vait être  portée  au  tribunal  du  roi  ou 
du  suzerain ,  pour  y  être  décidée  par 
témoins  et  non  par  bataille. 

Faustb  ,  évéque  de  Riez ,  né  dans  la 
Grande-Bretagne,  sur  la  fin  du  qua- 
trième siècle ,  passa  de  bonne  heure 
dans  les  Gaules  ,  et  se  retira  dans  le 
célèbre  monastère  de  Lérins;  il  suc- 
céda à  saint  Maxime  dans  les  deux  di- 
gnités d'abbé  de  ce  monastère  (433)  et 
d'évéque  de  Riez  (462.)  Il  mourut  vers 
490,  après  avoir  été  exilé  par  Euric,  roi 
des  Goths,  qui  professait  I  arianisme,  et 
dont  il  avait  combattu  Thérésie.  On  a 
de  lui  quelques  ouvrages  où  l'on  remar- 


que de  nombreuses  traces  de  semi-pé- 
lagianisme  ;  ce  sont ,  en  général ,  des 
traités  de  controverse,  des  lettres  et  des 
homélies;  on  les  trouve  dans  le  hui- 
tième volume  de  la  Bibliothèque  des 
Pères.  Fauste  était'  Taml  de  Sidoine 
Apollinaire,  qui  lui  a  adressé  plusieurs 
lettres,  dans  lesquelles  il  lui  prodigue 
des  éloges  fort  exagérés. 

Fauvel  (N.),  vice-consul  de  France 
à  Athènes ,  naquit  en  Bourgogne  vers 
1754.  L'amour  des  beaux-arts  le  con- 
duisit ,  jeune  encore ,  en  Italie  et  en 
Grèce.  En  1787,  il  retourna  dans  VO- 
rient  sous  les  auspices  du  comte  de 
Choiseul-GouflGer,  avec  lequel  il  risîta 
les  côtes  de  l'Asie  Mineure  et  les  îles 
de  la  mer  Noire;  enfin  il  coopéra, 
comme  peintre  et  dessinateur,  au 
Foyage  pittoresque  de  la  Grèce,  pu- 
blie par  son  protecteur.  La  vue  des 
restes  encore  si  imposants  de  la  gran- 
deur d'Athènes  avait  surtout  échauffé 
son  imagination.  Il  s'établit  dans  cette 
.ville,  et  s*y  livra  avec  ardeur  à  l'étude 
de  ses  monuments.  Ces  travaux  fixèrent 
enfin  sur  lui  l'attention  du  gouverne- 
ment, oui  le  nomma  vice -consul  de 
France  a  Athènes.  Il  put  alors  étendre 
ses  recherches  bien  en  dehors  des  li- 
mites qui  les  avaient  circonscrites  jus- 
que-là. Ses  courses  ne  furent  pas  moins 
utiles  à  la  géographie  qu'aux  arts.  Fau- 
vel ayant  fait  un  voyage  en  France  sous 
le  consulat ,  fut  accueilli  avec  distinction 
par  Bonaparte ,  et  nommé  peu  de  tero|» 
après  membre  correspondant  de  ilnsti- 
tut.  De  retour  en  Grèce,  il  enrichit  le 
musée  de  Paris  de  plusieurs  objets  de 
sculpture  précieux.  Il  fut  continue  dans 
ses  fonctions  le  13  septembre  1814. 
Lorsque  la  révolution  ^e&  Grecs  éclata, 
l'autorité  que  lui  donnaient  ses  fonc- 
tions et  le  respect  général  qui  l'enri- 
ronnait,  furent  constamment  eniployés 
en  faveur  de  l'infortune.  Les  Turcs, 
renfermés  dans  l'Acropole,  et  réduits  à 
Textrémité  la  plus  déplorable,  ayant  té- 
moigné la  résolution  de  s'ensevelir 
avec  leurs  familles  sous  les  ruines  de 
cette  citadelle  si  riche  en  chefs-d'œurre 
antiques,  plutôt  que  de  se  livrer  à  la  foi 
douteuse  des  Grecs,  Fauvel  parvint  a 
leur  faire  promettre ,  sous  le  sceau  du 
serment ,  la  vie  sauve  et  la  liberté  de  se 
retirer  en  Asie.  Mais  ses  efforts  pour  ie 


FAUX 


FRANCE. 


FAUX 


607 


maintien  d'une  cnpitulation  qui  n'avait 
été  acceptée  que  parce  qu'il  y  était  in- 
tervenu ,  restèrent  inutiles.  On  égorgea 
sous  ses  yeux  la  plus  grande  partie  des 
malheureux  qu'il  avait  voulu  sauver. 
Profondément  indigné,  il  se  crut  dès 
lors  obligé  de  fuir  ces  lieux  souillés  par 
un  parjure ,  et  sur  lesquels  avait  d'ail- 
leurs cessé  de  régner  la  puissance  au- 
près de  laquelle  il  était  accrédité.  Ainsi 
privé  de  son  caractère  public ,  il  se  re- 
tira enOn  à  Smyrne ,  où ,  malgré  son 
grand  âge ,  la  gestion  du  consulat  gé- 
néral de  France  lui  fut  encore  confiée. 

Fauvkbteix  (  François  ) ,  capitaine 
au  iT  régiment  de  hussards,  né  à  Saint- 
Sauves  (Puy-de  D6me),  entra  au  service 
en  1793,  chargea,  avec  3  hussards,  au 
passage  du  Danube ,  devant  Vienne,  en 
1800,  un  bataillon  d'infanterie  ,  qu'il 
força  à  mettre  bas  les  armes ,  et  au- 
quel il  fit  300  prisonniers.  Le  11  mars 
1814,  il  enleva,  avec  100  hussards,  une 
position  formidable  que  l'ennemi  occu- 
pait au  delà  de  Villefranche,  sur  la  route 
de  Mâcon ,  et  qui  était  défendue  par  2 
régiments  de  cavalerie,  4  bataillons 
d'infanterie,  et  2  pièces  de  canon  ;  plus 
de  300  tues  ou  hors  de  combat,  un 
grand  nombre  de  prisonniers  et  2  piè- 
ces de  canon  furent  le  fruit  de  cette  ac- 
tion. 

Faux.  On  appeUe/auXy  dans  le  lan- 
gage du  droit,  toute  espèce  d'altération 
ou  de  suppression  de  la  vérité  faite 
sciemment  et  dans  Tintention  de  nuire. 
Il  n'est  pas  d'acte  qui  puisse  se  produire 
sons  plus  de  formes  et  par  des  moyens 
plus  divers,  et  dont  la  criminalité  varie 
davantage,  selon  les  circonstances  de 
faits  et  de  personnes  ;  fl  n'en  est  pas 
dont  la  pénalité  en  France  ait  subi  plus 
de  vicissitudes.  Pour  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  ce  que  nous  avons  à  aire 
sur  cette  matière,  nous  diviserons  les 
différents  cas  de  faux  en  trois  classes 
principales,  selon  qu'il  est  commis  1"*  par 
paroles,  2"*  par  écrits ,  3*"  enfin  en  ma- 
tière de  commerce. 

1*  A  la  première  de  ces  catéjgories 
nous  rapporterons  d'abord  le  parjure  et 
le  faux  témoignage.  L'un  et  l'autre  de 
ces  crimes  se  commet  en  attestant  sous 
serment  j  devant  la  justice ,  une  chose 
qu'on  sait  ne  pas  être  vraie.  Ils  ne  diffè- 
rent que  de  nom,  en  ce  que  le  premier 


s'applique  plus  particulièrement  à  la 
partie ,  et  le  second  aux  personnes 
étrangères  qui  lui  viennent  en  aide  ;  tous 
deux  ont  cela  de  commun  quMIs  em- 
pruntent leur  culpabilité  dé  la  double 
offense  faite  à  Dieu ,  dont  la  présence 
est  méprisée,  et  au  juge  qui  est  induit 
par  ce  mensonge  à  commettre  une  in* 

tustice  au  préjudice  d'un  tiers.  Ce  dou- 
fle  caractère  du  parjure  est  soigneuse- 
ment signalé  dans  un  Gapitulaire  de 
Charlemagne  (  liv.  yii,  ch.  179  ),  et  II 
nous  parait  important  de  le  rappeler 
ici  ;  car  nos  premiifrs  rois ,  dans  la  fer- 
veur de  leur  zèle,  ayant  pris  en  main  la 
défense  de  la  majesté  divine  en  ordon- 
nant contre  les  coupables  des  peines 
canoniques  ,  cumulativement  avec  des 
peines  civiles,  ce  fut  dans  la  suite  un 
préte.xte  au  clergé  pour  évoquer  devant 
ses  tribunaux  la  connaissance  exclusive 
de  ces  sortes  d'affaires ,  et  introduisit 
peu  à  peu  la  clause  sacramentelle  du 
serment  dans  tous  les  contrats  notariés  ; 
et  comme  alors  leur  inexécution  suppo- 
sait nécessairement  le  parjure  de  Tune 
des  parties,  il  arriva  que  toutes  les  cau- 
ses où  il  s'agissait  d'obligations  per- 
sonnelles devinrent  bientôt  de  la  com- 
pétence des  juges  ecclésiastiques ,  qui 
seuls  pouvaient  appliquer  les  peines  ca- 
noniques. 

Du  reste,  pendant  tout  le  temps  que 
dura  l'usage  du  combat  judiciaire,  le 
parjure  fut,  pour  ainsi  dire,  le  seul  crime 
que  les  lois  pussent  saisir ,  parce  que 
c'était  en  lui  que  venaient  s'absorber 
tous  les  autres.  En  effet ,  toute  procé- 
dure tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle reposait  alors,  comme  chacun  sait, 
sur  le  témoignage  verbal.  Le  demandeur 
se  présentait  devant  les  juges,  seul,  ou, 
suivant  les  cas,  accompagné  d'un  nom- 
bre déterminé  de  cojurateursy  et  affir- 
mait, par  serment,  la  réalité  de  son 
droit  ou  la  culpabilité  de  celui  qu'il  ac- 
cusait. Si  la  partie  repoussait  la  de- 
mande ou  l'accusation  par  un  serment, 
le  combat  ou  l'ordalie  était  ordonné,  et 
le  sort  décidait  de  la  vérité  des  deux 
affirmations.  Mais,  quelle  que  fût  la 
nature  primitive  de  Taffaire,  qu'il  s'agit 
de  meurtre,  de  vol,  ou  de  simple  intérêt 
civil ,  dès  que  l'épreuve  avait  lieu  ,  il  y 
avait  nécessairement  une  des  deux  par- 
ties coupable  de  parjure  :  c'était,  aux 
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yeux  de  tous,  eelle  qui  sortait  vaincue 
àe  la  lutte,  el  on  lui  appliquait  impi- 
tojrablement  la  peine  réservée  aux  faus- 
saires :  «  Que  le  champion  qui  aura  été 
«  vaincu  ait  la  main  droitecoupée,  àcause 
a  du  parjure  qu'il  a  commis  avant  lecom- 
«  bat,»dîtunGapitulaire,  Campiomqui 
victus  fnerit  propter  perjurium  quod 
antè  pugnam  commisU,  dextera  ma- 
nus  amputetttr  (lib.  IV,  c.  23.)  Il  de- 
vait, de  plus,  subir  le  châtiment  et 
payer  le  dommage  auquel  eût  été  con- 
damnée la  partie  adverse  si  elle  avait 
succombé.  Si  guis  contra  caput  alte- 
rius/aisa  svgqesserit,  ipse  pœnam  vel 
damnvm  quoa  alteri  vntulerU  accipiat 
(C.  a.  808.)  » 

Les  témoins  ou  cojurateurs  parjures 
n'étaient  pas  punis  moins  sévèrement. 
«  Qu'ils  perdent  la  main,  si  mieux  n'ai- 
ment la  racheter ,  dit  un  autre  Capitu- 
la ire.  Perdat  manum  aut  redimnt 
(liv.  II,  c.  10.)  »  Ce  châtiment,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit  plus  haut ,  était 
infligé  sans  préjudice  des  peines  cano- 
ni(jues  que  le  clergé  appliquait.  Ces 
pemes  étaient  les  mêmes  que  celles  de 
radultère  et  de  Thomicide,  c'est-à-dire, 
l'excommunication.  Dans  ces  temps  de 
barbarie  et  de  superstition ,  les  foudres 
de  l'Église  ne  devaient  pas  inspirer 
moins  de  terreur  crue  les  peines  laïques, 
toujours  rachetables  à  prix  d'argent. 

En  1270,  quand  saint  Louis,  par  ses 
Établissements ,  proscrivit  l'usage  du 
combat  judiciaire  dans  l'étendue  de  ses 
domaines,  il  substitua,  à  la  mutilation 
du  poignet  et  à  la  peine  du  talion ,  de 
simples  amendes  pécuniaires  à  l'arbi- 
traire des  juges,  contre  les  faux  témoins 
et  les  parjures.  Cette  disposition ,  re- 
nouvelée par  Charles  VII  en  1435,  forme, 
avec  quelques  textes  éparsdansun  petit 
nombre  de  nos  vieilles  coutumes ,  les 
seuls  monuments  législatifs  que  nous 
connaissions  sur  cette  matière,  jusqu'à 
l'ordonnance  de  François  I**"  en  1551. 

A  cette  époque,  les  peines  pécuniaires 
ou  infamantes,  prononcées  par  les  an- 
ciennes lois ,  ne  suffisaient  plus  pour 
contenir  une  foule  de  misérables  sans 
aveu,  qui  se  jouaient  de  la  sainteté  du 
serment,  et  faisaient  métier  de  faux  té- 
moignage. Le  vieux  proverbe 

Qui  mieux  abrAvvt 
Mieux  preiiye, 


était  connu  de  tous  les  plaideurs ,  tt 
soigneusement  pratiqué  par  les  proeo- 
reurs.  Tel  devint  le  scaooale  du  parjure 
que,  pour  en  arrêter  les  progrès,  Fran- 
çois V  crut  devoir  établir  la  peine  de 
mort  contre  tous  ceux  oui  s  eu  ren- 
draient désormais  coupables.  L'ordon- 
nance de  ce  prince  ne  uit  aucune  éiffé- 
rence  entjreles  personnes;  elle  n'admet 
même  pas  de  distinction  entre  le  6ni 
commis  en  matière  civile ,  et  le  fans 
commis  en  matière  criminelle.  Le  der- 
nier supplice  doit  être  infligé  invaria- 
blement à  tous  les  faussaires  ;  la  seule 
faculté  laissée  aux  juges  est  de  pronon- 
cer un  genre  de  mort  plus  ou  moins  ri- 
§oureux ,  selon  l'exigence  et  la  gravité 
es  cas. 

Les  prescriptions  de  cette  ordon- 
nance furent  maintenues  dans  toute 
leur  rigueur  par  l'édit  de  Louis  XIV, 
de  1680 ,  et  par  la  déclaration  de  1730. 
Cependant,  peu  à  peu,  et  nonobstant  le 
texte  formel  de  la  loi ,  la  jurisprudenee 
introduisit  dans  la  pratique  des  tempé- 
raments qui  corrigèrent  ce  que  oeUe  lé- 
§is]ation  avait  de  barbare  et  de  nrofeo' 
ément  inique.  On  distingua  uaboid 
le  faux  témoignage  en  matière  dvile  di 
faux  témoignage  en  matière  criminelte. 
Il  n'était  pas  juste,  en  effet,  d'assimiler 
un  crime  qui  ne  frappait  que  la  fortune 
à  celui  qui  compromettait  In  vie  et 
l'honneur  d'un  innocent;  autant  eét 
valu  confondre,  dans  la  même  peine,  le 
vol  simple  et  l'assassinatLe  moue  pris* 
cipe  d'âjuité  fit  établir,  en  matière  cri- 
mmelle,  une  différence  de  pénalifeft  ne- 
surée  par  la  gravité  de  l'accusation  ca- 
lomnieuse, et  par  le  pr^'udice  qu'eils 
aurait  causé  à  celui  qui  en  était  fob» 
jet. 

Telle  fut  l'importance,  des  modiBca- 
tlons  que  cette  interprétation  apporta 
aux  ordonnances  précitées ,  qu'on  peat 
dire,  qu'en  matière  de  fous ,  les  puîe- 
ments  s'arrogèrent  un  véritable  pouvoir 
législatif.  «  Hors  les  cas  particuliers  oà 
ce  crime  est  accompagné  de  circoas- 
tances  aggravantes,  dit  un  criminalislB 
de  la  fin  du  dix-huitième  siède,  la  peise 
la  plus  ordinaire  inflige  aux  Ceux  té- 
moins, selon  notre  jurisprudcnœ ,  art 
celle  des  calèrcs  avec  anaende  hensTF 
ble  pour  les  hommes ,  el  le  bMiHiwe 
ment  avec  amende  honorable  pour  la 
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femmes.  L'cm  se  contente  même  quel- 
guefois  de  pvonoocer  de  simples  peines 
mimantes,  suivant  la  qualité  des  par* 
ties  et  la  modicité  de  Tobjet  sur  lequel 
le  £aux  est  tombé.  »  Oa  voit  qu'il  ne 
restait  absolument  rien  des  ordonnan- 
ces de  François  I*^  et  de  i^ouis  XIV; 
exemple  éciabnt  de  Timpuissance  des 
lois  ouand  elles  dépassent  leur  but  par 
leur  barbarie ,  ou  qu'elles  sont  en  dé* 
saooord  avec  les  mieurs  ! 

Tous  les  principes  de  la  jurisprudence 
des  parlements ,  admis  d'abord  par  les 
lois  pénales  révolutionnaires  ,  ont  été 
définitivement  consacrés  par  les  dispo* 
sitions  du  Code  pénal  de  IMO.  On  y 
fait  une  distUietion  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  pénales ,  et  Ton 
proportionne  la  peine  du  faussaire  au 
préjudice  que  son  crime  eût  pu  entraî- 
ner pour  les  tiers.  G*e^  presque  le  ta- 
lioo,  comme  on  va  le  voir  : 

Art.  361.  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  criminelle, 
soit  contre  Taccusé ,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  Si  néanDiM>ins  Taccusé  a  été 
condamné  à  une  peine  plus  fort<?  que 
ceiée  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira 
la  même  peine. 

Art.  862.  (îuicoaque  sera  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police ,  soit  contre  le 
prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
de  la  réclusion.  Lors  de  la  révision  du 
Code  ,  en  1832  ,  on  substitua  Tempri- 
sonnement  et  la  dégradation  civi<|ue  à 
la  réclusion  pour  le  faux  en  matière  de 
police. 

Alt.  863.  Le  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, en  matière  civile,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

Art.  364.  Le  faux  témoin  en  matière 
correctionnelle  ou  civile,  qui  aura  reçu 
de  Targent,  une  récompense  quelconque, 
ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  en  matière  de  police, 
de  la  réclusion. 

3**  Du  faux  dans  les  écrits.  Ce  crime 
se  Gonunet  par  la  fabrication ,  Taltéra- 
tioB ,  ou  la  supposition  de  pièces.  Il 
emprunte  un  degré  de  culpabilité  diffé^ 
rent,  selon  l'objet  auquel  il  s^applique, 
et  suivant  le  caractère  des  personnes. 
On  le  distingue ,  par  celte  raison ,  en 


fanêos  0n  écritures  jnAUques ,  et  {aux 
en  écritures  privées.  ](^faux  en  écritu- 
res publiques  a  lieu  toutes  les  fois  qu*on 
altère  ou  supprime  une  pièce  authenti- 
que, soit  que  cette  altération  ou  simu- 
lation soit  faite  par  un  simple  particu- 
lier, soit  qu'elle  procède  de  la  personne 
même  qui  donne  à  Tacte  son  caractère 
d'authenticité. 

On  comptait ,  dans  Tancien  droit , 
jusqu'à  buit  cas  différents  où  le  faux 
en  écriture  publique  pouvait  avoir  lieu  : 

1*"  Dans  les  actes  ae  notaires  ; 

2^  Dans  les  actes  de  justice  ; 

3^  En  titre  ecclésiastique  et  matiert? 
bénéûciale  ; 

4**  Dans  les  lettres  de  la  grande  et 
petite  chancellerie  ; 

6°  Dans  les  papiers  royaux  et  publics  \ 

6»  En  fait  d'aide  ; 

7*"  En  fait  de  contrôle; 

8° Dans  les  registres  de  baptême, 
mariage  et  sépulture. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'exa- 
men détaillé  de  toutes  ces  espèces.  Il 
nous  suftira  d*observer  que  la  plupart 
étaient  punis  de  mort ,  comme  on  peut 
le  voir  par  les  ordonnances  royales  de 
153S,  1670,  1680, 1681 ,  1699  et  1720. 
Mais,  en  cette  matière  comme  dans 
beaucoup  d'autres  ,  les  parlements  ne 
tinrent  aucun  compte  de  Tordonnance, 
et  introduisirent,  chacun  dans  leur  res- 
sort 1  une  jurisprudence  différente,  de 
telle  sorte  que,  jusqu'en  1789,  on  peut 
dire  (]ue  la  pénalité  au  faux  en  écritures 
publiques  était  entièrement  abandon- 
née à  l'arbitraire  des  juges. 

Il  en  était  de  même  du  faux  en  écri- 
ture privée.  Mais  là ,  du  moins,  cet  ar- 
bitraire était  légal  ;  H  résultait  du  texte 
même  de  l'ordonnance  de  1680.  «A  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'étant  offlciers,  et 
qui  n'ayant  aucune  fonction  publique, 
auront  commis  quelaues  faussetés ,  ou 
qui,  étant  ofGciers ,  les  auront  commi- 
ses hors  la  fonction  de  leurs  offices,  les 
juçes  pourront  les  condamner  à  telles 
peines  qu'ils  jugeront ,  même  de  mort, 
selon  l'exigence  des  cas  et  la  gravité  des 
crimes.  » 

On  peut  juger  par  ce  fait  de  l'époti- 
vantable  confusion  où  se  trouvait  notre 
législation  criminelle  avant  la  révolu- 
tion. Il  fallait  toute  la  prudence  et  l'im- 
partialité ordinaires  des  corporations 
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Jadiciaires  poar  faire  tolérer  un  pareil 
état.  Ces  abus  disparurent  enfin  avec 
l'ancien  régime.  Les  l^islateurs  popu- 
laires, éclairés  par  les  discussions  de 
Beccaria  et  des  autres  criminalistes  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle ,  posè- 
rent les  principes  dans  les  lois,  au  lieu 
de  les  laisser  formuler  par  la  sagesse 
variable  des  tribunaux ,  et  fixèrent  ri- 
ffoureusenient  les  peines  qui  devaient 
être  appliquées  à  chaque  espèce. 

Notre  Code  pénal  qui,  dans  cette 
matière  ainsi  que  dans  beaucoup  d*au- 
tres,  n'a  fait  que  réunir  et  coordonner 
les  différentes  lois  des  assemblées  réyo- 
lutionnaires ,  distingue  trois  espèces  de 
faux  :  1*  le  faux  en  écriture  publique, 
auquel  la  sûreté  des  relations  commer- 
ciales a  fait  assimiler  le  faux  en  écri- 
ture de  commerce  et  de  banque;  T  le 
faux  en  écriture  privée  ;  3*  le  laux  com- 
mis dans  les  passe-ports,  feuilles  de 
route  et  certificats. 

Le  premier  de  ces  crimes  est  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  s*il  a 
été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  of- 
ficier public  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, et  des  travaux  forcés  à  temps,  si 
c'est  par  toute  autre  personne.  Le  faux 
en  écriture  privée  n'est  nuni  que  de  la 
réclusion;  l'exposition  punlique  doit  être 
ordonnée  dans  les  deux  cas. 

L'altération  ou  fabrication  de  passe- 
ports ou  certificats  ne  portant  aucun 
préjudice  à  la  fortune  publique  ou  pri- 
vée, n'ayant  çuère  lieu  d'ailleurs  que 
pour  échapper  a  une  surveillance  ou  pour 
éluder  quelques  services,  n'est  punie  la 
plupart  du  temps  que  d'une  peme  cor- 
rectionnelle. Si  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers on  inflige  aux  coupables  une 
peine  infamante,  c'est  bien  moins  à 
cause  du  faux  en  lui-même  qu'à  raison 
d'une  escroquerie  dont  le  passe-port  fal- 
sifié a  été  le  moyen ,  ou  en  considéra- 
tion du  caractère  public  du  faussaire. 

3°  Il  nous  reste  a  examiner  la  dernière 
espèce  de  faux  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  cet  article,  eelle 
qui  se  commet  dans  les  matières  et  ac- 
tes de  commerce.  Dans  cette  catégorie 
se  rangent  r  la  fabrication  de  fausses 
monnaies  et  faux  billets  de  banque 
(voy.  l'art,  suivant);  2*  la  contrefaçon  de 
sceaux  et  poinçons  ;  3**  enfin  la  falsifica- 
tion de  denrées  et  la  vente  de  marchan- 


dises faiteà  fanxpoidseCàfaiissemeflore. 
Quoique  la  falsification  de  denrées  et 
la  vente  à  faux  poids  constituent  uœ 
espèce  de  faux  des  plus  condamnables, 
puisque  c'est  un  vol  public,  prémédité, 
répété  souvent  et  consommé  pour  ainsi  - 
dire  au  moyen  de  pièces  authentiques 
altérées ,  nos  anciennes  lois  ou  coutu- 
mes, si  l'on  excepte  quelques  rares  ex- 
ceptions provenant  de  l'arbitraire  toot- 
puissant  de  la  jurisprudence ,  ne  le  pu- 
nissaient que  de  simples  amendes  pécu- 
niaires et  de  peines  de  police.  Le  Code 
pénal  a  maintenu  cette  anomalie.  L'ar- 
ticle 423  n'infligequ'un  emprisonnemeat 
de  trois  ihcis  a  un  an  à  celui  qui,  par 
usage  de  faux  poids,  a  trompé  racbeteur 
surla  quantité  de  la  chose  vendue.  Les 
marchands  qui  altèrent  on  falsifient  des 
boissons  ou  autres  denrées  ne  sont 
même  punis  que  d'une  simple  peine  de 

Solice  de  deuxième  classe ,  c'est-à-dire 
'une  amende  variable  de  six  francs  à 
dix  francs  pour  la  première  fois,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cinq 
jours  en  cas  de  récidive. 
.  Faux  monnayeurs. — Sous  œ  titre, 
nous  ne  parlerons  pas  des  rois  et  des 
seîeneurs  de  France,  qui,  pendant  toute 
la  durée  du  régime  féodal ,  se  sont  crus 
autorisés,  en  tant  que  souverains,  à  con- 
trefaire les  monnaies  et  à  en  altérer  le 
titre.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  i 
l'article  Monnaie;  ici ,  nous  nous  bo^ 
nerons  à  donner  quelques  détaib  sur 
les  faussaires  que  l'on  regardait  jadis 
comme  co.upables  d'un  crime  de  lèse- 
majesté  au  second  chef. 

Un  des  plus  anciens  édita  rojau 
contre  les  faux  monnayeurs  est  ôeliii 

Îui  fut  rendu  en  744,  par  ChildéricIIf. 
1  porte  que  le  coupable  aura  le  poing 
coupé  ;  que  ses  complices  payeront  60 
sous  d^aniende  s'ils  sont  libres ,  et  re- 
cevront 60  coups ,  s'ils  sont  esclaves. 
Louis  le  Débonnaire,  en  819,  Charles 
le  Chauve ,  en  864 ,  prononcèrent  les 
mêmes  peines  contre  les  faux  mon* 
nayeurs. 

Saint  Louis  rendit  aussi  plusieurs  o^ 
donnances  sur  les  monnaies.  Suivaot 
ces  ordonnances,  les  faux  monnayeurs, 
rogneurs,  billonneurs,  expositeurSietc, 
devaient  être  pendus  comme  volciirt 
publics.  La  peine  portée  par  les  Établis- 
sements (L.  I,  c  iH))  est  la  perte  des 
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yeux.  Ce  crime  était  d'ailleurs  bien  plus 
cruellement  puni  par  un  grand  nombre 
de  coutumes  provinciales.  L'article  634 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  réformée 
en  1580,  portait  que  les  faux  mon- 
nayeurs  seraient  bouillis ,  puis  pendus. 
Ils  devaient,  suivant  Tarticle  39  de  la 
coutume  de  Loudun,  être  traînés, 
bouillis,  et  puis  pendus.  Le  même  sup- 
plice était  usité  en  Normandie.  Quel- 
ques quittances  de  bourreaux ,  déposées 
à  la  bibliothèque  royale ,  offrent ,  sur 
ce  sujet ,  des  détails  qui  font  frémir. 

Cependant ,  à  mesure  que  les  rois  et 
les  seigneurs  afTaiblissaient ,  altéraient 
leurs  monnaies ,  les  faux  monnayeurs 
auementaient  aussi  en  nombre  et  en 
audace.  Philippe  le  Bel ,  pour  obvier  au 
mal,  obtint  de  son  pape  Clément  V,  en 
1309,  une  bulle  qui  lançait  contre  les 
coupables  les  foudres  de  TÉglise.  Mais 
cette  menace  resta  vaine,  bien  que 
Charles  le  Bel  en  eût  obtenu  le  renou- 
vellement en  1830,  comme  Philippe  de 
Valois  Pobtint  en  1349,  et  Henri  111  en 
1&83.  Louis  XI  ne  produisit  pas  plus 
d'effet,  en  déclarant,  par  lettres  du  2 
novembre  1475 ,  que  le  crime  de  fausse 
monnaie  était  rangé  parmi  ceux  dont 
les  rois  faisaient  serment  de  ne  jamais 
accorder  le  pardon. 

On  persistait  cependant  à  croire  que 
la  terreur  finirait  par  arrêter  le  crime. 
Un  compte,  rapporté  par  Sauvai  (t.  III, 
p.  274) ,  atteste  qu'à  Paris,  au  quinzième 
siècle,  trois  faux  monnayeurs  furent 
jetés  dans  la  même  chaudière ,  et  que 
Ton  employa,  pour  les  faire  bouillir, 
cent  cinquante  cotrets  et  un  demi-cent 
de  bourrées. 

Les  nobles  d'ailleurs,  et  même  les 
prêtres,  n'étaient  pas  moins  coutumiers 
du  fait  que  les  misérables  roturiers. 
Voici  un  article  d'un  compte  de  dépense 
de  François  T'  : 

«  (1539)  Don  au  seigneur  deMontpe- 
«  zat,  chevallier  de  Tordre,  de  la  somme 
•  de  1,100  livres  tournoys,  en  quoy  les 
«  personnages  cy-après  nommés  ont  esté 
«  condampnez  et  amandez  envers  le  roy 
a  par  le  seneschal  d'Angoulmoys  ou  son 
«  [ieutenant-criminel  pour  le  crime  de 
«faulce  monnoye^  dont  ils  ont  été 
«  actaints  et  convaincus  ;  c'est  assavoir  : 
«  Maistre  Jehan  Briccan,  prebtre ,  en  la 
«  somme  de  100  hvres  tournoys;  mais- 


«très  Denis  Duboys  et  Gilles  Rous- 
«  seau ,  aussi  prebtres ,  en  200  livres 
9  tournoys,  chascun,  et  Méry,  Guignier» 
«  et  Pierre  Sabourian ,  en  la  somme  de 
a  600  livres  tournoys  (*).  » 

Il  paraît  que  les  juges  ordinaires 
ne  mettaient  pas  une  grande  rigueur 
à  punir  ce  genre  de  crime.  Aussi 
l'ordonnance  de  Henri  II,  du  3  fé- 
vrier 1549,  sur  la  juridiction  prévô- 
tale,  donna-t-elle  le  droit  aux  prévôts 
des  maréchaux  d'en  connaître  concur- 
remment avec  les  baillis,  sénéchaux  et 
juges  présidiaux ,  par  le  motif,  y  est-il 
dit,  a  des  négligences  dont  usent  nos 
a  juges  à  punir  et  extirper  des  provinces 
«  de  leurs  ressorts  les  fabricateurs  de 
a  fausse  monnoie,  qui  pullulent  plus 
«que  jamais  en  nostre  royaume,  au 
«  grand  détriment  de  la  chose  publique, 
A  et  de  nous  particulièrement  (**).  »  Le 
même  prince,  par  un  édit  du  11  juin 
1556,  ordonna  que,  suivant  les  an- 
ciennes lois  du  royaume,  ceux  qui  con- 
tinueraient à  faire  usage  d'une  monnaie 
décriée,  soit  nationale,  soit  étrangère, 
seraient  assimilés  aux  faux  monnayeurs. 
Or,  la  peine  déterminée  en  ce  cas  était 
encore  d'être  bouilli  vivant. 

Le  plus  effronté  faux  monnayeur  du 
temps  de  Henri  IV  fut ,  sans  contredit, 
ce  duc  d'Angoulême,  le  dernier  des  Va- 
lois, cet  homme  qui ,  «  s'il  eût  pu ,  dit 
Tallemand  des  Réaux,  se  défaire  de 
l'humeur  d'escroc  que  Dieu  lui  avoit 
donnée,  eût  été  un  des  plus  grands 
hommes  de  son  siècle.  Le  feu  roi  lui 

(•)  Ai-ch.  cur.  de  l'hist.  de  France,  1.  III, 

p.  98. 

(**)  Des  provinces  enlières  avaient  un  fort 
mauvais  renom  sous  ce  rapport.  «  Au  mois 
de  juillet  1609,  dil  l'Esioile ,  Sully  préparoit 
un  nouvel  édit  pour  changer  les  mounoies 
et  par  même  moyen  ruiner  et  apauvrir  le 
peuple  (ja  asser  ruiné  et  pauvre  d'ailleurs)  et 
enrichir  le  roi  :  chacun  en  murrouroil...  » 
Cependant  un  partisan  importunait  le  roi 
pour  cet  édit  dont  il  éljiil  l  inventeur.  «  Le 
i-oi  connoissant  bien  l'iniquilc  d'iceliii,  lui 
demanda  enfin  de  quel' pays  il  étoit;  et 
comme  il  lui  eut  répondu,  de  Péngord  : 
Venire-Saint-Gris  !  se  prit  à  dire  le  roi ,  je  m'en 
élois  toujours  douté,  car  ce  sont  ious  faux 
monnayeurs  en  ce  pajrs-là.  »  Henri  Vf  n'en 
insista  pas  moins  auprès  du  parlement  pour 
renregistrement  de  cet  édit. 
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ayant  demaodé  ce  qu'il  gagnoit  par 
an  à  la  fausse  raonnoîe  :  «Je  ne  sais , 
«  Sire,  répondit-il ,  ce  que  c'est  que  tout 
«cela;  mais  je  loue  une  chambre  à 
«  Merlin,  à  Gros-Bois,  dont  il  me  donne 
«  quatre  mille  écus  par  an.  Je  ne  m'in- 
«  forme  pas  de  ce  qu'il  y  fait  »  Un  peu 
avant  que  de  mourir,  il  montra  à 
M.  d'Aguvry,  de  qui  je  le  sais,  bon 
nombre  de  foux  louis  d'or,  qu'il  con- 
frontoit  à  de  bons  louis.  Feu  M.  de 
la  Vieuville ,  alors  surintendant  des 
finances,  s'amusoit  à  cela  avec  lui. 
Quand  il  mourut  en  16â0,  le  gaze- 
tier  Renaudot  rapporta  qu'il  étoit 
mort  chrétiennement  comme  il  avoU 
vécu,  etc. 

Un  autre  bâtard  de  France,  le  duc 
de  Vendôme,  fils  chéri  de  Henri  IV,  ne 
se  faisait  pas  plus  de  scrupule  de  cette 
industrie  coupable,  que  le  duc  d'An* 
gouléme ,  bâtard  de  Charles  IX  {*). 

Le  14  juin  1631 ,  moins  de  cent  ans 
après  l'édit  cruel  de  Henri  III,  Riche- 
lieu établit  une  chambre  de  justice  (voyez 
ce  mot)  pour  la  recherche  et  la  répres- 
sion du  crime  de  fausse  monnaie.  Cette 
chambre,  établie  à  l'Arsenal  (16  sep- 
tembre) ,  est  célèbre  par  les  jugements 
sévères  que  le  cardinal  lui  fit  rendre. 
Elle  ne  servit  pas  seulement  a  réprimer 
les  faux  monnayeurs ,  elle  servit  encore 
à  satisfaire  les  vengeances  du  ministre 
tout- puissant  jusqu'à  l'époque  de  sa 
mort.  Entre  autres  gentilshommes  con- 
damnés alors  au  dernier  supplice  pour 
fausse  monnaie ,  se  trouvèrent  un 
M.  de  Vaugrenier,  un  duc  de  Roua- 
iiè8,ete. 

Jean  Douet  de  Romptcroissant,  es- 
sayeur des  monnaies  sous  Louis  XIII , 
auteur  d'un  Avis  au  roi  pour  ôter  k 
moyen  de  contrefaire  ses  monnaies, 
Paris,  1634,  in-8  ,  avance ,  dans  ce  cu- 
rieux opuscule,  que,  de  1610  à  1633, 
il  a  été  exécuté  a  mort  plus  de  cinq 
cents  faux  monnayeurs,  tant  nobles  que 
roturiers ,  et  que  ce  nombre  n'est  pas 
le  quart  de  ceux  qui  se  sont  mêlés  de 
cette  pernicieuse  mdustrie. 

En  1680,  on  voyait  admis  dans  la 
meilleure  société  un  marquis  de  Pome- 
nars^  encore  qu'il  disputât  sa  tête  à  des 
procès  criminels  sans  cesse  renaissants; 

0  Mémoires  du  canUiial  de  Retz ,  p.  1 40. 


le  moindre  lui  était  intenté  pma  la  îê* 
brication  de  fausse  monnaie,  oufl  ne 

C renaît  pas  même  la  (»eine  de  atssimn* 
sr  (lettre  de  madame  de  Sévigné,  ëa 
26janvierl660).  Ce  n'était  pas  chose 
rare  alors  que  ces  fripons  de  bonne  ùf 
mille. 

Dans  l'ordonnance  de  1970  (art  11 
et  13),  la  fausse  monnaie  oontinomt 
d'être  considérée  comme  crime  de  lèw* 
majesté ,  et  de  faire  partie  de  In  oam* 
pétence  souveraine  dee  prévôts  des 
maréchaux.  Des  édita  de  1693  et  1687 
étendirent  la  peine  réservée  aux  faux 
monnayeurs  à  ceux  qui  altéraient  les 
monnaie,  même  étrangères.  Une  dé- 
claration du  5  octobre  171 S  nous  ap> 
prend  <  que,  dans  plusieurs  proYînen, 
«  et  notamment  sur  les  frontières ,  il 
«  s'était  introduit  un  (^rand  nombve  de 
«personnes  qui  fabriquaient  fMvqos 
«  publiquement  des  monnaies  étrange» 
«  res ,  qu'ils  introduisaient  ensuite  dnu 
«  les  Ëtats  voisins.  »  Cette  déclaration 
renouvelait  contre  les  coupables  la  peine 
de  mort  prononcée  par  les  édits 
rieurs. 


L'édit  du  SO  février  1726 ,  qui  lesls 
en  vigueur  jusqu'au  moment  ae  la  ré- 
volution ,  sanctionnait  toutes  les  dispe» 
sitions  pénales  relatives  à  l'altération, 
à  la  fabrication  de  la  monnaie ,  et  aux 
différents  degrés  de  oompKcité  de  cm 
crimes.  L'Assemblée  constituante,  daai 
son  code  pénal  (26  septembre  1791),  m 
prononça  que  quinse  années  de  ferseon» 
tre  les  taux  commis  sur  les  nionnaiei 
réelles  ou  monnaies  nationales  ayant 
cours;  mais  elle  maintint  la  peine  di 
mort  pour  ceux  qui  contreCatsnient  In 
papiers  nationaux. 

A  ces  peines,  la  loi  du  1**^  bnmnifc 
an  II  ajouta  la  confiscation  des  biess, 
qui ,  sous  Louis  XIII  déjà ,  les  avait 
accompagnées;  et  celle  au  2S  floréil 
en  X ,  la  flétrissure.  Une  kn  dn  2  fin- 
maire  an  II  assimila  la  iebrication  di 
fausse  monnaie  étrangère,  pavée  sooi 
silence  dans  le  code  de  17M ,  an  êmu 
en  effets  de  oommerce ,  et  la  pmit  dt 
six  ans  de  fers. 

Ce  fut  la  loi  du  14  genmni  an  xi 
qui  rétablit  la  peine  capitale  contre  ki 
auteurs  et  complices  de  l'altération  si 
de  la  contrefaçon  de  la  monnaie  u^à^ 
nale.  L'article  las  du  oode  pénsl  de 
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1S10  H  eenàerya  pour  ceux  qui  auraient 
eontrefail  ou  altéré  les  monDaîes  d*oî 
ou  d'argent  ayant  cours  légal  dans  le 
pays,  ou  participé  à  Texposîtion ,  émis* 
siôn  OH  introductTon  desdites  monnaies. 
Les  travaux  forcés  à  perpétuité  furent 
réservés  au  faux  commis  sur  les  mon* 
oaies  de  billon  ou  de  cuivre. 

Cependant  les  mœurs  réprouvaient 
hautement  une  législation  aussi  sévère 
pour  un  crime  commis  souvent  par  des 
malheureux  quT  ne  font  que  céder  à  la 
tentation  presque  irrésistible  de  la  mi- 
sère ,  qui  ne  voient  que  le  profit  de  leur 
coupable  métier,  sans  apercevoir  le  tort 
causé  à  la  société.  Lors  de  la  révision 
du  code  pénal  en  1833,  la  peine  de 
mort  fut  abolie  en  cette  matière,  et  le 
châtiment  le  plus  grave  encouru  par  les 
fiiux  monnayeurs  rut  la  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  ^rpétuité.  La 
contrefaçon  ou  Taltération  des  mon- 
naies* de  billon  ou  de  cuivrf ,  comme 
celle  des  monnaies  étrangères,  resta 
frappée  des  travaux  forcés  a  temps. 

Fayard  (Guillaume-Jeau ,  baron  de 
l'An^lade),  député,  conseiller  d'État, 
président  de  la  cour  de  cassation ,  etc. , 
naquit  aux  environs  d'issoire  (Puy-de- 
Dâne)  en  1769.  Il  était  avocat  au  par- 
foment  de  Paris  lorsque  la  révolution 
éclata.  Depuis  179&,  année  où  il  fut  élu 
membre  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
jusqu'en  1832,  époque  de  sa  mort, 
M.  Favard  de  TAngiade  fit  partie  de 
toutes  les  assemblées  lé(çislatives.  Au 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  il  lit  plusieurs 
rapports  remarquables,  entre  autres, 
ceux  qui  eurent  pour  objet  les  lois  sur 
les  successions  f  sur  le  divorce ,  sur  k 
notariat  y  sur  les  enfants  naturels;  au 
tribunat,  il  fut  élevé  à  la  présidence;  à 
la  chambre  des  députés ,  il  fit  partie  de 
la  minorité  en  1815 ,  et  dans  les  sessions 
suivantes  vota  le  plus  souvent  avec  le 
ministère.  Le  rapport  sur  le  code  fores- 
tier est  Tœuvre  de  M.  Favard.  Nommé, 
eo  1800,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- . 
tion,  conseiller  d'État  et  maître  des  re- 
vêtes en  1813,  il  devint^  en  1819, 
président  à  la  cour  de  cassation.  On  a 
ëe  lui  un  grand  nombre  d'excellents  ou- 
Trages  de  jurisprudence  ;  les  principaux 
sont  :  Conférence  du  code  civil,  avec  la 
ekseussion  particulière  du  conseil  d'É» 
$tit  €^  du  trilwnal  avant  la  rédaction 


définitive  de  chaque  profet  de  /bl;  Ré' 
perUÀre  de  la  législation  eu  notariat; 
Traité  des  privilèges  et  hf/pothèqttes, 

Favabt  (CharlÀ-Simon),  créateur  du 
genre  de  Topera  comique ,  des  pièces  à 
ariettes,  naquit  à  Paris  en  1710.  La 
mort  de  son  père ,  qui  était  pâtissier^ 
mit  On  à  ses  études,  et  il  fut  forcé, 
pour  soutenir  sa  mère,  de  se  vouer  à  la 
profession  paternelle.  Cependant,  doué 
d'un  talent  naturel ,  il  faisait  des  cou- 
plets en  même  temps  que  des  pâtés. 
Son  premier  vaudeville,  les  Deux  ju-» 
meUes,  lui  valut  l'amitié  d'un  financier, 
qui  le  produisit  dans  le  monde  et  lui 
procura  la  protection  du  maréchal  de 
saxe..  Cependant  plus  de  vingt  pièces 
fbrent  données  par  lui  au  théâtre  de 
rOpéra-Comique ,  et  représentées  avec 
le  plus  grand  suecis ,  avant  qu'il  osât 
en  avouer  une  seule.  La  Chercheuse 
d'esprit,  représentée  en  1741 ,  fut  la 
première  à  laquelle  il  attacha  son  nom. 
Elle  eut  un  succès  prodigieux. 

Favart  était,  en  1745,  directeur  de  ce 
théâtre,  lorsqu'il  reçut  l'engagement  de 
mademoiselle  Duronceray,  qui  débuta 
sous  le  nom  de  ChantUltj  (*).  II  devint 
bientôt  l'époux  de  cette  actrice,  cheas 
qui  la  çrâce,  la  gentillesse  et  l'esprit 
suppléaient  à  une  beauté  régulière.  La 
réunion  des  talents  de  ce  couple  aimable 
excita  la  jalousie  et  les  alarmes  des 
grands  théâtres,  et  l'Opéra  Comique  fut 
supprimé  au  mois  de  Juin  1 74d.  Peu  de 
temps  après ,  le  maréchal  de  Saxe  pro- 
posa à  Favart  de  diriger  la  troupe  de 
comédiens  ambulants  attachée  alors  à 
l'armée  de  Flandre.  Dès  lors ,  chaque 
affaire,  chaque  exploit  devint  pour  le 
fécond  et  spirituel  directeur  l'occasion 
d'un  couplet,  d'une  pièce  impromptu. 
On  n'oubliera  jamais  la  manière  dont 
Favart,  la  veille  de  la  bataille  de  Ro- 
coux ,  annonça  en  couplets  à  l'armée  que 
le  lendemain  ello  donnerait  bataille.  Les 
ennemis,  par  esprit  d'imitation,  voulu- 
rent aussi  mêler  les  refrains  de  chanson 
au  fracas  des  armes.  Favart  obtint  du 
maréchal  la  permission  de  profiter  du 
sauf-conduit  que  lui  avait  adressé  le 
chef  de  l'armée  impériale,  et  il  joua 

(•)  Elle  était  née  en  1717,  à  Nancy,  d'ar- 
tistes distingués ,  attachés  k  la  petite  cour 
du  roi  Stanislas ,  et  avait  reçu ,  aux  frais  de 
te  piiuce ,  une  éducation  distia^uée* 
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alternativement  dans  les  deux  camps. 

Mais,  en  même  temps,  il  eut  Timpru- 
dence  de  faire  venir  sa  femme  au  quar- 
tier générai.  Le  vainqueur  de  Fontenoy 
crut  que  désirer  une  actrice  et  ia  pos- 
séder, ce  serait  pour  lui  la  même  chose. 
La  résistance  de  madame  Favart  chan- 
gea ce  caprice  en  passion.  Favart,  ne 
voulant  pas  devoir  sa  fortune  à  son 
déshonneur,  renvoya  sa  femme  à  Bruxel- 
les. Le  maréchal,  furieux,  se  vengea 
sur  le  mari ,  en  lui  retirant  sa  protec- 
tion  ;  il  ne  rougit  même  pas  de  recourir 
au  plus  honteux  abus  d'autorité,  en 
faisant  lancer  contre  lui  une  lettre  de 
cachet.  L'actrice  voulant ,  quelque  temps 
après ,  rejoindre  son  mari ,  fut  enlevée 
par  une  autre  lettre  de  cachet ,  et  dé- 
tenue successivement  dans  deux  cou- 
vents de  province.  Tandis  que  le  maré- 
chal de  Saxe,  d*une  main,  portait  dans 
Tombre  tous  ces  coups ,  de  Tautre ,  il 
semblait  vouloir  les  détourner;  il  s*afni- 
geait  hypocritement  de  ce  que  son  crédit 
n'était  pas  assez  puissant  pour  secourir 
ses  victimes,  et  en  même  temps,  ne 
cessait  d'employer  des  agents  auprès  de 
Tun  et  de  Tautfe  pour  les  bien  persua- 
der qu'ils  seraient  heureux  du  moment 
qu'ils  auraient  regagné  ses  bonnes  grâ- 
ces au  prix  que  tous  deux  savaient  bien. 
Favart  fut  mflexible;  mais  sa  femme 
finit  par  céder.  L'infortuné  mari  écri- 
vait alors  à  un  ami  :  «  Il  me  paraît  qu'on 
«  s'est  lassé  de  me  persécuter;  mon  exil 
«  est  expiré,  mais  je  n'en  suis  pas  plus 
«  heureux  ;  mes  chagrins  sont  d  une  na- 
«  ture  à  ne  cesser  qu'avec  ma  vie.  » 
La  mort  du  maréchal  (80  août  1750) 
rendit  les  époux  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
succès  dramatiques.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  tarda  pas  à  voir  l'abbé  Voisenon 
s'impatroniser  chez  Favart,  et  devenir, 
dit-on ,  son  collaborateur,  son  associé  à 
|llus  d'un  titre.  Mais  il  est  des  malheurs 
qui  perdent  beaucoup  de  leur  force  en 
se  reitérant. 

GratiÛé,  en  1763,  d'une  pension  de 
mille  livres,  Favart  mena  désormais 
une  existence  paisible,  et  fit,  comme 
auteur,  la  fortune  du  Théâtre-Italien, 
où  sa  femme  attirait  la  foule  comme 
actrice  et  comme  chanteuse.  Il  ne  ter- 
mina qu'en  1792  son  honorable  carrière. 
Son  théâtre  a  été  publié  en  1763,  d'a- 
bord en  8  vol.  in-8^,  puis  complété  en* 


1779  par  2  vol.  de  supplément.  On  en  a 
extrait  les  meilleures  pièces,  en  1809 et 
1813,  sous  les  titres  de  Théâtre  choisi 
et  d'OEucres  choisies  de  Favart;  enfin , 
en  1808,  M.  A.  P.  C  Favart  a  publié, 
avec  Dumolard ,  les  Mémoires  ei  cor- 
respondance de  son  aïeul. 

Madame  Favart  jouait,  chantait  et 
dansait  avec  une  égale  perfection  ;  son 
esprit  était  remarquable,  et  elle  aida, 
dit-on ,  son  mari  dans  plusieurs  de  ses 
pièces,  et  notamment  dans  Annetîe  tt 
Lubin  et  dans  Bastien  et  Bastienne.  Ce 
fut  dans  cette  dernière  pièce  qu'elle  eut 
le  courage  de  commencer  la  révolatioB 
de  costume  que  devait  achever  plus  tard 
mademoiselle  Clairon  dans  la  tragédie. 
Jusqu'à  1749,  les  bergers  et  les  bergères 
d'opéra  étaient  habillés  à  peu  près 
comme  ceux  de  nos  mascarades  ;  le  dia- 
peau,  la  panetière,  tes  rubans,  ni  phis  , 
ni  moins  que  dans  un  paysage  de  Vat- 
teau.  Madame  Favart  se  montra  daos 
le  rôle  de  Bastienne  avec  le  jupon  de 
tiretaine  rayée ,  le  bonnet  de  pavsanoe 
et  les  sabots,  et  ce  qui  frappa  le  plus 
dans  ce  retour  à  la  vérité,  ce  furent 'ses 
clieveux  sans  poudre,  chose  inouïe  dans 
les  fastes  de  l'art  théâtral  de  cette  é|io- 
que.  Madame  Favart  jouait  d'ordioaire 
les  premiers  rôles  de  femme  dans  les 
pièces  composées  par  son  mari  pour  b 
comédie  itahenne  ;  elle  y  avait  uo  ija- 
mense  succès;  mais  celui  où  elle  se  di^ 
tingua  le  plus ,  fut  le  rôle  de  Roxelaae 
de  T'opéra  des  Tr<ns  sultanes,  dans  le- 

3uel  elle  déploya,  aux  appIaudissemeaU 
u  public,  son  triple  talent  d'actrioe, 
de  danseuse  et  de  cantatrice.  Celte 
femme  remarquable  mourut  en  1773,1 
l'âge  de  guarante-cinq  ans.  On  dit  qu'à 
ses  derniers  moments,  elle  composa  et 
mit  en  musique  son  épitaphe.  Madaisa 
Favart  a  été  le  sujet  de  plusieurs  ou- 
vrages dramatiques,  et  notamment  d'uat 
jolie  petite  pièce  jouée  en  1837  sur  le 
théâtre  du  PalaisrRayal. 

Favbreau  (Jacques),  avocat,  pos 
conseiller  à  la  cour  des  aides  de  Paris, 
né  à  Cognac  en  1570,  mort  en  101 
On  lui  attribue  un  des  pamphlets  qâ 
excitèrent  le  plus  violemment  b  colère 
de  Ridielieo.  Cette  satire,  connue  sons 
le  nom  de  la  MiUiade,  parce  qu'elle  se 
compose  de  mille  vers ,  fut  publiée  m 
1638,  sans  indication  de  ville,  saosoea 
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d'imprimeur  et  sans  date ,  avec  ce  titre  : 
le  gouvernement  présent  ou  éloge  de 
Son  Éminence,  Cette  audacieuse  atta* 
que  contre  le  tyran  de  Faristocratie  fut 
accueillie  avec  un  extrême  empresse- 
ment. Le  cardinal ,  que  récrit  anonyme 
faisait  bien  enrager,  suivant  l'expres- 
sion de  Tallemant  des  Réaux,  «  empri- 
sonna bien  des  gens  pour  cela  ;  mais 
il  n'en  put  rien  découvrir.  Je  me  sou- 
viens, ajoute  le  même  auteur,  qu'on 
fermoit  la  porte  sur  soi  pour  le  lire. 
Je  crois  que  cette  satire  vient  de  chez 
le  cardinal  de  Retz;  on  n'en  sait 
pourtant  rien  de  certain.  »  En  effet. 
Barbier,  qui ,  dans  son  Dictionnaire  des 
anonymes,  en  indique  une  édition  de 
Paris,  1643,  in-8%  dit  qu'elle  pourrait 
bien  être  d'Ëstelan,  fils  du  maréchal  de 
Saint- Luc,  ou  du  sieur  Brys,  poète  du 
dix-septième  siècle.  Voyez  du  reste  la 
Bibliothèque  historiqiie  de  la  France^ 
t.  II,n*  32,485. 

Fa\I£B  (NOi  publiciste,  né  à  Tou- 
louse au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle,  mort  à  Paris  en  1784. 
Secrétaire  de  la  Chétardie,  ambassadeur 
à  Turin,  puis  employé  par  d'Argenson 
à  la  rédaction  de  plusieurs  mémoires , 
notamment  des  Réflexions  contre  le 
traité  de  1756,  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, cet  homme  habile,  destiné  à 
remplir  des  rôles  diplomatiques  aussi 
périlleux  qu'obscurs,  fut  chargé  de  mis- 
sions secrètes  en  Espagne  et  en  Russie 
sous  le  ministère  Choiseul  ;  mais  ensuite 
il  composa  pour  le  comte  de  Broglie, 
qui  au  nom  de  Louis  XV  correspondait 
secrètement  avec  les  ambassadeurs ,  plu- 
sieurs mémoires  dirigés  contre  le  sys- 
tème et  les  instructions  ostensibles  du 
ministère.  Le  ministre  surprit  quelques 
pièces  de  cette  correspondance ,  et  ob- 
tint un  ordre  d'arrestation  contre  Fa- 
vier.  Mais  le  roi  avait  à  peine  signé  cet 
ordre,  qu'il  écrivit  à  son  agent  de  s'en- 
fuir et  ae  mettre  ses  papiers  en  sûreté. 

Favier  fut  encore  poursuivi  à  l'étran- 
eer  par  la  haine  des  puissances  contre 
lesquelles  il  avait  écrit,  et  des  ministres 
dont  il  contre-carrait  les  mesures  par 
ordre.  On  l'enveloppa  dans  l'affaire 
mystérieuse  de  Dumouriez  (voyez  ce 
mot),  Bon  et  Ségur.  Enlevé  à  Ham- 
bourg ,  il  fut  conduit  à  Paris  comme 
perturbateur  de  la  paix  de  l'Europe.  Sa 


correspondance  avec  le  prince  Henri  de 
Prusse  fut  jugée  coupable,  et  on  le 
renferma  à  la  Bastille.  Il  y  resta  jusqu'à 
l'avènement  de  Louis  X\^L 

Mais  le  comte  de  Broglie,  qui  était 
parvenu  à  lui  faire  rendre  la  liberté,  ne 
put  lui  faire  recouvrer  ses  emplois,  que 
son  goût  pour  la  dépense  lui  rendait 
indispensables.  Il  se  mit  alors  à  com- 
poser des  Mémoires  sur  les  affaires  du 
temps,  dissipant  le  fruit  de  son  travail 
aussitôt  qu'il  l'avait  reçu.  Le  comte  de 
Vergeunes  lui  fit  cependant  donner  une 
somme  de  quarante  mille  francs  pour 
pajer  ses  dettes,  et  une  pension  de  six 
mille  francs. 

On  cite  de  Favier  une  foule  de  mots 
spirituels.  Nous  n'en  rappellerons  que 
deux,  qui  aideront  à  faire  apprécier  le 
personnage.  Un  iour  qu'il  se  trouvait  à 
l'audience  de  Malesheroes,  chargé  de  la 
direction  de  la  librairie,  on  parla  de 
V Esprit  des  lois  quf  venait  de  paraître. 
«  Il  est  temps,  disait  le  magistrat,  d'é- 
«  clairer  le  monde.  -—  Ce  n'est  pas  avec 
«  un  bout  de  chandelle,  »  reprit  Favier 
en  se  tournant  vçrs  un  de  ses  amis. 
Choiseul  l'ayant  rencontré  à  Versailles 
après  son  retour  de  Chanteloup ,  lui  dit 
très-haut  :  «  Favier,  vous  avez  écrit 
«contre  moi.  —  Cela  est  vrai,  M.  le 
«  duc,  répondit-il ,  mais  alors  vous  étiez 
ft  en  place.  » 

Ségur. a  recueilli  une  partie  des  œu- 
vres de  Favier  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Politique  de  tous  les  cabinets  de 
V Europe  pendant  les  règnes  de  Louis 
XV  et  de  Louis  XVI^  1793,  2  vol.  in- 
8<>,  et  1802,  3  vol.  Les  autres  ouvrages 
de  Favier,  la  plupart  sans  nom  d'auteur, 
sont:  le  Spectateur  littéraire ,  Paris, 
1746,  in-12;  Essai  historique  etpoUti" 
que  sur  le  gouvernement  présent  de  la 
Hollande f  Londres,  1748 , 2  vol.  in-12; 
le  Poète  réformé,  ou  Jpologie  pour  la 
Sémiramis  de  Voltaire,  Amsterdam, 
1748,  in-8'>;  Mémoires  secrets  de  Bo- 
lifigbroke,  1754,  3  vol.  in -8®;  Doutes 
et  questions  sur  le  traité  de  Versailles, 
entre  le  roi  de  France  et  Vimpératrice , 
reine  de  Hongrie,  1778  et  1791 ,  in-8«; 
Lettres  sur  la  Hollande,  1780,  2  vol. 
in-12.  Favier  travailla  avec  Fréron  à  la 
rédaction  du  Journal  étranger. 

Favorinus,  rhéteur  et  sophiste  cé- 
lèbre, né  à  Arles,  mort  vers  la  cent 
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trente-emqaièine  année  de  notre  ère,  a 
écrit  ea  langue  grecque  un  grand  nom- 
bre d'^orrages  que  le  tempç  a  détruits. 
Demeuré  étranger  aux  influences  du 
ebristianiame  et  Instruit  aux  écoles  de 
Marseille,  il  peut  être  regardé  «  coqime 
«  le  dernier  produit  de  rancfenne  cul* 
«  ture  phocéenne  dégénérée  (*}.  » 

Fatobis.  Les  faroris  sopt  communs 
dans  les  monarchies  9bsolues.  Notre 
histoire,  en  particulier,  présente  une  lon- 
gue série  de  ces  hommes  qt|i ,  parvenus 
a  gagner  les  bonnes  grâces  qti  souve- 
ram  par  des  moyens  rarement  honnéteSi 
exercèrent  à  sa  place  la  puissance 
royale.  Fort  jçouvent  \\%  sortrrent  ded 
rangs  inférieurs  de  la  société,  mais  aussi 
on  les  vit  presque  toujours  tomber  avec 
éclat,  ou  s^éteindre  dans  Tobscurité.  Le 
chemin  qui,  dans  les  conrs,  conduit  à  1^ 
faveur,  est  glissant ,  et ,  une  fois  QiJ'on 
est  Darvemi  au  sommet ,  il  est  difIficUe 
de  s  y  maintenir  ouxl'^n  descendre  pai- 
siblement. Cette  vérité ,  qui  est  de  tous 
les  temps ,  se  faisait  sentir  d'une  ma- 
nière bien  pins  terrible  autrefois  quand 
nos  mœurs  étaient  moins  policées  ,  et 
que  les  passions  allaient  plus  prompte- 
ment  et  plus  directement  à  leur  but. 
Alors  les  favoris  n*en  étaient  pas  qm't- 
tes  pour  une  simple  disgr^.  Souvent 
tl  leur  en  coûtait  la  vie.  Un  tableau  du 
favoritvsme  sous  Tancienne  monarchie 
sera  dôhc  presaue  toujours  u^  aperçu 
des  bnearrérres  ae  la  fortune,  une  leçoix 
sur  les  abus  de  la  royauté  d*un  côté,  sur 
(es  dangers  des  grandeurs  hun^ines  dç 
Tautre. 

Notre  histoire  nous  donne  une  Hstç 
assez  considérable  d'hommes  qui  ont 
expié  cruellement  la  faute  d'avoir  sacri- 
fié à  Tambition  et  abusé  du  pouYohr 
dont  ils  étaient  investis. 

Sous  le  bon  roi  Robert,  vivait  àla 
cour  un  seigneur  nommé  Hugues  de 
Beauvais,  En  flattant  tous  fes  pen- 
chants du,  faible  monarque ,  ce  comte, 
trouva  d'autant  plus  sûrement  mojren 
de  lui  plaire ,  que  Robert  était  moins 
accoutumé  à  trouver  tant  de  déférence 
dans  son  entourage.  Hugues  ,  enhardi 

gir  sa  faveur,  essaya  de  faire  remonter 
erthe  sur  le  trdne  où  était  assise  Ta- 

n  Ampère,  Histoire  UU.  de  la  France, 
1. 1,  p.  x5^. 


ôariâtre  Constance.  Maïs  cette  aiditt 
causa  sa  perte.  Douze  chevaliers,  à^ 
Youés  à  ni  reine  ,  le  massacrèrent  am 

Sieds  mêmes  in  roi.  «  Et  quoiaoe  «n- 
ant  un  peu  de  temps,  dît  Glaber,  Ro- 
bert fût  rendu  triste  pair  cet  éréBement, 
U  se  réconcilia  bienidt  arec  la  reine 
comme  i|  le  devait.  » 

Louis  1^  Gros  sut  mieux  défendre 
ceux  à  qui  il  accorda  ssi  feveor  :  trois 
frères ,  propriétaires  du  château  de 
Garlandk^  en  Brie ,  bons  dievalicrs  et 
adroits  courtisans,  avaient  sn  le  domi* 
ner.  Il  soutint  pour  eux  les  hostihtéi 
de  tous  les  barons  du  Yoisinage  de  Pa- 
ris ,  et  surtout  de  la  puissante  fianOie 
de  Montmorency. 

L'aristocratie  éprouva  encore  de  ri- 
des échecs  à  la  cour  sous  les  règnes  soi* 
▼ants.  Louis  IX.  sans  avoir  prédsénieot 
de  favoris,  nedédaisna  pas  de  s'entoorer 
de  petites  gens,de  nourgeois,  et  d'écou- 
ter leurs  conseils;  Philippe  le  Hardi 
accorda,  dit-on,  la  première  lettre  d'a- 
noblissement à  son  argentier.  Mais  telle 
était  déjà  la  puissance  de  la  royaoté, 
que  la  noblesse  ne  put  témoigner  soo 
mécontentement  que  par  de  basses  in- 
trigues ,  qui ,  du  reste,  réussissaient  gé- 
néralemerit.  Ain^i,  Pierre  la  Brasse^ 
d'abord  barbier  de  Louis  IX,  puis  cham- 
bellan et  favori  dé  Philippe  le  Hardi, 
paya  cher  son  élévation.  Le  valet  par- 
venu succomba  aux  iniques  menées  des 
courtisans,  et  fut  pendu  à  Montfaiicoa 
en  J278. 

Enguerrand  de  I^riçHv,  favori  de 
Philippe  le  Bel ,  eut  le  même  sort  m 
1816. 

Gérard  de  la  Guette  ^  ftiTori  de  Phi- 
lippe le  Long,  et  placé  comme  Enguer- 
rand, comme  un  grand  nombre  des  h- 
voris  qui  vinrent  après  lui,  à  la  tête  de 
Tadministration  des  finances,  fut  oblêé 
de  rendre  ses  comptes  au  successeur  de 
son  raaftre ,  et  mourut  à  la  qpestîoa 
(t  322].  Un  autre  surintendant  des  Énan- 
ces,  Pierre  Remy ,  sieur  de  Mimtiqiai^ 
fut  exécuté  6  ans  après.' 

Robert  (f  Artois  y  après  avoir  époné 
la  sœur  de  Phiiippie  de  Yalots ,  après 
avoir  aidé  puissamment  ce  prinœ  à  mon* 
ter  sur  le  trdne ,  et  Joué ,  pendant  deox 
ans ,  le  rôle  de  confident  et  de  premier 
ministre  du  roi,  Robert  se  yit  àlais 
poursuiri  par  son  auguste  bwa-frtn 
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ivee  un  KhirMineiit  iiMiuL  Cité  dsvanl 
tooour  des  pain  pour  refendre  anxae» 
fdsations  les  plos  lionteuses,  puis  tomi 
dnroyaiineie,  tl  fut  réduit  à  aller  offrir  ses 
aerviees  i  TAD^Iais ,  et  périt  en  1842 , 
su  sié^e  de  Vannes ,  sous  les  drapeaux 
omemis.  ^ 

Un  des  hoamea  à  qui  Philippe  VI 
iQcnrda  oisuite  le  plus  de  eonfianôe,  fut 
Maoïd,  eanUe  (PEu  eé  de  Gidnesy  qa*H 
Bomma  connétable.  A  Taiv^ment  du 
roi  Jean,  Raoul  erul  pouvoir  comptes 
eDeore  sur  la  bienveillance  du  prince  ; 
nais  il  se  trompa  rudement.  li  était 
nie,  en  cfi(et,  que  rhéritier  présomp- 
tif du  trâne  jouît,  sous  son  prédé- 
cesseur, de  tout  le  crédit  auquel  il  sa 
croyait  le  droit  de^  prétendre.  Presque 
toujours  il  trouvait  sur  son  ebemin  des 
SQDfidents ,  des  conseillers  intimes  du 
Bionarque.  La  mort  du  patron  de  ces 
éerniers  devait  dono  être  le  signal  de 
leur  chute  :  à  chaque  nouveau  rèjjne , 
ils  étaient  condamnés  à  une  pon»tioD 
léTère ,  souvent  à  un  suppliée  cruel, 
Uodis  gu*6n  voyait  s'avancer  rapide** 
Msnt  aux  honneurs  les  favoris  de  Thé* 
ritierde  la  couronne,  jusque-là  discra* 
eiés  ou  cachés  dans  Tombre.  Il  nul 
Mmter,  cepaidaot,  queees  changementa 
w  favoris  ont  rarement  altéré  ou  araé* 
lioré  en  France  les  institutions  pnUt* 
qucs,  le  système  gouvernemental. 

Lorsque  le  comte  de  Guines  reparut 
à  la  eour,  ican  le  §t  aussitôt  arrêter,  et, 
sans  même  foire  précéder  son  supplice 
«fan  aittiulBcre  de  jugement,  il  oraonna 
au  bourreau  de  le  décapiter  dans  rhôtel 
de  Nesles,  en  présenca  de  quelques  che- 
yaliers.  On  soupeenna  que  le  comte  avait 
pratiqué  des  iotenigences  avec  les  An- 
glais. 

La  même  année  (1^^)  ui*  nouveau 
C»vori,  Cimrks  d'Sipapne,  fils  d'Al* 
poonse  de  la  Gerda ,  devint  connétable. 
«  L»  roi ,  qui  lui  montrait  un  singulier 
amour ,  dit  ViUeni ,  suivait  son  conseil 
par-dessus  celui  de  tous  les  barons; 
swssi ,  ceux  qui  ne  craignaient  pas  de 
nal  parler ,  en  aeçusaient  vivement  lo 
KN ,  tandis  que  les  autres  en  ressen* 
taient  rni^t  extrtee  envie.  »  Les  courti*^ 
sans  ne  tardèrent  pas  à  exciter  contre 
M  bo«iNne  avide  et  adroit ,  Charles  de 
Navarre ,  que  le  ¥oi  avait  dépouillé  de 
plusieura  do  ses  châisaax  eà  comtés 


pouc  les  donner  au  conndableu  M  jih 
lousie  mutuemi  de  ces  deux  hommes 
tvoubla  toute  la  cour.  Enfin,  le  coi  d^ 
riavarre  assass»a  le  favori.  La  colèro 
fA  la  douleur  de  Jean  fusent  d'abord 
estrâmea«  Cependant ,  il  ne  vengea  ps 
son  amT»  et  se  contenta  d'une  sorte  aa- 
mende  honorable  à  laquelle  se  prêta 
f  assassin. . 

CharUê  V  réunit  autour  de  lui  des 
hommes  obscurs ,  Q^Mo^vm  et  Michel 
4e  fHunna»»^  Burecmde  h  iRii^re^etc., 
ioais  il  se  servît  d'eux  comme  d'instru- 
ments, et  resta  towoura  leur  maître. 
lAais  ensuite  arriva  le  funeste  règne  de 
Charles  YI  y  de  ce  prince  idiot  qui , 
même  avant  sa  démence ,  était  incapa-» 
hle  de  s'occuper  d'affaires ,  et  ne  re- 
cherchait que  les  oooasions  de  fêtes  et 
de  dépenses.  Pas  un  hoinmede  bien, 
pas  un  sase  oonseiller  à  côté  du  prince. 
Quand  il  lOt  devenu  fou, les  courtisans 
se  pressèrent  auprès  des  ducs  de  Berry, 
de  Bourgogne,  d'Orléans,  eto.  Quelques* 
uns  rebherQhèrent  la  faveur  du  peuple. 
La  plupart  de  ces  favoris ,  marmouseU 
ou  aristocrates ,  expièrent  leur  fortune 
d'un  jour  s^n  les  revirements  du  pou- 
Hxir  ;  révéquede  Laotty  ennenu  des  on- 
cles du  roi ,  mourut  empoisonné  m 
iW&;  la  oDéme  année^  BétimCy  exécu- 
teur des  ordres  tyranniques  du  duc  do 
fierry,  fut  aussi  mis  à  mort  ;  Afautaigu 
périt  en  14û9;  Pierre  dê9  Bswirts  et 
«I  Ri/vière  eurent  le  même  sort  en 
1413,  etc. 

Le  jeune  dauphin,  de  son  côté,  s'en-^ 
toora  d'intrii^Btsde  bas  étage,  tels  que 
eu  Chétel,  Robert  Lemas^en,  le  prési- 
dent IxÀnetj  «  l'un  des  j^us  mauvais 
ciMrétiens  du  monde,  »  eomme  dit  le 
Journal  d'un  bourteois  de  Paris  (page 
Sag.)  Dcvem  Charles  Vil ,  il  contmua 
à  vivre  pour  les  plaistcaÀciies  eties  doux 
laisirs,se  laissant  traîner  de  ville  en  ville 
par  ses  favoris.  A  la  fin ,  cependant,  on 
obtint  de  lui  qu'il  st  débarrasserait 
d'eux.  Du  Chfttel  lui-même  aida  à  mettre 
dehors  ceux  qui  devaient  s'en  aller ,  et 
tua  un  de  ces  funestes  conseillers  de  sa 
■sain.  Lottvet  se  retira  en  Provence^ 
les  autres  furent  exilés;  un  seul  resta, 
k  tire  de  Gt'oc^  mais  bientôt  Richemont 
résolut  de  se  défaire  de  lui  ;  et,  quoique 
lo  favori  a  eût  donné  une  ao  ses  maina 
au  dîaUo  pour  parvenir  à  ses  fins,  >  ik 
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fut  enfermé  dans  ud  sac  et  Jeté  à  la  ri- 
vière. Charles  oublia  vite  la  colère  qu'il 
ressentit  à  la  nouvelle  de  cette  exécu* 
tion,  et  un  écuyer,  nommé  BeauUeu, 
remplaça  aussitôt  Giac.  Richement  fit 
assassiner  Beaulieu  ;  le  roi  \u[  substi-> 
tua  la  TrémoiUe,  Celui-ci  était  un  am- 
bitieux qui  mit  à  profit  la  haine  du  roi 
contre  le  connétable ,  ramena  à  la  cour 
le  parti  des  favoris,  et  força  Richemont 
de  se  retirer.  Pendant  toutes  ces  misé- 
rables intrigues,  le  royaume  était  la 
proie  des  Anglais  ;  le  roi  de  Bourges  ne 
songeait  point  à  se  battre  contre  eux  ; 
tout  ce  qui  l'entourait  portait  les  armes 
contre^icheinont ou  contre laTrémoille. 
Ce  fut  ce  dernier  qui  retint  le  roi  dans 
Toisiveté,  dans  Finsouciance,  quand  s'al- 
luma le  bûcher  de  Jeanne  la  Pucelle. 
Un  complot  se  forma  enfin  pour  arra- 
cher Charles  au  joug  de  cet  homme.  Sur* 
pris  dans  son  lit  par  50  Bretons,  la 
Trémoille  fut  jeté  en  prison  ;  le  roi  laissa 
faire;  Richemont  reprit  le  pouvoir. 
Charles  le  bien  servi  eut  sans  doute  en- 
tre ses  conseillers  des  hommes  de  ta- 
lent :  Jouvenel,  les  frères  Bureau,  etc., 
mais  aussi  des  hommes  passionnés,  des 
courtisans  déhontés  ;  ce  furent  ceux-ei 
qui  firent  condamner  Jacques  Cœur. 

Louis  XI ,  à  son  avènement ,  chassa, 
dépouilla,  frappa  sans  distinction  tous 
les  favoris  de  son  père  ;  lui  aussi  eut  des 
ministres  intimes,  pris  parmi  les  bas^ 
ses  gens^  mais  ces  familiers  n^étaient 
pas  des  favoris  ,  «  il  portoit  tout  son 
«  conseil  dans  sa  tête,  »  disait-il.  Il  ne 
voulait  que  des  exécuteurs ,  et  il  les 
choisissait  dans  tous  les  rangs  pour  les 
imprégner  de  son  esprit,  pour  les  fa- 
çonner à  son  gré.  D'ailleurs,  s'ils  exci- 
taient sa  haine  soupçonneuse,  malheur 
à  eux  !  Balue  gémit  10  ans  dans  une 
cage  de  fer....  Quant  aux  autres  minis- 
tres parvenus  de  Louis  XI ,  la  plupart 
se  virent  poursuivis  dès  que  leur  maître . 
eut  ferme  les  yeux  :  Olivier  le  Daim 
fut  pendu  ;  Jean  Doyat  eut  la  langue 
percée ,  les  oreilles  coupées ,  et  fut 
fouetté  dans  les  rues  de  Paris  et  de 
Montferrand;  André  CoyUer  fut  jeté 
en  prison. 

Charles  Vin ,  esprit  faible  et  vain 
dans  un  corps  chétif ,  se  laissa  guider 
en  tout  par  quelques  intrigants.  Dans 
les  ordonnances  en  petit  nombre  qui 


nous  restent  des  premières  années  de 
son  règne ,  on  voit  les  signatures  de 
Vamiral  de  GraviUe  et  des  sires  de 
MioUans  et  de  Piennes,  Mais  GraviUe 
tomba  bientôt  dans  une  complète  dis- 
grâce, surtout  parce  que  ses  avis  étaient 
contraires  à  la  guerre  d'Italie.  Après 
lui ,  Charles  accorda  toute  sa  confiance 
à  de  futiles  conseillers  ,  entre  antres  à 
Etienne  de  f^aese,  son  valet  de  cham- 
bre, et  à  Brissonnet ,  receveur  général 
des  finances ,  «  desquels  on  peut  diie 
qu'il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  incapa- 
bles; oe  fait,  ils  n*avoient  aucune  ex- 
périence et  presque  point  <jl*autre  con- 
duite, nv  d'autre  intention  que  de  £iire 
leurs  affaires  particulières.  On  dit  qu'ils 
ne  conseillèrent  la  guerre  de  Napiô, 
l'un  que  pour  avoir  un  chapeau  de  car- 
dinal ,  et  Tautre  pour  avoir  on  duché 
dans  ce  pays-là,  ce  qu'ils  obtinrent  l'un 
et  l'autre;  mais  Yaese  ne  garda  mb 
longtemps  son  duché....  Charles  YIII 
eut  encore  pour  favoris ,  premièrement 
le  comte  de  Ligny,  son  cousin,  ffli 
du  malheureux  comte  de  Saint  -  Paul; 
un  degré  au-dessous,  Cossé,  et  par 
après,  ces  ouatre:  ChastiUon,  Bowr- 
dfllon,  Gauiot  et  Bonnevai,  gouver 
nèrent  le  sang  royal  ;  Charles  eut  aussi 
des  favoris  de  ses  simples  domestiques, 
comme  Paris,  Gabriel  et  Dijon,  pareil- 
lement Hervé  de  Chesnoy,  qui  fut  pr^ 
vost  de  rhostel ,  et  exerça  justice  à 
Rome(*).  »  On  trouve  au  reste  les 
noms  de  tous  les  conseillers  intimes  de 
Charles  VIII  dans  ces  vers  du  Fergier 
d^ honneur  : 

Mig'nons  du  roi  aiiiM  q«e  BtmnUfttm 
Bmlxmt,  Lackmmix,  GmiUi,  CkmttiUmk, 
Gêorge  EdouilU,  et  ■ttltre»  fanilien  , 
Comme  Paru,  Gabriel  et  Difom , 
Poar  asMÎIlir  ao  féminio  floofoo 
Trop  pliu  propret  que  dix  ••!*«• 


Aussi ,  avec  de  pareils  conseillers,  fcx- 
pédition  d'Italie  ne  fut-elle  gu'une  boo- 
tade  de  jeunes  fous ,  dont  le  royanne 
paya  les  frais ,  sans  en  recueillir  aocon 
profit. 

Louis  XII  n'eut  pas  de  favoris;  ce 
fut  sa  femme  qui  exerça  sur  lui  Taso»- 
dant  que  les  favoris  avaient  exereé  sur 
ses  prédécesseurs.  Mais  cette  plaie  dt 

(*)  Mémoire  touchani  Charles  FIH^  dtm 
les  archives  curieuses  de  l*hist.  de  F 
par  Cimber  et  Danjou ,  1 1,  p.  t6^ 
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la  royaaté  reparat  sous  François  I**, 
qui  dut  une  partie  de  ses  malheurs  à 
quelques  hommes  dont  l'incapacité  éca- 
lait  le  crédit  ;  à  tous  ces  intrieants  ennn, 
et  à  cette  noblesse  de  cour  dont  il  s'en- 
tourait, et  qui  éloignait  de  lui  les  gen- 
tilshommes de  province.  «  Sire,  lui  di- 
«  soit  André  de  Yivonne  ,  sénéchal  de 
«  Poitou,  il  vous  manauoit  à  la  bataille 
«  la  meilleure  pièce  ae  votre  harnois , 
«  le  cœur  de  votre  noblesse,  que  par  ci- 
«devant  n'avez  reconnue  et  traitée 
«  comme  vous  deviez.  Car  vous  n'avez 
«  reconnu,  traité  et  contenté  que  quatre 
«  ou  cinq  favoris ,  comme  l'amiral  Bon- 
^nivet,  MontchenUy  Montmorency, 
<  BrUm-Chahot  et  autres,  qui  seuls  se 
«  sont  ressentis  de  vos  faveurs ,  bien*' 
«  faits,  honneurs  et  dignités,  et  les  au- 
«  très  rien.  Car  à  quel  propos  Brion 
«  a-t-il  tant  de  biens  de  vous,  que  de  sa 
«  seule  fauconnerie  il  a  soixante  che- 
«  vaux  en  son  écurie,  lui  qui  n'est  que 
«  gentilhomme  comme  un  autre,  et  en- 
«  core  cadet  de  sa  maison ,  que  j'ai  vu 
«  qu'il  n'avoit  pour  tout  son  tram  que 
«  six  ou  sept  chevaux  ?  Si  vous  eussiez 
«  espandu  également  de  vos  faveurs  et 
«  moyens  aux  autres  gentilshommes  de 
«  votre  royaume ,  ils  vous- eussent  été 
a  plus  affectionnés  qu'ils  n'ont  été ,  et 
«  eussent  crevé  auprès  de  vous  (*).  » 

On  peut  nommer  encore  parmi  les 
favoris  de  Frapçois  !•',  Annebaut  et 
Mantpesat,  qui  échouèrent  devant  Per- 
pignan (1542). 

Ces  exem  pies  ne  profitèrent  pas  à  Henri 
IL  Ce  fut  alors  le  tour  des  Guises,  des 
Montmorency  y  de  d'Albon  SaifU-An^ 
_dréy  maréchal  de  France ,  de  la  Cha- 
teigneraye^  de  Jarnac,  son  meurtrier, 
de  MiM.  d'Apchon^  de  Senectére^  de  la 
NouCy  etc.,  etc.  Pendant  tout  son  règne, 
Henri  flotta  entre  les  diverses  factions 
que  ses  favoris  formèrent  à  la  cour  ; 
tantôt  il  faisait  la  paix  pour  complaire 
aux  Montmorency,  tantôt  il  recommen- 
çait la  guerre  pour  complaire  aux  Gui- 
ses. Il  cédait  aussi  tour  à  tour  aux  uns 
et  aux  autres  dans  l'administration  in- 
térieure ;  enfin ,  les  courtisans  se  par- 
tagèrent avidement  dignités ,  pensions, 
confiscations  et  faveurs  de  toute  espèce, 

(*)  Brantôme,  Élogâ  de' François  /«r,  t.  I, 
p.a4o. 


si  bien  que  400,000  écus  d'or,  amassés 
par  le  feu  roi ,  forent  dissipés  en  peu 
de  jours ,  et  que  la  France  s'endetta  de 
42  millions  en  12  ans. 

François  II,  encore  pUis  incapable  de 
régner ,  se  laissa  de  même  captiver  par 
les  Guises. 

Cette  puissante  famille  continua,  du- 
rant le  règne  suivant,  à  disputer  le  pou- 
voir aux  Montmorency,  et  Charles  IX, 
grince  si  mobile  dans  ses  impressions, 
otta  toujours  d'un  parti  à  l'autre ,  ou 
abandonna  le  gouvernement  à  sa  mère. 

Suivant  Papyre  Masson,  auteur  d'une 
histoire  de  Cnarles  IX,  ce  prince  «  eut 
pour  principal  favory  Albert  de  Gon- 
dy  (*) ,  fils  d'un  banauier  de  Lyon ,  qui 
luy  apprit  à  jurer  le  nom  de  Dieu  ; 
il  préféra  celui  -  ci  aux  plus  illustres 
de  sa  cour.  Il  Téleva  infiniment  en 
biens ,  en  faveurs  et  en  honneurs ,  et 
il  l'auroit  encore  faict  plus  grand,  s'il 
eût  plus  longtemps  vescu.  Il  le  voulut 
faire  marescnal  de  France ,  il  le  lit 
gouverneur  de  Provence;  enfin,  il  le 
mit  à  mesme  les  grandes  charges  et  les 
richesses;  et  c'est  une  chose  certaine 
qu'il  tira  de  lui,  en  cinq  ans,  six  cens 
mille  escus  d'or.  » 

Pour  soustraire  la  royauté  et  le  pays  aux 
dangers  où  les  entraînaient  des  courti- 
sans ambitieux  et  brouillons,  il  eût  fallu 
un  homme  énergique,  et  tel  ne  fut  pas 
Henri  III.  On  sait  que  le  scandale  du 
favoritisme  fut,  à  cette  époque,  poussé 
à  son  comble.  Les  mignons,  choisis  or- 
dinairement parmi  de  pauvres  gentils- 
hommes, excitèrent  et  partagèrent  les 
débauches  du  roi,  ses  dépenses,  ses  im- 

f)ôts ,  et  provoquèrent ,  par  leur  inso- 
ence,  tout  ce  qui  avait  un  rang  dans 
l'Etat.  Mais  aussi  les  cours  du  Louvre , 
les  rues  de  Paris  devinrent  une  arène 
où  les  jeunes  seigneurs  s'exercèrent  à 
manier,  contre  ces  favoris,  le  poignard 
et  le  pistolet.  Les  mettre  à  mort,  c'était 
ce  qu'on  appelait  les  faire  tailler  en 
marbre,  depuis  que  le  roi  avait  érigé 
à  Saint'  Megrin^  Quélus  et  Mauairon 
de  somptueux  mausolées.   Les  duels, 

(*)  Albert  de  Gondy,  maréchal  de  Retz, 
fut  élevé  aussi  par  Henri  III  aux  plus  hautes 
dignités  et  mourut  à  Paris  en  i6ot>.  Il  avait 
été  précepteur  de  Charles  IX,  et  suivant 
Brantôme ,  «il  le  pervertit  de  tout.  » 
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les  assassîoatft,  les  bataiUes,  enlevèreiii 
à  Henri  III  le  plos  grand  nomlMte  de  ses 

favoris. 

Henri  IV  «  contiBuelIement  occupé  i 
reconstituer  la  rojauté  et  le  royaume , 
D*eut  que  des  ministres;  car  nous  n'ap^ 
pellerons  point  favoris  les  vils  servi- 
teurs de  ses  plaisirii  les  Zatnet,  les  La- 
varenne,  ete.,  et  s*tl  fut  quelquefois  dis- 
posé à  céder  aux  sollicitations  de  ses 
maîtresses,  Sully  sut  le  soustraire  éner- 
giquement  à  ce  danger.  Mais  à  son  gott* 
vernement  succéda  celui  d'une  femme  et 
d'un  enfant  «  et  à  odté  du  conseil  de  ré- 
gence officiel  s'établit  un  oonSeil  secret 
où  dominèrent  les  parvenus  Joyeuse  « 
d'Épemon^  et  où  présida  Torgueitleux 
Concini,  maréchal  de  France.  Bientôt 
la  noblesse  se  ligua  contre  Taventurier 
étranger.  De  Lvynen ,  devenu  le  favori 
du  jeune  Louis  XIII ,  Taida  à  se  dé- 
faire de  Concini.  «  Maintenant  je  suis 
«  roi!  »  s*écria  Louis  tout  joyeux.  Mais 
bientôt  de  Luynes,  réunissant  la  charge 
de  garde  des  sceaux  à  celle  de  connéta- 
ble domino  toutes  les  affaires.  A  sa 
mort,  Richelieu,  favori  de  la  reine 
mère,  prit  en  main  les  rênes  du  gouver* 
nement.  Le  cardinal ,  afin  d'amuser  le 
roi,  à  qui  il  n'avait  laissé  «  que  le  pou- 
voir de  guérir  les  écrouelles,  »  lui  donna 
pour  favori  l'étourdi  Ctno  -  Mars.  Ce 
jeune  homme  se  lassa  d'être  lej^otf/ott 
d'un  roi  triste  et  quinteux ,  l'espion  dn 
ministre.  On  connaît  sa  fin. 

]Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin 
la  revue  des  favoris  en  titre  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Leur  physionomie  Se 
transforma  complètement,  à, partir  de 
l'instant  où  le  roi  s'écria  :  «L'État^  c'est 
«  moi  !  »  L'aristocratie  avait  fini  son 
règne  politique;  désormais  il  n'y  eut 
plus  de  favoris  proprement  dits,  mais 
des  courtisans  plus  ou  moins  avides, 
des  ministres  dociles  et  passifs,  et  des 
favorites.  (Voyez  MAlTfiS'ssts.) 

Cependant,  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  le  sens  de  nos  paroles,  le 
favoritisme  ne  cessa  point  à  l'avé- 
nement  de  Loais  XIV,  seulement, 
il  perdit  ces  allures  de  domination 
absolue,  exclusive.  Lauzun  n'abusa 
point  impunément  de  son  crédit;  lé 
cardinal  Dubois  était  plutôt  un  minis- 
tre complaisant  ou'un  favori  ;  il  en  fut 
à  peu  près  de  même  de  tous  les  hom- 


mes qui,  depuis  cette  ép^fue  Xva/ftk  là 
révolution ,  parurent  jouir  a  la  cosr 
d'une  faveur  exceptionnelle.  Enfin ,  éi- 
jxiis  l'institution  du  gonvemement  re- 
frésentattf,  le  terme  /oroHa  pcfAi 
toute  sa  valeur,  bien  qu'il  ait  un  Instant 
reparu  aous  la  restauration,  appliqué 
à  un  mimstreque  LoufsXTm  hoaonit 
d'une  affection  tonte  particnlière. 

Favobitk  (bataille  de  la).  -—  Daoi 
les  premiers  jours  de  janvier  1 797,  f  A» 
triche  voulut  Caire  une  dernière  tenta- 
tive sur  l'Italie ,  que  Bonaparte  venait 
de  eonquérir  presque  tout  entière,  ea 
une  seule  campagne.  Elle  envoya ,  veis 
le  haut  Adige,  quarante-cinq  mille  hom- 
mes sous  les  ordres  d*Alvinn  ;  œ  devait 
être  l'attaque  principale.  Provera ,  avec 
vingt -cinq  mdie  combattants,  devait 
tenter,  par  le  bas  Adige,  une  attaque 
accessoire ,  indépendante  de  rautre.  Ht 
14,  Bonaparte  tailla  en  pièces  Tamée 
d'Alvinai ,  sur  le  plateau  de  RivoK;  te 
soir  même ,  sans  se  laisser  étourdir  par 
cette  admirable  victoire,  songeant  que 
Provera  menace  la  partie  infifiieure  da 
fleuve ,  il  ralKe  la  division  M  asséna  ^ 
s'est  battue  deux  jours  de  suite ,  le  f  S 
è  Vérone ,  le  14  a  Rivoli ,  et  part  âfec 
elle  pour  aller  couvrir  Mantoue,doni 
quatorze  Ueues  le  séparent.  Onlreest 
envoyé  à  Victor,  dont  la  division  oeeops 
Villa -Francs,  entre  Vérone  et  Man- 
toue,  de  la  d  iriger  aussi  vers  cette  pteoe. 
A  Castel-Novo,  Bonaparte  apprend  qne 
Provera,  se  dérobant  à  Augerean  qei 
gardait  Legnago,  a  jeté  un  pont  à  An- 
ghuiari ,  un  peu  au  •  dessus ,  et  qu'il  si 
dirige,  avec  huit  ou  neuf  mille  homoM^ 
vers  Mantoue ,  où.  Serrurier  bloqua 
Wurmser.  Augereau  s*est  jeté  à  la  jjon- 
suite  de  Provera ,  mais  n  a  pu  jomdie 
le  général  autridiien,  qui  continve  des*a> 
vanœr  vers  Mantoue.  Bonapttte  eraiit 
que  la  garnison  avertie  ne  donne  la 
nain  aux  troupes  qui  viennent  à  son  se^ 
cours,  et  que  le  corps  de  Moone  ne  ssH 
pris  entre  deux  fenx.  il  a  mnreteé  toulaii 
nuit ,  il  marche  encore  toute  In  jonraét 
du  15,  et  arrive,  le  soir,  devant  Manieue. 

Provera  l'v  avait  devaneé  deuualqQtl 
heures,  et  s^âtait  présenté  au  Mwaïf 
Saint-George,  dana  lequel  lefinéraidi 
brigade  MioUis  était  posté  avec  enriraa 
quinia  cents  Français.  Sammé  de  m 
rendre  f  le  brave  Miollis  avait 
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àeMitit  de  êmoii.  Provera^  reiNNiBsé 
sur  ce  point,  6*était porté  vers  la  cita* 
délie)  d'où  il  es|)érait  voir  Wttrmse^ 
déboucher;  mais  il  avait  trouvé  Serru<> 
rier  devant  tai»  Il  a'était  alors  arrêté 
aa  palais  dé  la  F&vorite ,  entre  la  eita« 
deHe  et  le  faubourg  Saint-George ,  et 
avait  lanoé  une  barque  à  travers  H 
Miocio,  pùvtf  angaget  Wurmset  à  tea« 
ter  une  sortie  dans  la  matinée  du  len** 
demate  16.  Mali,  dans  ta  aoit^a  du  15, 
BoBafMirte  tt  ses  dis{)OSltlonb.  If  plaea 
Aogereîia  sut*  les  derrièred  de  Prc^ei^a^ 
Victor  et  Maiséna  sur  ses  flancs ,  de  t^ 
çon  à  le  oooper  de  la  citadelle  d*où 
WymiBer  devait  tester  une  sortièi 
A  Wurniser,  il  opposa  Serrurier. 

Le  16,  à  la  pointe  du  iourt  la  bataiHê 
s'engagea.  Wurmser,  dâwuchant  de  Ift 
place ^  j^tta^ua  Serrurier  avee  férié) 
Serrurier  lui  résista  avee  une  vicueii? 
égale ,  et  le  eootlnt  le  long  dès  Itgnéê 
die  Girconvallatioui  Victor^  avee  in  6t* 
dtstni^brieade ,  ^«i  reçut  en  ce  jour  le 
surnom  de  la  Têrrtbtè,  fDndit  sur  Pro« 
vera ,  et  renversa  tout  ce  qui  se  pré^ 
senta  sur  son  passage.  Enfin ,  après  une 
action  opiniâtre,  Wurmser  fut  rejeté 
dans  Mantoue  )  Provera ,  traqué  de  toua 
côtés,  assailli  par  Miollis,  enveloppé 
par  Victor ,  par  Augereau  et  par  Mas« 
séna,  mit  bas  les  armes  avec  plus  de 
iix  mille  hommes. 

Le  2  février,  Manloue  se  rendit.  Man^ 
loue  rendue,  ritaiie  fut  définitivemenl 
conquise. 

Fatbàs  (Thomas  Mahi ,  marquis  de) 
naquit  à  Biols  en  1746.  Après  avoir 
servi  dans  les  mousquetaires  et  dans  le 
régiment  de  Belaunce ,  il  entra  comme 
Ktftttensnt  dans  les  Suisses  de  la  garde 
de  MoM^uTy  frère  de  Louis  XYI.  Il 
passa  en  HolMinde  en  176T,  lors  de  Tin- 
sorrectioft  des  patriotes  bataves ,  et  3^ 
tAititm  le  cotumaiidenient  d'une  légion. 
Mais,  bientdt  api^,  il  fut  rappelé  en 
France,  par  i'eapoîr  déjouer  un  rôle 
éans  la  révolotroD  qui  allait  j  éclater. 
U  prooosa  aok  nrimatres ,  et  surtout  à 
Mmuteutf  dîvert  plané  de  réformée 
âaancières  et  politiques)  puis^  pous-* 
se ,  comme  il  l'avoua  plus  tarçl ,  par 
tM  haut  ptrsahnage^  il  se  compro- 
mit dans  des  intrigues  contre*révoh»- 
tioDnairea,  qui,  temiea  sedrètea  d'abord, 
Èmànat  eépendanl  par  élM  déoou  vtrieSt 


si  amenèrent  tn>n  a#restatloh  dans  lé 
mois  de  décembre  1789.  Il  Ait  aosiitét 
traduit  au  tribunal  du  Ghâtelet,  aoue  la 
préveotièn  d'avoir  formé  le  complot 
dHntrodorre  dans  Paris  deé  gens  armés, 

Sii  devaient  mettre  à  mort  les  trois 
efis  de  l'administration,  la  Fayette, 
Bailly  et  I^eeker;  d'enieter  le  sceau  de 
l'État,  et  d'entraîner  le  r«i  à  Péronne, 
pour  le  mettra  à  la  tête  dss  troupes 
eontre-révolBtienDaires;  enfin,  d'ana- 
mer  la  capitale.  Il  ae  «iéfondit  avec  au- 
tant d'adresse  que  de  courage;  mais  ia 
fumeur  pubUqve  accusant  Monsieur 
d'avoir  dirigé  le  complot,  ce  prince  crut 
devoir  aller  À  la  CionMailne  de  Paris , 
pour  se  justifier  de  toute  liaison  avee 
Favras,  et  le  désavouer  coaaplétement , 
demandant  à  Urt  ^gé  non  Sur  des 
bruits  publics ,  mais  sur  fkm  paJtrio* 
Um»  tonnM  etjrnnetU  âémmu. 

Cette  démarche  décida  du  eort  de 
recouse;  déclaré  coupable  de  haute 
PmkU&Hy  à  la  majorité  de  vingt-huit 
Voix  sur  trente-huit ,  Il  fut  condamné  k 
être  pendu,  après  avoir  fait  amende 
honorable  devant  Motre-Dame-,  après 
avoif  vaguement  avoué  ses  rapporta 
avec  un  haut  personnaqe,  mais  sans 
nommer  personne^  et,  le  19  février 
1790,  on  le  mena  au  supplice.  Après 
«voir  hi  lui-même,  à  haute  voix,  sa  sen- 
tence, sur  le  parvis  de  Notre-Dame,  il 
fat  OoAduit  sur  la  place  de  Grève.  Il  de- 
manda à  s'arrêter  un  instant  à  l'hôtel 
de  ville.  Jusqu'au  dernier  moment), 
l'infortuné  conservait  Pespoir  que  s'a 
gr|pe  lui  serait  accordée.  H  avait  en- 
voyé un  message  à  Monsieur*.*  Il  n'en 
reçut  point  de  réponse  I  II  fit  alors  de 
nouveau  quelques  aveux ,  puis ,  se  rési- 
gnant enfin ,  i  1  se  rendit  au  lieu  du  sup* 
plicè,  nH>nta  courageusement  à  l'écbelle, 
et  fut  pendu,  à  la  lueur  des  ftambeaux, 
à  dix  heures  du  soir.  Deux  heures 
aprèft,  son  corf^s  fat  i^ndu  à  sa  famille. 
Gomme  it  n'était  pas  encore  refroidi,  on 
conçut  l'espoir  de  le  rappeler  à  la  vie. 
Un  médecm  le  saigna;  le  malheureux 
Ouvrit  les  yeux,  jeta  un  soupir,  et 
expira* 

Quelques  jours  après ,  les  journaux 
publièrent  son  testaments  Mais  il  pa- 
rait que  cette  pièce  ne  vit  le  jour 
«l'après  avoir  été  altérée.  11  en  fut 
de  même  des  procès  -  verbaux  de  ses 
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ifiterrogatoires.  Les  chefs  du  parti 
contre- révolutionnaire  avaient  une  peur 
extrême  qu'il  ne  les  compromît  par 
set  aveux.  Il  est  maintenant  prouvé 
qu'ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  liâ- 
ter  son  supplice,  et  que  ce  furent  leurs 
agents  qui  poussèrent  les  cris  féroces 
qui  s'élevèrent  du  milieu  de  la  foule 
dont  était  remplie  la  place  de  Grève, 
au  moment  où  il  y  fut  amené. 

Le  lieutenant  civil  Talon  se  rendit 
auprès  de  Favras,  avant  qu'il  fût  in- 
terrogé par  le  rapporteur.  Il  en  reçut 
des  aveux  complets;  puis,  en  lui  disant 
(|u'il  ne  pouvait  être  sauvé ,  il  l'engagea 
à  se  laisser  tuer  de  bonne  grâce ,  et  à 
mourir  avec  son  secret.  Les  principales 
pièces  du  procès  furent  soustraites  au 
greffe  du  Ghâtelet  et  recueillies  par  le 
même  magistrat,  qui  les  conserva  soi- 

Snâusement.  Elles  passèrent  ensuite 
ans  les  mains  de  sa  fille,  madame  du 
Cayla,  qui ,  dans  les  dernières  années  de 
l'empire,  en  donna  communication  au 
duc  de  Rovigo,  et  qui,  plus  tard ,  en  fît 
hQmmage  à  Louis  XVIII,  dans  une  des 
premières  conférences  qu'elle  eut  avec 
ce  prince.  On  pense^bien  qu'il  se  hâta  de 
les  brûler  (*). 

Fa  VRE  (Antoine),  l'un  des  plus  grands 
jurisconsultes  du  dix-septième  siècle, 
naquit  en  1557,  à  Bourg^en-Bresse,  pro- 
vince appartenant  alors  à  la  Savoie. 
A  vingt-deux  ans,  il  publia  les  trois 
premiers  Uvres  des  Ccnjecturarum  jur 
risciviUs,  Lyon,  1580,  in-4'',  ouvrage 
auquel  il  ajouta  plus  tard  dix-sept  autres 
Uvres.  Ce  fut  à  l'occasion  de  cette  ^- 
blication  que  Cujas  dit  de  lui  :  «  Le  jeune 
«  homme  a  du  sang  aux  ongles;  s  il  vit 
«âge  d'homme,  il  fera  du  bruit.  »  La 
réputation  de  savoir  que  Favre  s'était 
déjà  acquise  le  fit  appeler  au  sénat  de 
Savoie  par  le  duc  Charles-Emmanuel  I'% 
qui  le  nomma  premier  président  de  cette 
compagnie,  en  1610.  Il  fut  eofuite 
chargé  de  négociations  assez  impor- 
tantes, et  envoyé  successivement  à  An- 
necy,  à  Modène,  à  Turin  et  en  France. 
Il  séjourna  près  d'une  année  à  Paris  et 
à  Fontainebleau ,  et  y  revint  encore  en 

(*)  Voy. l*art.  Fatras,  dans  la  Biographie 
universelle  et  portative  des  contemporains, 
par  Rabbe^  Yieilh  de  Boisjolin  et  Sainte- 
Preuve, 


1618,  pour  négocier  le  mariage  de  Ciiris- 
tine  de  France ,  fille  de  Henri  IV,  avec 
le  prince  de  Piémont,  Victor- Ainédée. 
Louis  XIII  essaya  en  vain  de  se  l'atta- 
cher, en  lui  faisant  les  offres  les  plus 
séduisantes.  Il  mourut  à  Chambéry  ea 
1624,  sans  avoir  augmenté  son  patri- 
moine de  plus  de  cinq  cents  livres  de 
rente,  malgré  les  emplois  lucratifs  qu'il 
avait  exercés. 

Ses  principaux  ouvrages  ont  été  réa- 
nis,  sous  le  titre  d'OperaJuridicOy  en 

10  vol.  in-fol.,  Lyon,  1658-1663.  De 
cette  collection,  nous  citerons,  outre 
celui  que  nous  avons  déjà  mentionné  : 
1**  Jurisprudentixpapinianeœ  seienUa, 
Lyon,  1658,  in-fol. ;  2**  De  Erroribvs 
Merpretum  jurU,  2  vol.;  et  eoliD, 
8*  Codex  Fabrianus,  1661.  Ce  dernier 
est  de  ses  ouvrages  celui  qui  a  été  le 
plus  souvent  cité  devant  les  tribunaux. 
Malgré  le  mérite  de  Favre  comme  ju- 
risconsulte, son  st^le  est  sans  force  et 
sans  énergie,  et,  suivant  M.  la  Ferrière, 
il  a  poussé  quelquefois  jusqu'à  la  sub- 
tilité la  vigueur  et  la  hardiesse  de  son 
esprit.^ 

Fâydit  (Gancelm  ou  Anselme) ,  trou- 
badour, né  à  Uzerche,  mort  en  1220, 
avait  accompagné  Richard  Cœur  de 
Lion,  son  bienfaiteur,  à  la  terre  sainte; 
il  passa  ensuite  une  prtie  de  sa  vie  à  la 
cour  du  marquis  oe  Montferrat  et  à 
celle  de  Raymond  d'Agoult.  Il  a  laissé 
environ  cinquante  pièces  de  vers,  dont 
la  plupart  sont  des  chansons,  où  il  se 
plamt  des  rigueurs  des  nobles  dames 
auxquelles  il  adressa  successivement  set 
hommages. 

Fayollbs  ,  ancienne  seigneurie  do 
pays  de  Combrailles  en  Auvergne  (au- 
jourd'hui du  dép.  de  la  Dordogoe), 
érigée  en  marquisat  en  faveur  de  !^i* 
colas  de  Fayolles ,  seigneur  de  Tocaoe. 

FÉAL,  terme  de  chancellerie  corres- 
pondant à  l'ancien  titre  defidèie  (voyei 
ce  mot).  Sous  l'ancienne  monarchie,  le 
roi  qualifiait  ainsi  les  grands  vassaux  et 
officiers  de  la  couronne,  les  princtpaiix 
officiers,  soit  de  la  robe,  soit  de  répce. 

11  faisait  ordinairement  précéda'  ce 
titre  de  celui  &amé,  mais  ce  denûer 
était  moins  honorable.  Le  roi  ledoonail 
indifféremment  à  tous  ses  sujets. 

FsGAHP,  Fiscamum,  Fiseammum^ 
Fiscemnw,  ville  maritime  de  Vi 
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Normandie,  et  aujourd'hui  chef-lieu  de 
santon  du  département  de  la  Seine^In- 
ferieure,  arrondissement  du  Ha^re. 
Cette  cité  est  fort  ancienne.  On  prétend 
^ue  du  temps  de  César  elle  portait  le 
nom  de  Fisci  Campus,  parce  qu'on  y 
apportait  les  contributions  des  localités 
voisines.  £n  662,  Waning,  seigneur  de 
Fécamp ,  y  fit  bâtir  et  y  dota  richement 
un  monastère  de  filles.  Sur  les  ruines 
de  cet  établissement,  Richard  P%  duc 
de  Normandie,  fonda  en  988  une  célèbre 
abbaye  de  religieux ,  qui  subsista  avec 
toutes  ses  prérogatives  jusqu'à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Ricnara  II  confirma 
en  faveur  des  religieux  les  donations 
temporelles  de  son  père ,  les  augmenta 
encore ,  et  fit  déclarer  l'abbaye  avec  les 
douze  paroisses  exempte  de  la  juridic- 
tion de  Tarchevêque  de  Rouen  et  de 
tous  autres  ordinaires,  privilège  qui  fut 
confirmé  par  le  roi  Robert  en  1006,  et 
par  le  pape  Benoît  VIII,  puis  successi- 
vement étendu  ensuite  par  les  papes ,  les 
rois  de  France  et  les  ducs  de  Norman- 
die. L'abbé  de  Fécamp  exerç^i^  encore 
au  dernier  siècle  la  juridiction  spirituelle 
et  temporelle  dans  les  trente-six  pa- 
roisses et  les  nombreux  fiefs  relevant 
alors  de  son  abbaye.  A  lui  appartenait 
de  plus  la  nomination  du  gouverneur  et 
du  lieutenant  du  roi.  Son  bénéfice  lui 
rapportait  environ  cent  mille  livres  de 
rente,  toutes  charges  pavées. 

L'église,  qui  seule  a  été  conservée  des 
bâtiments  de  l'abbaye,  est  un  très-bel 
édifice,  à  la  construction  duquel  ont 
concouru  les  arts  de  cinq  à  six  siècles 
depuis  le  onzième. 

Fécamp  compte  aujourd'hui  environ 
10,000  habitants. 

•  FÉCAMP  (surprise  de).  —  En  1594, 
le  maréchal  de  Biron  avait  enlevé  Fé- 
camp aux  ligueurs.  Dans  la  prnison 
qui  en  sortit  se  trouvait  un  gentilhomme 
nommé  Bois-Rosé,  homme  de  tête  et  de 
cœur,  qui  remarqua  exactement  les  dis- 
positions de  la  place,  et  gagna  deux  sol- 
dats royalistes,  dans  le  hardi  dessein  de 
surprendre  sous  peu  les  ennemis.  Le 
côte  du  fort  qui  donne  sur  la  mer  est  un 
rocher  de  six  cents  pieds  de  haut,  coupé 
eo  précipice,  et  la  mer  en  lave  conti- 
Doeilement  le  pied  à  la  hauteur  d'environ 
trois  toises,  excepté  à  la  marée  basse, 
où  elle  laisse  à  sec  pendant  peu  d'heu* 


res,  et  seulement  quelques  jours  de 
l'année,  le  pied  de  cette  falaise  avec 
quinze  ou  vingt  toises  de  sable.  Voici 
comment  Bois-Rosé  s'y  prit  pour  abor- 
der par  cet  endroit,  regardé  jusqu'alors 
comme  inaccessible  : 

Il  était  convenu  d'un  signal  avec  les 
deux  soldats  gagnés ,  dont  l'un  attendait 
continuellement  sur  le  haut  du  rocher, 
pendant  tout  le  temps  de  la  basse 
marée.  Ayant  pris  le  temps  d'une  nuit 
fort  noire,  il  vint  avec  cinquante  soldats 
déterminés  et  deux  chaloupes  au  pied 
du  rocher.  Il  s'était  muni  d'un  gros 
câble  égal  en  longueur  à  la  hauteur  de 
la  falaise,  et  y  avait  fait,  de  distance  en 
distance,  des  nœuds ,  et  passé  de  courts 
bâtons  pour  pou  voir  s'appuyer  des  mains 
et  des  pieds.  Le  soldat  qui  se  tenait  en 
faction  jetta  une  corde  à  l'aide  de  la- 
quelle il  guinda  ce  câble  au  haut  du  ro- 
cher, où  il  l'attacha  à  l'entre-deux  d'une 
embrasure  au  moyen  d'un  fort  levier 
Cela  fait,  Bois-Rosé  fit  prendre  les  de- 
vants à  deux  sergents  dont  il  connais- 
sait la  résolution,  et  ordonna  aux 
cinquante  hommes  de  monter  de  même 
à  cettQ  espèce  d'échelle,  leurs  armes 
liées  autour  de  leur  corps ,  et  de  suivre  à 
la  file  „se  mettant  lui-même  le  dernier 
de  tous,  pour  ôter  aux  lâches  toute  es- 
pérance de  retour.  La  difficulté  devint 
d'ailleurs  bientôt  effrayante;  car,  avant 
qu'ils  fussent  à  moitié  chemin ,  la  marée , 
qui  avait  monté  de  plus  de  six  pieds, 
avait  emporté  les  chaloupes  et  faisait 
flotter  le  câble.  Qu'on  se  représente 
ces  cinquante  hommes ,  suspendus  entre 
le  ciel  et  la  terre,  au  milieu  des  ténè- 
bres, ne  tenant  qu'à  une  machine  si  peu 
sôre,  qu'un  léger  manque  de  précau- 
tion, la  trahison  d'un  soldat  merce- 
naire, ou  la  moindre  crainte,  pouvait 
les  précipiter  dans  la  mer  ou  les  écraser 
sur  les  rochers.  Qu'on  y  joigne  le  bruit 
des  vagues,  la  hauteur  du  rocher,  la 
lassitude  et  l'épuisement ,  il  y  avait  dans 
tout  cela  de  c|uoi  faire  tourner  la  tête 
au  plus  assure  de  la  troupe.  En  effet, 
le  sergent  placé  en  tête  ait  à  ceux  qui 
le  suivaient  qu'il  ne  pouvait  plus  monter 
et  que  le  cœur  lui  défaillait.  Bois-Rosé 
prend  son  parti  sans  balancer;  il  passe 
par-dessus  le  corps  de  tous  les  hommes 
qui  le  précèdent,  et  arrive  jusqu'au 
premier  qu'il  essaye  d'abord  de  ranimer, 
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et  qu'il  obllg«  enfin  k  mouler  eo  It 
poussant  le  poignard  dans  les  reins»  La 
troupe  arriva  cependant  au  haut  de  la 
falaise  un  peu  avant  la  pointe  du  iour^ 
et  fut  introduite  dans  le  château ,  ou  elle 
massacra  sans  miséricorde  les  hommes 
du  oor|)s  de  garde  et  les  sentinelles.  Le 
sommeil  lui  livra  ensuite  presque  toute 
la  garnison.  £lle  fit  main  basse  sur  tout 
ce  qui  résista,  et  s'empara  du  fort. 

Par  ce  coup  de  main  presgue  in* 
croyable  et  si  favorable  aux  interto  de 
son  parti,  Bois-Rosé  croyait  s'dtre  lé* 

{(itimement  acquis  le  gouvernement  de 
a  citadelle  de  Fécanap;  mais  il  s^  vit 
bientôt  menacé  d'en  être  dépouillé  par 
le  commandeur  de  Grillon.  Poussé  alors 
par  le  ressentiment,  il  livra  sa  prise  à 
Henri  lY,  dont  il  venait  d'apprendre  la 
conversion. 

Fbges  de  Abaxo  (combat  de).  —  Le 
10  mars  1809,  le  maréchal  Soutt,  qui, 
après  sa  glorieuse  expédition  de  Galice, 
avait  reçu  de  Napoléon  l'ordre  d'envahir 
le  Portugal,  entra  à  la  tête  de  vingt* 
deux  mille  hommes  dans  la  province  de 
Tras-ios-Montes ,  et  rencontra  près  du 
village  de  Fèces  de  Abaxo,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Tamega,  un  détacnement 
ennemi  fort  de  deux  mille  combaUants. 
Cette  troupe  faisait  partie  d'un  corps 

J 'armée  que  le  général  Freire  avait  réuni 
ans  la  province ,  et  occupait  une  forte 
position.  Les  Français  traversèrent  la 
Tamega  et  fondirent  impétueusement 
sur  les  ennemis.  Ceux-ci  ^  aussitôt  mis 
en  déroute,  se  dispersèrent  dans  les 
montagnes.  Comme  ce  combat  finissait, 
un  autre  détachement  de  trois  mille 
hommes,  appartenant  à  la  garnison  de 
Charès ,  place  peu  éloignée ,  vint  assaillir 
la  droite  de  l'avant-garde  française; 
mais,  attaqué  de  front  par  le  17"  d'in* 
fanterie  légère ,  et  tourné  sur  son  flanc 
droit  par  le  19'  de  dragons,  il  se  dé- 
banda entièrement  au  premier  choc.  Six 
cents  morts  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille;  on  fit  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers ,  et  l'on  poursuivit  le  reste  jus- 
que sous  les  murs  de  la  ville ,  qui  deux; 
jours  après  (le  12)  ouvrit  ses  portes  au 
maréchal. 

FsoàBAUSMB.  Voyez  Gibonoihs  et 
UniXB. 

Fbdbbatiou.  L'Assemblée  natio* 
nale  avait  réusei  à  se  féùee  rwonoattra 


comme  10  Seul  pouToit  legUatif  et 
France  ;  mais  ses  décrets  n'étaient  pas 
acceptes  par  tes  privilégiés  qu'ils  d^ioi* 
sédaient.  Au  dehors,  rémîcration  m^ 
naçait  la  révolution;  au  detois,  l'aris^ 
tocratie  et  le  clergé  essayaient  d'êrréur 
son  essor,  et  de  la  faire  avorter  en  it« 
mant  partout  le  trouble  et  la  divism. 
Les  citoyens ,  enflammés  par  ranout 
du  bien  public,  songèrent  alors  à  réth 
nir  en  faisceau  toutes  les  forces  et  tov 
tes  les  volontés  de  la  nttioa,  et  «et  élat 
généreux  sauva  le  pays.  D'un  boutée  la 
France  à  l'autre ,  prindpakm«nt  près 
des  frontières ,  on  vit  les  gardes  natio- 
nales se  coftfédérer  entre  elles  et  aws 
les  troupes  de  ligne  ;  partout  il  Be  fomi 
des  fédérations  partielles  entre  les  pa» 
triotes  d'une  oonunuRe ,  d'un  district, 
d'un  départemeat,  puis  de  plusieurs  dé^ 
partements  voisins. 

Dès  le  90  novembre,  19,000  gaidss 
nationaux  du  Dauphiné  se  réunirent 
sur  les  bords  du  Rhône,  et  prêtèrent  on 
serment  fédératif  par  lequel  ils  s'taga* 
çeaient  à  rester  unis ,  à  orarir  leurs  bras 
a  la  patne  pour  le  soutien  des  lois  ém» 
nées  de  l'Assemblée  nationale,  et  a  vo- 
ler au  secours  de  toute  ville  qui  sérail 
en  danger  pour  la  cause  de  ki  liberté. 

La  Bretagne  ne  tarda  «as  à  suivre 
cet  exemple.  Le  30  no^^emore ,  les  jeu- 
nes gens  de  Quimper  signèrent  la  dedih 
ration  suivante  :  «  Considérant  que  pia- 
«  sieurs  parlements  du  royaume,  après 
«  avoir  levé  le  masque  par  une  iosor* 
«  rection  audacieuse  contre  les  déereU 
«  de  l'Assemblée  nationale ,  peuvent 
«  tout  oser  contre  la  régénération  qu'ils 
«  ont  tant  d'intérêt  d'arrêter  ;  couMé* 
a  rant  que  ces  mêmes  parlemettts  foot 
«  des  mouvements  qui  tendeai  k  trou- 
bler l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
et  notamment  dans  la  province  de 
Bretagne  :  Ont  arrêté  et  arrêtent  d*i» 
viter  tous  les  jeunes  citoyens  de  la 
Bretagne  à  renouveler  le  paete  d'unîos 
qui  a  josqu'ioi  servi  de  sauvegarde eaa* 
tre  les  mauvais  desseins  de  nos  eoa^ 
mis,  et  à  former  une  ligue  patrioti* 
que  contre  les  derniers  efforts  dei 
magistrats  aristocrates.  A  oct  cflet, 
ils  ont  nommé,  pour  rédîiBe|r  et  s^mt 
en  leur  nom,  l'adresse  à  taira  m  eié* 
cution  de  leur  arrêté,  Goes»  Yach^ 
rot,  Roby  et  Kératsy.  »    . 
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No«6  UfiODB  encore  dans  \e$jénuale* 
wUrioUques  de  Carra  :  «  Les  lettres  de 
Lisieux  annoncent  que  la  jeunesse  bre*- 
tonne  vient  de  faire  un  traité  avec  pres- 
que toutes  les  villes  de  Normandie,  traité 
par  lequel  les  Normands  et  les  Bretons 
s'ei^agent,  de  concert  avec  les  Parisiens^ 
c'e^t-à-dire ,  sous  leur  direction ,  à  sou- 
tenir far  la  force  des  armes  l'œuvre  sa* 
crée  et  difficile  de  la  liberté.  » 

La  jeunesse  d'Anjou  se  fédéra  avec 
celle  de  Bretagne,  et  les  délégués  dé 
150,000  jeunes  fédérés  se  réunirent  à 
Loutivi,  où  avait  été  conclue  la  première 
fédération  bretonne.  Là ,  il  fut  décidé 
«  ^u'au  signal  de  guerre ,  le  cri  de  rai- 
ti  liement  serait  :  Fivre  abres  ou  mou* 
Il  rir  /  »  Le  30  mars ,  une  députation  de 
ce  eoufirès  patriotique  se  présenta  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale,  et  y  fit 
lecture  du  pacte  fédératif ,  qui  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Nous  déclarons  qu'heu- 
c  reux  et  fiers  d'être  libres ,  nous  ne 
«  souffrirons  jamais  qu'on  attente  à  nos 

«  droits  d'hommes  et  de  citoyens 

«  Nous  conjurons  tous  les  Français  nos 
#  irères  d'adhérer  à  la  présente  coali- 

ft  tion Aux  yeux  de  l'univers,  sur 

«  l'autel  du  Dieu  qui  punit  les  pariures, 
«  nous  prétons  le  serment  d'être  fidèles 
«  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de 
«  maintenir  la  constitution  française.  » 

L'Assemblée  couvrit  d'applaudisse* 
inents  cette  déclaration ,  et  en  décréta 
l'impression  et  l'envoi  à  toutes  les  com* 
«unes  de  France.  La  capitale  s'em- 
pressa d'adhérer  au  pacte  breton.  Dans 
Deaacoup  de  provinces ,  le  peuple  n'a- 
vait pat  attendu  cet  appel  pour  se  coa- 
liser contre  les  ennemis  de  la  révolution. 
Dès  le  It  décembre,  6,000 gardes  na- 
tionaux ,  qui  en  représentaient  27,600 
du  Yivaràis^  de  la  Provence,  du  Lan- 

fiedoc  etdu  Dauphiné,  s'étaient  réunis 
MontéAimart ,  y  avaient  prêté  un  ser- 
ment semblable,  et  avaient  nommé  12 
comn>is6aire8  pour  correspondre  avec 
d^autres  fédérations.  Les  représentants 
des  milices  bourgeoises  du  Puy,  de  Di- 
jon, Grenoble,  Avignon,  etc.,  étaient 
venus  s'assembler  à  Valence,  le  81  jan- 
vier, au  nombre  de  9,000,  dans  le 
Chanp  de  Mars.  Lyon ,  Nîmes ,  Bor- 
deaux ,  avaient  aussi  leurs  civiques  al- 
liances^ La  Bouiigogne  se  fédérait  à  Di- 
jon, la  Franche-Comté  à  Besançon. 


Pendant  le  mois  de  JQaia«  on  vit  en- 
core une  fédération  représentant  80,000 
habitants,  célébrer  une  fête  de  trois 
jours  à  Épinal;  la  garde  nationale  de 
Montauban  fraterniser  avec  toutes  les 
villes  voisines  et  avec  le  régiment  de 
Languedoc,  en  garnison  dans  ses  murs^ 
l'Alsace  et  la  Ûiampagne  suivre  le  même 
mouvement,  et  s'engager  à  fournir 
150,000  combattants  pour  la  cause  de 
la  liberté  ;  Orléans,  ennn,  organiser  au 
centre  du  royaume  cette  sainte  frater- 
nité. 

Durant  le  mois  suivant,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  continua  dç  se 
propager  :  Cahors  se  fédéra  avec  Bri- 
ves,  Lyon  avec  Grenoble,  Orange  avec 
bocliefort ,  l'Agénois  avec  la  Picardie, 
etc.  Le  30  mai ,  S,000  fédérés  ,  repré- 
aentant  les  milices  civiques  de  Provence, 
célébrèrent  leur  association  à  Dra^ui- 
gnan;  le  31  mai,  50,000  hommes  repé* 
tèrent  à  Lyon  les  mêmes  serments; 
Chartres,  Tours,  Toulouse,  les  imitè- 
rent. 

Toutes  ces  fédérations  s'assemblaient 
malgré  les  résistances  qu'essayaient 
quelquefois  de  leur  o{)poser  les  aristo- 
crates (*)  ;  elles  célébraient  des  fêtes  ani- 
mées par  l'enthousiasme  de  la  liberté,  et 
envoyaient  des  adresses  non-seulement 
à  l'Assemblée ,  mais  aux  Jacobins  et  k 
la  garde  nationale  de  Paris ,  pour  lui 
demander  alliance  et  fraternité.  Quel- 
ques résiments  voulurent  aussi  avoir 
leurs  fédérations  ;  les  bas  officiers,  ca- 
poraux ,  grenadiers  et  fusiliers  des  régi- 
ments de  Normandie  et  de  Beauce^  en 
Sarnison  ^  Brest,  signèrent  un  pacte 
ont  ils  adressèrent  copie  à  la  munici- 
palité de  Paris,  pour  qu'elle  en  donnât 
connaissance  aux  régiments  des  gardes* 
suisses. 

De  ces  importantes  manifestations, 
ne  tarda  pas  à  jaillir ,  comme  un  trait 
-de  lumière ,  la  censée  de  former  ,  de 
toutes  les  fédérations  particulières ,  une 
seule  fédération,  et  de  rassembler  dans 

H  A  Meu,  par  exemple,  lemai^s  de 
Bouille ,  commandant  là  province  et  la  gât- 
nÙKm ,  composée  en  grande  partie  de  troupes 
étrangères ,  fit  fermer  les  portes  de  la  ville 
pour  empêcher  les  fédérés  de  Lorraine  d'y 
entrer,  et  babja  les  mes  par  des  charges  de 
cftvalene  pour  dispmer  réoieute  qy'occa- 
•iootfa  cette  violence  inouïe. 
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la  grande  commune  de  la  France  les 
députés  de  toutes  les  gardes  nationales 
et  de  toutes  les  troupes  de  ligne.  C'é- 
tait la  jeunesse  bretonne  qui ,  la  pre- 
mière ,  avait  fait  entendre  cette  géné- 
reuse motion.  Arras  et  Orléans  présen- 
tèrent ensuite  leurs  plans  d'association 
fénérale  au  mois  de  février.  L'abbé 
'auchet  proposa  à  la  municipalité  de 
Paris  de  fédérer  toutes  les  gardes  na- 
tionales, et  d'en  confier  le  commande- 
ment à  la  Fayette.  Enfin  ce  projet  fut 
présenté  à  la  même  assemblée  par  le 
district  de  Saint-Eustache,  et  alors  elle 
l'adopta ,  sans  toutefois  déférer  à  per- 
sonne le  commandement  de  cette  im- 
mense réunion  des  milices  du  peuple. 

La  Commune  de  Paris  rédigea  aus- 
sitôt une  adresse  à  la  nation  ^  dans  la- 
quelle elle  proposa  une  fédération  géné- 
rale de  toutes  les  communes,  de  toutes 
les  gardes  nationales  et  de  tous  les  ré- 
giments ,  et  une  çrande  fête  de  fédéra- 
tion et  de  fraternisation  qui  serait  célé- 
brée le  jour  anniversaire  de  la  prise  de 
la  Bastille ,  et  où  les  députations  prê- 
teraient le  serment  civique  au  nom  de 
la  nation  entière.  Enfin  l'Assemblée 
rendit ,  le  5  juin ,  au  milieu  du  plus  vif 
enthousiasme,  un  décret  conforme  à 
cette  adresse. 

Le  mouvement  imprimé  à  la  France 
par  la  fédération  générale  fut  immense. 
De  tous  les  points  du  royaume,  les  fédé- 
rés arrivèrent  dans  la  capitale,  où  les 
attendait  un  accueil  fraternel;  et,  grâce 
au  noble  élan  avec  lequel  tous  les  bras 
et  tous  les  cœurs  s'unirent  pour  cette 
solennité ,  tout  fut  prêt  pour  le  14  juil- 
let. 

Nous  donnerons  ailleurs  (voyez  Pâ- 
tes) les  détails  de  cette  pompe  c[ui  de- 
vait être  essentiellement  nationale, 
populaire ,  révolutionnaire.  Disons  ce- 
pendant ici  que  le  grand  événement 
d'une  confédération  générale  fut  envi- 
sagé d'une  manière  bien  différente  par 
les  divers  partis.  Pour  le  peuple ,  pour 
la  masse  de  lalraurgeoisie,  pour  la  gau- 
che de  l'Assemblée  et ,  les  jacobms , 
l'anniversaire  du  14  juillet  rappelait  une 
victoire  sur  la  cour  et  sur  la  royauté  ; 
c'était  la  fête  des  principes  d'égalité  et 
de  fraternité.  Mais  pour  ^ue  cette  fête 
eât  son  véritable  caractère ,  il  allait 
que  l'Assemblée  et  le  roi  sympathisas- 


sent sincèrement  et  complètement  avec 
le  peuple  ;  il  fallait  que  les  vainoueurs 
de  la  Bastille,  les  martyrs  de  la  liberté» 
le  peuple,  la  souverameté  nationale, 
l'égalité,  y  reçussent  de  justes  bomma- 

§es.  Or,  le  roi  et  la  reine,  la  cour  et  la 
roite  de  l'Assemblée,  cherchèrent  au 
contraire  à  exploiter  cette  immense  réu- 
nion pour  royaliser  et  contre-révolution- 
ner  ces  milices  bourfçeoises  venues  des 
provinces  avec  leur  mexpérience ,  leur 
confiance  et  leur  curiosité.  Le  centre 
de  l'Assemblée,  la  municipalité,  la 
Fayette,  Bailly,  Mirabeau,  Talleyrand, 
Sieyès ,  tous  les  gens  dévoués  ,  vendus 
ou  ambitieux,  favorisèrent  ces  inten- 
tions. Pour  tous  ceux-là ,  cette  solen- 
nité n'était  certes  point  la  fête  de  l'égaii- 
lé.De  là,  le  caractère  monarchique  donné 
autant  que  possible  à  la  fête  ;  de  là  le 
trône  magnifique  d  ressé  pour  Louis  XVI, 
et  la  chaise  mesquine  réservée  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale;  le  roi  eo 
évidence,  et  le  président  complaisaro- 
ment  caché  par  un  courtisan  ;  le  drapeau 
blanc  arboré  sur  la  tente  du  roi,  et  les 
banntèréis  blanches  mêlées  aux  drapeaux 
de  la  révolution  ;  le  silence  gardé  sur 
les  héros  et  les  martyrs  de  la  liberté , 
tandis  que  la  municipalité  fait  jouer  des 
pièces  adulatrices  pour  la  royauté  ;  Tab- 
sence  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  h 
présence  des  gardes  du  corps  ;  les  dis- 
cours serviles  des  la  Fayette ,  des  De- 
launay  d'Angers  ;  le  refus  du  roi  d'aller 
de  son  trône  à  l'autel ,  pour  donner  m 
peuple  la  satisfaction  de  l'y  voir  prêter 
le  serment  civique  que  prononçait  et 
recevait  en  ce  moment  la  France  cd- 
tière  (*). 

En  1815,  quand  les  effets  du  premier 
enthousiasme  causé  par  le  retour  de  Na- 
poléon continuaient  encore  à  se  mani- 
fester, une  nouvelle  fédération  se  forma 
pour  sauver  la  patrie  des  malheure  et 
de  la  honte  d'une  seconde  invasion. 

Ce  fut  encore  du  sein  de  la  Bretagne 
que  partit ,  peu  de  temps  après  la  pro- 
mulgation du  décret  portant  convoca- 
tion' de  l'assemblée  du  champ  de  mai 
(voyez  ce  mot),  cette  explosion  élec&i- 
que  dont  le  retentissement  souleva  eo 
quelques  semaines,  d'un  bout  de  la 

(*)  LoiisUlot  et  Camille  Desnoaln»  fiitfll 
surtout  «Ion  retentir  k  presMdekon  plakMc^ 
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France  à  Fautre ,  une  vaste  association 
d'hommes  résolus  à  braver  tous  les  pé- 
rils plutôt  que  Ae  subir  le  retour  des 
Bourbons.  Dès  le  15  avril ,  avant  même 
q^e  la  voix  des  d*Auticham|},  des  Sapi- 
naux ,  des  la  Rochejacquelein ,  eût  ra- 
nimé la  chouannerie ,  avant  que  le  peu- 
pie  eût  connaissance  de  l'acte  addition- 
nel, les  patriotes  bretons  sentirent  le 
besoin  de  se  rallier  fortement ,  comme 
en  1790 ,  autour  du  drapeau  national. 
Les  habitants  de  Rennes  expédièrent 
dans  les  villes  principales  de  la  province 
des  députés  cnargés  de  leur  proposer 
de  se  réunir  pour  défendre  les  libertés 
publiques  et  l'indépendance  nationale. 
Les  commissaires  dfe  Nantes ,  accourus 
les  premiers  à  cet  appel ,  ceux  de  Van- 
ner, Brest,  St-Malo,  Morlaix,  Lorient, 
et  d*autres  cités ,  se  formèrent  à  Ren- 
nes, le  24  avril,  en  assemblée  générale, 
et  tous|adoptèrent  avec  enthousiasme  un 
pacte  fédératif  dont  voici  le  préambule  : 
«  Nos  droits ,  nos  libertés ,  le  prix  de 
tant  de  sang  généreusement  versé,  la 
récompense  de  tant  d'exploits  immor- 
tels..., encore  quelques  jours...,  tout 
nous  était  ravi ,  tout ,  jusqu'à  l'hon- 
neur. De  citoyens,  nous  devenions 
vassaux  ;  d'hommes  libres ,  nous  de- 
venions esclaves.  Nous  avons  vu  ,' 
crime  inouï  dans  l'histoire  nationale, 
cinquante  forteresses  rendues  à  l'en- 
nemi sans  combat  ;  nos  canons ,  nos 
vaisseaux ,  nos  plus  riches  chantiers 
livrés  sans  compensation  ;  30^000  of- 
ficiers ,  éprouves  dans  toutes  les  ba- 
tailles ,  chassés  pour  faire  place  à  des 
hommes  qui ,  pour  états  de  services , 
offraient  vingt-cinq  ans  de  nullité , 
quelques  jours  d'émigration  pour  dix 
campagnes  de  guerre  ;  la  trahison  ré- 
compensée comme  une  vertu ,  et  l'é- 
toile du  brave  brillant  sur  la  poitrine 
de  tels  hommes ,  dont  les  mains  dé- 
gouttaient encore  du  sang  de  leurs 
concitoyens  égorgés  sans  défense. 
Non ,  l'armée  n  a  pu  rester  insensible 
à  tant  d'ignominie  ;  la  nation  n'a  pu 
vouloir  devenir  la  fable  et  la  risée  de 
tous  les  peuples ,  reprendre  les  plus 
indignes  lers,  se  mettre  sous  le  joug, 
déchirer  ses  privilèges,  fouler  aux 
pieds  ses  droits  imprescriptibles,  et 
consentir  à  passer  pour  un  attroupe- 
ment en  tot  de  révolte  et  de  seal- 


«  tion  pendant  vingt  années.  Aussi  la 
«  nation  et  l'arma  n'avaient  qu'un 
«  vœu,  et  le  même  cri  s'est  élanâ  des 
«  cités  et  des  garnisons,  des  bourgs  et 
«  des  camps ,  des  le  moment  où  le  libé- 
«  rateur  s'est  montré.  S'il  eût  tardé , 
«  l'impatience  nationale  ne  l'aurait  pas 
«  attendu ,  la  mesure  était  à  son  com- 
«i  ble.  Mais  on  dit,  Bretons,  que  la  guerre 
«  étrangère  nous  menace  !  Avons-nous 
«  violé  des  traités,  envahi  Quelque  ter- 
«  ritoire ,  outragé  des  peuples  voisins , 
«  tenté  des  conquêtes ,  et  Tétendard  tri- 
ci  colore  flotte-t-il  sur  le  Rhin  ?  Non,  la 
«  France  a  gardé  ses  anciennes  limites. 
A  Avons-nous  donc  moins  que  nos  pères 
«  le  droit  d'élever  sur  le  pavois  le  guer- 
«  rier  que  nous  voulons  pour  monar- 
«  que  ?  Nos  pères  nous  ont-ils  vendus 
«  comme  un  vil  troupeau  ?  Somraes- 
«  noUs  la  propriété  d'une  famille  ?  Non, 
«  sans  doute;  et  les  souverains  de  TEu- 
a  rope  éclairée  se  montreront  dignes  de 
«  leur  siècle ,  en  respectant  notre  sou- 
«  veraineté  nationale.  Mais  si  nos  vœux 
«  étaient  trompés ,  s'il  fallait  que  la 
«  France  reprît  les  armes,  la  guerre  et 
«  la  victoire  scelleraient  pour  toujours 
«  les  droits  que  nous  tenons  de  Dieu  et 
«  de  nos  épées  ;  la  guerre  serait  nationale, 
«  et  la  victoire,  aussi  prompte  que  la  né- 
«  cessité  de  vaincre,  serait  impérieuse. 
«  On  dit ,  mais  nous  repoussons  cette 
a  pensée ,  qu'il  est  de  nos  concitoyens 
«  qui  appellent  l'étranger ,  et  révent  la 
«  oévastation  de  leur  patrie.  On  dit  que 
«  la  guerre  civile  deviendrait  l'affreux 
a  auxiliaire  de  l'étranger.  Nou,  la  guerre. 
«  civile  n'éclatera  pas  dans  nos  con- 
■  trées  ;  nos  concito^^ens  savent  de  quel 
«  côté  sont  leurs  amis  ;  et ,  tandis  que 
«  nous  concourrons  avec  tous  les  Fran- 
«  çais  au  triomphe  de  la  cause  natio- 
«  nale ,  nous ,  ici ,  d*une  main  ferme , 
«  nous  maintiendrons  le  respect  des 
«  propriétés,  nous  ferons  prévaloir  les 
a  saines  doctrines  de  l'égalité  des  droits, 
a  première  condition  ae  la  liberté  re- 
«  conquise.  » 

Les  fédérés  bretons  s*engageaien\  en- 
suite à  consacrer  tous  leurs  moyens 
à  la />ropaga^£o7i  des  principes  libéraux. 
L'objet  de  leur  association  était  «  de 
«  répandre  la  lumière  au  milieu  des 
«  hommes  égar^  ;  de  soutenir  l'esprit 
«  public  au  niveau  des  circonstances  ; 
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<t  de  s*opp09er  à  tous  les  ctésordreg;  de 
«  maînteanr  dans  Fintérieur  du  pays  la 
«  flnOreté  pubiîgue;  d'employer  tout  ce 
ff  gu*on  pouvait  avoft  d^nfmence  pour 
«  faire  rester  cliacqn  dans  la  ligne  de 
«  ses  devoirs  envers  le  prince  et  ra  pa- 
«  trie  ;  de  porter  nn  secours  effectif  et 
c  prompt ,  a  ta  première  réquisition  de 
«  rautorité  publique ,  partout  oà  besoin 
«  serait  ;  de  secourir  les  villes  ^  bourgs 
«  et  villages  menacés  ;  de  déjouer  tous 
«  les  complots  tramés  contre  la  liberté, 
«  nos  constitutions  et  Tempereur;  enfin, 
«  de  se  prêter  mutuellement  assistance^ 
«f  selon  les  événements.  » 

Des  fédérations  semblablesfurent  suc- 
cessivement établies  à  Paris ,  à  Roueo^ 
à  Strasbourg ,  à  Metz  ,  à  Nancy,  en 
Bourgogne ,  en  Benri ,  en  Auvergne  , 
dans  le  Dauphiné,  à  Lyon^  à  Angers, 
etc.  Ces  coalitions  ralliaient  les  patrio- 
tes les  plus  énergiques  et  tous  tes  ré- 
publicains. Parmi  les  plus  ardents  me- 
neurs ,  il  y  avait  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  croyaient  pouvoir  y  trou- 
ver plus  tard  les  moyens  de  résister  9u 
despotisme  impérial.  Quant  à  Napoléon, 
il  laissa  faire  a'abord,  car  il  croyait  qy^e 
sa  tolérance  lui  rendrait  la  popularité 
que  lui  avaient  enlevée  ses  actes  addi- 
tionnels. Le  12  mai,  le  Moniteur  inséra 
une  proclamation  bien  différente  de 
celles  qu'on  y  lisait  ordinairement. 

Klle  était  adressée  par  les  habitants 
et  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  SainUMarceau  à  leurs  à* 
toyens ,  leurs  camarades^  Ces  prolétai- 
res demandaient  à  être  armés ,  organisés 
pour  combattre  comme  éclaireurs  et  ti- 
railleurs de  la  parde  nationale,  ^^otre 
«  ambition  ,  disaient-ils ,  serait  satis- 
«  faite ,  puisque  nous  pourrions  nous 
«  présenter  les  premiers  au-devant  de 
«  renneraî.  Nous  voulons  aussi^  par  no- 
«  tre  attitude  >  frapper  de  terreur  les 
«  traîtres  qui  pourraient  désirer  encore 
«  une  fois  ravi lissement  de  leur  patrie. 
«  C'est  pour  ce  but ,  c*est  pour  notre 
«  indépendance,  c'est  pour  rnonneur  de 
«  la  France ,  pour  la  liberté ,  pour  la 
«  cause  du  peu  pie  >  inséparable  de  celle 
«  de  notre  immortel  empereur,  que  nous 
«  nous  unissons  tous  par  le  mcme  ser- 
«  ment  *,  nous  proaaettons,  nous  iurons 
«  que  la  capitale  ne  reverra  plus  l  étran- 
«  ger  lui  donner  des  lois. 


«  A  cet  ttfet^  les  habitants^  les  m»* 
«  Trfers  des  faubourgs  Mnt- Antoine  et* 
«  Saint -Marceau,  qui,  dans  tous  les 
«  temps ,  ont  montré  leur  dévouement 
«  à  la  cause  du  peuple ,  et  qui  iie  sont 
«  pas  jiortés  sur  les  contrôles  de  I9  garde 
«  nationale,  sont  confédérés,  • 

<  Une  députatlon  sera  chargée  de 
«  présenter  leurs  oifres  à  Cempffeiir.  9 
.  Les  derniers  artides  du  pacte  ttdé- 
râtif  étaient  ainsi  conçus  : 

«c  Art.  8.  Les  autres  citojfeiis  de  la 
«  capitale  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les 
«  contrôles  de  la  garde  nationale,  et  qqîi 
«  ayant  manifesté  leurs  vœux  aux  avto- 
«  rites  cft  aux  chefs  de  léçîon  de  leur  a^ 
«  roodissement,  voudront  8*unir  à  nouS| 
«  seront  admis  avec  Joie  dans  nos 
«  rangs. 

f  Art.  4.  Nous  jurons  à  remperenr 
«  une  obéissance  sans  bornes  et  une 
a  fidélité  à  toute  épreuve,  et  nous  pro- 
«  mettons  à  nous-mêmes  d^obéir  à  unis 
«  lés  ordres  des  chefs  désignés  pour 
«  nous  commander,  de  réprimer  les  dé- 
«  sordres ,  de  quelque  nature  qu'As 
«  soient ,  qui  pourraient  prendre  nais- 
«  sance  dans  nos  nond>re4ix  rassemble- 
«  ments ,  et  de  rejeter  de  notre  union 
«  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs, 

«  Le  cri  de  ralliement  de  la  confedé- 
«  ration  est ,  et  sera  toujours  :  Fltt  la 
ft  Nation!  vwe  la  Liberté!  vioe  lEmr 
^pereur! 

«  Paris ,  ce  10  mai  1815. 

«  Signé  Beaurain,  Duloir^  Gou- 
ville,  MiUQur,  commissaires,  et 

S  lus  de  8,000  signatures.  » 
imanche  14  mai,  les  fédérés dss 
deux  faubourgs,  au  nombre  de  12  à 
1^,000 ,  en  habits  de  travail  et  sans  a^ 
nies ,  furent  admis  dans  la  cour  des 
tuileries,  et  s*y  rangèrent  en  ordre  àt 
bataille.  L'empereur  se  porta  è  cheval 
devant  la  ligne  ;  il  écouta  un  discours 
prononcé  par  Torateur  des  Cédérés.  On 
y  remarquait  le  passage  suivant  :  «  Nom 
«  vous  avons  aceueilli  avec  lraiia»rt« 
«  parce  que  vous  êtes  ThomoDe  de  la  o^ 
«  lion,  le  défenseur  de  la  latrie,  etqie 
«  nous  attendons  de  vous  une  glorieuse 
«  indépendance  et  une  sage  uberté.  ■ 
Cette  adresse  se  terminait  par  le  cri  de 
ralliement  de  la  confédération.  L*eai* 
pereur  réponcjit  «  que  rkbooneur  &Mh 
«  cais,  les  droits  du  peuple  et  son  tfdtSi 
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•  étaient  som  la  garde  dee  fédérée,  « 
et  il  termhia  ^r  le  ori  de  vive  Ui  AS»* 
Mm  I  Gee  dernière  mots  forent  aeeiieil* 
is  par  les  acclamatione  de  vk>e  fEmp^ 
rem!  Napoléon  parcourut  ensuite  les 
range  des  Itérés ,  qui  te  reçurent  avec 
de  nonClpeax  témoignages  d'enthou- 
siasHie  et  de  dévouement;  puis  le  défilé 
eut  Keu. 

Cepenéant  ce  n'était  pas  saes  mainte 
que  les  eourtisans  avaient  vu  Tempe- 
nmr  se  méier  ainsi  avec  le  peuple.  Des 
préoautions  avaient  été  prises,  on  avait 
■Baesé  des  régiments  sur  le  Carrousel , 
et  ^empereur  lee  passa  eu  revue  aprèe 
leetfédétée. 

Peu  après  eette  manifestation ,  qui' 
devait  prouver  à  Tempereur  combien  il 
loi  edt  été  faoile  de  ranimer  l'ancien 
enthousiasme  populaire,  s'il  eât  aimé 
réellement  le  peuple  et  la  liberté,  com- 
bien il  edt  vu  de  bras  se  lever  pour  la 
dépense  de  la  patrie,  un  décret  impé« 
rîal  ordonna  la  formation  de  34  batail- 
lons de  fédérés,  tiruUlewrs  de  la  garde 
nétOonak»  lis  devaient  être  équipés  et 
habillés  aux  frais  de  la  ville,  et  Tarmée 
de  ligne  devait  fournir  les  cadres  d'offi- 
ciers destinés  à  les  diriger.  Le  général 
Darrieau  était  désigné  pour  en  prendre 
le  commandement  en  cnef. 

Mai»  cette  organisation  redoubla  les 
apINréhenslons  de  la  cour  impériale  ;  on 
était,  y  disait-on,  menacé  d*un  nouveau 
la  août,  du  pillage,  du  jacobinisme, 
etc.  ;  Napoléon  lui-même  sembla  ne  pas 
vestes  étranger  à  de  pareils  sentiments 
de  défiance,  d'antipathie  pour  le  peuple. 
Ses  pr^ets ,  ses  conseillers ,  essayèrent 
hientôt  de  calomnier,  d*entraver  les  fé- 
dérée, et  Ton  finit  enfin  par  refuser 
leurs  eerviees  (\oyez  Cent  joubS) 
t.IV,  pages  »6»,  866  et  867.) 

Après  avoir  comprimé  Félan  popu- 
laire, tué  le  patriotisme  et  la  liberté, 
avec  quelles  ressources  le  gouvernement 
eât-H  pu  résister  à  un  million  d'étran- 
gère ?  Au  retour  de  Waterloo,  si  l'empe- 
rear  se  fât  présenté  au  milieu  àeê  nuin* 
datairès  de  la  nation ,  s  il  edt  dit  et  fait 
00  qu*il  fallait  pour  inspirer  aux  vérita- 
blos  patriotes  une  ei>tière  confiance ,  s'il 
odt  déclaré  la  guerre  nationale ,  fait  an 
appel  aux  fédérés ,  convoqué  une  levée 
en  masse,  peut-être  eût-il  pu  encore 
être  sauvé  I  Malheureueement,  il  n'en 


fit  rien  \  il  fletlà  ten^teapi  enta  fai 
violeace  et  la  feihlssse,  pour  finhr  ealfai 
par  se  décidée  à  «»  saerifiee  tardif,  et 
par  ooDsé^ueot  inutile. 

FénsiBS.  Voves  Fbdbbatioin. 

Fbus.  -^  La  action  des  fées  eet,  saat 
contredit,  l'une  dee  plus  poétiques  et 
des  plus  graeieoees  du  raoyea  i|ge*  Les 
uns  en  font  remonter  lorigiae  aux 
nymphes  de  Taotiquité,  aux  finies  ou 
aux  aruideseee  dee  ôaulois,  enfiia  aux 
walkyriee  des  peuples  soandlnaeee;  soi* 
vant  d'autree,  o^te  fiction  n'est  aiitra 
chose  que  celle  dee  périe  orientalee; 
pour  nous ,  nous  pensons  que  e^est  on 
mélange  de  tontes  ees  traditions  plutôt 
qu'une  reproduction  de  Pnae  d  entre 
elles  en  partiouliev. 

L'histoire  du  moyen  âge  nous  montre 
plus  d'une  fbis  les  fées  mêlées  à  dee 
actes  politiques  et  religieux.  Ainsi, 
dans  rabbaye  de  Poissy,  fondée  par 
saint  Louis,  on  disait  tous  les  ans  une 
messe  pour  préserver  les  religieuses  du 
malheur  de  tomber  en  leur  pouvoir,  et 
cet  usage  ne  cessa  que  vers  le  milieu  du 
siècle  cfernier. 

Le  commerce  que  Ton  prétendait  que 
Jeanne  d'Arc  avait  eu  avec  les  fées, 
figura  comme  accusation  capitale  dans 
son  procès;  vivement  pressa  par  ses 
juges,  la  pauvre  fille  répondit  :  «  Que 
a  assez  près  de  Domremy,  il  y  avoit  un 
«  grand  hêtre  qui  s'appeloit  1  arbre  des 
«  dames...  qu'elle  avoft  oui  dire  à  plu- 
«  sieurs  anciens ,  non  pas  de  son  If- 
cgnage,  que  les  fées  v  repairoient; 
«  mais  que  pour  elle,  em  ne  vît  jamais 
a  fée  qu'elle  sache  à  l'arbre  ni  ailleurs.  » 
Les  petits  enfants  y  suspendaient  des 
couronnes  et  y  chantaient  des  chansons. 
Les  anciennes  dames  et  maftresses  des 
forêts  ne  pouvaient  phis,  disait-on,  se 
rassembler  à  la  fontaine,  près  du  grand 
hêtre  ;  elles  en  avaient  été  exclues  pour 
leurs  péchés ,  suivant  la  déposition  de 
Béatrix  au  procès  4e  révision  de  1»  pti- 
œlle.  Cependant  l'Église  se  défiait  tou- 
jours des  anciennes  divinités  locales  :  le 
curé,  pour  les  chasser,  allait  cha€|ue 
année  dire  une  messe  à  eette  fontaine. 

C'était  dans  leur  baguette  que  rési- 
dait surtout  le  pouvoir  dee  fées,  ce  qui 
ne  les  préservait  pas  de  certains  dan- 
gers, entre  autres,  decehii  qu'ellee  cou- 
raient presque  toutes  le  samedi  ^  |e«fr 
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où  leur  puissance  élalt  suspendue,  et 
pendant  lequel  elles  erraient  sous  diffé- 
rentes formes  et  cberchaient  h  se  dé« 
rober  à  tous  les  yeux.  De  ces  métamor- 
phoses vint  la  croyance  aux  animaux 
fées,  aux  objets  fées.  Un  cheval ,  un 
poisson,  de  même  qu'un  arbre,  un  col- 
lier, une  épée,  un  manteau,  pouvait 
être  fée. 

Dans  les  romans  de  chevalerie,  où  les 
fées  jouent  toujours  un  si  grand  rôle , 
elles  sont  représentées ,  la  plupart  du 
temps,  comme  des  êtres  doux  et  roélan* 
coliques ,  presque  toujours  victimes  d'un 
amour  malheureux. 

Il  y  avait  d'ailleurs  deux  sortes  de 
fées;  les  unes  étaient  des  divinités  è 
peu  près  analogues  aux  nymphes,  les 
autres  n'étaient,  à  proprement  parler, 
cjue  des  magiciennes,  c'est-à-dire,  des 
temmes  instruites  dans  la  magie ,  comme 
Morganey  Piviane  et  \àfée  ae  Bourgo- 
gne,  toutes  trois  élèves  du  célèbre  en- 
chanteur Merlin.  Ces  magiciennes  n'a- 
vaient point  un  pouvoir  qui  leur  fût 
propre;  elles  n'étaient  redoutables  et 
puissantes  que  par  l'entremise- de  l'en- 
fer, qui  leur  était  soumis. 

Outre  les  trois  fées  que  nous  venons 
de  citer,  on  conuaissait  encore  la  fée 
Abonde,  la  fée  Estérelle  et  la  fée  Mé' 
luHne.  La  première  rappelle  par  son 
nom  et  ses  attributions  une  déesse  de  la 
mythologie  païenne.  On  croyait  que  la 
nuit  elle  répandait  les  richesses  dans  les 
maisons. 

Sur  le  territoire  de  Fréjus  s'élève  en- 
core la  montagne  de  TEstérel  (*).  Il  s'y 
trouvait  jadis  un  temple  consacré  à  la 
déesse  des  forêts ,  dont  la  domination' 
s'étendait  sur  toutes  les  dépendances  de 
la  montagne,  et  il  y  avait  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  toucheraient  aux  arbres 
de  cette  forêt.  La  destruction  du  tem- 
ple de  la  divinité  et  l'abolition  de  son 
culte  ne  guérirent  point  le  peuple  de  la 
crainte  respectueuse  que  ce  lieu  lui  ins- 
pirait. On  crut  que  la  déesse  continuait 
de  résider  dans  son  ancien  domaine. 

La  légende  de   saint  Armenlaire, 
composée  vers  1300,  par  Raymond, 

{gentilhomme  provençal ,  fait  mention  de 
à  fée  Estérelle  ou  'Estérel,  dont  les 

(*)  C'est  sur  l*Eitérel  que  se  trouve  h 
Mînte  Btume. 


breuvages  enchantés  rendaient  les  fem- 
mes fécondes ,  et  de  la  lauza  de  la  fada 
(la  pierre  de  la  fée),  sur  laquelle  on  fa- 
crinait  à  cette  déesse. 

Mais  de  toutes  nos  fées,  Mélosine 
est,  sans  contredit,  la  plus  oélèlH^. 
C'était  la  patronne  de  la  mais^  de  Lu- 
signan,  et  la  plupart  des  femmes  de 
cette  famille  portèrent  son  nom.  Jean 
d'Arras ,  poète  du  quatorzième  siècle, 
a  écrit  en  vers  l'histoire  de. cette  fée. 
Fille  d'un  roi  d'Albanie,  elle  avait  été, 
en  punition  d'une  faute,  condamnée 
par  sa  mère  à  être  fée  et  serpent  tous 
les  samedis,  jusqu'au  jour  du  jugement 
dernier,  à  moins  qu'elle  ne  pdt  trouMr 
«un  chevalier  qui  consenttt  a  l'épouser, 
et  ne  pût  jamais  la  voir  sous  cette 
forme.  Raymondin ,  fils  du  comte  de 
Forez ,  l'ayant  rencontrée  dans  un  bois, 
en  devint  amoureux  et  l'épousa.  Ce  fàt 
pour  lui  qu'elle  bâtit  le  fameux  cbllno 
de  Lusignan  en  Poitou.  Mais  malbeo- 
reusement,  il  ne  tint  point  la  promesse 
qu'il  lui  avait  faite  de  ne  jamais  cher- 
cher à  la  voir  le  samedi ,  et  un  jour  il  la 
surprit  lorsqu'elle  était  métamorphosée 
en  serpent.  Elle  s'échappa  par  une  fe- 
nêtre en  poussant  un  grana  cri ,  et  ne 
reparut  plus.  Seulement,  toutes  les  fois 
que  le  château  de  Lusignan  changeait 
de  seigneur,  ou  ou'il  devait  mourir 
quelque  personne  de  sa  famille ,  on  la 
voyait  pendant  trois  iours  apparaître 
sur  le  donjon  en  exhalant  de  lugubrat 
gémissements. 

Le  manoir  de  Raymond  resta  pie» 
des  souvenirs  de  la  mère  des  Ltaignah^ 
tour  à  tour  nommée  mère  lAuigne^ 
Merlusine,  enfin  Mellusme,  Les  bonnef 
gens  parlaient  sans  cesse  des  huit  fili 
de  la  femme-serpent,  tous  es/ra^abèes 
à  veoir,  tous  marqués  de  signes  surna- 
turels. La  statue  ne  l'un  d'eux ,  Geof- 
froi  à  la  Grand'  Dent,  se  dressait  méoie 
sur  la  maîtresse  porte,  comme  pour 
attester  la  réalité  des  traditioDs.  Par- 
fois ,  un  serpent  aux  cercles  noueux  se 
§  lissait  la  nuit  le  long  des  escarpements 
e  la  forteresse.  S'il  en  faisait  trois  fois 
le  tour,  on  pouvait  être  certain  de  la 
menace  d'un  assaut.  Les  cris  propb^ 

3ues  de  la  fée  redoublaient  au  trépas 
e  quelque  prince  de  la  famille  royale 
de  France. 
Les  constructions  les  plus  àackoam 
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elles  plus  renommées  du  Poitou,  ainsi 

Ïue  des  provinces  voisines,  étaient  éga* 
sment  attribuées  à  la  femme-serpent  ; 
entre  autres,  les  châteaux  de  Morvant, 
de  Vouvant,  de  Parthenay,  de  Parc- 
Soubi^,  du  Coudray,  de  Salbarti,  de 
Béruges  en  Poitou ,  de  Marmande  en 
Touraine,  d'Issoudun  en  Berri.  etc.; 
et  dans  leurs  vieilles  ceintures  de  mu« 
railles  flanquées  de  tours ,  dans  leurs 
mines  majestueuses,  les  mêmes  appa- 
ritions se  répétaient. 

La  tradition  de  Mélusine  était  en- 
core en  pleine  vigueur  vers  la  fin  du 
seizième  siècle.  Dans  les  guerres  de  re- 
ligion quiMésolèrent  la  France  à  cette 
époque ,  le  château  et  la  ville  de  Lusi- 
gnan  furent,  en  1674,  assiégés  et  pris 
par  le  duc  de  Montpensier.  «  Le  roi ,  dit 
le  président  de  Thou ,  ordonna  que  ce 
château,  le  plus  fameux  et  le  mieux  bâti 
de  France,  serait  rasé;  on  ne  fit  pas 
même  grâce  à  cette  fameuse  tour  de 
Mélusine,  que  nos  auteurs  ont  rendue 
si  célèbre  par  les  fables  qu'ils  ont  ra* 
contées.  » 

Catherine  de  Médecis,  qui  était, 
comme  on  sait,  fort  adonnée  à  la  magie , 
prit  alors  un  grand  plaisir  à  faire  causer 
de  vieilles  femmes  qui  lavaient  leur  linge 
à  une  fontaine  auprès  du  vieux  château. 
«  Les  unes  lui  disoient,  rapporte  Bran- 
tôme, qu'elles  voyoient  Mélusine  quel- 
quefois venir  à  la  fontaine  pour  s'y 
baigner  en  forme  d*une  très-belle  dame 
et  en  habit  de  veuve;  les  autres  disoient 
qu'elles  la  voyoient,  mais  très-rare- 
ment, et  ce,  le  samedi  à  vêpres  (car  en 
eet  état  ne  se  laissoit-elle  guère  voir)  se 
baigner,  moitié  le  corps  d'une  très-belle 
dame  et  l'autre  moitié  en  serpent  ;  les 
autres,  qu'elle  paraissoit  sur  le  haut  de 
la  grosse  tour  en  forme  d'une  très-belle 
dame  et  en  serpent.  Les  unes  disoient  que 

auand  il  devoit  arriver  quelque  grand 
ésastre  au  royaume  ou  changement  de 
règne,  ou  mort  et  inconvénient  de  ses 
parents,  les  plus  grands 'de  la  France, 
que  trois  jours  avant  on  l'oyoit  crier 
d'un  cri  très-aigre  et  effroyable  par  trois 
ibis.  On  tient  cehU-cipaur  très-vrai.  » 
Une  autre  Mélusine  figure  dans  les 
traditions  féeriques  .de  la  Franche- 
Comté;  c'est  la  vouinre,  être  moitié 
femme  aussi,  moitié  serpent,  qui  porte 
aa  front  une  escarboucle  lumineuse. 


Dans  la  même  province  vivent  les  rian- 
tes fictions  de  la  datne  verte,  la  fée  des 
prairies,  de  la  fée  Âril^  la  bonne 
déesse  des  chaumières.  Ces  croyances 
merveilleuses  sont ,  de  nos  jours  encore , 
plus  communes  qu'on  ne  le  croirait.  Il 
n'est  guère  de  province  où  ne  subsistent 
de  nombreuses  traditions  sur  les  fées. 
Ce  sont  leurs  mains  qui  ont  dressé  ces 
pierres  druidiaues,  gigantesques  monu- 
ments dont  le  campagnard  ne  peut 
expliquer  autrement  l'origine,  et  auprès 
desquels  on  allait  jadis  faire  des  prières. 
Elles  habitant,  en  général ,  au  fond  des 
forêts ,  sur  les  bords  des  fontaines ,  dans 
des  cavernes. 

En  Périgord ,  aux  environs  de  Mira- 
mont,  est  une  grotte  nommée  du  Clu- 
zeau ,  qu'on  dit  leur  avoir  servi  d'asile; 
elle  s'étend ,  dit-on ,  sous  terre  jusqu'à 
cinq  ou  six  lieues;  on  assure  même 
qu'il  y  coule  des  ruisseaux  au  milieu  de 
belles  salles  et  de  chambres  pavées  de 
mosaïques  avec  des  autels  et  des  pein- 
tures. 

-  Ces  êtres  mystérieux  sont  ordinaire- 
ment désignés  dans  nos  provinces  de 
l'Ouest  et  du  Midi  sous  les  noms  de 
fadas^feeUyJUandièret,  Elles  ont  sur- 
tout ae  nombreux  cmyaints  dans  les 
anciennes  provinces  du  Berri ,  des  Mar- 
ches, du  Limousin,  de  l'Anffoumois, 
de  la  Saintonge,  du  Poitou,  de  la  Bre- 
tagne, de  la  Corse,  de  la  Provence. 
Nos  Pyrénéens  aussi  leur  rendent  un 
culte  religieux.  A  certaines  heures  de  la 
nuit,  ils  voient  se  promener,  au  pic  de 
Bergons ,  près  de  Luz ,  ou  près  de  la 
fontaine  de  Saint-Bertrand,. au  pied  de 
l'escalier  de  Higaro,  de  belles  jemme$ 
vêtues  de  blanc  qui  chantent  des  ro- 
mances douces  et  plaintives.  En  un 
instant,  elles  transforment  avec  leur 
fuseau,  en  fil  de  la  plus  fine  espèce,  le 
lin  que  l'on  dépose  à  l'entrée  de  leur 

ârotte ,  creusée  dans  l'albâtre  et  ornée 
e  cristal.  Elles  dansent  à  la  clarté  de  la 
lune,  soit  sur  la  cime  des  monts,  soit 
sur  les  tours  et  les  donjons  des  vieux 
châteaux  abandonnés,  soit  dans  les  prai- 
ries verdoyantes.  Des  fleurs  naissent 
sous  leurs  pas  ;  elles  excitent  ou  apai- 
sent à  leur  gré  les  tempêtes ,  et  comblent 
de  biens  ceux  qui  leur  rendent  de  sin- 
cères hommages.  Dans  la  nuit  du  SI 
décembre  au  1*'  janvier,  les  fées  visi- 
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Unt  les  maisons  de  leurs  adorateurs , 
portant  ]^  bonheur  dans  la  main  droite 
et  le  ipallieur  dans  la  ^aucbew  On  a  soin 
de  lejur  pref^arer  un  repas  dans  une 
chainl^e  reculée,  dont  on  ouvi^  les 
portes  et  les  fenêtres.  U9  linge  blaoe 
est  étendu  sur  une  table,  oh  Ton  place 
Mn  paki,  un  couteau,  un  vase  pieiii 
d^eau  01»  de  vin,  une  coupe  et  une 
bougie  aUiimée.  Ceux  <|ui  leur  présen* 
tent  les  meilleurs  mets  peuvent  espérer 
que  leurs  moissons  seront  abondantes  ^ 
et  qae  Thyinen  coinblerà  leurs  voeux  les 
plus  cMrs.  Le  chasseur  uai  peut  placer 
sur  la  table  (|uekpjes  nieees  de  gtt>ief 
sera  particulièrement  favorisé  par  cel 
femmes  €ék9éé9^  oui  sont  les  kxnaes 
des  dietiûs  {er€u  kennos  des  dieons), 
Mais  ceux  ^ui  ne  s'acquittent  qu'à  re* 
gret  oii  avee  léainerie  de  leurs  devoirs 
envers  dks  doivent  s'attendre  aux  plus 

grands  maux.  Le  premier  jour  de  Fan, 
»  père^  roftcte»^  te  mai&s  de  la  mai- 
son preitd  le  pain  offisrt  aux  fées,  le 
rompt,  et  après  l'avoir  trempé  dans 
l'eau  ou  dans  le  vin  que  contenait  le 
vase,  il  le  distribue  à  tèus  ks  membre» 
de  la  famiUe,  et  méihe  aux  serviteurs. 
Oo  se  souhaite  alors  une  boime  année, 
et  l'on  déjetne  avec  ce  pain. 

La  féerie,  relevée  maintenant  près 
du  bereeao  de  l'enfimoe  oii  dAns  les 
chenhiièrés ,  n'a  pas  fourni  seulement 
de  brillants  récits  aux  poeteÉ  et  aux  ro- 
manciers des  vieux  âges  ;  nous  lui  de>- 
vons  encore  les  charmants  tontes  de 
Perrault,  de  madame  d'Auinoy,  de  Ha- 
mliton  )  et  de  tous  ceux  qu'on  a  insérés 
dans  la  volumineuse  collection  du  C«« 
bbtet  des  fées  (Paris  et  Oenève,  1780, 
et  aim.  suiv. ,  zi  vol.  in^8^.  Elle  a  été 
précieuse  aussi  aux  éerivatns  dramati* 
ques.  Qoinàuh,  Montcrif,  Cahuzac, 
Marmonlel ,  la  transportèrent  avec  bon- 
lieur  sttl^  la  soène,  et  leur  exemple  a  éoé 
suivi  de  nos  l^rs  p^  de  sphituels  ait- 
tenrs. 

FfeiaTBtt  (prise  de).  Lors  de  la  cin- 
quième coalition,  l'AtttHchê  envoya, 
en  août  I8f  8,  une  armiée  de  eo,009  hom- 
mes c^Hittre  l'Italie,  |k)ur  en  dispnter  de 
nouveau  la  possession  à  la  France.  Ijt 
plan  êvt  général  Hitler,  qui  t^^mândait 
cette  armée ,  était  de  pénétrer  dans  le 
Tyrol  pat  Ite  vallon  de  là  DMve.  Déjà 
il  avait  |eié  des  pontii  sui  ûefte  rivière, 


près'  de  ^oseck,  et  il  s'était  coipaiéds 
Villacb ,  lorsque  le  prioee  Eu^^  vii^ 
arrêter  ses  progrès.  Celni-ci  fil  attaqust: 
à  la  fois  les  deux  doinisde  Villafsh  et  ds 
Roseck^  s'en  rendit  maître,  et  détrvisit 
los  ponts*  Les  Autriebiens  élevèron 
ensuite,  dans  tes  premiers  jours  de  sqh 
tembre^  des  retrandiements  à  Feistrii,, 
non  loin  de  Krainburg.  De  là ,  its  poa* 
valent  marcher  directement  sur  Ttfvis^ 
ou  vers  la  haute  Saxe ,  couper  les  don 
premières  divisions  de  l'armée  Iraooe* 
Italienne  de  la  troisième,  et  forcer  ainsi 
te  prince  Eugène  à  se  retirer  derrisn 
risonzo  et  les  Alpes  juliennoi.  Mail 
Eugène  vit  le  péril,  et ,  le  6 ,  'à  8  beursi 
après  midi ,  il  donna  ordre  au  général 
Grenier,  ooitimendant  la  1'*  dévisioa^ 
d'enlever  les  ouvrages  des  AutrIdûeM. 
Les  brigades  des  généraux  Dupeyrous 
et  Schmit£  longèrent  la  Drave;  odleAi 
général  Garaaii  s'avança  car  le  revers  des 
montagnes.  Des  dem  cotés,  oa  attaqua 
vigoureusement  les  redoutes ,  et  !%*• 
nenii ,  bientét  cdUiaté ,  fut  ponrsHrri^ 
pendant  plusieurs  lieues,  l'épée  dans  les 
rdns.  A  5  heures,  la  p<MiUon  et  les  re- 
tranchements de  Feistriz  étalent  eoaH 
plétement  au  pouvoir  des  Français.  La 
perte  des  Autrichiens,  dans  ceUe  afTainii 
s'éleva  à  8M)  morts  ,  400  ideaséS|  et 
'500  prisorniiers. 

FelbkibciI  (  combats  et  prise  de  X 
Là  position  de  Fekikirob ,  en  Sood»e, 
toujours  importante  pour  un  enncod 
qui  veut  pénétrer  immédiatsudant  en  AI* 
lemagne.  devint  nédessairedaitt  lescon» 
mencemènts  de  la  guerre  déclarée  m 
1799  à  l'Autriche.  Dans-  le  aystèM 
adopté  de  deux  années  françaises,  agit* 
sent,  l'une  en  Souabe,  et  l'autre  on  ae««t 
de  la  Suisse,  c'était  un  point  interaaé- 
diaire  Indispensable  pour  lier  leureopéra- 
tions  de  ce  cdté.  Les  impériaQx  et  les 
Français  dirigèrent  done  deeecêtéioua 
leurs  efforts.  Au  moment  eà  Maaaéoa  se 
porta  sur  Goire^it  ordonna,  leSmnrs,«R 
fausse  attaque  assea  vive  BurFeldkirek* 
pour  y  contenir  le  général  Hotze.  Usir 
tre  du  pays  des  Grisons,  H  ae  retourna 
encore  sans  sticcès  contre  oette  yalÊh 
tion ,  où  l'ennemi  ét'iit  couvert  «Tune 
belle  ligne  de  retranchements.  En  eM. 
Feldkirch  s'élève  entre  deet  forils,a 
2,000  toises  du  Rhin ,  dans  uneétrofie 
vallée  traversée  par  l'ion ,  et  que  ran 


PBLDKIECH 


FRilNCE. 


fAubikv 


723 


ferment  des  mamelons  assis  sur  une 
base  de  rochers  à  pic  Les  issues  du 
défilé  sont  fermées  par  des  «travaux  re- 
doutables. Dans  la  nuit  du  U  au  13 
mars,  ces  retranchements  furent  as- 
saillis avec  la  plus  grande  vivacité.  Les 
Français  j^etèrent  un  pont  sous  le  feu 
des  Autrichiens ,  emportèrent  deux  re- 
tranchements,  renouvelèrent  Tattaque 
iusqu^à  six  fois ,  et  furent  enfin  forcés 
de  se  retirer  avec  une  perte  considé- 
rable. 

Mais,  quelque  temps  après,  Tarchiduç 
a^ant  appelé  à  lui  Hotze,  avec  10,000 
liommes ,  pour  résister  à  Jourdan ,  qui 
<)|>érait  une  diversion  sur  les  bords  du 
Danube,  Masséna  crut  la  circonstance 
ftvorable  pour  brusquer  une  nouvelle 
attaque  de  Feldkirch  (  23  mars.  )  Cette 
expédition,  conduite  avec  beaucoup  dé 
▼igueur  par  le  générai  en  personne,  fut 
encore  repoussée,  et  coûta  beaucoup  de 
sang.  Masséna ,  après  avoir  perdu  une 

?;rande  |)artie  de  réiite  de  son  armée, 
ut  forcé  de  repasser  le  Rhin ,  et  se  re- 
tira dans  le  pays  des  Grisons. 

—  Cependant,  les  Impériaux  ne  de- 
vaient pas  demeurer  longtemps  en  pos- 
session de  ce  camp  si  vivement  disputé. 
Le  général  Lecourbe,  placé  sous  les  or- 
dres de  Moreau ,  fût  chargé,  en  1800,  de 
reconquérir,  avec  18  bataillons,  le  paj^s 
des  Grisons ,  qu'il  avait  occupé  Tannée 
précédente.  II  dirigea  le  ^ros  de  ses  for- 
ces sar  Fuessen  et  Renti ,  tandis  que  le 
général  Molitor  marchait  avec  sa  bri- 
IQBde  Biir  Feldkirch,  Mayenfeld  et  Coire. 
Moreau  s*avaa^  eo  môme  temps  avec 
des  forces  considérables  surriser,'pour 
s'opposer  aux  mouvements  du  général 
SLray.  Montriefaard  appuya  Lecourbe, 
qui  à  la  tête  de  30,000  hommes  corn: 
mençB  son  opération  le  U  juillet;  il 
forma  de  ses  troupes  trois  colonnes 
d'attaque  ;  celle  de  gauche  se  présenta 
menai^nte  à  Fuessen ,  et  rejeta  sur 
Renti  les  postes  du  prince  de  Reuss, 
dont  l'attention  fut  amsi  détournée.  Les 
deux  autres  ciolonnes  s'avancèrent  pa- 
tallèlement,  Tune  sur  Peudentz,  l'autre 
sur  la  pointe  méridionale  du  lac  de 
Constance.  Cette  dernière  donna  l'as- 
saut aux  redoutés  de  Fekikirch ,  que 
défendaient  huit  bataillons  impériaux , 
ëeux  légions  d'émigrés  suisses,  une  par- 
tie des  milicsB  do.  Yorsiberg ,  et  une 


nombreuse  artillerie.  Tous  les  avant- 
postes  furent  en  un  moment  repoussés 
derrière  les  lignes,  et  Ton  se  canonna 
jusqu'au  soir.  La  nuit  vint  enfin  mettre 
un  terme  au  combat,  et  Jellacbich ,  con- 
jecturant, d'après  la  vigueur  des  demie* 
res  attaques,  qu'il  était  arrivé  des  ren- 
forts au  général  Lecourbe,  et  apprenant 
les  succès  de  la  colonne  de  Peudentz , 
évacua  la  place  de  Felakirch  ,  où  les 
troupes  françaises  entrèrent  au  point  du 
jour.  Les  généraux  Gudin  et  Molitor 
déployèrent  dans  ces  affaires  une  intel- 
ligence et  une  bravoure  rares  ;  lis  furent 
parfaitement  seconde  par  les  généraux 
Puthod,  Laval,  Nansouti  et  Jardon  (14 
juillet  1800.) 

Fbletz  (  Charles  -  Marie  Dorimond, 
abbéde)  naquit  en  1767,  près  de  Brives- 
la-Gaillarde,  et  montra,  dès  le  début  de 
sa  carrière,  ces  sentiments  hostiles  à  la 
révolution,  qui  l'animèrent  constam- 
ment depuis.  Il  s'associa,  en  1^01,  à  la 
croisadeque  les  feuilletonistes  du  Jour- 
nal  des  Débats  avaient  entreprise  con- 
tre les  novateurs  en  littérature  ;  devint, 
en  1809 ,  conservateur  de  la  bibliotbè- 
oue  Mazarine  ,  place  qu'il  perdit  pen- 
dant les  cent  jours ,  pour  la  reprendre 
et  la  conserver  sous  la  deuxième  res* 
^uration;  lut  appelé,  en  1820,  aux 
fonctions  d'inspecteur  des  études  de 
l'Académie  de  Paris;  fut  élu,  sept  ans 
après,  à  l'Académie  française,  en  rem- 
placement de  Villar,  et  prit  enfin  sa  re- 
traite après  la  révolution  ue  juillet.  On 
a  réimprimé  en  1828 ,  sous  le  titre  de 
Mélanges  de  philosophie,  d'histoire  et 
de  littérature ,  6  vol.  in-8^ ,  un  choix 
des  articles  publiés  ,  à  aifférentes  épo- 
ques, par  Tabbé  de  Feletz. 

Fblibisn  (André),  né  à  Chartres,  en 
4619 ,  nommé  membre  de  TÀcadémie 
des  inscriptions ,  lors  ae  sa  formation, 
en  1663,  puis  successivement  historio- 
graphe du  roi  et  de  ses  bâtiments,  secré- 
taire de  l'Académie  d'architecture,  et^:. , 
mort  en  1696,  a  laissé  un  certain  nom- 
bre d'ouvraaes,  auxquels  Voltaire  a  re- 
proché d'offrir  trop  peu  de  choses  dites 
en  trop  de  paroles.  Les  principaux 
sont  :  Origine  de  la  peinture  ,  }660 , 
in  -  4*  ;  Principes  de  V architecture^ 
sculpture  ef/^em^re^  Paris,  1676-1690, 
&n-4°'.  Entretiens  sur  les  vies  et  les  ou- 
vrayes  des  plus  excellents  pemtres 
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anciens  et  modernes,   1666,  in -8*. 

Son  fils  aîné,  Jean -François  Fbli- 
BIEN,  fut  conseiller  du  roi  /secrétaire 
de  rAcadémie  d*arcbitecture ,  trésorier 
de  rAcadémie  des  inscriptions ,  et  pu- 
blia quelques  travaux  peu  remarquables, 
parmi  lesquels  on  doit  cependant  citer 
celui  qui  a  pour  titre  :  Recueil  histori- 
que de  la  vie  et  des  ouvrages  des  plus 
célèbres  architectes,  Paris,  1687,  in-4». 

Le  membre  le  plus  connu  de  cette 
famille  fut  dom  Michel  Félibten  ,  se- 
cond fils  d'André,  savant  critique  et 
historien,  bénédictin  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  né  à  Cbartres,  en  1666, 
mort  en  1719.  Il  est  auteur  d'une  His- 
toire de  fabbaye  de  Saint-Denis,  Paris, 
1706,  in-fol.  ;  d'une  rie  d* Anne-Louise 
de  BrigtLCul ,  fille  du  maréchal  d'HU" 
miéreSf  abbesse  de  Mouchy,  Paris,  1 71 1 , 
in-8*,  et  d'un  écrit  intitulé  :  Projet  de 
VhUtoire  de  la  ville  de  Paris,  171  S, 
in-4'^.  La  mort  l'empêcha  de  terminer 
cet  ouvrase  ,  dont  l'avaient  chargé  les 
échevins  de  la  capitale ,  et  qui  fut  con- 
tinué et  publié  par  dom  Lobineau,  sous 
XeXMv^à  HisKnre  de  Paris,  Vms,  17.56, 
5  vol.  in-fol. 

FÉLIX  (de  Valois  [Saint-]),né  en  1 137, 
fonda  Tordre  de  la  Rédemption  des 
captifs,  conjointement  avec  Saint-Jean 
de  Matha.  Il  appartenait ,  di^on ,  à  l'il- 
lustre famille  des  Valois ,  et  avait  re- 
noncé au  monde  pour  se  vouer  à  la  vie 
religieuse.  Après  avoir  formé  un  éta- 
blissement à  Paris,  à  l'endroit  où  s'éte- 
Vait  une  chanelle  dédiée  à  saint  Mathu- 
rin ,  ce  qui  lit  donner  à  ses  religieux  le 
nom  de  Mathurins^  il  se  retira  dans  la 
solitude  de  Cerfroi ,  et  y  mourut  en 
1313. 

Fellbtin  ,  petite  ville  de  l'ancienne 
Marche,  aujourd'hui  chef- lieu  de  canton 
du  département  de  la  Creuse,  arrondis- 
sement d'AubussoUi 

Felletin  est  bâtie  dans  une  situation 
agréable ,  sur  le  penchant  d*un  coteau 
au  pied  duquel  coule  la  Creuse.  Son  ori- 
gine est  très-ancienne.  La  table  de  Peu- 
tinger  et  l'Itinéraire  d'Antonin  la  dési- 
gnent sous  le  nom  d*Aristodunum,  La 
f^enus  Félix  y  était  jadis  adorée  dans 
un  édifice  curieux,  qui  fut  ensuite  con- 
sacré au  culte  catholique ,  en  qualité 
d'église  paroissiale ,  converti  plus  tard 
en  caserne,  puis  incendié,  et  enfin  dé- 


moli de  fond  en  comble  dans  ees  der- 
niers temps.  C'était  un  Mitiment  com- 
posé de  nefs  é^les ,  séparéfs  par  des 
piliers  très-massifs  qui  supportaient  b 
voûte.  Le  clocher  s'élevait  à  côté  de 
l'église;  en  avant  de  la  porte,  une  tou- 
relle paraissait  avoir  servi  de  fanaL 

Sur  le  sommet  de  la  montagne  qai 
domine  la  ville ,  était  autrefois  un  cnâ- 
teaa,  résidence  d*Orangarde ,  comtesse 
de  la  Marche ,  qui  affranchit  les  bour- 
geois de  Felletin  de  plusieurs  charges, 
notamment  du  droit  levé  sur  tes  fr mmet 
accouchées,  impôt  odieux,  dont  la  per- 
ception avait  donné  lieu  à  des  violriices 
de  la  part  des  officiers  des  seii^neurs  de 
Felletin.  La  comtesse  en  fit  la  remise  à 
toutes  les  femmes,  sous  la  condition  de 
porter  à  l'église,  en  relevant  de  coucha, 
une  offrande  de  la  lampe. 

En  1128,  la  ville  fut  presque  entière- 
ment consumée  par  un  inoendie.  Le 
même  désastre  la  ruina  de  nouveau  m 
1348.  Toutefois ,  elle  se  releva  prooip- 
tement  par  son  active  industrie,  et  eue 
avait  déjà,  dès  le  quatorzième  siède,  des 
manufactures  de  draps  assez  importan- 
tes. C'est  la  patrie  du  poète  lyrique  Qui- 
nault  Sa  population  actuelle  s'élève  à 
3,300  habitants. 

FÉLONIE.  L'ancien  droit  féodal  désh 
gnait  par  ce  mot ,  pris  dans  son  sem 
propre  et  le  plus  ordinaire,  le  crinae  du 
vassal  qui  commettait ,  envers  son  sei- 
gneur, quelque  forfait  ou  déloyapté  ni^ 
table.  Il  y  avait  félonie,  suivant  les  feu- 
distes,  quand  le  vassal  attentait  à  la  vie 
du  seigneur ,  de  sa  femme  ou  de  ses  e«- 
fantff;  quand  il  l'injuriait  graveoKfit; 
quand  il  lui  donnait  un  démenti  ;  quand 
jl  déshonorait  sa  femme  ou  sa  fiiie; 

3iiand  il  refusait  d'accomplir  les  coq- 
itions  attachées  à  l'inféodation  de  soe 
fief. 

La  peine,  dans  tous  ces  cas  ,  était  h 
confiscation  du  fief,  et  le  vassal  pouvait 
en  outre  être  condamné  à  d'autres  pei- 
nes :  à  la  mort ,  à  l'amende ,  etc.  Le 
coupable ,  s'il  était  chevalier ,  était  dé- 
gradé ;  on  lui  coupait  la  nappe  deraot 
nii  ;  on  abattait  les  toitures  de  ses  dii- 
teaux,etc... 

Il  pouvait  aussi  jr  avoir  félonie  da 
seigneur  envers  le  vassal,  quand  le  pre- 
mier commettait  envers  le  second  une 
injure  grave.  Il  perdait  alors  sa 
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féodale,  qui  passait  avec  tous  les  droits 
et  profits  y  attachés,  au  seigneur  suze- 
rain. Plusieurs  coutumes  établissaient 
que  cette  espèce  de  félonie  devait  être 
punie  plus  sévèrement  que  celle  que 
pouvait  commettre  te  vassal. 

£nfin  ,  uo  chevalier  pouvait  encore 
être  accusé  de  félonie  envers  le  royaume, 
Ja  patrie,  soit  lorsqu'il  livrait  aux  enne- 
mis les  forces  dont  le  commandement 
lui  avait  été  confié ,  soit  lorsqu'il  ne 
défendait  pas  suffisamment  une  place 
dont  on  lui  avait  remis  le  commande- 
ment, etc. 

Ce  fut  un  acte  de  double  félonie  qui 
servit  de  prétexte  à  Philippe- Auguste 
pour  réunir  le  duché  de  Normandie  au 
domaine  royaU  après  l'assassinat  d*Ar- 
tus ,  comte  de  Bretagne ,  par  Jean  sans 
Terre ,  qui  refusa  ensuite  de  comparaî- 
tre devant  les  pairs  assemblés  à  Paris. 
L'accusation  de  félonie  était  un  expé- 
dient commode  pour  confisquer  les  ter- 
res d'un  seigneur  puissant ,  et  les  rois 
de  France  ne  se  firent  faute  d'y  re- 
courir. 

Felouque,  petit  bâtiment  de  l'es- 
pèce des  galères,  fort  en  usage  autrefois 
dans  la  Méditerranée.  Dans  I  origine,  les 
felouques  n'avaient  que  de  six.  à  dix  pai- 
res de  rames.  Mais  au  dix-huitième  siè- 
cle, on  en  fit  qui  avaient  jusqu'à  douze 
rames  par  bancle,  deux  mâts,  deux  voi- 
les latmes ,  deux  f>etits  canons  sur  l'a- 
vant ,  et  trente-deux  pierriers.  Il  y  en 
avait  pour  le  commerce  et  pour  la  guerre, 
li'étymologie  de  ce  nom  paraît  être  le 
ftUouga  des  Turcs. 

Femmes  (état  et  influence  des).  On 
a  dit  avec  raison  que  l'histoire  des  fem- 
mes fst  l'histoire  des  mœurs.  C'est  une 
vérité  dont  il  est  facile  de  se  convaincre 
en  suivant,  depuis  les  premiers  temps 
jusqu'à  nos  jours ,  les  annales  de  notre 
pays.  Toujours  ,  en  effet ,  on  y  voit  les 
femmes  exercer  sur  les  mœurs  nationa- 
les, aussi  bien  que  sur  l'état  politique, 
une  influence  qui  fut  un  des  plus  puis- 
sants moteurs  de  la  civilisation. 

Les  Gauloises ,  dans  les  guerres 
comme  dans  les  excursions ,  accompa- 
gnaient leurs  époux  ,  et  les  druides 
avaient  deviné  en  elles  de  précieuses 
auxiliaires.  (Voyez  Dbuidesses.)  Elles 
étaient  fortes  et  vigoureuses.  £n  temps 
de  paix,  elles  présidaient  non-seulement 


à  toutes  les  occupations  du  ménage , 
mais  encore  elles  cultivaient  les  terres. 
Les  auteurs  de  l'antiquité  vantent  d'un 
commun  accord  la  beauté  de  leurs  traits 
et  la  blancheur  de  leur  teint  ;  leur  chas- 
teté était  passée  en  proverbe  (voyez 
Gamma,  et  Chiomaba  ).  Malgré  tant  de 
vertus  et  d'avantages,  elles  n^erçaient 

f>as  en  général  une  grande  influence  sur 
eurs  époux  :  César  nous  apprend  qu'à 
l'époque  où  il  vint  dans  la  Gaule  Trans- 
alpine, les  maris  avaient  sur  elles  droit 
de  vie  et  de  mort.  Les  hommes  riches 
et  puissants  ne  se  renfermaient  pas 
dans  les  limites  d'un  mariage  régulier; 
ils  avaient  autant  de  femmes  qu'ils  pou- 
vaient en  nourrir  ;  aussi  voyait-on  se 
manifester  tous  les  genres  de  désordres 
attachés  à  la  polygamie  :  des  rivalités , 
des  jalousies ,  des  crimes ,  et  des  abus 
horribles  de  pouvoir.  On  avait  si  bien 
senti  la  nécessité  de  venir  au  secours 
du  possesseur  de  tant  de  femmes,  qu'au 
moindre  soupçon  de  meurtre,  d'empoi- 
sonnement tenté  contre  lui ,  ou  même 
dans  le  cas  où  il  venait  à  mourir  subi- 
tement ,  toutes  ses  femmes  étaient ,  sur 
la  poursuite  d'un  parent ,  livrées  à  la 
torture  et  aux  flammes.  Mais  il  paraît 
qu'éclairés  plus  tard  par  la  civilisation 
romaine,  les  Gaulois  rendirent  à  leurs 
compagnes  la  place  d'honneur  qu'elles 
méritaient.  Il  y  eut  dès  lors  commu- 
nauté de  biens  entre  époux 4  de  part  et 
d'autre  on  faisait  le  même  apport  en 
mariage,  le  tout  restait  au  survivant. 
Jusqu  au  jour  de  la  puberté,  les  enfants 
étaient  confiés  à  la  tutelle  de  leurs  mè- 
res ;  il  fallait  qu'ils  fussent  inscrits  sur 
la  liste  des  guerriers ,  pour  que  leurs 
pères  parussent  s'en  occuper. 

Il  y  avait,  toutefois,  de  certaines  con- 
trées de  la  Gaule  où,  de  tout  temps,  les 
femmes  avaient  joui  de  privilèges  fort 
étendus.  Ainsi ,  chez  les.  tribus  de  race 
ibérienne,  chez  les  Aquitains,  les  Ligu- 
res ,  la  communauté  de  peines  et  de  tra- 
vaux, le  dévouement  à  la  famille,  leur 
valaient  d'être  véritablement  considé- 
rées par  leurs  maris  comme  des  égales, 
des  compagnes.  Quand  un  père  voulait 
marier  sa  nlle,  il  donnait  un  repas  au- 
quel il  invitait  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ,  et  même  des  étrangers.  Après 
le  repas,  on  faisait  venir  la  fille,  et  elle 
choisissait  pour  époux  celui  des  convi- 
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Tes  à  qui  elle  présentait  une  oottM  rem* 
plie  d^eau  ou  de  vin.  Ce  fut  mime  uo 
choix  {»areil ,  fait  au  milieu  d'une  fétè 
de  famille,  qui  fixa  les  Phocéens  sur  tes 
bords  de  la  Mé<|i  terra  née,  en  unissant 
une  jeune  vierge  ibérienne  au  chef  des 
étrangers. 

Non-seulement  Tégalilé  dans  la  fa- 
mille régnait ,  chez  ces  peuplades ,  en* 
tre  les  deux  sexes,  mais  encore  les  fem- 
mes obtenaient  quelquefois,  daos  les 
conseils  publics,  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  des  hommes.  On  leur  re- 
connàilsaît  le  droit  d*intervention  et 
d'arbitrage  dans  les  discordes  civiles , 
dans  les  discussions  entre  les  confédé- 
rés. «  Deux  partis ,  dit  Plutarque,  exci- 
tés par  de  longues  discordes ,  avant  le 
passage  des  Gaulois  en  Italie,  avaient 

gris  les  armes.  Déjà  ils  se  mesuraient 
es  yeux  stir  le  champ  de  bataille,  lors- 
que leurs  femmes  se  jetèrent  au  milieu 
aes  armées.  Après  avoir  pris  connais- 
sance du  sujet  de  leurs  querelles,  elles 
terminèrent  le  différend  avec  tant  d'é- 
quité, qne  la  paix  fut  bientôt  rétablie 
dans  les  villes  et  dans  les  familles.  Les 
Gaulois ,  depuis  ce  tenrips-là ,  conservè- 
rent la  coutume  d'admettre  leurs  fem- 
mes dans  leurs  conseils ,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  guerre  ou  de  paix ,  et  de 
terminer,  par  leur  entremise,  les  diffé- 
rends qui  leur  survenaient  avec  leurs 
alliés.  »  Les  Volkes  établis  sur  le  terri- 
toire ligurien  adoptèrent  cette  coutume. 
C'est  pour  cela  que  le  traité  qu'ils  firent 
avec  Annibal  portait  que  s\  les  Gaulois 
se  plaignaient  des  Carthaginois,  la  dé- 
cision serait  dévolue  au  commandant 
des  Carthaginois  ;  mais  que  si  les  Car- 
thaginois accusaient  les  Gaulois,  on  s'en 
tiendrait  au  jugement  sans  appel  des 
femmes  gauloises. 

Dans  rancien  usage  germanique,  la 
femme  était  considérée  comme  la  pro- 
oriété  du  mari  ;  or,  il  y  a  dans  la  loi  sa- 
nque  un  titre  fort  curieux  (*),  intitulé 
Kefppus,  qui  cpnstate  quil  restait  en- 
core dans  la  tribu  franque  des  traces  de 
cette  coutume.  Quand  un  homme  vou- 
lait épouser  une  veuvç,  il  était  tenu  de 
Tacheter  trois  sous  et  un  denier  de  l'hé- 
ritier du  défunt  au  pouvoir  duquel  elle 
avait  passé,  comme  partie  de  l'héritage. 

(•)  Tif.  xf.vii. 


Cette  cérénuHiîc,  quoiqoe  partoMBtfio- 
tive,  mérite  (Mtre  notée  cdmine  om 
reste  frappant  de  la  servitude  des  fem- 
mes franques  au  cinquième  siècle.  Les 
dispositions  du  système  pénal  des  Frana 
sont  d'ailleurs  loin  de  prouver  qu'ils 
fussent  dîsposi^.à  traiter  leurs  compa- 
gnes avec  re^[)ect,  et  à  leur  rendre 
une  espèce  de  culte.  Elles  téinoi|;neal 
plutét  du  iMSoin  qu'avait  le  sexe  le  plus 
faible  d'être  protégé  contre  la  pëtulanoe 
du  plus  fort.  Le  rapt  et  la  violence  fieo- 
rent ,  dans  la  loi  salique ,  oomme  des 
délits  fort  communs ,  mais  entraînant 
de  fortes  compensations.  Il  en  eodiait 
2100  sous  d'or  pour  avoir  enlevé  une 
femme  à  son  mari ,  autant  pour  avoir 
arrêté  en  chemin  et  violé  une  ianeée 
que  Ton  conduisait  à  son  époux.  Celait 
précisément  ce  qu'il  en  edt  oodté  pour 
l'avoir  tuée  elle  et  son  iancé.  Quaat 
aux  offenses  moindres  qu'une  fenniie 
pouvait  avoir  k  redouter ,  le  tarif  en  est 
assez  singulier.  En  voici  un  échantil- 
lon : 

Pour  une  main  ou  un  doigt  serrés, 
XY  sous  d'or. 

Pour  un  bras  (au-dessous  du  ooiid^, 
x\x  sous  d'or. 

Pour  un  bras  (au-dessus  du  eonde), 
XX  xy  sous  d'or. 

Pour  le  sein ,  xlt  sous  d'or. 

La  loi  salique  ne  semblait  estimer  la 
femme  franque  qu'à  raison  de  son  phis 
ou  tnoins  d'aptitude  à  devenir  mère, 
des  «chances  plus  ou  mçins  prochaines 
qu'eHe  avait  de  donner  de  non  veaux 
membres  à  la  tribu.  Les  compositiens 
pécuniaires  pour  le  meurtre  des  fem- 
mes variaient  de  900  sous  d'or  à  700. 
Cette  dernière  somme ,  le  maximum  de 
toutes  sans  exception ,  était  due  par 
l'assassin  d'une  remme  enceinte.  Celle 
qui  Pavait  été  déjà ,  et  se  trouvait  ea 
position  de  le  redevenir,  était  compen- 
sée par  600  sous  d'or.  Pour  la  petite  allé 
non  nubile,  et  la  femme  ayant  passé 
rage  de  concevoir ,  la  eompositioo  était 
la  même  :  200  sous  d'or. 

La  subordination  du  sexe  faible  était 
epmplète  chez  les  Francs.  Les  lois  ren- 
daient les  maris  maîtres  de  la  vie  de 
leurs  compagnes,  quand  elles  s'écar- 
taient de  leur  devoir.  Un  Franc  ayant 
tué  Sa  femnie  par  emportement,  ou  âam 
la  vue  d'en  épouser  une  autre,  n*en- 
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ooBrâîl  point  de  plut  grand  châtiment 
que  celui  d'étve  priv^  pendant  quelque 
temps  du  droit  de  porter  ses  armes.  De 
leur  GÔlé,  les  letnmes  regardaient  leur» 
époux  comme  dc*8  maîtres  absolus.  Une 
épouse ,  dans  les  Formules  de  ftlarcuU 
phe ,  adressant  la  parole  è sou  mari,  se 
sert  de  termes  aussi  soumis  que  pour* 
rait  foire  une  eselave  :  *  Mon  sèigneut 
et  mon  époux  ^  moi ,  votre  humble  ser« 
Tante.  »  L'usage  de  prendre  les  fen»* 
mes  sans  dot  contribuait  à  cette  dëpen* 
dance.  Cétait,  en  effet,  moins  le  pèjrt 
de  la  ffancée  que  le  futur  qui  constituait 
hi  dot. 

Cependant  les  filles  avaient  le  même 
droit  que  les  fils  à  la  propriété  allo- 
diale  ;  Phéritage  de  la  terre  saliquè 
(voyez  ce  mot)  était  seul  réservé  aux 
hommes  ;  et  Ton  ne  put  se  servir  plus 
tard  d'un  article  du  code  des  FVancs, 

Sour  régler  la  succession  à  la  couronne 
ans  \n  ligne  masculine  exckisivemenl, 
()u'à  l'aide  d*une  feusse  interpréta* 
tion. 

Lorsque  TEf  lise  songea  à  transfor- 
mer ces  Francs ,  peuple  tout  plein  en- 
core de  son  énergie  sauvage ,  elle  com- 
prit que  les  femmes  devaient  être  les 
missionnaires  les  plus  ardentes,  les 
auxiliaires  les  plus  utiles  d'une'  religion 
)i  qui  elles  allaient  devoir  une  nouvelle 
vfe.  Ce  fut  probablement  par  le  conseil 
de  Pévéque  Remy  (|ue  Ctovis  épousa  la 
seule  femme  catholique  qu'il  y  eût  alors 
dans  les  familles  des  rois  germams.  En 
effet .  «  l'épouse  fidèle ,  liée  à  un  mé^rî 
«  infidèle ,  ne  prit  point  de  repos  qu'il 
«  ne  connût  la  vérité  »  H  ;  elle  adoucit 
Sun  cœur  et  travailla  à  sa  conversion. 
Ce  fut  le  Dieu  de  Clotilde  que  le  barw 
bare  invoqua  dans  le  combat.  Ainsi  ce 
fut  une  femme  qui  prépar9  Timmense 
événement  qui  fonda  la  grandeur  des 
Francs  et  de  la  Gaule. 

Il  faHut  néanmoins  encore  de  longues 
années  pour  que  la  civilisation  naissante^ 
le  christianisme,  améliorât  la  condition 
des  femmes,  et  leur  donnât  une  part 
d'influence  dans  la  famille  ;  pour  qu'un 
poète  pût  dire  :  «  Il  faut  tenir  compte 
^  à  toutes  les  femmes  de  ce  que  la  Mère 
•  de  Dieu  a  été  femme.  » 

«  Il  y  eut,  dit  Grégoire  de  Tours  (**) , 

(*i  Airooin,  llv.  XIV. 

(**!  Hist,  Frane,^  \\v,  virr ,  rli.  ae. 


dans  le  ooncile de  Mâcen  (6$6),  «i  éyé* 
que  qui  disait  que  k  femme  ne  pouvait 
Are  appelée  hmnme^  mais  il  se  rradii 
aux  raisons  des  autres  prélats.  Le  livre 
sacré  de  TAnden  Testament,  lui  dirent- 
Hs ,  enseigne  que  torsoue  Dieu  créa 
l'homme,  il  les  créa  mdh  ^femêlley  H 
kur  donna  k  nom  SAéatn^  c'est-à- 
dire,  homme  de  terre  ;  et,  sons  ce  nom, 
il  entendait  fhomme  et  la  femme.  De 
même ,  Jésus-Chrisi  est  appelé  Pifs  de 
riiomme,  pour  Indique»  qu'il  est  né 
d'une  vierge  Ces  témoignages,  et  pl«N 
sieurs  autres  ericore,  le  convainquirent 
el  lai  fermèrent  la  bouche.  » 

Le  scandale  et  le  eynisme  de  la  plu- 
part des  mariages  des  fils  de  Clovis  et 
de  Clotaire  sont  conniis.  La  facilité  avec 
laouelle  ils  prenaient,  répudiaient  ou 
gardaient  leurs  femmeft ,  sans  égard  au 
nombre,  au  rang  on  6  la  parenté,  prouve 
dé  reste  qu^ls  ne  eherchaient  en  eÂes 
i^  de  serviles  instruments  de  plaisirs. 
Brunehaut ,  devenue  l'épouse  ae  Sige- 
bert,  fut  la  première  iènune  qtii  prH 
sur  un  roi  franc  un  ascendant  manjué. 
Elle  intervint  sur  hi  scène  politique 
comme  une  puissance  d'un  ordre  nou- 
veau. Frédégonde,  bientôt  oprès,  se  fit 
reine  aussi ,  et  le  moment  vint  où  l'on 
vit  pour  la  première  Ibis  deux  femmes 
fouer  le  rôle  principal  dans  deç  boule* 
versements  juSau'alors  inouïs. 

Pendant  ces  longues  années  de  bar- 
barie et  de  désordre ,  les  femmes  fon- 
dèrent une  foule  d'abbayes  oè  la  vertu 
et  le  malheur  trouvaient  un  refuge,  les 
Sciences  et  les  lettres  même  un  asile. 
Le  monastère  de  Sainte-Croît  de  Por- 
tiers ,  fondé  par  sainte  Radegonde , 
épouse  de  Clotàirel***  ftit  un  de  ceux 
qui  conservèrent  le  depdt  précieux  des 
études.  Sainte  RathiWe,  cette  jeune  es- 
clave devenue  Pépouse  de  Clovis  If ,  et 
qui  fit  voir,  en  consacrant  ses  richesses 
et  sa  puissance  au  rachat  dMnnombra- 
bles  esclaves ,  qu'elle  n'avait  pas  oublié 
les  misères  de  son  ancienne  condition , 
sainte  Bathilde  fonda  le  couvent  de 
Chelles,  et  v  termina  ses  jours.  Sainte 
Odfle,  fille  dAthic,  duc  d'Alsace,  et  l'un 
des  leudes  les  plus  distingués  de  In  cour 
des  rois  francs,  fonda,  au  septième  siè> 
de,  l'abbave  de  Hobenbour^,  et  ses  dis- 
ciples se  (nsttnguèrent  particulièretnent 
paV  î^ir  goût  pour  les  lettres  et  les 
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sdenees,  qu'elles  caltivèrent  avec  suc- 
cès. Les  noms  des  abbesses  de  Hohen- 
bourg  étaient  en  effet  destinés  à  Jouir 
du  respect  et  de  Tadmiration  de  rEu- 
rope  :  Réiinde  et  Gerlinde,  deux  d*entre 
elles,  écrivirent  de  nombreuses  poé* 
sies  ;  une  autre ,  Herrade ,  composa  en 
latin  le  Jardin  des  Délices^  espèce  d'en* 
cyclopédie  littéraire  et  scientifique. 

A  Soissons ,  la  pieuse  Leutrude , 
femme  d*Ébroîn,  le  célèbre  maire  du 
palais,  érigea  lecouventde  Notre- Dame, 
où  plusieurs  princesses  portèrent  la 
crosse  abbatiale.  Sainte  Irmine,  fille  de 
Dagobert,  fut  fondatrice  et  première  ab- 
besse  de  celui  d^Oéren.  Le  monastère  de 
Metz  dut  son  érection  à  Glonvesinde , 
femme  de  Wintrîon,  duc  de  Champa- 
;ne  ;  celui  de  Farmoutiers,  en  Norman* 
lie,  à  rillustre  Fare,  sœur  de  saint  Fa- 
ron,  évéquede  Meaux;  celui  d'Andenne, 
à  Begge,  petite-fille  de  saint  Pépin,  etc. 

«  Les  zemmes  du  moyen  âge ,  dit 
M.  Michelet ,  dans  un  beau  mémoire  lu 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques ,  ne  furent  pas  indignes  du 
respect  enthousiaste ,  de  Tespèce  de 
culte  dont  les  entoura  Tépoque  cbeva* 
leresque.  Dans  les  siècles  peu  connus 
qui  précédèrent ,  dans  la  silencieuse 
obscurité  des  âges  barbares  et  monas- 
tiques, elles  s'étaient  élevées  peu  à  peu 
à  cette  haute  perfection  morale  qui  tout 
à  coup  éblouit  le  monde.. 

«  Les  premières  paroles  que  le  chris- 
tianisme adressa  à  fa  femme  étaient  loin 
de  faire  prévoir  une  telle  élévation.  Il 
s'agissait  d'abord  de  la  rappeler  à  elle- 
même  ,  et  de  lui  faire  abjurer  la  fausse 
liberté  de  sa  vie  païenne  ;  l'Apôtre  dit 
dans  l'une  de  ses  epîtres  :  «  Si  la  femme 
a  reçu  de  longs  cheveux,  c'est  afin  qu'elle 
puisses'en  voiler.Ge  n'est  pas  à  l'homme 
a  i)orter  le  voile;  l'homme  est  la  gloire 
de  Dieu,  la  femme  est  la  gloire  de 
l'homme.  —  Qu'elle  apprenne  donc  en 
silence,  avec  toute  soumission.  Je  ne 
veux  pas  Qu'elle  enseigne  ni  qu'elle  do- 
mine sur  l'homme ,  mais  qu  elle  reste 
silencieuse.  » 

«  Cette  parole  sévère  s'adresse  sur- 
tout à  l'épouse ,  à  la  compagne  de 
l'homme.  L'épouse  ne  fut  pas  le  premier 
objet  des  prédilections  du  christianisme. 
Tout  en  sanctifiant  le  mariage,  il  apprit 
à  le  dédaigner.  Les  vierges  des  monas- 


tères furent  ses  disciples  chéries;  il  les 
orna  à  plaisir  de  toutes  les  grftoes  mo* 
ral«i,  il  ne  crut  pas  pouvoir  parer  trop 
dignement  ces  fiancées  de  Dieu.  Dans 
les  monastères,  elles  se  réservaient  tout 
entières  pour  Dieu ,  pour  la  science  de 
Dieu  ;  elles  passaient  les  docteurs  dam 
cette  carrière,  ou  les  devançaient  ;  elles 
étaient  aussi  savantes ,  et  souvent  plus 
subtiles  dans  l'interprétation.  Au  mo- 
nastère de  Chelles,  près  Paris,  les  hom- 
mes et  les  femmes  écoutaient  avec  un 
^al  respect  les  leçons  de  sainte  Be^ 
tilla  ;  les  rois  de  la  Grande-Bretagne 
lui  demandaient  aueloues-uns  de  sa 
disciples  pour  fonder  des  écoles  et  des 
monastères.  £lie  leur  enroyait  les  maî- 
tres et  les  livres. 

«  L'épo(|ue  enthousiaste  de  la  pre- 
mière croisade  ne  se  contenta  pas  d'é- 
galer la  femme  à  l'homme ,  elle  releva 
plus  haut  encore.  Une  célèbre  abbave, 
fondée  vers  l'an  1100 ,  réunit  dans'Ics 
bois  de  Fontevrault  (vovez  ce  mot)  deni 
communautés,  l'une  d  hommes,  l'autre 
de  femmes ,  et  les  hommes  même  furent 
soumis  à  l'abbesse  {*).  L'abbesse  aiait 
le  double  glaive,  temporel  et  spirituel. 

«  L'époque  de  la  fondation  de  ce  mo- 
nastère est  celle  où  la  femme  comment 
à  régner  dans  les  châteaux,  dans  les 
cours  d'amour  ( vovez  ce  mot);  c'est 
son  avènement.  L'homme  semble  vou- 
loir abdiouer;  il  se  trouve  heureux  d'o- 
béir,  de  aéposer  entre  des  mains  aimées 
l'inuuiète  volonté  humaine ,  d^  lasse 
au  douzième  siècle....  » 

En  étudiant  les  annales  de  cette  épo- 
que, on  y  rencontre  plus  d'une  institu- 
tion qui  tendait  pour  ainsi  dire  à  rendre 
au  sexe  féminin  une  sorte  de  prééminen- 
ce. Ainsi,  pour  nous  en  tenir  aux  choses 
religieuses,  nous  citerons  lejoyetu;  a«é- 
nementde  révéouede  TVoyes.Le  prâat 
allait,  la  veille  de  son  intronisation ,  à 
l'abbaye  de  Notre-Dame  des  Nonnains, 
riche  et  puissant  monastère  situé  hors 
de  la  ville.  Revêtu  seulement  d'un  ca- 
mail ,  il  se  présentait  avec  son  cort^ 
à  la  limite  du  domaine  de  l'abbesse,  qâ 
venait  au-devant  de  lui ,  le  prenait  par 
la  main  et  le  conduisait  au  chapitre  de 

(*)  rabbesM  de  Montirillicn  en  M«^ 
mindie  avait  de  oiènie  diu  m  jiiiidîcMa 
quinse  paroisiet  et  les  otpucins  d 
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•on  ooDTent ,  tandis  qu'an  de  ses  ser- 
gents conduisait  aux  écuries  la  monture 
de  révéque.  Celui-ci ,  agenouillé ,  réci* 
tait  une  prière  que  lui  indiquait  Tab- 
besse  ;  puis ,  ayant  dépouillé  son  camail, 
il  reeevaK  de  ses  mains  une  chape  ma* 
gqifique.  Elle  lui  remettait  ensuite  la 
crosse  et  ceignait  sa  tête  de  la  mitre 
épiseopale.  Enfin ,  le  prélat  passait  la 
nuit  (fans  le  monastère ,  et  le  lit  qui 
l'avait  reçu  appartenait  à  Tabbesse , 
«  tout  garni  (*).  » 

Pour  expliquer  l'orij^ine  de  ce  curieux 
cérémonial ,  la  tradition  répétait  qu'a* 
▼ant  la  conversion  des  Gaules,  il  y 
avait  sur  remplacement  du  monastère, 

2ui  passait  pour  le  plus  ancien  de  la 
Champagne ,  un  collège  de  vestales  pré- 
sidé par  une  puissante  dame ,  et  que , 
la  lueur  du  christianisme  étant  venue  à 
briller  dans  ces  contrées ,  ces  femmes 
païennes  furent ,  à  Tinstar  des  Clotilde 
et  de  tant  d'autres  saintes,  les  pre- 
mières à  suivre  et  à  faire  aimer  la  pa- 
role de  paix.  Ainsi ,  le  prêtre  de  la  re- 
ligion triomphante  venait  rendre  à  la 
prétresse  docile  un  hommage  reconnais- 
sant, honorer  par  une  commémoration 
éclatante  la  glorieuse  initiative  prise 
par  des  femmes. 

L*a  vénement  de  la  race  carlovingienne 
n'apporta  aucun  changement  à  la  con- 
dition du  sexe  le  plus  faible.  La  bruta- 
lité dés  mœurs  était  toujours  extrême; 
mais  on  voit,  à  partir  du  onzième  siè- 
cle, la  femme  intervenir  dans  les  choses 
de  ce  monde  et  les  diriger.  La  Teine 
Constance  maîtrisa  son  faible  époux 
"Robert  ;  Bertrade  de  Montfort  gouverna 
a  la  fois  son  premier  mari ,  Foulques 
d'Anjou,  et  le  second,  Philippe  P'« 
Le  premier,  après  son  exclusion,  se 
trouva  trop  heureux  de  s'asseoir  sur 
l'escabeau  où  cette  princesse  posait  ses 
.pieds.  Louis  VII  data  ses  actes  du  cou- 
ronnement de  son  épouse  Adèle.  EnGn, 
les  femmes  obtinrent  à  cette  époque  une 
prérogative  que  Constantin  leur  avait 
autrefois  refusée  ;  celle  de  siéger  comme 
juges  aussi  bien  que  leurs  maris.  £r- 
mengarde  de  Narbonne  succédant  à 

(*)  L'évêqoe  dé  Montbrison  relevait  de 
mtoe  de  l'abbesse  de  Saint-Jean  à  Lyon.  Il 
prétait  serinent  entre  ses  oiains,  dioait  au 
couvent,  et  après  le  festin  détail  ouvrir  le 
bal  en  damant  avec  l'abbesse. 


son  frère .  demanda  et  obtint  de  Louis 
le  Jeune  1  autorisation  de  rendre  la  jus- 
tice. La  réponse  du  roi  nous  paraît  di« 
gne  d'être  rapportée;  elle  est  de  1163 
ou  1164: 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  à  la 
«  très-chère  illustre  dame,  Ermengarde 
«  de  Narbonne,  salut.  Vous  nous  appre- 
«  nez  qu'on  décidé  chez  vous  les  procès 
«  conformément  aux  lois  des  empereurs 
«  qui  défendent  aux  femmes  de  rendre 
c  la  justice.  La  coutume  de  notre 
«  royaume  est  plus  indulgente  ;  elle  per* 
«  met  aux  femmes  de  succéder  au  dé* 
«  faut  des  mâles,  et  d'administrer  elles- 
«  mêmes  leurs  biens.  Or,  vous  devez 
«  vous  souvenir  que  vous  êtes  de  notre 
«  royaume ,  et  nous  voulons  que  vous 
«  en  suiviez  les  maximes.  Rendez  donc 
«vous-même  la  justice,  et  examinez 
«  vous-même  les  affaires  avec  attention. 
«  Méritez  par  votre  zèle  la  faveur  de 
«  celui  qui,  pouvant  vous  créer  homme, 
«  ne  vous  a  créée  que  femme ,  et  qui , 
«  par  sa  bonté,  a  mis  dans  vos  mains  le 
%  gouvernement  de  la  province  de  Nar- 
«  bonne.  Donc ,  quoic^ue  vous  ne  soyez 
«  qu'une  femme ,  nous  ordonnons  qu'il 
«  ne  soit  permis  à  personne  de  décimer 
«  votre  autorité.  » 

«  Exclues  jusque-là  des  successions 
par  la  barbarie  réodale ,  les  femmes  y 
rentrent  partout  dans  la  première  moi- 
tié du  douzième  siècle  :  en  Angleterre, 
en  Castille ,  en  Aragon ,  à  Jérusalem , 
en  Bourgogne,  en  Flandre,  Hainaut, 
Vermanoois ,  en  Aquitaine ,  Provence , 
bas  Languedoc.  La  rapide  extinction 
des  mâles ,  l'adoucissement  des  mœurs 
et  le  progrès  de  Téquité  rouvrent  les 
héritages  aux  femmes.  Elles  portent 
avec  elles  la  souveraineté  dans  les  mai- 
sons étrangères  ;  elles  mêlent  le  monde, 
elles  accélèrent  l'agglomération  des 
États,  et  préparent  la  centralisation 
des  grandes  monarchies  (*).  » 
'  Ce  qui  éleva  surtout  les  femmes  à 
cette  hauteur,  ce  fut  la  chevalerie,  cette 
institution  singulière  née  au  onzième 
siècle,  sous  leur  influence.  Prédicateurs 
plus  adroits ,  plus  opiniâtres,  plus  in- 
téressés que  les  prêtres ,  les  femmes , 
dont  la  puissance  domestique  grandis- 
sait sans  cesse ,  mais  qui  trouvaient , 

(*)  Michelet j,  Hist.  d$  France ,  t.  II ,  p.  3oa. 
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hors  de  lears  foyers ,  an  Kea  da  reipeet 
et  de  Tégalité ,  de  la  bnitaUté  H  4t\À 
tiTannie,  travaillafent  eftcacemeiit  à  la 
reforme  des  mœurs. 

«(.race  à  leurs  efforts,  là  èharité 
érangéfique  et  Thérolsme  de  M  \aleur 
engagèrent  quelques  jeunes  cheraHers 
à  consacrer  devant  les  autels  leurs 
épées  à  la  défense  âts  opprimés ,  et  è  se 
faire  ainsi  les  exécuteurs  et  les  garants 
de  la  trêve  de  Dieu.  Les  pauvres ,  les 
prêtres  et  les  femmes  furent  les  proté* 

g  es  des  chevaliers.  Ils  jurèrent  de  com- 
attre  pour  la  foi ,  la  gloire ,  le  bfen  et 
le  profit  de  la  cliose  publicjiie.  La  àé^o* 
lion  et  la  bravoure  s  exaltèrent;  et  Ta» 
mour  prit  ce  caractère  dévoué  et  mys-» 
tique  complètement  inconnu  aux  an- 
ciens ,  qui  a  enrichi  et  épuisé  h  oteur 
humain. 

«  Dans  les  douceurs  et  les  privautés 
du  foyer  domestique,  auprès  de  ces 
femmes  qui  propageaient  par  leur  ima- 
gination enthousiaste  les  idées  chevale- 
resques, sous  riiifluence  de  la  poésie, 
qui  trouva  dans  la  chevalerie  une  mine 
inépuisable  de  sensations,  jes  moeurs 
s'aaoucirent  et  prirent  cette  teinte  de 
courtoisie  et  d*élégance  qui  a  rendu  les 
Français  les  hommes  les  plus  sociables 
du  monde  (*).» 

Les  dames  étant  Içs  ju^es  des  actions 
et  de  la  bravoure  des  chevaliers ,  exer- 
cèrent bientôt  sur  fâme  des  guerriers 
un  empire  absolu.  Dans  la  première 
croisade,  Adèle,  comtesse  ^e  Blots, 
écrivait  à  son  mari  qui  était  parti  pour 
la  terre  sainte  :  «  Gardez-vous  JHen  de 
«  mériter  les  reproches  des  braves.  » 
Le  comte  étant  reventi  avant  la  pris^ 
de  Jérusalem ,  sa  femme  le  fit  rougir 
de  sa  désertion ,  et  le  força  dé  retour- 
ner en  Palestine,  où  H  combattft  en 
preux  et  trouva  une  mort  glorieuse.  Un 
chevalier  ayant  pris  la  fuite  à  Azincourt, 
la  dame  de  ses  pensées  s'écria  :  «  Selon 
«  la  loi  d^amour ,  je  Tauraîs  mieux  aimé 
«  mort  que  vif!  »  Louis  IX,  prisonnier 
des  Sarrasins,  leur  répondait  qu^il  ne 
voulait  rien  faire  sans  la  reine  Margue- 
rite, «  qui  était  sa  dame  ;  »  et  les  Orien- 
taux ne  comprenaient  rien  à  une  telle 
déférence. 

{*)  L«v«né« ,  if  ut,  des  Erari^aU,  t^*  fdit't 
I.  T»  p.  a -a  et  siiiv. 


Cel  MsetnâÊtû  dm  icse  le  wtm  tel 
donna  an  ebamift  nourcau  à  fkifmm§ 
des  preux;  Ica  plus  tendres  «BicrtQSi 
de  Pâme  triomphèrent  de  la  fore^  \mh* 
taie,  rt  l'Eure^  çenunença  à  sortir  4l 
la  barèerie.  Bientftt  les  femmea  foési- 
dèrent  à  tons  les  aetea  de  la  vie  pvW- 

eeue  ;  plus  de  fâtea  sans  t^lea.  Dana  ks 
Jeux  magniliqaes  eu  le  chevalerie  dé* 
ya  sa  pompe,  sa  çdaeterie  et  sa  it- 
r,  dens  les  touBioia,  lea  Tainqueufs 
furent  décorés  de  leurs  inaîniifa  et  de 
leurs  eovieun^  et  reçurent  «i  pm  de 
leurs  mains.  Cnaque  dame  eut  un  che- 
f  aller  prdt  à  se  déveuer  et  à  saccifiec  si 
▼ie  au  moindre  désir  exprimé  pur  eÛe, 
et  cette  exaltation  de  le  gloire  ft  ds 
Tamour  fut  quelquefois  pouaa6e  juéqnl 
une  véritable  folie,  doot  les  Géba  et 
GahUes  du  quinxième  siècle  (vofea  ce 
mot)  devaient  plus  tard  offrir  rexemple 
le  plus  extraordinaire. 

Les  femmes  présidèrent  auaai  à  des 
luttes  plus  pacioques,  aux  ooenbata  poé- 
tiques des  troubadours.  Lea  vers  de  ces 
poètes ,  c*était  encore  Tamour  chevale- 
resque sous  une  autre  forme.  Lea  dames 
les  inspiraient;  aussi  protégèrent-ettes 
partout  ces  chantres  plants.  La  reine 
Constance  les  amena  d'Aquitaine  à  la 
cour  bigote  de  Robert ,  et  avec  eux  y 
introduisit  une  éiéganos,  one  cuHnré 
inconnue  jusqu'alors.  On  6oni|»ta 
un  grand  nombre  de  dames  qoî  al 
firent  poètes  elles-mêmes,  et  lea 
de  ces  troubadours  fikninins  se  sont 
glorfeusement  transmis  jusqu'à 
Enfin  l'institution  des  comrs  ou 
naux  (fcunour  montra  à  quel 
exalté  étaient  arrivés  les  adôratpws, 
les  esclaves  d'un  sexe  devenu  désonnais 
l'arbitre  des  moeurs. 

Voilà  quelles  forent  lea  émancipa- 
tfons  progressives  par  lesquelles  les 
femmes  durent  passer  pour  arriver  à 
une  période  nouiîrtle,  oè,  ne  annonlen- 
tant  phis  de  la  vie  de  château,  eHes  pu* 
rent  aspiref  à  voir  leur  tnflaeoee  soriê' 
des  afntîres  domestiques  et  s'esenir 
sur  les  affaires  géeérales.  On  les  fit 
alors  recevoir  des  hommages,  pvMdce, 
comme  noua  l'avons  dit,  we  trnwnaux, 
veiller  à  la  garde^  à  la  détone  des  chè- 
teaux,  conduire  des  arméea,  remplir 
enfin  envers  lenf  suserain  tons  les  de- 
voirs de  vassaKté.  Les  marie  no  gen- 
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verndlent  qn'en  leur  nom  et  eomme 
adminrstratèurs,  jusqu^à  la  majolrité  de 
leur  fils,  les  biens  qu'ils  tenaient  du  chef 
de  leurs  femmes.  Cette  situation  élevée 
et  prei^que  souveraine,  au  sein  même 
de  la  vie  domestique,  a  souvent  donné 
aux  fçmmes  de  Tépoque  féodale  une  di- 
gnité, des  vertus,  un  courage  qu'elles 
n'avaient  pas  déployés  jqsq^u'aiors ,  et 
elle  a  sans  doute  contribué  poissaromeot 
à  Tamélioration  générale  de  leur  condi- 
tion. 

Il  y  eut  un  moment,  au  douzième 
siècle,  où,  par  un  liasard  singulier, 
presque  toutes  les  couronnes  leur  appar- 
tenaient. I^armi  les  maisons  royales, 
celle  des  Capets  était  la  seule  qui  ne 
rçconnût  point  le  droit  héréditaire  des 
femmes. 

Cependant  aucune  loi  explicite  n*avatt 
encore,  chez  nos  ancêtres,  assuré  le 
trdne  aux  fils,  à  Fexclusion  perpétuelle 
des  filles,  auand ,  à  la  mort  de  Louis  X , 
cette  grande  question  se  présenta.  Elle 
fut  alors  résolue  par  la  force  et  par  la 
fraude,  au  détriment  de  Jeanne,  nlle  et 
héritière  du  rpi  défunt;  et  Theureuse 
usurpation  (|e  Philippe  Y  consomma, 
en  1316,  cette  importante  révolution, 
qui  donna  à  (a  couronne  de  l<>anc6  un 
caractère  de  dignité  exceptionnelle  et  de 
magistrature  virile.  Comme  la  violence 
a  toujours  besoin  de  s'appuyer  du  droit, 
les  légistes  cherchèrent  a  légitimer,  au 
oioyeQ  d^  quelque  texte,  riivenement  du 
deuxième  tils  de  Philippe  IV.  Ce  fut 
alors  qu'ils  invoauèrent  cet  article  <jl'un 
code  barbare ,  désigné  depuis  emphati* 

Îuement  sous  le  nom  de  ioi  salique. 
.es  clercs  et  les  bourgeois  de  Paris, 
réunis  è  un  grand  nombre  de  grands  et 
^e  notables  du  royaume,  ctédarèrent 
que  les  femmes  ne  pouvaient  succéder 
au  trône  de  France,  et  l'université,  con- 
sultée, approuva  cette  doctrine,  sans 
vouloir,  toutefois  conGrmer  son  avis  par 
serineiit 

Quoi  qu'il  en  soit ,  oetie  convention 
devint  Ia  loi  populaire  et  lofidamentalie 
du  royaume.  Décrétée  par  le  fait ,  ap* 
prouvée  par  l'opinion  publique,  elle  pé- 
nétra profondément  dans  les  idées  na- 
tionales et  fut  bientôt  indestructible. 

Quand  la  fatajité  eut  achevé  de  frap- 
per tous  les  membres  mâles  de  la  race 
directe  des  Capétiens,  en  faisant  périr 


I  ^  fleir  de  fâÉe  GhaHea  HT,  m\  se 

laissait  que  des  nlks  oour  héritièrek, 
on  discuta  encore  le  même  principe,  et 
une  seconde  fois  les  douzes  pairs  et  les 
hauts  barons  exchirent  Les  femmes  4u 
trdne ,  et  le  donnèrent  de  commun  ae- 
corçl.à  Philippe  de  Valois,  cousin  ger- 
'  main  du  dernter  roi  (133d). 

Si  les  femmes  ne  purent  prétendre  à 
la  couronne  (*)  »  «Mes  se  virent  du  moins 
lidmhtes  à  quelque^-utiës  des  plus  hautc^ 
fonctions  du  royaume.  Comme  quelques 
grands  ^fs  féminins  étaient  pairies  du 
royaume,  on  trouvé  plusieurs  exemples 
de  princesses  qui  ont  fait  les  fonctions 
de  pair. 

Marguerite,  cpmtesse  d'Artois,  se 
rendit  a  Paris  en  1244,  pour  faire  hom- 
mage au  roi  Louis  IX,  qui  le  refusa, 
attendu  qu'elle  prétendait  faire  certaine 
restriction  de  territoire;  mais  elle  parut 
au  parlement  en  1258,  et  eut  part  à 
l'arrêt  qui  adjugea  à  saint  Louis  le 
cpmté  de  Clermont  en  Beauvoîsis. 

Mahault,  comtesse  d'Artois,  assista 
elle-même,  en  qualité  de  pair,  du  juge- 
ment des  pairs  de  France ,  rendu ,  en 
1309,  contre  son  neveu  Robert  de  Bé- 
thune,  qui  ré^clamait  le  comté  d'Artois. 
Elle  reçut  encore,  en  1316,  du  roi  Phi- 
lippe le  Long ,  la  lettre  circulaire  d'a- 
journement adressée  aux  autres  pairs, 
Sour  se  trouver  au  jujgement  de  Robert 
e  Bourbon,  comte  de  Flandre.  «  Vou- 
«  lant  avoir,  dit  ce  prinpe ,  notre  cour 
«  garnie ,  si  comme  il  appartiendra  de 
A  vous,  qui  êtes  pair,  et  des  autres, 
«  etc.  \  etc.  V  Elle  prit  en  conséquence 
séance  au  parlement,  et  y  opina  avec 
les  autres  pairs. 

Mais  ce  qui  est  plus  extraordinaire , 
c'est  que  la  même  princesse  assista  au 
sacre  de  Philippe  le  Long,  son  gendre, 

Îtn  sa,  qualité  de  pair,  et  qu'elle  soutint 
a  couronne  sur  la  tète  du  monarque , 

(*)  Malgré  la  consécration  solennelle  du 
principe  de  la  loi  saliqne ,  Catherine  de  Mé- 
dîcis  songea  un  instant  A  faire  passer  le  scep- 
tre à  sa  fille.  Les  états  de  la  ligue  parlèrent 
de  n^ettre  sur  le  trône  Tinfanie  d^pagne. 

Les  applications  antérieures  de  la  loi  sa- 
lique  avaient  été  faites  : 
A  Jeanne,  fille  de  Louis  X,  en  z3i6. 
A  Jpanne ,  fille  de  Philippe  le  Long,  en  i3aa 
A  (tanche,  fille  de  GUarles  le  Bel,  en  T3a8 
A  Claude,  fille  de  Louis  Xtl  ,  en  i5i5. 


732 


L'UNIVEBS. 


coDJoinlemeiit  awec  les  autres  pain,  œ 
qui  arait  été  jusqu'alors  sans  exemple. 

Marguerite,  comtesse  d*Artois,  fille 
de  Philippe  le  Long,  fit  également  les 
fonctions  de  pair  au  sacre  de  Charles  V, 
dit  le  Sage,  en  1364;  et  elle  fut  assi- 
gnée, en  1375,  |>our assister,  en  cette 
Îjualité,  au  procès  de  Jean  de  Mont- 
ort,  duc  de  Bretagne. 

Dans  la  séance  du  parlement  tenue  le 
9  décembre  1378,  à  Foccasion  de  ce 
même  procès,  la  duchesse  d*Orléans 
s'excusa,  par  lettre,  de  ne  pouvoir  sié- 
ger avec  les  autres  pairs;  mais  elle 
assista,  en  1386,  à  rassemblée  de  ces 
hauts  dignitaires,  et  se  joignit  à  ceux 
gui  contestaient  au  roi  le  droit  d'être 
juge  dans  celles  de  leurs  causes  où  il 
était  en  même  temps  partie.  On  assure 

aue  cette  princesse  fit  paraître  plus 
*ardeur  que  les  pairs  mêmes  à  soutenir 
cette  contestation  et  à  s'opposer  à  la 
volonté  du  roi. 

Jeanne,  fille  de  Raymond,  comte  de 
Toulouse,  prêta  le  serment,  et  rendit 
en  personne  foi  et  hommage  au  roi  pour 
cette  pairie. 

Mais  ces  droits  des  pairs  femelles  ne 
durèrent  pas  longtemps,  et  bientôt  l'on 
distingua  la  possession  d'une  pairie  de 
l'exercice  des  fonctions  de  pair,  dont  la 
principale  consistait  dans  radministra- 
tion  de  la  justice.  Les  rois  continuèrent 
à  ériger  des  duchés  ou  comtés-pairies 
en  faveur  des  femmes ,  mais  sans  leur 
donner  le  droit  dé  remplir  personnelle- 
ment cet  office  viril  (*). 

(*)  Le  comté  de  Blois,  au  mois  de  juia 
i399,  fut  érigé  en  pairie  par  Charles  YI, 
en  faveur  de  Yalenune  de  Milan ,  mariée  à 
Louis,  duc  d'Orléans. 

François  I^,  en  i53S,  érigea  le  comté  de 
Nevers  eu  duché-pairie ,  en  faveur  de  Marie 
d'Albret. 

Charles  IX  accorda  le  môme  honneur  à 
Sébastien  de  Luxembourg  et  à  ses  hoirs  mâ- 
les et  femelles,  lorsque,  en  1569,, il  décora 
le  comté  de  Penthièvre  du  titre  die  duché- 

Eiirie.  La  mérae  année,  au  mois  de  septem- 
re,  la  principauté  de  Mercœur  fut  créée 
duché-|>airie  en  faveur  de  Nicolas  de  Lor- 
raine, comte  de  Vaudemont,  et  de  ses  hoirs 
mAies  et  femelles. 

Louis  XII ,  qui  n'avait  point  d*enfantmA]e, 
avait  érigé,  au  mois  de  février  i5o5,  le 
comté  de  Soissons  en  pairie.  Celte  érection 
se  fit  en  ftiveur  de  Chiude  de  France,  fille 


Une  pérogative  qu'on  ne  songea  ja- 
mais à  oter  aux  femmes,  ce  fut  eelk  de 
s'asseoir  au  moins  comme  régeqtes  sur 
le  trône  d'où  elles  étaient  exclues  comme 
souveraines.  Au  treiuème  siède,  on  vit 
Blanche  de  Castîlle  gouverner  la  France, 
et  abattre,  au  nom  de  son  fils  enfant,  h 
puissance  féodale;  la  comtesse  de  Cbam- 
.pagne  ré^it  en  même  temps  pour  le 
jeune  Thibaut,  tan<Iis  que  Jeanne  de 
Flandre  administrait  le  comté  de  son 
mari  prisonnier.  Cette  dernière  ne  se 
contenta  même  pas  du  pouvoir,  elle  am- 
bitionna les  honneurs  et  les  insignes 
virils  de  sa  dignité;  elle  rédama,  an 
sacre  de  Louis  IX ,  le  droit  que  le  comte 
de  Flandre  avait  de  porter  l'épée  nue, 
répée  de  la  France.  D'autres  femmes, 
dans  le  même  siècle,. se  mirent  à  b  tête 
du  mouvement  littéraire  :  telles  furent 
Jeanne  de  Navarre  et  Marie  de  Brabant, 
protectrices  éclairées  des  savants  et  des 
poètes. 

Dans  les  deux  siècles  suivants,  sîèdes 
de  décrépitude,  il  sembla  que  la  femme 
féodale  voulût ,  à  force  de  vertus  mascu- 
lines ,  se  relever  de  l'état  d'infériorité  00 
l'avait  placée  la  loi  salique  :  Marguerite 
de  Flandre,  femme  du  comte  de  Mont- 
fort,  revêtit  l'armure  des  chevaliers,  et 
déploya  sur  les  champs  de  bataille  on 
courage  presque  fabuleax.  Pendant  les 
guerres  du  quinzième  siècle,  ce  furent 
les  femmes  gui  manifestèrent  avec  le 
plus  de  vivacité  ce  sentiment  du  patrio- 
tisme, de  la  nationalité,  que  Christine 
de  Pisan  exprima  si  noblement  alors 
dans  ses  écrits.  «  En  général ,  elles  ne 
furent  pas  assez  politiques  pour  se  ré- 
signer au  joug  étrang[er.  Du  Guesdio 
savait  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  Fran- 
çais en  France  que  les  femmes,  lorsqu'O 
disait  :  «  Il  n'y  a  pas  une  tileuse  qui  ne 

ainée  de  ce  prince ,  depuis  lemme  du  roi 
François  I''.  Les  lettres  de  cette  pairie  dé- 
clarent habiles  à  la  posséder  les  héritiers  de 
cette  princesse,  tant  mâles  que  feiMllet,luil 
ep  ligne  directe  que  cofiatérale. 

Enfin  le  parlement  adretta  des  reoBoolm- 
ces  an  roi ,  pour  que  ces  pairica  ffimnina 
fussent  éteintes. 

Louis*  XIV  décida,  par  redit  de  1711  • 
u'elles  ne  donneraient  plus  rang  anx  nam 
es  femmes  qui  en  hériteraient,  que  de  jov 
où  on  leur  aooorderait  de  nooveUes  Mires 
patentes. 
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(lie  une  quenouille  pour  ma  rançon.  » 
«  L'un  des  premiers  exemples  de  ré« 
sistance  avait  été  donné  par  une  jeune 
femme,  la  dame  de  la  Roche-Guyon, 
qui  défendit  longtemps  cette  forteresse 
qui  lui  appartenait ,  et  qui ,  forcée  de  la 
rendre,  refusa  d'en  faire  hommage  aux 
Anglais.  Ceux-ci  osèrent  lui  proposer 
d'épouser  un  traître,  Gui  Bouteillier; 
ils  voulaient  mettre  un  homme  à  eux 
dans  cette  place  importante  de  la  Roche- 
Guyon.  Il  eut  la  place,  mais  non  la 
daaie;  elle  aima  mieux  laisser  tout,  et 
s'en  aller  pauvre  avec  ses  enfants  (*).  » 
Lorsque  les  femmes  ne  poussaient 
pas  le  patriotisme  jusqu'à  agir  elles- 
mêmes  comme  cette  noole  dame ,  elles 
contribuaient  du  moins  aux  frais  de  la 
guerre,  en  vendant  leurs  bijoux  et  leurs 
objets  précieux.  Ce  fut,  par  exemple,  à 
un  dévouement  semblable  que  la  ville 
de  Figeac  fut  alors  redevable  d'être 
restée  française. 

La  vie  dé  Christine ,  l'énergie  de  la 
dame  de  la  Roche-Guyon,  nous  rappel- 
lent d'abord  tout  ce  qu'il  v  a  eu  de 
grandeur  et  d'inspiration  dans  le  rôle 
que  les  femmes  ont  joué  à  toutes  les 
époques  de  nos  révolutions  politiques. 
Leur  autorité  morale  ne  fut  même  pas 
méconnue  durant  les  guerres  civiles  du 
règne  de  Charles  VI.  Elles  n*y  couru- 
rent pas  ces  dangers  qu'elles  semblent 
autant  rechercher  lorsqu'ils  sont  inévi- 
tables, que  redouter  quand  la  prudence 
permet  de  les  détourner.  La  faction  des 
bouchers,  les  cabochiens,  respectèrent, 
dans  leurs  vengeances,  le  sexe,  qui  pour- 
tant alors  prenait  une  grande  part  aux 
affaires.  Dans  leurs  premiers  excès  de 
1413,  «  arrachant,  disaient-ils,  les 
«  mauvaises  herbes  du  jardin  de  la 
«  royne,  »  i4s  se  contentèrent  d'enle- 
ver de  son  hôtel  une  quinzaine  de  dames 
ou  damoiselles ,  «  lesquelles  furent  me- 
«  nées  en  la  conciergerie  du  palais 
«  comme  en  prison.  »  Dans  leur  ef- 
froyable réaction  de  1418,  quelques 
femmes  périrent,  au  milieu  de  deux 
mille  Armagnacs  massacrés;  mais  au- 
cune ne  fut  une  victime  préméditée  de 
la  fureur  des  assassins. 

(*)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  Y,  p. 4a. 
Cette  femme  courageuse  était  fille  de  Jean 
Bureau  »  ce  grand  maiire  de  rartillerie  qui 
fut  si  utile  à  Charles  YII;  son  mari,  le  sire  de 
la  Hoche-Guyon,  avait  été  tué  à  Axinoourt. 


Combien  la  honte  de  Todieuse  Isabeau 
ne  fut-elle  pas  rachetée  alors  par  de  no- 
bles dévouements,  surtout  par  les  tou- 
chantes vertus  deVaientine  de  Visconti  ! 
Celle-ci ,  délaissée  par  le  duc  d'Orléans, 
se  vengeait  de  ses  infidélités  en  donnant 
à  son  fils  naturel  l'éducation  qui  devait 
en  faire  l'intrépide  Dunois;  et,  en 
même  temps,  CMle  s'attadiait  au  mal- 
heureux Charles  VI,  abandonné  de  tous, 
excepté  de  sa  petite  reine ,  Odette  de 
Champdivers,  et  de  la  duchesse  d'Or- 
léans, <c  qu'il 'Voyoit,  dit  Juvénal  des 
«  Ursins,  et  regardoit  très- volontiers, 
«  et  appeloit  belle-sœur.  » 

Cette  mission  de  paix  et  de  consola- 
tion n'est  pas  la  seule  que  les  femmes 
aient  remplie  à  cette  triste  époaue  de 
guerres  civiles  et  étrangères.  Elles  ap- 
paraissaient aussi  aux  peuples  comme 
des  gages  de  victoire,  comme  des  libé- 
ratrices animées  du  plus  ardent  amour 
de  la  patrie. 

Les  annales  du  quinzième  siècle  nous 
présentent  en  effet,  plus  d'une  fois,  les 
femmes  portant  les  armes  et  combat- 
tant ou  encourageant  leurs  maris  suç 
les  remparts  des  villes  assiégées.  En 
1411,  dTu  haut  des  tours  du  château 
d'Étampes,  elles  raillaient  les  Bour- 
guignons, et  tendaient  leurs  tabliers 
pour  recevoir  les  pierres  lancées  par 
leurs  impuissantes  machines.  En  1465, 
les  habitants  de  Saint-Lo,  guidés  par 
une  femme,  repoussèrent  loin  de  leurs 
murs  lesBretons  déjàmaîtresdeBayeux, 
de  Caen,  de  Coutances,  etc.  En  1473, 
à  Beauvais,  Jeanne  Laisné,  surnommée 
Hachette,  les  conduisait  aux  endroits 
des  murs  oii  le  péril  était  le  plus  grand, 
portait  en  triomphe  dans  la  ville  un 
étendard  qu'elle-même  avait  arraché  à 
l'ennemi. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  ce 
ne  fut  pas  la  vaillance  seule  de  la  Pucelle 
qui  fit  son  originalité.  Ses  visions  mê- 
mes n'étaient  pas  chose  nouvelle  de  son 
temps.  Dans  Tespace  de  quelques  an- 
nées, avant  et  après  elle,  plusieurs 
provinces  eurent  leurs  inspirées  :  telles 
furent  Pierrette  la  Bretonne ,  qui  con- 
versait avec  Jésus-Christ ,  Marie  d'Avi- 
gnon I  une  Catherine  de  la  Rochelle  « 
etc.,  etc.  Ce  qui  met  Jeanne  d'Arc  au- 
dessus  de  ses  contemporains,  c'est  que 
dans  cette  fille  du  peuple  on  vit  briller 
à  la  fois  la  sainteté,  le  bon  sens,  et 
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ramoBT  dt  la  |>àtrfe.  Une  fenmt  avait 
iveonquis  ao  roi  et  France  ce  patrimoine 
«l'one  reine  déshonorée,  une  étrancètré 
(nâtons*iloiis  île  le  dire)  avait  venda  à 
TAnf^eberre.  Ce  l^t  aoasi  rnie  femme, 
Cbriatine  de  Piaaâ,  qui  la  première 
Chanta,  dans  un  poëme  national,  Thé- 
roîsme  de  cet  atige  aaoYenr.  Rieo  n^ 
gale  la  joie  da  poetel  C'est  Is  triom^ 
de  son  sexe: 

«  fleé  !  quel  donneur  au  fSminfn 
âHnel  fw  nkNi  rftyuM  il  apport  t 

Un*  fillette  de  nft  an$. 

Il Vrt-ee  pai  thoie  fors  natare  ? 


UMâ»  tout  ce  fait  Dieu  qui  U  ncnna  • 

Dieu  avait  sauvé  la  France  par  là 
Main  d'une  bergère,  comme,  au  tempe 
d'Attila,  il  avait  stiëbité  sainte  Geneviève 
pour  sauver  Parift. 

Une  autre  femme  arriva,  vers  la 
même  épdqire,  de  Lorraine,  et  hûû 
moins  à  propos.  Jeanne  et  Agnèft,  Itt 
aainte  et  la  hvorîte,  servirent  toutes 
deux,  à  leur  manière,  le  roi  et  lia  r&f^ù* 
me.  Charles  YII  était  etl  effet  entoofli 
d'un  conseil  de  femmes,  dont  rinHuenèé 
iMalançait  celle  de  ses  favoris.  Sa  belle* 
MÉre  Yolande  d*Anjou  eut  surtout  dné 
grande  part  à  tout  ce  qui  se  lit.  C'était 
iMie  tête  d'homme ,  et  son  autdHté  è  là 
A>ur  semble  avdir  été  sahs  rivale ,  dû 
moment  qu'elle  eut  accueilli  la  dou(ie 
aréature  que  Charll»  xiima  vingt  ans , 
«etié 

Gentille  Apnè»  qui  plut  c|e  lot  mérile 
(La  couse  ettint  4«  l-VatH^  nconrrér), 
Que  œ  qna  pwt*  égâaim  on  dAistra  onrrer 
Qoaa  noaiuu  ou  biaa  dévot  heruite  (*). 

Le  roi  trpnva  la  sagease  aimable  dans 
la  bouche  d'Agnfts;  et,  ft  la  voix  dé  Ié 
jeune  tttte,  «quittant,  comme  dit  Brah- 
«  tome,  sa  chasse  et  ses  jardins,  il  prit 
«  le  frein  aux  Aenta,  »  si  blèki  qn'll  ex- 
pulsa les  Anglais  du  rovaume. 

Avant  la  6n  du  quiriKiéme  siècle^  noui 
voyons  encore  s'élever  dedx  glorieuses 
figîures  de  femmes  :  la  régente,  Anne 
de  Beaujeu,  qui,  par  son  éni^rgie  et  soft 
habileté,  se  montra  la  digne  fille  de 
Louis  XI  ;  la  fière,  mais  vertueuse  Anne 
de  Bretagne ,  successivement  épouse  ûè 
Charles  VU!  et  de  Louis  XIL 

Maintenant  que  la  féodalité  n'est  plus, 
que  rintelligence  et  la  civilisation  se  sont 

O  Y«»l  4»  rrai^elft  l*< 


dévehippéaa,  noos  aHaiis  voir  l'îi 
des  ftmmes  aller  toujours  ea  oroiaaaot, 
•t,  après  s'être  eseroée  eut  les  nm^ 
gagner  les  courtisans,  pus  enfin  pas*- 
ser  dans  le  peuple,  où  s'élevait  um 
classe  de  gens  rioies  nui  vonfaôent  imi- 
ter les  airs  des  grands.  Dqè,  sons  la 
règnes  de  Charles  VUI  et  de  Lovis  XII, 
elles  avaient  paru  en  assez  grand  nom- 
bre à  la  cour  ;  on  s'était  servi  des  nd- 
tresses  du  premier  de  œs  prindas,  pour 
Idi  persuatMr  de  faire  l'expé^fition  dl* 
talie  (*);  mais  favénement  de  Frao- 
fois  V  marqua  surtout  l'ère  de  leur 
puissance. 

Le  personnage  qui  domînn  d*abori, 
pendant  de  longues  années ,  toute  l'éd* 
ministratibn,  nit  Louise  de  Savoie, 
mère  du  roi,  femme  aussi  avide  de 
gouverner  que  de  plaire.  LorsqiK  Ghar- 
lé^-Quint  et  le  roi  de  France ,  fat^uéi 
de  leurs  luttes  sans  résultats,  eoreat 
résolu  de  faire  la  paix ,  le  traité  condo 
dans  la  célèbre  conférence  de  Candmi, 
en  1529,  fut  entièrement  l'ouvrngeée 
deux  femmes,  de  LOuiae  de  Savoie  et 
de  Marguifrite  d'Autriche,  princesse 
qui  avait  été  élevée  à  la  cour  de  Franoe^ 
et  destinée  à  épouser  Charles  Ylil.  Les 
choses  iiirent  traitées  par  tses  plàiipe* 
tentiaires  femelles,  avec  une  sagarilé 
et  une  discrétion  qui  firent  le  déMi 
des  nombreux  diplomates  envoyés 
écoutes  par  les  souverains.  On 
ee  traité  la  paix  des  dames. 

Un  pouvoir  moins  ofSleiel ,  m^ 
moins  étendu,  revint,  pendant  ee  ^ 
aux  mattresses  c^ue  François  se  chenil 
parmi  les  dames  appelées  en  foule  poor 
orner  sa  cour  :  à  Françoise  de  ¥oh ,  I 
k  duchesse  d*Élainpes  et  à  qnelquel  tih 
tues  (**).  Tontes  ces  femmes  trahirent 
soit  le  roi,  soit  le  royaume,  soit  tout 
deux  à  la  fois.  Le  règne  des  fiivorites  fit 
il  est  vrai,  celui  des  arts,  dea  leltm,  di 

(*)  Mém.  touchant  Charles  Tip ,  dans  les 
Arcnives  cuneiiiâ  de  Thist.  de  France,  pat 
Cimber  et  Danjou  ,  1. 1 ,  p.  xé4. 

'{**)  Le  vicomte  deSaulx-Tavannes  dans  ta 
mémoires  exprime  avec  énergie  h  hontease 
faiblesse  de  François  t'^  «  Le  roi  FrançiÀ» 
dk-il,  est  blessé  dbs  dames  an  eerps  et  a 
eftpric.  lA  petite  bandé  de  màdatttt  éTÊmÊh 
[ies  gouverne.  Alexandre  toH  lés  feaiia 
quand  il  n*a  point  d^Aflai^eê ,  FraSçail  vojl 
les  affoirss  <(imA II b'ë^^  ~ 
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la  ealaDterie;  mais  il  fut  aussi  celui  de 
la  licence ,  ûes  mes  ruineuses,  des  bas- 
ses ibtrl^es,  àes  impôts  désastreux, 
des  désordres  lEtnanciers.  (Voyez  Cou  A, 
ÉTAMPES  [duchesse  de],  FoiX,  Peb* 
ton  m  feaË  [Frauçoise  de] . } .  Çependa  nt , 
parriii  les  femmes  de  la  cour  de  François 
I**'^  Il  en  est  dont  ia  postérité  se  sou- 
TÎettdra  toujours  avec  vénération  :  telle 
fut  entre  autres  Marguerite  de  Valois , 
dtichesSe  a  Alencon ,  protectrice  des  sa- 
vants,  àuiiè  des  nuguenots  persécutés* 
tùèfé  de  jfeanne  d*Albret. 

Sous  Henri  II  le  sceptre  resta  en- 
core aux  mains  des  favorites.  Ce  fut 
alors  que  Ton  vit  le  chiffre  de  Diane  de 
Poitiers  briller  sur  tous  les  édifices 
i^oyau5c,  surmonté  de  la  couronne  de 
France. 

François  II  fut  docile  aux  volontés  de 
sa  femme ,  Marie  Stuart ,  et  de  la  reine 
ùïète,  Catherine  de  Médicis,  qui  jus- 
^u^alors  avait  attendu  sans  humeur  le 
moihent  de  prendre  le  pouvoir.  Nous 
â'avoDS  pas  besoin  de  caractériser  ici 
cette  r^ence,  où  la  guerre  civile  livra 
toutes  (es  provinces  a  un  incendie  que 
ne  put  éteindre  Catherine,  malgré  les 
icessources  de  son  esprit  souole  et  mo- 
dérateur; 011  les  mœurs  delà  course 
dépravèrent  plus  aue  jamais ,  parce  que 
la  reine  avait  espéré  émousser  les  hai- 
nes et  les  ambitions  au  moyen  des  vo- 
luptés. (Voy.CATHBBlNE  DE  MbDIGIS.) 

La  cour  se  remplit  de  femmes  sédui- 
santes ;  un  essaim  de  }o\ïe$Jilles  {Vhoti- 
neur  forma  autour  de  Catherine  un  re- 
doutable escadron  volant  «  En  quelque 
endroilqu'elie  allât,  dit  Mézerai,  elle  tref- 
noit  toiyours  avec  elle  tout  Tattiraildes 
plus  volu|)tueux  divertissements,  et  oar- 
ticulièreuient  une  centaine  des  plus  Dél- 
ies feoimes  qui  menoient  en  laisse  deux 
fois  autant  de  courtisans.  »  Ces  fera' 
ivee  ne  ooroprenaieot  plus  Tamour 
comme  celles  des  siècles  précédeuts.  La 
passion  la  plus  tendre  prit  alors  des  ha- 
bitudes frénétiques  et  férooes.  Pour 
plaire  à  ces  femmes  Gévreuses,  sangui- 
naires, avides  d'émotions  de  tout  genre, 
il  fallut  faire  des  choses  folles,  surhu- 
nriaines ,  donner  des  coups  de  poignard, 
écrire  à  sa  maîtresse  avec  du  sang.  Ou 
mena  de  front  les  brigandage  et  la  ga^ 
lantehe,  les  arquebusades ,  les  masea- 
ores  et  les  fêtes.  «  Le  sou  des  violons 


o'^k  point  étouffé  par  celui  des  troip- 
pette$  ;  le  même  équipage  tratnoit  1^ 
machines  des  ballets  et  les  machines  de* 
ffuerre  ;  dans  un  même  lieu  on  voyoit 
les  combats  où  les  Français  8*égor« 
geoient,  et  les  carrousels  ou  les  damea 
se  divertissoie»t(*).  »  Pendant  la  Saint- 
Barthélémy ,  la  cour  traversa  les  rues 
pour  approuver  la  tuerie  par  sa  pré- 
sence, et  les  nobles  dames  allèrent,  dit- 
on  ,  ensuite  dans  la  cour  du  Louvre , 
examiner  et  faire  retourhér  en  tout  sens« 
pour  les  mieux  voir ,  les  cadavres  des 
seigneurs  huguenots  qu'elles  avaient 
connus. 

tienri  III  accorda  plus  d'empire  sur  lui 
aux  homipes  f[u*aux  femmes,  mais  son 
infamie  n'en  fut  que  plus  grande.  Les 
femmes,  cependant,  prirent  une  part 
active  aux  troubles  qui  divisèrent  alors 
les  Français  en  royalistes  et  licueura , 
catholiques  et  huguenots.  Une  lemme . 
la  duchesse  de  Montpensier ,  fit  à  Benn 
III ,  après  avoir  embrassé  le  courrier 
qui  lui  avait  apporté  la  nouvelle  de  sa 
mort ,  cette  courte  oraison  funèbre  : 
«  Je  ne  suis  marrie  que  d'une  chose, 
«c'est  qu'il  n'a  su  avant  de  mourir 
«  que  c'etoit  moi  qui  avois  fait  faire  le 
«  ooup.  » 

Pendant  ce  seizième  siècle,  période 
de  guerres  extérieures ,  de  troubles  ci- 
vils ,  de  guerres  religieuses ,  de  calaml- 
tés  de  toute  espèce,  od  voit  partout ,  à 
la  guerre  comme  dans  la  politique , 
s'élever  des  femmes  fortes,  éneiigiques^ 
telles  qu'il  n'en  a  jamais  manqué  à  la 
France  aux  époques  orageuses  de  sob 
histoire. 

Saint-Riquier  étant  assiégé  par  les 

troupes  de  Ghat1e8-Q*i^>^^  i  "  1^  femmes 
montant  ellea-mesmes  sur  les  murailles 
avecques  leurs  maris ,  exeroèrent  si  vi- 
rilement l'office  d'homiii9S  ,  au'à  la 
force  de  poix  résine  et  d'eaux  diaudes 
et  bouiUantefl,  elles  oontraigiirent  enfîn 
les  ennemis  de  se  retirer,  votre ,  dict- 
on ,  (}ue  quelqneâ-  unes  de  ces  femmes, 
Inhihéesen  hommes,  leur  ostèrent  deux 
de  leurs  enseignes  (**).  » 

£n  1624  les  Impériaux ,  conduits  par 
le  f^nnl^tabile  de  Bourbon ,  retrouvè- 
rent encotie  des  femmes  sur  les  murs 

(*)  Montluc. 

\^*)  Ditkaittati,t.  U^p.  x45i  ,éd.  de  teiS» 
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de  Marseille  assiégée.  Elles  secondaient 
Jiravement  les  bourgeois  dans  la  dé- 
Yense  de  la  ville;  le  canon  ayant  fait 
brèche  au  rempart  ^  elles  travaillèrent 
toutes  à  en  élever  un  nouveau ,  qu'on 
notnma  le  rempart  des  Dames.  Les 
Impériaux  Airent  encore  repoussés. 

En  1642,  le  dauphin  Henri,  duc 
d'Orléans ,  assistant  au  siège  de  Perpi- 
gnan ,  voulut  voir  un  brave  capitaine 
dont  les  rares  prouesses  étaient  arrivées 
à  ses  oreilles ,  mais  qu'on  ne  connaissait 
dans  le  camp  français  que  sous  le  nom 
de  capitaine  Loys.  Il  le  manda  dans  sa 
tente  ;  mais  lorsque  le  héros  eut  6té  son 
casque,  on  fut  bien  étonné  de  voir  que 
c'était  une  jeune  fille  de  seize  ans , 
Louise  Labé. 

Si  cette  belle  Lyonnaise  s'est  rendue 
célèbre  par  son  courage ,  elle  s'est  ren- 
due plus  célèbre  encore  par  son  génie 
poétique.  Elle  balança  la  réputation  litp- 
téraire  de  la  reine  de  Navarre,  et  sur- 
passa celle  de  Clémence  de  Bourges ,  de 
Pernette  du  Guillet ,  des  dames  Desro- 
ches de  Poitiers ,  ses  contemporaines. 
«  Le  temps  est  venu ,  dit-elle  dans  une 
«  de  ses  dédicaces ,  que  les  sévères  lois 
«des  hommes  n'empêchent  plus  les 
«  femmes  de  s'appliquer  aux  saences.» 
Et  plus  loin  :  «  Je  ne  puis  faire  autre 
«  chose  que  de  prier  les  vertueuses  da- 
«  mes  dVIever  un  peu  leurs  esprits  par-* 
«  dessus  leurs  quenouilles.  »  On  voit 
que  les  idées  nauveUes  sur  l'émancipa- 
tion des  femmes  datent  de  loin. 

On  lit  dans  un  Bref  discours  du  siège 
de  Metz  (1563),  rédigé  par  escript 
par  un  soldat ,  à  la  requeste  d'un  sien 
amy  : 

«  Le  vingt  sixlesme  jour  de  novein* 
bre ,  la  muraille  vint  à  tomber  tout  à 
fleur  de  terre  du  fossé ,  de  sorte  qu'elle 
laissa  ouverture  la  longueur  de  nonante 
pas;  mais  le  rempart  lequel  pour  la 
cheute  de  la  muraille  se  présenta  à  la 
veue  des  ennemys,  leur  donna ,  comme 
je  croy,  autant  ou  plus  de  fascherie 
comme  ilz  avoient  receu  de  plaisir  à 
veoir  ruiner  la  muraille.  Et  ne  laissa- 
ton  point  qu'on  y  travaillast  et  nuict 
et  jour ,  autant  bien  les  femnnies 
comme  les  hommes  de  la  ville  et  sol- 
datz.  Et  qui  est  encore  beaucoup 
plus  admirable,  les  fiHes  qui  estoient 
enoore  bien  jeunes,  et  les  femmes, 


lesquelles  continuellement  apercevoient 
les  pièces  de  murailles  qui  estoient  d'ar- 
tillerie frappées,  volantz  en  Tair  bien 
souvent,  au  cbeoir  tuer  maintenant  l'iin 
tantost  l'aultre,  non  •  seulement  n'ea 
recevoir  nul  esbahyssement ,  mais 
comme  de  chose  de  petit  moment  (de 
peu  d'importance  ) ,  s'en  rire  I'iim 
avecque  l'aultre  tant  elles  estoient  à 
l'espouvantable  bruyt  accoastomées,  le- 
quel par  l'espace  de' sept  Jours  ne  print 
jamais  cesse,  s'il  n'estoit  par  la  nuict 
empesché.  ». 

Au  siège  de  PCiort ,  en  1669 ,  la  com- 
tesse du  Lude  figura  au  dernier  assaut, 
accablant  de  reproches  amers  les  capi- 
taines qui  reculaient,  et  promettant  aux 
plus  braves,  pour  prix  ue  leur  Talcar, 
la  main  des  plus  jolies  boui^eoises  de 
la  ville  (*). 

On  serait  presque  tenté  de  croire  que 
les  femmes  de  Livron  en  Dauphmé 
avaient  à  cœur  de  réhabiliter  ces  qoe- 
nouilles  si  dédaignées  par  Louise  Labé, 
quand  on  se  rappelle  comment  elles  se 
conduisirent  lorsque  leur  ville  fut  assié- 
gée en  1674,  par  l'armée  catholique. 
Après  avoir  déployé  dans  les  r»igs 
mêmes  des  combattants  une  étonnante 
énergie,  elles  se  mirent  à  filer  leurs  que- 
nouilles sur  les  murs,  en  insultant,  par 
leurs  gestes  et  par  leurs  paroles^  et  plus 
encore  par  le  contraste  de  leurs  pacifi- 
ques travaux ,  aux  efforts  des  troupei 
assiégeantes,  à  la  tête  desquelles  étaient 
Henn  IH  et  ses  mignons  parfumés.  Les 
royalistes ,  couverts  de  honte,  se  Ttreat 
bientôt  obliges  de  lever  le  si^e. 

Un  an  auparavant,  les  femmes  faogiw- 
notes  avaient  combattu  avec  aatant  de 
valeur  et  d'enthousiasme  à  la  Rochelle, 
contre  les  massacreurs  de  la  Saint-Bw- 
thélemy.  Dans  deux  assauts  oonsécutift 
on  les  avait  vues  faire  merveilles  sur  la 
brèche ,  rivaliser  de  oounige  arec  iei 
hommes,  et  les  aider  puissaranieiit  à 
repousser  les  assaillants. 

Vers  la  même  époque,  Montaré,  gw- 


(*)  On  vit  de  même,  en   1758, 
Drucourt ,  femme  du  gouverneur  de 
bourg  dans  le  Canada  encounger  la  ta- 
dats  sur  les  remparts ,  assiégés  par  les  Aa- 

is ,  et  les  animer  de  son  exemple ,  en  lâm 
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rerneur  da  BourbonDais ,  avait  investi 
BenegOD,  château  da  bassin  de  la  Loire, 
habité  par  Marie  de  Brabançon ,  veuve 
de  Jean  Desbarres -Nenvy, 'parce  que 
cette  dame  protégeait  les  réformés.  On 
attaqua  (  dit  deVerneith-Puiraseau  dans 
son  Histoire  d'aquitaine  )  avec  envi- 
ron 2,000  hommes  ramassés  çà  et  là 
dans  les  campagnes ,  ce  château  qui  n'é- 
tait défendu  que  par  une  femme  et  cin- 
quante hommes,  et  on  le  battit  en  brè- 
che pendant  quinze  jours.  La  veuve 
montait  sur  la  brèche,  armée  d*une 
demi-lance ,  et  animait  ses  soldats  par 
son  exemple.  Elle  ne  capitula  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense, 
et  le  roi ,  touché  de  sa  valeur ,  la  fit 
mettre  en  liberté. 

CatHerine  de  Clermont  -  Tonnerre , 
duchesse  de  Retz ,  menacée  également 
par  les  ligueurs ,  pendant  une  absence 
de  son  mari ,  réunit  des  troupes  à  ses 
frais,  se  mit  à  leur  tête,  et  contraignit 
ces  furieux  à  épargner  ses  terres. 

L'enthousiasme  de  la  liberté  et  de  la 
religion ,  et  le  triste  spectacle  des  mal- 
heurs de  la  patrie ,  animaient  ainsi  dans 
les  mêmes  années  plus  d'une  nouvelle 
Clorinde.  Le  seigneur  de  Montai ,  lieu- 
tenant du  roi  dans  la  haute  Auvergne, 
fut  plus  d'une  fois  vaincu  par  Made- 
leine de  Saint-Nectaire ,  surnommée  la 
fière  Amazone;  et  il  périt  enfin  de  sa 
main  au  siège  du  manoir  de  Miremont. 
«  Ventre  saint  gris,  s'écria  Henri  de 
«  Navarre  au  bruit  de  ses  faits  d'armes, 
«  si  je  n'étois  pas  roi ,  je  voudrois  être 
c  Madeleine  de  Saint-Nectaire  !  » 

Le  Béarnais  lui-même  trouva  parmi 
les  femmes  de  vaillants  défenseurs  de 
sa  cause.  Nous  avons  déjà  raconté  com- 
ment Constance  de  Cezelli  (  voyez  ce 
mot)  défendit,  en  1590,  contre  les 
Espagnols ,  la  ville  de  Leucate  en  Lan- 
guedoc. 

Enfin,  nous  ne  terminerons  pas  cette 
revue  des  principales  héroïnes  du  sei- 
zième siècle. sans  rappeler  cette  fameuse 
Jeanne Maillotte ,  qui,  en  1582,  voyant 
L.ille  attaquée  par  les  redoutables  Hur- 
las ^  quitta  son  cabaret  de  XArc  pour 
se  mettre  à  la  tête  des  archers  de  Saint- 
Sébastien  et  des  femmes  de  son  voisi- 
nage ,  courut  aux  bandits  que  les  ar- 
chers accablèrent  de  leurs  traits,  tandis 
que  les  femmes  les  aveuglaient  avec  des 


poignées  de  cendres,  et  délivra  ainsi  sa 
ville  natale. 

En  reconstruisant  son  royaume, 
Henri  IV  ne  manqua  pas  de  former  de 
nouveau  autour  de  lui  une  cour  ga- 
lante; mais  en  même  temps  il  se  dé- 
considéra par  le  scandale  de  ses  amours, 
et  chacune  des  femmes  qui  exerça  quel- 
que autorité  sur  lui  en  abusa  étrange- 
ment. Gabrielle  d'Estrées ,  quoique 
amante  infidèle,  sut  se  faire  concéder 
des  biens  formant  presque  un  apanage 
royal  :  Henri  fut  sur  le  point  de  l'épou- 
ser; Henriette  d'Entragues,  à  qui  il 
avait  fait  une  promesse  de  mariage  en 
bonne  forme,  complota  pour  livrer  le 
royaume  aux  Espagnols  ;  Marie  de  Mé- 
dicis  abreuva  son  é|K)ux  d'outrages  et 
de  chagrins,  et  finit  par  mériter  le 
soupçon  d'une  complicité  avec  Ravail- 
lac.  Du  vivant  même  du  Béarnais ,  elle 
avait  accepté  un  rôle  politique;  elle  s'é- 
tait attaché  le  parti  catholique,  les  vieux 
ligueurs,  les  amis  de  l'Espagne.  De- 
venue régente  elle  abandonna  les  grands 
projets  de  son  mari ,  et  laissa  un  libre 
cours  aux  intrigues  des  factieux  de 
toute  espèce,  et  finit  par  comploter  elle- 
même  contre  son  fils. 

La  vigoureuse  main  de  Richelieu,  mi- 
nistre créé  par  des  femmes,  par  la  maré- 
chale d'Ancre  et  Marie  de  Médicis  elle- 
même,  compri  ma  pendant  quelque  tem  ps 
ces  intrigues  où  les  femmes  jouaient 
toujours,  soitcommeagents,  soitcomme 
confidentes,  ou  même  comme  person- 
nages principaux,  des  rôles  assez  im- 
portants. Bon  nombre  d'entre  elles 
éprouvèrent  ses  rigueurs  :  la  princesse 
de  Conti ,  les  duchesses  d'Elbeuf ,  d'Or- 
nano ,  de  Lesdiguières  et  de  Rouannes, 
se  firent  exiler  après  la  journée  des 
dupes.  Il  ne  resta  plus  aux  femmes, 
impatieptes  de  sortir  du  cercle  étroit 
delà  vie  privée,  que  la  ressource  d'é- 
crire àes' mémoires  y  des  romans^  de 
se  rendre  redoutables  par  leur  esprit , 
comme  madame  Cornuel  ou  maaame 
Pilou,  ces  deux  illustres  bourgeoises, 
ou  d'inspirer  et  de  protéger  les  poëtes 
et  les  gens  de  lettres. 

Mais  lorsque  Mazarin  arriva  au  pou- 
voir, les  intrigues  de  boudoir  recommen- 
cèrent à  troubler  le  royaume.  «  L'amour 
gouvernait  tous  les  partis,  depuis  Anne 
'Autriche,  (Nréte  à  tout  sacrifier  pour 


T.  TH.  4V  Uoraison.  (Dict.  bngyclop.,  etc.) 
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âue  madame  de  Longuevine  eatraînait 
aos  la  révolte  ;  le  ooadiuteiir  tramait 
ses  complots  daos  les  ruelles  de  ses  nom- 
breuses maîtresses,  et  les  princesses 
de  Condé  et  de  Montpensier  comman- 
dèrent des  armées.  Les  femmes  jouè- 
rent, pendant  toute  cette  époque,  le 
râle  le  plus  brillant  pour  leur  esprit  ; 
elles  eurent  une  ¥ie  aventureuse,  ro- 
manesQue ,  pleine  de  plaisirs  et  de  pé- 
rils; elles  menaient  à  la  fois  des  intri- 
gues amoureuses,  des  expéditions  de 
guerre ,  des  fêtes  et  des  conspirations  ; 
elles  n^avaient  jamais  exercé  tant  d'in- 
fluence sur  le  gouvernement  de  TÉtat. 
Mais  les  dames  de  Longueville,  de 
Montbaeon ,  de  Châtillon  ,  de  Saujon , 
de  Bouillon,  de  Gbevreuse ,  etc.,  toutes 
belles ,  galantes ,  spirituelles ,  en  visant 
à  un  rôle  poUtiaue ,  portèrent  dans  les 
affaires  leurs  cnétives  passions,  leurs 
idées  frivoles,  et  elles  sacritièrent  à 
leur  vanité  leur  honneur,  leur  repos , 
rhonneur  et  le  repos  de  leurs  fa- 
milles (*).  » 

Si  nous  voulions  encore  rechercher 
dans  les  annales  du  dix-septième  siècle 
les  amazones  illustres,  nous  les  trou- 
verions aussi  nombreuses  que  dans  le 
siècle  précédent.  Outre  les  princesses 
que  nous  avons  mentionnées  plus  haut, 
nous  aurions  à  citer  les  Rocheloises 
électrisées  par  Texemple  de  la  duchesse 
douairière  de  Rohan  (1623);  Barbe 
d*Ernecourt  (voy.  ce  mot)  protégeant 
contre  les  pillards  Cravates  les  paysans 
de  Lorraine  et  de  Champagne  ;  les  reli- 
gieuses de  Kemiremont  faisant  le  coup 
oe  feu  sur  les  remparts  de  leur  ville  (voy. 
Eemiaehont  [siège  de]);  les  bour- 

Seoises  de  Saint-Jean>de-Losnes  défen- 
ant  à  coups  de  pierres,  contre  les 
Espagnols  (en  1636),  leur  ville  qui  n'é- 
tait ni  fossoyée  ni  palissadée ,  et  s^em- 
pressant ,  pendant  le  combat ,  d'ap- 

Sorter  des  rafraîchissements  aux  sol- 
ats  (**)  ;  Philis  de  la  Tour-du-Pin-de- 
la-Charce  fermant  au  duc  de  Savoie  C**) 
les  frontières  du  Dauphine  (1692).  Mais 

(*)  LaTftHée,  Mist.  du  Fran^,  z»  éd., 
t.  ÙI,  p.  i53. 

(**)  Mém.  de  Kichelieu. 
(***)  Il  fat  battu  par  elle  auinoiBent  où  il 
mamiait  sur  Nyon». 


nous  aimons  mieux  exposer  comnMst 
les  femmes ,  après  que  Tordre  se  fol 
rétabli  ,  toum^-ent  vers  des  objets 
plus  dignes  de  les  occuper,  cette  ii- 
quiète  activité  qui  les  avait  prédpiittft 
dans  les  factions  et  sur  les  cbampi  de 
bataille.  Elles  jetèrent  un  magnifique 
éclat  à  côté  des  hommes  oui  ont  ittoi- 
tré  le  siècle  de  Louis  XIY. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  la  cow 
que  leur  action  se  fit  sentir.  Tandis  qv 
les  la  Vallière ,  les  Fontanges ,  les  Mos- 
tespan ,  les  Maintenon ,  agitaient  Ver- 
sailles et  soumettaient  Liouis  à  leur 
pouvoir  ;  à  Paris ,  la  société  brillait 
aussi  par  Tesprit  et  les  talents  que  tt 
sexe  montrait  dans  tous  les  rangs,  dani 
toutes  les  classes. 

Madame  de  Rambouillet,  eatoorce 
de  son  aréopage  féminin ,  décida  set- 
verainement  du  mérite  des  ouvmes  ^ 
des  personnes ,  jusqu'à  ce  que  McMièit, 
Timpitoyable  ennemi  des  femmes  sa- 
vantes ,  eut  par  une  comédie  discrédité 
w&  arrêts.  Chaque  homme  de  géoie 
trouva  sa  providence  :  Quinault,  dass 
mesdames  de  Thianges  et  de  Montes- 
pan;  Lulli,dans  macjfômoiselledelilonl- 
Sensier  ;  Racine  et  Boileau ,  dans  m- 
ame  de  Maintenon.  La  Fontaine,  U 
qui  place  au  Tartare, 

C«QX  doot  1«  yvn  ont  Boivei  ^imA^m M». 

la  Fontaine  eut  pour  bienfaitrices  b 
duchesse  de  Bouillon  et  rtvI*"^  k 
la  Sablière. 

Beaucoup  de  femmes  eofin  ambitîpa- 
nèrent  pour  elhss-mémçs  la  gloire  litté- 
raire: 

Madame  de  {Sévigné  fit,  dans  sn 
courses  de  plume,  briller  aon  passci- 
lement  pour  sa  société  intime,  mvi 
peut-être  aussi  pour  la  postérité ,  a» 
esprit ,  son  imagination ,  ses  j<»es  ft 
ses  larmes  ;  elle  savait  btem  y  en  eÊd, 
^ue  les  choses  plaisantes  etJoHesq%ék 
écrivait  à  ses  vieilles  amies  ircùetUpIsi 
loin.  Mademoiselle  Scudéri  fut  proeb- 
mée  la  Sapho  du  siècle  ;  madame  De^ 
houlières ,  la  Calliope  française;  la  si- 
vante  madame  Dacier  se  nt  le  cbtf- 
pion  des  anciens  contre  les  mûdenei; 
mesdames  de  Nemours  et  de  Mottfnfc 
mademoiselle  de  MontpensîerY  noolri^ 
rent  les  agitations  récentes  4u  royaoB^ 
Hinon  de  l^Endos  regat  dans  son. 
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les  plus  îllnstrM  persomam ,  les  fem- 
mes Jea  [dus  distinguées  de  la  cour  et 
de  ia  ville ,  qui  yiiurent  y  prendre  des 
Jeçons  de  Tart  de  plaire.  C'est  que  de^ 

fiuis  an  demi-siècle  le  prix  attaché  à 
'esprit,  au  bon  goût,  aux  grâces ,  l'em- 
portait même  sur  Torgueiides  rangs  et 
sur  la  sévérité  de  l'étiquette. 

Tant  que  la  cour  fut  galante ,  H inoR 
et  Paris  ne  furent  que  les  émnles  de 
Versailles  ;  mais  quand ,  accablé  par  les 
revers  et  dominé  par  l'influence  de  m*- 
dame  de  Maintenon,  le  monaroue  se 
fut  fait  dévot ,  Ninon  redoubla  d^esprit 
et  de  grâces  pour  empêcher  la  capitale 
de  suivre  l'exemple  de  ia  cour.  La  rue 
des  Tournelles  déclara  la  guerre  à 
Saipt-Cyr,et  elle  eut  pour  elle  le  pu- 
blie tout  entier.  Jusqu'alors  l'opinion 
n'avait  pas  été  plus  sévère  pour  les  ga» 
lanteries  du  roi ,  Qu'elle  ne  l'avait  été 
autrefois  pour  celles  de  François  !•', 
de  Henri  II,  et  du  premier  Bourbon. 
Mais,  dans  l'amour  de  Louis  pour 
madame  de  Maintenon,  elle  s^)bs- 
tina  à  ne  voir  que  des  symptômes  de 
faiblesise ,  dans  la  conduite  de  l'illustre 
favorite  que  les  intrigues  d'une  fausse 
prude,  d'une  femme  égoïste,  moitié 
maîtresse,  moitié  directe^ir,  de  la  cham» 
bre  de  laquelle  sortirent  une  fouie  de 
fléaux  sans  gloire  (*}. 

Une  autre  arène  que  les  salons  était 
aussi  ouverte  alors  aux  femmes:  c'était 
celle  des  querelles  religieuses;  on  les 
vit  bientôt  sV  lancer  avec  une  ardeur 
dont  auiouKl'hui  on  a  peine  à  se  faire 
une  idée.  Rappelons  seulement  les 
'H)ms  de  madame  Giiyon,  l'amie  de 

(p  la  lavorite  qui  §ouveriMÛt  alors  si  des- 
potiquement  la  France  et  k  monarque,  étail 
elle-aiéine  assez  rudement  gouvernée  par 
I^anon  Babbien,  vieille  servante  qu'elle  avait 
conservée  du  ménage  de  Scarron.  CeUe  fîlle 
grossière,  avide,  inabordable,  était  redier- 
chée  par  les  plus  grands  seigoeurs.  On  a  su 
que  la  nomination  de  Ja  duchesse  du  Lude 
^  la  place  de  dame  d'honneur  de  la  dauphine 
qui  surprit  si  fort  la  cour,  avait  été  négociée 
avec  elle  par  l'entremise  d'une  autre  vieille 
servante,  «oyemiaDt  60,000  fr.  J*ai  bien 
cherché  à ,  à  «elle  époque  du  grand  règne , 
il  n'avait  pas  eiisté  en  France  quelque  atrtre 
pouvoir  euoore  supérieur,  mais  j'avoue  qu'il 
ne  m*a  pas  élé  possible  de  monter  plus  haut 
que  Kaaon  Sabbi^i.  Léaaoïitey,  t.  V,  p.  137. 


Féoelon ,  et  de  ces  seeurs  Àmauld  de 
Port-Royal ,  oui  luttèrent  si  vigoureu- 
sement a  la  tête  du  parti  janséniste. 

Les  moeurs  incertaines  flottaient  ainsi 
entre  les  divers  systèmes  soutenus  par 
des  femmes ,  quand  la  mort  de  Louis 
XIV  vint  mettre  un  terme  à  oes  dé- 
bats. 

Nous  n'avons  heureusement  pas  be- 
soin de  nous  arrêter  lon^mps  sur  le 
rôle  que  les  femmes  jouèrent  sous  la 
régence  et  sous  le  règne  de  Louis  XV; 
les  turpitudes  de  cette  épo(]ue  sont 
assez  connues.  Une  juste  flétrissure  est 
attachée  aux  noms  de  la  duchesse  de 
Berry ,  de  madame  de  Parabère ,  de 
madame  de  Prie,  de  la  duchesse  de 
Ghâteauroux  et  de  ses  trois  sœurs ,  de 
mademoiselle  Poisson ,  fille  d'un  bou- 
cher, devenue  marquise  de  Pompadour, 
de  mademoiselle  Lange ,  la  prostituée , 
devenue  comtesse  du  Banri.  Passons 
vite  devant  ces  orgies  du  Palais-Royal , 
du  Parc-au-Cerf,  et  des  PetUes- Mai- 
sons y  au  milieu  desquelles  ia  noblesse 
et  la  monarcliie,  dépouillées  de  lei^r 
prestige ,  se  perdaient  sans  retour.  Pas- 
sons vite  devant  ces  ministres ,  ces  ma- 
gistrats ,  ces  généraux ,  ees  administra- 
teurs ineptes  élevés  et  renversés  pajt 
des  courtisanes  titrées.  Donnons  seule- 
ment un  coup  d'oeil  (sans  toutefois  les 
regretter)  aux  salons  de  la  cour  et  de 
la  ville  où  les  femmes  dirigeaient  ee 
qu'on  appelait  le  bel  tisage. 

Un  grand  changement  s'est  introduit 
dans  les  mœurs  depuis  le  commence- 
ment du  dix-huitième  siède.  Les  lumiè- 
res, qui  d'abord  avaient  entouré  le 
tr4ne,  sont  parvenues  jusqu'au  peuple, 
auquel  se  sont  révélés  ses  droits  et  les 
abus  du  pouvoir.  La  cour  a  fim'  par 
prendre  les  idées  et  les  habitudes  de  la 
capitale  au  lieu  de  lui  imposer  les  sien- 
nes. Dès  lors,  les  femmes  de  la  ville 
contribuèrent  puissamment  au  mouve- 
ment de  l'opinion.  Dans  la  république 
même  des  lettres,  ce  sont  des  'bour- 
geoises qui,  conservant  les  traditions 
de  la  marquise  de  Rambouillet  et  de  ia 
duchesse  du  Maine,  tiennent  les  bu- 
reaux dCesprit;  mesdames  Doublet, 
Geoffrin,  Duchâteiet,  Dudeifant,  ma- 
demoiselle l'Espinasse,  mademoiselle 
Duboccage,  réunissent,  accaparent  les 
gens  de  lettres ,  et  surtout  les  philoso- 
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phes,  qui  élaborent  chez  elles  leurs  doc- 
trines. 

Louis  XVI  était  peu  fait  pour  rendre 
aux  dames  de  la  cour  leur  empire.  La 
reine  pourtant  avait  des  goûts  différents 
de  ceux  de  son  mari.  Montant  sur  le 
trône  avec  de  la  beauté ,  de  ta  coquet- 
terie, de  Tesprit,  elle  voulut,  i{;no- 
rantedes  besoins  de  Fépoque ,  mamte- 
nir  les  formes  anciennes ,  lutter  contre 
le  torrent  de  l'opinion.  Ce  fut  la  reine  et 
sa  cabale  qui  portèrent  au  ministère 
Galonné  avec  son  déplorable  système 
financier,  et,  bientôt  après,  Loménie 
parut  à  la  même  place,  poussé  aussi 
par  une  coterie  féminine ,  tandis  que 
d'autres  femmes  préparaient  la  restau- 
ration de  ^ecker. 

Lesdoctrinesdela  philosopbie  avaient 
en  effet  trouvé  d'ardentes  adeptes  dont 
la  puissance  s'exerçait  dans  les  réunions 
particulières ,  au  sein  des  familles.  De- 
vant cette  influence  si  générale ,  celle 
des  dames  de  la  cour  ne  fut  bientôt 
plus  aperçue. 

Un  sexe  dont  les  impressions  sont 
vives  et  promptes^  donne  toujours  dans 
les  secousses  politiques  une  puissante 
impulsion.  Aux  jours  de  notre  régéné- 
ration, un  grand  nombre  de  femmes 
françaises  voulurent  imiter  les  fortes 
citoyennes  de  Sparte  et  de  Rome.  Leurs 
dons  couvrirent  l'autel  de  la  patrie; 
elles  affluèrent  dans  les  tribunes,  et 
souvent  à  la  barre  de  nos  assemblées 
nationales;  elles  vinrent  à  Versailles  et 
aux  Tuileries  faire  entendre  au  roi  et  à 
la  reine  la  voix  du  peuple.  Celles  même 
que  la  rieueur  des  lois  frappa  dans  les 
rangs  Jadis  privilégiés,  montrèrent  dans 
les  prisons,  devant  les  tribunaux  et  sur 
l'écnafaud,  un  courage  et  un  dévoue* 
ment  dignes  d'admiration.  Enfin,  les 
divers  partis  trouvèrent  parmi  les  fem- 
mes d'aveugles  instruments ,  d'entbou- 
siaates  sectatrices. 

Entre  toutes,  se  distingua,  par  l'élé- 
vation de  son  talent  et  par  la  force  de 
son  caractère,  madame  Rolland,  qui 
fut  plutôt  que  son  mari ,  le  ministre  de 
la  Gironde;  et  bientôt  la  prison  où  la 
conduisit  son  attachement  à  son  parti , 
reçut  aussi  Charlotte  Corday ,  que  les 
mêmes  hommes  avaient  poussée. 

Sous  le  Directoire,  transition  de  la 
république  à  la  monarchie,  quelques 


femmes  parurent  encore  à  la  tête  do 
.mouvement;  leur  influence  se  fit  sentir 
également  dans  le  palais  des  gouver- 
nants ,  où  elles  seniblaient  vouloir  n- 
mener  les  oraies  et  les  intrigues  de  la 
régence ,  et  dans  les  salons  et  les  bou- 
doirs; mais,  sous  l'empire,  dies  ne 
purent  s'exercer  qu'à  la  littérature,  et 
celles  qui  voulurent  faire  de  leur  plome 
une  arme  politique  se  virent  bien  vite 
réduites  au  silence.  Madame  de  Staël, 
demandant  un  Jour  à  Napoléon  qu^ 
était  la  femme  qu'il  estimait  le  plus  : 
«  Madame,  lui  répondit-il,  celle  qui  fait 
le  plus  d'enfants.  »  Les  vceux  de  rhomme 
QUI  gouvernait  alors  la  France  étaient 
des  lois  pour  tout  le  monde.  Les  fem- 
mes rentrèrent  dans  le  silence  de  la  vie 
de  famille ,  et.  si  l'empire  tat  pour  les 
hommes  l'apogée  de  la  gloire  militaire, 
on  peut  dire  aussi  oue  y  dans  notre  his> 
toire ,  il  est  peu  d'épioques  où  l'autre 
sexe  ait  déployé  plus  de  vertus  domes- 
tiques. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  la  con- 
duite honteuse  et  antinationale  que  tin- 
rent les  femmes  d'une  certaine  dasse, 
au  moment  de  nos  désastres  en  1814 
et  1815.  L'accueil  qu'elles  firent  à  leurs 
amis  nos  ennemis  a  été  souvent  et  éoe^ 
giquement  flétri ,  surtout  par  Bâranger 
et  par  Barbier.  D'un  autre  côté,  oa 
voyait  alors  dans  nos  campagnes  ks 
femmes  du  peuple  contribuer,  avec  une 
admirable  énergie,  à  la  défense  du  sol 
de  la  patrie,  envahi  par  l'étranser;  seu- 
les ,  elles  semblaient  être  restées  telles 
que  les  femmes  avaient  toujours  pan 
en  France  :  impatientes  du  joug  it  U 
force  matérielle. 

C'est  sur  cet  amour  deTindépendaflee 
inné  cheas  les  femmes  françaises  qu'âne 
secte  nouvelle  avait  naguère  essayé  de 
fonder  ses  principes.  Elle  avait  assigné 
au  sexe  faiole  un  rôle  important  dans 
la  famille  sociale.  La  femmeUbre  de- 
vait gouverner ,  c'était  elle  qui ,  désor- 
mais, devait  marcher  à  la  tête  de  IImi- 
manité.  Mais  quelques  voix  à  peine  ré- 
pondirent à  cet  appel ,  et  le  ridicule  ft 
bientôt  justice  des  novatrices.  La  car- 
rière des  arts,  celle  de  la  littératuit, 
sont  aujourd'hui  les  seules  où  les  fem- 
mes se  soient  assuré  une  entière  émtoh 
cipaiian.  Quant  aux  autres  droits  ré- 
clamés pour  elles  par  certaines  doctrioes. 
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les  lear  aocorder,  ce  serait  détruire  leur 
influence  morale,  et  en  niénie  temps 
leur  bonheur  et  le  nôtre.  Leur  part 
d'ailleurs  est  assez  belle.  «  Si  les  hom- 
«  mes  font  les  lois,  a  dit  Montesquieu, 
a  ce  sont  elles  qui  font  les  mœurs.  » 

Fbnelon,  nom  d'une  ancienne  fa- 
mille originaire  du  Périgord,  dont  le 
membre  le  plus  illustre  est  Tarchevêque 
de  Cambrai. 

Le  premier  personnage  connu  de 
cette  famille,  Bertrand  de  Salignac 
marquis  de  Fbneloiv,  militaire  dis- 
tingué ,  ambassadeur  de  France  en  An- 
gleterre sous  Charles  IX ,  refusa  de  se 
charger  de  justifier  auprès  de  la  reine 
Ëlisaoeth  rhorrible  journée  de  la  Saint- 
Barthélemi ,  en  disant  au  roi  :  «  Adres- 
«  sez-vous,  sire,  à  ceux  qui  vous  Tout 
«  conseillée.  »  On  a  de  lui  :  le  Siège 
de  Metz  en  1552^  Paris,  1558;  le 
Foyage  du  roi  Henri  Houx  Pays'Bas 
de  r Empire  en  1554,  ibid.,  1554;  Mé- 
moire touchant  VAnaleterre  et  la  Suis- 
sej  ou  Sommaire  ae  la  négociation 
faite  en  Angleterre  e»  1571  par  Féne* 
Ion,  François  de  Montmorency  et 
Paul  de  FoiXy  imprimé  dans  les  Mé- 
moires de  Castelnau  au  1. 1*%  Paris , 
1659,  in-fol. 

François  de  Salignac  de  la  Mothe 
Fbnblon  ,  né  au  château  de  Fénelon  , 
en  Périçord,  le  6  août  1651,  mort  à 
Cambrai  le  7  janvier  1715. 

Trop  souvent ,  dans  les  notices  con- 
sacrées à  retracer  Thistoire  de  Fénelon, 
on  ne  s'attache  à  considérer  en  lui  que 
le  grand  écrivain  et  le  pieux  évéque.  On 
laisse  ainsi  de  côté  un  caractère  non 
moins  saillant  chez  lui,  et  non  moins  di- 

§ne  des  regards  de  la  postérité,  celui 
'un  penseur  politique  animé  par  un 
YÎf  amour  pour  son  pays,  par  un  senti- 
ment profond  des  besoins  du  peuple, 
et  par  un  généreux  enthousiasme  pour 
le  bonheur  de  l'humanité. 

••Nous  ne  voulons  pas  seulement  par- 
ler ici  des  théories  de  gouvernement 
que  présente  le  Télémaque,  et  qui  ne 
sont  quelquefois  qu*un  idéal  chimérique 
rêvé  par  une  imagination  de  poète; 
mais  nous  pensons  aussi  à  tous  ces  plans 
d'administration  que  Fénelon  faisait 
mettre  sous  les  yeux  du  duc  de  Bour- 
gogne y  alors  que  ce  prince  semblait  à  la 
veille  de  s'asseoir  sur  le  trône  ;  à  tous 


ces  mémoires  politiques,  ouvrages  d'une 
raison  prévoyante  et  d'un  bon  sens  po- 
sitif, que  recevait  de  Cambrai  le  duc  de 
Beauvilliers,  et  dont  il  essayait  en  vain 
de  faire  prévaloir  les  sages  idées  dans 
le  conseil  de  Louis  XIV. 

Fénelon,  tolérant  à  une  époque  où 
l'on  se  faisait  un  devoir  d'opftrimer 
les  consciences  ;  ami  du  peuple  dans  un 
temps  où  Ton  n'avait  de  regards  et  de 
vœux  que  pour  le  prince  ;  préoccupé 
des  moyens  d'établir  une  forme  de  gou- 
vernement représentative ,  quand  tout 
était  ébloui  ae  l'éclat  du  despotisme  ; 
admirateur  de  l'Angleterre,  quand  tout 
le  monde  prenait  en  mépris  ses  insti- 
tutions, qui  semblaient  barbares;  par- 
tisan des  idées  les  plus  généreuses  de 
nationalité  et  de  liberté ,  dans  un  siècle 
qui  adorait  à  genoux  la  volonté,  les  ca- 
prices d'un  seul  homme ,  Fénelon  se 
présente  à  nous  avec  un  caractère  d'o- 
riginalité qui  ne  tient  pas  seulement  à 
la  forme  des  idées ,  mais  à  la  profonde 
indépendance  de  la  raison,  à  la  nuis- 
sance  prophétique  de  la  réflexion,  a  ces 
rares  et  merveilleux  instincts  par  les- 
quels un  homme  de  génie  pressent ,  au 
milieu  des  erreurs  du  présent,  les  véri- 
tés que  doit  faire  triompher  l'avenir. 

Si ,  d'un  côté  ,  Fénelon  représente 
son  époque  dans  ce  qu'elle  avait  de  poli , 
de  noble,  d'ingénieux,  d'éloquent,  de 
l'autre,  il  la  dépasse;  il  s'élève  au-des- 
sus d'elle  par  la  force  de  son  esprit  li- 
bre de  préjugés.  Il  vit  dans  l'avenir  par 
les  vues  de  sa  raison  et  par  les  rêves  de 
son  imagination.  Il  se  rattache  à  nous 
par  les  vœux  qu'il  formait  pour  notre 
Bonheur;  il  est  nôtre  bien  plus  que 
Bossuet,  dont  la  sublime  éloquence  sera 
toujours  pour  nous,  sans  doute,  un 
précieux  titre  de  gloire ,  mais  dont  les 
pensées  ne  peuvent  nous  inspirer  une 
sympathie  aussi  profonde ,  parce  qu'el- 
les appartiennent  uniquement  au  passé, 
parce  que  la  plupart  ont  péri  sans  re- 
tour. 

Entre  ces  deux  hommes,  l'opposition 
fut  complète.  Jamais  peut-être  on  n'a 
vu  deux  grands  génies  contemporains 
différer  aussi  complètement  l'un  de 
l'autre  sur  toutes  les  questions  qui  in- 
téressent l'ordre  et  le  bonheur  clés  so- 
ciétés. Même  dans  les  questions  reli- 
gieuses ,  cette  profonde  dissidence  se 
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retf  dure  encore.  L*ud  faisait  la  rellgioa 
douce,  humble,  tendre,  indulgente,  et 
se  sentait  porté  par  tendresse  de  cœur 
vers  le  mysticisme  ;  Tautre  la  faisait  sé- 
vère, intolérante,  et  condamnait  comme 
des  faiblesses,  ou  comme  des  erreurs  cri- 
minelles, les  génâreoses  inconséquences 
de  la  charité  et  les  pieux  écarts  de  la 
ferveur.  Tous  deux  honorèrent  le  chris- 
tianisme par  leur  piété  et  leurs  vertus  ; 
mais  Fun  rappelle  Tesprit  de  liberté  et 
la  charité  expansive  du  christianisme 

Î primitif,  l'autre  les  vertus  hautaines, 
a  rigueur  inflexible,  Tesprit  dominateur 
de  rÉglise  constituée ,  et  s'élevant  en 
souveraine ,  au  moyen  âge ,  au-dessus 
des  rois  et  des  peuples. 

On  tâchera ,  dans  le  cadre  étroit  de 
cette  notice,  de  reproduire  tout  en*" 
tière  ^  et  sans  omettre  aucun  des  traits 
saillants  dont  elle  se  compose,  cette 
physionomie  multiple  de  Fénelon ,  que 
les  biographes ,  par  inattention  ou  par 
réserve  calculée ,  n'ont  souvent  présen- 
tée que  mutilée  et  incomplète. 

Fénelon  Ait  d'abord  élevé  sous  les 
yeux  de  son  père,  homme  aussi  distin- 
gué par  ses  lumières  et  ses  vertus  que 
par  fa  noblesse  de  sa  naissance.  C'est 
sous  cette  direction  gu'il  commença 
rétude  des  langues  anciennes  et  de  l'his- 
toire ,  où  il  fit ,  avec  ta  facilité  d'un  es- 
prit vif  et  pénétrant ,  les  plus  rapides 
progrès.  A  13  ans ,  il  fut  envoyé  a  Tu- 
niversité  de  Cahors ,  alors  florissante , 
pour  y  achevei'  son  cours  d'humanités. 
Il  n'y  resta  que  quelques  années.  Bien« 
tôt  son  oncle ,  le  marquis  Antoine  de 
Fénelon,  homme  d'un  rare  mérite,  dont 
le  grand  Gondé  disait  qu'il  était  égaie* 
ment  propre  pour  la  conversation  ^ 
pour  la  guerre  et  pour  le  cabinet,  \i 
'  lit  venir  a  Paris,  et  le  plaça  au  célèbre 
collège  du  Plessis ,  aOn  qu^il  y  achevât 
ses  études  philosophi<^iies ,  et  commen* 
çât  le  oour  de  théologie  nécessaire  à  sa 
vocation  naissante  ;  car  déjà  le  jeune 
Fénelon  avait  manifesté  un  goût  pro-* 
nonce  pour  l'état  ecclésiastique.  Dans 
cet  établissement,  il  produisit,  par  l'ac'* 
tivité  de  son  imagination,  par  la  solidité 
de  sa  raison ,  par  un  talent  déjà  remar- 
quable pour  rélONi]uence ,  un  étonne- 
ment  semblable  a  celui  que  Bossuet 
avait  fait  naître  autour  de  lui  dans  le 
collège  de  I9avarre ,  par  l'édat  de  son 


précoce  génie.  Ainsi  qoe  Bossoet ,  fé- 
nelon ,  tout  jeune  encore ,  invité  à  prê- 
cher devant  un  auditoire  choisi ,  &t  ad- 
miré comme  un  prodige ,  et  «Mboà 
comme  une  gloire  future  de  la  diaire. 
Les  applaudissementi  qu*il  reeueillit 
furent  tels,  que  la  piété  scrupuleuse  du 
marquis  de  Fénelon  en  fut  alarmée. 
Craignant  que  la  Joie  do  sueeès  ne  dé- 
générât ,  chez  son  neveu ,  en  passioe 
trop  vive  pour  te  gloire  littéraire ,  et 
qu'une  ambition  mondaine  le  détoomll 
de  l'accomplissement  sérieux  de  ses  de- 
voirs ,  il  le  fit  entrer  dans  la  commu- 
nauté de  Saint-Sulpice ,  où  il  dot  se 
préparer  sans  distraction  à  receroir  les 
ordres  et  se  renfermer  dans  les  exerci- 
ces d'un  noviciat  obscur.  Fénelon  obéit 
Sans  peine ,  et  édifia  par  son  zèle  et  sa 
ferveur  ses  compagnons  et  son  direc- 
teur même,  M.  Tronson,  homme céiè» 
bre  par  son  austère  vertu.  Cependant , 
quelque  temps  après,  lorsqu'il  eut  rees 
la  dernière  consécration,  il  éprouva  le 
désir  d'abandonner  la  oommunanté, 
non  pour  faire  briller  ses  talents  sur  te 
théâtre  du  monde ,  mais  pour  se  vouer 
à  l'instruction  des  peuplea  lointains 
encore  ensevelis  dans  les  ténèbres  de 
l'idolâtrie ,  pour  porter  la  parole  sainte 
au  delà  des  mers ,  dans  des  contrées 
barbares.  Il  voulait  rejoindre  la  octale 
que  la  société  dés  missions  avait  fondée 
dans  la  petite  île  de  Montréal,  à  Teni* 
bouehure  du  fleuve  Saint-Laurent ,  et, 
de  là ,  s'en  aller  prédier  l'Évangile  aux 
habitants  sauvages  du  Canada  el  a«i 
populations  inconnues  reléguéea  dam 
les  glaces  du  p6le.  Il  se  passionna  po«r 
ce  projet  avec  l'entraînement  d'une  âne 
généreuse,  d'une  foi  brûlante,  et  d*une 
imagination  poétique.  Sa  lamilte,  qd, 
à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  santé,  m 
pouvait  consentir  à  cette  résolutioa,  m 
le  détermina  à  y  renoncer  qu'avec  beaa* 
coup  de  peine.  Bientôt  il  reproduisit 
sous  une  autre  forme  le  même  désir 
et  le  même  dessein.  Il  demanda  wm 
instance  à  profiter  d'une  occasion  ^ 
s'offrait ,  pour  s'engager  dans  les  nat 
sions  du  Levant.  Il  devait  visiter,  dam 
les  excursions  saintes  oui  Ihî  étakat 

{promises,  la  Grèce  et  les  rivagn  di 
'Asie  Mineure.  Son  imagination  s'e» 
flammait  bien  plus  encore  à  la  pensét 
de  voir  les  lieux  consacrés  par  le  aa» 
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Tenir  des  premiers  apôtres  et  par  les 
premiers  triomphes  du  christianisme 
naissant.  En  même  temps ,  poète  et  ad- 
mirateur passionné  des  anciens,  il  était 
transporte  de  joie  à  Tidée  de  visiter  la 
patrie  de  Socrate  et  les  rivages  où  avait 
ehantéHomère.Une  des  lettres  qu'il  écri- 
vait à  cette  époque  nous  peint  1  enthou- 
siasme que  ces  projets  avaient  excité 
dans  son  âme  impétueuse  et  sensible. 
«  ....  Je  pars ,  dit-ii ,  et  peu  s*en  faut 
que  je  ne  vole...  La  Grèce  entière  s'ou- 
vre a  moi  ;  le  sultan  effrayé  recule; 
déjà  le  Péloponèse  respire  en  liberté,  et 
rÉglise  de  Gorinthe  va  refleurir  ;  la 
voix  de  TApôtre  s'y  fera  encore  enten- 
dre. Je  me  suis  transporté  dans  ces 
beaux  lieux  et  parmi  ces  ruines  pré- 
cieuses, pour  y  recueillir,  avec  les  plus 
curieux  monuments  ,  l'esprit  même  de 
Fantiquité.  Je  cherche  cet  Aréopage  où 
saint  Paul  annonça  aux  sages  du  monde 
ie  Dieu  inconnu.  Mais  le  profane  vient 
après  le  sacré,  et  je  ne  dédaigne  pas  de 
descendre  au  Piree ,  où  Socrate  fait  le 
plan  de  sa  république.  Je  monte  au 
double  sommet  du  Parnasse  ;  je  cueille 
les  lauriers  de  Delphes,  et  je  goûte  les 

délices  de  Tempe Quand  est-ce  que 

le  sang  des  Turcs  se  mêlera  avec  celui 
des  Perses  sur  les  plaines  de  Marathon, 
pour  laisser  la  Grèce  entière  à  la  reli- 
gion, à  la  philosophie,  aux  beaux-arts, 
qui  la  regardent  comme  leur  patrie. 

Arra  bMta 
PeUmus  arra ,  divitcs  et  insalas  I 

Je  ne  t'oublierai  pas,  ô  île  consacrée  par 
les  célèbres  visions  du  disciple  bien- 
aimé,  d  heureuse  Pathmos!  J'irai  bai- 
ser sur  la  terre  les  pas  de  l'apôtre ,  et 
je  croirai  voir  les  cieux  ouverts,  etc.  » 
A  travers  le  désordre  de  cette  lettre, 
qui  se  sent  de  la  jeunesse  de  son  au- 
teur ,  et  dont  la  naïve  exagération  fait 
sourire ,  ou  reconnaît  avec  intérêt  les 
idées  et  les  sentiments  qui  préoccupè- 
rent Fénelon  toute  sa  vie,  les  penchants 
prononcés  qui  déterminèrent  toutes  ses 
actions,  et  dont  l'influence  se  retrouve 
dans  tous  ses  ouvrages  :  l'ardeur  de  la 
foi ,  le  coût  vif  de  Tantiquité,  et  le  no- 
ble désir  de  travailler  à  la  liberté  des 
peuples,  et  de  fonder  leur  bonheur  sur 
J'indépendance  politique  et  nationale, 
non  moins  que  sur  la  perfection  mo« 
raie  et  religieuse.  Ce  dernier  besoin 


n'éclate  pas  moins  vivement  que  les  au- 
tres dans  le  fragment  que  nous  venons 
de  citer.  Dans  ce  rêve  brillant  auquel 
il  se  laisse  emporter,  Fénelon  voit  (a 
Grèce  arrachée  à  l'esclavage»  et  devance, 
par  un  mouvement  de  son  imagination , 
le  grand  acte  de  justice  qui  a  fait  tant 
d'honneur  à  notre  siècle.  Lui-même  il 
se  représente  agissant  sur  ce  beau  théâ- 
tre, et,  avec  sa  parole  inspirée,  appelant 
la  Grèce  à  la  liberté  au  nom  du  Christ; 
il  voit  le  sultan  reculer  devant  lui ,  et 
t'Église  de  Gorinthe  refleurir.  Toute  sa 
vie,  Fénelon  rêva  une  grande  mission 
politique,  accomplie  pour  le  bonheur 
des  hommes  au  nom  ae  la  vertu  et  de 
la  religion.  Ce  fut  là  son  ambition  jus- 
qu'au dernier  de  ses  jours,  et  toiyours 
cette  ambition  fut  traversée  par  des 
causes  fatales ,  par  de  cruels  mécomptes 
qu'il  supporta  avec  la  résignation  d  une 
âme  héroïque. 

Son  projet  de  partir  {>ourles  missions 
de  l'Orient  céda  bientôt  aux  représen- 
tations de  sa  famille.  Ses  supérieurs  em- 
ployèrent son  zèle  d'une  tout  autre 
manière,  en  lui  conGant  la  direction  de^ 
nouvelles  catholiques.  On  appelait  ainsi 
les  filles  de  protestants  récemment  con- 
verties ,  qu'il  fallait  affermir  dans  leur 
foi  nouvelle.  Malgté  sa  jeunesse,  Féne- 
lon parut  digne  de  cette  tâche  par  la 
douceur  de  son  âme,  par  son  onction 
persuasive ,  et  par  sa  piété ,  à  la  fois 
pleine  de  tendresse  et  d'autorité.  Il  s'en 
acquitta  d'une  manière  qui  redoubla 
l'estime  et  l'admiration  de  ses  maîtres 
et  de  ses  amis.  C'^st  alors  qu'il  com- 
posa le  Traité  de  réducalion  des  filles. 
On  voit ,  en  le  lisant ,  qu'il  s'était  éclairé 
lui-même,  sur  cet  important  sujet,  par 
des  expériences  attentives  sur  ses  pro- 
pres élevés.  Personne  n'a  donné  de  plus 
salutaires  conseils  que  Fénelon  aux  mè- 
res de  famille.  Les  utiles  observations 
qu'il  avait  faites,  et  la  délicatesse  de 
son  cœur ,  lui  ont  révélé  les  plus  heu- 
reux moyens  de  diriger  la  jeunesse  des 
femmes ,  et  de  la  préserver  de  tous  les 
périls  qui  l'environnent.  On  a  fait ,  de»- 
puis ,  d'autres  traités  sur  le  même  su- 
jet ;  aucun  n'égale  la  sérieuse  expérience 
et  la  sollicitude  prévoyante  de  Fénelon, 
Seulement ,  dans  un  temps  comme  le 
nôtre,  où  la  sévérité  que  la  foi  religieuse 
conununiquait  souvent  aux  moeurs  des 
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familles  a  presque  entièrement  disparu, 
les  conseils  de  Fénelon  sembleront  sou- 
vent bien  austères,  et  il  sera  difficile 
aux  mères  de  les  exécuter  tous.  Que 
penser^•t-on,  par  exemple,  de  Panathème 
qu*il  lance  sur  la  musique,  dont  on  fait 
aujourd'hui  une  partie  obligée  de  Tédu- 
cation  des  jeunes  Glles?  Sur  ce  point 
et  sur  quelques  autres,  son  autorité 
sera  nécessairement  méconnue,  sans 
beaucoup  d'inconvénients  peut -être; 
mais  pour  tout  le  reste,  aujourd'hui 
comme  de  son  temps,  ses  préceptes  doi- 
vent être  consultés  comme  les  oracles 
infaillibles  de  la  raison  et  du  cœur. 

Le  Traité  de  féducation  des  filles 
avait  été  écrit  à  la  demande  de  madame 
de  Beauvilliers ,  femme  pieuse  et  grave, 
dans  rintérieur  de  laquelle  était  établie 
la  sévère  régularité  des  anciennes  mœurs. 
Fénelon  avait  rencontré  le  duc  de  Beau- 
villiers dans  la  société  choisie  qui  se 
réunissait  chez  son  oncle,  le  marquis  de 
Fénelon.  Ils  s'étaient  sentis  attires  Fun 
vers  l'autre  par  une  vive  sympathie,  et 
s'étaient  unis  par  les  liens  indissolu- 
bles d'une  amitié  fondée  sur  la  plus 
heureuse  conformité ,  celle  de  la  vertu. 
Fénelon  s'était  vu  honoré  de  la  plus 
entière  confiance  par  cette  respectable 
famille ,  qui  lui  demandait  ses  conseils 
comme  à  un  directeur,  et  s'éclairait  de 
sa  sagesse.  Il  trouva  encore  dans  la  so- 
ciété de  son  oncle  un  autre  ami ,  non 
moins  précieux ,  mais  dont  l'attache- 
ment ne  devait  pas  être  aussi  durable. 
II  vit  Bossuet ,  et  fut  entraîné  vers  lui 
par  un  penchant  qu'il  manifesta  vive- 
ment, et  qui  trouva  du  retour.  Mais  les 
liens  nui  se  formèrent  entre  eux  furent 
ceux  a'un  maître  et  d'un  disciple.  Bos- 
suet ,  né  24  ans  avant  Fénelon ,  avait 
passé  alors  sa  cinquantième  année: 
chargé ,  depuis  assez  longtemps  déjà  , 
de  l'éducation  du  dauphin;  devenu,  par 
ses  travaux  et  par  ses  luttes  pour  la  foi, 
le  plus  illustre  représentant  de  l'Église 
de  France  ;  honoré  de  la  confiance  du 

frand  roi,  il  était  au  comble  de  la  gloire, 
énelon  ne  lui  demanda  qu'à  se  joindre 
au  cortège  de  jeunes  ecclésiastiques  qui 
s'attachaient  à  lui  pour  recevoir  ses 
conseils  et  ses  leçons ,  et ,  quelquefois, 
s'associer  à  ses  travaux.  Bossuet  jui  fit 
Taccueil  le  plus  affable,  lui  témoigna  le 
plus  vif  intérêt ,  et  lui  prodigua  les  se- 


cours de  ses  lumières  et  de  son  expé- 
rience ,  mais  en  conservant  vis-à-vis  de 
lui  l'autorité  de  l'âge  et  d'une  grande 
position  déjà  prise.  Tels  étaient  leurs 
rapports ,  qu'une  funeste  division  de- 
vait rompre  un  jour. 

Un  ouvrage  de  controverse  religicose, 
le  Traité  du  ministère  des  pasteun^ 
que  Fénelon  composa  à  la  même  épo- 
que ,  commença  à  faire  connaître  an 
Sublic  son  -wérite  ,  jusque-là  apprécié 
e  ses  seuls  amis.  Le  talent  de  discus- 
sion ,  Fart  de  persuader ,  que  révélait 
ce  livre,  et  le  suffrage  de  Bossuet,  atti- 
rèrent sur  le  jeune  directeur  des  hom- 
velles  catholiques  l'attention  de  Loqb 
XIV ,  et  lui  firent  confier  une  impor- 
tante mission.  C'était  le  temps  où  le  roi 
avait  entrepris  d'établir  ruoilé  de 
croyance  dans  ses  États.  Des  mission- 
naires partaient  dans  toutes  les  direc- 
tions, mais  escortés  et  soutenus  par  des 
soldats.  Fénelon  refusa  ce  triste  et  hon- 
teux secours  ;  il  obtint ,  par  sa  noble 
fermeté,  la  permission  de  n*emplovef 
contre  l'hérésie  que  les  armes  du  rai- 
sonnement et  de  la  persuasion.  11  les 
maniait  avec  tant  d'habileté  et  avec  tant 
d'âme ,  que  son  succès  n'était  pas  don- 
teux.  Dans  la  Saintonge  et  dans  TAo- 
nis,  partout  où  sa  voix  se  fit  entendre, 
de  nombreuses  abjurations,  dont  b  plu- 
part devaient  être  sincères ,  témoignè- 
rent de  Tempire  qu'il  savait  j^reodre 
sur  les  consciences.  Il  revint  a  Para 
avec  la  plus  belle  réputation  de  modé- 
ration et  de  génie. 

Le  roi  cherchait  alors  un  gouverneur 
et  un  précepteur  pour  le  fils  du  dauphin. 
Personne  ne  lui  parut  plus  diene  de 
remplir  la  première  de  ces  deux  places 
que  M.  de  Beauvilliers ,  dont  la  solide 
vertu  et  la  grande  expérience  lui  étaient 
connues ,  et  auquel  il  rendait  pldoe 
justice ,  quoique  la  franchise  austère  de 
ce  seigneur  le  rendît  entièrement  étran- 
ger aux  souplesses  et  aux  manœuvres 
des  cours.  Beauvilliers,  appelé  à  dire  soi 
avis  sur  le  choix  d'un  précepteur,  indi- 
qua Fénelon.  Louis  XIV  ne  connaissait 
de  celui-ci  que  sa  piété  et  ses  talents  : 
il  le  nomma  aussitôt.  Mais  s'il  avait  sa 

3uets  étaient  les  idées  et  les  principe! 
e  l'ami  de  Beauvilliers  en  fait  de  poli- 
tique et  de  gouvernement,  il  se  fi}t  hâté 
de  repousser  un  tel  choix,  et  Féneloo, 
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mieux  connu  de  son  grince,  n'en  eût 
jamais  obtenu  la  |)lus  légère  faveur. 

Fénelon  était,  dès  avant  cette  époque, 
ce  qu'il  se  montra  dans  la  suite,  un  sage 
ennemi  du  faste ,  de  la  puissance ,  du 
luxe  ruineux  des  cours ,  de  l'ambition 
des  conquérants,  du  bon  plaisir,  et  des 
capr4ces  du  despotisme.  11  déplorait  l'é- 
tat de  profonde  misère  où  les  prodiga- 
lités du  prince  réduisaient  le  peupTe; 
et,  tandis  que  tout  le  monde  célébrait  à 
Tenvi  les  splendeurs  du  règne  de  Louis 
le  Grand,  il  voyait  se  creuser  cet  abîme 
dffrayant  au  bord  duquel  la  France  al- 
lait se  trouver  bientôt.  Tandis  qu'il 
8'in<|uiète  douloureusement  de  l'avenir, 
voici  que  tout  à  coup  les  moyens  lui 
sont  donnés  de  détourner  lui-même  les 
maux  qui  menacent  son  pays ,  en  pré- 
parant a  la  nation  un  prince  capable  de 
comprendre  ses  besoins  et  de  satisfaire 
ses  vœux.  Tous  les  principes  de  justice 
et  de  liberté  qu'il  s'était  faits ,  toutes 
ses  idées  indépendantes  et  bardies  sur 
le  bonbeur  des  peuples ,  il  est  en  son 
pouvoir  d'en  faire  la  base  de  l'éducation 
qu'on  l'appelle  à  donner  a  Tbéritier  du 
trône.  Quel  moment  dans  sa  vie  !  et 
combien  sa  joie  dut  être  vive  et  pro- 
fonde, en  se  voyant  chargé  d'une  sem- 
blable tâche,  et  liure  de  la  remplir  comme 
il  l'entendait  !  Aussitôt  il  se  met  à  son 
œuvre  avec  ardeur ,  et  s'y  dévoue  tout 
entier.  Il  emploie  tout  ce  que  son  âme  a 
de  plus  tendre ,  tout  ce  que  son  esprit 
a  de  plus  adroit  et  de  plus  insinuant , 
tout  ce  que  son  génie  a  de  plus  aimable 
et  de  plus  enchanteur,  à  former  le  cœur 
et  la  raison  du  royal  enfant ,  à  le  bien 
pénétrer  de  ses  devoirs  d'homme  et  de 
prince.  Il  lui  parie  de  ses  devoirs  bien  plus 

aue  de  ses  droits.  Toutes  ses  leçons  ten- 
eiit  à  lui  faire  comprendre  qu'un  roi 
n'est  pas  roi  pour  lui-même,  mais  pour 
son  peuple,  qui  ne  lui  a  confié  Vau- 
torité  qu'afin  qu'il  s'en  serve  dans  l'in- 
térêt de  tous;  qu'il  n'y  a  d'autorité 
absolue  que  celle  des  lois;  que  les 
fonctions  d'un  monarque  se  bornent  à 
faire  respecter  et  à  respecter  lui-même 
les  lois  ç|ui  émanent  sans  doute  de  lui , 
mais  qui  doivent  être  l'expression  de  la 
volonté  universelle  et  des  besoins  pu- 
blics ;  qu'il  s'expose,  en  se  mettant  a  la 
place  de  la  loi ,  à  se  faire  dépouiller  du 
pouvoir  qu'il  a  reçu  comme  en  dépôt.  Il 


lui.  répète  sans  cesse  ()ue  le  luxe  des 
souverains  est  un  vol  fait  à  la  nation,  et 
que  la  paix  et  la  prospérité  publique 
sont  la  richesse  des  bons  princes  (*).  La 
religion  intervient  pour  sa  part  dans  ses 
préceptes  :  il  veut  que  son  élève  montre 
sur  le  trône  les  vertus  austères  et  su- 
blimes d'un  chrétien.  Mais  au  lieu  de 
chercher  dans  la  religion ,  comme  l'a* 
vait  fait  Bossuet  en  instruisant  le  dau- 
phin ,  la  consécration  du  despotisme  ; 
au  lieu  d'affrandûr  son  élève ,  au  nom 
de  la  volonté  divine ,  de  toute  juridic- 
tion humaine ,  il  fait  venir  la  religion 
elle-même  au  secours  de  ses  enseigne- 
ments sur  les  droits  des  peuples  et  l'é- 
galité de  tous  devant  les  lois. 

Dans  les  premières  années ,  l'éduca- 
tion du  duc  de  Bourgogne  fut  difficile , 
et  exerça  beaucoup  la  patience  de  son 
instituteur.  On  sait  que  le  naturel  de 
ce  prince  était  passionné,  violent,  iras- 
cible, et  que  sa  fougue  naturelle,  accrue 
par  la  conscience  instinctive  des  privi- 
lèges de  son  ranf^,  en  faisait  un  enfant 
presque  indisciplinable.  «  Il  naquit  ter- 
rible, dit  Saint-Simon ,  et ,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse ,  faisoit  trembler.  »  Ce 
ne  fut  pas  trop  de  toute  l'autorité ,  de 
toute  l'adresse ,  et  de  toute  la  bonté  de 
Fénelon ,  pour  vaincre  cette  nature  re- 
belle. Kxhortations  revêtues  d'une  forme 
attrayante ,  reproches  indirects  amenés 
avec  art,  réprimandes  fermes  et  sévères, 
mais  accompagnées  de  preuves  touchan- 
tes de  tendresse,  détours  ingénieux  de 
mille  sortes ,  pour  donner  à  l'étude  le 
charme  d'une  récréation ,  il  mit  tout  en 
usage  pour  atteindre  son  but  et  trans- 
former l'impétuosité  et  l'indocilité  de 
ce  caractère  en  modération,  en  applica- 
tion et  en  douceur.  Il  y  parvint  enfin , 
et  accomplit,  à  force  ae  soins ,  une  des 
métamorphoses  les  plus  étonnantes  que 
l'éducation  ait  jamais  produites.  Le 
jeune  prince  devint  aussi  calme  ,  aussi 
sérieux,  aussi  sensé,  aussi  studieux  qu'il 
avait  été  emporté  ,  capricieux  ,  fantas- 
que ,  frivole.  Ce  prodige  n'a  pour  nous 
rien  d'invraisemblable,  quand  nous  li- 
sons les  nombreux  écrits  composés  par 
le  maître  pour  l'élève ,  où  la  vertu  est 
parée  des  grâces  les  plus  séduisantes 
de  l'imagination  et  du  génie   avec  une 

(*)  Télemaquey  livre  ▼. 
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mipiieité  oui  attire,  ane  gravité  dooM 
qui  perauade,  et  une  candeur  qui  se  hSx 
aimer;  quand  noua  étudions  ces  Dkh 
iofues,  oàrhistoire  est  si  babileoient 
mise  an  serrioe  de  la  morale,  et  dont 
la  forme  est  si  tira  et  si  enjouée;  osa 
Fabies,  dont  les  images  sont  si  propres 
à  agir  sur  Fenfance  t  et  dont  les  conclu- 
sions sont  si  frappaiites  ;  enfin,  ee  livre, 
où  les  plus  hautes  Tentés,  exprimées 
dans  le  langage  enchanteur  d*une  poé* 
sie  simple  et  passionnée,  oommuniguent 
inévitablement  à  l'âme  renthousiasme 
du  bien  et  du  beau  ;  ce  Téiémaqtie  qui, 
destinée  rinstructioo  d'un  enfant,  est 
devenu  le  charme  de  tous  les  âges  et  ta 
leçon  de  tous  les  siècles.  Quels  défauts, 
quelles  mauvaises  passions  eussent  pu 
résister  à  Tascendant  d'un  tel  institu- 
teur? 

En  même  temps  qu'il  gacnaitleeœur 
de  son  élève  et  se  l'attacoait  par  les 
liens  d'une  affection  et  d'une  rooon« 
naissance  oui  ne  devaient  point  se  dé- 
mentir, Fenelon  étonnait  et  séduisait 
la  cour  par  la  vivacité  de  son  esprit ,  la 
grâce  de  ses  manières ,  ta  dignité  de  sa 
personne;  par  son  éloquence,  qui,  dans- 
une  conversation  enjouée  ou  sérieuse, 
sous  toutes  les  formes  et  sur  tous  les 
sujets,  se  produisait  avec  un  charme 
vainqueur.  Toute  cette  société  d'élite 
qui  entourait  le  grand  roi  fiit  gagnée  et 
comme  subjuguée  par  tant  de  perfec- 
tions. Parmi  les  plus  vifs  admirsteura 
de  Fénelon,  on  vit  se  placer  madame  de 
Maintenon ,  qui  lui  donna  les  marques 
les  plus  flatteuses  d'estime  et  de  con- 
fiance. Elle  recherchait  §e$  entretiens, 
elle  le  consultait  sur  sa  propre  con- 
duite :  elle  alla  jusqu'à  lui  demander  un 
jour  de  tracer,  par  écrit,  un  tableau  des 
défauts  qu'il  avait  pu  apercevoir  dans 
son  caractère.  Fénelon  n  hésita  pas  à  le 
faire .  et  s'acquitta  de  cette  tâcne  avec 
une  liberté  Qu'autorisaient  sans  doute 
les  droits  de  b  direction  religieuse,  mais 
qui  prouve,  cependant,  de  quelle  faveur 
et  de  quelle  intimité  il  jouissait  auprès 
de  l'épouse  secrète  du  monarque.  Dans 
les  lettres  qu'il  lui  écrivit  à  cette  occa- 
sion ,  eiaminant  l'usage  qu'elle  faisait 
de  son  pouvoir  sur  le  roi,  il  lui  donnait 
ces  hardis  conseils  :  «  Comme  le  roi  se 
«  conduit  bien  moins  par  des  maximes 
«  suivies  que  par  l'imprassioB  des  gens 


qui  reoviroMMDt,  et  aiq^ela  il 
son  autorité,  l'eaaentiel  est  de  ne  Be^ 
ère  aucune  occasion  pow  robsèdcr 
par  des  gens  vertocnx  qui  a|i8nBt 
de  concert  avec  vous ,  pour  lin  fùn 
accomplir,  dans  leur  vraie  étendae, 
ses  devoira  dtmi  il  n'a  mtewme  idée. 
Le  ^and  point  est  de  i*msslêger, 
pvlMqu^U  veuttétre,  de  le  çowener, 
mdsqu^Uveut  étregmevemé.  Son  ss> 
lut  consiste  à  être  assiégé  par  dei 
gens  droits  et  sans  intérêt.  Vous  de- 
vez donc  mettre  toute  votre  ap^ica- 
tion  à  lui  donner  des  vues  de  pan,  et 
surtout  de  soulagement  des  peuples, 
de  modération ,  d'équité,  de  défiaoee 
à  l'égard  des  conseils  du»  et  violents, 
d'horreur  pour  les  actes  d'autorité  8r> 
bitraire,  enfin  d'amour  pour  l'Église, 
et  de  nie  à  lui  chercher  de  aaints  pas* 
teurs.  » 

Madame  de  Maintenon  eachait  sans 
doute  avec  soin  de  pareilles  lettres,  mais 
ne  s'en  choquait  point,  et  mêm^  savait 
gré  à  Fénelon  de  ses  avis  courageux , 
qu'elle  lui  promettait  d'exécuter  autant 
qu'il  dépendrait  d'elle.  En  recevant  ces 
témoignages  de  déférence  de  celle  qui 
avait  tant  de  pouvoir  sur  l'esprit  da 
monarque,  Fénelon  dut  concevoir  de 
nouvelles  espérances.  D'abord  ,  il  nV 
vait  songé  a  introduire  une  réforme 
dans  la  politique  que  par  le  mojeo  do 
jeune  prince ,  son  élève ,  qui  devait  un 
jour  arriver  au  trône ,  et  dont ,  selon 
l'ordre  naturel  des  choses,  il  nedevair 
point  voir  lui-même  le  règne.  Tous  set 
efforts  n'avaient  eu,  jusqirici,  qu'an  bot 
d'avenir.  Mais ,  s'il  devenait  le  ccmacil- 
1er  tout-puissant ,  le  guide  unique  de 
madame  de  Maintenon  ,  s'il  prenait  oo 
empire  sans  bornes  sur  les  sentiments 
et  les  volontés  de  celle  qui  ,  reine  de 
fait,  était  admise  par  Louis  XIV  ao 
conseil  des  ministres,  des  mojeos  d'ae* 
tion  immédiats  s'offraient  à  lui  pour 
l'exécution  de  ses  grandes  pensées  :  il 
pouvait  essayer  de  travailler  lui-même 
au  bonheur  de  son  paya,  en  pr«)litant 
d'une  auasi  puissante  infloeocn.  Iloi 
doute  que  cette  perspective  ne  se  aoîl 
présentée  à  aon  esprit,  et  qu'il  n^aîl 
cherché  à  tirer  parti ,  dans  ee  but ,  des 
arantages  de  sa  position,  tout  ea  con- 
tinuant à  diriger,  avec  le  même  sde  al 
le  méoiie sisoeéa , réducatîoii  dndacde 
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Bourgogne.  Toas  ceux  qui  connaissent 
bien  Fénelon,  penseront  avec  nous  que, 
dains  cet  instant  de  sa  vie,  il  eut  la  pen*- 
sée  d'être ,  selon  l'expression  de  sa  let- 
tre ,  wi  d^  ces  gens  droits  et  sans  In- 
férét  par  lesquels  il  délirait  voir  le 
prince  gouverné.  Il  faut  bien,  d'ailleurs, 
qu*il  ait  laissé  percer  quelque  chose  d*un 
semblable- dessein  dans  sa  conduite, 
puisque  bientôt  Topinion  de  toute  la 
cour  fut  que  le  précepteur  du  duc  de 
Bourgogne  s'acheminait  par  son  crédit, 
croissant  de  Jour  en  jour,  à  un  rôle  im- 
portant dans  la  direction  des  affaires. 
On  peut  consulter  là-dessus  les  mémoi- 
res du  temps  :  leur  témoignaçne  est 
unanime,  et  nous  y  ajoutons  foi ,  parce 

3u*il  s'accorde  avec  ce  que  nous  savons 
u  caractère  et  du  génie  de  Fénelon. 
Seulement,  nous  repoussons  les  inter- 

()rétations  par  lesquelles  la  jalousie  ou 
a  malignité  de  plusieurs  de  ses  contem- 
porains ont  jeté  une  sorte  d'odieux  sur 
sa  conduite.  Nous  n'admettons  pas  l'ao- 
cusation  d*ambition  ,  à  moins  qu'on 
n'entende  ce  mot  dans  le  seul  sens  qu'il 
peut  avoir  ici.  Fénelon  fut  ambitieux, 
mais  comme  le  sont  tous  les  hommes 
de  bien  qui  ont  du  génie ,  et  un  génie 
très-actif.  De  tels  hommes  sont  pas- 
sionnés pour  des  idées  grandes ,  géné- 
reuses, bienfaisantes,  qu'ils  désirent  ar* 
demment  faire  passer  dans  la  réalité  t 
ils  veulent  de  rinfluence ,  du  pouvoir, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition 

3u'on  a  de  grands  moyens,  et  qu'il  faut 
6  grands  moyens  pour  faire  le  bien  en 
grand.  Cette  ambition  est  désintéressée, 
ou  du  moins  le  seul  sentiment  intéressé 
qu'elle  admette ,  c'est  une  espérance  de 
gloire  qu'on  a  tort  d'interdire  au  sage, 
parce  que  c'est  un  des  plus  nobles  ins- 
tincts de  notre  nature. 

En  lisant  les  Mémoires  de  Saint-Si* 
mon,  on  pourrait  se  laisser  aller  à  mé- 
connaître la  pureté  des  vues  de  Féne- 
lon ,  et  la  sublimité  du  rôle  auquel  il 
prétendait.  Saint-Simon  estd'ord maire 
si  fin  observateur ,  et  la  couleur  de  ses 
portraits  produit  tant  d'impression, 
même  lorsqu'elle  est  fausse ,  qu'on 
pourrait  être  entraîné  par  lui  à  une  opi- 
nion injuste  sur  le  grand  homme  dont 
nom  cherchons  à  donner  une  idée 
exacte.  Voioi  comment  Saint-Simon 


juge  le  caractère  de  Fénelon,  en  parlant 
de  ses  premiers  pas  dans  le  monde  : 
«  Fénelon  étoit  un  homme  de  qualité, 
qui  n'avoit  rien,  et  qui,  se  sentant  beau- 
coup d'esprit,  et  de  œtte  sorte  d*esprit 
insinuant  et  enchanteur ,  beaucoup  de 
talents ,  de  grâces  ,  et  du  savoir ,  avoit 
aussi  beaucoup  d'ambition.  Il  avoit 
frappé  longtemps  à  toutes  les  portes, 
sans  pouvoir  se  faire  ouvrir.  Piqué  con- 
tre les  jésuites,  où  il  s'étoit  adressé  d'a- 
bord comme  aux  maîtres  des  génies  de 
son  état,  il  se  tourna  aux  jansénistes 
pour  se  dépiquer ,  par  l'esprit  et  la  ré- 
putation qu'il  se  flattoit  de  tirer  d'eux, 
des  dons  de  la  fortune  qui  Tavoit  mé- 

Erlsé.  Il  fut  un  temps  assez  considéra- 
le  à  s'initier,  et  parvint  après  à  être 
de  quelques  repas  particuliers,  que  quel- 
ques importants  d'entre  eux  faisoient 
alors,  une  ou  deux  fois  la  semaine,  chez 
la  duchesse  de  Braneas.  Je  ne  sais  s'il 
leur  panit  trop  fin,  ou  s'il  espéra  mieux 
ailleurs  qu'avec  des  gens  avec  qui  il  n*y 
avoit  jamais  rien  à  partager  que  des 
plaies  ;  mais  peu  à  peu  sa  liaison  avec 
eux  se  refroidit ,  et ,  à  force  de  tourner 
autour  de  Saint-Su Ipice,  il  parvint  à  y 
en  former  une  dont  il  espéra  mieux. 
Cette  société  de  prêtres  commençoit  à 
percer,  et  d'un  séminaire  d'une  paroisse 
de  Paris,  à  s'étendre.  Personne  parmi 
eux  qui  pût  entrer  en  comparaison  sur 
rien  avec  l'abbé  de  Fénelon ,  de  sorte 
qu'il  trouva  là  de  quoi  primer  à  l'aise  et 
se  faire  des  protecteurs,  qui  eussent  in- 
térêt à  l'avancer,  pour  en  être  protégés 
à  leur  tour.  Sa  piété  qui  se  faisoit  toute 
à  tous,  et  sa  doctrine  qu'il  forma  sur  la 
leur,  en  abjurant  tout  bas  ce  qu'il  avoit 
pu  contracter  d'impur  parmi  ceux  qu'il 
abandonnoit,  les  charmes,  les  grâces,  la 
douceur,  l'insinuation  de  son  esprit  le 
rendirent  un  ami  cher  à  cette  congré- 
gation nouvelle,  et  lui  y  trouva  ce  qu'il 
cherchoit  depuis  longtemps ,  des  gens  à 
qui  se  rallier,  et  qui  pussent  et  voulus-* 
sent  le  porter.  En  attendant  les  occa- 
sions, il  les  coltivoit  avec  grand  soin, 
sans  toutefois  être  tente  de  quelque 
chose  d'aussi  étroit  pour  ses  vues  que 
de  se  mettre  parmi  eux ,  et  cherchoit 
toujoursàfeiredes  connoissances  et  des 
amis.  C'étoit  un  esprit  coquet,  qui,  de- 
puis les  personnes  les  plus  puiasantet 
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jusqu'à  rouYrier  et  au  lacniais,  eherchoit 
a  être  goûté  et  vouloit  plaire,  et  ses  ta- 
lents en  ce  genre  secoôdoient  parfaite- 
ment ses  désirs.  » 

Dans  ce  portrait ,  Fénelon  n*est  plus 
qu'un  ambitieux  vulgaire»  sinon  par  les 
talents ,  du  moins  par  le  but  auquel  il 
aspire.  Ce  qu'il  veut ,  ce  qu'il  cherche, 
'  c'est  ce  que  voulaient  les  courtisans  avi- 
des d'honneurs ,  de  crédit ,  de  distinc- 
tions propres  à  flatter  la  vanité,  de  pla- 
ces brillantes  et  enviées.  C'est  un  intri- 
gant qui  a  du  génie  et  de  l'éloquence  ;  ce 
n'est  plus  Fénelon.  Non-seulement  une 
partie  de  ce  portrait  repose  sur  une  in- 
terprétation fausse  de  la  conduite  du 
personnage ,  mais  de  plus ,  Saint-Simon 
avance  des  faits  entièrement  faux.  Ainsi 
il  n'est  pas  vrai  que  c'est  parce  qu'il 
croyait  trouver  chez  les  prêtres  de  Saint- 
Sulpice  plus  d'appuis  pour  s'élever,  que 
Fénelon  se  fit  recevoir  dans  leur  con- 
grégation. Il  est  certain  que  ce  fut  le 
marquis  de  Fénelon ,  son  oncle ,  qui  l'y 
fit  entrer  de  bonne  heure ,  afin  de  le 
soustraire ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
au  dangereux  enivrement  de  ses  pre- 
miers succès.  Quant  à  ces  démarches 
que  Fénelon  aurait  essayées  auprès  de 
Port-Royal  et  des  jésuites ,  pour  s'en 
faire  des  soutiens  utiles ,  nous  n'avons 
a  citer  aucun  fait  qui  donne  là-dessus 
un  démenti  à  Saint-Simon  ;  mais ,  s'il 
est  vrai  que  Fénelon  ,  après  quelques 
rapports  avec  ces  deux  sociétés ,  ait 
cessé  de  les  fréquenter  et  se  soit  éloigné 
d'elles,  il  est  probable  que  c'est  parce 
que  l'austérité ,  le  génie  sec  et  dur,  le 
rigorisme  intolérant  de  l'une  rebutaient 
bientôt  son  âme  tendre  et  sa  belle  ima- 
gination ,  et  que  l'indulgence  calculée , 
les  finesses  politiques ,  et  la  souplesse 
ambitieuse  cle  l'autre ,  répugnèrent  à 
son  esprit  droit  et  franc,  et  choquèrent 
sa  généreuse  bonne  foi.  Il  est  impossi- 
ble de  penser  que  Fénelon  ait  eu  pour 
principe  de  ne  s'attacher  qu'à  ceux  dont 
il  pouvait  faire  des  marchepieds  pour 
sa  fortune.  Saint-Simon  a  été  égaré  ici 
par  l'habitude  d'étudier  sans  cesse  la 
cour ,  et  d'y  voir  ce  qui  y  dominait  eo 
effet ,  IVsprit  d'intrigue ,  rintérét  per- 
sonnel, l'ambition.  Quoique  philosophe, 
il  ne  l'a  pas  été  assez  pour  démêler  cette 
ambition  rare  et  singulière  qui  trouve 


place  dans  les  âmes  dominées  par  b 
passion  active  du  bien,  et  qui  était  celle 
de  Fénelon.  Cependant,  un  simple  coop 
.d'oeil  jeté  sur  le  reste  de  la  carrière  de 
l'homme  qu'il  calomnie ,  eût  suffi  pour 
prévenir  i  erreur  où  sa  malignité  et  ses 
préjugés  de  courtisan  le  font  tomber. 
£n  effet ,  une  ambition  telle  que  celle 
qu'il  suppose ,  aurait^elle  supporté  avee 
un  calme  et  une  résignation  inaltérable, 
la  disgrâce,  la  ruine,  l'exil?  Une  Ime 
vaine  et  avide  d'honneurs  et  de  bruit  se 
serait-elle  renfermée  dans  le  silence  et 
l'obscurité  de  la  retraite ,  avec  le  sang- 
froid,  la  paix ,  le  détachement  dont  Fé- 
nelon fit  preuve  ,  lorsqu'un  soudain 
changement  de  fortune  le  précipita  du 
théâtre  éclatant  où  il  était  monté,  pour 
l'ensevelir  dans  les  devoirs  obscurs  de 
la  sphère  étroite  où  s'écoula  le  reste  de 
sa  vie?  Saint-Simon,  au  reste ,  a  pris 
soin  de  se  réfuter  lui-même  ;  car ,  dans 
la  suite  de  ses  Mémoires ,  oubliant  cette 
peinture  satirique  que  nous  avons  dtée, 
il  se  laissa  aller  à  contempler  Féoek», 
déployant  toute  la  grandeur  de  son  âme 
au  moment  où ,  proscrit  par  le  prince, 
condamné  par  le  pontife,  ii  éprouve  tous 
les  revers  a  la  fois.  Saint-Simon  trace 
lui-même  un  tableau  touchant  des  ver* 
tus  modestes  et  sublimes  par  lesquelles 
Fénelon  se  rendit  si  cher  à  son  diocèse, 
et  qui  fixèrent  sur  Cambrai  les  regnnb 
de  toute  la  France. 

Fénelon,  sans  avoir  rienfaitoui  puîsit 
lui  attirer  un  reproche,  mêmeléeer,  se 
trouvait  donc  dans  la  position  la  pka 
brillante,  et  voyait  s'ouvrir  devant  tan 
une  route  inattendue  pour  l'acoomplii- 
sement  de  ses  patriotiques  desams. 
C'est  en  ce  moment  où  tout  lui  souriait, 
que  l'Académie  vint  ajouter  un  noufd 
honneur  aux  distinctions  glorieuses  dont 
il  était  comblé.  On  Tapîpela  à  U  place 
que  laissait  vacante  la  mort  de  Pélissn. 
Ses  titres  littéraires  se  réduisaient,! 
cette  époque,  à  peu  de  chose  :  il  n^anlt 
encore  puolié  que  rÉducaikm  desJUk» 
et  le  Traité  sur  le  ministère  des  ptt^ 
leurs.  Mais  l'Académie  rendait  bas- 
mage  à  l'instituteur  du  duc  de  Bowfo* 
gne ,  et  le  discours  de  félicitation  que 
M.  Bergeret  lui  adressa ,  le  jour  de  a 
réception  ,  célébra  l'éducation  de  a 
jeune  prince  comme  son  plus  bel  es* 
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yrage.  Peu  de  temps  après,  en  1695, 
Louis  XIV  témoigna  sa  reconnaissance 
à  Fénelon  par  une  récompense  écla- 
tante. Il  le  désigna  pour  Tarchevéché 
de  Cambrai ,  en  exigeant  qu'il  ne  restât 
dans  sa  résidence  que  le  temps  exisé 
par  les  canons,  et  qu'il  vînt  passer  le 
reste  de  chaque  année  à  la  cour. 

Mais  ces  heureuses  dispositions  du 
monarque  allaient  changer  tout  à  coup, 
et  la  carrière  où  Fénelon^  s'avançait 
plein  de  conûance  et  de  jofe  allait  lui 
être  fermée  par  la  diserâce  la  plus  im- 
prévue et  la  plus  complète.  Dès  l'année 
1687,  00  avait  commencé  à  parler  à  la 
cour  d'une  femme  pieuse  et  mystique 
qui  avait  prêché  dans  plusieurs  provinces 
sur  l'amour  divin  ;  qui ,  venue  à  Paris , 
y  avait  été  arrêtée  par  ordr€  de  l'arche- 
vêque ,  M.  de  Harlay,  comme  enseignant 
une  doctrine  d'une  spiritualité  hasar- 
dée, et  enfermée  par  son  ordre  dans  un 
couvent;  qui ,  bientôt  après,  grâce  à  la 
protection  de  quelques  amies  de  ma- 
dame, de  Maintenon ,  avait  obtenu  sa 
liberté,  et  s'était  mise  de  nouveau  à 
prêcher  en  secret  dans  des  réunions  in- 
times, devant  quelques  personnes  de  la 
cour.  Madame  de  Beauvilliers ,  madame 
de  Chevreuse,  quelques  autres  nobles 
dames  s'étaient  éprises  d'une  doctrine 
dont  le  principe  était  un  amour  ardent 
et  passionné  des  perfections  divines, 
sans  voir  que  la  conséquence  où  elle 
menait  était  cette  paresse  contemplative 
de  l'âme ,  et  cette  insouciance  des  pra- 
tiques actives  de  la  religion ,  déjà  con- 
damnées et  proscrites  par  l'Eglise  sous 
le  nom  de  quiétisme.  Peu  à  peu ,  le  doc- 
teur femelle,  madame  Guyon,  avait  vu 
grossir  le  nombre  de  ses  adeptes  ;  enfin , 
madame  de  Maintenon  avait  désiré  la 
voir,  et  l'avait  fait  venir  à  Saint-Cyr  : 
elle  l'avait  entendue  avec  plaisir  parler 
du  détachement  de  toutes  choses  qu'ins- 
pire la  contemplation  de  Dieu ,  et  des 
moyens  faciles  que  donne  l'amour  de 
Dieu  pour  le  salut.  Fénelon  avait  assisté 
à  plusieurs  de  ces  conférences,  et  sa 
piété  tendre,  son  imagination  quelque 
peu  mystique,  lui  avaient  fait  prendre 
goût  aux  raffinements  de  spiritualité  et 
aux  rêveries  extatiques  de  madame 
Guyon.  Charmé  par  la  dévotion  pas- 
sionnée de  cette  femme,  qui  devait, 
malgré  l'opinion  de  Voltaire,  avoir 


beaucoup  de  séduction  dans  l'esprit  et 
dans  le  langage  pour  faire  des  prosélytes 
en  si  bon  lieu ,  Fénelon  n'avait  aperçu 
ni  l'exagération  ni  le  ridicule  de  ses 
théories ,  ni  ce  qu'une  orthodoxie  sévère 
pouvait  y  trouver  d'irrégulier  et  de 
condamnable.  Enfin,  comme  le  dit  ma- 
licieusement Saint-Simon,  «  leur  esprit 
s'était  plu  l'un  à  l'autre,  et  leur  suborne 
s'était  amalgamé.  »  Il  avait  encouragé 
madame  de  Maintenon  dans  l'approba- 
tion qu'elle  donnait  aux  principes  de  sa 
protégée,  et  déjà  des  conférences  sur  le 
pur  amour  avalent  eu  lieu  devant  les 
jeunes  élèves  de  Saint-Cyr. 

Mais  dans  Tannée  1695,  les  succès 
du  quiétisme  furent  arrêtés  tout  à  coup. 
Fénelon  n'était  pas  le  directeur  en  titre 
de  madame  de  Maintenon  :  cette  place 
était  remplie  par  M.  Godet,  évêaue  de 
Chartres,  dans  le  diocèse  duquel  était 
compris  Saint-Cyr.  Ce  prélat,  d*un  es- 
prit austère  et  d'une  foi  ombrageuse, 
§oûtait  peu  cette  nouvelle  mysticité  qui 
evenait  si  fort  à  la  mode  :  il  avertit 
en  particulier  madame  de  Maintenon 
des  conséquences  dangereuses  qui  pou- 
vaient résulter  de  cette  nouvelle  manière 
d'adorer  Dieu  ;  il  revint  plusieurs  fois 
à  la  charge,  et  réussit  à  la  dégoûter 
des  idées  qu'elle  avait  embrassées  d'a- 
bord avec  ardeur,  et  finit  même  par 
changer  son  penchant  pour  madame 
Guyon  en  aversion  décidée.  Madame  de 
Maintenon  avait  d'ailleurs  beaucoup 
d'inconstance  dans  l'esprit,  et  devenait 
tout  à  coup  d'une  inconcevable  froideur 
pour  ceux  auxquels  elle  témoignait  le 
plus  de  bienveillance  et  d'amitié  la 
veil  le.  Le  refroid  issement  qu'el  le  éprouva . 
pour  madame  Guyon  s'étendit  jusqu'à 
Fénelon.  En  vain  celui-ci  plaida  la  cause 
de  son  amie;  en  vain  il  chercha  à  re- 
nouer pour  lui-même  les  liens  d'une 
intimité  dont  il  ne  pouvait  comprendre 
la  rupture  subite.  L'évêque  de  Chartres 
avait  opéré  dans  les  sentiments  de  ma- 
dame de  Maintenon  une  révolution  com- 
plète :  elle  avait  abjuré  ses  premières 
amitiés  sans  retour. 

Saint-Simon  a  supposé  que  la  lutte 
sourde  q^^ui  s'engagea  alors  entre  l'évê- 
que de  Chartres  et  Fénelon  eut  surtout 
un  caractère  politique.  Selon  lui ,  Féne- 
lon ,  tout  en  éprouvant  une  sympathie 
réelle  pour  la  doctrine  du  pur  amour, 
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aurait  tâché  d'eo  tirer  parti  pour  s'em- 
parer plus  complètement  de  Tesprit  4e 
madame  de  Mamtenon.  Il  aurait  voulu, 
en  modifiant  sur  plusieurs  points  les 
idées  religieuses  de  madame  de  Main- 
tenon,  ramener  à  changer  de  directeur, 
et  il  aurait  cherché  à  supplanter  lui- 
même  révéque  de  Chartres  auprès 
d'elle  (*},  afin  de  se  faire  accorder  par 
elle,  une  fois  qu'elle  aurait  été  toute  à 
lui ,  toutes  les  faveurs  que  convoitait 
son  ambition.  Nous  nous  sommes  ex- 
pliqués déjà  sur  l'espèce  d'ambition 
qu'on  peut  prêter  à  Fénelon.  Cette  am- 
bition n'avait  pas  de  but,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  employer  les  moyens 
que  Saint-Simon  suppose.  La  conscience 
de  Fénelon  ne  pouvait  admettre  cette 
tactique ,  qui  eût  fait  de  la  religion  un 
instrument.  Son  amitié  pour  madame 
Guyon  fut  entièrement  désintéressée, 
son  soût  pour  la  doctrine  nouvelle  fut 
pur  de  tout  calcul ,  et  ne  fut  malheu- 
reusement que  trop  sincère,  puisque 
son  obstination  à  la  soutenir  devint, 
comme  nous  allons  le  voir,  la  cause  de 
sa  perte. 

Madame  de  Maintenon ,  d'après  l'avifl 
de  révéque  de  Cliartres ,  consulta  Bos<- 
suet,  Bourdaloue,  Tévéque  de  Châlons 
et  M.  de  Noailles,  au  sujet  de  madame 
Guyon.  Ils  furent  unanimes  pour  désap- 

Srouver  tout  ce  qu'elle  avait  consigné 
ans  ses  sermons  et  dans  ses  livres. 
Aussitôt  elle  reçut  l'ordre  de  ne  plu 
reparaître  à  Saint-Cyr.  D'abord  elle  sup* 
porta  cette  disgrâce  avec  beaucoup  de 
résignation  :  elle  alla  protester  de  ses 
bonnes  intentions  auprès  de  Bossuet, 
qui  la  reçut  avec  douceur.  £Ue  se  soumit 
*aux  décfsions  de  ce  prélat,  lui  donna 
tous  ses  écrits  à  examiner,  communia 
de  sa  main ,  et  lui  promit  de  vivre  dé- 
sormais dans  la  retraite  et  le  silence. 
Mais  bientôt  madame  Guyon  se  trouva 
malheureuse  de  ne  plus  jouer  un  rôle, 
et  regretta  de  ne  plus  occuper  d'elle  le 
public.  En  même  temps,  desplatsanteries 
un  peu  fortes  que  le  monde  taisait  courir 
sur  elle  lui  donnèrent  le  désir  naturel 
de  se  justifier.  £Ue  adressa  à  madame 
de  Maintenon  une  requête  où  elle  de- 
mandait à  soumettre  sa  doctrine  et  ses 
mœurs  à  une  commission  composée  de 

O  «U  M  flalUi,  dit  Saint-Simon,  de  le 
culputen  9 


juges  moitié  eeclésîMlioaes ,  noîtié  Mi- 
ques.  Cette  requête  aibbitiease  déplrt  : 
cependant  on  lui  accorda  Veamsa 
qu  elle  réclamait,  mats  on  ne  lui  donna 
que  trois  jngea  eecléBiastiqaes,  qui  fiah 
rent  Bossuet,  M.  de  Noailles  et  le  di- 
recteur de  Saint-Sulpice,  M.  TroosoD. 
Dans  des  conférences  tenues  à  Issy,  où 
M.  Tronson  avait  une  maison  de  cam- 
pagne, la  commission  étudia  atteatiie- 
ment  les  livres  de  madame  Goyon ,  et  en 
tira  tout  ce  qui  pouvait  motiver  me 
condamnation  solennelle. 

Cependant  Fénelon  avait  vu  avec  de«- 
ieur  la  disgrâce  de  son  amie ,  ^il  avait 
inutilement  essayé  de  prévenir.  Il  n'es- 
pérait pas  que  le  jugement  des  eommifi- 
saires  pût  lui  être  ravorable;  il  voulut 
du  moins  faire  en  sorte  que  la  condaïa- 
nation  dont  elle  était  menaeée  o'eit 
rien  de  trop  sévère,  et  que  sa  «loctrioe 
ne  filt  pas  traitée  comme  une  liéréBie 
coupable.  Dans  ce  but,  il  écrivit  fré- 
quemment à  Bossuet  :  il  lui  faisait  dans 
les  tenues  les  plus  respectuenz ,  et  en 
témoignant  la  i^us  profonde  défêreoee 
pour  ses  tumikes,  aes  objections  fon- 
dées sur  des  citations  qu'il  tirait  des 
auteurs  mystiques  reconnus  et  adoptés 
par  l'élise.  Bossuet  répondait  avec 
modération,  mais  sans  lialTe  anome 
concession  sur  le  food  4e  fa  question. 
Sur  ces  entrefaites ,  arriva  la  nominatieB 
«officielle  de  Fénelon  k  l'arehevédié  de 
Cambrai.  Aussitôt,  il  fut  associé  au 
conférences  d'Issy.  Tout  en  y  gardant 
la  même  mesure  que  dans  ses  lettres  i 
Bossuet ,  il  s'efforçi  d'adoucir  la  ligneur 
du  jugement  qu'on  allait  rendre.  Après 

Sudques  discussions  qui  n'eurent  lies 
e  trop  vif,  il  j  réussit  en  partie,  oi 
du  moins  il  obtint  qu*on  n'emploierait 
point  dans  la  forme  de  l'arrêt  dœtennei 
trop  durs ,  et  que  le  blâme  n'aoralt  nos 
de  flétrissant.  Alors ,  les  quatre  eooi- 
missaires,  d'accord,  signèrent  trente- 
quatre  articles  oui  déclaraient  inexaeies 
et  contraires  à  rÊglIse  un  certain  aosi- 
bre  de  propositions  de  madame  Cnyan. 
Quelques  jours  après,  eut  lieu  ta  céré- 
monie du  sacre  de  Fénelon ,  à  ' 
Bossuet  présida  lui-même. 

Madame  Guyon  se,  soumit.  Mais 
heureusement,  il  lui  était  impossâiledo 
rester  longtemps  tranquiHe.  Bîenlél  on 
sut  qu'elle  était  revenue  à  Itais,  snh 
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gré  sa  promesse  de  s'en  tenir  éloignée; 
^*elle  recommençait  à  dogmatiser; 
qu'elle  se  plaignait  de  ses  juges,  et  pre- 
nait le  rôle  de  martyre.  Bossuet,  en 
rapprenant,  fut  saisi  d'un  mouvement 
d'impatience  auquel  il  s'abandonna  trop 
peut-être  :  il  obtint  Tordre  d'arrêter 
madame  Guyon,  et  la  fit  jeter  à  Vin- 
cennes. 

Cet  excès  de  rigueur  affligea  et  in- 
digna Fénelon.  Il  ne  fut  pas  maître  du 
sentiment  qu'il  éprouva  dans  cet  ins- 
tant ,  et  ne  put  s'empêcher  de  se  plain- 
dre hautement  du  traitement  fait  à 
madame  Guyon.  Ces  plaintes ,  inspirées 
par  une  fidélité  d'amitié  qui  oubliait  les 
précautions  de  la  politiaue,  éloignèrent 
encore  davantage  de  lui  madame  de 
Maintenon,  et  le  mirent  dans  une  po- 
sition dangereuse  à  la  cour.  Bossuet , 
cependant,  ne  croyait  pas  avoir  encore 
assez  fait  en  sévissant  contre  la  per- 
sonne de  madame  Guyon  ;  il  voulut  ne 
laisser  aucun  doute  à  personne  sur  les 
dangers  qu'un  rigoureux  esprit  d'ortho- 
doxie lui  montrait  dans  sa  doctrine,  et 
sur   la  conformité  qui  lui  paraissait 
exister  au  fond  entre  ses  maximes  et 
celles  de  Moliuos  ;  il  composa  ses  États 
{torcUson ,  où  il  traitait  de  molinistes 
madame  Guyon  jet  tous  ceux  qui  cher- 
chaient à  propager  ses  nombreuses  rê- 
veries. Avant  de  publier  son  livre,  il 
demanda  à  Fénelon  d'y  joindre  son  ap- 
probation. Fénelon  ne  voulut  pas  sous- 
crire à  un  anathème  aussi  dur  et  aussi 
injurieux  lancé  sur  une  femme  dont  il 
était  l'ami ,  et  qu'il  ne  croyait  coupable 
que  d*un  peu  d'exagération;  il  vit  d'ail- 
leurs dans  la  demande  de  Bossuet  une 
sorte  d'offense  pour  lui-même  :  il  refusa 
hautement  de  consacrer  par  son  appro- 
bation les  États  d*oraison.  Dès  lors,  la 
guerre   fut  déclarée.   Bossuet   n'était 
poussé  par  aucun  sentiment  de  Jalousie 
contre  Fénelon,  quoi  qu'en  dise  Vol- 
taire, qui  a  le  défaut  de  croire  trop 
difficilement  à  la  vertu.  Les  raisons 
qui  justifient  pleinement  Bossuet  de  ce 
reproche  ont  été  développées  ailleurs 
(voir  l'article  Bossuet)  d'une  manière 
qui  ne  laisse  aucune  prise,  nous  l'espé- 
rons, au  doute  et  à  la  critique.  Mais 
Bossuet  était  dominé  par  une  orthodoxie 
fougueuse  qui  en  faisait  un  défenseur 
Jaloux  et  implacable  de  la  tradition  et 


da  dogme,  et  qui ,  toutes  \m  Ms  qu'une 
révolte  ou  une  erreur  se  mauifeitaît,  le 
rendait  p^  scrupuleux  sur  les  moyens 
de  répression  à  employer.  U  se  répandit 
en  plaintes  sur  le  refus  que  faisait  Fé* 
nelon  d'approuver  son  livre,  et  sur 
l'appui  qu'un  archevêque  osait  donner 
à  une  doctrine  insensée  et  criminelle* 
Fénelon,  forcé  de  se  justifier,  composa 
ses  Maximes  des  saints  y  qu'il  publia  eu 
partant  pour  son  archevêché  de  Cam«> 
nrai;  il  s'y  effor^it  d'autoriser  une 
partie  des  propositions  condamnées  par 
un  choix  de  sentences  de  mysticiema 
tirées  des  Pères,  qu'il  commentait  à  son 
point  de  vue.  Ce  livre,  que  nous  n'es- 
sayerons pas  de  juger  sous  le  rapport 
de  Torthodoxie ,  «Tabord  à  cause  de  notre 
incompétence  sur  ces  matières ,  et  en- 
suite parce  qu'il  roule  sur  des  subti- 
lités (*)  oii  le  génie  de  Fénelon  perd 
toute  sa  clarté  habituelle,  oe  Hvre  eausa 
un  ^rand   scandale.   La  plus  grande 
partie  du  public  s'était  habituée  à  re- 
garder madame  Guyon  comme  héréti- 
que :  on  jeta  les  hauts  cris  en  i^oyant 
Fénelon  prendre  aussi  ouvertement  sa 
défense.  Les  ennemis  que  les  succès  de 
Fénelon  à  la  cour  n'avaient  pas  manqué 
de  lui  faire ,  saisirent  cette  occasion  de 
le  noircir.  On  dénonça  les  Maximes  des 
saints  au  roi  comme  un  livre  pernicieux 
et  corrupteur.  Louis  XIV  ét^it  d'autant 
plus  disposé  à  croire  ce  qu'on  lui  disait, 
qu'il  avait  découvert  depuis  peu  la  na- 
ture de  renseignement  que  le  duc  de 
Bourgogne  avait  reçu  de  s«n  précepteur, 
et  que  dans  un  entretien  particulier 
avec  Fénelon,  où  ce  dernier  avait  eu 
l'imprudence  de  dévoiler  en  partie  ses 
principes,  il  avait  lui-même  reconnu- 
dans  l'homme  honoré  de  ses  faveurs 
un  désapprobateur  secret  de  toute  sa 
politique.  Il  se  persuada  donc  aisément 
que  la  foi  courait  un  danger,  et  il  appela 

(^  «Ce  lÎTre ,  dit  Saint-Sineti,  étoit  inin- 
telligible à  qui  ii*éloît  pas  tfaéologieii  verié 
iaiu  le  frius  nvetique.  M adane  de  Sévigné 
«voit  dit,  dans  lea  ftempi  deB  diip«tot  sur  la 
grice  :  Épaisiissez-inoi  un  peu  k  religion  qoi 
s'évapore  toute  à  forc«  d'éCre  subtilisée.  Ce 
mot  fut  renouvelé  à  propos  des  Maximes  des 
saints.  »  Quiconque  jettera  les  yeux  sur  l'ou- 
vrage de  Féndon,  sans  être  théologien  versé 
dans  le  plus  mystique,  sera  aussitôt  de  l'awi 
de  fiaint-SijnoD. 
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Bossuet  pour  lui  demander  conseil. 
Bossuet  se  jeta  à  se^  pieds,  et  lui  de* 
manda  pardfon  de  ne  ravoir  pas  averti 
plus  tôt  de  la  fatale  hérésie  de  M.  de 
Cambrai. 

Alors  tout  fut  perdu  pour  Fénelon.  Il 
reçut  Tordre  de  ne  plus  reparaître  à  la 
cour,  et  de  cesser  tout  commerce  avec 
le  prince  qu*il  avait  élevé.  La  disgrâce 
8*étendit  sur  tout  ce  qui  l'entourait. 
Les  sous-précepteurs  qui  avaient  tra- 
vaillé sous  ses  ordres  à  l'éducation  du 
duc  de  Bourgogne  furent  renvoyés. 
Cette  rigueur  fut  poussée  jusqu'à  une 
exagération  qui  paraîtrait  mcroyable, 
si  on  ne  connaissait  la  petitesse  à  la- 
quelle descendent ,  par  l'clFet  de  la  pas- 
sion ,  les  vengeances  des  rois  les  plus 
absolus.  Le  frère  de  Fénelon ,  exempt 
des  gardes  du  corps,  «  dont  la  doctrine 
était  nulle ,  assurément ,  »  dit  plaisam- 
ment Satnt-Simon ,  fut  dépouillé  de  son 
grude  et  rayé  des  contrôles.  Le  duc  de 
Beauvilliers  faillit  être  entraîné  par  le 
torrent.  Louis  XIV  s*honora  du  moins, 
en  refusant  de  se  laisser  prévenir  contre 
cet  honnête  homme,  qui  avait  su  lui 
inspirer  une  sérieuse  estime.  Le  duc 
conserva  sa  place  :  mais  un  désert  se  fit 
autour  de  lui  et  des  siens,  dans  les  sa- 
lons de  Versailles  et  de  Marly. 

Fénelon  ne  fit  aucun  effort  pour  ob- 
tenir le  pardon  du  prince  ;  mais  il  n'a- 
bandonna pas  sa  doctrine  aussi  aisément 
quMl  se  résignait  à  la  perte  de  sa  place. 
II  en  appela  solennellement  au  pape  des  ac- 
cusations de  Bossuet.  Tandis  que  la  cour 
de  Rome  examinait  I  affaire  avec  une 
lenteur  qui  tenait  pour  le  moins  autant 
au  désir  de  prolonger  cette  occasion  de 
faire  sentir  son  importance,  qu'à  un 
sentiment  d'impartialité,  les  deux  ri- 
vaux ,  prenant  leurs  contemporains  pour 
juçes,  engagèrent  une  lutte  sérieuse  et 
animée ,  où  l'un  attaquait  avec  toute  la 
sévérité  fougueuse  de  son  implacable  et 
sublime  eénie;  l'autre  se  défendait  avec 
toute  l'adresse  de  son  esprit  ondoyant, 
et  toute  l'émotion  patliétique  de  son 
Ame  fière  et  douce.  De  part  et  d'autre, 
les  écrits  éloquents  se  suivaient  sans 
relâche.  Souvent  Bossuet,  dans  Tar- 
deur  de  son  zèle ,  se  laisse  aller  à  des  per- 
sonnalités injurieuses,  injustes  même. 
Les  passions  s'irritent  des  deux  côtés  : 
il  arrive  un  moment  où  Fénelon  et  Bos- 


suet s'accusent  Tun  l'autre  demaoTaise 
foi.  Voulons -nous  avoir  un  échantîDoa 
et  de  l'animosité  et  de  l'éloquence  des 
deux  adversaires?  Écoutons Fénekm se 
plaignant  à  Bossuet ,  dans  une  lettre , 
des  interprétations  forcées  et  arbi- 
traires qu'on  a  fait  subir  à  sa  doctrioe  : 

«  Qu'il  m'est  dur.  Monseigneur,  <fa- 
«  voir  à  soutenir  ces  combats  de  paro- 
«  les,  et  de  ne  pouvoir  plus  me  justifier 
«  sur  des  accusations  si  terribles,  qu'en 
«  ouvrant  le  livre  aux  yeux  de  toute  l'E- 
a  glise ,  pour  montrer  combien  vo» 
«  avez  défiguré  ma  doctrine  !  Que  peu^ 
«  on  penser  de  vos  intentions  ?  le  sois 
«  ce  cher  auteur  que  vous  portez  dans 
«  vos  entrailles  pour  le  précipiter  avec 
«  Molinos  dans  Cabime  du  quiéUsme, 
«  Vous  allez  me  pleurer  partout,  et  vous 
«  me  déchirez  en  me  pleurant!  (Joe 
«  peut-on  penser  de  ces  larmes  qui  ne 
«  servent  qu'à  donner  plus  d'autorité  à 
«  vos  accusations  ?  Vous  me  pleurez  et 
«  vous  supprimez  ce  qui  est  essentiel 
«  dans  mes  paroles  !  Vous  joignez  Aans 
«  en  avertir  celles  qui  'sont  séparées! 
«  Vous  donnez  vos  conséquences  les 
«  plus  outrées  comme  mes  dogmes  pré- 
«  cis ,  (juoiqu'elles  soient  coDtradîetoi- 
«  res  à  mon  texte  formel.  Quelque 
«  grande  autorité ,  Monseigneur,  if» 
v  vous  ayez  justement  acquise  jusqu'ici , 
«  elle  n'a  point  de  proportion  avec  celle 
«c  que  vous  prenez  dans  le  style  de  to- 
«  tre  dernier  livre.  Le  lecteur  sans  pas- 
«  sion  est  étonné  de  ne  trouver,  dans  ua 
«  ouvrage  fait  contre  un  confrère  sott- 
«  mis  à  l'Église,  aucune  trace  de  celle 
«  modération  qu'on  avait  louée  dav 
«  vos  écrits  contre  les  ministres  pn>- 
«  testants.  Pour  moi ,  Monseigneor,  je 
a  ne  sais  si  je  ne  me  trompe,  et  ce 
«  n'est  pas  à  moi  à  en  juger,  maistf 
«  me  semble  que  mon  cœur  n'est  poiot 
«  ému,  que  je  ne  désire  que  la  paix, 
«  et  que  je  suis,  avec  un  respect  oons- 
«  tant  pour  votre  personne...  » 

Par  ces  plaintes  éloquentes,  parce 
mélange  de  ressentiment  et  de  doaoenr, 
de  passion  et  de  bonté,  par  Top^fcs- 
sion  qu'il  subit ,  Fénelon  est  celui  des 
deux  rivaux  qui  attire  sur  lui  le  pins 
d'intérêt ,  et  dont  la  cause  inspire  k 
plus  de  sympathie.  Et,  cependant, 
n'est-en  pas  tenté  d'abjurer  Tespène  de 
mécontentement  que  le  spectacle  de 
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cette  lutte  fait  naître  en  nous  contre 
Bossuet,  quand  on  Tentend  se  justifier 
ainsi  de  ses  violences  : 

«  Vous  vous  plaignez  de  la  force  de 
«  mes  expressions  !  Il  s'agit  de  dogmes 
«  nouveaux  qu'on  voit  introduire  dans 

<  PËglise ,  sous  prétexte  de  la  piété , 
«  par  la  bouche  d'un  archevêque.  Si ,  en 
«  effet,  il  est  vrai  que  ces  dognoes  re- 
<t  nouvellent  les  erreurs  de  Mol i nos , 
«  sera-t-îl  permis  de  le  taire?  Voilà 
4  pourtant  ce  que  le  monde  appelle 
«  excessif,  aigre,  rigoureux,  emporté, 

<  si  vous  le  voulez.  l\  voudrait  qu'on 
«  laissât  passer  un  dogme  naissant  dou- 
«  cernent,  et  sans  l'appeler  de  son 
«  nom ,  sans  exciter  l'horreur  des  fidè- 
«  les  par  des  paroles  qui  ne  sont  rudes 
«  qu'a  cause  qu'elles  sont  propres ,  et 
«  qui  ne  sont  employées  qu'a  cause  que 
«  1  expression  est  nécessaire.  Si  l'au- 
«  teur  de  ces  nouveaux  dogmes  les  ca- 
«  ehe,  les  enveloppe,  les  mitigé,  si 
«i  vous  voulez ,  par  certains  endroits , 
«  et,  par  là,  ne  tait  que  les  rendre  plus 
«  coulants,  plus  insinueux ,  plus dange- 
«  reux ,  faudrait-il ,  par  des  bienséances 
«  du  monde,  les  laisser  glisser  sous 
■  l^herbe  et  relâcher  les  saintes  rigueurs 
«  du  langage  théolpgique?  Si  j'ai  fait 
«  autre  chose  que  cela ,  qu'on  me  le 
«  montre.  Si  c'est  là  ce  que  j'ai  fait , 
«  Dieu  sera  mon  protecteur  contre  les 
«  mollesses  du  monde  et  ses  lâches 
«  complaisances.  » 

On  conçoit  combien  la  curiosité  des 
contemporains  devait  être  puissamment 
excitée  par  un  tel  démêlé  entre  de  tels 
hommes ,  et  combien  le  scandale  de  ces 
personnalités  éloquentes  devait  ajouter 
d'inrtérêt  au  spectacle  de  la  lutte.  C'est 
sur  quoi  Fénelon  gémit  souvent  avec 
une  douleur  sincère  -et  pathétique.  Ja- 
mais il  n'est  plus  touchant  et  plus  divi* 
nement  inspiré  que  lorsqu'il  s  écrie  : 

«  Nous  sommes,  vous  et  moi ,  l'objet 
«  de  la  dérision  des  impies,  et  nous 
«  faisons  gémir  tous  les  gens  de  bien  ; 
«  que  tous  les  autres  hommes  soient 
«  hommes,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  sur- 
«  prendre;  mais  que  les  ministres  de 
c  Jésus-Christ,  ces  anges  de  l'Église, 
•I  donnent  au  monde  profane  et  incré- 
«  dule  de  telles  scènes,  c'est  ce  qui  de- 
«  mande  des  larmes  de  sang.  Trop  heu- 
m  reux  si ,  au  lieu  de  ces  guerres  d'é- 


«  crits,  nous  avions  toujours  fait  no- 
R  tre  catéchisme  dans  nos  diocèses , 
•  pour  apprendre  aux  pauvres  villageois 
«  a  craînare  et  à  aimer  Dieu.  » 

Pendant  ce  temps ,  à  Rome  on  avait 
rendu  un  arrêt  ;  mais  cinq  des  dix  exa- 
minateurs avaient  déclaré  que  les  pro- 
positions mises  en  jugement  ne  méri- 
taient aucune  censure.  En  conséquence, 
l'examen  et  les  intrigues  recommencè- 
rent. Pour  arracher  une  condamnation 
aux  commissaires  incertains,  les  agents 
de  Bossuet,  à  Rome,  ne  reculaient  devant 
aucun  moyen.  L'abbé  Bossuet,  son  ne- 
veu ,  entretenait  au  sein  du  clergé  ro- 
main et  parmi  les  amis  qui  défendaient 
Fénelon  près  du  pape,  clés  espions  qui 
l'instruisaient  de  tout  et  l'aidaient  à 
dresser  ses  batteries.  Afin  de  perdre 
plus  sûrement  Fénelon,  il  calomniait 
ses  rapports  avec  madame  Guyon,  et 
cherchait  à  flétrir  par  des  preuves  sup- 
posées la  pureté  de  ses  mœurs.  Bossuet 
n'ignorait  pas  ces  indignes  menées ,  et 
ne  pouvait  pas  les  ignorer  ;  mais  contre 
ce  qu'il  appelait  une  hérésie,  Bossuet 
croyait  tout  permis  ;  tous  les  moyens 
lui  étaient  bons  pour  anéantir  tout  ce 
qui  refusait  de  se  soumettre  à  lui ,  c'est- 
à-dire,  au  dogme  dont  il  s'était  fait  le 
jaloux  défenseur;  il  agissait  en  homme 
reconnu  pour  dictateur  de  l*épiscop(U 
et  de  la  doctrine  (*).  Enfin  Bossuet 
triompha.  En  vain  Innocent  XII  traîna 
l'affaire  en  longueur,  et  par  esprit  d'op- 
position à  la  cour  de  France ,  et  par 
intérêt  pour  Fénelon  dont  l'erreur  lui 
paraissait  légère  ;  en  vain  le  cardinal  de 
Bouillon ,  ami  de  Fénelon  autant  qu'il 
détestait  l'archevêque  de  Paris  et  l'évê- 
quede  Chartres,  soutint  l'accusé  dans 
les  conférences  avec  une  chaleur  et  un 
emportement  oui  faisaient  dire  au  pape 
en  riant  :  «  C  est  un  sanglier  blesse  ^ 
(È  unporco  ferito).  Le  cardinal  de 
Bouillon  reçut  de  Paris  l'ordre  formel 
de  se  taire  ;  le  roi  écrivit  de  sa  propre 
main  à  Innocent  XII  pour  le  presser  de 
condamner.  Le  12  mars  1699 ,  un  bref 
déclara  erronées  vingt-trois  proposi- 
tions extraites  des  Maximes,  et  réprouva 
le  livre.  Mais,  au  grand  mécontente- 
ment de  Bossuet ,  qui  voulait  un  acte 
de  rigueur  foudroyant ,  le  mot  d'hérésie 


(*)  Saint^imon. 
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ne  fut  pas  jyroDoocé  par  ie  pontife ,  et 
Je  livre  ne  rat  pas  ooodaroné  au  feu.  On 
sait  quel  exemple  unique  de  dociirté  et 
de  fermeté  d^âme  Féoelon  donna  dans 
ce  moment  où  il  Toyart  une  doctrine 
qui  lui  était  chère  proscrite  par  un  ar- 
rêt éclatant.  Tious  ne  pouvons  mieux 
rappeler  ici  ee  qu'il  fit,  qu'en  citant 
Saif)t-Simon ,  dont  toutes  les  préven- 
tions semblent  avoir  été  vaincues  par  la 
beauté  de  Taction  qu'il  raconte.  Au  mo- 
ment où  la  nouvelle  de  la  condamnation 
lui  fut  apportée  à  Cambrai ,  «  il  alloit 
monter  en  chaire  ;  il  ne  se  troubla  point  ; 
il  laissa  le  sermon  quMl  avoit  préparé , 
et,  sans  différer  u^  moment  de  prê- 
cher ,  il  prit  SOQ  thème  sur  la  soumis- 
sion due  à  rÉglise.  Il  traita  cette  ma- 
tière d'une  manière  forte  et  touchante, 
annonça  la  condamnation  de  son  livre, 
rétracta  son  opinion  qu*il  y  avoit  expo- 
sée ,  et  conclut  son  sermon  par  un  ac- 
quiescement et  une  soumission  parfaits 
au  jugement  que  le  pape  venoit  de  pro- 
noncer. Deux  jours  après ,  if  publia  un 
mandement  fort  court  par  lequel  il  se 
rétracta ,  condamna  le  livre ,  en  défen- 
dit la  lecture,  acquiesça  et  se  soumit 
de  nouveau  à  la  condamnation  ;  et,  par 
les  tenues  les  plus  concis,  les  plus  nets, 
les  plus  forts,  s'ôta  tous  les  moyens 
d'en  pouvoir  revenir.  Une  soumission 
si  prompte ,  si  claire ,  si  publique,  fut 
généralement  admirée.  » 

Ceux  même  qui  avaient  pris  parti  le 
plus  vivement  pour  Bossuet  dans  la  que- 
relle ,  se  joignirent,  par  un  mouvement 
de  sympathie  irrésistible,  aux  témoi- 
gnages aadmiratîon  dont  on  entourait 
le  vaincu ,  et  Fénelon  vit  Topinion  pu- 
blique revenir  à  lui  tout  entière;  mais  il 
n'en  fut  pas  moins  perdti  pour  toujours 
dans  l'esprit  du  roi.  Louis  XIV  était 
inflexible  dans  ses  ressentiments ,  et 
d'ailleurs  la  publication  du  Télémaque 
vint  l'aigrir  encore  plus  contre  celui 
qu'il  regardait  comme  un  novateur  té- 
méraire en  religion,  et  un  bel  esprit 
chimérique  et  frondeur  en  politique.  Un 
domestique  chargé  de  recopier  le  Télé- 
maque (lue  Fénelon  avait  achevé  pen- 
dant réJucatioii  du  duc  de  Bourgogne , 
se  sauva  avec  le  manuscrit  et  l'alla  ven- 
dre à  la  veuve  de  Cl.  Barbin,  impri- 
meur au  palais.  Le  livre  était  mis  en 
vente,  lorsqu'un  ordre  du  roi  fit  saisir 


rédition;  mais  déjà  un  ataei  mnd 
nombre  d'exemplaires  avaient  été  ven- 
dus ;  et ,  aussitôt  après ,  un  libraire  de 
la  Haye,  poovant  braver  impunément 
les  recherches  de  la  police  française,  ft 
de  son  côté  une  édition  nouvelle  <ni  se 
publia  librement,  et  se  répandu  en 
France  et  dans  toute  rEurepe. 

Louis  XIV  fut  d'autant  plus  irnfé  de 
cette  publicité  qu'il  ne  put  empêcher, 
que  la  malignité  contemporaine  cher* 
eha  et  crut  trouver  dans  l'ouvrage  plus 
d'une  offensante  allusion  à  son  carac- 
tère et  aux  actes  de  son  gouvernement. 
On  vit  dans  le  personnage  d'Idoménée 
un  portrait  satirique  tracé  d'après  sa 
personne.  Dans  le  faste  ,  les  prodigali- 
tés, Pimprudence  du  roi  de  Salente, 
on  voulut  reconnaître  une  peinture  de 
l'ambition  mineuse  et  des  Eautes  poli- 
tiques du  roi  de  France.  Fénelon  a 
protesté  contre  ces  interprétations  de 
son  livre  ée  la  manière  la  plus  for- 
melle. «  n  est  vrai ,  écrivait-ii  à  cette 
«  époque,  i^t  j'ai  mis  dans  ces  aven- 
«  turcs  toutes  les  vérités  nécessaires 
«  pour  le  gouvernement,  et  tous  les 
R  défauts  qu'on  peut  avoir  dans  la 
«  puissance  souveraine,  mais  je  n*en 
«  ai  marqué  aucun  avec  une  afleetâ- 
ft  tion  qui  tende  à  aucun  portrait  ni 
«  caractère.  »  On  doit  le  croire ,  parce 
ou'on  doit  penser  que  l'ingratitude  lai 
était  en  hor'reur  ;  et  ii  y  eût  eu  une  vé- 
ritable ingratitude  à  se  permettre ,  dans 
un  livre  qu'il  composait  au  temps  de  sa 
faveur,  des  hardiesses  de  ce  çenre  coo- 
tre  le  prince  qui  l'avait  élevé  au  rang 
de  ses  premiers  serviteurs.  D'aîileais 
la  lettre  que  Fénelon,  à  ses  demieis 
moments ,  fit  écrire  au  roi ,  reotènne 
des  expressions  de  respect  et  de  fiddite 
que  la  mort  consacre ,  en  quelque  sorlr, 
et  dont  il  nous  est  impossible  de  sus- 
pecter la  bonne  foi.  Il  n'y  avait  dans 
son  poème  que  deux  figures  que  Ton  pût 
regarder  avec  raison  comme  àts  por- 
traits. Dans  Tune,  il  avait  représente, 
son  élève  luttant  contre  la  fougue  d'us 
caractère  passionné,  et  s'actu'mîniat 
sans  cesse  vers  la  sagesse  par  ses  géné- 
reux efforts  et  par  la  noble  instinct  de 
sa  nature;  dans  l'autre,  il  s^était  dé- 
crit involontairement  lui-même;  il  avait 
peint  ses  vertus ,  son  ^énie  ;  it  s*était 
représenté  tel  qu'il  était  et  tel  qu'à  de- 
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sirait  être,  e'est-à-dire ,  tantôt  instrui- 
sant le  fils  des  rois  et  enseignant  aux 
.hommes  la  sagesse  et  la  piété  par  le 
charme  insinuant  de  la  parole  et  Tau^ 
torité  de  ses  exemples,  tantôt  réformant 
l'administration  aes  cités ,  et  amélio- 
rant, par  une  direction  utile  imprimée 
à  l'esprit  des  print;es  ,  la  condition  des 
peuples.  Mais  Louis  XIV  se  persuada 

3u'il  fifi^urait  aussi  dans  l'ouvrage  à  côté 
e  Télémaque  et  de  Mentor ,  et  qu'il  y 
était  représenté  avec  intention  sous  des 
traits  injurieux  pour  sa  personne.  Le 
sort  de  Fénelon  fut  décide  dès  lors  :  la 
cour  devait  lui  être  à  jamais  fermée,  et 
il  devait  mourir  sans  avoir  même  revu 
Paris,  sans  avoir  une  seule  fois  visité 
ses  amis  les  plus  ebers. 

De  tous  les  succès  du  Télémttqtiey 
celui  qu'il  obtint  en  Angleterre  dut  être 
le  pins  blessant  pour  Louis  XIV.  Ce 
peuple,  dont  le  grand  roi  s'était  attiré 
plus  particulièrement  la  haine,  s'atta- 
cha avec  ardeur  aux  prétendues  allu- 
sions dont  nous  avons  parlé.  En  outre, 
l'orgueil  anglais  trouvait  des  ressem- 
blances flatteuses  dans  le  tableau  de 
*  cette  imprenable  Tyr,  qui  semble  na- 

fer  au*dessus  des  eaux  et  être  la  reine 
e  toute  la  mer.  »  Du  reste,  cet  intérêt 
d'allusion ,  cette  complicité  involontaire 
de  Fénelon  avec  les  ressentiments  de 
l'Angleterre ,  n'était  pas  le  seul  motif 
des  applaudissements  qu'elle  lui  prodi- 
guait. Déjà  la  langue  française  était 
assez  répandue  en  Angleterre  et  ail- 
leurs, pour  que  les  étrangers  pussent 
sentir  toutes  les  beautés  de  cette  élo- 
quence élevée,  poétique  et  simple,  qui 
partout  s'inspire  de  l'antiquité  en  res- 
tant toiiiours  originale,  qui  sent  si  peu 
Tart  et  l'effort,  qui  sans  cesse  est  ani- 
mée par  une  sensibilité  délicate  et  pro- 
fonde, et  colorée  par  l'imagination  la 
plus  riche.  Dès  ce  moment,  le  nom  de 
Fénelon  fut  presque  aussi  populaire  en 
Europe  qu'il  l'est  aujourd'nui.  Cepen- 
dant, au  milieu  de  ce  concert  de  louan- 
ges ,  que  disait  Bossuet  du  Télémaqtief 
Il  le  juge  avec  sa  sévérité  habituelle 
pour  les  ouvrages  embellis  d'ornements 
profanes,   avec  son  dédain   ordinaire 

Sour  les  poètes ,  rendu  ici  encore  plus 
ur  et  plus  injuste  par  sa  rancune  se- 
crète de  théologien.  Il  se  refuse  même 
à    reconnaître   les    applaudissements 


éclatants  et  universels  qui  avaient  ac- 
caeilli  le  chef-d'œuvre  de  Fénelon.  «  Le 
Télémaque  de  M.  de  Cambrai ,  dit-il , 
«  est ,  sous  le  nom  du  fils  d'Ulysse ,  un 
«  roman  instructif  pour  monseigneur 
«  le  duc  de  Bourgogne.  Cet  ouvrage 
«  partage  les  esprits  :  la  cabale  l'admire, 
«  le  reste  du  monde  le  trouve  peu  sé- 
«Tieux  et  peu  digne  d'un  prêtre.  «^ 

Le  reste  de  la  vie  de  Fénelon  fut  pres- 
que uniquement  rempli  par  ses  devoirs 
d'évêque  ;  il  s'y  livra  avec  un  zèle  et  un 
dévouement  dont  il  y  avait  alors  peu 
d'exemples,' et  qui  rappelaient  les  beaux 
temps  de  l'Ëpiise  primitive.  Les  ins- 
tructions spirituelles ,  l'administration 
des  établissements  de  piété ,  les  tour- 
nées dans  toutes  les  parties  du  diocèse, 
l'aumône ,  prenaient  tous  ses  moments. 
Pendant  ses  tournées ,  il  aimait  à  prê- 
cher dans  les  églises  de  village;  il  fai- 
sait alors  ce  qu'il  recommande  sans 
cesse ,  dans  ses  dialogues  sur  l'élo- 
quence ,  aux  ministres  de  l'Évangile 
comme  le  meilleur  de  tous  les  systèmes 
de  prédication  ;  il  parlait  sans  pn  para- 
tion  ,  dans  un  langage  simple ,  en  s'a- 
bnndonnant  aux  sentiments  qui  remplis- 
saient son  cœur;  il  veillait  lui-même 
sur  tous  les  exercices  d'un  séminaire, 
qu'il  rapprocha  de  sa  résidence,  pour 
s'en  occuj)er  de  plus  près.  S'il  lui  res- 
tait quelques  moments  de  loisir ,  il  les 
employait  à  entretenir,  avec  cette  af- 
fabilité et  cette  grâce  oui  n'étaient  qu'à 
lui ,  les  étrangers  de  aistinction  ou  les 
Français  qui,  en  traversant  sa  province, 
s'arrêtaient  dans  son  palais,  et  y  rece- 
vaient l'hospitalité  la  plus  prévenante 
et  la  plus  délicate.  On  le  quittait  tou- 
jours enchanté  de  son  esprit ,  ému  de 
sa  bonté;  souvent  on  se  aétournait  de 
sa  route  et  Ton  franchissait  une  dis- 
tance considérable  pour  avoir  le  bon- 
heur de  le  voir  et  de  l'entendre  quelques 
moments.  Plusieurs  étrangers,  attirés 
par  son  éclatante  renommée  de  génie 
et  de  sainteté,  vinrent  en  France  uni- 
quement pour  faire  le  voyage  de  Cam- 
brai. Le  savant  cardinal  Quirini  vint 
de  Rome  pour  satisfaire  le  désir  qu'il 
éprouvait  de  connaître  l'auteur  du  Té^ 
lemaqtie  et  le  saint  archevêque.  Un 
noble  Écossais,  le  chevalier  de  Ramsay, 
qui  de  protestant  s'était  fait  catholique, 
et  qui ,  tourmenté  par  un  scepticisme 
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involontaire,  dont  il  y  a  peu  d*exera- 
ples  à  cette  époque ,  avait  fini  par  tom- 
ber dans  le  aégodt  de  toutes  les  reli- 
§ions ,  sans  pouvoir  se  reposer  dans  le 
étsrae ,  crut  qu'il  n'y  avait  qu*un  seul 
homme  capable  de  porter  remède  aux 
agitations  douloureuses  de  son  âme,  et 
vint  se  remettre  .entre  les  mains  de  Fé- 
nelon. Toutes  ses  incertitudes  furent  cal- 
mées  par  les  démonstrations  éloquentes 
et  parties  du  cœur  qui  lui  furent  pro- 
diguées :  ramené  au  catholicisme  par 
Fenelon ,  il  s'attacha  à  lui  avec  la  re- 
connaissance d'un  homme  rendu  à  la 
paix  de  la  conscience^  et  il  s'établit 
entre  le  maître  et  le  disciple  une  amitié 
touchante,  à  laguelle  Ramsav  fut  fi- 
dèle toute  sa  vie,  et  dont  il  voulut 
consacrer  le  souvenir  dans  cette  His- 
toire de  Varchevéqite  de  Cambrai^ 
?|u'il  nous  a  laissée,  et  dans  cette  pré- 
ace  du  Télémaque,  où,  en  véritable 
fanatique  de  Féneion ,  il  met  à  la  hau- 
teur de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée  les  aven- 
tures du  flls  d'Ulvsse ,  et  déclare  le  lan- 
gage dans  lequef  elles  sont  racontées 
aussi  beau  que  la  plus  belle  poésie. 

Ce  serait  cependant  reproduire  in- 
complètement la  dernière  partie  de  la 
carrière  de  Féneion ,  que  se  borner  à 
parler  des  travaux  et  des  vertus  de  son 
épiscopat.  Il  ne  suffit  pas  de  montrer 
ici  révégue  :  il  y  eut  aussi  en  Féneion, 
alors  même  que  son  exil  semblait  de- 
voir le  rendre  étranger  à  toute  action 
sur  les  affaires  de  son  pays,  il  y  eut  le 
grand  citoyen,  l'homme  dévoué  à  la 
France  et  travaillant  pour  elle.  Deux 
circonstances  lui  permirent  d'exercer 
dans  les  limites  de  sa  position  ce  zèle 
du  bien  public  dont  le  feu  ne  pouvait 
s'éteindre;  d'abord  ,  son  commerce  as- 
sidu avec  le  duc  de  Beauvilliers;  en- 
suite ,  et  surtout  l'importance  que  prit 
«on  diocèse  devenu ,  au  milieu  des  der- 
nières luttes  de  la  France  contre  l'Eu- 
rope coalisée,  le  théâtre  de  la  plus  ter- 
rible guerre- 
Beauvilliers  était  ministre  d'Etat  ;  sa 

Ïarole  était  écoutée  dans  le  conseil  de 
«ouis  XIV,  comme  celle  d'un  homme 
Srave  et  expérimenté.  Féneion  souffrait 
'être  forcé  de  renfermer  silencieuse- 
ment en  lui-même  les  idées  qui  lui  ve- 
naient sur  la  situation  du  rovaume ,  et 
les  plans  qu'il  concevait  à  la  vue  des 


malheurs  de  la  France.  S'il  en  faisaK 
part  au  duc  de  Beauvilliers,  il  pouvait 
espérer  que  cet  ami  fidèle ,  dont  l'es^it 
avait  tant  de  conformité  avec  le^wn, 
pourrait  les  présenter  en  son  nom  aux 
ministres  de  Louis  XIV,  et,  peut-être, 
les  faire  prévaloir  en  partie  |>ar  l'auto- 
rité de  sa  raison  et  la  fermeté  de  sa  pa- 
role. Il  s'attacha  à  cette  espérance ,  si 
faible  qu'.elle  fût ,  et  il  adressa  au  due 
de  nombreux  mémoires  sur  les  compli- 
cations et  les  périls  amenés  par  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
Dans  chacun  d'eux ,  il  priait  son  ami 
de  ne  rien  négliger  pour  faire  accepter 
des  vues  dans  lesquelles  il  avait  con- 
fiance et  qu'il  croyait  sérieusemeat 
pouvoir  être  utiles.  Mais  la  prudenee 
du  duc  de  Beauvilliers,  sa  réserve  égale 
à  son  zèle  pour  l'État ,  devaient  laisser 
ignorer  la  plupart  des  mesures  propo- 
sées par  Féneion ,  parce  qu'elles  étaient 
dictées  par  un  esprit  trop  indépendant, 
qu'elles  étaient  dans  une  oppositioa 
complète  à  la  politique  adoptée  par  les 
ministres,  et  Qu'elles  n'eussent  eu  au- 
cune chance  d  obtenir  l'assentiment  de 
Louis  XIV.  D'ailleurs  Beauvillers  avait 
plus  de  considération  que  de  crédit  :  il 
jouissait  d'une  grande  estime ,  mais  il 
exerçait  peu  d'influence.  Ainsi,  tous 
ces  écrits  que  Féneion  lui  adresse  ne 
sont  guère  autre  chose  qu'un  généreui 
et  impuissant  effort.  Beaucoup  des  con- 
seils qu'ils  renfermaient  étaient  cepen- 
dant inspirés  par  une  politique  sage  et 
prévoyante,  et  eussent  pu  être  d*uo 
effet  réellement  salutaire ,  s'il  edt  été 
possible  de  les  faire  adopter  au  gouver- 
nement engagé  dans  une  autre  Toie. 
Ainsi ,  dans  son  Mémoire  daté  de  1701 , 
et  composé  avant  que  la  guerre  éclate, 
il  indique  de  fort  bons  moyens  pour 
détacher  les  Hollandais  de  là  ooalitioa 
qui  allait  se  former,  et  pour  6ter  les 
prétextes  de  guerre  à  l'Angleterre.  Il 
apprécie  à  merveille  la  position  de  Phi- 
lippe V,  récemment  monté  sur  le  trôoe 
d'Espagne,  et  fait  preuve  d'une  grande 
sagacité  dans  l'exposé  des  précnutiofif 
ou  il  croit  nécessaires  pour  affermir 
rautorité  du  jeune  roi  sur  les  Espa- 
gnols. Un  autre  mémoire ,  écrit  Tannée 
suivante ,  se  rapporte  à  la  guerre  qoi 
est  déjà  commencée.  Féneion  juge  .«sé- 
vèrement ,  mais  justement ,  les  géoé- 
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raux  que  la  faveur  plus  que  le  mérite 
a  éle\r^s  au  commandement  :  il  de-, 
mande  qu'on  éloigne  le  maréchal  de 
Villeroy,  dont  il  pénétre  Tincapacité  et 
dont  il  prédit  les  fautes  ;  il  veut  qu*on 
rappelle  au  commandement  Gatinat,  et 
qu*on  place  auprès  de  lui  le  duc  de 
Bourgogne,  qu'il  était  question  d'ap- 
peler aux  armées.  Dans  le  même  écrit, 
il  découvre  les  mauvaises  dispositions 
de  Victor- Amédée ,  et  fait  voir  cju'on 
ne  se  défie  point  assez  de  ce  prmce , 
qui  bientôt,  en  effet,  devait  trahir  la 
France. 

Les  inquiétudes  que  causaient  à  Fé- 
nelon  les  dangers  publics  et  la  douleur 
qu'il  devait  ressentir  de  son  impuis- 
sance à  les  prévenir ,  furent  du  moins 
adoucies  par  la  joie  qu'il  goûta  lorsque 
le  duc  de  Bourgogne,  envoyé  en  Flan- 
dre avec  le  maréchal  de  Boufflers,  vint 
visiter  son  instituteur  bien -aimé  à  Cam- 
brai ,  après  une  séparation  qui  avait 
paru  bien  longue  à  tous  les  deux.  Mal- 
heureusement ils  ne  purent  épancher 
leur  cœur ,  comme  ils  l'auraient  voulu, 
dans  cette  entrevue,  ni  s'abandonner  à 
toutes  les  confidences  qu'ils  éprouvaient 
le  besoin  de  se  faire  mutuellement. 
Louis  XIV,  en  permettant  à  son  petit- 
fils  d'aller  rendre  visite  à  l'archevêque 
de  Cambrai ,  lui  avait  défendu  de  lui 
parler  en  particulier.  La  visite  eut  lieu 
en  présence  de  témoins  qui  gênèrent  l'en- 
tretien du  maître  et  de  l'élevé.  Mais ,  à 
partir  de  cette  époque,  il  s'engagea  entre 
eux,  par  l'entremise  de  Beauvilhers,  une 
correspondance  secrète ,  au  moyen  de 
laquelle  ils  rétablirent  le  commerce  in- 
time d'idées  et  de  sentiments  qui  les 
avait  unis  jadis.  Fénelon,  heureux  de 
voir  que  Féducation  qu'il  avait  donnée 
au  jeune  prince  avait  porté  ses  fruits , 
cherchait  par  tous  les  moyens  à  perfec- 
tionner encore  son  ouvrage.  Il  lui  don- 
nait sans  cesse,  sur  sa  conduite,  des 
conseils  où  aucun  des  devoirs,  des  inté- 
rêts ,  ou  des  embarras  de  sa  position  de 
prince ,  n'était  oublié.  Il  tirait  pour  lui 
de  son  expérience  mille  avertissements 
pleins  de  pénétration  et  de  délicatesse 
sur  la  manière  de  se  faire  chérir  du 
soldat ,  sur  Tart  de  partager  le  com- 
mandement sans  discussion  et  sans  mé- 
sintelligence avec  les  généraux  auxquels 
il  était  associé ,  sur  les  ménagements  4 


garder  vis-à-vis  de  madame  de  Mainte- 
non  et  du  dauphin  ,  qui  semblaient 
craindre  de  le  voir  prendre,  dans  la 
direction  de  la  guerre,  un  rôle  trop  im- 
partant,  et  qui,  jusqu'ici,  s'étaient 
attachés  à  mettre  ses  talents  dans  l'om^ 
bre  par  les  défiances  d'une  tutelle  ja- 
louse. Peut-être  aussi  Fénelon,  en* 
traîné  par  sa  sollicitude ,  donnait-il  à 
json  élève  trop  de  conseils  ;  neut-être  no 
lui  laissait-il  pas  assez  de  liberté  d'ac- 
tion, assez  d'mitiative,  et  contribuait- 
il  par  là  à  entretenir  dans  le  caractère 
du  jeune  prince  cette  timidité  qu'on  lui 
reprochait ,  cette  défiance  de  soi-même, 

3ue  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
e  trouver  trop  scrupuleuse ,  quand 
nous  le  voyons ,  dans  une  lettre  à  Fé- 
nelon ,  demander  si ,  au  milieu  du  dé- 
sordre d'une  campagne,  il  peut  habiter 
quelques  heures  l'enceinte  d'un  cou- 
vent de  religieuses.  Du  reste ,  tout  ce 
qu'on  pouvait  désirer  dans  le  jeune 
prince ,  c'était  qu'il  se  débarrassât  de 
cette  timidité ,  résultat  presque  inévi- 
table des  efforts  par  lesquels  11  lui  avait 
fallu  réagir  contre  la  fougue  de  ses  pre- 
mières années.  Mais  il  était,  par  ses 
vertus  solides,  par  l'élévation  de  son 
âme ,  et  par  ses  lumières ,  digne  de  Fé- 
nelon et  de  Beauvilliers  ;  il  était  digne 
de  la  France. 

Sa  correspondance  avec  Fénelon  de- 
vint plus  active  encore  en  1708 ,  lors- 
qu'il alla  faire  la  guerre  en'Flandre  une 
seconde  fois,  pour  délivrer  Lille,  assié- 
gée par  Marlborough  et  Eugène.  Mal- 
heureusement, les  souhaits  que  formait 
Fénelon ,  pour  qu'un  succès  éclatant 
vînt  illustrer  sa  jeunesse ,  furent  cruel- 
lement déçus.  Les  discussions  qui  s'é- 
levèrent entre  le  duc  de  Vendôme  et  le 
conseil  du  prince  enchaînèrent  l'armée 
dans  une  inaction  fatale ,  et  bientôt  la 
retraite  des  Français,  la  perte  de  la  ba- 
taille d'Oudenardê,  et  la  prise  de  Lille, 
vinrent  aggraver  la  situation  désas- 
treuse de  la  France. 

Le  diocèse  de  Fénelon  se  trouva  oc- 
cupé en  partie  par  les  armées  étrangè- 
res, en  partie  par  nos  soldats.  De  tous 
côtés  des  troupes  de  paysans  erraient 
sans  asile,  fuyant  avec  leurs  familles 
loin  de  leurs  habitations  dévastées.  La 
famine  vint  s'ajouter  à  toutes  les  cala- 
mités de  la  guerre.  L'armée  française 
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elle-même  devint  victime  de  oe  nouveau 
fléau.  Le  soldat,  mourant  de  faim,  nV 
vait  pas  souvent  la  force  nécessaire  pour 
combattre  ou  défendre  son  camp.  C*est 
alors  qu*on  vit  Fénelon,  comme  ces  évé- 
ques  de  ta  primitive  Église ,  qui  dé- 
ployaient un  dévouement  sublime  au 
milieu  de  la  France  déaolée  par  les  bar- 
bares, prodiguer  aux  malheureux,  dont 
il  était  entouré,  les  secours  et  les  con- 
solations ,  leur  partager  tout  oe  qu'il 
possédait ,  ouvrir  aux  blessés  un  hos- 
pice dans  son  palais ,  courir  de  tous  cd- 
tés,  au  milieu  du  tumulte  de  la  guerre, 
pour  faire  bénir  partout  sa  main  bien- 
iaisaAte,  et  employer  sa  réputation  im- 
posante de  sainteté  à  modérer  Timpé- 
ti^osité  d'un  ennemi  victorieux,  à  rendre 
Tetranger  généreux  et  «ompatissant. 
Eugène,  à  sa  prière ,  maintint  dans  son 
armée  une  discipline  aussi  sévère  qu'il 
était  possible  en  pays  vaincu.  Les  Mes 
de  Tarchevéché,  auxquels  plusieurs  vii- 
lages  av.itent  joint  les  leurs ,  afin  qu'ils 
eussent  plus  de  chance  d'être  respectés, 
étaient  restés  dans  la  ville  de  Cateau- 
Gambresis,  que  les  bataillons  étrangers 
avaient  enveloppée  et  séparée  du  reste 
de  la  province.  Mariborougfa  donna  de 
Ittt-même  l'ordre  de  conduire  les  blés  à 
Cambrai  sous  bonne  escorte.  Ainsi ,  le 
nom  de  Fénelon  fît  rendre  oe  précieux 
dépôt,  et  toute  la  province ,  paysans  et 
soldats,  en  mangeant  le  pain  distribué 
par  ses  ordres  ,  le  célébrèrent  comme 
leursaufeur.  Les  officiers  de  i'armée 
française  voulaient  tous  avoir  Thonneur 
d'être  admis  devant  lui  pour  le  remer- 
cier de  son  dévouement,  et  rendre  hom- 
mage à  sa  patriotique  charité.  Au  nom- 
bre des  seigneurs  qui  lui  témoignèrent 
le  plus  d'admiration  et  le  fréquentèrent 
le  plus  assidûment  alors  ,  se  trouvait 
l'infortuné  fils  de  Jacques  II ,  le  cheva- 
lier de  Saint-George ,  qui  combattait 
alors  dans  nos  rangs,  en  attendant  qu'il 
essayât  de  remonter  sur  le  trône  pater- 
nel. Fénelon  lui  donnait  des  conseils 
Îui  étaient  reçus  avec  reconnaissance, 
oujours  fidèle  à  ses  idées  de  tolérance, 
et  persuadé  de  la  vertu  bienfaisante  du 
gouvernement  représentatif ,  il  lut  di- 
sait que,  si  Dieu  lui  rendait  l'héritage 
de  ses  aïeux ,  il  devrait  laisser  ,  telle 
qu'eHe  était ,  la  conttttstion  anglaise, 


«  attendu  qu^U  est  bon  qwe  le  pHnee 
ait  les  maint  liées,  qnand  il  reut faire 
le  mal,  »  et  commencer  par  aoeordcr 
la  liberté  de  conscience  à  tous  ses  so- 
jets. 

En  même  temps,  songeant  sans  doute 
que,  dans  un  instant  si  critique  pour  la 
France ,  la  voix  mtoe  d*un  exile,  pro- 
posant de  salutaires  remèdes ,  pourrait 
être  écoutée,  il  écrivait  pour  M.  de 
Beauviliiers'de  nouveaux  mémoires,  fi 
lui  demandait  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  faire  entendre  au  roi  que ,  pour  ob- 
tenir de  la  nation  épuisée  les  demien 
sacrifices  qui  pouvaient  la  sauver,  le 
meilleur  moyen  était  de  l'appeler  à  dé- 
libérer elle-même  sur  ses  dangers  et  ses 
intérêts,  et  de  lui  doniier,  en  rassociaat 
au  gouvernement,  une  preuve  solenndle 
de  confiance.  Il  voulait  que  l'on  formât 
une  assemblée  de  notables,  (|oi  eût  vote 
elle-même  de  nouveaux  impots.  Le  mé- 
moire où  il  développe  ce  projet  olSne 
une  énergie  et  une  nardiesse  de  lan- 
gage qui  semblent  appartenir  à  uns 
autre  époque.  Il  peint  la  faiblesse  du 
despotisme  en  termes  que  n'aurait  point 
désavoués  plus  d'un  membre  étoqnent 
de  l'Assemnlée  constituante. 

«  Pendant  que  le  despotisme  est  dam 
l'abondance,  H  agit  avec  plus  de  promp- 
titude et  d'efficacité  qu^un  gouverne- 
ment modéré;  mais  quand  il  tombe 
dans  l'épuisement  sans  crédit,  il  tombe 
tout  à  coup  sans  ressources  ;  il  n'agis- 
sait que  par  pure  autorité;  le  ressort 
manque;  il  ne  peut  plus  qu'achever  de 
faim  une  populaee  à  demi  morte  ;  en- 
core même  doit  -  U  craindre  le  dise»' 
poir.  Quand  le  despotisme  est  notoire- 
ment obéré  et  banqueroutier^  comment 
voulez- vous  que  les  âmes  vénales,  qu'U 
a  engraissées  du  sang  du  penpky  se 
ruinent  pour  les  soutenir  ?  » 

Cependant ,  un  revirement  inattendu 
de  la  politique  anglaise  vint  changer  la 
face  des  choses.  La  France ,  déiwras- 
sée  d'un  de  ses  plus  redoutables  ence» 
mis,  put  enfin  espérer  d'obtenir  la  paix 
et  de  ne  pas  l'acheter  pardesoocditioii 
trop  dures.  En  même  temps  tout  ftl 
changé  à  la  eour  par  la  mort  iniprévw 
du  dauphin.  Le  auc  de  Bourgogne  si 
vit  tout  à  ooop  rapproché  d'un  Hêns 
qu'un  roi  septuagénaire  aHnii  hientil 
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laisser  Tscant.  Madame  ée  Maintenon 
renonça  au  système  de  jalousie  et  d'op- 
pression qu'elle  ava\t  suivi  jusqu'ici 
contre  le  jeune  prinee  :  les  heureuses 
qualités  de  Télève  de  Fénelon  purent 
briller  de  tout  leur  éclat,  et  le  nouveau 
dauphin  devint  en  peu  de  temps  l'idole 
de  toute  la  cour.  On  se  figure  aisément 
la  joie  que  dut  éprouver  Fénetoii  en 
apprenant  ce  grand  événement ,  et  en 
portant  tes  yeut  sur  Timmense  perspeo* 
tive  qu'il  ouvrait  devant  lui.  Saint-Si» 
mon  te  représente,  dans  oe  moment  de 
triomphe,  en  <}uetques  phrases  d'^ne 
singulière  vivacité,  et  avec  une  éloquence 
qui  rappelle  Tacite ,  nFiais  en  oubliant 
toujours  de  quelle  espèce  était  l'ambi- 
tion de  Fénelon.  «  Celui  de  tons  à  qui 
cet  événement  devint  le  plus  sensible, 
fut  Fénelon  ,  archevêque  de  Cambrai. 
Quelle  préparation  !  quelle  approe^ed'oii 
trtompne  sâr  et  complet  !  quel  poiseaiyt 
rayon  de  lumière  vmt  à  percer  tout  à 
coup  une  demeure  de  ténènres  !  Confiné 
depuis  douze  ans  dans  son  diocèse ,  ce 
prélat  y  vieillissott  sous  le  poids  inutile 
de  ses  espérances,  et  voyoit  les  années 
s*écouler  dans  une  égalité  qui  ne  pou- 
voit  que  le  désespérer.  Toujours  ociieux 
an  roi,  à  qui  person ne n'osoit  prononcer 
son  nom,  même  en  choses  indifférentes; 
phis  odieux  encore  à  madame  de  Mainte- 
non,  parce  qu'elle  l'avoit  perdu  ;  pkis  en 
butte  que  nul  autre  à  la  terrible  cabale 

auî  disposoit  de  Monseigneur,  il  n'avoit 
e  ressource  qu'en  Tinaltérable  amitié 
de  son  pupille,  devenu  lui-même  victime 
de  eette  cabale ,  et  qui,  selon  le  cours 
ordinaire  de  la  nature,  devoit  Têtretrop 
longtemps,  pour  que  son  précepteur  pût 
se  natter  d'y  survivre.  En  nnclind'œil, 
ce  pupille  devient  dauphin  ;  en  un  autre , 
il  parvient  à  une  sorte  d'avant-règne.  » 
Il  est  certain,  comme  le  dit  expressé- 
ment Voltaire ,  que  si  le  duc  de  Bour- 
gogne eût  réçné,  Fénelon  e^  pris  part 
au  gouvernement  et  exercé  une  mftuenee 
à  peu  près  équivalente  à  celle  de  pre- 
mier ministre.  Comme  s'il  s'y  fût  at- 
tendu hii-même,  il  se  hâta  d'envoyer  au 
f grince  un  plan  de  réforme  politique,  en 
ni  exprimant  le  ferme  espoir  de  le  voir 
exécuter,  quand  l'heure  de  faire  le  bon- 
heur du  peuple  serait  venue.  Voici  quels 
étaient  les  principaux  points-  de  ee  cu- 
rieux prcjet  : 


1"  ËtabKr  partout  des  états  provin- 
ciaux chargés  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  intérêts  de  cl>a- 
que  province,  et  de  veiller  eux  -  mêmes 
sur  la  levée  des  impôts.  Supprimer  les 
charges  d'intendants,  que  les  étais  pro- 
vinciaux rendf  ont  inutiles. 

2**  Convoquer  les  états  généraux  tous 
les  trois  ans.  (Fénelon  n'accordait  pas, 
il  est  vrai,  aux  états  ^én^aux  la  faculté 
de  faire  les  lois  :  ma» ,  comme  il  ren- 
dait leur  consentement  nécessaire  pour 
l'établissement  des  impôts,  en  défini- 
tive H  mettait  le  souverain  pouvoir 
dans  la  nation  ,  et  non  dans  le  prince.) 

8*"  Supprima  les  justices  féodales. 
Ne  laisser  à  la  noblesse  que  des  privi- 
lèges purement  honorifiques  ;  permettre 
à  Ta  noblesse  de  se  livrer  au  commerce 
sans  déroger. 

4^  Interdire  le  ouroul  des  emplois,  et 
foroer  chacun  à  résider  dans  sa  fonc- 
tion. 

d**  Mettre  fin  à  la  vénalité  des  charges 
de  maîtres  des  requêtes. 

^  Créer  un  bureau  de  jurisconsul- 
tes, destiné  à  revoir  et  corriger  les  cou- 
tumes, et  à  prendre  les  moyens  d'abré- 
ger les  procédures. 

7°  Établir  la  liberté  du  commerce. 

II  indiquait  encore  beaucoup  d'autres 
améliorations  à  opérer,  dont  la  plupart 
étaient  aussi  applicables  que  généreuses, 
et  qui  ne  faisaient  pas  moins  d'honneur 
à  la  sagesse  pratique  de  son  esprit  qu'à 
son  patriotisme.  Bientôt  après,  il  adressa 
au  dauphin  ces  instructions  célèbres, 
connues  sous  le  nom  de  Direction  de 
la  conscience  dPun  roij  où,  par  un  iné- 
vitable contraste ,  chaque  coaseil  donné 
au  monarque  futur  était  uli  blâme  sé- 
vère jeté  sur  le  règne  qui  allait  finir. 
Lt  pMce  importante  que  le  nouveau 
règne  devait  faire  à  Fénelon  était  pres- 
sentie par  toute  la  cour.  Déjà ,  de  tous 
côtés ,  en  venait  le  visiter  dans  sa  re- 
traite !  on  saluait  en  lui  l'homme  que 
le  lendemain  allait  porter  auprès  du 
tréne.  «  Cambrai ,  dit  Saint-Simon ,  de- 
vint la  seule  route  de  toutes  les  parties 
de  la  France.  » 

Tout  à  coup,  on  apprend  à  Cambrai 
que  le  duc  de  Bourgogne,  atteint  du 
mal  auquel  sa  femme  venait  de  succom- 
bsr,  est  en  danger  de  perdre  la  vie  : 
bientôt  après,  on  reçoit  la  nouveNe  de 
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sa  niorC.  Quel  afireux  moment  pour 
Fénelon ,  et  pa»  combien  de  côtés  son 
oœur  dut  être  déchiré  !  il  perdait  son 
disciple  chéri ,  le  jeune  prince  aimable 
et  vertueux  dont  Pâme  était  si  intime- 
ment unie  à  la  sienne,  et  qui  lui  témoi* 
gnait  une  affection  si  touchante,  une 
tendresse  presque  filiale;  il  voyait  s'é- 
vanouir tout  cet  avenir  de  bonheur 
auquel  il  avait  cru  pour  son  paj^s,  tout 
cet  avenir  de  gloire  pure  et  sainte  au- 
quel il  s'attendait  pour  lui-même.  Il 
n'avait  plus  devant  les* yeux  qu'un 
royaume  ruiné  sans  ressource,  menacé 
au  dehors  par  de  nouveaux  périls ,  un 
roi  affaibli  par  les  années,  devenu  le 
Jouet  de  l'intrigue,  et  un  faible  enfant 
de  quatre  ans  dont  on  allait  se  disputer 
la  tutelle.  Tant  de  pensées  amères,  tant 
d'images  désolantes  le  jetèrent  presque 
dans  l'accablement  du  désespoir.  «  Tous 
mes  Uens  sont  rompus,  s'écriait-il;  rien 
ne  m'attache  plus  à  la  terre.  »  Cepen- 
dant l'excès  même  de  la  douleur  ne 
pouvait  lui  faire  oublier  ses  devoirs,  ni 
refroidir  l'ardeur  de  son  dévouement 
pour  ses  semblables.  Quoique  inté- 
rieurement consumé  par  ses  regrets,  il 
veillait  avec  la  même  activité  sur  les 
besoins  de  son  troupeau;  et,  ce  qu'on 
aura  plus  de  peine  à  croire,  ce  qu'on 
remarauera  sans  doute  comme  un  des 
traits  les  plus  caractéristiaues  de  cette 
nature  généreuse  que  l'impuissance 
même  du  bien  ne  pouvait  lasser,  il  en- 
voyait encore  à  Beauvilliers  de  nouveaux 
mémoires  politiques  :  il  y  démontrait 
que  la  seule  ressource  qui  restait  pour 
la  France  sur  le  bord  de  l'abîme,  c'était 
de  former  avant  la  mort  de  Louis  XIV 
un  conseil  de  régence  qui  dirigerait  les 
affaires  après  lui;  il  y  demandait  qu'on 
prit  des  mesures  pour  ôter  toute  in- 
fluence au  duc  de  Berri,  qui  vivait  en- 
core alors,  et  dont  l'incapacité  l'alar- 
mait.  Il  ne  se  flattait  pas,  sans  doute, 
que  ce  moyen,  dans  le  cas  où  fieau- 
,  villiers  oserait  le  proposer,  pût  être 
adopté,  ou  du  moins  il  n'avait  qu'une 
espérance  bien  incertaine  de  le  voir 
réussir  ;  mais  il  croyait  de  son  devoir 
de  l'indiquer  au  seul  homme  politique 
qui  fût  en  relation  avec  lui.  Il  est  pro- 
bable que  Beauvilliers  ne  paria  point 
au  prince  de  ce  nouveau  projet,  dont  la 
hardiesse  eût  peut-être  fait  reconnaître 


l'auteur.  Louis  XIV  était  nooins  dis- 
posé que  jamais  à  accepter  des  conseils 
auxquels  il  aurait  pu  supposer  une  telle 
origine.  Après  la  mort  ou  duc  de  Bour- 
gogne, il  s  était  fait  apporter  la  cassette 
où  étaient  ses  papiers  :  il  les  avait  exa- 
minés seul,  il  les  avait  tous  lus  curieu- 
sement, et  les  avait  ensuite  jetés  au 
feu.  Tous  les  écrits  de  Fénelon  que  le 
duc  de  Bourgogne  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  remettre  à  Beauvilliers  passè- 
rent ainsi  sous  les  yeux  du  vieux  roi, 
3ui  dut  éprouver  à  cette  lecture  un  re- 
oublement  d'aversion  pour  Fauteur  du 
Télémaaue, 

En  même  temps  qu'il  faisait  une  der- 
nière et  inutile  tentative  pour  reoiédîer 
aux  souffrances  de  TÉtat ,  il  cherchait 
à  éclairer  Tâme  du  prince  humain  et 
généreux ,  mais  sceptique  et  débauché, 
^ue  sa  naissance  appelait  à  la  tutelle  du 
jeune  héritier  de  la  monarchie.  Philippe 
d'Orléans  avait  engagé  une  correspon- 
dance philosophique  avec  l'archevêque 
de  Cambrai,  pour  lequel  il  professait 
une  vénération  sincère,  malgré  sa  fri- 
volité habituelle.  11  lui  exposait  libre- 
ment ses  doutes  sur  les  grandes  ques- 
tions qui  sont  le  fondement  de  toute 
croyance,  sur  l'existence  de  Dieu,  sur 
r immatérialité  de  l'âme,  sur  la  vie  fu- 
ture. Fénelon  lui  répondait  sans  mêler 
à  ses  démonstrations  aucune  preuve  re- 
ligieuse ou  théologique;  il  jetait  sur  «s 
grandes  vérités  méconnues  par  une  in- 
telligence dépravée  toutes  les  lumières 
de  sa  haute  raison  et  de  sa  forte  âo- 
quence,  en  n'employant  d'autres  argu- 
ments que  ceux  aune  philosophie  spiri- 
tualiste.  Ce  caractère  particulier  de  sa 
correspondance  avec  le  duc  d*Oriéans, 
rapproché  des  preuves  nombreuses  de 
tolérance  que  présente  sa  vie ,  ont  lait 
supposer  à  quelques  hommes  dominés 
par  l'esprit  de  parti  ou  possédés  de  la 
funeste  manie  de  flétrir  tous  les  grands 
caractères ,  que  la  ferveur  religieuse  de 
Fénelon  n'avait  été  qu'une  satisfaction 
donnée  aux  nécessités  de  son  état,  aux 
préjugés  de  son  siècle  et  aux  bienséan- 
ces, et  qu'il  avait  caché  sous  l'extérieur 
d'un  zélé  catliolique  l'âme  indépendante 
d'un  philosophe  et  la  libre  religion  d^ua 
déiste.  Rien  de  moins  fondé  que  cette 
supposition,  d'après  laquelle  la  vie  tout 
entière  de  Fénelon  n'aurait  été  qu*uae 
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lonj^ue  hypocrisie.  Si  dans  les  lettres 
écrites  au  duc  d'Orléans  il  raisonnait 
en  philosophe,  c'est  qu'il  voulait  d'abord 
vaincre  un  semblable  adversaire  avec 
ses  propres  armes;  c'est  qu*ih  voulait 
d'abord  détruire  les  doutes  du  prince 
sur  des  vérités  que  la  nature  a  gravées 
dans  toutes  les  consciences,  se  propo- 
sant ensuite  d'employer  un  autre  ordre 
de  preuves,  d'aborder  un  autre  genre  de 
questions,  et  de  faire  briller  à  ses  yeux 
une  autre  lumière.  Quant  à  la  tolérance 
qui  fut  une  de  ses  plus  J)elles  vertus, 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  pouvait 
être  difficile  de  la  concilier  avec  une 
religion  qui  enseigne  avant  tout  aux 
hommes  la  charité  et  le  pardon.  D'au- 
tres, consentant  à  reconnaître  que  la 
piété  de  Fénelon  fut  sincère,  croient 

3ue,  s'il  fût  né  plus  tard,  s'il  eût  vécu 
ans  le  dix-huitième  siècle ,  l'indépen- 
dance naturelle  de  son  génie,  favorisée 
par  les  influences  qu'il  eût  subies,  l'eût 
entièrement  détourné  des  croyances  re- 
ligieuses ,  et  que  ses  sentiments  et  ses 
écrits  eussent  été  ceux  d'un  philosophe 
ami  de  l'humanité  et  de  la  vertu.  Il  est 
toujours  fort  difficile  de  dire  ce  qu'un 
grand  homme  aurait  fait,  transporté 
dans  un  autre  temps;  mais  nous  avons 
peine  à  croire  que  Fénelon  n'eût  pas  été 
au  dix-huitième  siècle  ce  qu'il  fut  au 
dix-septième,  c'est-à-dire,  un  ministre 
convamcu  et  fervent  du  catholicisme. 
Il  y  avait,  en  effet,  dans  son  cœur  tant 
de  dévouement  et  tant  d'amour,  il  y 
avait  dans  son  âme  un  penchant  si  pro- 
noncé à  l'exaltation  mystique ,  aue  cette 
religion  qui  commence  par  oraonner  à 
l'homme  d'aimer  son  prochain  plus  que 
lui-même,  et  qui  l'appelle  sans  cesse  à 
l'adoration  des  perfections  divines,  eût 
été  un  besoin  pour  lui  dans  tous  les 
temps  et  maigre  toutes  les  révolutions. 
Du  reste,  nous  partageons  sans  peine 
l'avis  de  ceux  qui  ont  supposé  que  Fé- 
nelon ,  placé  dans  cette  grande  ép|oque 
qui  vint  régénérer  l'ordre  social  et  inau- 
gurer les  droits  des  peuples,  eût  pu  aller 
tort  loin  en  politique,  et  se  faire  un  ar- 
dent auxiliaire  de  réformes  bien  autre- 
ment hardies  que  celles  qu'il  méditait 
dans  son  siècle.  Le  grand  principe  de 
l'égalité  sociale  et  de  la  souveraineté 
populaire  était  au  fond  dans  toutes  les 
doctrines  politiques  de  Fénelon.   On 


s'anrête  involontairement  en  lisant  ce 
passage  du  Télémaquey  où  le  sa/a^e  Aris- 
todème,  choisi  pour  chef  de  l'État  par 
les  Cretois,  leur  dit  :  «  Je  ne  puis  con- 
sentir a  régner  qu'à  trois  conditions  : 
la  première,  que  je  quitterai  la  royauté 
dans  deux  ans,  si  je  ne  vous  rends 
meilleurs  que  vous  n'êtes ,  et  si  vous 
résistez  aux  lois;  la  seconde,  que  ie 
serai  libre  de  continuer  une  vie  simple 
et  frugale  ;  la  troisième ,  que  mes  en- 
fafUs  n'auront  aucun  rang,  et  qu'après 
ma  mort  on  les  traitera  sans  distine^ 
tion,  selon  leur  mérite ,  comme  le  reste 
des  citoyens.  »  Nous  n'hésitons  pas  à 
penser  que  Fénelon ,  entraîné  par  son 
amour  pour  les  peuples,  eût  été  conduit 
à  ne  reconnaître  pour  gouvernement 
légitime  que  celui  auquel  tous  prennent 
part  et  dans  lequel  tous  sont  réellement 
représentés.  Du  reste,  il  eût  été,  sans 
doute,  plus  révolutionnaire  de  pensées 
que  d'action  :  non  qu'il  n'y  eût  chez  lui 
une  activité  très-grande;  mais  comme 
les  révolutions  ne  peuvent  s'accomplir 
sans  entraîner  de  sanglants  conflits ,  et 
que  pour  rompre  avec  ie  passé,  on 
est  souvent  conduit  à  détruire  et  à 
proscrire,  Fénelon  eût  reculé  devant 
une  tâche  trop  douloureuse  pour  son 
cœur;  et  sa  douceur,  son  nngélique 
bonté  l'eussent  arrêté,  sans  doute,  dès 
ses  premiers  pas  dans  la  carrière. 

Nous  voici  arrivés  au 'terme  de  cette 
•belle  et  noble  vie  que  nous  nous  sommes 
laissé  aller  à  raconter  avec  quelques 
détails.  Fénelon ,  usé  par  les  chagrins 
et  par  les  abstinences  plus  que  par  l'âge, 
s'affaiblissait,  lorsqu  il  reçut  un  nou- 
veau coup  en  apprenant  la  mort  àes 
ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse.  U 
leur  survécut  peu.  «  Quelques  semaines 
avant  sa  maladie,  il  fit  un  court  voyage 
de  visites  épiscopales  ;  il  versa  dans  un 
endroit  dangereux.  Personne  ne  fut 
blessé,  mais  il  aperçut  tout  le  péril,  et 
eut  dans  sa  faible  machine  toute  la 
commotion  de  cet  accident;  il  arriva 
incommodé  à  Cambrai  ;  la  fièvre  survint , 
et  Fénelon  vit  que  son  heure  étoit 
venue.  Soit  dégoût  du  monde  si  conti- 
nuellement trompeur  pour  lui ,  et  de  sa 
figure  qui  passe;  soit  plutôt  que  sa  piété 
entretenue  par  un  long  usage,  et  rani- 
mée encore  plus  par  les  triâtes  considé* 
rations  de  tous  les  amis  qu'il  avoit 
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perdaf ,  il  partit  mseMîbla  h  tout  ea 
qu'il  opittoit,  et  uniquement  ooeupé  de 
ce  au'il  alloît  trouver,  avec  une  Iran- 
quillilé  et  une  paix  qui  n'excluoit  que  le 
trouble  et  qui  embrassoit  ia  pénitenoe, 
le  détachement,  le  soin  unique  dee 
cboees  spirituelles  de  son  diocèse;  enfin 
une  confiance  qui  ne  faisoit  que  surna- 
ger à  la  crainte  et  à  rhumiKté(*).  • 

On  se  platt  à  recueillir  sur  les  grands 
hommes,  surtout  sur  les  grands  hommeii 
qu*on  aime  autant  qu'on  les  admire,  les 
plus  minutieui  souvenirs.  Non-saute* 
ment  on  est  charmé  de  connaître  les 
habitudes  intimes  de  leur  vie,  et  tous 
ces  détails  familiers  qui  peignent  les 
caractères;  on  aime  aussi  à  savoir  quels 
étaient  leurs  traits,  leur  air,  leur  atti- 
tude, à  pouvoir  se  représenter  leurs' 
personnes  sous  une  forme  exacte  et  vi- 
vante. Voici  un'  portrait  de  Féneion 
traeé  par  Saint-Simon  avec  une  vivacité 
de  pinceau  aussi  pittorf  sque  qu'elle  doit 
être  vraie  :  «  Ce  prélat  étoit  un  grand 
homme  maigre  bien  fait,  avec  un  grand 
nez,  des  yeux  dont  le  feu  et  l'esprit 
sortotent  comme  un  torrent,  et  une 
physionomie  telle  que  je  n'en  ai  jamais 
vu  mil  lui  ressemblât,  et  qui  ne  poovoit 
s'ouolier  quand  on  ne  I  auroit  vue  qu'une 
fois. 

«  Elle  rassemfoloit  tout ,  et  les  con- 
traires ne  s'y  combattoient  point;  elle 
avoit  de  la  gravité  et  de  l'agrément,  du 
sérieux  et  de  la  gaieté;  elle  sentoit 
également  le  docteur,  l'évéque  et  le 
grand  sei^eur.  Tout  ce  qui  y  surna- 
geoit  ainsi  que  dans  toute  sa  personne, 
c'étoH  la  finesse,  l'esprit,  les  grftees, 
la  décence,  et  surtout  la  noMesse.  Il 
falloit  faire  effort  pour  cesser  de  le  re- 
garder ;  lous  ses  portraits  sont  parlants , 
sans  toutefois  avoir  pu  attraper  la  Jus- 
tesse de  l'harmonie  qui  frappoit  dans 
l'original,  et  la  délicatesse  m  ehaqtie 
caractère  que  ce  visage  rassembloit.  ses 
manières  y  répondoient  dans  la  même 
proportion  avec  une  aisance  qui  en 
(ionnoit  aux  autres,  et  cet  air  et  ce  bon 
goût  qu'on  ne  tient  que  de  l'usage  de  la 
meilleure  compagnie  et  du  grand  monde, 
oui  se  trouvoit  de  soi-même  répandu 
dans  totites  ses  conversations.  » 

fin  1771 ,  on  mit  au  ooneeiirs  féloge 
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de  Féneian.  Le  prix  fat  obtemi  wr  II 
Harpe,  dont  l'ouvrase,  écrit  avecMau- 
eoup  d'élégance  et  d'art,  ne  manqaait 
.  pas  de  sentiment ,  mais  était  roélé  de 
tirades  déclamatoires  plusdéplaeéesdani 
un  tel  sujet  que  partout  ailleurs.  L'ac- 
cessit fut  donné  au  plus  détestable  dit* 
cours  qu'on  puisse  imaginer,  à  celui  et 
Fabbé  Maury,  qui  n'avait  m  qv'aeoh 
muler  des  phrases  emphatiques  sani 
idées ,  oomme  il  fit  dans  tous  les  oa- 
vrages  qu'il  produisit  ensotle.  La  fie  de 
Féneion  par  M.  de  Bausset  est  une  com- 
position riche  en  faits  curieux ,  en  cita- 
tions intéressantes,  mais  écrite  avec 
lenteur  et  vulgarité,  et  d'ailleurs  trsp 
tiniide  quand  il  s'agit  de  considérer  ea 
Féneion  le  penseur  politiaue.  Ce  qu'il  y 
a  de  mieux  sur  Féneion ,  e  est  une  notiei 
insérée  par  ML  Villemaio  da«s  la  Afo- 
graphie  tmiverteUe.  Dans  ce  moroeaa 
éloquent,  l'illttstre  critique  développe 
avec  beaucoup  d'élévation  et  de  sagacité 
le  génie  de  Féneion  sous  ses  différen- 
tes  formes;  il  déploie  surtout  la  su- 
périorité de  son  talent  en  Pappréciant 
au  JMint  de  vue  littéraire.  Nous  ren- 
voyons à  cette  partie  de  la  notice  pour 
tout  ce  que  nous  n'avons  pas  dit  sur  les 
ouvrages  de  Féneion. 

Gabriel  de  Saiignae ,  marqmii  de 
Fiff BLON ,  petit-neveu  de  l'auteur  de 
Téiémaque^  diplomate  et  lieutenant  gé- 
néral, mourut  en  174fi,  à  l'âge  de  M  ans, 
d'une  blessure  reçue  à  la  bataîHe  de 
Raucoux.  Ce  fut  lui  qui  publia  la  pre- 
mière édition  régulière  cfe  l'inmiorld 
roman  de  son  onde.       * 

Jean'Baptiste  de  Salignae.  abhéde 
FÉNELON ,  autre  petit-neveu  oe  l'ardie^- 
véque  de  Cambrai ,  né  a  Saint-Jean 
d'Estissae,  en  Périgord,  futaumdoierde 
Marie  Lecksinska ,  et  périt  sur  Pécha- 
faud  en  1704. 

Fbnbstbaiiok  ou  Fénéirange  (en 
allemand  f^ina^ingen  ) ,  petite  ville  de 
l'ancienne  Lorraine  aileiiiande,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Meurthe. 

Le  domaine  de  Fénestrange,  qui  avait 
autrefois  titre  de  baronnie ,  peut  être 
cité  comme  ayant  donné  lieu  à  l'un  des 
plus  scandaleux  exemples  de  Tabos  des 
domaines  engagés.  Le  prix  de  rengage- 
ment en  avait  é«é  fi«é  è  1 ,900,fiOO  Ihrra, 
payables  à  l'État  par  te  < 
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le  doc  de  Polignac  ;  mats  ce  fut  le  tré- 
sor royal  qui  acquitta  la  somme,  en 
vertu  d'une  ordonnanee  au  porteur 
portée  au  Hore  rouge ,  dans  le  chapitre 
des  doDS  et  des  gratifications. 

Un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, du  14  février  1791 ,  révoqua 
c^tte  cession  ,  «  attendu  qu'il  résultait 
«  du  registre  particulier  des  décisions 
«  de  finances,  connu  sous  le  nom  de 
«  Hvre  rouge,  qu'il  avait  été  accordé  au 
«  duc  et  à  ta  duchesse  de  Polignac  une 
«  ordonnance  au  porteur ,  du  montant 
«  de  la  finance  dudit  engagement,  lequel 
a  était  compris  dans  le  compte  de  l'exer- 
«  cice  de  1782  ,  en  sorte  qu'aucune 
«  finance  effective  n'avait  réellement 
«  tourné  au  profit  du  trésor  public  (*).  » 

Sous  la  restauration ,  des  ministres , 
qui  voulaient  ramener  les  anciens  abus, 
essayèrent  deux  fois  de  faire  révoquer 
ce  décret  d'annulation.  Un  premier  pro- 
jet de  loi  fut  présenté  dans  ce  but  à  la 
chambre  des  députés,  le  30  avril  1816. 
En  le  produisant  dans  les  derniers  jours 
d'une  session  prolongée  au  delà  de  six 
mois ,  on  espérait  le  faire  passer  sans 
examen  ;  mais  les  vues  des  ministres 
échouèrent. 

Corvetto  reproduisit  le  même  projet 
de  loi,  le  16  janvier  de  l'année  suivante. 
L'évidence  de  la  collusion  frappa  l'esprit 
de  tous  les  membres  de  la  commission 
d'examen.  Aussi  la  crainte  de  révélations 

Elus  complètes  encore  engagea -t- elle 
i«ntôt  les  courtisans  à  retirer  le  projet 
de  loi,  que  depuis  ils  n'osèrent  plus  re- 
produire. Cependant  les  réclamations 
de  la  famille  de  Polignac ,  au  sujet  du 
domaine  de  Fénestrange,  ont  retenti 

^'usqu'au  mois  de  déceiiibre  1841  devant 
es  tribunaux,  mais  sans  plus  de  succès 
qu'à  la  chambre  des  députés. 

Fénestrange,  avant  d'appartenir  à  la 
France,  était  le  chef-lieu  d'une  terre 
libre  de  l'Empire.  Sa  population  actueVe 
est  de  1,600  habitants. 

Fbitbstbblles  (prises  de).  Le  1 1  mai 
1704 ,  les  Français  chiissèrent  les  Pié- 
montais  du  col  de  Fenestrelles ,  leur 

{*)  Le  même  décret  nniralMt  une  liquida- 
lion  faite  en  1786  en  faveur  du  même  Po- 
lignac de  la  somme  de  800  miHe  francs,  dont 
Je  trésor  devait  se  pourvoir  en  répétition  so- 
lidaire ,  Uni  ooalre  -les  siisaoaiBiés  (|ue  coaM^ 
lex-contrôleur  général  GaloniM^ 


firent  quelques  prisonniers ,  et  occupè- 
rent la  petite  ville  et  son  fort,  qui  furent 
compris  dans  le  département  du  Pô. 

—  En  1709,  au  moment  où  Suwarow 
attaqua  Coni ,  il  fit  porter  des  forces 
considérables  vers  Fenestrelles ,  dont  il 
forma  le  blocus  et  s'empara.  Champion- 
net  fit  sur-le-champ  des  dispositions 
pour  reprendre  ce  poste.  Le  10  août , 
le  capitaine  Duoios,  de  la  99"  demi-bri- 
gade ,  passa  entre  on  poste  avancé  des 
Russes  et  les  retranchements  de  la  droijie 
du  coi  de  Fenestrelles,  d'où  il  se  préci- 
pita dansées  positions.  Le  capitaine  Fa* 
Ere  parvint  en  même  temps  sur  le  som- 
met prodigieusement  élevé  du  col  de  Fa- 
tières,  en  gravissant  la  montagne  à  l'en- 
droit de  son  plus  grand  escarpement. 
Arrivé  au  pied  des  retranchements  sans 
être  aperçu ,  il  fit  battre  la  charge ,  et 
attaqua  vigoureusement  le  détachemefit 
qui  défendait  ce  poste.  L'ennemi ,  stu- 
péfait de  tant  d'aiidaee,  et  voyant  un 
troisième  officier,  le  capitaine  Mblinard, 
s'apprêter  à  se  jeter  avec  120  hommes 
dans  l'espère  de  caponnière  qui  sépare 
les  deux  cols,  et  faire  main  basse  sur  ce 
qui  se  présenterait,  se  mit  à  fuir,  et 
abaadoBtta  ses  munitions  et  ses  vivres. 
La  perte  des  Français  fut  peu  considé- 
rable. 

Fenestbbb  ,  terme  de  chevalerie,  se 
disait  des  champions  qui,  avant  un  tour- 
noi ,  faisaient  attacher,  par  un  héraut, 
leur  casque  et  leur  écu  blasonmé  à  une 
ieiiétffe,  afin  que  l'on  pût  interdire  la 
lice  aux  comibattants  mdignes  de  cet 
ho4ineur. 

Fbnin  (Pierre  de),  historien  du  quin- 
zième siècle,  dont  les  Mémoires  présen- 
tent un  récit  abrégé  des  guerres  que  se 
firent  de  son  temps  les  maisons  d*Or- 
léans  et  de  Bourgogne.  On  ne  possède 
aucun  détail  sur  sa  vie  ;  on  ignore  Té- 
poque  précise  de  sa  naissance  et  celle  de 
sa  mort  ;  seuleinent  il  paraît  certain 
qu'il  était  issu  d'une  famille  noble  de. 
l'Artois,  dont  quelques  membres  avaient 
occupé  des  offices  civils  dans  ce  conitt^. 

Sa  cbronique  a  été  publiée  la  pre- 
mière  fois  par  D.  Godefroy,  en  1653 , 
comme  appendice  à  V  Histoire  de  (hard- 
ies Flj  par  J.  des  Ursins.  Elle  a  été 
comprise,  en  1786  et  1S19,  par  MM. 
Perrin  et  Petitot,  dans  leurs  collections 
de  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de 
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France,  Plus  récemment,  MM.  Mi- 
chaud  et  Poujouiat  l*ont  insérée  dans 
leur  nouvelle  collectioo.  EnGn  il  en  a 

Earu  ,  en  1887 ,  parmi  les  volumes  pu- 
liés  par  la  Société  de  l'histoire  de 
France,  une  édition  plus  complète 
due  aux  soins  de  mademoiselle  Dupont. 
Fenoil  ,  ancienne  seigneurie  située 
près  des  contins  du  Lyonnais  et  du 
Forez  (aujourd'hui  du  département 
du  Rhône),  érigée  en  marquisat  en 
1720. 

FÉODALITÉ.  —  On  entend  par  féoda- 
lité le  régime  sous  lequel  se  trouva 
placée  et  vécut  la  société,  dans  l'Europe 
occidentale  et  principalement  en  France, 
depuis  la  chute  de  Tempire  carlovingien 
jusqu'au  moment  où,  dans  les  divers 
États ,  les  pouvoirs  locaux  et  les  indi- 
vidualités politiques  se  fondirent  dans 
le  pouvoir  central ,  dans  l'unité  politi- 
que, représentée,  d'une  manière  géné- 
rale, par  la  royauté. 

Dans  l'origine,  après  la  conquête,  il 
y  avait  trois  soi  tes  de  propriétés,  trois 
états  par  lesquels  passèrent  toutes  les 
terres  des  pays  concjuis  :  les  terres  al- 
lodia/es,  les  terres  oén^ialres  et  les 
terres  tributaires.  Mais  peu  à  peu,  il  se 
fit  d'importants  changements  dans  les 
propriétés,  et  toutes  les  terres  se  trans- 
formèrent en  bénéfices  (voyez  ce  mot). 
Plusieurs  circonstances  concoururent  à 
opérer  cette  révolution. 

Les  propriétaires  d'alleux,  c'est-à-dire 
des  terres  qui  n'étaient  chargées  ni 
d'impôts  ni  de  redevances,  étaient  d'a- 
bord peu  nombreux  ;  c'étaient  des  chefs 
de  bandes  particulières  qui  s'étaient  éta- 
blis dans  un  canton  devenu  la  récom- 
pense de  leur  courage.  Mais  à  chaque 
mstant,  la  force  remplaçait  alors  le 
droit;  dans  une  pareille  société,  il  n'y 
avait  desûretéà  espérer  que  dans  l'union; 
le  faible  devait  donc  abdiquer  ses  fières 
prétentions  à  l'indépendance  et  à  l'isole- 
ment, pour  venir  se  mettre  sous  la  pro- 
tection d'un  chef  capable  de  le  défendre. 
Ainsi,  le  plus  souvent,  ou  le  pro{)riétaire 
d'alleux  était  dépouillé,  ou  bien  il  venait 
se  recommander  à  un  patron;  c'est-à- 
dire  qu'en  échange  de  la  protection  pro- 
mise, il  s'engageait  à  de  certaines  obli- 
gations vis-à-vis  de  son  protecteur;  en 
un  mot,  d'allodiale  sa  terre  devenait  bé- 
néficiaire. 


Il  en  fut  de  même  pour  les  terre» 
tributaires  ;  quelques-uns  des  posses- 
seurs finirent ,  au  milieu  des  troubles  cl 
des  guerres  continuelles,  ^r  négliger 
de  payer  la  redevance  primitive ,  et  par 
devenir  propriétaires  allodiaux;  d'au- 
tres furent  dépouillés  et  leurs  terres 
données  en  bénéfices. 

Le  résultat  de  tous  ces  changements 
fut  qu'au  neuvième  siècle  presque  tous 
les  propriétaires  de  terres  avaient  en- 
tai nés  obligations  à  remplir  les  uns  à 
l'égard  des  autres  :  le  donataire  devant 
au  donateur  le  service  militaire  et  cer- 
tains services  civils  ou  domestiques;  le 
donateur,  à  son  tour,  lui  devant  proleo- 
tion  et  garantie. 

Si  la  féodalité  n'avait  pos  été  pins 
loin ,  surtout  si  la  hiérarchie  des  terres 
avait  été  établie  de  telle  sorte  que  le  roi 
se  trouvât  le  plus  puissant  de  tous  les 
propriétaires,  et  que  parmi  œs  demicfs 
il  y  eût  des  inférieurs  et  des  supérieurs, 
alors  la  féodalité  aurait  été  une  société 
parfaitement  hiérarchiaue,  s'élevantde 
degrés  en  degrés  jusqu  au  roi ,  qui ,  du 
haut  de  l'échelle,  dominant  tous  les 
ran^s ,  aurait  été  assez  fort  pour  se  faire 
obéir  de  tous,  et  pour  contraindre  tous 
à  observer  leurs  devoirs  réciproques. 
Mais  ce  qui  fît  ^ue  des  dynasties  indé- 
pendantes s'élevèrent  sur  tous  les  points 
de  l'empire  carlovingien  (*),  oequî  fitqae 
la  société  se  brisa ,  se  rompit  en  mrUe 
sociétés  inconnues  les  unes  aux  autres, 
c'est  que  le  roi  fut  dépouillé  de  son  an- 
torité  et  de  ses  possessions  territo- 
riales ,  et  qu'il  n'y  eut  personne  d'assez 
fort  pour  maintenir  l'unité. 

Toutes  les  terres,  ou  à  pea  près. 
étaient  devenues  bénéficiaires ,  comoK 
nous  venons  de  le  voir.  Dans  rorisine, 
les  bénéfices  n'étaient  point  héréditai- 
res ;  mais  leur  tendance  à  le  devenir  se 
montra  de  bonne  heure.  Dès  rannée 
614,  il  est  dit,  dans  le  traité  d*Andelot, 
«  que  ce  que  les  leudes  possèden^iU  le 
«  conserveront.  »  Au  neuvième  siècle, 
cette  révolution  est  consommée;  le  fils 
succède  au  père  dans  ses  fiefs,  sauf  à 
faire  hommage  à  son  seigneur  suzerain^ 
roi  ou  comte. 

L'hérédité  au  bénéfices,  en  immobi- 


(*)  ^oy^<  dans  le  tome  siijvanl ,  le 
des  grands  fiefs. 
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lisant  les  richesses  teFritoriales  dans  les 
raaîns  de  ceux  (jtii  les  possédaient,  ap- 
pauvrit singulièrement  le  roi,  et  lui 
enleva  les  moyens  de  payer  la  fidélité  et 
les  services  rendus  à  sa  personne.  Res- 
taient les  domaines  royaux  :  les  rois  en 
firent  des  dons  tant  qu'ils  en  eurent; 
mais  dès  la  fin  de  la  première  race,  ils 
se  trouvèrent  dans  le  plus  complet  dé- 
nûment.  Quand  les  Carlovingiens  pri- 
rent cette  couronne  appauvrie  et  dé- 
pouillée, ils  joignirent  au  titre  de  roi  de 
grandes  propriétés  territoriales;  mais 
les  faibles  successeurs  de  Charlemagne 
ne  surent  point  conserver  ce  riche  do- 
maine. 

La  féodalité  repose  sur  deux  prin- 
cipes :  t^  rhérédité  de  la  propriété  avec 
certaines  charges  et  obligations;  2"  la 
fusion  de  la  souveraineté  avec  la  pro- 
priété. Nous  venons  de  reconnaître  le 
premier  de  ces  deux  principes  ;  il  nous 
faut  dire  maintenant  un  mot  du  se- 
cond. 

Une  des  choses  qui  souleva  le  plus 
rindignatîon  des  grands  contre  lîbroîn , 
maire  du  palais  de  Neustrie,  défenseur 
des  hommes  libres  et  de  Tautorité  royale 
contre  Taristocratie,  c'est  qu*il  ne  con- 
fiait jamais  les  offices  royaux  de  ducs,  de 
comtes  et  de  marquis  qu'à  des  hommes 
qui  ne  possédaient  aucune  propriété  ter- 
ritoriale dans  la  province  où  ils  étaient 
envoyés.  Ébroîn  craignait  que  ces  grands 
propriétaires  ne  devinssent  trop  redou- 
tables à  la  royauté  même.  Charlemagne 
suivit  cette  politique  :  il  soumit  en  outre 
tous  les  officiers  royaux  à  la  surveillance 
active  des  missi  dominici;  mais  après 
lui  ces  précautions  furent  négligées,  et 
les  officiers  se  persuadèrent  de  plus  en 

Klus  ^ue  leurs  charges  devaient  être 
éréditaires  aussi  bien  que  leurs  béné- 
fices. Charles  le  Chauve  consacra  ce 
droit  nouveau  par  I  édit  de  Kiersv  : 

«  Si,  après  notre  mort,  »  dit-if  dans 
cet  acte  célèbre,  «  quelqu'un  de  nos 
•  fidèles,  saisi  d'amour  pour  Dieu  et 
«  notre  personne,  veut  renoncer  au  siè- 
«  de,  et  s'il  a  un  fils  ou  tel  autre  pa- 
«  rent  capable  de  servir  la  chose  publi- 
«que,  qu'il  soit  libre  de  lui  transmet- 
«  tre  ses  bénéfices  et  honneurs  comme 
«  il  lui  plaira.  » 

Kt  dans  un  autre  article  : 

•  Si  un  comte  de  ce  royaume  vient  à 
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mourir,  et  que  son  fils  soit  auprès  de 
nous,  nous  voulons  que  notre  fils, 
avec  ceux  de  nos  fidèles  qui  se  trou- 
veront les  plus  proches  parents  du 
comte  défunt,  ainsi  ou'avec  les  offi- 
ciers du  comté,  et  révéc|ue  dans  le 
diocèse  duquel  il  sera  situé,  pour- 
voient à  son  administration  jusqu*à 
ce  que  la  mort  du  précédent  comte 
nous  ait  été  annoncée,  et  que  nous 
ayons  pu  conférer  à  son  fils ,  présent 
à  notre  cour,  les  4)onneurs  dont  il 
était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte  défunt 
est  enfant,  que  notre  même  fils,  1  é- 
vêcjue  et  les  autres  officiers  du  lieu 
veillent  également  à  l'administration 
du  comté ,  jusqu'à  ce  que  cet  enfant 
soit  en  âge  d'obtenir  les  mêmes  hon- 
neurs. « 

Ainsi  l'hérédité  des  bénéfices,  des 
o/Bces  ro]^aux,  est  légalement  consacrée  : 
le  fils  héritera  non-seulement  des  terres 
de  son  père,  mais  de  la  portion  d'auto- 
rité royale  dont  il  est  revêtu.  Cette 
fois ,  c  est  la  royauté  elle-même  qui  se 
trouve  démembrée. 

De  cette  fusion  de  la  propriété  et  de 
la  souveraineté  résulta  la  hiérarchie  des 
terres  et  des  personnes;  le  comte  eut, 
comme  par  le  oassé,  au-dessous  de  lui 
le  vicomte,  le  oaron,  le  simple  officier 
royal  ;  chacun  tint  son  ran^  de  la  part 

f)lùs  ou  moins  grande  qui  lui  revenait  de 
'autorité  royale.  Peu  a  peu ,  la  hiérar- 
chie se  multiplia  par  les  sous-iiiféoda- 
tions;  et  depuis  le  simple  chevalier 
(mt/i^j)  jusqu'au  duc,  il  y  eut  une  longue 
série  de  seigneurs  tour  à  tour  vassaux 
et  suzerains ,  liés  entre  eux  par  des  obli- 
gations réciproques. 

Il  fallait,  pour  prendre  part  à  la  so- 
ciété féodale,  remplir  certaines  forma- 
lités. 

A  la  mort  d'un  vassal ,  bien  que  le 
principe  de  l'hérédité  des  fiefs  fût  com- 

?ilétement  établi ,  le  fils  était  tenu  d'en 
aire  hommage  à  son  suzerain;  puis 
il  lui  engageait  sa  Joi.  (Voyez  Foi  et 
HOMMAGE.  )   Le  serment  de  fidélité 

f)rêté,  le  suzerain  donnait  au  vassal 
'investiture  (voyez  ce  mot)  par  des  cé- 
rémonies symboliques. 
Alors  seulement  le  vassal  était  en 

{pleine  possession  de  son  fief;  alors  seu- 
einent  il  était  devenu  en  réalité  l'homme 
de  son  seigneur.  Dès  ce  moment  corn* 
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men^  pour  lai  une  double  série  (To- 
biigatrons  morales  et  matérielles,  de 
devoirs  et  de  services. 

Le  Tassai  devait  garder  les  secrets  de 
son  seigneur  ;  lui  révéler  les  machina- 
tions tramées  contre  lui  ;  respecter  sa 
fortune,  sa  personne,  son  honneur; 
lui  donner  son  propre  cheval  s'il  venait 
à  être  désarçonné  dans  la  mêlée;  aller 
enfin,  comme  otage,  prendre  sa  place 
en  captivité. 

Quant  aux  services,  celui  que  Ton 
peut  regarder  comme  la  base  de  la  rela- 
tion féodale,  c'est  le  service  militaire. 
On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature,  la 
durée,  les  formes  de  cette  obligation. 
Rien  ae  général  ne  saurait,  selon  nous, 
être  adopté  à  ce  sujet.  Le  service  mi- 
litaire étiiit  là  de  soixante  jours ,  ici 
de  quarante ,  ailleurs  de  vinijt  ;  le  vassal , 
sur  la  réquisition  de  son  seigneur,  était 
tenu  de  le  suivre,  tantôt  seul,  tantêt 
avec  tel  ou  tel  nombre  d^bommes  ;  tantôt 
dans  les  limites  du  territoire  féodal, 
tantôt  partout  ;  tantôt  pour  la  défense 
seulement ,  tantôt  pour  I  attaque  comme 
pour  la  défense.  Le  service  militaire 
était  de  la  plus  grande  rigueur  ;  Thomme 
lige  devait  suivre  son  suzerain  à  la 
guerre  contre  le  roi  lui-même,  s'il 
n'avait  pu  obtenir  du  roi  justice  pour 
son  seigneur.  Celui  qui  manquait  à  cette 
condition  était  puni  d'une  amende  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  son  fief. 

Le  second  servîoe  dû  par  le  vassal  à 
son  suzerain  était  l'oBligation  de  le 
servir  dans  sa  cour  y  dans  ses  plaids, 
toutes  les  fois  que  les  vassaux  étaient 
convoqués  par  lui,  soit  pour  lui  donner 
des  conseils ,  soit  pour  prendre  part  au 
jugement  des  contestations  portées  de- 
vant lui.  Le  troisième  était  robligation 
(le  reconnaître  la  juridiction  du  suze- 
rain. 

Il  y  avait  une  quatrième  obligation 
un  peu  incertaine  dans  son  étendue, 
c'étaient  les  aides  féodales  {auxilia). 
On  distinguait  les  aides  légales,  ou  se- 
cours convenus  d'avance,  imposés  par 
la  simple  possession  du  fief,  et  les  aides 
gracieuses  ou  volontaires. 

Les  aides  légales  étaient  dues  au  su- 
zerain :  1*  Quand  il  était  en  prison  et 
au'il  fallait  payer  sa  rançon  ;  2*  quand 
»  armait  son  fllfi  atné  chevalier  ;  S"  quand 
ii  oMnait  sa  fille  atoée.  Quelquefois, 


dans  le  temps  des  croisades  »  il  ûflait 
ajouter  une  aide  pour  le  i^rand  voyage 
du  seigneur.  (Voyez  Aibss  et  DbÔits 

L'usage  introduisit  encore  d*autres 
prérogatives  qu'on  ne  saurait  regarder 
comme  primitives.  Voici  les  principales  : 

Droit  de  reli^.  —  A  la  DX>rt  du  vas- 
sal ,  son  héritier  devait  payer  au  seigneur 
une  certaine  somme;  le  fief  était,  pour 
ainsi  dire,  tombé  par  la  mort  du  pos- 
sesseur, et  il  fallait  le  relever  pour  en 
prendre  possession.  A  la  fin  du  dixième 
siècle ,  on  trouve  la  pratique  du  relief 
établie  en  France ,  quoique  avec  d'assa 
grandes  variations.  Il  était  fort  arbi- 
traire ;  établi  ad  misericordiani  y  Skapé 
du  suzerain ,  il  allait  quelquefois  jus- 
qu'au revenu  d'une  année. 

Droit  d'aliénation.  —  Lorsque  le  vas- 
sal vendait  son  fief,  le  suzerain  avait 
droit  d'exiger  une  certaine  somme  de 
l'ancien  et  du  nouveau  possesseur.  Nul 
ne  pouvait  imposer  au  suzerain  un 
autre  vassal  que  celui  qu'il  avait  adopté. 
Dans  les  premiers  temps,  le  vassal  n'é- 
tait point  admis  à  vendre  son  flef  sans 
le  consentement  de  son  seigneur.  Mail 
cette  stagnation  incommode,  impossi- 
ble, disparut  ensuite ,  et  le  droit  de  ven- 
dre les  fiefs  s'introduisit,  mais  en  ré- 
servant, au  profit  du  suzerain ,  soft  m 
droit  de  rachat ,  soit  une  indemnité  à 
chaque  mutation. 

Droit  de  tutelle.  —  Pendant  la  mi- 
norité de  fees  vassaux ,  le  suzerain  pre^ 
nait  la  tutelle,  l'administration  du  fief, 
et  jouissait  du  revenu.  Le  plus  ordinai- 
rement ,  l'administration  du  fief  était 
remise  au  plus  proche  héritier,  et  le 
soin  du  mineur  a  celui  de  ses  parents 
qui  ne  devait  point  hériter  de  lui.  Cétait 
un  moyen  de  prévenir  les  tentations  de 
l'ambition. 

Droit  de  mariage.  —  Le  sazeraÎB 

avait  encore  le  droit  d'offrir  un  mari  i 

l'héritière  du  fief  et  de  l'obliger  à  choisir 

entre  ceux  qu'il  lui  offrait.  L'oblîgatioo 

du  service  militaire  dont  une  femme  ne 

pouvait   pas  s'acquitter   avait   été  b 

source  de  ce  droit.  La  jeune  fille  m 

pouvait  se  dispenser  d*8ccepter  un  drs 

maris  qu'on  lui  présentait  qu*en  payaat 

au  suzerain  une  forte  somme  d\irgrut 

Dans  le  duché  de  Bourgogne ,  le  doc 

avait  le  droit  de  marier  mm-setileBMiit 
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le»  iAk»  eu  veuT«8  de  ses  vassaux,  mils 
kft  ûllcs  eC  les  veuTes  des  msTchând», 
des  iaboiureurs  et  des  bourgeois  ri- 
ches. 

Quand  une  fois  il  s'était  acquitté  en- 
vers 400  seigneur  de  ees  diverses  obli- 
gatiODSt  ie  vassal  ne  lui  devait  plus 
rien,  et  jouissait  dans  son  fief  d  une 
enlM»re  iodéfieodance  ;  il  y  donnait  des 
lois,  veudeit  la  justice,  imposait  des 
taxes  1  etc. 

Vis^à-vis  de  son  suzerain,  le  vassal 
avait  aussi  des  droits;  le  seigneur  était 
tenu  noB*seulemeot  de  ne  faire  aucun 
tort  à  son  vassal,  mais  de  le  défendre, 
de  le  ^otéger,  de  le  maintenir  en  pos- 
session de  ses  droits,  envers  et  contre 
tous. 

Toute  société  a  besoin  pour  ses  ins- 
titutions de  quelques  garanties  d'ordre 
et  de  justice.  Or,  au  moyen  ftge ,  il  y 
avait  au  lieu  de  loi  écrite  des  coutumes 
traditionnelles  ;  au  lieu  de  juges ,  les 
pairs  de  Taccusé,  dont  la  sentence  était 
nécessairement  partiale;  et  le  pouvoir 
exécutif,  représenté  par  le  suzerain, 
n'étail  pas  toujours  assez  fort  pour  que 
la  sentence  rendue  fût  exécutée.  Aussi 
aux  garanties  légales  destinées  à  proté- 
^r  les  membres  de  la  société  féodale, 
étaient  le  plus  souvent  substituées  des 
garanties  que  l'on  pourrait  appeler  per- 
sonnelles, et  où  la  lorce  prenait  la  place 
de  la  justice  :  c'étaient  les  combats,  à 
outrance  entre  l'accusé  et  l'accusateur, 
ou  dueljitcUciaire;  les  défis  du  vassal 
offensé  au  suzerain ,  ou  guerres  prU 
vées,  etc. 

A  la  féodalité  se  rattachent  comme 
résultats  généraux  l'institution  de  la 
chevcUerie  et  des  tournois;  celle  des 
armoiries  et  des  nojns  de  famille  y  par 
lesquels  la  noblesse  se  distingua  du 
clergé  et  du  tiers  état;  celle  des  ordres 
religieux  y  qoi,  dans  leur  décadence, 
donnèrent  naissance  aux  ordres  de 
cour;  enfin  U  formation  d'une  grande 
aristocratie  territoriale;  et,  sous  le  rap- 
port moral,  le  développement  des  sen- 
timents  de  famille,  celui  de  la  dignité 
(ndividucHe ,  d'où  sortirent ,  d'une 
part,  le  droit  privé;  de  l'autre,  ce 
gentiment  de  l'honneur  qui  produisit 
tant  d'actes  de  dévouement  et  .d'Iié* 
roïsine. 


On  peot  ftcer  au  mHfeo  dti  quinzième 
siècle  le  moment  où  cet  état  de  choses 
eessa  de  dominer  en  France.  £n  effet, 
c'est  à  partir  des  règnes  de  Charles 
VII  et  de  Louis  XI  que  les  individua- 
lités  provinciales  s'effacent,  que  les 
pouvoirs  locaux  meurent  ott  se  subor- 
donnent au  pouvoir  supérieur ,  à  Ta 
royauté,  qui  achève  alors  sa  mission 
providentielle,  et  étabKt  en  France  une 
puissante  unité. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  crotre  qu'a^* 
vant  le  dixième  siècle  et  après  le  qtiin* 
zième,  il  n'ait  existé  en  France  aucun 
des  éléments  qui  constituent  la  féoda* 
lité.  Ainsi  que  nous  Pavons  vu  plus 
haut,  le  système  féodal  existait  déjè 
en  germe  sous  les  deux  premières  ra- 
œs;  c'est  un  fait  incontesté,  admfs 
par  tous  les  publidstes,  et  que  M.  Gui- 
zot,  de  notre  temps,  a  présenté  avec 
beaucoup  de  clarté.  D'autre  part,  la  féo- 
dalité ne  mourut  pas  tout  entière  sous 
Louis  XI  ;  elle  avait  pris  sur  notre  sol 
des  racines  trop  profondes  pour  que  la 
royauté  pOt  d'un  seul  coup  l'anéantir. 
Quoique  vaincus,  par  le  pouvoir  cen- 
tral ,  les  pouvoirs  ifeodaux  se  débattirent 
longtemps  encore,  et  soutinrent  une 
lutte  opioiiltre  qui  s'est  prolongée  jus- 
qu'à nos  jours;  la  nuit  du  4  aoât  elle- 
même,  et  les  actes  plus  décisifs  du 
gouvernement  républicain ,  ont  été  im- 
puissants pour  tes  détruire  complète^ 
went ,  et  aujourd'hui ,  dans  la  France, 
remuée  et  bouleversée  dans  tous  les 
sens ,  on  voit  encore  subsister  des  ves- 
tiges de  la  féodalité. 

Le  régime  féodal  contre  lequel  sti 
•ont  élevés,  avant  et  après  la  révola^ 
tion ,  tant  d'écrivains,  a  été  néanmoins, 
pendant  le  «ours  de  plusieurs  siècles,  un 
régime  nécessaire,  on  pourrait  même 
dire  le  seul  régime  qni  convint  à  la  so- 
eiétédu  moyen  4ge.  14  ftft  un  préservatif 
efficace  contre  les  violences  et  i>es  désor- 
dres, ofi'il  n'arrêta  pas  toujours,  mais 
ou'il  aiminua  singulièrement.  Toute- 
fois, par  cela  aeulânent  que  la  féoda- 
lité a  rendu  des  services  signalés ,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long ,  à 
l'EurofM  occidentale  et  à  la  France  en 
particulier,  il  ne  faudrait  pas  eroire 
qu'elle  ait  été  un  état  social  régulier, 
issu  d'expériences  plus  ou  inoins  nooi'* 
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breuses,  et  des  combinaisons  rérées  par 
un  ou  plusieurs  hommes  éminents.  En- 
core moins  faudrait-il  penser  que  la 
finalité,  qui  fut  en  quelque  sorte  le  ré- 
sultat de  circonstances  imprévues ,  ait 
constitué  sur  notre  sol  un  système  de 
gouvernement  applicable  à  toutes  les 
époques,  un  gouvernement  qui  aurait 
trop  peu  duré  pour  le  bien  de  Thu- 
manite,  et  qu*on  devrait  regretter,  à 
cause  de  son  excellence,  même  dans 
le  temps  où  nous  vivons  :  c'a  été, 
comme  on  le  sait,  dans  les  deux 
derniers  siècles  et  encore  de  nos 
jours,  Tppinion  de  plusieurs  publi- 
cistes  peu  clairvoyants  ou  intéressés. 
Cependant  il  faut  reconnaître  qu'au- 
jourd'hui ,  que  la  science  et  la  raison 
ont  Mi  justice  de  toutes  les  exagéra- 
tions, on  rend  à  la  féodalité,  pour 
le  bien  comme  pour  le  mal ,  tout  ce  qui 
lui  appartient.  On  la  juge  en  général, 
sainement,  sans  prévention  et  sans 
haine ,  parce  que  déjà  on  la  voit  à  dis- 
tance; enGn  ce  n'est  plus  une  matière 
à  discussions  passionnées  en  politique , 
mais  à  dissertations  scientifiques,  froides 
et  raisonnées. 

?lous  avons  donné  au  commencement 
de  cet  article  une  idée  sommaire  de 
l'organisation  féodale.  Il  nous  reste- 
rait peut-être  maintenant  à  signaler 
les  caractères  principaux  de  ce  sys- 
tème ;  à  juger  d'une  manière  philoso- 
phique l'état  social  qu'on  appelle  \^  féo- 
dalité. Mais  nous  sommes  forcés  de 
nous  renfermer  dans  des  limites  trop 
étroites  pour  que  nous  puissions  nous 
livrer  à  de  longues  discussions;  et, d'ail*, 
leurs,  l'appréciation  générale  dont  nous 
parlons  a  été  faite  depuis  longtemps,  et 
notamment  de  nos  iours,  d'une  manière 
à  peu  près  complète,  par  des  histo- 
riens justement  célèbres.  Nous  nous 
bornerons  à  donner  quelques  courtes 
observations. 

Quand  la  force  publique,  émanant 
du  pouvoir  central ,  qui ,  sous  les  rois 
des  deux  premières  races,  se  faisait  sen- 
tir sur  les  diverses  parties  du  territoire 
et  protégeait  tous  leS|intéréts  et  tous  les 
individus,  vint  à  disparaître,  la  féodalité 
commença  ;  et ,  plus  tard ,  quand  cette 
force  publique  se  manifesta  de  nou- 
veau et  domina  sans  obstacle  toutes  les 
forces  et  toutes  les  passions  indivi- 


duelles, la  féodalité  fut  frappée  à  nMnrt. 
Il  suit  de  là  que  la  féodalité  fut,  pour 
la  société ,  une  forme  de  gouvememeol 
qui  exista  indépendamment  de  cette  au- 
torité unique ,  supérieure  à  toutes  les 
autorités,  qui  est  la  sauvegarde  des 
États  modernes,  en  un  mot,  indé- 
pendamment de  toute  force  publique. 
Ainsi  donc,  entre  le  svstème  féodal 
et  le  système  monarchique ,  qu'il  ré- 
pose sur  le  principe  de  la  légitimité 
ou  sur  celui  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  il  existe  cette  différence  essen- 
tielle que,  dans  l'un,  dominent  les  intfi- 
vidualités,  et  que  l'autre  a  pour  ca- 
ractère principal  l'unité.  Mais  que- Pua 
et  l'autre ,  en  tant  que  gouvernements, 
aient  eu  la  même  vertu  pour  arrêter  le 
mal  et  pour  opérer  le  bien ,  c'est  assu- 
rément ce  que  l'on  ne  saurait  établir. 
Lorsque ,  au  moment  de  la  dissolution 
de  l'empire  carlovingien ,  on  s^aperçut 
que  la  force  publi<|ue  devenait  impuis- 
sante pour  comprimer  les  désordres  et 
les  violences ,  ou  plutôt  que  cette  forée 
publique  n'existait  plus ,  les  individus 
qui  déjà,  par  beaucoup  de  points,  ne  te- 
naient entre  eux  que  par  des  liens  hc- 
tices,  s'isolèrent  de  plus  en  plus,  et 
chacun  n'eut  recours ,  pour  obtenir  sé- 
curité et  paix ,  qu'à  ses  ressources  per- 
sonnelles. On  conçoit  combien  les  souf- 
frances de  la  société  durent  être  ^ndes 
à  une  époque  où  tout  était  ainsi  aban- 
donné a  la  merci  des  passions  indivi- 
duelles; où  la  vie  des  liommes  et  la 
propriété  restaient  ainsi  exposées  sam 
défense  à  la  convoitise  du  plus  fort.  Lei 
premiers  moments  qui  suivirent  II 
chute  du  pouvoir  central  furent  en  effet 
signalés  par  d'effroyables  désordres;  et 
ce  ne  fut  que  peu  à  peu  que  la  soaélé 
essaya  de  se  soustraire,  par  les  moyens 
qui  restaient  à  sa  disposition, 'aux 
maux  qui  pesaient  sur  elle.  Les  indivi- 
dus se  rapprochèrent  alors  ;  par  inté- 
rêt ,  le  faible  s'attacha  au  fort  et  fit  avec 
lui  un  contrat  par  lequel  il  obtenait 
protection  en  échange  de  ses  services. 
La  réciprocité  des  droits  et  des  devoîis 
s'établit  d'une  manière  uniforme,  et 
constitua  la  forme  féodale,  que  l'oo 
pourrait  ainsi  définir  :  la  btéraraiie  des 
torces  individuelles.  Il  est  évident  qu'on 
pareil  état  de  choses  dut  préserver  la 
société  de  bien  des  maux  ;  mais,  coone 
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n*y  avait  au-dessus  de  toutes  ces 
}nveDtions  faites  isolément  aucune 
)rce  qui  pût,  en  définitive,  arrêter  les 
ifractions  au  pacte  féodal ,  il  en  ré- 
ilta  que  chacun  n'eut ,  comme  autre- 
>is,  pour  règle  de  conduite  que  son  in- 
§rét  particulier,  et  que  les  passions 
lauvaises  et  les  violences  ne  furent 
oroprimées  que  d^une  manière  impar- 
lite.  La  féodalité  qui  s'organise  est  le 
ésordre  qui  cherche  à  devenir  Tordre, 
lue  les  tentatives  qui  furent  faites  à 
époque  féodale  pour  établir  la  paix 
armi  les  hommes  n'aient  pas  toujours 
té  infructueuses,  on  ne  saurait  le  nier; 
lais  on  ne  peut  regarder,  dans  la  vie 
es  sociétés ,  comme  un  état  normal , 
et  état  transitoire  qui  exista  dans  l'Eu* 
ope  occidentale ,  en  l'absence  de  toute 
utorité  publique ,  quoique,  nous  le  ré- 
étons,  la  féodalité  ait  fait  de  grandes 
hoses ,  et  que ,  sous  son  règne ,  Thé- 
oTsme  et  d'autres  vertus  aient  pris 
ouvent ,  chez  les  individus,  un  magni- 
que  développement. 

Feb  (combat  de  la  montagne  de). — 
.e  11  juillet  1794,  l'armée  du  Nord, 
ommandée  par  Pichegru ,  et  l'armée 
e  Sambre- et -Meuse,  commandée  par 
ourdan ,  opérèrent  leur  jonction  en 
Belgique.  Si  cette  armée  de  150,000 
ommes,  qui  occupait  une  ligne  de  plus 
e  24  lieues,  eût  opéré  successivement 
outre  le  prince  de  Cobourg  et  contre 
)  duc  dTork ,  la  destruction  des  deux 
rmées  ennemies  eût  été  infaillible, 
lalheureusement,  les  deux  armées  fran- 
aises  reçurent  du  gouvernement  l'ordre 
e  se  séparer  presque  aussitôt;  celle  du' 
[ord  pour  marcher  contre  les  Autri- 
biens ,  celle  de  Sambre-et-Meuse  pour 
lire  face  aux  Anglais  et  aux  Hollan* 
ais.  Elles  surent ,  toutefois ,  tirer  en- 
ore  bon  parti  d'une  mesure  aussi  peu 
jdicieuse.  Kléber  se  porta  le  15  sur 
X)uvain.Une  division  autrichienne  oc- 
ij^pait  la  montagne  de  Fer,  en  avant  de 
ette  ville ,  et  promettait  de  faire  une 
ive  résistance.  Kléber  attaqua,  vers 

heures  du  matin  ,  et  chassa  l'ennemi 
e  cette  importante  position.  Dans  le 
lême  moment ,  les  généraux  Lefebvre 
t  Dubois,  qui  avaient  effectué  un  mou- 
ement  sur  la  Dyle ,  vers  Jordoigne, 
emparaient  de  l'abbaye  de  Florival. 
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Ces  deux  avantages  rendant  libres  les 
approches  de  Louvain ,  que  les  troupes 
autrichiennes  occupaient  toujours,  Klé- 
ber s'y  dirigea.  Les  portes  furent  en- 
foncées à  coups  de  hadie.  Un  combat 
acharné  s'engagea  dans  les  rues ,  qui, 
bientôt,  furent  jonchées  de  cadavres; 
mais,  après  avoir  glorieusement  résisté, 
les  Autrichiens  furent  obligés  d'aban- 
donner  aux  Français  la  possession  de 
la  ville. 

FÉBAUD1  (Raymond),  sire  de  Thoard, 
troubadour ,  né  vers  le  milieu  du  trei- 
zième siècle,  de  l'une  des  plus  nobles  et 
des  plus  anciennes  familles  de  Provence, 
suivit  Charles  V  d'Anjou  à  la  conquête 
du  royaume  de  Pïaples,  et  se  fit  assez 
remarquer  par  sa  valeur  pour  être  mis 
au  nombre  des  cent  chevaliers  qui  de- 
vaient combattre  avec  ce  prince  contre 
Pierre  d'Aragon.  Raymond  Féraudi  s'at- 
cha  ensuite  à  Robert ,  duc  de  Calabre , 
qu'il  accompagna  dans  toutes  ses  guer- 
res ,  et  célébra  dans  plusieurs  de  ses 
poèmes. 

Le  moine  des  îles  (Tor,  surnommé 
le  fléau  des  troubadours,  a  raconté,  et 
Nostradamus  a  répété  après  lui ,  que 
Féraudi  s'étant  épnsd'un  viole/it  amour 
pour  la  dame  de  Gurban,  l'une  des  pré- 
sidentes de  la  cour  d'amour  au  château 
de  Romanin,  l'enleva  et  vécut  avec  elle, 
l>endant  plusieurs  années,  dans  le  liber- 
tinage ,  mais  que  plus  tard  ayant  en- 
gagé sa  maîtresse  à  se  faire  religieuse, 
n  se  retira  lui-même  dans  llle  de  Lé- 
rins,  où  la  reine  Marie,  sa  bienfaitrice, 
lui  donna  un  |)rieuré.  Il  brûla  alors 
toutes  ses  poésies  amoureuses  «  pour 
«  ne  donner,  dit  Nostradamus,  mauvais 
«  exemple  à  la  jeunesse.  »  Mais  ces  anec- 
dotes ont  été  regardées  somme  apocry- 
phes par  quelques  auteurs. 

Raymond  mourut  vers  1324  ;  le  seul 
ouvrage  qui  nous  soit  resté  de  lui  est 
une  traduction  en  vers  provenj^aux  de 
la  Fie  de  saint  Honoraty  premier  abbé 
et  fondateur  de  Lérins.  Outre  la  copie 
de  ce  poème ,  qui  était  conservée  dans 
le  riche  cabinet  de  Cambis-Velleron ,  à 
Avignon ,  on  en  conserve  une  autre  au 
Vatican,  et  enfin  une  troisième  à  la  bi- 
bliothèque du  coi.  Dans  cette  dernière 
se  trouve  un  fragment  de  sonnet. 

Febblàrtibbs.  Les  premiers  ma- 
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nafacturien  de  fer-Mams,  attirés  par 
Coibert,  a*étaUireiit  à  Cheneae^ ,  en 
Prancbé-Comté,  et  à  Beauinont-fa-Fer- 
rièrei  en  Nivernais;  mais  ils  ne  resté* 
rent  pas  longtemps  en  Ftanoe.  Vers  la 
un  de  la  minorité  de  Louis  XV,  fi  s*é- 
leva  ane  maimfaeture  de  fer-blanc  à 
Strasbourg.  De  1717  à  1776,  quatre  au* 
très  furent  fondées  en  Alsace ,  en  Lor* 
raine,  en  Franche-Comté,  et  prds  de 
Nevers.  Cependant,  au  commencement 
de  notre  siècle ,  cette  industrie  notait 

Iias  encore  aussi  avancée  qH*on  pouvait 
e  désirer. 

Les  ferblantiers  faisaient  partie  de  hl 
corporation  des  taillandiers. 

Ferdi  a  aivbshopf  (combat  de).Dans 
les  premiers  jours  d'avril  1807 ,  le  ma«> 
récbal  Mortier,  ne  laissant  qu'un  cordon 
devant  Straliund,  capitale  de  la  Pomé- 
ranie  suédoise,  qu'il  bloquait  depuis 
plusieurs  mois  avec  les  troupes  du  6* 
corps  de  la  grande  armée,  porta  le  gros 
de  ses  farces  et  son  quartier  eénéral  & 
Grimmen  ;  il  se  disposait  à  aller  pren» 
dre  le  commandement  du  Siège  de  Col- 
berg,  dans  la  Poméranie  prussienne. 

Le  gouverneur  de  Stralsund,  instruit 
du  mouvement  opéré  par  le  maréchal, 
fit  faire  une  sortie,  et  attaqua  rigoureu» 
sèment  les  Francis  demeurés  sous  la 
place.  Cette  faible  division,  bientôt  re* 
poussée ,  alla  à  la  hâte ,  en  bon  ordre 
tontefois ,  sous  la  conduite  du  général 
Grnndjean,  rejoindre  les  autres  troupes 
à  Grimmen,  et  toutes  ensemble  repas<> 
fièrent  la  Penné.  Cette  retraite  des 
Français  rendit  les  Suédois  encore  plus 
audacieux.  Le  général  Armfeld  à  leur 
tété,  ils  traversèrent  eux-mêmes  la  ri- 
vière, et  poursuivirent  Grandjean ,  qiii 
se  vit  contraint  d'évacuer  tour  à  tour 
Anklam  et  Demmin.  A  la  nouvelle  dé 
ces  événements ,  Mortier ,  qui  était  en 
route  poor  Colberg ,  revint  sur  ses  pas 
pour  tâcher  de  mettre  un  terme  aux 
progrès  de  l'ennemi. 

Après  avoir  concentré  à  Passewalk  ta 
majeure  partie  des  troupes  du  6*  corps. 
Il  déboucha,  le  16,  de  ce  village,  sur  la 
route  d'Anklam  ^  et  se  porta  sur  l'a- 
vant-garde  suédoise,  déjà  établie  à  Fer- 
di nansdhofT.  Il  la  culbuta,  enleva  2  piè- 
ces de  canon,  et  fit  400  prisonniers.  Le 
lendemain ,  il  rentra  dons  Anklam  ,  et 
s'em^ra  du  pont.  L'ennemi  sa  trouia 


eoopé  de  aes  oiagasfAs  ;  sa  poaltioD  toî 
semMa  alors  si  crftiaae ,  que  le  cénéral 
Esaeo',  oui  tenait  oe  miooédef  aaas  le 
commandenient  des  Suédois  au  général 
Amfeid,  grièvement  blessé  dans  Fae* 
tion  du  16,  fit  propwar  une  trive  aa 
maréchal  Mortier.  Gomme  la  principale 
des  conditions  offertes  était  que  la 
Suède  garderait  une  striêle  neulralilê 
entre  la  France  et  la  Prusse ,  oe  à  quoi 
Ifapoléon  Touldit  amener  le  roi  Goa- 
tave  rV,  en  feisant  envahir  la  Poméra- 
nie suédcrise ,  Mortier  accepta  sans  hé- 
sitation. 

FiBE  (la),  Fera,  tîIIc  faite  de 
l'ancienne  Picardie,  anj.  chef'^fieQ  de 
canton  du  dép.  de  F  Aisne.  L^or^îne  de 
la  Fère  est  très-ancienne  *,  le  roi  Eudes 
y  faisait  quelquefois  sa  résidence,  et  il 
y  mourut  en  998.  Au  dixième  siècle  eDe 
appartenait  à  l'évéque  de  Laoii«  Louis 
le  Gros  Fassiégea  en  9SS;  elle  fut  éri- 
gée en  commune  en  I30î. 

Les  diver»  partis  qui  se  aignalèreot 
pendant  les  guerres  de  religion  du  quni- 
zième  siècle ,  se  disputèrent  Tivemeat 
la  possession  de  la  rère.  Le  prince  de 
Condé  s'en  rendit  maître  par  aurpràe 
en  1579.  Ce  coup  de  main ,  qui  eut  lies 
sans  effusion  de  sang ,  fut  le  signal  de 
Fexptosion  de  la  otterre  des  amoureux. 
[  Yoy.  ce  mot.  )  Les  clameurs  du  peuple 
décidèrent  bientlH  Henri  HI  à  fiaire  at- 
taquer cette  place,  pour  ^e  les  busue- 
nots  ii'éiissent  pas  un  lieu  fortîrc  si 
près  de  Paris.  Il  chargea  le  maréchal  de 
Matignon  de  ce  siège ,  qu'on  nomme  le 
siège  de  velours  y  parce  qu'on  pensait 
dans  l'armée  royale  qu'il  ne  pre8ent^ 
rait  ni  difficultés  ni  danger.  Coudé,  qui 
était  allé  recruter  des  fandsknechts  c« 
Allemagne,*  avait  laissé  le  conDUDand^ 
ment  de  la  ville  à  du  Muy ,  et  les  hu- 
guenots ne  pouvaient  espérer  aucun  se» 
cours.  Matignon  commença  ses  opén- 
tions  le  20  juin  ;  mais  le  eoiivemear  de 
la  ("ère  lui  opposa  une  valeureuse  résis- 
tance, seconoe  surtout  par  les  fièvres 
de  ce  pays  marécageux..  An  mois  d'aodt 
l'armée  royale  avait  perdu  2,000  sol- 
dats, et  les  huguenots  plus  ât  MO.  Da 
Muy  ne  voyait  plus  autour  de  loi  que 
40 gentilshommes  etS30  soldats^  lors- 
que ,  le  âl  aoât ,  ii  se  décida  à  capituler 
à  des  conditions  honorables. 

Lea  l^eux»  a'enparèrvnl  é>  U  Fère 
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in  1589 ,  et  la  livrèrent  aux  Espagnols, 
[uxquels  Henri  IV  la  re|)rit  en  1597, 
lU  moyen  d*uue  digue  qui  til  refluer  les 
aux  dans  la  ville,  et  inonda  les  maga- 
ins  de  poudre  et  de  vivres. 

Le  cardinal  Mazarin  fit  entourer  cette 
ille  de  fortifications  redoutables,  que 
uouîs  XIV  fit  ensuite  dénaolir  en  grande 
»artîe.  On  travaille  maintenant  à  les  ré* 
ablir. 

La  seigneurie  de  la  Fère ,  érigée  en 
onité  en  1413,  faisait  partie  de  Tan- 
ien  domaine  de  Navarre  et  de  la  pai* 
ie  de  Coucy ,  avec  lesquels  elle  avait 
té  réunie  à  la  couronne.  Elle  flit  en- 
uite  aUénée,  avec  le  comté  de  Maries, 
n  faveur  de  Mazarin.  La  célèbre  école 
'artillerie  de  la  Fère  a  été  établie  en 
719.  (  Voyez  Égolbs  militàibes.  ) 
Lttirés  par  Timportance  de  son  arsenal 
ui  avait  été  récemment  approvisionné, 
3S  Prussiens»  après  la  journée  de  Wa- 
erloo ,  se  présentèrent  devant  cette 
•lace ,  dont  ils  s'étaient  déjà  emparés 
n  1814;  mais  cette  fois  elle  fut  (iéfen- 
lue  avec  la  plus  vive  opiniâtreté,  et  dut 
a  conservation  à  ta  bravoure  d'une 
aible  garnison  secondée  par  la  garde 
ationale.  La  population  ae  la  Fère  est 
ujourd'hui  de  2,800  habitants. 

FÈBE  Champenoise,  petite  ville  de 
ancienne  Champagne,  auj.  chet-lieu  de 
anton  du  département  de  la  Marne.  On 

compte  environ  2,000  habitants. 

Fere  Champenoise  (bataille  de).— 
ses  environs  de  Fère  Champenoise  ont 
té,  le  25  mars  1814,  le  théâtre  d'une 
atailie  désastreuse  qui  ouvrit  aux  ai- 
es le  chemin  de  la  capitale.  Les  deux 
laréchaux  Mafmont  et  Mortier  cher- 
baient  à  joindre  Napoléon  lorsque  la 
aivaterie  ennemie  les  attaqua,  les  sé- 
ara  et  les  contraignit  à  reculer.  Ils  8*é^ 
lient  à  peine  rallies.  qu*une  seconde co- 
)nne  austro-russe  les  rompit  de  nou- 
eau.  Après  sept  heures  d'engagement  ifs 
spéraient  gagner  les  hauteurs  de  Fère 
hanipenoise;  mais  un  orage  violent 
econda  encore  les  attaques  des  enne- 
lis  et  augmenta  le  désordre  de  la  re- 
raite.  Dépostés  à  deux  reprises  à  Fère 
t  à  Linthes ,  ils  ne  parvinrent  qu'à  la 
uit  à  trouver  une  position  où  ils  pus- 
ent  se  maintenir,  entre  Sézanne  et  Al- 
iment. Sur  ces  entrefaites,  une  colonne 
le  5,000  baïonnettes ,  composée  des  di- 


visions Facthod  et  Amey,  qui  venaient 
de  se  réunir  aux  deux  marécmiux,  étonna 
et  inquiéta  Tennemi  en  débouchant  ino* 
pinément  devant  lui ,  et  t<tus  les  efforts 
des  alliés  se  tournèrent  contre  elle.  La 
cavalerie  de  Langeron  et  de  Sacken  la 
forcèrent  de  quitter  la  route  et  de  se  reti- 
rer à  travers  champs  sur  Fère  Champe- 
noise. Un  nouveau  détachement  de  ca- 
valiers russes  vint  alors  lui  barrer  le 
chemin.  Les  deux  généraux  ne  perdaient 

Sas  courage  ;  ils  entendaient  le  canon 
e  Marraont  et  comptaient  encore  le 
rallier.  Vain  espoir  !  comme  Ils  s'avan- 
çaient, formés  en  carrés,  bravant  les 
efforts  des  escadrons  qui  les  envelop- 
paient ,  la  cavalerie  de  réserve  de 
Schirartzenberg  s'élança  contre  eux. 
En  même  temos  ces  braves  furent  ac- 
cablés sous  le  feu  d'une  artillerie  formi- 
dable. Entourés  d*une  masse  de  90,000 
chevaux,  criblés  de  mitraille,  ils  ré- 
pondent par  un  feu  terrible.  On  les 
somme  de  déposer  les  armes;  ils  pui- 
sent de  nouvelles  forces  dans  la  gran- 
deur du  péril ,  et  préfèrent  arroser  de 
leur  sang  (le  sol  de  la  patrie.  Les  deux 
divisions  succombèrent  avec  gloire,  non 
sans  Élire  essuyer  aux  ennemis  des 
pertes  énormes.  A  peine  un  petit  nom- 
bre parvint-il  à  rejoindre  le  corps  du 
général  Vincent. 

FàRE  EN  Tardenoi^  ,  petite  ville  de 
l'ancienne  Brie  Champenoise,  auj.  chef- 
h'eu  de  canton  du  dép.  de  l'Aisne ,  fut 
prise,  en  1567,  par  les  calvinistes;  en 
1589 ,  par  les  ligueurs;  en  1590,  par  les 
royalistes  ;  et ,  en  1092 ,  par  les  Espa- 
gnols. On  y  voit  les  restes  imposants 
(run  ancien  château  fort ,  dont  la  gale- 
rie, construite  en  1689  d'après  les  or- 
dres d'Anne  de  Montmorency,  présente 
une  architecture  élégante  et  des  sculp- 
tures attribuées  à  Jean  Goujon. 

Furies.  —  Au  moyen  âge ,  au  lieu  de 
désigner  les  jours  de  la  semaine  par  les 
hotns  païens  de  lundi,  mardis  etc.,  on 
les  nommait/^rt65  (  feriae  ).  Le  diman- 
che s'appelait /eHa  prima  y  le  lundi, 
fmia  secunda^  et  amsi  de  suite  Jus- 
qu'au samedi,  qui  se  nommait >^i(i 
sepHma.  (Voyez  Jotas.) 

Fermaillbas.  —  On  appelait  ainsi, 
au  moyen  âge,  les  fabricants  de  chaînes, 
de  fermoirs"  pour  les  livres  j  d*agrafe6 
pour  les  manteaux  ei  IM  habits,  de  oo(r 
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tiers ,  de  grelots ,  d'anneaux  et  de  dés  à 
coudre.  Leurs  marchandises  étaient  en 
plomb,  en  laiton ,  en  étain,  en  fer  et  en 
cuivre.  Les^tatuts  de  cette  ancienne 
communauté  se  trouvent  dans  le  Livre 
des  métiers  d*Étienne  Boileau. 

Quant  aux  fermails  d'or  ou  d'argent, 
enricliis  de  pierres  précieuses ,  leur  fa- 
brication était  réservée  aux  orfèvres. 

Febmat  (Pierre  de) ,  un  des  plus  cé- 
lèbres mathématiciens  aue  la  France  ait 
produits ,  naquit  à  Toulouse  vers  1695. 
Les  événements  de  sa  vie  sont  peu  con* 
'  nus.  On  sait  seulement  qu'il  était  con- 
seiller au  parlement  de  sa  ville  natale. 
Son  histoire  est  tout  entière  dans  ses 
écrits ,  dans  ses  fertiles  méditations  sur 
l'analyse  et  la  géométrie.  Les  monu- 
ments encore  subsistants  de  sa  vaste 
correspondance  avec  les  savants  les  plus 
distingués  de  son  époque ,  Descartes , 
Pascal ,  Torricelli ,  Carcavi ,  HuvghenSv 
etc. ,  et  quelques  opuscules  où  brille  le 
génie  ^  forment  ses  principaux  titres  de 
gloire.  Il  nous  sufOra  de  dire ,  pour  le 
faire  apprécier  à  sa  juste  valeur,  qu'il 
fut  le  restaurateur  de  la  géométrie  an- 
cienne ,  le  précurseur  de  Newton  et  de 
Leibnitz ,  le  rival  heureux  de  Descartes, 
et  l'objet  constant  de  l'admiration  de 
Pascal.  Il  mourut  à  Toulouse  en  1665. 

Samuel  de  Febmat  ,  son  Gis,  recueil- 
lit une  partie  de  ses  œuvres ,  qu'il  pu- 
blia en  1679 ,  sous  le  titre  de  :  Opéra 
mathematica^  2  vol.  in-folio.  On  en  a 
retrouvé  depuis  une  autre  partie  qu'on 
se  propose  ae  faire  imprimer. 

Febmbs  (provinces  des  cinq  grosses). 
—  C'était  ainsi  ^ue  l'on  désignait  les 

Srovinces  qui  avaient  accepté  le  tarif  de 
roits ,  dressé ,  en  1664,  par  Colbert, 
pour  remplacer  tous  les  droits  de  traite 
a  l'intérieur. 

Febmes  génbbales  (billets  de). — 
G^étaient  des  assignations  sur  les  fer- 
miers généraux,  que  le  gouvernement 
négociait  par  avance.  (Voyez  Febmiebs 

OENÉBAUX.) 

Febmiebs  généraux.  —  Avant  la 
révolution  de  1789,  pn  désignait,  sous 
le  nom  àe  fermiers  généraux,  les  mem- 
bres d'une  association  de  traitants ,  oui 
avaient  pris  à  bail  l'exploitation  de  plu- 
sieurs branches  des  revenus  publics.  Le 
système  de  spéculation  Gnancière ,  au- 
quel se  rattachait  cette  administration, 


avait  été  introduit  parmi  nous  dans  le 
treizième  siècle.  Des  le  r^e  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  des  banquiers  italiens,  con- 
nus sous  le  nom  de  Lombards,  parta- 
geaient avec  les  iuifs  l'exploitation  des 
impôts  ;  c'est-à-dire ,  que  le  gouverne- 
ment, moyennant  une  somme  d'argent, 
dont  ils  lui  faisaient  l'avance  immédiate, 
leur  concédait  le  droit  de  percevoir  à 
leur  proGt  les  contributions  publiques. 
Ces  espèces  de  marchés  étaient ,  en  gé- 
néral, aussi  ruineux  pour  l'État  que 
productifs  pour  les  fermiers.  Les  mi- 
nistres des  Gnances,  toujours  tourmen- 
tés de  la  Gèvre  des  anticipations,  toujours 
disposés  à  sacriGer  aux  nécessités  pré- 
sentes les  ressources  de  l'avenir,  sacri- 
fiaient d'immenses  produits'à  de  mé- 
diocres avantages.  C'était  Thistoire  de 
l'enfant  prodigue,  livrant  à  vil  prix  II 
fortune  patrimoniale  à  l'avidité  et  an 
pillage  dès  usuriers,  pour  s'abandonner 
plus  librement  à  l'extravagance  de  ses 
penchants. 

On  attribue  même  à  l'usage  de  don- 
ner les  revenus  à  ferme  et  à  bail  l'ori- 
gine des  noms  populaires  qui ,  plus  lard, 
servirent  à  d&igner  les  taxes  injuste- 
ment établies  et  les  traitants  qui  en  opé- 
raient le  prélèvement.  «  La  taille ,  tant 
royale  que  seigneuriale,  dit  M.Bailly  (*), 
avait  été  Tiinpôt  le  plus  habituel  jusqu'à 
cette  époque  ;  elle  s'exprimait  en  latin 
par  les  mots  (allia  ou  tolta.  On  qualifia 
donc  de  maie  tolta  les  perceptions  in- 
dûment faites,  et  c'est  de  là  «pie,  par 
corruption ,  vinrent  les  dénominations 
si  connues  de  maltôte  et  de  maliôtier; 
étymologie  d'autant  plus  curieuse  que 
la*  date  de  l'origine  grammaticale  se 
trouve  ici  d'aceord  avec  l'ordre  chrono- 
logique des  faits  correspondants  relatés 
par  l'histoire.  » 

Le  système  des  aliénations  à  ferme  et 
à  bail  s'étendit  bientôt  de  la  taille  aux 
impôts  de  toute  nature.  Cest  dire  que 
le  cercle  d'abord  restreint  des  exactions 
et  des  concussions  des  fermiers  finit 
par  n'avoir  plus  de  limites;  ainsi  que 
nous  l'avons  rapporté  ailleurs,  Philippe 
le  Bel  fit  droit  aux  réclamations  des 
peuples,  en  bannissant  et  en  rançonnaot 
impitoyablement  les  juifs;  ou,  plutôt, 
les  plaintes  de  l'opinion  publique  hii 
servirent  de  prétexte  pour  s'enriâiir 

(*)  Histoire  financière  de  la  Fnno^ 
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lUX  dépens  des  maltdtiers.  Maïs  les  actes 
l'injustice  et  de  cruauté  commis  par 
les  hommes  étaient  si  nombreux  et  si 
ntolérables,  que  les  soulèvements  et 
es  insurrections  éclataient  de  tous  c6- 
és .  La  révolte  des  Flamands,  qui  abou- 
it  à  la  défaite  de  Courtrai ,  fut  occa- 
ionnée  par  les  excès  des  traitants. 
k>us  le  règne  de  Charles  VI ,  la  popu- 
ace  sMnsurgea  à  Rouen,  massacra  les 
eceveurs  des  aides  et  des  gabelles ,  et 
ontrnignit  le  chef  qu'elle  s'était  donné 

proclamer  l'abolition  des  impôts  :  il 
allut  que  le  roi  se  rendît  dans  la  capi* 
aie  de  la  NoVmandie ,  avec  des  forces 
mposantes,  cour  châtier  les  rebelles  et 
lour  les  réduire  à  Tobéissance.  Lorsque 
e  comte  de  Charolais  s'avança  sur  Pa- 
is ,  avec  une  armée,  en  1465 ,  comme 
hef  dé  la  ligue  du  bien  public ,  il  crut 
|ue  le  meilleur  moyen  de  flatter  les 
entiments  populaires  était  d'annoncer, 
»ar  une  proclamation,  l'abolition  des 
aip6ts,  et  de  faire ,  sur  sa  route ,  in- 
endier  les  bureaux  des  fermiers,  dé- 
rirîre  leurs  registres,  et  distribuer  gra- 
uitement  le  sel. 

Une  révolte  sanglante ,  produite  par 
?s  mêmes  causes ,  marqua  le  commen- 
ement  du  règne  de  Henri  III.  Dans  la 
laintonge ,  en  1547,  le  peuple,  exaspéré 
es  rigueurs  de  la  perception  et  du  luxe 
nsolent  des  exacteurs,  massacra  tous 
fs  ofGciers  des  greniers  à  sel.  «  La  ré- 
•ellion  se  répandit  de  commune  en  corn- 
nu  ne,  raconte  un  historien  ;  les  paysans, 
a  populace  des  villes  s'armèrent;  et, 
lans  leur  fureur,  les  insurgés  se  livrè- 
ent  à  tous  les  excès.  A  Bordeaux ,  la 
;arnison  du  château  Trompette  fut  re- 
loussée,  le  commandant  tué;  et  ses 
neurtriers,  insultant  à  son  corps,  rem- 
ilirent  de  sel  ses  blessures,  pour  témoi- 
;her  que  Timpôt  sur  cette  aenrée  était 
a  cause  de  la  révolte.  Tout  cependant 
entra  dans  l'ordre,  d'après  une  pro- 
nesse  envoyée  par  le  roi  de  punir  les 
oncussionnaires.  Déjà  les  chefs  de  la 
édition  avaient  été  frappés  par  la  jus- 
ice ,  lorsqu'une  armée  vmt  à  Bordeaux 
lonner  le  signal  de  nouvelles  exécu- 
tons, qui  furent  marquées  par  des 
iruautés,  et  terminées  par  de  fortes 
imendes  (*).  »  Un  autre  historien  ne 

(*)  Mémoires  sur  les  imposilioas ,  par  Mo- 
"eau  deBeaumont,  t.  III,  p.  75-77. 


craint* pas  de  dire  que,  soiis  les  règnes 
suivante,  l'excès  des  impôts,  les  vio* 
lences  exercées  par  les  percepteurs,  et 
la  connaissance  que  le  peuple  avait  des 
déprédations  du  revenu  public ,  favori- 
sèrent puissamment  les  prbjets  des  chefs 
de  la  ligue,  en  disposant  les  esprits  h 
se  révolter  contre  l'autorité  des  derniers 
Valois  (*). 

C'est  encore  à  la  mise  en  régie  des 
impots  quMI  faut  rapporter  les  troubles 
qui  éclatèrent  sur  différents  points  de 
la  France,  vers  le  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle.  Les  rigueurs  de  la  percep- 
tion, les  exécutions,  les  emprisonne- 
ments ,  désolaient  toutes  les  villes , 
troublaient  la  culture  et  ruinaient  les 
campagnes.  Il  en  résulta  des  émeutes  à 
Paris  et  des  soulèvements  dans  plu- 
sieurs provinces  (1689-164]). 

En  Guienne  et  en  Normandie ,  des 
bandes  de  paysans  révoltés  se  ruèrent 
avec  une  sorte  de  désespoir  et  de  rage 
sur  les  receveurs  et  les  fermiers  des 
tailles  et  de  la  gabelle.  On  insulta  aux 
insurgés  en  leur  donnant  les  noms  de 
croquants  et  de  va-nu-pieds  ^  et  on  fit 
marcher  contre  eux  des  forces  considé- 
rables. Enfin ,  après  une  lutte  violente, 
le  pouvoir  l'emporta  ,  et  la  révolte  fut , 
cette  fois  encore,  étouffée  dans  le  sang. 

La  classe  des  fermiers  était  si  nom- 
breuse, qu'elle  formait  comme  un  qua- 
trième ordre  dans  l'État.  On  eu  comp- 
tait plus  de  cent  vingt,  sous  le  règne 
de  Louis  XIII, d'après  le  surintendant 
d'Effiat;  or,  le  nombre  des  traitants 
était  encore  plus  élevé  que  celui  des 
fermiers.  Il  y  avait  donc ,  en  ce  temps- 
là  ,  de  deux  cent  Quarante  à  trois  cents 
financiers  qui  spéculaient  sur  les  im- 
pôts. On  donnait  le  nom  d'affcdre$ 
extraordinaires  aux  transactions  par 
lesçiuelles  ils  intervenaient  dans  l'exploi- 
tation de  la  fortune  publique.  Ainsi 
l'engagement  ou  la  vente  du  domaine 
royal ,  qui  avait  été  déclaré  inaliénable  ; 
l'abandon  des  branches  les  plus  produc- 
tives du  revenu  de  l'Ëtat,  sous  forme 
d'abonnement  ou  d'engagement;  ré- 
mission de  rentes  à  gros  intérêts ,  qui 
se  négociaient  à  vil  prix  ;  les  emprunts 
plus  onéreux  encore ,  faits  aux  déten- 
teurs des  revenus  de  l'État;  le  trafic 

(*)  Bail|y ,  Histoire  financière  de  la  France, 
t.  I ,  p.  379. 
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des  exemptions  d'impôts ,  des  privilésges 
honorifiques,  des  offices,  etc.,  etc.; 
tous  ces  marchés  étaient  considérés 
comme  des  affaire*  extraordinaires. 

Souvent  les  fermiers  se  coalisaient 
et  réonissaiebt  leurs  ressources  pour 
les  grandes  spéculations;  mais  soit 
<]u'ils  traitassent  avec  Kadministration, 
individuellement  ou  collectivement ,  ils 
se  réservaient  presque  toujours  la  fa- 
culté de  vendre  à  des  sous-traitants. 
Les  gAbelles ,  jusqu'à  l'année  t578,  fu- 
rent affermées  séparément  par  greniers 
è  sel.  On  résolut  alors  de  supprimer  les 
officiers  des  greniers  et  de  fonder  une 
ferme  générale  des  gabelles:  gn  trai^ 
tant  en  obtint  TexploitaticHi ,  pour  neuf 
années ,  à  la  condition  de  prendre  à  sa 
charge  plusieurs  dettes  oonsidérable4S 
de  l'État,  et  de  paver,  tous  les  ans, 
dOO.OOû  écus ,  dont  67,000  à  la  ville  de 
Paris  et  à  deux  provinces ,  pour  arréra- 
ges de  rentes,  tant  échues  qu'à  échoir, 
et  Texcédant  à  Tépargoe.  Quel9ue  lour- 
des que  fussent  les  charges  imposées 
au  fermier,  Taffaire  était  enoore  excel- 
lente. Il  n'hésita  donc  pas  à  traiter, 
en  stipulant ,  toutefois ,  qu'il  lui  serait 
permis  d'avoir  des  sous-traitants  de  son 
marché. 

L'exploitation  la  plus  considérable 
de  ce  genre,  dont  il  soit  parlé  dans 
notre  histoire,  antérieurement  au  dix<- 
huitième  siècle , .  est  celle  des  cinq 
groues  fermes.  Le  bail  des  cinq  grosses 
fermes  avait  été  formé  par  la  réunion 
d'autant  de  fermes  particulières.  Il  com- 
prenait-les  droits  de  haut  passage,  de 
domaine  forain  et  d'imposition  foraine; 
la  traite  domaniale,  établie  en  1577, 
sous  le  règne  de  Henri  III  ;  les  droits 
d'entrée  sur  les  drogueries  et  épiceries, 
dont  rétablissement  avait  été  ordoimé 
par  Charles  VIII ,  Louis  XII  et  Fran- 
çois I"^;  l<»s  droits  à  l'importation, 
créés  du  temps  de  Henri  Hl ,  en  1581  ; 
et  toutes  les  charges  locales  qui  avaient 
été  établies  à  Caliais ,  après  la  prise  de 
cette  ville  par  le  duc  de  Guise,  en  155B. 
Lorsque  Sully  fut  nommé  surintendant 
des  finances ,  les  fermiers ,  intéressés 
orijçinairement  dans  cette  grande  exploi- 
tation ,  s'étaient  retirés ,  peur  la  plu- 
part, en  rétrocédant  leurs  droits  à  ak» 
jK>U6*traitants.  Le  miaistre,  instruit 
des  collusions  qui  avaient  ae^mpagné 


les  adiudications,  Fésolut  de  faire  no 
exemple.  I)  ordonna  aux  sous-fermiers 
de  lui  communiquer  leurs  marchés ,  et 
de  verser  directement  à  Tépargne  lei 
termes  échus  et  à  échoir  ;  il  connut, 
par  ce  moyen,  tous  ceux  qui  avaient 
des  intérêts  secrets  dans  les  baux,  et  n 
acquit  la  preuve  que  le  |)roduit  des  sous- 
fermes  était  deux  fois  supérieur  awi 
fioontant  des  adjudications  qui  avalmt 
été  faites  dans  le  conseil  ou  par  les  tré- 
soriers de  France.  Sully  fît  résilier  les 
traités  et  en  conclut  de  nouveaux ,  qui 
doublèrent  presque  le  produit  des  ciiif 
grosses  fermes, 

LSi  ferme  générale  était  une  adminis- 
tration immense,  formée  originaire- 
ment par  quarante  fermiers  généraux , 
auxquels  le  gouvernement  avait  cédé 
l'exploitation  des  droits  de  consomma- 
tion. Elle  jouissait  à  ferme ,  et  pour  uo 
nombre  d  années  déterminé,  du  pro- 
duit des  gabelles ,  de  la  vrnte  exclusive 
du  tabac ,  des  entrées  de  Paris ,  des 
droits  de  traite  du  domaine  «f  Occident , 
et  de  divers  autres  droits  variables, 
suivant  les  circonstanoes.  Pendant  les 
cinq  premières  années  de  son  existetice, 
de  1720  à  1725,  la  régie,  soit  incurie, 
soit  calcul  de  la  part  des  administra- 
teurs ,  ne  rendit  au  trésor  que  56  mil- 
lions. Cependant ,  par  le  nouveau  bail 
de  1726,  l'acyudication  fut  portée  à  86 
millions ,  non  compris  1rs  frais  de  re- 
couvrement à  la  charge  des  fermiers, 
et  qui  s'élevaient  à  environ  18  millions; 
mais ,  |»ar  une  clause  ^'ou  a  peine  i 
concevoir ,  tant  elle  était  contraire  aux 
intérêts  du  tréçort  on  fit  abandon  aux 

Egarante  fermiers  de  tous  les  droits 
ont  les  comptables  de  la  r^ie  étaient 
reliquataires.  L'importaQce  die  œs  res- 
tes, négligés  par  l'État,  était  ÎRconoue. 
Ils  valurent  aux  traitants ,  d'un  seul 
coup,  Un  bénéfice  de  64  millions  400 
mille  livres;  et  comme  rexploitation 
même  du  bail  leur  rapporta*  en  outre, 
96  millions ,  on  trouve  qu'en  six  années 
leurs  gains  s'élevèrent  à  plus  de  156 
fiiillious  de  livres  (*).  Ce  seul  Cail  nous 
donne  l'explication  de  la  magnificenee 
aristuoratique  et  du  luxe  prodi^eiix 
que  les  fermiers  généraux  étalèrent 
pendant  le  dix-huitierae  sièele, 

(*)  Bail  4m  19  4K>ût  n^  el wrèl  du  «po- 
seil  du  1'^  octobre  Miivant- 
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Le  nombre  des  associés  de  la  ferme 
çéiiérale  fut  bientôt  porté  de  quarante 
à  soixante.  Cette  grande  compagnie 
fioancièfe  soulevait  de  si  vives  et  si 
profondes  répulsions,  qu*un  ministre 
put  la  dépouiller  de  la  moitié  de  ses 
Bénéfices ,  par  une  espèce  de  coup  d'É- 
tal ,  sans  encourir  aucun  blftme  ni 
éprouver  aucune  résistance.  Pendant 
la  guerre  de  Sept  ans,  les  ressour- 
ces du  trésor  se  trouvèrent  tellement 
au-dessous  des  besoins ,  qu'on  ne  tarda 
pas  à  constater  l'existence  d'un  déficit 
annuel  de  plus  de  317  millions.  Le  con- 
trôleur générai  Silhouette ,  ne  sachant 
pliis  comment  fi«f6re  à  cet  excédant  de 
dépenses ,  imagina ,  en  1769 ,  d>  sup* 
plt*er  arbitrairement  en  créant  7S  mille 
actions  de  1.000  livres  chacune,  aux* 

ÎlueUes  il  attribua  la  moitié  du  gain  que- 
disaient  les  soixante  fermiers  gêné* 
raux  sur  le  prix  de  leur  bail.  Si  injuste 
que  fût  ce  partage ,  la  mesure  du  mi«- 
nistre  fut  universellement  approuvée; 
et  les  actions  sur  la  ferme  furent 
d*autant  plus  recherchées ,  qu'elles  de* 
vaient  produire  aux  actionnaires  sept 
et  demi  pour  cent.  L'opération  de  Sil- 
houette procura  en  peu  de  jours  au 
gouvernement  72  millions,  dont  les 
traitants  payèrent  Tintérét  par  réduc- 
tion sur  leurs  profits  :  elle  présenta , 
remarque  un  écrivain ,  «  le  phénomène 
d'un  secours  bien  précieux  en  temps 
de  guerre,  et  qui  n'était  acbeté  pat 
aucun  nouveau  sacrifice  du  côté  du  tré^ 
SOT ,  ni  de  la  part  des  peuples  (*),  » 

Mais  la  mesure  du  ministre  n'était 
de  nature  ni  i  eff^-ayer  les  traitants, 
ni  à  arrêter  le  développement  de  leup 
fbrtime  ooloesale.  Les  soixante  fer« 
miers  généraux  en  vinrent  bientét  à  ce 
degré  de  puissance  et  d'orgueil  qu'ils 
s^appelèrent  Ses  colonne»  4e  i'État 
Les  retenues  du  gouvernement,  si 
énormes  qu'elles  fussent,  leur  laissaient 
encore  d'asses  grands  bénéfices  :  ils  se 
montrèrent  donc  très-empressés  et  très- 
aeeommodants  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
nouveler la  ferme  générale,  en  1774. 
L\ibbé  Terray,  alors  contrôleur  des 
finanees,  exigea  que,  sur  la  part  de 

(•^  Voyn  le  rapport  feU  au  conwîil  par 
M.  SittiouBite ,  eir  1759,  et  le»  particularités 
sur  les  ministres  des  finances ,  par  M.  de 
avantiott. 


gaôn  revenant  aux  croupiers^  les  fer- 
miers consentissent  à  payer  dorénavant 
peur  3  millions  de  pensions  secrètes  à 
des  créatures  de  la  cour.  Il  est  bon  de 
dire  qu'on  désignait  sous  ee  nom  de 
croupiers  toutes  les  personnes  qui,  sans 
avoir  droit  de  délibération  dans  les  as- 
semblées ,  fournissaient  une  partie  des 
avances  et  participaient  aux  bénéfices 
dane  la  proportion  de  leur  mise  de 
fonds.  Or,  grever  ces  associés,  c'était, 
en  définitive,  grever  les  fermiers  eux- 
mêmes.  Voici  quelles  firent  les  oondi- 
tionsd'un  nouveau  bail,  qui  reçut  la  sanc^ 
tion  royale  le  1*'  janvier  1774.  Les  fer- 
miers s'engagèrent  à  payer  au  trésor  1 35 
millions  par  an,  non  compris  300  mille 
livres  et  mille  livres  en  sus  par  million,, 
à  titre  de  pot-de-vin  pour  le  contrôleur 
général.  C'était  une  augmentation  de  8 
millions  sur  le  bail  précèdent,  au  profit 
de  l'Etat.  Les  traitants  fournissaient 
chacun  au  gouvernement ,  sous  forme 
d'avance,  ],&60,000  livres.  Chacun 
d'eux  avait  10  pour  100  de  ses  fonds 
d'avance ,  pour  le  premier  million ,  ou 
lOO^OOO  livres;  6  pour  100  sur  les 
â60,000  livres  restant,  ou  38,000  liv.  ; 
plus  ,  34,000  francs  pour  droits  de  pré- 
sence, et  2,000  francfl  pour  étrennes. 
Outre  ces  avantaiees ,  qui  constituaient 
pour  chaque  associé  une  part  de  149,600 
livres  »  les  fermiers  généraux,  avaient 
droit  à  la  moitié  des  excédants  de  bé- 
néfices sur  les  impôts ,  et  le  gouverne- 
ment à  Taulre  moitié.  Bref*  chaque 
charge  de  fermier  général  fournissait 
des  gains  qu'il  est  impossible  d'évaluer 
aujourd'hui  avee  quelque  précision, 
mais  qui  constituaient  pour  le  traitant 
un  avantage  énorme  et  pour  l'État  une 
perte  exorbitante. 

M^ré  les  précautions  que  le  minis- 
tre avait  prises  pour  dérober  à  la  con- 
naissance du  pays  la  liste  scandaleuse 
des  croupes  et  pensions  sur  la  ferme 
générale,  elle  ne  tarda  pas  à  être  rendue 
publique ,  par  l'infidélité  d'un  commis. 
L'employé  fut  expulsé  violemment  du 
ministère  des  finances ,  mais  la  liste 
accusatrice  n'en  circula  pas  moins  dans 
toutes  les  sociétés  de  la  capitale  :  la  ré- 
vélation de  tant  et  de  si  grands  abu» 
produisit,  comme  on  le  pense  bien,  une 
sensation  extraordinaire.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  reproduire  ici  cette 
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pièce  curieuse ,  qui  remplit  plus  de  six 
paçes  de  Tintroduction  qui  précède 
rhistoire  Ûnancière  de  M.  Bresson.. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  quel* 
ques-unes  de  ses  clauses  les  plus  inté- 
ressantes sous  le  rapport  historique. 
Cinq  fermiers  généraux  seulement,  Bou- 
vet, Puissant,  Gigault  de  Crisenoy, 
Douet  et  Saint- Amand,  avaient  place 
entière,  sans  croupes  ni  pensions.  Dix- 
sept  avaient  des  places  entières ,  mais 
qui  étaient  crevées  de  pensions,  s*é- 
levant  depuis  1,000  jusçiu^à  33,000 
francs  :  c^étaient  les  traitants  de  la 
Reenière,  de  Faventines,  Borda,  de 
Yillemorieu,  Leroy  de  Senneville,  Mar- 
guet  de  Peyre,  Pignon,  de  Lagie,  Dangé, 
Mercier,  Chalut  de  Vérin,  Mazières,  de 
Paulze,  Roslin,  Sénac,  Marchand  de  Va- 
rennes,  Tessier.  Trente-huit  autres  fer- 
miers généraux  avaient  des  croupes  et 
pensions  sur  leurs  places,  variant  depuis 
4,000  iusc|U*à  200,000  francs.  D  une 
part,  c  étaient  les  financiers  d*Arjuzon, 
de  Monteloux ,  de  la  Haye ,  Gauthier, 
Poujaud,  Varachan,  Bouilhat,  de  Pré-' 
ninville,  de  Neuville,  de  Lagarde,  de 
Rougeot ,  Augeard ,  Dollé ,  d'Aucourt  ; 
et,  d  une  autre  part ,  les  fermiers  Sa- 
leur ,  Didelot ,  du  Mesjan  ,  Bouret  de 
Valroche,d*Arnay,  de  Boisemont,Tron- 
chin,  Bertin  de  Blagnv,  de  Livry,  d*Ar- 
lincourt ,  Baudon ,  de  Saint  -  Hilaire, 
Handry,  de  Courmont,  Parseval,  d'Au- 
troche,  Bouret  d'Érigny,  Alliot,  Muiron, 
d*Azineourt,  Verdun  ,  de  la  Hante,  de 
la  Perrière,  et  de  Pressigny.  Sur  les 
listes  des  croupes  et  pensions,  on  voyait 
figurer,  en  première  ligne,  madame  du 
Barri,  et  M.  de  Montvalier ,  son  inten- 
dant, chacun  pour  200,000  livres; 
M.  d'Épinay  pour  un  quart  sur  un  fer- 
mier V  et  madame  d'Épinay  et  ses  en- 
fants, pour  130,000  livres  en  plus;  la 
famille  Pompadour  ,  pour  12,000  ib'. 
sur  un  fermier,  et  pour  un  quart  de  bé- 
néfices sur  un  autre  ;  madame  de  Four- 
voyé, ci-devant  mademoiselle  le  Duc, 
maltresse  du  comte  de  Clermont,  pour 
un  huitième;  mademoiselle  d'Oguy- 
rnnde,  fille  de  madame  de  Fourvoyé, 
pour  un  huitième  aussi  ;  la  famille  du 
contrôleur  général  de  Terray ,  pour 
22,000  francs  sur  un  fermier,  et  pour 
plusieurs  quarts  sur  d'autres  traitants  ; 
Duclos-Dufresnoy,  notaire  du  ministre, 


pour  un  huitième,  et  mesdames  d*Amer- 
val  et  Thoynez,  celle-là ,  fille  natorcile , 
et  celle-ci,  nièce  de  l'abbé  Terray,  pour 
3,000  livres  chaeune.  On  peut  juger  de 
ee  que  produisaient  ces  quarts,  ces  hui- 
tièmes ,  etc.,  par  le  produit  d*un  seul 
tiers  sur  le  fermier  Bouilhat,  qai,  par- 
tagé entre  trois  personnes,  donnait 
300,000  francs  an  marquis  de  Ximénès, 
300,000  francs  à  M.  Oiabert,  et  130,000 
francs  au  dentiste  Bourdet.  Il  y  avait 
beaucoup  de  croupes  et  pensîoDS  dont 
les  destinataires  n'étaient  |ni8  enoore 
nommés,  ou  qui  étaient  assi;;oées  aux 
protégés  inconnus  de  tel  seigneur  oo 
de  telle  grande  dame.  Enfin ,  sur  cette 
liste,  on  voyait  figurer  les  personnages 
les  plus  divers,  depuis  la  Êimille  illustre 
des  Bassompierre  jusqu'à  celle  du  re- 
ceveur général  Lavoisier;  depuis  ma- 
dame de  BoufQers  jusqu'à  mademoiselle 
Canivet,  chanteuse  de  la  conr;  depuis 
Bordeu,  médecin  de  madame  du  Barri , 
jusqu'au  spirituel  abbé  de  Voisenon ,  et 
depuis  l'agent  Destouches,  rédacteur 
du  bail  y  jusqu'à  madame  Maillard, 
nourrice  du  feu  duc  de  Bourgogne. 

Le  contrôleur  général  des  finances 
Plecker  opéra  de  grands  cbançements 
en  1778,  uans  cette  administration  par- 
ticulière. La  ferme  des  postes  aux  let- 
tres fut  transformée  par  lui  en  régie 
intéressée ,  sous  la  surveillance  de  six 
administrateurs  ;  un  règlement  réprima 
l'abus  des  franchises  et  du  eontre-seinç. 
Les  douze  administrateurs  de  la  loterie 
furent  réduits  à  six  ,  et  leurs  émolo- 
ments  diminués.  Les  droits  d'aides, 
séparés  de  la  ferme  générale  au  renou- 
vellement du  bail ,  formèrent  une  nou- 
velle régie,  également  intéressée,  à 
laquelle  on  réunit  la  perception  de  plu- 
sieurs autres  droits ,  qui ,  préoéoem- 
raeot,  avaient  été  exploités  pour  autant 
de  fermes  séparées.  Les  droits  établis 
à  Feutrée  et  a  la  sortie  du  royaume,  les 
traites  intérieures,  les  gabelles,  la  fa- 
brication et  la  vente  exclusive  du  ta- 
bac, et  quelques  droits  de  la  même  na- 
ture ,  continuèrent  d'être  afFermés  à 
quarante  associés,  sous  le  titre  de  ferme 
générale  ;  mais  les  dispositions  insérées 
dans  le  nouveau  bail  donnèrent  à  cette 
entreprise  la  ferme  et  les  avantans 
d'une  régie  intéressée,  en  modérant  les 
gains   exorbitants  des   traitants,  m 
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moyen  d'une  combinaison  qui  assurait 
au  trésor  une  plus  grande  part  dans  les 
bénéfices.  Pour  compenser  le  retran- 
ciiement  d'une  partie  des  avantages  at- 
tachés à  la  ferme  générale ,  le  mmistre 
supprima  les  pensions  et  les  croupes  ou 
intérêts  de  faveur ,  que  les  derniers 
ministres  des  finances  avaient  stipulés^ à 
Texemple  de  Tabbé  Terray,  pour  des 
personnes  étrangères  à  Tentreprise. 

Là  ne  s'arrêtèrent  pas  les  réformes 
de  riecker.  Il  établit  encore,  sous  le 
nom  d'administration,  une  autre  régie 
intéressée,  qui  réunit  à  la  perception 
des  droits  de  contrôle,  d'insinuation, 
de  centième  denier,  etc. ,  le  recouvre* 
ment  du  revenu  des  bois,  des  biens  ru- 
raux domaniaux  réds,  et  celui  des  droits 
résultant  d'un  titre  seigneurial  appar- 
tenant à  la  couronne.  Cette  habile  me- 
sure procura  la  suppression  de  qua- 
rante-nuit  offices  de  receveurs  généraux 
et  d'autant  de  contrôleurs  généraux  des 
domaines,  de  cent  cinquante-deux  rece- 
veurs particuliers  du  produit  des  bois , 
et  d*un  pareil  nombre  de  receveurs  des 
amendes.  Dans  l'acte  qui  annonçait  ces 
dispositions,  le  roi  déclarait  «  qu'en 
cessant  de  se  lier  par  des  baux  rigou- 
reux pour  la  perception  des  différentes 
branches  des  revenus  publics,  il  voulait 
éviter  les  obstacles  au  dessein  qu'il  avait 
d'ordonner,  dans  plusieurs  parties,  les 
changements  que  le  retour  de  la  paix 
pourrait  déterminer  pour  le  bien  de  ses 
sujets.  » 

Un  règlement  fort  sage,  pratiqué  dès 
ie  quatorzième  siècle ,  voulait  que  l'a- 
liénation des  baux  se  fît  par  adjudica- 
tion et  à  l'enchère  ;  mais  ce  règlement 
fut  presque  toujours  éludé  par  les  mi- 
nistres des  finances  et  par  les  fermiers 
généraux  :  les  uns  comme  les  autres 
evaient  repousser  un  usage  qui  les  em- 
pêchait de  sacrifier  les  intérêts  généraux 
à  leurs  intérêts  particuliers.  Presque 
tous  les  surintendants  des  finances,  de- 
puis Marieny  jusqu'à  la  Balue,  et  depuis 
d'O  jusqu  à  1  abbé  Terrav ,  ont  eu  une 
part  secrète  dans  les  bénéfices  des  trai- 
tants. Sullv  chercha  à  mettre  un  terme 
à  ces  marchés  scandaleux,  en  ordonnant 
qu^à  l'avenir  toutes  les  fermes  généra- 
les seraient  adjugées  aux  enchères ,  et 
il  réussit ,  par  ce  moyen ,  à  doubler  les 
produits  des  baux.  Malheureusement, 


les  successeurs  de  ce  grand  homme 
d'État  négligèrent  ou  supprimèrent, 
par  indolence  ou  par  calcul,  cette  for- 
malité protectrice.  Pendant  le  ministère 
de  Colbert ,  on  revint  à  l'ancien  usage, 
on  provoqua  la  concurrence.  Les  ga- 
belles, les  traites  et  les  autres  droits, 
dégagés,  par  l'effet  du  remboursement, 
des  rentes  et  des  gages  oui  grevaient 
leurs  produits ,  furent  aliénés  par  ad- 
judication aux  enchères  publiques  après 
trois  publications.  Sous  les  ministères 
suivants ,  il  arriva  ce  qu'on  avait  déjà 
vu  après  la  mort  de  Sully.  La  concur- 
rence et  la  publicité  n'eurent  plus  de 
part  à  l'adjudication  des  droits  affer- 
més ;  et  cette  opération  importante  fut 
l'objet  d'un  traité,  dont  les  conditions 
furent  débattues  entre  les  parties  inté- 
ressées., dans  le  cabinet  du  ministre. 

Les  fermiers  généraux ,  par  cela 
même  -Qu'ils  étaient  substitués  aux 
agents  au  trésor ,  dans  la  perception 
des  revenus ,  étaient  investis  des  pou- 
voirs exorbitants  de  tous  ses  compta- 
bles ,  pour  opérer ,  par  voie  de  con- 
trainte, la  rentrée  des  impôts.  Sous  le 
règne  de  Charles  VI ,  en  1392 ,  le  com- 
merce de  transit  fut  grevé  d'une  addi- 
tion au  droit  d'imposition  foraine  de 
6,  puis  de  12  deniers  ,  sur  les  draps  et 
les  denrées  qui  traversaient  le  royaume 
pour  sortir  par  la  Seine,  par  le  Rhône, 
ou  par  le  port  d'Ai^ues-Mortes.  A  cette 
occasion  ,  le  fermier  obtint  l'autorisa- 
tion de  visiter  les  ballots  et  de  confis- 
quer les  marchandises  faussement  dé- 
clarées. Les  traitants  avaient  le  droit 
de  poursuivre  les  contribuables  qui  n'ac- 
quittaient point  leurs  impôts ,  de  faire  * 
saisir  et  vendre  leurs  meubles  ou  leurs 
biens ,  et  de  faire  jeter  leur  personne 
dans  les  prisons  de  l'État.  Sully  et  Col- 
bert s'eftorcèrent  de  tempérer  ce  qu'il  y 
avait  d'excessif  et  d'arbitraire  dans  ces 
pouvoirs.  Les  poursuites  furent  assu- 
jetties à  des  règles  qui  tendaient  à  en 
adoucir  les  rigueurs ,  à  prévenir  les 
concussions ,  et  à  éviter  ae  nouveaux 
frais  aux  redevables ,  en  les  engageant 
à  se  libérer  après  les  premières  diligen- 
ces. Les  contraintes  ,  remises  par  les 
receveurs  aux  huissiers  ou  chefs  de  gar- 
nisons ,  durent  être  préalablement  vi- 
sées par  les  officiers  crélection  ;  on  or- 
donna que  la  saisie  serait  précédée  de 


778    nnunsftfl  «smmAvx   l*U1IIVERS.   FimiiBfts  osmmAvSr 


deux  «ommaBdements ,  et  le  f«<ie<7able 
ne  payait  que  le  prix  du  papier  timbré, 
lorsqu'il  se  Hbéraft  après  le  premier  de 
oes  actes.  Les  trais  dliuissier,  le  salaire 
des  sergents ,  durent  eneore  être  taures 
eo  présence  des  receveurs  par  les  ^lv!|, 
d*après  un  tarif  arrêté  par  l'intendant, 
et  qui  devait  être  affiché  à  ta  porte  du 
bureau  d'élection  ;  après  quoi ,  les  re- 
oeyeuN  payaient  les  agents  de  eon* 
trainte,  et  se  fiaisaient  rembourser  dte 
cette  avance  par  les  collecteurs ,  qot ,  à 
leur  tour,  recouvraient  les  taxes  sur  les 
contribuables.  De  plus ,  il  étiiit  défendu 
aux  collecteurs ,  sous  peine  d'amende , 
de  payer  les  huissiers  ou  garnisaireS) 
et  à  ceux-ci  de  ne  rien  recevoir  des  col- 
lecteurs ,  et  de  boire  et  manger  chez 
eux  ou  dans  les  cabarets  i  leurs  dépens. 
L'administration  avait  reconnu  que 
toute  intimité,  toute  intelligence  entre 
Tagent  des  poursuites  et  celui  de  la  per- 
ception ne  s'établit  jamais  qu'au  pré- 
judice du  contribuable  (*). 

Colbert  fit  plus  :  pour  engager,  par  ce 
mobile  puissant  de  l'intérêt ,  les  rece* 
veurs  à  user  modérément  des  poursui- 
tes, une  prime,  fixée  au  quart  aes  gages 
et  taxations  ,  ^t  promise  à  ceux  ^ui, 
dans  le  délai  de  quinze  mois ,  auraient 
assuré  le  recouvrement^  des  impôts  ,  et 
satisfait  à  leurs  engagements  «  sans  se 
«  servir  de  voies  extraordinaires  qu'en 
«  cas  de  nécessité.  »  Coihert  fit  eucore 
revivre  Tédit  bieni^isant  de  Henri  IV, 
mit  exceptait  de  la  saisie  les  bestiaux 
chi  cultivateur  et  ses  instruments  ara- 
toires. Cette  exception  protectrice  s'é- 
tendait au  lit ,  aux  vêtements  ,  et  aux 
outils  dont  les  artisans  et  les  manou- 
vriers  se  servaient  dans  leurs  travaux. 
Il  fut  ré^lé,  en  outre,  qu'il  ne  pourrait, 
être  saisi  plus  du  cinquième  des  bes- 
tiaux donnes  à  cheptel .  et  que  tous  su- 
jets imposables ,  mariés  avant  ou  dans 
a  vingtième  année  de  leur  âge,  demeu- 
reraient exempts  de  toutes  contribu- 
tions aux  tailles  et  autres  charges  pu- 
bliques, sans  pouvoir  y  être  compris 
avant  l'âge  de  35  ans  accomplis. 

Lorsque  la  révolution  de  1789  vint 
changer  la  face  de  la  France ,  les  baux 


Ç)  Voyez  particulièrement  les  huit  décla- 
rations, arrêts  ^\  rècleqnents,  de?  années 
i6«3  à  1678. 
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de  la  ferme  générale  comprenaient  les 
erandes  gabelles,  les  gabelles  locales, 
les  petites  gabelles,  le  tabac,  les  traites, 
les  entrées  des  octrois  de  Parts ,  et  les 
aides  du  plat  pay^.  Les  tmpdts  de  cha- 
que nature  fomraient  un  département 
spécial .  dont  la  direction  étnit  confiée 
à  l'un  des  quarante  fermiers  eénéraox, 
ou  à  un  adjoint  de  la  ferme.  Les  noms 
des  traitants  nepafaissaient  dans  le  bail 
que  pour  y  servir  de  caution  à  Padjudj- 
cataire,  uui  leur  servait  d*instrument; 
on  donnait  h  celui-ci  un  traitement  an- 
nuel de  deux  ou  trois  mille  francs  pour 
IVspèce  de  comédie  à  laquelle  il  se  prê- 
tait ,  en  assumant  sur  sa  tête  une  si 
grande  responsabilité,  connne  signa- 
taire unique.  Nicolas  Salzard  fut,  pen- 
dant longtemps,  le  prête-nom  ou  l'homme 
de  paille  que  tes  fermiers  généraux  mi- 
rent en  évidence  dans  les  transactions 
de  ce  genre. 

Les  traitants  devaient*  verser  an- 
nuellement au  trésor  180  millions  ao 
plus ,  et  leurs  bénéfices  étaient  évalués 
a  6  8u  7  millions  par  an.  Mais  ce  n'é- 
tait là  qu'une  faible  partie  des  avan- 
tages qu^ls  recueillaient  de  leurs  di- 
verses opérations,  comme  fermiers, 
traitants,  banquiers  et  escompteurs. 

Dans  rassemblée  des  états  généraux, 
les  trois  ordres  se  prononcèrent  unani- 
mement pour  l'abolition  de  la  ferme  gé- 
nérale. Le  tiers  état  de  la  Bretagne , 
qui ,  en  cela ,  était  l'organe  des  senti- 
ments de  toutes  les  autres  provlores 
du  royaume,  avait  demandé  formelle- 
ment 1  dans  ses  cahiers,  «  que  les  admi- 
nistrateurs ,  régisseurs  et  fermiers  gé- 
néraux fussent  supprimés,  »   »  On  ne 
«  peut  voir  sans  indignation ,  »  disait 
aussi  la  noblesse  de  PAngoumois,  dans 
ses  instructions  aux  députés  de  cet  or- 
dre ,  «  les  amendes  excessives  pronoo- 
«  cées,  en  cas  de  contraventions ,  et  le 
«  prix  des  transactions  arrachées  à  la 
«  faiblesse,  et  commandées  par  la  crainte, 
«  tourner  au  profit  des  fermiers  géné- 
«  raux  et  de  leurs  employés.  Le  roi  af- 
«  ferme  des  droits  et  non  des  vexations 
«  ruineuses.  »  Ainsi ,  ce  monopole,  gai 
existait  depuis  tant  de  siècles,  était  flé* 
tri  par  tous  les  esprits  généreux,  et  re- 
poussé par  tou$  les  cœurs  honnêtes. 
L'opinion  publiée  avait  doue  aboli  de 
fait  les  baux  des  fermés  générales  avant 
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Sue  rétablissement  d'on  nonvesa  Sfê- 
hme  d'impôt  en  eût  amené  la  résRia- 
tion.  La  loi  du  1 1  iuin  1790  régla  d'abord 
le  mode  de  liquidation  des  compagnies 
financières  ;'  puis  la  loi  du  3  d&embre 
de  la  même  année  en  prononça  la  sup- 
pression définitive.  Seulement  la  Con- 
vention se  crut  en  droit  de  demander 
un  compte  sévère  à  ces  hommes  pour 
lesquels  TAssemblée  nationale  avait  mon- 
tré peut-être  trop  de  générosité  et  d'in- 
dulgence ,  en  leur  accordant  un  traite- 
ment personnel  et  des  indemnités  pour 
frais  de  bureau.  Conformément  au  dé- 
cret du  8  juin  1793,  les  scellés  fîirent 
apposés  sur  les  papiers  des  fermiers 
généraux ,  et  il  leur  fut  défendu  de 
vendre  ni  d'h3rpothéquer  leurs  immeu- 
bles, jusqu'au  rapport  du  décret  de 
quitte  de  leurs  comptes.  La  réaction 
ne  pouvait  pas  s'arrêter  là,  à  cette 
époque  d'exaltation  morale  et  de  justice 
populaire.  Tous  les  fermiers  généraux 
mtéressés  dans  les  bau^  de  Salzard, 
David  et  Mager,  furent  emprisonnés  et 
virent  séquestrer  leurs  biens  :  il  y  avait 
parmi  eux  un  homme  de  génie,  un 
grand  citoyen  et  un  savant  illustre,  La- 
voisier,  dont  le  père  avait  été  receveur 
eénéral,  et  qui  s'était  fait  lui-même 
nnancier  pour  augmenter  l'indépen- 
dance et  la  fortune  qu'il  consacrait  à 
d'impérissables  travaux.  La  connais- 
sance de  cette  grande  renommée  et  de 
tant  de  services  éminents,  rendus  à  la 
science ,  ne  purent  sauver  Lavoisier,  ni 
les  vingt -sept  fermiers  généraux  qui 
comparurent  avec  lui  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Une  logique  impitoya- 
ble ,  tout  en  s'inclinant  devant  le  sa- 
vant ,  frappa  le  fermier  dans  sa  per- 
sonne :  conduit  à  l'échafaud  avec  tous 
ses  coaccusés ,  il  y  périt  le  8  mai  1794, 
à  rage  de  cinquante  et  un  ans.  Après 
avoir  envoyé  à  la  mort  ces  victimes 
expiatoires ,  le  tribunal  révolutionnaire 
ne  poussa  pas  plus  loin  ^s  poursui- 
tes, et  épargna  la  plupart  des  agents 
sobalternes  de  la  ferme  générale. 

Febney-Voltaibb  .  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  PAin ,  à  12  kil. 
environ  de  Gex ,  n'était  qu'un  hameau 
maréca^ux  habité  par  49  individus, 
lorsque  voltaire  vint  y  établir  son  sé- 

Iour.  Ce  fieu  devint  alors,  pour  ainsi  dire, 
a  capitate  du  monde  littéraire  et  il  con- 


iMQPfft  tè  moft  pendant  inia  eertaioe 
période  du  fltMle  dernier.  Le  célèbre 
philosophe  entreprit,  en  1768,  d'en  faire 
nne  petite  ville.  Il  distribua  des  terres, 
fit  élever  IIO  maisons ,  et  attira  à  Fer- 
ney  un  grand  nombre  d*horlogeî*s  et 
fl'autres.  ouvriers  qui  y  trouvèrent  V^i- 
sanee  et  te  bonheur.  La  maison  qu'il  y 
habjta  lui-même  pendant  plus  de  vtnfi^ 
ans  se  i^it  remanjuer  par  son  élégante 
simplicité. 

La  population  actuelle  de  Femey  est 
de  1,000  habitants. 

Febnel  (Jean),  eélèbre  médecin  et 
mathématicien ,  né  à  Clermont  en  Beau- 
vaisis  en  1497,  commença  par  s'adonner 
avec  passion  à  l'étude  aes  mathémati- 

fues  et  de  l'astronomie ,  se  livra  ensuite 
la  médecine,  et  acquît  bientôt  une 
telle  célébrité  que  Henri  U  hii  donna  le 
titre  de  son  premier  médecin  (♦).  Fernel 
mourut  en  1558.  On  lui  doit  de  nom- 
breux ouvrages  scientifiques,  entre  au- 
res  :  Monahsphasrium ,  sii>€  astrolabH 
genxts;  Generalis  horarU  structura  et 
usus.  Paris,  1526,  in -fol.;  Cosmotheo- 
ria  (ibros  duos  complexa ,  ibid. ,  1528, 
în-fol.;  De  naUtrcui  parte  medicinx 
libri  septem,  Paris,  1542,  in-fol.;  i)e 
abditis  rerum  causis  libri  dito,  ibid., 
1560,  in-8*;  Universa  medicina,  ibid., 
1567,  in-fol.  ;  Therapeutices  universa- 
Hs  libri  septem ,  Lyon,  157 1 ,  in-8*,  etc.  ; 
Febrinm  curandarum  methodvs  gene- 
ralis^ Francfort,  1577,  in-8*;  Délais 
venereœ  curationeperfectissima  liber ^ 
Anvers,  1579;  Pa/Ao/bgr<«  lib.  f^II,  Pa- 
ris, 1688,  in-12. 

Febnig  (  Louis-Joseph  de  ) ,  né ,  en 
1735,  d'une  famille  noble  d'Alsace,  fit 
avec  distinction  les  campagnes  du  Ha- 
novre (1765-1762),  et  quitta  le  service 
pour  se  vouer  aux  lettres.  Voltaire  le 
retint  pendant  un  an  à  Femey.  Après 
la  mort  du  philosophe ,  il  se  fixa  à  Mor- 
tagne,  où  il  était  administrateur  et 
greffier  général  des  terres  et  châtclle- 
nies.  Ce  fut  à  Mortagne  que  se  tirèrent 
les  premiers  coups  de  fusil  entre  les 
Français  et  les  Autrichiens.  Fernig  y 

(*)  On  prétend  qu'il  dut  son  crédit  «a 
bonheur  qu'il  avait  çu  de  trouver  le  secret 
de  rendre  fécond^  Catherine  de  Médicis, 
Cette  princesse  reconnaissante  lui  faisait, 
dit-on,  à  chacune  d^  leç  couches,  on  prê- 
tent considéndile. 
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avait  été  Dominé,  en  1788,  ocmunan- 

dant  de  la  garde  nationale.  Lorraue  lea 
milices  du  Pford  allèrent  seconaer  en 
Champagne  les  efforts  des  troupes  de 
ligne ,  le  pays  de  Mortagne  fut  saccagé  : 
la  pApriété  de  Fernig  ne  fut  point  épar- 
gnée. Lors  de  la  formation  du  camp  de 
Haulde ,  Dumouriez  le  nomma  capitaine 
commandant  les  guides.  Ce  fut  en  cette 
qualité  que  Fernig  combattit  à  Valmy, 
à  Jemmapes  et  à  Merwinde.  Il  fut  en- 
suite de  ceux  qui  suivirent  ce  général , 
lorsqu^il  passa  à  Tennemi  avec  son  état- 
major.  Rentré  en  France  en  1803,  il  y 
vécut  dans  la  retraite,  et  mourut  en 
1816. 

Son  61s,  Louis-Joseph-César  y  baron 
de  Fbbnig,  né,  en  1772,  à  Mortagne, 
département  du  Piord ,  était  arrivé  au 
grade  de  lieutenant-colonel,  lorsqU*en 
1792  il  passa  à  Tennemi,  avec  Tétat- 
major  du  général  Dumouriez.  Il  prit 
alors  du  service  en  Danemark ,  et  ne 
revint  eu  France  qu'en  1798.  Quoi<|ue 
son  nom  n'eût  point  été  rayé  de  la  liste 
des  émigrés,  il  fit,  comme  volontaire  à 
Téta t-major.de  Tarmcedu  Rhin,  lêscam- 
pagnes  des  années  yi,Yii  et  Yiii.  Nommé 
chef  de  bataillon  à  Tarmée  des  Grisons, 
il  obtint  enûn  sa  radiation,  et  com- 
manda plusieurs  bailliaees  italiens.  Après 
sa  rentrée  en  France,  0  fut  nommé  lieu- 
tenant-colonel,  et  commanda  en  Zé- 
lande,  en  Espagne,  et,  en  1811 ,  à  la 
{prande  armée,  ou  il  Ht,  en  qualité  d'ad- 
judant-commandant et  de  sous -chef  d'é- 
tat-major de  Berthier,  la  campagne  de 
Russie.  Pendant  la  retraite,  Fernig  fit 
partie  de  l'escadron  sacré.  Il  remplit 
ensuite  en  Pologne,  auprès  d'Eugène 
Beauharnais,  les  fonctions  qu'il  avait 
eues  dans  l'état-major  de  Berthier,  et 
rendit  de  grands  services  h  la  bataille 
de  Lutzen ,  en  enfonçant  la  réserve  des 
aillés.  Il  fut  promu,  le  14  juin  1813, 
au  grade  de  générai  de  brigade ,  fut  mis 
d'abord  en  disponibilité  sous  la  restau- 
ration ,  et  obtint  de  nouveau  le  com- 
mandement d'une  brigade  lors  de  la 
campagne  d'Espagne. 

Félicité  et  Théophile  de  Fkbnig, 
sœurs  du  précédent ,  étaient  âgées,  l'une 
de  seize  ans,  et  l'autre  de  treize,  lors- 
que, instruites  par  leur  père  à  faire  le 
coup  de  feu  contre  les  maraudeurs  enne- 
mis, elles  prirent  les  armes  en  1792,  et 


anèrent  se  placer  dans  les  rangs  de  h 
garde  nationale  de  Mortagne,  qui  se 
mesurait  tous  les  jours  avec  les  Autri- 
chiens. Le  général  Beumonville,  ins- 
truit de  leurs  exploits ,  en  informa  b 
Convention ,  qui  leur  envoya  deux  che- 
vaux richement  caparaçonnés.  Dumou- 
riez*, à  la  fortune  auquel  les  deux  sceursf 
s'attachèrent  Tors  de  la  formation  du 
camp  de  Maulde ,  leur  donna  des  com- 
missions d^officiers'd'état- major,  et  les 
prit  pour  aides  de  camp  ;  c*est  en  cette 
qualité  qn'elies  combattirent  à  Valroy,â 
Jemmapes,  à  Anderlecht,  à  Nerwiode. 
L'histoire  des  deux  campagnes  de  1792 
et  1793  leur  attribue  d'ailleurs  plusieurs 
actions  glorieuses. 

Entraînées  dans  la  fuite  de  Dumou- 
riez ,  elles  reprirent  en  pays  étranger  le 
costume  et  les  habitudes  de  leur  sexe. 
Plus  tard,  elles  vinrent  à  Paris  demander 
que  leur  nom  fiilt  rayé  delà  liste  des  émi- 
grés; mais  leur  demande  fut  mal  ac- 
cueillie. Obligéets  une  seconde  fois  de 
quitter  le  sol  natal ,  elles  ne  purent  y 
rentrer  qu'en  1802.  Théophile  mourut 
en  1818 ,  à  Bruxelles ,  où  sa  sœur  avait 
épousé  un  ancien  officier  belge. 

Le  baron  de  Fernig  avait  encore  deux 
autres  sœurs,  Louise  tl  Aimée ,  qui, 
otant ,  en  1790,  trop  jeunes  pour  porter 
les  armes,  n'ont  jamais  montré  que  les 
vertus  de  leur  sexe  ;  Tune  dVIIes  est  de- 
venue la  femme  du  général  GuiUeminot 
aide  de  camp  du  roi  des  Français. 

FÉBOL  ou  Febbol  (prise  du). — Le  ma- 
réchal Soult,  après  avoir  reçu,  le  30  jan- 
vier 1809,  la  soumission  de  la  Corogne, 
port  où  les  débris  de  l'armée  anglaise, 
commandée  par  sir  John  Moore,  s'é- 
taient embaraués  le  17,  dirieea  une 
partie  de  ses  forces  sur  le  FéroT,  autre 
place  maritime  éloignée  de  quelques 
lieues.  Dès  le  23,  il  entra  en  pourpar- 
ler  avec,  les  autorités  civiles,  !•  chef  de  - 
l'escadre  espagnole  et  le  commandant 
des  troupes  de  terre ,  qui  paraissaient 
disposés  h  se  rendre  ;  mais  la  populace, 
excitée  par  les  agents  de  l'Angleterre, 
s'insurgea,  et  les  négociations  cessè- 
rent. Le  maréchal  se  voyait  dans  la 
triste  nécessité  de  recourir  à  la  force, 
lorsau'il  apprit  que  les  habitants,  ^ 
frayes  des  moyens  d'attaque  qui  se  pré^ 
paraient  contre  eux,  commençaient  à 
perdre  de  leur  audace«  Il  se  bonu  dooc 
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à  resserrer  la  vitle ,  et  à  occuper  quel- 
ques-uns des  forts  qui  lu  défendent 
Dans  la  journée  du  26 ,  trois  parlemen- 
taires chargés  de  pleins  pouvoirs  arri- 
vèrent au  quartier  général  français ,  et 
signèrent  une  capitulation.  La  place  fut 
occupée  le  lendemain  27.  Le  désarme- 
ment de  tous  les  citoyens,  ordonné  sur- 
le-champ,  procura  6  ou  7,000  fusils. 
Le  port  contenait  trois  vaisseaux  de 
112  canons,  deux  de  80»  un  de  74,  deux 
de  64 ,  trois  frégates  et  plusieurs  cor- 
Tettes,  bricks  et  autres  bâtiments  de 
guerre.  Enfin,  on  trouva  dans  Tarsenal 
plus  de  1,500  pièces  de  canon  de  tout 
calibre ,  et  une  immense  quantité  de 
munitions  de  toute  espèce. 

Febeàilleubs.  —  La  corporation 
des  marchands  de  vieux  fers  ne  fut 
établie  que  vers  le  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle.  Pendant  la  désastreuse  an- 
née 1693 ,  ils  versèrent  dans  les  caisses 
de  rÉtat  une  somme  de  30,000  livres , 
et,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
ils  contribuèrent  encore  à  un  renouvel- 
lement de  finances  impérieusement 
exigé  par  les  besoins  du  gouvernement. 
Les  maîtres  de  cette  communauté  pou- 
vaient seuls  aller  par  les  rues ,  un  sac 
sur  le  dos,  en  criant  :  f^ieilles/erraiUes 
à  vendre.  Il  y  avait  peine  de  saisie  et 
amende  contre  ceux  qui  achetaient  ce 
que  les  lettres  patentes  réservaient  aux 
ferrailleurs.  ^ 

FBEBA.ND  (Antoine-François-Claude, 
comte)  naquit  à  paris  en  1751 ,  d'une 
famille  de  robe.  Nommé  à  dix-huit  ans 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  il 
émigra  en  1789 ,  et  alla  servir  dans  Tar- 
mée  de  Condé.  Après  la  mort  de  Louis 
XVI ,  il  devint  membre  du  conseil  de 
régence  ;  mais  sous  le  consulat ,  Louis 
XVlIl  lui  donna  Tautorisation  de  rentrer 
en  France ,  peut-être  afin  qu'il  fût  plus 
à  portée  de  le  servir  par  des  intrigues 
à  r intérieur.  Toutefois ,  sous  le  règne 
de  Napoléon,  M.  Ferrand  resta  tran- 
quille et  ne  s'occupa  que  de  littérature. 
Mais,  le  31  mars  1814»  lors  de  la  pre- 
mière entrée  des  alliés  à  Paris ,  il  con- 
tribua puissamment  à  décider  l'empe- 
reur Alexandre  à  la  déchéance  de  Na- 
poléon ,  et  au  rappel  des  princes  pros- 
crits. En  récompense  de  ses  services, 
Ferrand  fut  nommé  ministre  d'État  et 
directeur  des  postes. 


Le  18  septembre  1814,  il  présenta  à 
la  cbanlbre  des  députés  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  remise  aux  émigrés  de 
leurs  biens  non  vendus.  Dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  à  cette  occasion ,  il 
déclara  que  les  émigrés  seuls  a4liùt 
suivi  la  ligne  droite,  que  par  consé- 
quent tous  les  Français  qui  étaient  ren- 
tes sur  le  sol  de  la*  patrie  étaient  des 
rebelles.  Ce  morceau  d'éloquence  fit 
plus  de  tort  à  la  cause  des  Bourbons 
que  toutes  les  imprudences  réunies  des 
royalistes»  des  ministres  et  des  princes. 
Ce  fut  après  l'avoir  lu  à  l'île  d^Elbe , 
oue  Napoléon  s'écria  :  £xt  France  est 
a  moi! 

Le  20  mars  ^  IVL  Ferrand  quitta  Thd- 
tel  des  postes,  et  fut  remplacé  par  M.  de 
la  Vallette ,  qui  lui  donna  un  sauf-con- 
duit. Il  passa  le  temps  des  cent  jours  à 
Orléans.  Après  le  retour  des  Bourbons, 
il  reprit  ses  titres ,  emplois  et  dignités; 
il  fut  en  outre  nomme  pair  de  France 
et  membre  du  conseil  privé  ;  il  figura 
comme  témoin  à  charge  dans  le  procès 
de  M.  de  la  Vallette,  et  contribua  à  sa 
condamnation.  En  1816,  il  fut  nommé, 
par  ordonnance ,  membre  de  l'Acadé- 
mie française  ,  et ,  la  même  année , 
grand  ofucier  secrétaire  des  ordres  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  D'a- 
près ce  qu'on  connaît  de  M.  Ferrand, 
il  est  inutile  d'ajouter  gue  ses  votes  à 
la  chambre  des  pairs  furent  toujours 
hostiles  à  la  charte  et  aux  libertés  pu- 
bliques. Le  comte  Ferrand  mourut  à 
Paris  en  1825;  il  avait  publié  quelques 
ouvrages  qui  n*ont  jamais  été  bien  con- 
nus que  par  leurs  titres  ambitieux  ou 
étranges ,  comme  par  exemple  :  NuU 
lité  et  despotisme  àe  r  Assemblée  pré' 
tendue  nationale.  Paris,  1789;  Adresse 
d'un  citoyen  très-actif  y  Paris,  1790; 
/^  deMer  coup  de  la  ligue j  Paris, 
1790 ,  etc. 

Fbbranb  (  Marie-Louis  ) ,  né  à  Be- 
sançon, en  1753,  venait  de  terminer  ses 
études  lorsque  son  frère,  ayant  été^ 
nommé  chirurgien  en  chef  de  Parmée  de  ^ 
Rochambeau,  l'eipmena  en  Amérique, 
où  il  fit,  comme  volontaire,  les  glo- 
rieuses campagnes  de  la  guerre  de  Fin- 
dépendance.  De  retour  en  France ,  Fer- 
rand entra  dans  un  régiment  de  dragons, 
où  II  fut  nommé  lieutenant  en  1792,  et 
chef  d'escadron  en  1798.  Arrêté  à  cett« 
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époqu«  lous  râddusation  à»JmuHtitMie, 
il  ne  recotffra  la  liberté  qu  après  le 
9  thermiiler.  Nommé  bietitét  aprèa  ^ 
fierai  de  brigade ,  it.eonmaMla  en  œtie 

Jualité  aut  années  de  rOuett,  des  Ar-. 
emies  et  de  SBinbre-etrMeose.  À  la 
jpmx  d*Aniiens ,  il  deyint  commendam 
du  départemeat  du  Pas-de-Calais  M  fit , 
plus  tard,  parttd  de  l'expédition  de  Saint- 
Domîni^ ,  soiis  les  ordres  du  général 
Xeclere.  Eu  moins  de  quatre  mots,  eette 
ancimne  ootonie  se  trouva  de  nouveau 
soumise  à  là  Franee;  mais  la  tranquil- 
lité ne  tarda  pas  à  être  troublée  par  une 
insurrvotioD  générale  des  hommes  de 
couleur ,  qui  éclata  en  novembre  I80f . 
Sur  ces  entrefaites ,  le  général  en  chef 
Leclere  mour«t  emporë  par  la  fièvre 
jaune.  Pervànd  l'ut  alors  chargé  de  dé- 
fendre la  partie  fV«nçaise  de  la  colonie; 
mais  DeÉsaKnes  occupant  le  Gap,  il  se 
vit  contrakit  de  se  retirer  à  Santo-Do- 
mipgo ,  dont  les  habitants ,  d'un  con^ 
mun  accord ,  lui  eonflèrent  le  comman- 
dement. Investi  par  Dessalines  à  la  tête 
de  33,900  noi]^s,  il  le  combattit  et  le 
força  de  lever  le  sié^e,  le  16  mars  J80^. 
Ferrand  se  maintint  à  son  poste,  et  se 
fit  respecter  pendant  près  de  cin^  ans. 
A  la  fois  administrateur  et  guerrier  ^  il 
s'était  concilié  les  suffrages  de  tous  les 
habitants,  lorsqu'on  apprit  anx  Antilles 
que  la  guerre  venait  d  éclater  entre  la 
France  et  l'Espagne ':  le  gouverneur  de 
Port(hRico  n'eut  pas  plutôt  été  instruit 
de  ces  hostilités ,  qu'il  résolut  de  traiter 
en  ennemi  le  générât  français  :  oelui-ci, 
désirant  épargner  de  grands  malheurs 
aux  colons,  essaya  de  faire  comprendre 
à  l'Espagnol  qu'il  était  de  Tintérêt  com- 
mun de  vivre  en  bonne  harmonie,  et 
de  ne  pas  épouser  les  différends  entre 
les  deux  métropoles.  Il  répugnait  à  une 
inutile  effusion  du  sang ,  et  il  ihrt  tout 
en  œuvre  pour  l'éviter;  mais  le  gou- 
verneur de  Porto-Bieo ,  sourd  à  la  voix 
de  la  raison  et  de  Thumanité ,  fomenta 
«ne  insurrection  à  Barabonde ,  et  le  gé- 
néral  Ferrand  se  vit  réduit  à  prendre 
les  armes  pour  la  réprimer.  Le  nombre 
des  rebelles  s*éleva(t  à  plus  de  2,000 , 
et  il  avait  à  peine  500  soldats  h  leur 
opposer.  Il  tenta  d'abord  la  voie  des 
pourparlers  ;  mais  ses  propositions  ayant 
ité  rejétées ,  il  ne  balança  pas  à  mar* 
•her  ;  son  intentiOB  élait  d'attaquer  les 


inaurgés  avant  que  la  révoUe  cùl  §ùt 
des  proiçtès  plus  étendus.  Eo  vâo  les 
habitants  s'enbreèrentriia  ée  le  détour- 
ner de  ce  prqet,  et  hd  représeotèrsu^ 
Ils  les  dangers  de  son  exérutieo.  Fer- 
rand, i  latite  de  sa  petite  troupe,  sortit 
de  Santo-Domin^o,  et,  le  7  oovenfaie 
1808 ,  il  se  trouva  en  prérniee  de  fev- 
nemi ,  qui  avait  pris  poeitioo  à  Porto- ^ 
Hincado.  Anssltdt  il  en|affea  l'aotioa  :  ' 
le  premier  choc  fbt  terrible.  Bientdt  la 
cavalerie  ennemie,  débordant  les  deux 
ailes  de  la  colonne  française,  les  ranp 
furent  rompus,  la  plupart  des  oficien 
et  des  soldats  furent  tués  «  et  le  rcMe 
s'enfuit  sans  pouvoir  se  rallier.  Fer* 
rand ,  réduit  au  désespoir,  se  it  aiots 
sauter  la  cervelle  d'un  coup  de  pistolet. 
FsBBÂifD  DB  Baudiékbs,  le  pro> 
mier  des  philanthropes  qui  ont  été  nus 
à  mort  dans  les  colonies  pour  avoir  osé 
défendre  les  droits  de  lltomeoe.  Lxms 
des  premiers  troubles  de  Saint-Demia- 
gue,  les  hommes  de  couleur  do  Petit 
GoaTc  présentèrent  une  pétition  à  ras- 
semblée primaire  de  ta  commune.  Ils 
ne  demandaient  point  l'égalité  dm 
droits,  mais  quelques  amélioratiom I 
leur  état,  et  partieulièremeiit  la  tàcaM 
de  s'assembler  pour  envoyer  un  dépoté  à 
l'assemblée  de  la  province.  Ces  densas» 
des  excitèrent  l'indignation  des  blancs, 
qui  forcèrent ,  le  pistolet  sur  la  gor^e, 
les  porteurs  de  ta  pétition  à  nommer 
celui  qui  l'avait  rédigée.  C'était  Ferrand 
de  Baudières,  sénéchal  de  la  ville  du  Pe- 
tit Goave,  vieillard  respecté  des  homnes 
de  tous  les  partis.  On  Tentraiiia 
moins  à  la  maniclpalité^  où  il  subit 
espèce  d'interrogatoire ,  et  sur  le 
sitoire  de  T.  de  Cullion ,  l'un  de  ses  en- 
nemis personnels ,  l'infortuoé  vieitlari 
f\it  décapité  publiquement,  fta  télé  fA 
ensuite  promenée  par  tcwte  la  ville  ae 
bout  d'une  pique*  Les  pétitioranirei  fÎK 
rent  renvoyés  en  liberté. 

FlHBAIfD  VE  kk  CAOSSABn   (  Jcsn- 

Henri-Begais),  né  à  Montfianqnieo  en 
t7S6,  fut  desttilé  de  bonne  heure  à  la 
profession  des  armes,  et  nommé  à  vingt 
ans  lieutenant  au  régiment  de  Woi  iubb 
die-Infanterle.  Il  fit  avec  ee  oorps  les 
campagnes  de  1747  et  174S ,  et 


au  siège  de  Berg-op-Zoom ,  à  In  priss 
du  fort  Hillo ,  et  à  la  bataille  de  Lw* 
felt.  A  Clostercamp,  il  se  « 
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la  bjrafMire  et  Ait  gri^vBOMBt  bl«M4. 
Cette  belle  conduite  lui  valut  le  gra4t 
ie  oapltaine.  Il  devint  ensuite  «hmms 
[commandant  de  Valeneienoea  ^  piaoe 
^*il  occupa  jbaqu'ea  1700,  époqêe  de 
ia  s^ppreasiondes  élatfi-mdiers  de  piace4 
En  1793,  les  babitantfl  de  Valeneiennes* 
dont  Ferrand  s'était  corv;ilié  raffection^ 
le  noRHnèrent  commandant  de  la  garde 
nationale  de  leur  ville.  La  même  année, 
il  fut  promu  au  grade  de  maréobal  de 
sarap  et  envoyé  à  l-armée  du  NokI  , 
dont  il  commanda  Taile  gauche  à  la  cé- 
lèbre bataille  de  Jeoimapeii.  Il  contribua 
BU  succèa  de  cette  journée  par  Tintrépi'^ 
dite  avec  laquellse  il  emporta  à  la  baîon- 
nette  lee  villages  de  Clarignan  et  de  Jern* 
mape^  t  et  par  Thabileté  qu'il  déploya 
en  manœuvrant  sur  le  flanc  droit  de  Ten* 
Demi.  Après  la  victoire,  il  fut  nommé 
Qommandant  de  lions. 

Devenu  général  de  division  le  16  mars 
179d,  il  reçut  de  Dumouriez  Tordre  de 
se  rendre  à  Condé  et  a  Valeneiennes  3 
mais  il  ferma  les  portes  de  ces  places 
aux  troupes  du  général  transfuge,  el 
les  conserva  ainsi  à  la  France.  Bientôt, 
Ferrand  fut  investi  par  150,000  hom- 
mes de  Tarmée  des  coalisés,  comman* 
dés  par  le  prince  de  Cobourg ,  le  duo 
d*York  et  le  général  Ferraris.  Il  n'avait 
avec  lui  que  9,000  hommes.  Avec  une 
si  faible  garnison ,  il  défendit ,  pendant 
trois  mois«  les  remparts  qu'il  avait  ar-* 
rachés  à  la  trahison  ,  et  ne  capitula 
qu'en  désespoir  d'être  secouru,  après 
avoir  soutenu  quatre  assauts  et  défendu 
trois  brèches  praticables  dans  le  corps 
de  la  place. 

Ferrand,  destitué  ensuite  comme  an« 
eien  noble,  fut  arrêté  et  détenu  jus- 
qu'après le  0  thermidor.  Bonaparte,  de^ 
venu  premier  consul ,  le  nomma  préfet 
de  la  Meuse-Inférieure.  Après  deux  an- 
nées d'exercice  de  ces  fonctioi^s ,  Fer^^ 
rand  fut,  en  1804,  appelé  à  une  autre 
préfecture  ;  mais  ses  infirmités  le  for- 
cèrent à  renoncer  à  la  carrière  admi* 
nistratlve*  Il  se  retira  dans  une  pro- 
priété qu'il  avait  à  la  Planchette,  près 
de  Paris ,  et  y  mourut  en  1806.  Il  a  pu- 
blié  :  Précis  de  la  défense  de  ^alen» 
eiennes ,  1805,  in-S**. 

Fbbbajiè  (  prise  de  ).  —  Au  mois  de 
mai  1796 ,  les  troupes  du  pape  étaient 
sorties,  à  la  première  sommation,  de  ia 


placarde  Ferrait,  eà  se  trouvaient  dea 
«Htnitions  et  114  pièces  de  canon  eo 
batterie  ;  en  IT99,  le  comte  de  Kléoau, 
ebarfié  par  8uwaf0v  des  opératlona  sur 
la  rive  droite  du  Pà  «  tenait  depuis  cin^ 

2uante-deux  jours  Ferrare  bloquée  pav 
)s  rayêans  iaaudPfda  elun  corps  d'Au- 
tficnieQs.  Voulant  emporter  la  ville 
d'assaut  au  mo«»eot  ou  ta  disette  s'y 
faisait  sentir  1  il  s\v  porta  lui-même  a 
la  tête  de  S,i^  honrmies  et  un  train 
considérable  d'aftillerie.  Le  2S  mat  il  y 
entra  par  eapitotetion.  Le  commandant 
français,  Lapoînte,  se  retira  dans  la 
citadelle  en  se  diaposaot  à  s*y  défendre  ; 
nais  le  feu  de  rariilleHe  ennemie  le 
força  de  céder.  Une  garnison  française 
de  1,600  hommes  obtint  les  honneurs 
de  la  guerre,  en  consentant  seutement 
à  ne  pas  servir  de  aix  mois  contre  les 
armées  impërialea  (  S6  mai  1790). 

Fbbbabb  (relations  de  la  France 
avec).  —  C'esit  au  treizième  siècle ,  à 
répoque  de  la  conquête  du  royaonae  des 
Deux-^cites  nar  Charles  d'Aajou ,  qile 
eommenoent  les  relations  de  la  France 
avee  XtxA  de  Ferrare.  Obizzon  II, 
de  la  maison  d'Esté,  était  alors  sei- 
gneur de  Ferrare.  11  conclut,  le  6  août 
1385,  un  traité  d'alliance  avec  le  prince 
lançais,  et  marcha  avec  hii  contre 
Mainfroi,  roi  de  Sicile.  Depuis  cette 
époque  jusqu'aux  guerres.  d'Italie ,  au 
^inzième  siècle,  nous  ne  pouvons  men- 
tionner que  les  lettres  datées  de  Chinon , 
le  1*'  janvier  1481 ,  par  lesquelles  le  roi 
de  France,  Charles  VII,  permet  au 
marquis  de  Ferrare,  Nicolas  III,  de 
joindre  à  l'aigle  blanche  de  ses  armoiries 
les  armes  aee  rots  de  France,  c'eit- 
à'dire,  trois  flewrs  de  lis  d'or  au  champ 
d'azur. 

Plus  tard  ^  Alphonse  P",  duc  de  Fer- 
rare, fut  powr  Louis  XII  un  fidèle  et 
utile  allié. 

Une  des  danses  du  traité  stoné  à 
Cambrai  en  1608  portait  que  le  oue  de 
Ferrare  serait,  s'il  le  voulait,  admis  à 
faire  partie  de  la  ligue  formée  contre 
Venise,  et  ^'on  ferait  valoir  les  récla- 
niations  qu'il  pourrait  élever  contre  la 
république.  Alphonse  accéda,  en  effet, 
à  ce  traité  le  19  avril  1509,  et  entra  en 
oampagne  le  80  mai  suivant.  Il  s'em- 
para successivement ,  après  la  victoire  * 
remportée  par  Louis  aU  à  Agnadely 
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des  placés  de  Rovigo,  d'Esté,  de  Mon* 
tagna  et  de  Morîselice,  ancien  patrimoine 
de  sa  maison;  enfin,  le  33  décembre,  le 
cardinal  d'Esté ,  son  frère,  anéantit ,  sur 
le  Pô ,  la  flotte  vénitienne  qui  menaçait 
Ferrare. 

Mais  les  succès  obtenus  par  la  ligne 
de  Cambrai ,  qui  assuraient  en  Italie  la 
prépondérance  des  Français,  effraya  le 
pape  Jules  II,  qui  ne  tarda  pas  à  cher* 
cher  à  enlever  à  la  France  les  alh'és 

3u'elle  avait  dans  la  Péninsule.  Ce  fut 
ans  ce  but  qu'en  signant  avec  Louis  XII 
un  nouveau  traité  a  Bia^rasso,  il  y  fit 
introduire  une  clause  insidieuse  qui  de- 
vait bientôt  amener  une  rupture.  Par 
cette  clause,  le  roi  s'engageait  à  n'ac- 
corder sa  protection  à  aucun  feudataire 
médiat  ou  immédiat  du  saint-siége,  et 
même  à  la  retirer  à  ceux  qui  en  jouis- 
saient déjà.  Cette  clause,  à  laquelle 
Louis  ne  donna  peut-être  pas  toute 
l'attention  qu'elle  méritait,  était  dirigée 
contre  le  duc  de  Ferrare  ;  elle  n'empê- 
cha pas  Louis  de  le  prendre  sous  sa 
protection.  Mais  bientôt  le  refus  fait 
par  Alphonse  de  renoncera  la  ligue  de 
Cambrai  excita  la  haine  du  pape,  qui 
publia  contre  lui,  le  9  août  1510,  une 
bulle  où  il  l'accusait  de  s*étre  rendu 
i(>onpable  de  désobéissance  et  de  rébel- 
lion envers  le  saint-siége,  en  -se  mettant 
sous  la  protection  du  roi  de  France, 
protection  pour  laquelle  il  payait,  disait- 
il,  30,000  écus  par  année  f  en  consé- 
quence, il  le  déclarait  déchu  des  digni- 
tés, des  honneurs  et  àes  fiefs  qu'il 
tenait  du  saint-siége,  et  déliait  ses  su- 
jets de  leur  serment  de  fidélité  et  ses 
soldats  de  celui  d'obéissance. 

A  la  suite  de  cette  bulle ,  une  armée . 
romano-vénitienne  entra  dans  les  États 
du  duc,  dont  une  partie  fut  conquise. 
Le  commandant  de  l'armée  française,- 
le  maréchal  de  Chaumont ,  sauva  Reggio 
en  y  envoyant  deux  cents  iauces;  et, 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  excom- 
munications du  pape,  se  disposa  à  as- 
siéger Modène,  que  Jules  II  ne  parvint 
à  sauver  qu'en  la  faisant  livrer  à^Tem- 
pereur.  Du  reste,  Alphonse,  oui  possé- 
dait la  plus  belle  artillerie  de  l'Europe, 
continua  à  se  défendre  avec  vigueur,  et 
ce  fut  en  grande  partie  à  lui  que  Ton  fut 
redevable  du  gain  de  la  bataille  de  Ra- 
venne  (il  avril  1513),  où  périt  le  célèbre 


Gaston  de  Foix.  La  discorde  qnî  édata 
alors  entre  les  généraux  français  les 
empêcha  de  recueillir  le  fruit  (fe  cette 
victoire^  Alphonse  avait  voulu  un  ins- 
tant prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée, et  marcher  droit  sur  Rome,  dont 
il  aurait  probablement  pu  s'emparer 
sans  coup  férir;  mais  l'indiscipline  des 
troupes  et  leurs  excès,  qui  soulevèrent 
contre  elles  la  population ,  firent  avorter 
ee  projet. 

La  retraite  des  Français, 'qui  eut  lieu 
peu  de  temps  après ,  laissa*  le  duc  de 
Ferrare  sans  défense.  Menacé  deux  fois 
de  perdre  ses  États,  deux  fois  il  fut 
sauvé  par  la  mort  du  chef  de  ses  enne- 
mis (Jules  II ,  Léon  X).  Le  15  novembre 
1537,  il  entra  dans  la  ligue  formée  par 
le  sacré  collège,  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  le  duc  de  Milan,  et  les 
républiques,  de  Venise  et  de  Florence, 
contre  I  empereur  Chailes-Quint,  pour 
la  délivrance  de  Clément  VII.  Mass  ce 
pape  s'en  montra  peu  reconnaissant,  rt 
a  peine  délivré,  il  mit  tout  en  oeuvre 
pour  dépouiller  Alphonse,  qui  mourut 
en  1534. 

Hercule  II,  fils  de  ce  prince,  cédant 
aux  menaces  du  pape  Paul  IV  et  aux 
sollicitations  du  duc  de  Guise,  son  gen- 
dre, signa,  le  13  novembre  1556,  la 
ligue  formée  par  le  premier  et  la  France 
contre  l'Espagne.  Le  roi  de  France  le 
nomma  son  lieutenant  général  en  Italie; 
mais  cette  ligue  n'ayant  eu  aucun  suc- 
cès, le  duc  de  Ferrare  fut  obligé  de 
faire,  en  1558,  sa  paix  avec  Philippe  II. 
Il  mourut  l'année  suivante.  Il  avait 
épousé  Renée  de  France^  seconde  fiBe 
de  Louis  XII.  Cette  princesse,  disgra- 
ciée par  la  nature ,  mais  douée  d'un  es- 
prit et  d'une  intelligence  supériecfrs, 
embrassa  le  calvinisme,  et  fit  de  sa  ca- 
pitale Tasile  des  Français  exilés  pour 
crime  d'hér^ie.  Sa  générosité  était  sans 
bornes  pour  eux;  et  comme  on  jour 
ses  intendants  lui  faisaient  quelques  re- 
montrances à  ce  sujet  :  «  Que  voules- 
«  vous  que  je  fasse?  leur  répondit-elle; 
«  ce  sont  de  pauvres  François  de  ma 
«  nation.  Si  Dieu  m'eus t  donné  barbe  as 
«  menton  et  que  je  fusse  homme,  se- 
«roient  maintenant  tous  mes  sojets; 
«  voire  même  seroient-ils  tels,  si  cette 
<  méchante  loi  salique  ne  me 
«  trop  de  rigueur*  » 
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AJphonse  n«  fils  et  successeur  d*Her- 
cule  II,  était  au  service  de  la  France 
lorsque  son  père  mourut.  Son  règne 
n'offrit  rien  ae  remarquable.  Son  suc- 
cesseur, César  1*''  d*Este,  après  avoir 
en  vain  imploré  le  secours  de  Henri  IV, 
protecteur  né  de  sa  maison,  conclut, 
en  1596,  avec  la  cour  de  Rome,  un 
traité  par  lequel  il  renonça  à  la  souve- 
raineté de  Ferrare  et  des  autres  places 
qu'il  possédait  en  Romagne.  Il  trans- 
porta ensuite  sa  résidence  à  Modène. 
En  conséquence,  il  prit  le  titre  de  duc 
de  Modène ,  que  ses  successeurs  ont  tous 
portés  depuis.  Voyez  Modbnb. 

Febbàud  (N.),  né  en  1764,  dans  la 
vallée  d'Aure,  fut  envoyé,  par  le  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  à  la  Con- 
vention nationale,  if  s'attacha  au  parti 
Je  la  Gironde  ;  cependant ,  lors  du  procès 
le  Louis  XVI,  il  vota  pour  la  mort 
tans  appel  et  sans  sur^sis.  Eqyoyé  ensuite 
m  mission  à  l'armée  du  Nord,  il  s'y 
listingua  par  sa  bravoure,  chargea 
}lus  d'une  fois  à  la  tête  des  colonnes 
'épublicaines,  et  montra  autctnt  de  ta- 
ents  que  de  courage;  peut-être  même 
lut-il  a  une  honorable  blessure  reçue 
ïans  une  affaire  d'avant-poste  de  ne 
)oint  porter  sa  tête  sur  l'échafaud  avec 
es  autres  girondins. 

Lors  de  la  journée  du  9  thermidor, 
Terraud,  qui  venait  d'être  rappelé,  fut 
idjoint  à  Barras  comme  général  de 
'armée  de  la  Convention.  En  Tan  m , 
m  l'envoya  de  nouveau  en  mission  à 
'armée  du  Rhin ,  où  il  se  signala  comme 
'année  précédente.  Le  jeune  député 
entra  dans  le  sein  de  l'Assemblée  peu 
le  temps  après  la  fatale  journée  du  12 
;erminal;  mais  il  ne  devait  plus  s'y 
aire  remarquer  que  par  sa  mort. 'Lors 
le  Pinsurrection  du  V  prairial,  l'in- 
ortuné,  qui  avait  été  occupé  nuit  et 
)ur  de  courses  autour  de  Paris  pour 
resser  l'arrivage  des  subsistances ,  s'é- 
inça  et  voulut  s'opposer  au  passage  de 
a  multitude  après  que  les  portes  de  la 
aile  de  la  Convention  furent  brisées. 
Lej] versé,  foulé  aux  pieds,  il  ne  put 
ïire  que  de  vains  efforts  contre  une 
3ule  en  furie.  Les  insurgés  couchent 
n  joue  Boissy-d'Anglas.  Témoin  du 
anger  qui  le  menace,  Ferraud  se  re- 
^ve  presque  mourant,  et  se  jette  entre 
S8  Instruments  de  mort  et  le  président, 

T.  vn*  50«  JAvroUon»  (Dict.  engy 


Îu'il  couvre  longtemps  de  son  corps. 
In  coup  de  pistolet  l'atteint  enfin  dans 
la  poitrine.  Il  tombe;  on  se  précipite 
sur  lui  ;  sa  tête ,  séparée  de  son  corps  et 
placée  au  bout  d'une  pique,  est  pré- 
sentée à  Boissy-d'Anglas,  oui  s'incline 
avec  respect.  Ce  trophée  horrible  est 
ensuite  promené  dans  toute  la  ville. 

On  assure  ou'une  méprise  fut  en 
partie  cause  de  la  mort  de  Ferraud.  Son 
nom  l'aurait  fait  confondre  avec  le  réac- 
teur Fréron.  La  Convention  nationale 
lui  fit  élever  un  tombeau ,  et  rendit  à 
sa  mémoire  des  honneurs  funèbres  ; 
hommage  plus  digne  de  ce  jeune  homme 
que  les  supplices  dont  on  fit  suivre  sa 
mort,  et  ^ui  atteignirent  plusieurs  hom- 
mes généralement  respectés.  Goujon, 
Bourbotte,  etc. 

Fbbbb  ou  GbàndFbbbk. — En  1 359, 
au  temps  où  JacqueS'  Bonhomme  y  après 
s'être  battu  contre  les  nobles  «  conti- 
nuait sa  querelle  contre  l'Anglais,  des 
pavsans  en  grand  nombre  s'étaient  éta- 
blfs  dans  le  château  de  Longueil,  près 
de  Compiègne,  pour  être  plus  en  sûreté. 
Le  régent  et  l'abbé  du  monastère  de 
Saint-Corneille  leur  en  avaient  accordé 
la  permission. 

Laissés  à  eux-mêmes  et  animés  d'un 
nouvel  esprit  de  nationalité,  ils  jurè- 
rent à  leur  capitaine  de  défendre  ce 
poste  jusqu'à  la  mort.  «Ce  capitaine, 

Su'ils  s'étaient  choisi  du  consentement 
u  régent,  était  un  des  leurs,  un  ^rand 
et  bel  homme  qu'on  appelait  Guillaume 
aux  Alouettes.  Il  avait  avec  lui,  pour 
le  servir,  un  autre  paysan  d'une  force 
de  membres  incroyable,  d'une  corpu- 
lence et  d'une  taille  énormes,  plein  do 
vigueur  et  d'audace,  mais,  avec  cette 
grandeur  de  corps,  aérant  une  humble 
et  petite  opinion  de  lui-même.  On  l'ai)- 
pelait  le  Grand-Ferré.  Le  capitaine  le 
tenait  près  de  lui  comme  sous  le 
frein  (*),  pour  le  lâcher  à  propos. 

«  Ils  s'étaient  donc  mis  la  deux  cents, 
tous  laboureurs  ou  autres  gens  gagnant 
humblement  leur  vie  par  le  travail  de 
leurs  mains.  Les  Anglais  qui  campaient 
à  Creil  n'en  tinrent  grand  compte,  et 
dirent  bientôt  :  «  Chassons  ces  paysans; 

(*)  Secum  hahuli  quasi  ad  frenum  tuttm , 
dit  le  continuateur  ae  Nangis  à  qui  ce  récit 
est  emprunté  presque  te:ituellenicnt. 
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la  place  est  forte  et  bonne  à  prendre.  » 
On  ne  s'aperçut  pas  de  leur  approche; 
ils  trouvèrent  les  portes  ouvertes,  %t 
entrèrent  hardiment. 

«  Ceux  du  dedans ,  qui  é.taient  aux 
fenêtres,  sont  d'abord  tout  étonnés  de 
voir  ces  eens  armés.  Le  capitaine  est 
bientôt  blessé  mortellement.  Alors  le 
Grand-Ferré  et  les  autres  se  disent: 
«  Descendons,  vendons  bien  notre  vie; 
il  n'y  a  pas  de  merci  à  attendre.  »  Us 
descendent  en  effet,  sortent  par  plu- 
sieurs portes,  et  se  mettent  à  frapper 
sur  les  Anglais,  comme  s'ils  battaient 
leur  blé  dans  l'aire;  les  bras  s*élevaient, 
s'abattaient,  et  chaque  coup  était  mor- 
tel. 

«  Le  Grand  voyanfson  maître  et  ca- 
pitaine frappé  à  mort,  gémit  profondé- 
ment, puis  il  se  porta  entre  les  Anglais 
et  les  siens,  qu'il  dominait  également 
des  épaules,  maniant  une  lourde  hache, 
frappant  et  redoublant  sr  bien  qu*il  fit 
place  nette;  il  n*en  touchait  pas  un  qu'il 
ne  fendit  le  casque  ou  n^abattît  les 
bras.  Voilà  tous  les  Anglais  qui  se  met- 
tent à  fuir;  plusieurs  sautent  dans  le 
fossé  et  se  noient. 

«  Le  Grand  tue  leur  porte-enseigne , 
et  dit  à  un  de  ses  camarades  de  porter 
la  bannière  anglaise  au  fosse.  L'autre 
lui  montrant  qu'il  y  avait  encore  une 
foule  d'ennemis  entre  lui  et  le  fossé  : 
«  Suis-moi  donc,  »  dit  te  Grand.  £t  il 
se  mit  à  marcher  devant,  jouant  de  la 
hache  à  droite  et  à  gauche,  jusau'à  ce 
que  la  bannière  eât  été  jetée  à  I  eau... 
Il  avait  tué  en  ce  jour  plus  de  quarante 
hommes...  Quant  au  capitaine,  Guil- 
laume aux  Alouettes,  il  mourut  de  ses 
blessures...  Les  Anglais  furent  encore 
battus  une  autre  fois  par  le  Grand, 
mais  cette  fois  hors  des  murs.  Plusieurs 
nobles  anglais  furent  pris,  qui  auraient 
donné  de  Donnes  rançons,  si  on  les  eût 
rançonnés  comme  font  les  nobles }  mais 
on  (es  tua  afin  qu'ils  ne  fissent  plus  de 
mal. 

«  Cette  fois ,  le  Grand ,  échauffé  par 
une  si  rude  t)e8ogQe,  but  de  l'eau  froide 
en  quantité,  et  fut  saisi  de  la  fièvre.  Il 
s'en  alla' à  son  village,  regagna  sa  ca- 
bane et  se  mit  au  lit ,  non  toutefois  sans 
garder  près  de  lui  sa  hache  de  fer,  qu'un 
homme  ordinaire  pouvait  a  peine  lever. 

«  Les  Anglais  ayant  appris  qtril  était 


malade,  envovèrent  on  jour  douze 
hommes  pour  le  tuer.  Sa  femme  les  vit 
venir,  et  se  mit  à  crier  :  «  O  mon  pau- 
vre le  Grand,  voilà  les  Anglais,  que 
faire?...  »  Lui,  oubliant  à  l'instant  sou 
mal,  se  lève,  prend  sa  hnche,  et  sort 
en  chemise  {fn  curtiuncula)  dans  la  pe- 
tite cour:  «Ah!  brigands,  vous  venez 
«  donc  me  prendre  au  lit;  vous  ne  me 
f  tenez  pas  encore...»  Alors, s'adossant 
à  un  mur.  Il  en  tue  cinq  en  un  moment; 
tes  autres  s'enfuient. 

«  Le  Grand  se  remit  au  lit;  mais  H 
avait  chaud ,  il  but  encore  de  l'eau 
froide;  la  fièvre  le  reprit  plus  fort,  et, 
au  bout  de  quelques  jours,  ayant  rcoi 
les  sacrements  de  l'Église,  il  sortit  au 
siècle,  et  fut  enterré  au  cimetière  de 
son  village.  Il  fut  pleuré  de  tous  ses 
compagnons,  de  tout  le  pays;  car,  lui 
vivant,  jamais  les  Anglais  n'y  seraient 
venus  (*).  »  Voyez  Jagqcerib. 

Febréol.  Plusieurs  saints  français 
ont  porté  ce  nom  ;  tels  sont  :  I*  un  pre- 
mier évéque  de  Besançon ,  compagnon 
de  saint  Irénée,  envoyé  par  lui  dans  b 
Séquanie ,  et  martyrisé  avec  son  frère 
saint  Ferjeux ,  en  2t  I  ;  S""  un  martyr  de 
Vienne  en  Dauphiné,  mort  du  temps  de 
Dioclétien;  3*  un  évéque  d*U8ez,  eo  .S3S; 
enfin ,  4°  un  évéque  de  Limoges ,  en 
591. 

Febbéol  (Tonance)  naquît  vers  4», 
au  château  de  Trevidon ,  édifice  dont 
on  voit  encore  les  ruines  à  quatre  iîeues 
de  Milhaud,  dans  le  Rouergue.  Son  père 
avait  été  préfet  des  Gaules  sous  Hono- 
rius  ;  il  lui  succéda ,  et  quand  Attih 
vint  se  ieter  sur  la  Gaule,  il  arriva  jus- 
qu'aux bords  de  la  Loire  ;  Fcrréol  per- 
suada aux  Gaulois  de  s'unir  aux  Romains 
pour  repousser  le  Fléau  de  Dieu.  Il  se- 
conda ,  avec  autant  d'énergie  que  d'ha- 
bileté ,  les  efforts  d'Aétius  et  ceux  de 
l'Arvprne  Avitus  ,  dont  il  avait  épousé 
la  fille ,  et  qui  devint  plus  tard  empe- 
reur d'Occident. 

Attila  parti,  les  Wisigoths  vonlnreat 
s'emparer  de  la  proie  qu  il  abandonnait 
Thorismuttd,  leur  roi,  rompît  avei*  te 
Komains,  et  vint  mettre  le  siège  devant 
Arles.  Celte  fois  encore.  Ferreol  fîit  le 
sauveur  de  l'empire  galio-romaio.  Aé- 

(•)  Micb«I«t,  Histoire  de  Frtincc,  I.  III, 
p.  4 19  et  suiv. 
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tius  était  absent  ;  le  préfet  du  prétoiir, 
eafernié  daiis  Arles,  avait  fort  peu  ùe 
soldats  et  de  ressources  de  guerre  ;  mais 
son  éioauence  et  son  habileté  éloiizne- 
rent  le  danger.  Il  iuvita  Tardent  Tlio- 
rismund  à  un  festin,  pour  conférer  avec 
lui  de  la  paix  pu  de  ses  motifs  de  guerre 
avec  r£inpire>  et  le  siège  fut  levé  sans 
corpbat. 

On  doit  croire  que  Ferréol  était  armé 
de  quelque  seeret  dont  il  profita  habile- 
ment. Il  connaissait  sans  doute  le  mé- 
contentement des  Wisigoths  ,  qdi  ne 
sypipathisaient  plus  avec  Thumeur  guer- 
royante de  leur  chef;  en  effets  ils  ne 
tardèrent  pas  à  Je  prouver  en  Fassassi- 
nant. 

Tonance  vivait  encore  en  486  ;  mais 
on  ne  peut  fixer  Tépoque  précise  de  sa 
mort- 11  avait  formé  dans  son  château  de 
Prusiane,  sur  les  bords  du  Gardon  (*), 
une  bibliothèque  qui  passait  pour  la  plus 
belle  de  toute  la  Gaule,  et  dont  Sidoine 
Apollinaire  a  donné  la  description  dans 
.une  de  ses  lettres.  (Voyez  Tarticle  Bi- 

BLIOTUBQDSS.) 

Febakttb  ,  Phirretum^  Ferreta,  en 
allemand  Pfirt,  petite  ville  du  Sundt- 

êau ,  en  Alsace,  autrefois  chef-iieu  d'un 
ailliage  et  d'un  comté,  aujourd'hui 
cl)^flieu  de  canton  de  rarrondissement 
d*Altkirch,  département  du  Haut-Rhin. 
Lp  cpmté  de  Ferrette ,  compris  d  a- 
bord  dans  le  royaume  de  Bourgogne , 
fut  ensuite  incori>oré  au  duché  d'Alsace, 
puis  au  comté  oe  MontbéHard.  Il  con- 
tenait alors  les  seigneuries  de  Ferrette, 
d'AÎtkirch  et  de  Thann,  avec  quelques 
villages  suisses. 

Vers  1\Q4,  Frédéric  /*',  flls  aîné  de 
Thierry  I*",  comte  de  Montbéliard,  lié- 
rità  de  ce  domaine.  Cependant  il  ne  prit 
le  titre  de  comte  de  Ferrette  que  vers 
1125.  Fré<iéric  II  f  son  petit-tils,  eut 
de  violent^  démêlés  avec  1  evêque  de 
Bâle,  et  fut  étranglé  par  son  second 
fils  (1334).  Ulrich  r\  Tainé,  soutint 
une  longue  guerre  contre  l'évéque  de 
Strasbourg ,  au  sujet  de  la  sucoessioa 
du  comté  dXgisheiin.  Son  fils  TMbautg 
qui  lui  sucpéda  en  1275 ,  acheta  la  sei- 

(*)  VoyeE  dans  le  t.  Ht  de  la  collection  de 
r Académie  des  inscr. ,  histoire ,  p.  aSo ,  une 
diaMrUtioQ  par  Mandajors  sur  la  situation 
d«f  cbAleaiUL  dé  Trevidon  et  de  Frusianp. 


gneiirle  de  Florimont  (en  allemand  Blu- 
menberg).  Ulrich  II  ent  par  mariasse  la 
seigneurie  de  Rothenburg  ou  Rouge- 
mont,  et,  par  concession  des  ducs  d'Au- 
triche ,  la  seigneurie  de  Dèle  (en  alle- 
mand Dnttenried  ).  Il  eut  pour  succes- 
seur Jeanixe  sa  ûile,  mariée  à  Albert 
d^ Autriche  y  quatrième  fils  de  Tempe- 
leur  Albert,  et  landgrave  de  la  haute 
Alsace. 

Le  comté  de  Ferrette  resta  à  ia  mai- 
son d'Autriche,  qui  y  ajouta,  entre  au- 
tres domaines ,  la  seigneurie  de  Mase- 
vaux  et  Favouerie  de  Cernai.  En  1469, 
l'archiduc  Sigismond  l'engagea ,  avec 
les  autres  terres  que  sa  maison  possé- 
dait en  Alsace,  à  Charles  le  Téméraire. 
Celui-ci  en  confia  le  gouvernement  à 
Pierre  de  Ha^enbach ,  dont  la  tyrannie 
hâta  l'explosion  du  ressentiment  des 
Allemands  contre  Charles.  I^  France, 
d'un  autre  côté,  s'engagea  envers  Sicris- 
mond  à  lui  fournir  l'argent  nécessaire 
pour  raclieter  son  comté  de  Ferrette. 
Le  traité  fut  ratifié  à  Senlis  par  Louis 
XL  Mais  avant  que  l'archiduc  eût  reçu 
de  Charles  la  réponse  à  ses  offres  ae 
remboursement ,  les  habitants  de  Bri- 
sach ,  poussés  à  bout ,  s'étaient  soule- 
vés ,  le  10  avril  1474 ,  contre  Pierre  de 
Hagenbach,  et  l'avaient  fait  prisonnier. 
Vingt-six  juges  convoqués  des  villes  voi- 
sines lui  avaient  fait  son  procès  sur  la 
place  publiaue,  et  l'avaient  condamné 
a  avoir  ia  tête  tranchée,  le  9  mai  {*).  En 
même  temps,  les  rebelles  avaient  rendu 
la  possession  du  comté  de  Ferrette  à 
Sigismond.  Charles ,  dans  sa  fureur , 
conçut  alors  contre  la  France,  les  Alsa- 
ciens et  les  Suisses ,  de  grands  projets 
de. vengeance;  mais  la  mort  Tempécha 
de  les  accomplir. 

Max  i  mi  lien  et  Charles-Quint  prirent 
souvent  le  titre  de  comtes  de  Ferrette. 
Ce  domaine  resta,  en  effet,  à  la  maison 
d'Autriche  jusqu'à  la  paix  de  Westpha- 
lie  (1Ô4S).  11  fut  alors  cédé  à  la  France, 
en  toute  propriété ,  avec  le  landgraviat 
de  la  haute  Alsace  et  le  Sundtgau, 
moyennant  8  millions  de  livres  et  mal- 
gré les  réclamations  de  l'évéque  de  BAle, 
qui  prétendait  en  être  seigneur  direct. 

(*)  Les  grieFs  des  habitants  du  comté  de 
Ferretle  sout  exposés  dans  un  acte  rapporte 
par  Leuglet-Dufréuoy ,  t.  III,  p.  35x. 
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Cette  cession  fut  confirmée  en  1659,  à 
la  paix  des  Pyrénées ,  par  le  roi  d'Es- 
pagne ,  qui  renonça  nommément  à  ses 
droits  sur  le  Sundtgau  et  le  comté  de 
Ferrette.  Au  mois  de  décembre  de  la 
même  année ,  le  roi  céda  en  toute  pro- 
priété au  cardinal  Mazarin  le  comté  de 
Ferrette,  et  les  seigneuries  de  Beifort, 
Dèle ,  Thann  ,  AlàLirch  et  Isenheim , 
pour  lui  et  ses  successeurs,  ne  se  ré- 
servant que  riiommage  et  la  souverai- 
neté. Le  cardinal  transporta  ce  comté, 
avec  ses  dépendances,  à  Hortense  de 
Alancini,  sa  nièce,  et  à  son  mari ,  La- 
porte  de  la  Meilleraie,  qui  prit  le  titre 
de  duc  de  Mazarin, 

La  ville  de  Ferrette ,  bâtie  sur  la 
pente  d*une  montagne  appartenant  à  la 
cliatne  du  Jura ,  est  dominée  par  les 
restes  d*un  des  plus  beaux  manoirs  du 
moyen  âge.  Elle  a  été  plus  d'une  fois 
désolée  par  la  guerre  :  les  habitants  de 
Bâie,  dont  elle  n*est  éloignée  que  de  4 
lieues ,  Tincendièrent  en  1445,  et  le  ftu 
en  détruisit  encore  la  plus  grande  partie, 
au  commencement  de  la  période  sué- 
doise de  la  guerre  de  30  ans.  Toutefois, 
les  remparts  et  les  tours  furent  épar- 
gnés (1633). 

La  population  de  Ferrette  est  aujour- 
d'hui de  750  habitantSw 

Ferrey  ,  lieutenant  au  5"  régiment 
de  cavalerie,  avait  été  fait  prisonnier 
par  les  Autrichiens ,  lors  de  la  prise  du 
fort  de  Kehi.  Enfermé  dans  une  cave, 
et  gardé  par  7  ennemis,  il  se  fit  d'abord 
rendre  son  sabre,  puis  il  finit  par  les 
faire  eux-mêmes  prisonniers.  Sur  76  ca- 
valiers qui  composaient  le  détachement 
commandé  par  le  lieutenant  Ferrey,  74 
avaient  été  tués  ou  mis  hors  de  com- 
bat. 

Fbrrièrb  ,  ancienne  seigneurie  avec 
titre  de  comté,  dans  le  Bourbonnais, 
aujourd'hui  comprisç  dans  le  départe- 
jnent  de  l'Allier. 

FERRiERES(5arec^{  Leonardi  de  Fer- 
rariis  abbatia) ,  célèbre  abbaye  d'hom- 
mes de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  fondée 
l'an  1 184  en  Poitou,  près  des  confins  de 
l'Anjou,  à  4  kil.  de  Thouars. 

FfiRRiBRBS  (  Claude  de  ) ,  né  à  Pa- 
ris en  1639,  étudia  le  droit  à  la  faculté 
de  décret,  s'y  fit  recevoir  docteur,  et  y 
enseigna  quelque  temps  en  cette  qua- 
lité ;  puis ,  une  chaire  étant  venue  à  va* 


?|ucr  à  la  faculté  de  droit  de  Reims ,  il 
ut  désigné  pour  la  remplir ,  et  oocapa 
ce  poste  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  le 
11  mai  1714. 

La  vie  de  Ferrières  se  passa  tout  en* 
tière  dans  l'étroite  enceinte  d'un  cabi- 
net d'étude ,  et  fut  absorbée  par  ren- 
seignement et  par  des  travaux  d'érudi- 
tion. Ses  nombreux  ouvrages  ne  sont 
guère  que  des  manuels  pratiques  ou  des 
compilations.  Ils  manquent  d'origina- 
lité ,  et  n'ont  fait  faire  aucun  progrès  à 
la  science  ;  mais  ils  se  distinguent  tous 
par  une  méthode  judicieuse  et  une  grande 
clarté  de  style.  Ces  qualités  les  ont  fait 
rechercher  des  praticiens ,  et  leur  ont 
valu  dans  le  temp  une  célébrité  qui  n'a 
pas  survécu  à  l'abolition  de  notre  aneica 
droit. 

rious  avons  de  lui ,  1*  une  traduction 
française  des  InsUtutes  de  JusUmai^  et 
une  analyse  du  Code,  du  Digeste  et  des 
Novelles  ;  T  une  Nouvdie  insUiMtkm 
coutumière^  ouvrage  qui  n'a  ni  la  con- 
cision ,  ni  la  profondeur  des  Instituts 
de  Loisel  ;  3»  un  Cbmmewtatre  sur  la 
coutume  de  Paris,  et  une  CompilatUm 
en  4  vol.  in-4''  de  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  ce  sujet  ;  4*  son  Iniroductkm 
à  la  pratique ,  sa  Science  parfaite  du 
notaire,  son  Traité  des  droits  de  patro- 
nage et  de  la  présentation  auœ  oénéji' 
ces,  sont  des  livres  entièrement  oubliés 
maintenant,  mais  qui  ont  été  en  grande 
partie  cause  de  sa  réputation.  11  avait 
en  outre  publié  une  édition  de  BaoqoeC, 
augmentée  de  notes ,  de  questions  et  de 
décisions  nouvelles. 

Son  fils ,  Claude-Joseph  de  FBHBti- 
RES,  qui  suivit  aussi  la  carrière  da 
droit  et  devint  doyen  de  Puniverstlë  de 
Paris.  Il  ne  fit  que  refondre,  annoter  et 
délayer  les  ouvrages  de  son  père;  ce- 
pendant il  eut  dans  le  temps  une  ré|Ki- 
tation  que,  sans  doute,  il  devait  plus  à 
son  nom  qu'à  son  mérite. 

Ferronniers  (la  belle).  François  r* 
se  trouvait  à  Compiègoe  en  1538,  lors- 
que le  bruit  se  répandit  qu'il  était  dan- 
gereusement frappé  d'une  maladie  hon- 
teuse dans  son  origine,  dégoûtante 
ses  symptdmes ,  et  contre  laquelle  < 
n'avait  encore  tronvé  aueuo  rené 
efficace.  On  racontait,  pour  expliquer 
la  cause  du  mal ,  gue  le  roi  avait  ié> 
duit  une  femme  désignée  seuiemeot  par 
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le  nom  de  la  belle  Ferronnîère  ;  que  le 
mari,  appelé  Jean  Ferron,  vieux  et  aus- 
tère  bourgeois,  logé  à  Paris  dans  la  rue 
Barbette,  en  face  de  cet  bôtel  Notre- 
Dame  ,  d*où  étaient  sortis  jadis  les  as- 
sassins de  Louis  d*Orléans,  avait  conçu, 
dans  les  transports  de  sa  jalousie,  le 
projet  d*une  vengeance  horrible  ;  qu*il 
s'était  infecté  à  dessein  d'un  mortel  ve- 
nin ,  et  l'avait  communiqué  à  sa  jeune 
et  belle  compagne,  pour  qu'à  son  tour, 
sans  le  savoir,  elle  l'inoculât  au  roi. 
François  I"  ne  parvint  jamais ,  dit- on , 
ï  se  guérir,  et  il  mourut  de  ce  mal  re- 
doutable après  huit  ans  de  souffran- 
ces. 

L*^  Ferronnîère  n'avait  pas  survécu 
ongtemps  à  son  malheur;  on  l'ense- 
œlit  dans  le  couvent  de  Saint-Maur,  sa 
paroisse.  Suivant  l'opinion  la  plus  géné- 
*ale ,  elle  était  née  en  Castille ,  et  avait 
)a8sé  en  France ,  mêlée  à  la  troupe  de 
vagabonds  et  de  saltimbanques  qui  sui- 
nrenl  François  I"  à  son  retour  de  cap- 
ivité.  En  effet,  la  beauté  des  yeux  noirs 
le  la  jeune  femme ,  leur  langueur  vo- 
uptueuse  et  tendre ,  tous  ses  traits 
inûo ,  tels  que"  nous  les  ont  transmis 
es  portraits  de  l'époque ,  autoriseraient 
I  croire  qu'elle  était  Espagnole.  Guyon, 
ui  l'a  connue,  dit-il,  se  reûjse  à  donner 
es  détails  sur  sa  famille,  «  parce  Qu'elle 
a  laissé  des  enfants,  gens  de  nonne 
:  renommée  et  pourvus  de  hauts  em- 
plois. » 

Ajoutons  Ici  que  l'opinion  générale- 
nent  admise  sur  la  nature  du  mal  qui 
mporta  François  V  paraît  ne  devoir 
las  être  acceptée  sans  hésitation.  La 
eine  de  Navarre,  dont  la  Société  de 
'histoire  de  France  a  publié  récemment 
3  correspondance,  écrivait  en  1546  au 
ardinal  d'Armagnac ,  que  «  le  roy  se 
trouvoit  bien  ^  et  ne  lui  estait  aucun 
mal  ni  douleur  y  ains  seulement  l'é- 
vacuation dudit  apostume  qui  se  pur- 
geoit  encores ,  qui  estoit  signe  d'une 
bien  longue  santé  de  sadicte  Majesté , 
selon  mesmes  que  le  promettoient  et 
asseuroient  les  médecins.  » 
L'histoire  de  la  Ferronnîère   aura 
eut-étre  le  sort  de  l'admirable  portrait 
e  Léonard  de  Vinci ,  conservé  au  Lou- 
re ,  et  qui ,  disait-on ,  la  représentait: 
>ngtemps  on  le  regarda  comme  autben- 
ique,  et  aujourd'hui  il  est  reconnu  apo- 


cryphe ;  il  représente  une  femme  incon- 
nue. Et  pourtant  qu'y  a-t-il  de  mieux 
établi  dans  l'histoire  que  la  tradition  sur 
la  maladie  de  François  V  et  sur  la  ven« 
geance  de  Jean  Ferron? 

Les  femmes  ont  donné  le  nom  de 
cette  favorite  à  un  gracieux  ornement 
de  tête,  formé  d'une  étroite  bandelette 
se  fermant  au  milieu  du  front  par  un 
camée  ou  une  pierre  précieuse. 

Fbbbons  ou  FEEBONNiBBS.On  appe- 
lait ainsi  anciennement  les  marchands 
de  fer,  fabricants  ou  marchands  de  gros 
ouvrages  de  ce  métal.  Cette  corpora- 
tion a  laissé  un  souvenir  de  son  exis- 
tence dans  le  nom  que  porte  encore  au- 
jourd'hui à  Paris  la  rue  devenue  célèbre 
par  l'assassinat  de  Henri  IV ,  et  dans  la 
dénomination  sous  laquelle  est  connue 
la  maltresse  de  François  !•',  à  laquelle 
nous  avons  consacré  rarticle  précédent. 
Les  uns  prétendent  que  son  mari  était 
un  ferronnier,  d'autres  ont  dit  que  c'é- 
tait un  avocat  nommé  Ferron. 

Febs  (marque  des).  On  appelait  ainsi 
autrefois  un  droit  domanial  de  la  cou- 
ronne ,  lequel  consistait  dans  le  prélè- 
vement du  dixième  de  tous  les  produits 
des  mines  du  royaume. 

Febs.  Voyez  "Galèbbs  et  Tbâvaux 

FOBGÉS. 

Febté.  Nom  dérivé  du  vieux  mot 
fermeté  (lirmitas),  qui,  au  moyen  âge, 
signifiait  forteresse ,  château  ,  maison 
forte  (*),  et  qui  est  encore  porté  par  un 
grand  nombre  de  localités,  que  l'on  dis- 
tingue entre  elles  par  un  surnom. 

Febtb-Bauboiiv  (la),  forteresse  qui, 
au  douzième  siècle,  appartenait  aux 
Montmorency.  Louis  VI  vint  l'assiéger, 
en  1108,  pour  délivrer  un  de  ses  fidèles 
sujets ,  Eudes  de  Corbeil ,  que  cette 
puissante  famille  tenait  enfermé  dans 
ce  château.  Ansel  de  Garlande,  séné- 
chal du  roi,  trouvant  la  porte  de  la  for- 
teresse ouverte,  s'y  précipita  avec  40 
chevaliers.  Il  se  flattait  d'enlever  la 
place  par  un  coup  de  main.  Mais  les 
ponts-ievis  se  relevèrent  derrière  lui'. 
Assailli  en  même  temps  dans  les  cours 
par  des  ennemis  placés  au-dessus  de 
lui ,  il  fut  renversé  de  cheval ,  accablé 
par  le  nombre ,  et  porté  dans  le  cachot 
même  du  comte  de  Corbeil.  Heureuse- 

(•)  Voyez  du  Cange  au  mot  Firmitas, 
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nient  pour  loi ,  ni  le  comte  de  Eoche- 
Ibrt,  allié  des  Montmorency,  ni  son  fils, 
Hugues  de  Cressy,  n'étaient  alors  dans 
le  château  ;  sMis  s*y  étaient  trouvés ,  il 
eût  été  mis  à  mort  sur-le-champ.  Hu- 
gues fit  oependaot  des  efforts  inouïs 
pour  traverser  le^  lignes  des  assi^eants 
et  rentrer  dans  la  place ,  tantôt  par  la 
force,  tantôt  sous  le  déguisement  d'un 
jongleur  ou  d*une  courtisane;  mais 
Guillaume  de  Garlande,  qui  avait  rem- 
placé son  frère  à  Tarmée  du  roi ,  mit, 
de  son  côté,  autant  de  vigilance  que  de 
bravoure  à  le  repousser;  il  résista  à 
toutes  MIS  attaques  ,  déjoua  tous  ses 
stratagèmes  ;  enfin  ,  le  roi  resta  vain- 
queur et  le  châteaii  fut  pris.  On  en 
traita  les  défenj»eur8  avec  une  grande 
sévérité  (*). 

Febtb-Bbbnabd  (la),  ville  du  Maine, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé« 
partement  de  la  Sarthe.  C'était ,  dès  le 
onzième  siècle,  une  place  importante. 
Le  9  juin  1189,  Henri  II  y  donna  ren- 
dez-vous à  Philippe-Auguste ,  qui  vint  à 
cette  entrevue  accompagné  de  Richard 
Cœur  de  Lion.  Mais  oientôt,  malgré  la 
médiation  du  cardinal  d^Anagni ,  légat 
du  pape ,  et  des  quatre  archevéçjues  de 
Cantorbéry,  de  Rouen,  de  Rein)S  et 
de  Bourges ,  la  conférence  fut  ron>pue« 
Aussitôt  après ,  le  roi  de  France ,  tou- 
jours secondé  par  le  fils  de  son  rival, 
recommença  les  hostilités ,  et  prit  la 
Ferté-Bernard. 

En  1424,  après  4  mois  de  siège,  cette 
ville  se  rendit  par  composition  au  comte 
de  Saiisbury,  qui  ne  la  garda  que  quel- 
ques mois.  Les  Anglais  ne  tardèrent 
cependant  pas  à  y  rentrer ,  pour  être 
encore  forcés  de  la  rendre  en  1449. 

La  population  de  la  Ferté-Bernard 
est  aujourd'hui  de  2,600  hab. 

Febtb-Chauobon  (  la } ,  petite  ville 
de  l'ancien  Nivernais  ,  aux  confins  du 
Bourbonnais,  sur  la  rive  droite  de  TAl- 
lier,  à  24  kil.  de  Nevers,  et  à  16  de 
Moulins.  Elle  avait  autrefois  titre  de 
baronnie,  et  son  seigneur  prenait  le  titre 
de  maréchal  et  de  sénéchal  du  Niver- 
nais. 

Febté-Chaudbon  (monnaie  de  la). 
Les  seigiieurs  de  cette  ville  possédaient 

(*)  Suger,  Fie  de  Louis  le  Gros,  cb.  i4; 
Gr.  Chron.  de  Saint^Denis ,  ch.  a. 


le  droit  de  battre  oiennale  ;  e'ett  oe  que 
prouvent  les  aveux  et  dénombrements 
rendus  par  eux  aux  ducs  et  comtes  de 
Nevers.  Mais  c^est  tout  ce  que  nous  sa- 
vons à  ce  sujet,  car  aucun  monunMnt 
monétaire  ne  prouve  que  ce  droit  ait 
été  réellement  exercé. 

Fbbtb  g  auchbb  .(la) ,  petite  ville  de 
Fancienne  Brie  champenoise,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  dn  départ,  de 
Seine-et-Marne;  c'était  autrefois  une 
châtellenie  et  le  chef-lieu  d'un  bailliage. 
On  y  compte  2,000  hab. 

Fbbtb-Gadchbb  (combat  de  la). 
Battus  à  Fere-Champenoise,  le  25  mars 
1814 ,  les  maréchaux  Marmont  et  Mor- 
tier résolurent  de  se  replier  au  plus  vite 
vers  Paris,  qui  se  trouvait  à  découvert. 
Ils  marchèrenl  donc  le  26  sur  la  Ferté- 
Gaucher ,  mais  fennemi  les  avait  pré- 
venus :  en  débouchant  du  village  de 
Moutis,  vers  4  heures  du  soir,  ils  trou- 
vèrent la  brigade  du  prince  Guillaume 
de  Prusse  établie  sur  tes  hauteurs  de  la 
rive  gauche  du  Petit-Morin  •  en  avant 
de  la  ville.  Après  quelques  coups  de  ca- 
non échangés  de  part  /et  d'autre,  le 
prince  jeta  3  bataillons  dans  la  Ferté, 
et  forma  en  arrière  le  reste  de  sa  divi- 
sion. Pendant  que  Marmont  allait  dé- 
fendre le  passade  du  petit  ruisseau  qui 
coule  devant  le  bois  de  Meaux,  Mortier 
continua  de  suivre  la  chaussée  qui  tra- 
verse la  ville ,  et  qui  est ,  jusque  Cou* 
lommiers,  la  seule  route  praticable  con- 
duisant vers  Paris.  Nos  troupes  atta- 
quèrent de  vive  force  ;  mais  rartilleric 
des  Prussiens  était  si  nombreuse  qu^ 
la  nôtre  put  à  peine  lui  i*éi)ondre  :  elles 
furent  bientôt  ramenées.  La  nuit  appro- 
chant, Mortier  crut  que  la  prudence  lid 
conseillait  de  se  retirer  à  gauche,  sur  le 
plateau  de  Chartronge. 

Febté-Milon  (la),  petite  ville  de 
Tancien  duché  de  Valois,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
l'Aisne. 

Henri  IV  assiégea,  en  1594 ,  le  vieux 
château  fort  de  la  Ferté-Milon,  s'en  ren- 
dit maître  par  composition,  et  le  fit  dé- 
manteler par  les  habitants  de  38  coni* 
munes  environnantes ,  qui  furent  em* 
ployés  à  ce  travail  pendant  8  jours. 

La  Perté-Milon  s  enorgueillit  d'avoir 
vu  naître  J.  Racine.  Elle  }K>ssèd6  one 
statue  en  marbre  du  poète,  exécutée  par 


FBRTi-MVaMOUARRE       FAANGK. 


Pépi7IIS4€ 


m 


David  d* Angers,  et  vient  de  former 
dans  son  seîn  une  académie  qui  à  pris 
le  nom  de  Baciniefine,  et  se  profiose  de 
contribuer  à  la  défense  des  doctrines 
classiques.  La  Ferté-Milon  était,  avan| 
la  révolution ,  le  siège  d'un  bailliage  0^ 
d'une  châtellenie.  Oo  y  compte  aujour- 
d'hui 1,800  hab. 

Febté-Milon  (siège  de  la).  Pendant 
les  troubles  de  la  minorité  de  Louis 
XIV,  le  duc  de  Lorraine  investit  la 
Ferté-lVlilon.  Les  habitants  se  défendi- 
rent de  leur  mieu;^  ;  puis,  se  défiant  de 
leurs  forces,  ils  portèrent  en  procession 
sur  leurs  remparts  la  châsse  de  saint 
Yulgis,  et ,  dès  le  lendemain  ,  Tennemi 
se  retira.  On  cria  miracle,  et  tous  les 
ans  à  pareil  joijr,  jusqu'au  dix-huitième 
siècle,  les  habitants  firent  une  proces- 
sion commémorative ,  appelée  procès^ 
sion  (le$  Lorrains.  Turenne  avait  eu, 
cependant,  au  moins  autantdepart  que 
samtV'ilçisà  la  délivrance  de  cette  ville; 
car  c^était  le  bruit  de  son  approche  qui 
avait  forcé  le  duc  à  la  retraite. 

Fbbté-Sennetebbe  (la) ,  la  Ferté- 
Saint- Nectaire ,  la  Ferté-Nabert,  o\k 
la  Férié  Lowendal,  ancienne  seigneu- 
rie de  rOrléanais  propre,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  du 
Loiret,  sous  le  nom  de  la  Febté-Saint- 
Ai]BiN.  Cette  seigneurie,  qui  avait  le 
titre  de  baronnie,  fut  érigée  en  duché- 

êairie,  en  J665,  en  faveur  du  maréchal 
[enri  de  Senneterre.  (Voyez  Senms- 
tebbb  [maison  de].) 

FBfiTB-sous-JouÀBBE(la),  petite 
ville  de  l'ancienne  Brie>P6ui lieuse ,  en 
Champagne,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  construite  au  douzième  siècle 
par  un  seigneur  nommé  Ancout,  prit 
alors  le  nom  de  la  Ferté-JncoiU ,  qu  elle 
quitta  depuis,  pour  prendre  celui  d'une 
abbaye  considérable  située  dans  le  voi- 
^nage.  Au  seizième  siècle,  les  calvi- 
nistes la  considéraient  comme  leur  chef- 
lieu  dans  la  Brie.  Les  I  igueurs  l'enlevèrent 
à  Henri  IV  en  1589;  elle  retomba  en- 
suite au  pouvoir  du  roi ,  fut  reprise  par 
Mayenne  en  1590,  et  rendue  veirs  la  fin 
de  la  même  année. 

La  population  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  est  aujourd'hui  de  4,000  ha- 
bitants. 


FEBTB-soiis* Jou ABRB  (combat  de  la). 
—  Dans  les  premiers  jours  de  février 
1814,  Blùcher  ayant  son  avant-garde  à 
Fère-Champenolse ,  voulut  prévenir  à 
la  Ferté-sous-Jouarre  le  maréchal  Mac- 
donald ,  que  toutefois  il  ne  trouva  pas 
en  défaut.  Attaaué,  le  9,  au  débouché 
de  la  ville ,  par  I  avant-garde  russe ,  le 
maréchal  la  contint,  se  mit  en  sûreté 
derrière  la  Marne,  et  fit  sauter  les  ponts 
de  Trilpont  et  de  la  Ferté ,  d'où  il  gagna 
Meaux.  Napoléon  passa  à  la  ferté-soua- 
Jouarre  le  2  mars  de  la  même  année. 

Fbbuss  AC  (Jean-Baptiste-Louis  d' Au- 
debard,  baron  de),  oé,  en  1745,  àClérac 
(Lot-et-Garonne),,  d'upe  ancienne  fa- 
milled'épée,  originaire  deFérussac,près 
d'Agen ,  s'occupa  avec  un  égal  succès 
de  l'art  militaire ,  de  l'artillerie  surtout, 
des  mathématiques,  de  la  physique ,  de 
l'histoire  naturelle,  de  la  géologie,  de 
l'histoire ,  et  des  questions  les  plus  éle- 
vées de  littérature  et  de  philosophie. 
Émigré  en  1791,  il  joignit  l'armée  du 
prince  de  Condé ,  où  il  servit  coi^tam- 
ment  jusqu'en  1801,  époque  où  un  ar- 
mistice lui  rouvrit  les  portes  de  la 
France.. Il  reçut,  à  la  première  restau- 
ration ,  le  grade  honorifique  de  colonel , 
et  mourut  en  1815. 

Fbbussac  (  A  ndré-Étienne- Just-Pas- 
chal-Joseph-François  d'Audebart,  baron 
de) ,  fils  du  précédent ,  né  en  1786,  eut 
une  carrière  assez  analogue  à  celle  de 
son  père.  Entré  dans  les  vélites  ^  dix- 
sept  ans,  il  ne  tarda  pas  à  fixer  l'atten- 
tion des  savants  de  la  capitale  par  divers 
travaux  d'histoire  naturelle  présentés  à 
l'Institut.  Appelé  en  Espagne ,  il  se  si- 
gnala au  siège  de  Saragosse ,  prit  p^rt  à 
toutes  les  .alfa  ires  où  se  trouva  son  ré- 
giment, et  recueillit  en  même  temps  de 
nombreux  matériaux  sur  la  géographie 
ancienne ,  l'histoire,  la  géologie  et  l'his- 
toire naturelle  du  pays.  È)nfin,  il  reçut 
à  Moguer  un  coup  de  feu  (]ui  lui  tra- 
versa la  poitrine ,  et  se  vit  obligé  de 
prendre  sa  retraite  au  moment  où  il 
venait  d*être  nommé  capitaine.  Il  reprit 
alors  à  Paris,  avec  une  nouvelle  activité, 
ses  relations  et  ses  travaux  scientidques. 
Son  Oyup  d'œil  sur  t/indalqusîe  (  Pa- 
ris, 1812,  in-8°)  eut  un  grand  succès. 
L'emjsereur  voulut  lire  cet  ouvrage, 
se  fit  sur-le-champ  rendre  compte  de  la 


T9S 


FitnrssAc 


rUNIVEBS. 


FBKTAQirSS 


position  du  jeune  loYalide,  et  le  nomma 
sous-préfet  d'Oleron. 

A  rapproche  des  alliés ,  Férassac  se 
rendit  à  Agen ,  ensuite  à  Bordeaux ,  où 
il  alla  se  présenter  au  duc  d'Aneou- 
léme,  qui  le  renvoya  reprendre  ses  fonc- 
tions ,  et  lui  fit  obtenir,  phis  tard ,  le 
grade  de  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Pendant  les  cent 
jours,  Férussac  fut  nommé  à  une  sous- 
préfecture  ;  il  rjefusa  d'apposer  sa  signa- 
ture à  l'acte  additionnel ,  et  de  prêter 
son  serment  au  préfet.  A  la  seconde  res- 
taiiration ,  il  remit  ses  fonctions  à  son 
prédécesseur,  et  reprit  ses  travaux  scien- 
tifi({[ues.  Devenu,  en  1817,  chef  d'état- 
major  de  la  2*  division  militaire ,  il  fut 
nommé  successivement  membre  de  la 
commission  chargée  de  Torganisation 
de  récole  d'application  d'état-major,  et 
professeur  de  géographie  et  de  statis- 
tique militaire  a  cette  école.  V Histoire 
naturelle^  générale  et  particulière  des 
mollusques  terrestres  etJluviatUes,  dont 
Tauteur  primitif  était  Férussac  le  père> 
et  qu'on  regarde  comme  l'un  des  plus 
beaux  et  des  plus  savants  livres  exécu- 
tés dans  ce  genre ,  commença  à  paraître 
en  18213. 

En  1823,  Férussac,  sentant  combien 
Il  importait  d'établir,  après  le  long 
isolement  où  la  guerre  avait  retenu  les 
«avants  des  divers  pays,  un  lien  commun 
et  des  rapports  habituels,  jeta  les  fon- 
dements du  Bulletin  universel  des  scien^ 
ces  et  de  l'industrie ,  qui  se  mit. à  la 
tête  de  tous  lés  recueils  périodiques  par 
«on  étendue  comme  par  l'importance  de 
son  but.  Les  huit  recueils  dont  se  com- 
posait le  Bulletin  attirèrent  l'attention 
et  consignèrent  les  travaux  les  plus  re- 
marquables de  tous  les  savants  et  in- 
dustriels du  globe  (*).  Malheureusement 
la  publication  en  fut  arrêtée  quelques 
années  après  la  révolution  de  juillet, 

I)arce  que  les  chambres  refusèrent  d'al- 
ou«  la  somme  nécessaire  pour  soute- 

O  M.  le  baron  Alexandre  de  Huniboldt  a 
trouvé  le  Bulletin-Férussac  sur  les  frontières 
de  la  Chine ,  dans  un  petit  poste  russe  com- 
posé de  quelques  hommes.  Ce  fait,  que  nous 
avons  entendu  raconter  à  l'iUnstre  voyageur 
lui-même,  peut  donner  une  idée  de  la  popula- 
rité et  de  rimmense  influence  qu'avait  con- 
quisea  cC  méritées  cette  entreprise. 


nif  une  si  vaste  entreprise.  Férussac  est 
mort  à  Paris  en  1886. 

Fervaques  (Guillaume  de  Hautemer, 
rV'  du  nom,  comte  de  Graoce^,  ba- 
ron de  Mauni ,  seigneur  de) ,  maréchal 
de  France,  lieutenant  général  au  goo* 
▼emement  de  Normandie,  était  issu  de 
l'ancienne  famille  de  Hautemer,  dont  le 
premier  membre,  seigneur  de  Foumet 
et  du  Mesnil-Tison ,  vivait  en  1800 ,  sui- 
vant le  P.  Anselme,  et  qui  s'éteignit 
dans  la  personne  de  Guillaume  de  Fer- 
vaques, après  avoir  fourni  dix  degrés. 
Ce  seigneur,  engagé  dans  le  parti  hu- 
guenot, se  distingua  par  sa  valearaox 
batailles  de  Renti,  de  Saint-Quentin,  de 
Dreux,  de  Gravelines,  de  Saint-Denis 
et  de  Moncontour.  Il  entra  au  service 
de  Henri  de  France ,  duc  d'Anjou;  nuis 
passa  à  celui  de  François ,  dnc  d*Alen- 
çon,  d'Anjou  et  d^  Brabant.  Celui-ci 
lui  accorda  sa  faveur  intime,  et  le 
nomma  chef  de  ses  finances  et  de  son 
conseil,  et  lieutenant  général  de  ses 
troupes  aux  Pays-Bas.  Ce  fut  lui  qm 
persuada  à  ce  prince  de  s'emparer  d'An- 
vers et  des  autres  villes  de  Flandre  par 
une  lâche  trahison  (1583).  Chargé  de 
l'exécution  de  cette  entreprise,  il  fut  une 
des  premières  victimes  de  la  dé&ite.  Le 
prince  d'Orange  le  renversa  et  le  fit 
mettre  dans  les  fers. 

Après  la  mort  du  duc  d'Alencon ,  il 
embrassa  le  parti  de  Henri ,  roi  de  Na- 
varre ,  et  le  servit  fidèlement ,  ouoique 
d'Aubigné  (*)  l'accuse  d'avoir  trani ,  dès 
Tannée  1576,  la  cause  du  Béarnais.  Sa 
conduite  postérieure  l'a  lavé  aux  yeux 
de  plusieurs  historiens,  et,  entre  autres, 
de  M.  de  Sismondi  {**) ,  de  ces  soup- 
çons injurieux.  Fervaques  combattit 
vaillamment  aux  siéces  de  Paris  et  d'A- 


miens, et  fut  utile  à  Henri  en  plusieurs 
autres  occasions.  On  conserve  encore , 
aux  archives  du  château  de  Grancey,  on 
billet  autographe  oue  lui  écrivit  ce  prince 
avant  la  journée  alvry;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Fervaques ,  à  dieval.  Je  veux  voir 
«  à  ce  coup -ci  de  quel  poil  sont  les  oi- 
«  sons  de  Normandie. 
«  Alençon.  Hsitmi.  » 

Il  fut  fait  maréchal  de  France  et  d»> 

(•)  Livre  U,  ch.  i8. 

(^  Tome  XIX ,  p.  35e ,  note. 


FESTINS 


FRANCE. 


FBSTIBTS 


799 


valier  du  Saint-Esprit  le  7  janvier  1595, 
et  mourut  en  1613,  âgé  de  soixante  et 
quinze  ans ,  ne  laissant  que  trois  filles 
de  sa  première  femme.  (Voyez  Gr4N- 

CBY.) 

Fesch  (Joseph) ,  oncle  de  Napoléon, 
naquit  à  Ajaccio  le  3  janvier  1763.  Au 
commencement  de  la  révolution ,  sans 
renoncer  à  l'état  ecclésiastique  qu'il 
avait  embrassé  fort  ieune ,  il  prit  du  ser- 
vice dans  l'armée  du  général  Montes- 
quieu ,  et  y  fut  employé  dans  les  vivres. 
Pendant  la  première  campagne  d'Italie, 
où  son  neveu  commandait  l'armée  fran- 
çaise ,  il  exerça  les  fonctions  de  com- 
missaire des  guerres.  Étant  rentré  dans 
)a  carrière  ecclésiastique  après  le  con- 
cordat ,  il  devint  archevêque  de  Lyon , 
et,  en  1803,  reçut  le  chapeau  de  cardi- 
nal. En  1805,  if  fut  nommé  grand  au- 
mônier, grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur,  et  membre  du  Sénat.  En 
1809 ,  il  refusa  l'archevêché  de  Paris  ; 
8*éleva^  en  1810,  contre  la  politique  de 
l'empereur  à  l'égard  du  pape ,  fut  exilé 
de  la  cour,  et  relégué  dans  son  archevê- 
ché de  Lyon.  Il  se  retira,  en  1814,  à 
Gradines,  dans  une  communauté  de  re- 
ligieuses, dont  il  était  le  fondateur.  Il 
fit  partie  de  la  chambre  des  pairs  pen- 
dant les  cent  jours  ;  mais,  proscrit  avec 
toute  la  famille  de  l'empereur  après  la 
seconde  restauration,  il^  se  retira  à 
Rome,  où  il  a  vécu  tranquillement  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1889.  Il  avait 
constamment  refusé  de  donner  sa  dé- 
mission de  l'archevêché  de  Lyon  ;  de 
sorte  que ,  pendant  près  de  vingt-quatre 
ans ,  ce  diocèse  fut  administré  par  un 
grand  vicaire. 

Festins.  —  Nous  avons ,  à  l'article 
Cuisine  ,  donné  l'histoire  de  la  gastro- 
nomie française ,  raconté  les  progrès  de 
la  science  culinaire  ;  il  nous  reste  à  ex- 
poser les  usages,  le  cérémonial  et  les 
divertissements  accessoires  des  repas 
solennels  à  diverses  époques. 

Cette  revue ,  quoique  nécessairement 
incomplète, offrira ,  nous  l'espérons,  de 
curieux  détails  de  mœurs,  des  particu- 
larités digfles  d'attention.  Car  nous 
proGterons,  autant  que  possible,  de 
textes  originaux  et  de  relations  d'au- 
teurs contemporains. 

Les  repas,  chez  les  Gaulois,  étaient 
longs ,  abondants ,  et  marqués  au  coin 


d'un  luxe  grossier.  Un  écrivain  de 
l'antiquité ,  Posidonius ,  cité  par  Athé- 
née, en  a  laissé  une  description  in- 
téressante :  «  On  trouve,  dit-il,  au« 
tour  d'une  table  fort  basse,  des  bottes 
de  foin  ou  de  paille  :  là  s'asseyent  les 
convives  :  du  pain  en  petite  quantité , 
des  viandes  fort  abondimtes,  consti- 
tuent le  dîner.  Les  mets  sont  servis 
proprement  dans  des  plats  d'argent  ou 
de  cuivre  chez  les  riches,  de  terre  ou  de 
bois  chez  les  pauvres.  Chacun  prend  un 
membre  complet  et  mord  à  belles  dents  : 
c'est  le  repas  du  lion.  Le  morceau  est-il 
trop  dur  ou  trop  volumineux ,  on  em- 
ploie pour  le  couper  un  petit  couteau 
dont  la  gaîne  est  liée  au  fourreau  du 
sabre.  Un  vase  unique ,  soit  en  terre , 
soit  en  métal ,  rempli  de  vin ,  est  offert 
par  les  esclaves,  et  fait  la  ronde.  On  y 
revient  le  plus  qu'on  peut,  mais  en  bu- 
vant peu  à  la  fois.  Sur  les  tables  splen- 
dides  paraissent  les  vins  de  l'Italie. 

«  Aux  jours  de  magnificence,  on  élève 
une  table  ronde  ;  à  l'entour  se  pressent 
les  convives  disposés  en  cercle  :  c'est  à 
l'homme  qui  est  puissant  par  sa  no-, 
blesse,  sa  vaillance  ou  sa  fortune, 
qu'est  donnée  la  place  du  milieu  :  il  est 
comme  le  coryphée,  A  côté  de  lui  s'as- 
sied le  maître  du  logis,  puis  chaque  con- 
vive, suivant  sa  dignité  ou  sa  classe. 
Derrière  est  le  cercle  des  clients  qui  ac- 
compagnent le  maître  dans  les  combats; 
les  uns  portent  les  boucliers,  les  autres 
les  lances  ;  ils  sont  nourris  comme  tous 
les  autres  convives. 

«  A  la  suite  des  repas  de  ce  genre , 
les  Gaulois  s'appelaient ,  pour  plaisan- 
ter, à  des  duels;  mais,  s'animant  bien- 
tôt, la  lutte  devenait  si  vive  qu'il  fallait 
séparer  les  combattants.  Une  ancienne 
coutume  voulait  que  la  cuisse  des  ani- 
maux qui  avaient  paru  sûr  la  table  de- 
vînt la  propriété  du  plus  brave  :  c'était 
alors  à  qui  serait  déclaré  tel  ;  de  là , 
des  querelles ,  et  souvent  des  combats  à 
mort.  » 

Le  même  auteur  raconte  que ,  pour 
amuser  leurs  convives ,  les  riches  leur 
donnaient  quelquefois  le  spectacle  de 
combats  de  gladiateurs.  Mais  les  gens 
qui  se  dévouaient  à  ce  métier  se  bat- 
taient seulement  du  bout  de  l'épée ,  et 
avaient  soin  de  se  ménager;  cependant, 
quelquefois  ils  se  blessaient  sans  le  vou- 
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loir;  alors  ils  entraient  en  fureur,  s'ar 
charuaient  Tun  sur  Tautre,  et  allaient 
jusqu'à  s*égorger,  si  on  ne  les  séparait 
pas. 

Les  articles  de  la  loi  salique,  qui 
fixent  les  diverses  compositions  à  payer 
pour  les  meurtres  commis  pendant  un 
festin,  nous  piK>uvent  que  les  repas  de 
fêtes  des  Franks  avaient  aussi  souvent 
de  sanglants  dénoûments. 

Cependant,  une  fois  établis  dans  la 
Gaule  «  ces  peuples  se  façonnèrent  bien- 
tôt au  luxe  dont  les  Gallo-Romains  leur 
donnaient  Texemple.  Ainsi,  dès  les  pre- 
miers temps,  ils  adoptèrent  Télégant 
usage  de  décorer  de  fleurs  la  salle  et  la 
table  du  festin.  Cest  ce  que  nous  ap* 
prend  une  pièce  du  poète  Fortunat  : 
«  Lps  murs,  dit-ll ,  au  lieu  de  montrer 
«  des  pierres  enduites  de  chaux ,  étaient 
«  tapissés  de  lierre;  sur  le  sol,  on  avait 
«serné  tant  de  fleurs,  qu'on  croyait 
«  marcher  dans  une  prairie  émaillée; 
«  les  lis  arcentés  y  contrastaient  avec 
«  lé  pavot  de  pourpre,  et  la  salle  était 
«  emoaumée  des  odeurs  les  plus  agréa- 
«  blés.  Pour  la  table,  elle  offrait  seule 
«  plus  de  roses  qu*un  champ  entier.  Ce 
«  n'était  point  une  nappe  qui  la  couvrait 
«comme  à  I ordinaire,  c'étaient  des 
«  roses;  à  un  tissu  de  lin ,  on  avait  pré- 
«  féré  ce  qui  flatté  l*odorat  et  couvre 
«  de  même.  » 

.  A  côté  du  luxe  de  la  nature  ils  sa- 
vaient aussi  étaler  le  luxe  des  arts. 
Parmi  les  divers  objets  légués  par  saint 
Rémi  à  ses  héritiers ,  flgiire  une  table 
d'argent  avec  figures  (*).  Fortunat  parle 
aussi  d'une  tame  sur  laquelle  l'artiste 
avait  représenté  une  vigne ,  «  de  sorte 
qu'en  voyant  le  raisin ,  ajoute  le  poète, 
les  convives  buvaient  la  liqueur.  »  Ces 
paroles  prouvent  que  les  nappes  n'é- 
taient pas  employées  alors  pour  couvrir 
ces  meubles  précieux  par  la  matière  ou 
le  travail.  Les  nappes  étaient  Quelque- 
fois peluchf^es  et  velues,  candiaa  prœ- 
ponunt  niveis  mantilia  viUis  {**). 
Il  en  était  de  même  des  serviettes, 

(*)  On  trouye  des  exemples  de  tables  d'ar- 
gent jusqu'au  dix-seplième  siècle,  m  Madame 
«  de  Chaulnes,  dit  madame  de  Sévigné,  a 
«  envoyé  à  la  monnaie  sa  table  avec  deux 
«  guéridons  et  sa  toilette  de  vermeil  (168^].» 

n  Ermold  le  Noir. 


liniea  ad  manus  tergendaa  fâUota  (*)• 
L'origine  de  l'ostentation  mise  à  éta- 
ler une  vaisselle  précieuse  remonte  pa- 
reillement aux  premiers  âges  de  la  mo- 
narchie. Parmi  les  richesses  saisies  diez 
le  patrice  Mummol ,  après  sa  mort ,  od 
trouva,  outre  une  immense  quantité 
a'ustensites  de  table  en  or  et  en  argent, 
quinze  grands  bassins  de  ce  dernier 
métal,  dont  un,  entre  autres,  pesait 
170  livres;  un  plat  aussi  grana,  aussi 
lourd  ne  pouvait  servir  que  comme 
preuve  de  la  magnlGcence  du  maître. 
Tel  ét.'u't  encore  ce  plat  d'or  massif  et 
enrichi  de  pierreries  que  Chilpérîc,  roi 
de  Soissons,  Gt  faire  pour  honorer^ 
disait-il,  la  nation  franke^  et  œ  plat 
d'argent  de  72  livres  pesant  que  possé- 
dait saint  Arnould,  évéque  de  Metz. 
Quand  Lothaire  pilla  le  trésor  de  Teni- 
pereur  son  père,  à  Aix-la-Chaj>ellé,  il 
brisa  ,  disent  les  annales  de  Saint-Ber* 
tin ,  et  distribua  à  ses  troupes  lin  im- 
mense bassin  d'argent  représentant  en 
bosse  l'univers  avec  le  cours  des  astres. 
On  plaçait  sans  doute  les  pièces  de  ce 

Î;ènre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
a  salle  du  festin;  de  là  sont  venus  les 
dressoirs  à  gradins. 

Voici  le  tableau  d'un  festin  de  louis 
le  Débonnaire ,  emprunté  A  £rmold  le 
Noir  : 

«  Après  la  chasse.  César  (rempereur} 
et  ses  jeunes  compagnons ,  chargés  de 

f;îbier,  s'apprêtent  a  retourner  au  pa- 
aiç.  Cependant  (a  prévoyante  Judith  1 
fait  construire  et  couvrir,  dans  le  mi- 
lieu de  la  forêt,  une  salle  de  verdure; 
des  branches  d'osier  et  de  buis  dépouil- 
lées de  leurs  feuilles  en  forment  l'en- 
ceinte, et  des  toiles  la  recouvrent.  Uim- 
pératrice  elle-même  prépare ,  sur  le  vert 
gazon  ,  un  siège  pour  le  religieux  mo- 
narque, et  fait  apporter  tout  ce  qui  peut 
assouvir  la  faim.  Après  avoir  lavé  leurs 
mains  dans  l'eau,  Cé^ar  et  sa  belle 
compagne  s'étendent  ensemble  sur  un 
lit  d  or ,  et ,  par  l'ordre  de  cet  excellent 
roi,  le  beau  Lothaire  et  ledr  hôte  chéri, 
Hérold,  prennent  place  à  la  même  table; 
le  reste  de  la  Jeunesse  s'assoit  sur 
i*herbe  et  se  repose  sous  l'ombrage  de 

(*)  Constitution  de  saint  Andégise  pour 
le  monastère  de  Fonlenelle  an  treiuènc 
siècle. 
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la  forêt.  On  apporte ,  après  les  avoir 
fait  rdtir;  les  grasses  entrailles  des 
animaux  tués  à  la  chasse,  et  la  venai- 
son se  mêle  aux  mets  apprêtés  pour 
César.  La  faim  satisfaite  disparaît  ofen- 
tôt  ;  la  soif  à  son  tour  est  chassée  par 
une  agréable  boisson,  qui  fait  naître  la 
gaieté  dans  tous  les  cœurs  ;  enfin ,  cha- 
run  regagne  d'un  pas  plus  hardi  le  toit 
impérial.  A  peine  y  est-on  arrivé  qu'on 
puise  de  nouveau  dans  les  dons  de  Bac- 
chus  une  chaleur  vivifiante,  après  quoj 
tous  se  rendent  aux  saints  offices  du 
soir.  » 

Le  luxe  de  la  table  apparaît  avec  tou* 
tes  ses  splendeurs  dans  ces  lignes  du 
moine  de  Saint-Gall ,  décrivant  un  fes- 
tin donné  par  un  évéque  à  deux  grands 
officiers  de  l'empereur:  «Le  pavé, 
dit-il,  était  couvert  d*un  tapis  précieux; 
des  coussins  de  plumes  servaient  de 
Siégé  au  prélat.  Cuisiniers ,  pâtissiers , 
chefs  d'omce ,  avaient  tâché  de  se  sur« 
passer  à  l'envi  pour  Tapprét  des  mets. 
Tout  fut  servi  dans  de  ta  vaisselle  d'or 
ou  d'argent,  et  dans  des  vases  garnis 
de  pierreries;  enfin ,  la  table  fut  égayée 
par  des  musiciens  qui  jouèrent  de  di- 
vers instruments  et  qui  chantèrent.  » 

Tout  se  trouvait  réuni  dans  ce  festin  ; 
nous  pouvons  donc ,  pour  éviter  des 
répétitions  monotones,  passer  à  une 
autre  époque  dont  le^  mœurs  plus  tran- 
chées nous  offriront  des  détails  nou- 
veaux à  rapporter. 

Les  historiens  de  saint  Louis  nous 
ont  conservé  les  détails  du  repas  que 
donna  ce  prince  pendant  la  fête  célèbre 
surnommée  la  Non-Pareille  de  Sau- 
mur  (1241).  «  £t  là  je  fus,  dit  Joinville; 
je  vous  assure  que  ce  fut  la  mieux  or- 
donnée que  je  visse  oncques;  Je  tran« 
chais  devant  le  roi  de  Navarre  ;  devant 
le  roi  Louis,  le  comte  d'Artois  son 
frère  servoit  du  manger  ;  le  bon  comte 
Jean  de  Soissons  tranchoit  du  c^utel. 
Pour  garder  la  table  étoient  messei- 
gneurs  Imbert  de  Beaujeu ,  Enguerrand 
de  Couci  et  Archambault  de  Bourbon. 
Derrière  ces  huit  barons,  il  y  avoit  bien 
trente  de  leurs  chevaliers  en  cotte  de 
drap  de  soie  pour  les  garder^  et  der- 
rière ces  chevaliers,  grand  nombre  de 
sergens.  A  la  paroy  du  cloître  des  halles 
où  mangeoit  le  roi  avec  les  comtes, 
mangeoient  à  une  table  vingt  évêques 


çt  archevêques ,  et  après  eux  mangeoit 
la  reine  Blanche  au  haut  du  cloître,  et 
servoient  la  reine  les  comtes  de  Bou- 
logne et  de  Saint- Pol  ;  et,  dans  les  au- 
tres ailes  et  au  préau  du  milieu  ,  man- 
geoieut  tant  de  chevaliers  que  je  n'en 
sais  le  nombre.  » 

«  tJne  profusion  incroyable  de  mets 
de  toutes  sortes  signala  ce  lesiin  spleii- 
dide.  On  v  vit  surtout  en  abonaance 
le  plat  a^honneury  la  viande  des 
preux ^  le  paon  royal,  servi  avec, ses 
plumes  chatoyantes.  Des  pages,  luu* 
nis  de  larges  coupes  ^  versèrent  le  clai- 
ret ,  le  piment ,  l'hippocras , ,  la  cer- 
voise  aux  convives ,  qui  avoient  devant 
eux  des  carafes  d'eau  et  des  verres 
couronnés  de  fleurs.  Louis  seul  bu- 
vait dans  un  hanap  d'or  posé  sur  une 
aiguière  richement  ciselée.  Chaque  ser- 
vice apparut .  précédé  d'hommes  d'ar- 
mes, annonce  par  les  flûtes  et  les  haut- 
bois ;  enfin ,. le  son  du  cor  ayant  appelé 
Peau  rose  à  laver ^  vingt  liérauts  a  cotte 
fleurdelisée ,  tenant  à  1a  main  des  cou- 
pes pleines  de  pièces  d*or  et  d'argent, 
crièrent  :  iMrgesse  du  plus  puhsant 
des  rois!  Puis ,  s'approchant  du  perron 
des  halh's ,  ils  lancèrent  au  pegple  une 
nuée  d'agnels  d'or,  de  besants,  d'o- 
boles, de  marabotinsy  de  gros  tour- 
nois ,  et  de  deniers  parisis.  Au  banquet 
royal  succédèrent  les  intermèdes  ou  en- 
trêmetSy  et  les  jeux  partis.  Oh  y  vit  des 
ours  contrefaisant  le  mort  à  merveille; 
des  chèvres  jouant  de  la  harpe  à  trois 
cordes  ;  un  corbeau  dialoguant  avec  un 
perroquet  ;  des  baladins ,  avec  ours , 
chiens,  singes,  experts  en  l'art  de  la 
pantomime ,  jouant  au  mieux  leur  rôle 
e2  m^'Stères  et  comédies.  La  soirée  se 
termina  par  l'arrivée  de  force  plaisan- 
tins, farceurs,  et  diseurs  d'histoires 
grotesques,  jongleurs  de  Gascogne, 
chanteurs  cie  Sens,  et  sauteurs  du  Poi- 
tou. C'est  ainsi  que  finissoient  ordinai- 
rement les  festins  royaux ,  en  grandes 
joyeusetez ,  esbats  et  magnificence ,  de 
façons  à  ne  plus  mettre  en  oubli  telles 
solennités  bonnestes ,  récréatives  et  no- 
tables (*p.  » 

Les  plaisirs  de  la  table  étaient  alors, 
plus  que  de  nos  jours ,  une  affaire  d'os- 

n  VilleneuTe-TraBS,  Hutoîre  de  aaint 
Louis,  1. 1,  p.  a57  et  suiv. 
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tentation.  Les  chevaliers ,  les  châte- 
lains, faisaient  assaut  de  folles  dépenses. 
Pendant  les  douzième  et  treizième  siè- 
cles ,  la  haute  noblesse  se  faisait  appor- 
ter les  plats  sur  la  table  par  des  gens  à 
cheval  et  armés.  Cet  appareil  de  pompe 
militaire  ,  mêlé  aux  fonctions  tran- 
quilles de  la  table,  flattait  une  nation 
guerrière,  qui  plaçait  dans  les  armes 
son  principal  plaisir  et  tout  son  hon- 
neur. 

Cette  frénésie  de  prodigalités,  qui 
forme  un  des  traits  du  caractère  des  no- 
bles du  moyen  âge,  s'explique  si  Ton 
songe  qu'un  seigneur  renfermé  dans 
son  manoir  n'avait  guère  d'autre  moyen 
de  montrer  ses  richesses  qu*en  exposant 
aux  regards  une  table  somptueusement 
servie,  une  nombreuse  vaisselle  d'or 
et  d'argent,  à  Toccasion  d'un  festin  que 
Ton  annonçait  toujours  longtemps  à  l'a- 
vance. 

La  salle  à  manger  était  presque  tou- 
jours l'appartement  le  plus  vaste  et  le 
plus  spacieux  du  château.  Les  murs 
étaient  recouverts  de  longues  tapisse- 
ries; le  parquet  était  jonché  de  foin ,  de 
nattes  tressées  de  i>aille  ou  de  fleurs. 
La  table  se  trouvait  au  milieu ,  et  à 
l'extrémité  le  dressoir  (voyez  ce  mot), 
appelé  buffet  au  quinzième  siècle,  et 
crédence  au  seizième  ;  on  y  plaçait  dans 
l'ordre  le  plus  apparent  des  bassins , 
des  vases  enrichis  de  pierres  précieuses. 
Sur  la  table  même,  on  étendait  une 
nappe  richement  ouvrée,  ordinaifement 
pliée  en  double  ;  elle  se  nommait  dou- 
olier ,  et  ce  ne  fut  que  sous  Henri  III 
que  l'on  introduisit  une  seconde  petite 
nappe  roulée  et  relevée  en  coquille  aux 
extrémités;  on  l'enlevait  au  dessert. 
Les  assistants  s'essuyaient  au  doublier. 
Chaque  convive  avait  ordinairement  de- 
vant lui  une  assiette  de  terre,  d'argent 
ou  de  faïence.  Au  temps  de  la  chevale- 
rie pourtant,  la  galanterie  avait  ima- 
giné de  placer  les  convives  par  couples, 
et  de  ne  donner  qu'une  seule  assiette 
a  chaque  couple.  A  côté  était  ce  qu'on  a 
appelé  coupe,  hanap,  estamore,  quart, 
etc.  Le  couteau  fut  d'abord  le  seul  ins- 
trument employé  pour  porter  les  mets 
à  la  bouche  ,  car  les  fourchettes  (voyez 
Cuiller  et  Foubchettes)  sont  d  in- 
vention assez  récente  (*). 

(*)  Elles  datent  du  temps  de  Heiiri  in.Le 


Parmi  les  ustensiles  de  la  table  des  rois 
et  des  grands ,  figurait  aussi  un  étui 
destiné  a  renfermer  le  couvert,  et  appelé 
nej  à  cause  de  sa  forme  de  vaisseau,  ou 
bien  encore  cadenas.  Le  service  se  dres- 
sait symétriquement  et  couvert  (*  ). 
Aux  extrémités  de  la  table  étaient  les  as- 
siettes creuses  où  les  mets  se  représen- 
taient en  bosse;  on  les  laissait  vides: 
elles  faisaient  représentation.  Des  fon- 
taines jaillissantes  entouraient  les  con- 
vives ,  et  laissaient  couler  à  longs  flots 
le  vin ,  l'hippocras ,  l'eau  rose  et  l'eau 
de  fleurs  d'oranger.  Une  tourbe  de  j9o- 
tagers^  hasteurs^  porte-tables,  saul- 
ciers,  aarde- vaisselle  y  sommiers  de 
bouteiuey  verduriers^  pannetiers  ,  es- 
chansons  y  queux,  manœuvraient  aux 
cris  de  l'huissier  de  cuisine.  Une  nom- 
breuse suite  de  varlets,  pages  et  éciiyers 
formaient  le  cercle ,  portant  à  la  main 
des  torches  dans  des  candélabres  d'or 
et  d'argent. 

Les  services  étaient  apportés ,  et  les 
santés  proposées  au  son  des  instru- 
ments de  musique  ;  les  convives  enton- 
naient des  chansons  de  table  dont  les 
refrains  se  répétaient  en  chœur,  ou 
bien  chacun  disait  son  conte  badin. 
Après  le  donner  à  laver  y  cérémonie 
qui  précédait  et  terminait  le  repas ,  les 
ménétriers  jouaient  des  instruments, 
chantaient  ou  récitaient  leurs  romans 
ou  fabliaux  ;  les  jongleurs  faisaient  des 
tours,  jouaient  des  gobelets,  repré- 
sentaient des  scènes  d'nommes  ivres  ou 


même  prince'  inlrodtiisit  Tusage  des  buicttili 
ou  chaises  pendant  les  repas.  Avant  lui«  oa 
ne  se  serrait  que  de  bancs ,  de  là  le  mot  ému- 
quet, 

(*)  Cette  mode  de  servir  les  mets  cwivcnt 
avait  élé  inb'oduite ,  comme  celle  de  la  mef 
et  drs  coiitiDuels  essais,  degustatitms  et  ^#>é 
libations  des  gens  de  service ,  par  cette  crainle 
de  l'empoisonnement  toujours  éreillée  daas 
des  siècles  de  passions  violentes  rt 
des.  Uu  grand  personnage  ne  pouvait  «i 
trer  plus  granae  fiance  et  singulière 
pour  son  lioste  que  de  ne  vouloir 
d'antres  viandes  que  de  celles  que 
avoit  fait  apprêter,  ni  être  servi  par  d'aaties 
mains  que  par  la  main  des  officiers  de  la 
maison,  m  en  d*auU*e  vaisselle.»  (Tovet 
Ai'ch.  cur.  de  l'iàistoire  de  France ,  Lll* 
p.  41.) 
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niais ,  des  querelles  de  femmes  (*);  ou 
bien  des  entremets,  grandes  pantomi- 
mes, ou  actions  théâtrales  à  machines , 
venaient  étonner,  recréer  les  yeux. 
Enfin,  après  tout  cela,  on  apportait 
les  vins  aromatisés  et  les  épices,  qui 
se  prenaient  debout  et  achevaient  le 
festin. 

Le  maître  queux  Taillevent  nous  ap- 
prendra des  choses  curieuses  sur  la  dé- 
coration d'un  festin  au  quinzième  siècle. 
Voici ,  d*après  son  livre ,  les  détails  de 
celui  qu'il  ordonna  en  1455,  pour  Char- 
les d'Aniou,  beau-frère  de  Cnarles  VIT, 
et  troisième  fils  de  Louis  II ,  roi  de  Si- 
cile : 

«  La  table  était  çarnie  d'un  dormant 
(surtout)  qui  représentait  une  pelouse 
verte,  et  qui,  sur  les  bords  de  son  pour- 
tour, offrait  de  grandes  plumes  de 
paon,  et  des  rameaux  verts  fleuris,  aux- 

âuels  on  avait  attaché  des  violettes  et 
'autres  fleurs  odorantes.  Du  milieu  de 
la  pelouse  s'élevait  une  tour  argentée 
avec  ses  créneaux.  Elle  était  creuse  et 
formait  une  volière  où  Ton  avait  ren- 
fermé différents  oiseaux  vivants,  dont 
la  huppe  et  les  pieds  étaient  dorés.  Son 
donjon ,  doré  aussi ,  portait  trois  ban- 
uîères,  l'une  aux  armes  du  comte  ,  les 
deux  autres  à  celles  de  mesdemoiselles 
Châteaubrun  et  de  Villeguier ,  pour  les- 
quelles se  donnait  la  fête.  . 

«  C'était,  en  effet,  une  galanterie  du 
temps,  lorsqu'on  fétoyait  quelqu'un,  de 
représenter  sur  une  table  ses  armoiries 
par  guelque  ingénieuse  invention  ,  or- 
dinairement avec  ces  confitures  ou  ces 
pâtes  colorées  qui  servaient  aussi  alors 
a  représenter  en  relief  des  animaux,  des 
hommes,  ou  d'autres  figures.  Ce  n'é- 
taient plus  des  serviteurs  à  clieval,  qui, 
aux  jours  solennels,  apportaient  les 
mets  sur  la  table.  A  cette  mode  ,  on  en 
avait  substitué  une  autre  moins  impo- 
sante, moins  chevaleresque,  mais  qui 
avait  quelque  chose  de  plus  merveilleux. 
Des  machmes  descendaient  du  plafond 
entr'ouvert,  et  apportaient  dTans  la 
salle  les  plats,  ou  même  la  table  entiè- 
rement servie.  On  en  voit  un  exemple 
dans  la  description  du  festin  extraordi- 
naire que  donna,  en  1453,  le  duc  de 

(*)  LeGnod  d'Aiissy,  Tie  privée  des  Frac- 
çais,  l,  m,  p.  3;!. 


Bourgogne.  Les  différents  services ,  de 
quarante-quatre  plats  chacun ,  arrivè- 
rentainsi,  portés  sur  des  chariots  |)eints 
en  or  et  en  azur.  Brantôme  décrit  un 
festin  pareil ,  donné  par  le  vidame  de 
Chartres,  et  dans  lequel  le  même  specta- 
cle eut  lieu.  Le  plafond  était  pemt  en 
ciel.  Tout  à  coup,  il  donna  passage  à  des 
nuées  qui  apportèrent  le  service,  qu'elles 
remportèrent  ensuite  lorsqu'il  fallut 
desservir.  Au  dessert,  il  y  eut  un  orage 
artificiel,  qui ,  pendant  une  demi-heure 
entière,  fit  tomber  une  pluie  d'eaux 
odorantes  et  une  grêle  de  dragées.  » 

Un  des  plus  magnific^ues  banquets 
donnés  pendant  le  quinzième  siècle,  fut 
celui  que  le  comte  de  Foix,  Gaston  Y, 
prince  de  Viane ,  offrit  au  roi  et  à  la 
cour  en  1457.  Les  fonctions  de  maîtres 
d'hôtel  y  furent  remplies,  au  rapport  de 
Favin,  par  le  comte  lui-même,  ainsi 
que  par  les  comtes  de  Dunois  et  de  la 
'Marche,  et  le  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie. Douze  tables ,  chacune  de  sept 
aunes  de  long  et  de  deux  et  demie  de 
large ,  étaient  dressées  dans  la  grande 
salle  de  Saint-Julien  de  Tours.  Tous  les 
services  étaient  en  plats  d'argent ,  et 
pour  chacun  il  fallait  par  table  140  de 
ces  plats.  «  Le  septième  service  fut  d'é- 

{)iceries  et  confitures  faites  en  façon  de 
yons ,  cygnes,  cerfs  et  autres  sortes; 
et  en  chacune  pièce  estoient  les  armes 
et  devise  du  ro^.  » 

Au  seizième  siècle  O,  le  bon  goût  de  la 
renaissance  influa  même  sur  Tes  déco* 

(*)  Le  document  saiyant,  que  nous  em- 
pruntons au  Mémorial  de  chronologie  (Paris, 
Yerdière,  i83o),  p.  xoox  ,  peut  donner  uue 
idée  des  mets  dont  se  composaient  alors  les 
festins  solennels.  On  pourra  d'ailleurs  en  tirer 
des  conséquences  curieuses  sur  la  valeur 
vénale  des  principaux  objets  de  consomma* 
tion  au  commencement  au  seizième  siècle. 
C'est  un  état  des  frais  d*un  grand  festin  donné 
dans  le  mois  d'août  i5ao  par  la  ville  d'Har- 
fleur  à  François  I^. 

Pour  i5  douzaine*  do  pain .  i  Iît.  >o  i. 

Poar  p«rdrîi,  canards,  rognont  d«  coqs, 

pIuTÎen ,  chapons 7        iS 

Deaz  montoiM i         la 

Quatre  gigots  de  inoaton to 

Six  Urtes 18 

Huit  livres  de  lard i% 

Uoe  dooMÎne  de  Terres  à  pied 9 

Cinquante-sept  gallons  de  Tin  i  a  sous 

6  deniers  le  pot i4          5 

Un  poDcbon  de  tId  dairet  d'Orlteot . .  % 
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iratiWM  ÛÊ  tftbie.  Au  lleo  de&  cerfs  ou  res  du  dict  seigneur,  et  après  luy  avoir 

lies  ayante  en  pâtes ,  qui ,  auparavant,  faict  les  remontrances  des  dictes  affaî- 

étaient  fort  de  mode,  on  j  représenta  res,  le  dict  seigneur  leur  dist  que  a\oit 

des  sujets  allégoriques ,  tirés  de  This-  trouvé  tant  d'honnesteté  aux  habitans 

toire  ou  de  la  mythologie.  de  ta  dite  ville,  qu'il  voulloit  aller  soup- 

Tels  furent  les  ornements  imaginés  per  avec  euix  en  leur  hostel  de  ville, 
poàr  une  collation  que  donna  la  vilte  jeudy  prochain,  qui  estjeudy  gras,  où 
de  Paris  à  Éhsabeth  d'Autriche,  femme  assistera  la  royne  et  plusieurs  princes 
de  Charles  IX.  Ils  étaient  composés  de  de  son  sang.  Sur  quoy  mon  dit  prévost 
six  grands  morceaux  séparés,  tous  en  des  marchans  Ta  très-humblement  re- 
relief et  en  pdte  de  sucre,  dont  la  suite  mercyé  de  l'honneur  qu'il  faisoit  à  ia 
oArait  une  partie  de  Thistoire  de  Mi«  dite  ville ,  et  qu'il  feroit  faire  les  ap- 
Bcrve,  et  des  allusions  flatteuses  pour  prestz. 

la  nouvelle  rvtne ,  pour  son  époux ,  et  «  Incontinant  que  mes   dits  sieurs 

pour  la  reine  mère.  Ainsi,  lecmquième  ont  esté  de  retour  en  Thostel  de  ville 

groupe  représentait    Minerve  entrant  ont  envoyé  quérir  les  rôtisseurs,  aiais- 

dans  Athènes  en  triomplie.  A  sa  suite  très  d'hoste) ,  painctres  et  autres  ou- 

était  Persée ,  monté  sur  Pégase.  Le  vriers  nécessaires  pour  faire  les  ap- 

héros  était  entouré  d'hommes  pétrifiés  :  prestz  du  dit  festin  et  banoquet ,  et  les 

«  ce  qui  dénotoit ,  dit  un  auteur  con-  marchez  falcts  passer  par-devant   les 

temporain,  répouvantement qu'auront,  notaires  de  la  dite  ville;  et  ont  oies- 

et  qu'ont  déjà  tes  ennemis  du  roi,  éton-  sieurs  faict  faire  une  semonce  aux  da- 

nés  de  sa  gloire ,  in80ntficence  et  pros-  mes  de  Paris  {*)  pour  assister  au  dit 

périté,  en  toutes  affaires  au'il  conduira  festin  eomme  il  en  suit.  (  Suivent  les 

par  le  bon  conseil  de  sa  Minerve.  »  noms  de  26  invitées.) 

Enfin  la  sixième  pièce  représentait  «  Le  14  février  eosuiyant,  naessieurs 
Minerve  et  Neptune,  se  disputant  à  qui 

donnerait  son  nom  à  la  cit^  d'Athènes.  ,  O  »  pM-aît.q«e  dam  ces  occBsioiis ,  ks 

Un  Asiatique ,  mohté  sur  un  eliameau,  ^•^^  ««  demoiselle» euient soimmt  inviié» 

venait  féliciter  Pallas  de  sa  victoire ,  et  *^^  ^^  *«""*  ^^^  •*  f  •"*  ?*^*  •"'**■ 

il  lai  offrait  en  reconnaissance  un  viis-  "•^  >  le«  accompagner.  ^^^^^ITr^J^,' 

seau  chargé  de  toutes  sortes  d'animaux  ^^"^  *  ^^dea^;^  a  Bonjeiow  de  Madnd ,  U 

^*  j»  .      o^  2iJ7  2^      W^      .    "îr  .^  peine  mère,  dit  une  relaUoo  coDlciuporane 

et  d'oiseaux  étrtnfffw.  «Or ,  sij^nlfioit  -^^^^^ ^^^  ,^ ^^^.^  ,„rieuae. diTbisi. 

ce  navire,  venant  de  Barbairte,  que  t'A-  je  France,  par  MM.  Cimber  et  d'ADJou , 

•le  un  jour  viendra  se  soumettre  a  notre  t.  Il,  p.  33a ,  «  s'avisa  que  lesdite»  festes  ne 

Persée  et  Minerve ,  qui  sont  le  roi  et  ta  «e  dévoient  faire  sans  les  priucinallea  danes 

reyne,ou  aux  enfants  qui  sortiront  de  et  demoyseltes  dudit  BourdeauU,   femma 

leur  très -heureux  maHase,  comme  té-  des  présidents,  conseillers  et    autres,  les- 

moignent  plusieurs  prophéties  ,  disant  ouelles  elle  manda  incontinent  venir.  L'beuie 

que,  du  sang  des  FranOOiS  et  des  Aile-  de  soupper  étant  venUe,  troys  graws  table» 

mands,  rejoincts  ensemble,  doit  naistre  firent  couvertes  royallement.  Il  y  eut  beao- 

ttn   prince   qui   dominera   sur   tout   le  co"P  ^  difficultez  pour  faire   asseoir  les 

monde.  »  dames  et  demoysetles  de  la  ville ,  parce  qae 

Extrait  des  registres  du  bureau  de  ^  ""«*  f"  autres  se  faisoietot  honmr 

rhÔUi  de  ville  de  Paris  :  *  Le  roy  vient  ^""^  •  ^e  m  8ppari««t  pas  detu«  •«« 

soupper  à  Vhostel  de  viUe.  te  hui-  ^^^«»'  vous«  twictes  fou,  apn»  pl«sie.» 

tiesme  jour  de  février  166?,  messieurs  ^r^^^Z ^^tZT\^Z.^^Z^ i^ 

IPii  nrd^vntK  Hm  marcha ii^iPt  psrhpvins  ^^^  ^^  "^PP^  ™»«n^  I»***!,  maïas  laves 

les  prévôts  d^  marcnaus  et  escnevins  ^^   ^^^^  renduz,  tables,  tréfaula»  ocebd* 

de  la  ville  de  Païis  allèrent  au  Louvre  jejSstez  et  coaimJoièrentà  daacer  «ni  é«n 

où  estoU  le  roy  (*),  pour  aucunes  affai-  j„sques  à  lendemain  grant  jour,  et  Ifrà  se 

Totii  pour  «Toif  eu  l'bonoMr  d.  wg-  relii  èreul  chacune  en  sa  maisoQ ,  recHaai  à 

l«r  un  roi  d«  Fruo*  «t  m  suite *5        z5  '''W*  marys  tes  grant  racueil  et  konaemr^  et 

De  fia»  au  fourrier 8  aussjr  bonne  chère  que  Uur  avûît  Jint  ÛJit 

Au Uquei»  du  leif neur  roi ♦.-    6  seigneur ,  ladite  dame  et  touet0  teissemMêe , 

Toul  de  U  dépense 49       (5  lesquels  marys  estoient  bien  aises  de  ot^  ttU 

(*)  François  D,  -  beaux  peopoz,  » 
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ont  envb^é  lis  maisons  de  plusieurs 
cvesqu^s  et  grans  seigneui's  pour  em- 
prunter des  vaisselles  d'argent  poUr 
servir  au  dit  baiicquet. 

«  Ont  faict  marché  de  un^  ^leyeux  de 
linge  de  ptaier  huict  dôuzames  de  Ser- 
viettes et  huict  nappés  ouvrées  pour 
mectre  à  la  table  du  roy  et  des  prin- 
ces (*). 

c(  Ont  esté  mandés  plusieurs  enffans 
de  Paris ,  fils  de  hiarchâns  ,  pour  eulx 
trouver  au  dit  jour  pour  servir  et  porter 
les  plats  après  le  maistre  dMiostel ,  et 
leur  fut  ce  jour  baillé  une  livrée  de 
soye  ,  aux  ungs  jaulne  et  aux  aultres 
violet,  mais  les  dits  serviteurs  servi- 
rent plus  de  faire  confusion  que  d'autre 
chose,  à  cause  de  la  grand'presse  qui 
y  estoit. 

«  Vint  au  bureau  un  nommé  Jodelle, 
poëteduroy,  qui  entreprint  de  faire  et 
eomposér  une  comédie  devant  le  roy, 
et  Alt  acbapté  grande  quantité  de  drap 
de  sôye  d'or  pour  faire  les  accoustre- 
ments,  et  luy  fut  baillé  une  chambre 
pour  luy  et  ses  compaignons  pour  faire 
leurs  apprestements.  Mais  quand  ce 
vint  à  jouer,  les  chantres  étoient  en- 
roués et  y  âvoit  si  grande  confusion  et 
presse  en  la  grand'saile  qu'ils  ne  sceu- 
rent  achever  leur  jeu  ;  par  quoy  ce  fut 
argent  perdu. 

«  Et  le  dit  jour  du  jemly  gras ,  17  fé- 
vrier, messieurs  les  prévosts  des  mar- 
chans,  eschèvius ,  greffiers ,  procureur, 
receveur  et  contreroi leurs  vmdrent  en 
rbpstel'dela  ville,  dès  six  heures  du 
matin ,  pour  faire  haster  les  apprests, 
trouvèrent  la  grand'saile  accoustrée  de 
lierre  par  haut ,  en  forme  de  plane  lier, 
et  y  avoit  force  chappiteaulx  de  triom- 
phe, dedans  lesquels  estolent  les  escus- 
sons  du  roy  et  de  la  royne,  du  dauphin, 
de  M.  de  Guyse,  do  cardinal  dé  Lor- 
raine, du  garde  des  sceaUlx,  de  madame 
de  Valentinois,  de  madame  Marguerite, 
avec  plusieurs  devises  en  latin  à  la 

(*)  Plier  le  linge  était  alors  ud  art  sur 
lequel  on  écrivait  des  traités  ex  professa, 
Henri  III  voulait  qu'à  sa  table  la  nappe  et 
les  servieUes  fussent  empesées  et  plissées 
comme  les  fraises  du  cou.  On  lit  dans  Visk 
des  B€rmaphrodites ,  que  la  nappe  se  pliak 
d'une  oertuoc  fa^n ,  «  que  cela  ressembioit 
fort  à  yiekqne  rivière  oudoyanie  qu'un  petit 
vent  iiut  doucement  soulever.  » 


louengé  du  My  n  de  M.  de  GhJ^é,  fai- 
sans mention  de  la  pHnse  de  Calais. 
Ladite  salle  estoit  tapissée  de  la  tapis- 
seryiB  de  la  dite  ville,  et  natée  parle  bas, 
avec  le  théâtre  où  estoit  la  table  du  rov, 
qui  estoit  plus  haut  que  ladite  salle  de 
trois  mafches  de  deigres. 

«Mes  dits  sieurs  brdonnèi'ent  due  ung 
eschaffaut  fut  fait  en  là  dite  sa  ne  pour 
mectre  aucuns  de  leurs  amys.  Puis,  sur 
les  9  heures ,  allèrent  disner  au  bureau 
du  receveur  et  ne  fellrent  autre  repas  le 
dit  jour ,  parce  que  les  gentilshommes 
pl'eiioient  toute  la  viende  qu^on  desser- 
vof  t,  et  n'en  demoura  pas  pour  soupper 
messieurs,  combieh  qu'il  y  en  avoit  plus 
que  à  suffisance  et  de  toutes  sortes. 

«  Après  le  disner  de  messieurs  dessus 
dits,  messieurs  les  prévosts  des  niar- 
chans ,  escbevins  et  grefiif r  vestirent 
leurs  robes  my-parties  et  allèrent  don- 
ner ordre  partout. 

«  M.  de  Lézigny,  màfstre  d*hoste1  du 
roy,  feist  venir  en  |a  grande  salle  trente 
archers  de  la  garde  pour  garder  les 
portes ,  et  leur  mt  dit  de  ne  laisser  en- 
trer personne ,  S'ils  b'ëtoient  mandez.- 
Et  touteffois  ils  feirent  entrer  leur'coe- 
noissance  et  tant  de  gentilshomnies  de 
la  cour,  que  la  salle  estpît  si  pleine 
qu'on  ne  s'y  pouvbit  remuer,  et  y  eust 
si  grande  confusion  que  cela  ostâ  le 
plaisir  que  le  roy  et  les  princes  y  ()e- 
voient  prendre. 

«  Sol-  les  quatre  heures  après  mydi , 
le  roy,  la  royne  et  le  cortège  arrivèrent 
en  rhostef  de  tille.  Le  dit  seigneur  en- 
tré en  la  grande  Salle  avec  sa  compa- 
gnie ,  chascun  print  place  selon  ses  di- 
gnités, où  il  povoit  ;  car  les  damojselles 
de  Paris ,  mandées  et  semoncèes  au  dit 
festin,  s'estoient  assises  les  premières 
au  hault  bout,  et  furent  conirâihcts 
plusieurs  e^anS  seigpeurs  se  asseoir  a^ 
desBoubs  d'elles. 

«  L'entrée  de  table  fut  sonnée  p^r  les 
trompettes  du  roy,  et  servy  par  lé  dit 
seigneur  dfi  Lézigny ,  et  éstoient  portés 
les  plats  par  les  pages  de  la  maison  du 
roy. 

«  Les  autres  estoient  servys  par  mais- 
tre Jacob,  maistre  d'hostel'de  la  ville; 
mais  il  y  avoit  si  grande  presse  et  con- 
fusion, qu'il  y  en  eust  plusieurs  mal 
oontehts ,  parce  qu'ils  souppèrent  sans 
boire.  Messieurs  de  la  fille  alloient  A 
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v6Doient  pour  cuyder  mectre  ordre; 
mais  ils  ne  pouvaient  pour  les  gens  de 
cour  qui  ne  voulloient  obéyr. 

«  Après  que  le  roy  eust  souppé ,  le 
cardinal  de  Lorraine  dist  les  grâces. 
Ce  faict»  ceux  qui  dévoient  jouer  la  co- 
médie entrèrent  dedans  la  salle  à  la 
grande  force,  et  commencèrent  à  chan- 
ter ;  mais  Ils.  estoieot  enrouez  et  n*eQ 
fut  pas  tenu  grant  compte. 

«  Messieurs  allèrent ,  environ  une 
heure  après,  demander  au  roy  s'il  lui 
plaisoit  de  venir  prendre  la -collation  au 
grand  bureau  d'en  hault ,  ce  qu'il  ac- 
corda volontiers.  Ce|>endant  les  damts 
dansoient  dans  un  coing  de  la  salle. 

«  Après  la  collation  faicte ,  voyant 
qaMI  estoit  bien  unze  heures  du  soir , 
chascun  s'en  retourna  en  son  logis ,  et 
messieurs  de  la  ville  aussi  qui  n'avoient 
point  souppé  (*).  » 

Et  voila  ce  qu'on  appelait /<»toyer/.. 

Cependant  ces  repas  solennels ,  don- 
nés par  les  Parisiens  aux  personnages 
princiers,  les  entraînaient  à  des  dépen- 
ses considérables.  Suivant  un  compte 
original  {**)  du  festin  offert  le  19  juin 
1549  à  la  reine  Catherine,  messieurs  de 
l'hôtel  de  ville  payèrent  : 

«  Sept  viogtz  dix-sept  livres  pour 
Tachât  de  d^nuids  de  vm  clairet  tran- 
çois  ;  00  livres  pour  3  autres  muids  de 
clairet;  30  livres  pour  â  muids  de  vin 
blanc. 

«  897  livres  aux  rdtisseurs ,  pour  30 
paons ,  à  40  sous  toum.  la  pièce  ;  33 
faisans , à  70  sous  tourn.  ;  ât  cygnes,  à 
100  sous  toum.  ;  9  grues,  à  4  hvres  ;  33 
trubles  ;  33  aigrettes  ;  33  héronneaux , 
33  oisons  ;  7  coqs  d'Inde,  etc.,  etc. 

«  Neuf  vingtz  douze  livres  au  pâtis- 
sier. 

«  Sept  viogtz  dix-neuf  livres  au  potier 
d'étain ,  pour  avoir  fourni  et  livré  le 
linge  de  table  et  la  vaisselle,  avec  les 
ustensiles  de  cuisine. 

03  livres  à  Démet rius  Paléologue, 
capitaine  des  Tournelles,  pour  achat 
d'eaues  et  autres  choses  pour  parfumer 
et  ployer  le  linge  du  oict  festin,  de 
fleurs,  de  bouquets ,  de  curedents ,  etc. 

«  â4G  livres  à  l'épicier. 

(*)  Archives  caricuMS  de  lliist.  de  France, 
t.  III ,  p.  457. 

('*)  iDwré  dans  lesAfcb.  tiur.  de  l'hîst.de 
frmotf  t.in ,  p.  41 7  et  mil. 


«  Enfin ,  une  grande  quantité  de  me- 
nus frais,  tels  que  :  10  sous  tournois 
pour  4  cagées  de  fines  herbes  odorantes 
pour  semer  ez  salles ,  18  Uv.  toum.  au 
maistre  joueur  d'instruments,  tant  pour 
luy  que  pour  ses  autres  compagnons , 
estant  en  nombre  de  dix  ;  268  livres  à 
l'orfebvre  qui  avoit  fouray  la  vaisselle 
d'argent ,  etc. ,  etc.  » 

Le  dix -septième  siècle  ne  semble  pas 
non  plus,  d'après  toutes  les  relations  du 
temps,  avoir  connu  pour  les  grands  re- 
pas la  simplicité  ni  le  bon  goût. 

Le  Mercure  ffoiant  (  décembre  1685  ) 
fait  la  description  d'un  repas  que  l'am- 
bassadeur de  Venise  donna  à  Paris  cette 
même  année,  aux  membres  du  corps 
diplomatique.  La  table,  lorsque  les  eoo- 
vives  vinrent  s'y  asseoir ,  ne  présentait 

aue  galères  et  galéafres;  mais  chacun 
e  ces  vaisseaux  contenait  un  potage. 
Quand  on  eut  mangé ,  les  officiers  en- 
levèrent les  galères,  et  alors  Ton  vit  que 
ce  n'était  aue  des  couvercles  creux ,  les- 
quels laissèrent  paraître  le  service  des 
entrées  qu'ils  cachaient  (*). 

(*)  L'uMge  de  tables  vidantes  a  sarrèca 
de  beaucoup  au  quinzième  siècle. 

En  1600,  quand  Marie  de  Médicis  fut 
fiancée  aux  ambassadeurs  de  Henri  IV ,  le 
grand-duc  de  Toscane  donna  nn  grand  fes> 
tin  «dans  lequd  on  vit ,  dit  Tautenr  de  la 
Chronologie  septennalre,  une  magnificence 
extrême  :  après  le  premier  senrioe,  la  table 
se  départit  en  deux  et  s*en  alla  une  Partie  à 
droite  et  Tautre  partie  à  gauche  ;  à  rinsUnl 
il  se  leva  par  sous  terre  une  antre  table 
chargée  très-exquisement  de  tootns  aortes  de 
fruils,  de  dragées  et  de  confitures  :  et  quand 
de  même  celte  table-là  aussi  fat  disparae 
comme  Tautre,  il  en  vînt  une  Iroisièaie, 
toute  reluisante  de  précieux  lajpis,  miroirs 
et  autres  choses  plaisantes  à  voir,  et  faisant 
au  long  et  au  large  un  brillement  admirable^ 
Puis  après,  la  c|[uairième  se  levm  couverte 
des  iardins  d'Alcinoûs,  qui  sont  vergers  de 
Sémiramis,  pleins  de  diverses  fleurs;  et  les 
autres  chargées  de  fruits,  avec  fonlsînes  à 
chaque  bout  de  la  table,  et  infinis  petiu 
oiseaux  qui  s'envolèrent  parmi  la  salle.  » 

Sous  le  règne  de  Louis  XV ,  le  roi  Stsaii 
las  avait  à  Luneville  une  de  ces  tables  vo> 
lantes;  mais  celle-ci  descendait  du  plafond; 
on  avait  aussi  imaginé  de  les  frire  moalcr  da 
dessous  le  parquet  comme  celles  du  Flo* 
rence.  Il  y  avait  une  table  de  celle  dcusisc 
espèce  è  choisy  et  une  autre  à  IVianoo.  EHe 
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Od  sait  d'ailleurs  que  les  festins  de 
la  cour  de  Versailles ,  les  plaisirs  de 
nu  enchantée  (1664),  ottraient  en- 
core de  ces  divertissements  empreints 
du  vieux  goût  de  la  renaissance  pour 
la  mythologie ,  les  décorations  bizarres 
et  les  machines  mouvantes.  Ils  étaient 
surtout  remarquables  par  une  prodiga- 
lité insensée. 

Le  Mercure  galant  (janvier  1680  ) , 
décrivant  le  banquet  royal  célébré  à 
Versailles  pour  le  mariage  de  mademoi- 
selle deBlois,  bâtarde  de  Louis  XIV, 
avec  le  prince  de  Conti ,  nous  ajpprend 
qu*il  y  eut  à  ce  repas  trois  services  de 
160  plats  chacun.  Les  ortolans ,  seule- 
ment, avaient  coûté  16,000  livres. 

'  La  mode  d'empiler  sur  un  même  plat 
des  amas  de  viandes  entçLSsées,  sui- 
vant l'expression  de  Boileau  dans  la 
satire  du  Festin ,  se  maintint  jusqu'au 
tem|)s  de  la  régence.  On  construisait 
aussi  de  ces  sortes  de  pyramides  pour 
le  dessert  ;  on  mettait  en  piles ,  tantôt 
les  fruits  eux-mêmes,  tantôt  les  as- 
siettes sur  lesquelles  ils  étaient  servis. 
Toutes  les  relations  de  festins  ou  de 
coUcUions  du  dix-septième  siècle  par- 
lent de  ces  édiCces  culinaires  comme 
de  décorations  admirables  et  d'un  goiU 
exquis, 

La  construction  de  ces  pyramides  re- 
gardait les  chefs  d'office ,  et  c'était  pour 
ces  officiers  un  objet  d'émulation.  Ils 
cherchaient  à  se  surpasser  les  uns  les 
autres,  par  la  hauteur  de  leurs  piles,  et 
ils  en  vinrent  au  point  qu'il  fallut  haus- 
ser les  portes,  c'est  l'expression  de 
madame  de  Sévigné.  «  Nos  pères ,  dit- 
n  elle ,  ne  prévoyoient  pas  ces  sortes  de 
«  machines ,  puisque  même  ils  ne  com- 
«  prenoient  pas  qu'une  porte  fût  plus 
«haute  qu'eux.'»  Des  constructions  si 
peu  solides  devaient  parfois  se  renver- 
ser ;  c'est  en  effet  ce  qui  arrivait  sou- 
vent. La  marquise  décrit  un  de  ces  ac- 
cidents dont  elle  fut  témoin  au  grand 

portait  non-seulemeot  un  service  entier,  mais 
encore  quatre  de  ces  petites  tables  appelées 
servantes^  qui  fournissaient  aux  convives  les 
assiettes ,  le  vin  et  les  autres  choses  dont  ils 
pouvaient  avoir  besoin ,  et  leur  permettaient 
de  se  passer  de  valets.  Elles  redescendaient 
avec  la  même  facilite;  et  dans  Tintei-valle 
d*un  service  à  Tautre,  Vouverture  se  trouvait 
couverte  par  une  belle  rose  de  métal. 


T,  VII.  51*  Livraison.  (Dict.  sngycl.,  etc.) 


repas  des  États  de  Bretagne  :  «  Une  py-. 
«  ramide  veut  entrer ,  une  de  ces  pvra- 
«  m  ides  si  hautes  qu'on  est  obligé  de 
«  s'écrier  d*un  bout  de  la  table  à  î'au- 
«  tre  ;  mais  bien  loin  que  cela  blesse 
«  ici ,  on  est  souvent  fort  aise  de  ne  plus 
«  voir ,  au  contraire,  ce  qu'elles  cachent. 
«  Cette  pyramide  donc ,  avec  vingt  oa 
«  trente  porcelaines,  fut  si  parfaitement 
«  renversée  à  la  porte ,  que  le  bruit  eo 
«  fit  taire  les  violons ,  les  hautbois  et 
«  les  trompettes.  » 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle 
seulement,  le  célèbre  confiseur  Travers 
substitua  des  décorations  de  meilleur 
goût  à  ces  pyramides  de  fruits ,  qu'on 
ne  semblait  offrir  aux  convives  que 
comme  pour  leur  faire  souffrir  le  sup- 
plice de  Tantale  (*).  Dans  le  même 
temps,  la  cuisine  nouvelle,  plus  simple, 
plus  naturelle ,  fit  disparaître  ks  pyra- 
mides de  viandes. 

Mais  ce  oue  la  cour  conserva  en  par- 
tie jusqu'à  fa  révolution,  ce  fut  le  céré- 
monial de  table  pompeux  et  ridicule , 
tel  qu'on  le  trouve  décrit  dans  un  état 
de  la  maison  de  Philippe  le  Hardi ,  duc 
de  Bourgogne  (^*). 

Voici  comment  d'Expillv ,  dans  /son 
Dictionnaire  de  la  Chule  et  de-  la 
France  (III,  118),  décrit  le  festin 
royal  célébré  à  Reims ,  le  25  octobre 
1722 ,  après  le  sacre  : 

«  Dans  une  des  salles  du  palais  ar- 
chiépiscopal avaient  été  dressées  cinq 
tables.  Celle  du  roi  était  sur  une  es- 
trade élevée  de  quatre  marches,  et  sous 
un  dais  de  velours  violet  orné  de  fleurs 
de  lis  d'or.  Tout  étant  prêt ,  le  duc  de 
Brissac,  grand  panetier  de  France,  fit 
mettre  le  couvert^  du  roi  et  apporta  le 
cadenas  de  Sa  Majesté,  accompagné  du 

f;rand  échanson  portant  la  soucoupe , 
es  verres  et  les  carafes ,  et  du  grand 
écuyer  trancliant  portant  la  grande 
cuiller,  la  fourchette  et  le  grand  couteau. 
Ils  étaient  vêtus  d*habits  et  de  manteaux 
de  velours  noir  et  de  drap  d'or. 

«  Le  premier  service  fut  apporté  dans 
l'ordre  suivant  :  Les  hautbois,  les  trom- 

(*)  Les  décorateurs  de  table  formèrent  alors 
une  communauté  qui  fut  réunie  à  celle  des 
marchands  de  modes. 

(**)  Voyez  Legrand  d'Aussy ,  f^ie  privée 
des  Français,  1.  III,  p.  35a  et  suiv. 
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pettes  et  les  flâtes  de  la  chambre  Jouant 
des  fanfares ,  marchaient  à  la  tête.  Ils 
étaient  suivis  des  hérauts  d*armes ,  du 
grand  maître  des  cérémonies,  des  douze 
maîtres  d'hôtel  du  roi  tenant  leurs  bâ- 
tons ,  et  du  premier  maître  d'hôtel.  Le 
prince  de  Roban  faisait  les  fonctions 
de  grand  maître,  son  bâton  à  la  main. 
Le  premier  plat  était  porté  par  le  duc 
de  Brissac ,  et  les  autres  par  les  gentils- 
hommes servants  de  Sa  Majesté.  Le 
marquis  de  la  Chenaye,  grand  écuyer 
tranchant ,  rangea  les  pTàti  sur  la  table 
royale,  les  découvrit,  en  fit  l'essai  et 
les  recouvrit,  en  attendant  l'arrivée  de 
Sa  Majesté.  Ensuite  le  duc  de  Rohan , 

K récédé  du  même  cortège ,  alla  avertir 
i  roi ,  qui  se  rendit  dans  la  salle  du 
festin  dans  cet  ordre  :  Les  hautbois,  les 
trompettes  et  les  flûtes  de  la  chambre , 
les  six  hérauts ,  les  maîtres  et  aides  des 
cérémonies,  puis  les  gentilshommes  qui 
avaient  porté  les  honneurs  et  les  of- 
frandes. 

•  «  L'archevêque  de  Reims  prononça  le 
benedicite.  Alors  la  couronne  de  Cfiar- 
lemagne,  le  sceptre ,  la  main  de  justice 
furent  placés  sur  des  carreaux  de  ve- 
lours aux  coing  de  la  table,  sous  la  garde 
des  maréchaux  qui  les  avaient  portés , 
et  qui  restèrent  debout  pendant  tout  le 


dîner.  Le  prince  Charles  de  Lorraine , 

grand  écuyer,  se  mit  derrière  le  fauteuil 
e  Sa  Majesté,  aux  deux  côtés  duquel 
se  tinrent  les  deux  ducs  capitaines  des 
gardes.  Debout ,  à  la  droite  du  roi ,  était 
le  prince  de  Rohan ,  et  ce  fbt  lui  qui 
présenta  la  serviette  au  roi.  Le  grand 
panetier,  le  grand  échanson  et  le  grand 
écuyer  tranchant  étaient  devant  la  ta- 
ble ,  vis-à-vis  le  roi ,  remplissant  leors 
fonctions.  La  nef  aviiit  été  mise  au  coin 
le  plus  éloigné  de  Sa  Majesté.  Tous  les 
services  delà  table  du  roi  furent  servis 
par  ses  ofâciers  avec  le  même  cortège 
aue  le  premier.  Les  quatre  autres  tabws 
turent  servies  par  les  notables  et  les  of- 
ficiers de  la  ville  de  Reims ,  qui  avait 
fait  toute  la  dépense.  » 

Ainsi  se  perpétua  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  dans  l'ancienne  monardiîe ,  Po- 
sage  qui  imposait  aux  rois  et  aux  prin- 
ces de  la  famille  royale ,  l'obligation  de 
figurer,  dans  certams  jours  de  fête,  à 
un  repas  public.  Mais  ces  festins  étaient 
devenus  oe  purs  festins  d'opéra.  Le  pu- 
blic admis  a  passer  dans  les  salles  des 
Tuileries  ou  de  Versailles ,  ne  voyait 
qu'une  représentation  gravement  pnè- 
rile,  après  la<]uell6  les  augustes  per- 
sonnages allaient  manger  et  boire  à 
leur  aise  dans  leurs  appartements. 
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ERRATA  DES  TOMES  VI  ET  VII. 

TOMB  VI. 

Page  157,  col.  a,  ligne  99,  Brantôme,  Uses  :  Dobellay. 

»    187,  col.  %f  ligne  45,  EMpcaB  oasc.  Usez  :  Empib.b  lat». 

»     196,  col.  a,  ligne     t,  Coubst  (fiAathieu  de),  lises  :  Cousit  ou  Cooct. 

»    3oa,  côl.  I,  ligne    2,  de  Luèe,, lises  :  du  Lude. 

ib.     côL  d,  ligne  27,  lean.  Usez  :  Jacques. 
>»     3 18,  ooL  I,  ligne    40,,  les  religieux,  Usez  :  le  religieux. 

ib.        ib.      ligne  28,  avouiez  :  pour  le  siège  de  Damme  en  i384,  voy.  FLAHoas. 
ib.         ib.      ligne    4^  encore  damoiseau ,  Usez  :  encore  le  damoiseau  de  Commerej-, 

rur  désigner  le  seigneur  de  cette  ville.  ^ 

,  -  „  -  -    ,  effacez  :  en  votant  la  mort  sans  sursis. 

•     407,  col.  a,  ligne  5,  pbmtes»  Usez  :  plants. 
>•     5o8,  eoL  a,  ligne  34,  à  la  fatale  charrette ,  Usez  :  an  supplice. 
»     646,  col.  a,  ligne  a6,  faire  surUe^champ,  lisez  :  faire  mettre  à  mort  swr4e^amp, 
w     566,  coL  a,  ligne  ac,  La  versalité.  Usez:  Sa  versalité. 
»     58a,  col.  I,  ligne  i3,  des  refus,  Usez:  des' abus. 

ib.         ib.      ligne  17,  ce  sont  ceux.  Usez  :  ce  sont  eux. 
»     583,  col.  a,  ligne  44,  de  cantons,  Usez  :  d^arrondissements. 
n     587,  col.  c,  ligne  18,  Ounmorix,  Usez  :  Duranorix. 
••     Ôgo,  col.  a,  ligne  3i,  la  trouve,  Usez:  le  trouve. 
m     59a,  coL  I,  ligne  4a,  Siilstuck ,  Usez  :  Pulstuck. 
«•     600,  col.  a,  ligne  19,  d^Ifaranoourt ,  Usez:  d'Haraucourt 
»     6ao,  col.  r,  ligne  x5,  le  diocèse.  Usez  :  un  diocèse. 
»     640,  col.  I,  àote ,  Matthieu.  Paris ,  Usez  :  Matthieu  Paris. 
»     669,  col.  I,  ligne  a5,  avec  le  Liban,  Usez:  avec  le  Levant. 
»     703,  col.   I,  ligne  ao,  Luxueil,  Usez  :  Luxeuil. 
»     711,  col.  X,  ligne  48,  en  18x9,  Usez:  en  1839. 
»     847,  col.  i,  ligne  x4,  fiit  nommé  par  ordonnance,  le  ai  mars  18x6^  Usez:  fut 

élu  en  x8xa. 
»      ib.     col.  a,  ligne  29,  gendre,  Usez:  beau -fils. 

TOMB  YII. 

>»       4a,  col  I,  ligne  x4,  située,  Usez:  établie. 

47,  col.  X,  ligne  38,  au  langage  figuré,  Usez  :  en  langage  figuré, 
ligne  5,  exception.  Usez:  acception, 
ligne  9,  militaire,  Usez:  unitaire, 
ligne  3a,  échoua,  Usez  :  il  fit  échouer, 
ligne    7,  lui  en  avait  coûté.  Use*  s  en  avait  codté  à  PÉtat. 
ligne  40,  n*était  arrivée  au  congrès  que  le  xx  août;  Quelques  heures  , 
etc..  Usez  :  n^étant  arrivée  au  congrès  que  le  xx  août,  quel- 
ques heures,  etc. 
ligne  ao.  L'une  et  Tautre  se  taisaient  sur  la  condition  des  enfants  trou- 
vés; le  code  de  Justinien  les  avait  déclarés  libres.Néanmoins.. , 
Usez  :  L'une  et  l'antre  se  taisaient  sur  la  condition  des  en- 
feuts  trouvés.  Le  code  de  Justinien  les  avait  déclarés  libres; 
néanmoins. . . . 
38o»  coL  a,  ligne  x5,  l'éducation  de  b  Prance,  Usez  :  l'éducation  de  b  femme. 
63a,  coL  a,  ligne  5o,  Louis XI,  Usez:  Louis  IX. 
634,  coL  a,  ligne  dernière,  rer,  anglar,,  lisez  :  reg.  anghr, 
671,  coL  I,  ligne  xx,  is  jûacuerit,  lisez  :  si  placuerit, 
688,  col.  a,  ligne  a5,  enuint ,  Usez  :  enfant  perdu. . 
ib.         ib.      ligne  27,  les  longs  jours ,  Usez  :  ses  longs  jours. 


ib.  col. 

a. 

ia8,  col. 

a, 

ax4,  col. 

X, 

aai,  col. 

a, 

336,  col. 

a. 

368,  col. 

a» 
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